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DE MM. LES DÉPUTÉS 


DE MM. 


LES DÉPUTÉS-SUPPLÉANTS 


ÉLUS A L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 


(47 OCTOBRE 1791 — 21 SEPTEMBRE 1792) 


A 


ADAM (Jean-Louis-Urbain), député d'Indre-et- 
Loire, procureur-syndic du district de Chinon. 

ADAM (Jean-Charles), député de la Moselle, vice- 
président du directoire du district de Sarregue- 
mines, accusateur public près le tribunal. 

ALARD (Pierre), député-suppléant de la Haute- 
Garonne, maire de Montesquieu, domicilié à 
Revel. 

ALBITTE l’ainé (Antoine-Louis), député de 
la Seine-Inférieure, homme de loi et notable 
à Dieppe. 

ALLAIN-LAUNAY. — Voy. Launay-Allain. 

ALLARD (Marguerite - Aimé - Louis), député 
de la Vienne, professeur en droit et procureur 
de la commune de Poitiers. 

ALLEAUME, député-suppléant de Paris, no- 
taire (remplace le 9 février 1792 Cérutti dé- 
cédé.) 

ALLUT (Antoine), député du Gard, procureur 
de la commune d'Uzès. 

ALMEÉRAS-LATOUR (François-Joseph), dé- 
puté-suppléant de l'Isère, président du tribunal 
du district de Vienne. 

AMAT (Claude-Siméon), député des Haules- 
Alpes, administrateur du département. 
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AMILLET, député-suppléant des Deux-Sèvres, 
médecin à Chef-Boutonne. 

AMY (Louis-Thomas-Antoine), député d'Eure-et 
Loir, président du tribunal du district du 
Janville. 

ANDRE (Claude-Michel), député de l'Orne, ad- 
ministrateur du directoire du département, 
ANDRE (Laurent-Yves-Antoinc), député des Vos- 
ges, notaire au Thillot, administrateur du dépar- 

tement. ; 

ANDRIEU, député-suppléant de l'Aude, homme 
de loi à Limoux. 

ANSEAUME (Louis-Michel), député du Calva- 
dos, administrateur du départemeut, 

ANTONELLE (Pierre-Antoine), député (es 
Bouches-du-Rhône, maire d'Arles. 

ARBOGAST (Louis-François-Antoine), député 
du Bas-Rhin, professeur de mathématiques de 
l'artillerie, professeur de physique et r.cteur de 
l'Université nationale à Strasbourg. 

ARCHIER (Jean-Antoine), député des Bouches- 
du-Rhône, administrateur du directoire du dé- 
partement, domicilié à Saint-Chamas. 

ARCHINARD (Jean-Pierre), député de la 
Drôme, négociant, administrateur du directoire 
du district de Crest. 

ARENA (Barthélemy), dépulé de la Corse, mem- 
bre du directoire du département, de l’île 
Rousse. 

| 
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ARSSAUD (Jean-François-Régis), député de 
l'Aveyron, homme de loi, maire de Rodez. 

AUBBEER. — Voy. Journu-Auber. 

AUBERT-DUBAYEX (Jean-Baptiste-Anni- 
bal), député de l'Isère, Capitaine au 13° régi- 
ment d'infanterie, ci-devant Bourbonnais, et 
président du département. 

AUCLERC, député suppléant du Cher, procu- 
reur-syndic à Châteaumeillant. 

AUDOY (Pierre-Séverin), député du Tarn, mem- 
bre du directoire du district de Lavaur. (Démis- 
sionnaire le 30 juillet 1792.) 

AUDHREIN (Yves-Maric), député du Morbihan, 
premier vicaire de l’évêque du Morbihan. 

AUGUES (Pierre-Jean-Baptiste), député des 
Deux-Sèvres, président du tribunal du district 
de Melle. 

AUZIAS, député-suppléant de la Drôme, bomme 
de loi à Mirabel, administrateur du départe- 
ment. 

AVELINES (J'an-Baptiste), député du Calva- 
dos, administrateur du directoire du départe- 
ment. 

AVERHOULT. — Voy. Daverhoult. 

AZEMA (Michel), député de l’Aude, homme de 
loi à Argilliers, administrateur du département. 


B 


BACHÉLERIE, dépulé-suppléant de la Haute- 
Vienne, houime de loi à Pierre-Bulfière, admi- 
nistrateur du département. 

BAERT (Charles-Alexandre-Balthazard-Frarn- 
çois de Paule), député du Pas-de-Calais. 

BAFFOIGNE (Laurent), député des Landes, 
administrateur du département. 

BAGOT (Jean-Louis), député des Côtes-du-Nord, 
médecin et maire de Saint-Brieuc. 

BAI&NOUX (Pierre-Philippe), député d'Indre- 
et-Loire, membre du directoire du district de 
Tours. 

AE Y (Edme-Louis-Barthélemy), député-sup- 
pléant de Seine-et-Marne, oratorieu à Jiliy. 

BALIELANED (Charles-André), député-suppléant 
des Vosges, piecureur-syndic du district de 
ruyères. 

BALLET (Jean), député dé la Creuse, juge au 
tribunal du di-tri:t d'Evaux. 

BAL LUE, député de la Somme, notaire et juge 
de paix du Gauton de Péronne. 

BARBOTEE (G'illaume-François-Bonaven- 
ture), député de l'Orne, admiuisirateur du di- 
r.ctoire du département. 

BARON (Léonard), député de la Corrète, hom- 
me «ie loi, jug- au tribunal du district de Tulle. 

BABRIDOUEOISQUETEN (Philippe-Runé), 
député de la Sarthe, cultivateur, procureur-sya- 
dic du distriet ie Fresnaye. 

HEARRENNES (R imond), député d: la Gironde, 
honme de lui, procureur-général-syndic du dé- 
partement, 

REABSRRE (Reuc-François-Jacques), député de la 


Sarthe, a lministrateur du directoire du dépar- 
tement. 

BARRÉAU. — Voy. Michelon-Du-Mas-Bar- 
reau. 

BARRET-DU-COUDERT, député-sup- 
pléant du Puy-de-Dôme, président du trbuual 
du district de Montaigut, administrateur du 
département. 

AIRES fils (Pierre-Jean-Paul), député du 
Gers, commissaire du roi au tribunal de Mi- 
runde. 

BARROT (Jean-André), député-suppléant de la 
Lozère, juge au tribunal du district de Langogne. 

BASIRE jeune (Claude), député de la Côte- 
d'Or, meinbre du directoire du district de 
Dijon. 

BASSAL (Jean), député de Seine-et-Vise, curé 
de Saint-Louis, vice-président du directoire 
du district de Versailles. 

BASTERECBIE aîné (Pierre-Joseph), député- 
suppléant des Basses-Pyrénées, négociant à 
Bayonne. ; 

BASTIDE (Jean-François), député de l'Ardè- 
che, howume de loi à Grospières, administra- 
teur du directoire du dépärtemeut. 

BATAILELE, député-suppléant des Pyrénées- 
Orientales, juge de paix à Gaudiès. 

BATAURL®# (Claude), député de la Côte-d'Or, 
président du tribunal du district d’Arnay-sur- 
Aroux. 

BAUIAN (Pierre-Charles-Louis), député des Ar- 
dennes, maire de Sedan. 

BAUDOT, député-suppléant de la Haute-Marne, 
uotuire à Prangey. 

BAUD&OT (Marc-Antoine), député-suppléant de 
Saône-et-Loire, médecin à Gharolles. (Remplace 
Desplaces, démissionnaire.) 

BAUMILIN (François-Joseph), député du Haut- 
Rhin, merubre du directoire du wistrict de B 1- 
fort. 

BEAUCARON. — Voy. Regnault-Beaucaron. 

BEAUFLEUR NW, — Voy.Francia-Beaufleury. 

BEAUPUN l’aîné (Nicolas), député de la Dor- 
dogne, chevalier de Saint-Louis à Mussidan, 
administrateur du département. 

BEAUREGARIM (Joseph Domerzrue de), dé- 
puté de la Loxère, chevalier de Saint-Louis, 
vice-président du directoire du département. 

BEAUSSET, député-suppléant des Basses- 
Alpes, notaire et juge de paix à Quinson, dis- 
trict de Digne. 

BEAUVAIS (Charles-Nicolas), député de Paris, 
docteur en médecire, juge de paix. 

BECQUEY (Louis), dépulé de la liaute-Marne, 
procureur-général-syndic du département, 

BEFFROY (Louis-Étienne), député-suppléant 
de l'Aisne, administrateur du département, do- 
micilié à Chévrigny. 

BEGUIN (Louis), député de la Côte-d'Or, ad- 
miuistrateur du département, juge au tribu: al 
du district de Semur. 

BEJOT (Charlemagne), député de Seine-et- 
Marne, cultivateur à Messy, membre du direc- 
toire du département. 
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BELIN (Jean-François), député de l'Aisne, cul- 
tivateur à Guise. 

BELELANOY.— Voy. Legressier-Bellanoy. 

BELLE (Jeao-Baptiste-Julien), député d'Indre- 
et-Loire, membre du directoire du départe- 
meut, domicilié à Neuvy-le-Roi. 

BELLEGARDE., — Voy. Dubois-de-Belle- 
garde. 

BELLEROCHE (Pierre-Thomas), député de 

- la Vienne, ci-devant notaire à Saint-Sauvent, 
administrateur et membre du directoire du 
département. 

BELLIER, député-suppléant de l'Orne, juge de 
paix du canton de La Perrière, domicilié à 
Saint-Julien-sur-Sarthe, district de Mortagne. 

BELLIER-DU-CHESNAY (Alexandre- 
Claude), député d'Eure-et-Loir, ancien maire de 
Chartres. 

BELOT-LA-DIGNE (Joseph), député de 
l'Aude, chevalier de Saint-Louis, ancieu lieu- 
tenant-colonel de dragons, administrateur du 
département à Bélestra. 

BENOID (Jean-Joseph), député du Cantal, ad- 
ministrateur du directoire du département. 


BENOISTONX (Jean-Marie), député de la Loire- 
Inférieure, homme de loi, présideut du dépar- 
tement. 

BERDOT, député-suppléant de la Haute-Saône, 
citoyen à Lure. 

BERGERAS (Pierre), député des Basses-Pyré- 
nées, procureur-général-syrdic à Salies. 

BERMONT (Piquefeu de), député-suppléant 
du Calvados, négociant à Honfleur. 

BERNARD (André-Antoine), député de la 
Charente-Inférieure, président du tribunal du 
district de Saintes. 

BERNARD (Joseph), député de la Meuse, cul- 
tivateur et maire à Ugay, district de Gondre- 
court. 

BERNARD (Nicolas-Joachim), député-suppléant 
du la Moselle, procureur-syudic du district de 
Longwy. 

BERNARD (Pierre), député de l'Yonne, mem- 
bre du directoire du départeinert. 

BERNIER (Louis-François), député de l'Aisne, 
cultivateur à Passy-en-Valois, district de Chà- 
teau-Thierry. 

BERTRAND, député de l'ile de France et de 
lue Bourbon. (Admis le 29 inars 1792.) 

BERTRAND, député-suppléant des Basses- 
Alpes, curé de Reynicr, district de Forcalquier. 

BESSON (Alexandre), député du Doubs, ancien 
notaire, adwinistrateur du directoire du de- 
partement. - 

BETZ. — Voy. Leconte-de-Betz. 

BEUGNOT (Jacques-Claude), député de l'Aube, 
procureur-général-syndic du départemerit. 

BEVEAU, député-suppléant de Rhône-et-Loire, 
juge de paix à Saint-Etienne. 

BEZANSON PERRIER (Charles-Enphra- 
sie), député de la Marne, cultivateur à Reims. 

BIENVENU, député-suppléant du Finistère, 
bomme de loi, maire de Quimperlé. 


6) 

BIGOT DE PRÉAMENEU (Félix-Julicn- 
Jean), député de Paris, juge au tribunal du 
4° arrondissement. 

BIJON (Claude-Henry), député de Saône-et- 
Loire, adininistrateur du district de Bourlon- 
Laney. 

BILLECOC@ (Jean-Baptiste-Louis-Joseph ), 
député-suppléant de Paris, jurisconsulte. 

BILLEREYW, député-suppléant de la Haute- 
Saône, curé de Vitrey. 

BISSY jeune (Jarques-François), député de la 
Mayenne, juge au tribunal de Mayenne. 

BBLANCGILIELYW (Mathieu), député des Bouches- 
du-Rhône, négociant, administrateur du dé- 
partement, 

BLANCHEARHD (Claude), député du Pas-de- 
Calais, commissaire ordonnateur des gucries 
et grand-juse militaire à Arras. 

BLANCHET, député-suppléant d’Ille-et-Vilaine, 
doyen des électeurs, cultivateur à G:iprv, dis- 
trict de Bain-de-Bretagne. 

BLANCHN (Jean-François), député de la Cha- 
rente, home de loi, administrateur du dé- 
partenient, avoué au tribunal du district de 
Coufolens. 

BLANCEION (Jean-François), député de Rhône- 
et-Loire, culuvateur à Chazelles. 

B@ (Jean-Bapliste-Jérôme), dépulé de l'Aveyron, 
médeci: au Mur-de-Barrez. 

BOCSEABED, député-suppléant de l'Ain, homme 
de lui à Pontein, administrateur du départe- 
ment. 

IBODAINEEER (Jean-Julien), député-suppléant 
d’Ille-et-Vilaine, négociant, homme de loi à 
Saint-Malo. 

BOERIO (Don Pierre-Jean-Thomas), député de 
la Corse, président du tribunal du district de 
Corte. 

BOïIAN (Alain), député du Finistère, juge a: 
tribu:al du district de Châteaulin. 

BOISDENEMETS (Alexandre de), député 
suppléant de l'Eure, ollicier de marine, domi- 
cilié à Cantiers, district des Andelys. 

BOISQUETEN — Voy. Bardou-Boisquetin. 

BOISROT-DE-LACOUR fils (Jacques), dé- 
puté de l'Allier, juge au tribunal du district de 
Moutluçon. 

BOISSEAU (Jean-Antoine), dépulé de Seinc- 
et-Uise, cultivateur à Roissy, dstiiet de Go- 
ni sse. 

BOISSIEU (Pierre-Joseph-Didier), député-sup- 
pléant de l'isère, homime de loi à Saint-Marceilin, 
membre du directoire du département 

IBOISVAEL. — Voy. Lepigeon de Boisval. 

BONNEMÈRE (Joseph-Toussaint), dépulé de 
Maine-et-Loire, maire de Saumur, unvieu na 
gistral. 

BONNEROT (Edme-Louis), député de l Yonne, 
de Sens, membre du directoire du dépar- 
tement. 

BONNET-DE-WEAUTERYX (Pierre-Loui:), 
député du Calvados, chevalier de Saint-Louis, 
maire de Caen. 


BONNEVAL (Germain), dépulé de la Meurthe, 
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cultivateur à Ogéviller, membre de l’adminis- 
tration du département. 

BONNEEE (Ange-Elisabeth-Louis-Antoine), dé- 
puté de l'Hérault, président de l'administration 
du district de Montpellier. 

BONTOUX (Joseph), député-suppléant de l'AI- 
lier, chevalier de Saint-Louis, maire de Saint- 
Pourçain. 

HBORDAS (Pardoux), député de la Haute- 
Vienne, président du tribunal du district de 
Saiot-Yricix. 

BORIE (Jean), député de la Corrèxe, homme 
de loi à Saint-Bazile, administrateur du direc- 
toire du département. 

BOSC (Étienne), député de l'Aveyron, bomme 
de loi, juge au tribunal d'E<palion. 

BOSCARY jeune (Jean-Marie), député de 
Paris, négociant. (Démissionnaire le 5 juin 
1792, est remplacé par Dusaulx.) 

BOSC-VILLENEUVE, député-suppléant de 
l'Ardèche, homme de loi, juge de paix à Saint- 
Félicien. 

BOUCHE (François-Charles), député des Basses- 
Alpes, administrateur du directoire du dépar- 
tement, président de l'Assemblée électorale. 

BOUCHER (Louis-Jean - Baptiste), député 
d'Eure-et-Loir, homme de loi à Bonneval, ad- 
ministrateur du directoire du département. 

BOUCHERIHE, dépulé-suppléant de Lot-et-Ga- 
ronne, administrateur du département et juge 
de paix du canton de Duras. 

BOUESTAERD (Jean-Jacques), député du Fi- 
nistère, médecin à Morluix, administrateur du 
département, 

BOULANGER, dépulé-suppléant de la Haute- 
Loire, homme de loi à Saugues, administrateur 
du directoire du district du Puy. 

BOULANGER (Martin-Louis-Joseph), député- 
suppléant de la Vendée, juge de paix du canton 
de Mareuil. 

BOULLANGERR (Louis-Charles-Alexandre), 
député de la Seine-Inférieure, président du 
tribunal du district, administrateur du dépar- 
tement. 

BOURDENS, dépulé-suppléant du Gers, curé 
de l’I:le-de-Noë. 

BOURNEL (Jean-François), député des Ar- 
dennes, homme de lui, administrateur du di- 
rectoire du district de Réthel. 

BOURSIN, député-suppléant de la Manche, 
vicaire de la cathédrale de Coutances. 

BOURZES (Durand-Louis), député de l'Avey- 
ron, chevalier de Saiat-Louis, mairv de Milhau. 

BOUSQUET, député de l'Hérault, adminictra- 
teur du département, à Agde (1). 

BOUTRY (Louis-Guillaume), ééputé du Calva- 
dos, commissaire du roi à Vire. 

EBOUVWENOT (Pierre), député du Doubs, homme 
de loi à Besançon, admiaistrateur du direc- 
toire du département. 

BOYER, député-suppléant de l'Aveyron, homme 
de loi à Sauveterre, membre du directoire du 
département. 

BBE&ANEAN. — Voy. Delafont-Braman. 


.(1) Démissionnaire le 14 août 1791. — Sa démission 
n'a pas été accepiée. 


BRAUX (Joseph), député-suppléant des Vosges, 
procureur-syndic du district de Rambervilliers. 

BRAVET (Louis), député de l'Isère, notaire à 
Cbhapareillan, administrateur du département. 

BRÉAIRD (Jean-Jacques), député de la Cha- 
rente-Inférieure, propriétaire à Marennes, vice- 
président du directoire du département. 

BREMONTIER (Georges-Thomis), député de 
la Seine-Inférieure, négociant à Rouen. 

BRÉÈS, député-suppléant du Puy-de-Dôme, maire 
d’Issoire. (Remplace le 9 décembre 1791, Téa- 
lier, décédé.) 

BRESSON (Jean-Baptiste-François-Marie), dé- 
pulé-suppléant des Vosges, administrateur du 
district de Darney. 

BRETOCQ@ (Louis-Nicolas), député du Cal- 
vados, cultivateur à Saint-Etienne-Latillaye. 
administrateur du district de Pont-l'Evêque. 

BRIAND (Pierre), ee du Finistère, cultiva- 
teur et juge depaix à Briec, district de Quimper. 

BRICHE (André), député du Bas-Rhin, capi- 
taine d'artillerie, commandant des canonniers 
de la garde nationale. 

IBERIOLAT (Jean-Baptiste), député de la Haute- 
Marne, procureur-syndic du district de Saint- 
Dizier. 

BRISSON (Marcou), dépulé de Loir-et-Cher, 
procureur-général-syndic du département, do- 
micilié à Selles, district de Romorantin. 

BRISSOT DE WARVILLE (Jacques- 
Pierre), député de Paris, publiciste. 

BAXIVAL (Jacques), député de la Corrèze, 
homme de loi, procureur-général-syndic du 
département. 

BROCARID (Jean-Baptiste), député-suppléant 
de la Haute-Marne, administrateur du direc- 
toire du département à Chaumont. 

BROUSSONNET (Pierre-Marie-Auguste), dé- 
puté de Paris, de l'Académie des sciences, se- 
crétaire de la Société d'Agriculture. 

BRUA (Josph), député du Haut-Rhin, admi- 
nistrateur du département. 

BRUGOUS (Antoine), député du Lot, homme 
de loi, membre du directoire du département. 

BRULEY (Prudent-Jean), député d'Indre-et- 
Loire, maire de Tours. 

BRULLEVW (Théodore-Claude), député de la 
Marne, de Sézanne, homme de loi, président 
du département. 

BRUN, dépulé-suppléant de la Gironde, agri- 
culteur, maire de Talence. 

BERUN (Antoine), député de l'Hérault, maire de 
Pézenas. 

BRUNCK (Jac ues), député du Bas-Rhin, che- 
valivr de Saint-Louis, président du directoire 
du départ-ment. 

BRUNET fils, députlé-suppléant de l'Hérault, 
vflicier municipal à Montpellier. 

BUGNET -DE -FRESNAY, député -Sup- 
piéant de la Sarthe, administrateur du direc- 
toire du département du Mans. 

BURDELOT, député-suppléant de la Manche, 
trésorier du district d'Avranches. 

BUTOR, dépulé-suppléant du Pas-de-Calais, mé- 
decin à Boulogne. 
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€CADIQU, député-suppléant des Côtes-du-Nord, 
juge à Lannion. 

€AILHASSON (François-Marie), député de la 
Haute-Garonne, président du département. 

CALMOX (Guillaume), député du Lot, homme 
de loi à Garlucet, membre du directoire du dé- 
partement. 

CALON (Etienne-Nicolas), député de l'Oise, offi- 
cier de l'état-major del'armée, membre du con- 
seil du département. 

At (Jean-Jacques), député de l'Ariège, à 

oix. 

CAMBOX fils aîné (Pierre-Joseph), député de 
l'Hérault, négociant, officier municipal à Mont- 
pallier. 

€CAMINET (Georges), député de Rhône-et-Loire, 
négociant, administrateur du directoire du dis- 
trict de Lyon. 

CANNUEL, député-suppléant de la Vienne, pro- 
priétaire cultivateur à Loudun. 

CANTAU. — Voy. Lonné-Cantau. 

CAPPELLE, député-suppléant de la Haute-Ga- 
ronne, homme de loi, juge au tribunal de Revel. 

CAPPIN (Joseph), député du Gers, homme de 
loi à Vic-Fezensac. 

CARANT (\icolas-Thérèse), député des Vosges, 
procureur-syndic du district de la Marche. 

CAREZ (Joseph), député de la Meurthe, impri- 
meur à Toul, membre de l'administration du dis- 
trict. 


CARLIER (Prosper-Hyacinthe), député de 
l'Aisne, présideut du tribunal de Chaune séant 
à CGoucy. 


CARNOT l'ainé (Lazare-Nicolas-Marguerite), 
député du Pas-de-Calais, capitaine au corps 
royal du génie. 

CARNOT-FEULEEXS le jeune (Claude-Ma. 
rie), député du Pas-de Calais, capitaine au corps 
royal du géuie, administrateur du départe- 
ment à Saint-Omer. 

CARPENTIER (Antoine-François), député du 
Nord, président du district d'Hazebrouck. 

CARRET (Charles-Antoine), député de la Haute- 
Saône, homme de loi, vice-président du district 
de Gray. 

CARTIER-DOUINEAU (Joseph-Pierre-Syl- 
vain), député d'Indre-et-Loire, négociant, com- 
wandant de la garde nationale à Tours. 

CARTIER-SAINT-RENE (Charles-Louis- 
André), député du Cher, propriétaire à Lury, dis- 
trict de Vierzon, administrateur du directoire du 
département, 

CASAMASOR (Auousiin), député des Basses- 
Pyrénées, commissaire du roi près le tribunal 
du district d'Oloron. 

CASAMAJOR ainé (Pierre), députédes Basses- 
Pyrénées, à Sauvcterre, membre du directoire 
du département. 

CASTAIGNEDE aîné, député-suppléant des 
Landes, juge au tribunal du district de Tartas. 

CASTEL (René-Richard), député du Calvados, 
procureur-syndic du district ce Vire. 

CAUBERE (Pierre), député de l'Ariège, hom- 
me de loi, à Saint-Girons. 
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CAUSSE (Gnillaume-Jacques-Pascal), député 
de l'Aude, négociant à Narbonne, administrateur 
du département. 

CAVELILIEIR (Blaise), député du Finistère, 
chef des bur: aux de la marine, procureur de la 
commune à Brest. 

CAZALIS, député-suppléant du Gard, admi- 
nistratrur du département, domicilié à Ve- 
zenoire, district d’Alais. 

CAZES (Jean-Barthélemy), député de la Haute- 
Garonne, homme de loi, colonel de la garde 
nationale de Saint-Béat. 

CERUTTE (Joseph-Antoinc-Joachim), député 
de Paris, administrateur du département (dé- 
cédé le 1‘ février 1792, est remplacé par Al- 
leaume). 

CHABOT (François), député de Loir-et-Cher, 
vicaire épiscopal à Blois. 

CHABOTTON, député-suppléant de la Haute- 
Garonne, juge de paix à Miramont. 

CHAREIBAEREDEE. — Voy. Dubreuil-Cham- 
bardel. 

CHAMONT. — Voy. Debray-Chamont,. 

CHAMPIGNAU (Charles-François-Brice), dé- 
puté-suppléant d'Eure-et-Loir, procureur-syndic 
du district de Janville. 

CHAMPIGNY - AUBIN (Louis), député-sup- 
pléant d'Indre-et-Loire, négociant, administra- 
teur du conseil du département à Langeais. 

CHAMPION (Pierre-Félix), député du Jura, 
curé de Vobles, président du district d'Orgelet. 

CHANDELIEER (Jean), député - suppléant 
de Seine-et-Vise, homme de loi à Meulan et 
juge-suppléant au tribu al de Pontoise. 

€CHIANDZSON, dépulé-suppléant du Puy-de- 
Dôme, administrateur du directoire du dépar- 
tement, domicilié à Besse. 

CHEAPONNET (Nicolas), dépulé de l'Aube, ad- 
ministratcur du directoire du département. 
CHAPPE (Ignace-Urbain-Jean), député de La 
Sarthe, procureur de la coumuue du Mans. 
CHABRLIEE (Louis-Joseph), député de la 
Marne, homme de loi, membre du directoire 

du district de Châlons. 

CHASSAGNAC (Noël), dépulé de la Corrèze, 
homme de loi, juge de paix, administrateur du 
département. 

CHASTEAU (Augustin), dépulé des Deux-Sè- 
vres, homme de loi à Parthenay, président du 
département et de l’Assemblée électora!e. 

CHAUBRY-DE-LAROCEE(François-Jean), 
député de la Haute-Vienne, administrateur du 
directoire du département. 

CHAUDIHRON - ROUSSAU (Guillaume), dé- 
pulé de la Haute-Marne, procureur-syndic du 
district de Bourbonne. 

CHAUFTON (Jean-Damien), député du Loiret, 
professeur en droit, juge de paix à Orléans. 
CHAUVET (Pierre-Antoine), député des Basses- 
Alpes, procureur-général-sçudic du déperte- 

ment. 

CHAZAUD (Jean-François-Simon), député de 
la Charente, administrateur du directoire du 
district de Confolens. 

CHAZOT (Emmanuel-Guillaume), député de la 
Lozère, homme de loi à Saint-Chély, adminis- 
trateur du département. 
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CHEDANEAU (Augustin-Roland-Jean-André- | COLOMEB-DE-GAST (Pierre-François), dé- 


Fostin), député de la Charente, administrateur 
de l'hôpital de Ruffec. 


CHENEY (Joseph), député-suppléant de la Meu- 
se, maire de Ligny, district de Bar. 

CHÉRON-LABRUYXEÈRE (Loui--Claude,, 
député-suppléant de Seine-et-Oise, membre du di- 
rectoire du département, propriétaire à Anvers- 
sur-Oise. (Remplace, le 15 octobre 1791, Lebre- 
ton démissionnaire.) 

€CHESNA Y. — Voy. Bellier-du-Chesnay. 

CHEVALELIER-MALIBEURT (Césur-Elisa- 
beth), dépulé de la Mayenne, administralesr, 
memb'e du directoire du département. 

CHIRAT (Jean-Pierre-Antoine), député de Rhône- 
et-Loire, homme de lui, procureur-géuéral- 
syndic du département, 

CHOPP Y (Reuc,) député-suppléant dela Creuse, 
procureur-syndic du di-trict de La Souterraine. 
CHOUDIEU (Pierre-René), député de Maine- 
et-Loire, accusateur public à Anger:, lieute- 

nant-colonel de la garde nationale. 

CHOUTEAU (Guy-Jacuues), député de Maine- 
et-Loire, médecin, administrateur du directoire 
du district de Chollet. 

CHRISTINAT (Jean-Jacques), député de la 
Seine-Inférieure, négociant, maire du Havre. 

CLAUDAN. — Voy. Regnard-Claudin. 

CEAUZEL jeune (Jean-Baptisle), député de 
l'Ariège, maire de Lavelanet. 

CLAVIERE (Etienne), dépulé-suppléant de Pa- 
ris, linancier. (Appelé, le 1% avril 1792, à rem- 
placer Monneron démissionnaire, opte pour le 
ministèr- des contributions publiques dont il 
e:t titulaire). 

€CLAYE (Etienne), député d'Eure-et-Loir, labou- 
reur au Bu, district de Dreux, administrateur 
du département. 

CLEDEL (Etienne), dépulé-suppléant du Lot, 
procureur-syndie du districtde Soint-Géré (Rem- 
place, 1: 14 mai 1792, Dupuy-Montbrun décédé). 

CLEMENCEAU (René-Mathurin), député de 
Maine-et-Loire, juge au trib:nal du district de 
Saint-Klorent, séant à Beaupréau. 

CLÉMENT (Henrv), député de la Meuse, culti- 
vateur à p'ocureur de l1 commuuede Billy- 
sous-Manzivnne, district d'Etain. 

CLERGE6MN (Etienne), deépulé-suppléant de 
Lhône-el-Loire, homme de loi à Villefranclie. 

CLERMONT (Claude-[enace-Joachim), député 
du Jura, maire de Salin*. 

COCHET (llenri-Louis-Joseph), député du Nord, 
administrateur et membre du directoire du 
département à Catillon-sur-Sambre. 

CODET (Sÿlvain), député d’Ille-et- Vilaine, 
homine de loi, membre du conseil géntral de la 
commune de Rennes et assesseur du juge de 
paix de la même ville. 

€OL (\athi u), député du Puy-de-Dime, juge 
au tribunal du district d'Ambert, aduinistra- 
teur du département. 

COLE ABRD (licrre-Nicolas), député-suppléant de 
Paris, curé de Conflans. 

{OLLAS (Jean-Jacques), député de Seine-et- 
Uise, maire d'Argentcuil. 

COLEEN (Jean-Baptiste), député de l'Indre, pro- 
curour-zénéral-s;ndic du dépar.e nent. 


puté de Rhône-et-Loire, juge de paix à Srint- 
Chamond, alministrateur du département (1). 

COLOMBEL-HLAROUSSELIERE jeune 
(Pierre), député-suppléant de l'Orne, négociant 
à Laigle. 

CONDORCET (Marie-Jean-Antoine-Nicolas- 
Caritat), député de Paris, commissaire de la 
Trésorerie nalionale de l’Académie des sciences. 


|! CONSTANT - SAINT-ESTÈVE (Jacques- 


Jean), député de l'Aveyron, homme de loi à 
Saint-Seruin-de-Vâbre, administrateur du direc- 
toire du département. 

€COPPENS (Laurent), député du Nord, prési- 
dent de l’administration du département, à 
Duokerque. 

€CORBBEL (Vincent-Claude), député du Morbihan, 
juge au tribunal de Pontivy. 

CORNET jeune(Jean-François), député de Saône- 
et-Loire, maire de Ghagny, district de Ghâlon. 

CORNUDET-DES-CIRAUMETS (Joseph), 
dépulé de la Creuse, procureur-syndic du dis- 
trict de Felictin. 

die (Jean-Charles), député du Tarn, homme 

e loi. 

COUBRÉ-SAINT-LOUP , député-suppléant 
d'Eure-et-Loir, officier municipal à Chartres. 

COUGET (Jean-Henri), député des Hautes-Pyré- 
nées, juge du tribunal de Lourdes. 

COULON. — Voy. Garran-de-Coulon. 
COUPE (Jacques-Michel), député de l'Oise, curé 
d Sermaize, président du district de Noyon. 
COUPIN (Claude), député-suppléant de Seine-et- 
Oise, président du district de Versailles, ué- 

gociant à Sèvres. 

COUBAUMAIN (Aimé) député-suppléant de Maine- 
el-Loire, procu'eur de la commune d'Angers. 

C€COURTIN l’ainé (Sébastien-Michel), député 
de Seine-et-Oise, négociant, membre du direc- 
toire du département. 

COURTOIS (Edme-Bonaventure), député de 
l'Aube, négociant, receveur du district à Arcis- 
sur-Aube. 

COURTOT(François-Michcl), député dela Haute- 
Saine, juge au tribunal du district d Vesoul. 

COUSTAERD (Anne-Pierre), député de la Loire- 
Inférieure, commandant de la garde nationale, 
ci-devaut président du département. 

COUTHON (Georges), député du Puy-Dôme, 
président du tribunal du district de Clermont- 
Ferrand. 

COURUEHERS (Jean-Pierre), député de la Mo- 
selle, jug:: du tribunal de Bouzouviile et sup- 
pléant à la Cour de cassation. 

CRESTEN (Jean-Fra: çois), député de la Haute- 
Saône, président du tribunal du district de Gray. 

CRETET (François), député de Paris, proprié- 
taire el cultivateur à Dagny, admini:trateur du 
directoire du département. 

CROICHET (Augustin), député du Jura, direc- 
teur des jouilres ct salpêtres à Poligny, ad- 
miuistrateur da directoire du département. 

CROLZE, député d'Ille-et-Vilaine, président du 
tribunal da district de Vitré. 


(1) Démissionnaire lo 4° septembre 1792, — Sa dé- 
mission n'a pas élé acceplée. 
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€CROUSSE (Nicolas-Louis), député de la Meur- 
the, cultivateur à Lagarde, district de Ghà- 
teau-Salins, membre de l'administration du 
département, juge de paix du cantoa de Bour- 
donnay. N 

CRUBLIER-D'OPTEÈRE (Henri), député de 
Indre, lieutenant-colonel au corps royal du 
génie, à Châteauroux. 

CUEL (François), député du Puy-de-Dôme, pré- 
sident de l'administration du département. 

CUNIN (Etienne), député de la Meurthe, juge au 
tribunal du district à Dieuze, membre de l’ad- 
ministraton du département. 

CURÉE (Jean-Fiançois), député de l'Hérault, 
memb-e du directoire du département, domi- 
cilié à Saint-André, district de Lodève. 


D 


DALIBOURG (Mathurin-Julien), dépulé de la 
Mayenne, administrateur du directoire du dé- 
partement à Laval. 

DALELOZ (Alexandre-Marie), député du Jura, 
président du tribunal du district de Saint-Claude. 

DALMAS (Joseph-Bsnoît), député de l'Ardèche, 
homme de loi à Aubenas, procureur-général- 
ayadic du département. 

DABEROX (Joseph-Charlemagne), député de 
la Nièvre, président du tribunal du district de 
La Charité. 

DAMOURETTE (Louis), député des Ardennes, 
cultivateur à Chalerange, présideut de l’admi- 
aistralion du département. 

DARDRIEU, député-suppléant du Gers, vice- 
président du district du directoire de l'I<le- 
Jourdain. 

DANSERVILLE (Michel), dépulé-suppléant 
de l'Oise, me-ubre du directoire du département. 

DANTHON, député de l'Isère, cultivateur et 
procureur-syndic à Vienne. 

DAREAU (Jean-Joseph), député-suppléant des 
Hautes-Pyrénées, j»ge au tribunal de Vic. 
(Remplace Dumoret et prête serment le 27 oc- 
tobre 1791.) 

DARNEUILH (Pierre-Joseph), député des Hau- 
tes Pyrénées, homme de loi. 

DAUDE DE CANTOINET père (Durand), 
député-suppléant du Cantal, homme de loi à 
Chaudesaisyues. 

DAVERIHIOULT (Jean-Antoine), député des 
Ardennes, membre du directoire du départe- 
ment ({). 

DAVIGNEAU. — Voy. Marie-Davigneau. 

DEBÈZE, député-suppléant de la Nièvre, chc- 
valier de Saint-Louis, capilaine de la genilar- 
merie nationale, ci-devant commandant de la 
garde nationale de Nevers. 

DEBRANGES (François-Emmanuel), député 
de La Marne, membre du directoire du dépar- 
tement, Vitry-le-Français. 

DEBRAY-CHATONT (Joseph-François), 
député de la Somme, nésociaut à Amiens. (Dé- 
cédé le 13 avril 1792.) 

DEBR Y (Jean-Antoine-Joseph), député de l'Ais- 


(1) Démissionnaire le 26 juillet 1792, — Sa démission 
n’a pas été acceptée. 
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ne, administrateur du département, domicilié 
à Vervios, président de l'assemblée électorale. 

DEBRY (Jean-Baptiste), député de Paris, ad- 
ministrateur du département. 

DECHANGY (Joachim-Félix-Léon-Blanchard), 
député-suppléant de l'Oise, président du district 
de Beauvais. 

DÉCHEZEAU (Pierre-Charles-Daniel-Gustave), 
député-suppléant de Wa Charente-Inférieure, né- 
gociant de l'Isle de Ré. 

DEHAUSSY-ROBECOUXT (Mathieu-An- 
toine), député de la Somme, président du tri- 
bunal du district de Péronne. 

DEHOULIÈRE (Lovis-CGharles-Auguste), 
député de Maine-et-Loire, maire d'Angers. 

DELACOSTE (Jean-Aimé), dépuléde la Cha- 
rente-Inférieure, président du tribunal du dis- 
trict de La Rochelle. 

DELACOUR. — Voy. Boîsrot-Delacour. 

DELACROIX (Jean-François), député d'Eure- 
et-Loir, membre de la Cour de cassation. 

DELAFONT-BRAMAN (Claude), député de 
la Creuse, membre du directoire du départe- 
ment. 

DELAIZIRE (François), député des Côtes-du- 
Nord, directeur des Forges du Veau-Blanc, dis- 
trict de Loudéac. 

DELAPORTE (Sébastien), député du Haut- 
Rhin, avoué au tribunal de Belfort. 

DELAUXAYWY. — Voy. Viquesnel-Delaunay. 

DELAUNAY (Jacques-François-Marie), député 
de la Somme, juge de paix du canton de Maïlly. 

DELAUNAY l’ainé (Joseph), député de Maine- 
et-Loire, commissaire du roi au tribunal 
d’Angers. 

DBELCHER (Joseph-Etienne), député dela Haute- 
Loire, homme de loi procureur de la com- 
mune de Brioude. 

DEXLFAU (Guillaume), député de la Dordogne, 
cultivateur à Grives, district de Belvez. 

DELIARS (Augustin-Jacques), député des Ar- 
dennes, juge au tribuual du district de Sedan. 

DELIÈGE (Gabriel), député de la Marne, offi- 
cier municipal à Sainte-Menehould. 

DELIVET-SAINT-MARS (Jean-Jacques), 
député de l'Eure, procureur-syndic du district 
d'Evreux. (Décédé le 8 mars 1792.) 

DELMAS (Jean-François-Bertrand), député de 
la Haute-Garonne, ancien officier de milice, 
aide-major général de la garde nationale de 
Toulouse. 

DELON (Jacques), député du Gard, de Saint- 
André, administrateur du district de Saint-Hip- 
po!yte. 

DELOIR, dépulé-suppléant du Var, juge de paix 
à Hyères. 

DELORME, député-suppléant de la Meurthe, 
oflicier municipal à Lunéville, ancien gen- 
darimne. 

DELPIERRE (Antoine-François), député des 
Vosges, hom:re de loi à Valfroicourt. 

DEMARTINECQURT. — Voy. Martine- 
court. 

DEMEÉES (Louis-Michel), député de l'Orne, 
administrateur du directoire du département. 

DEMETZ (Jean-Baptiste), député-suppléant de 
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la Haute-Vienne, ingénieur des ponts et chaus- 
sées à Limoges. 


DEMOŸ (Chrétien-Alexandre), député-suppléant 
de Paris, curé de Saint-Laurent. (Remplace, 
le 17 avril 1792, Gouvion démissionnaire.) 

DEPERE (Mathieu), député de Lot-et-Garonne, 
bomme de loi, vice-président du département. 

DEPERET (Gabriel), député de la Haute- 
Vienne, docteur en médecine, juge de paix du 

canton de Limoges. 

DEQUEUX (Jean-Baptiste-Charles), député-sup- 
léant de la Somme, commissaire du roi au tri- 
unal qu district d’Abbeville. (Reniplace, le 

21 décembre 1791, Loyeux démissionnaire.) 

DEREBOUL (Nicolas), député de l'Ardèche, 
homme de loi au Bourg-Saint-Andéol, vice- 
président du directoire du département. 

DERRIEN (Yve:), député des Côtes-du-Nord, 
cultivateur à Trébrivan, district de Rostrenen. 

DESAINTHORENT, dépulé-suppléant de 
la Creuse, procureur-syndic du district de 
Boussuc. : 

DE SAINT QUENTIN-DE-MALTIERE, 
Voy. Saint-Quentin de Maltière. 

DESBOIS (Éléonore-Marie), député de la 
Somme, évêque du département. 

DESCAMPS (Bernard), dépulé du Gers, pro- 
cureur-syndic du district de Lectoure. 

DESCHAMPS (Jean), député de l'Eure, admi- 
nistrateur du directoire du département, à 
Verneuil. ; 

DESCROTS-DESTREES père (François- 
Bernard), député de l'Allier, maréchal de camp. 

DESFRAY fils, dépulé-suppléant de Loir-et- 
Cher, tuembre du directoire du district de Blois. 

DESGRANGES cadet (Léopold-Grégoire), 
député de la Haute-Saône, négociant à Luxeuil. 

DESGRAVES (Georges), député-suppléant de 
la Charente-Inférieure, négociant à Saint- 
Pivrre-d'Oléron. 

DES ISLES. — Voy. Montault-des-Isies. 

DESPINASSI (Antoine-Joseph-Marie), député 
du Var, capitaine d’artillrie, admivistrateur 
du département. 

DESPLACES (Charles), député de Saône-et- 
Loire, juge de paix du canton de Saint-Prix. 
(Démissionnaire le 10 juillet 1792.) 

DES-PLANCHES. — Voy. Pressac-des- 
Planches. 

DESPORTES fils (Joseph-Louis), député de 
la Seine-Inférieure, administrateur du dépar- 
tement, à Fécamp. 

DESPREZ (Ambroise-Félix), député de la 
Manche, vice-président du directoire du dé- 
partement. 

DESROUSSEAUX, député-suppléant des Ar- 
dennes, entrepreneur d’une manufacture de 
draps à Sedan. 

DESTIRENE (Hugues), député de l'Aude, régo- 
ciant à Fanjaux, administrateur du départe- 
ment. 

DETHOSSE, député-suppléant du Pas-de-Ca- 
cs membre du directoire du district de Saint- 

inner, 

DEUSY (Sixte-François-Joseph), député du 
ee homme de loi, juge de paix 

TrAg. 
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DEVARAIGNE (Pierre-Joseph-Bernard), dé- 
pulé de la Haute-Marne, ingénieur des ponts 
et chaussées à Langres. 

DEVERNENLZEH (Joseph), député de la Dor- 
dogne, président du tribunal de Nontron. ! 

DEVILLENTROYS, Voy. Villentroys. 

DEYDIEIR (Etienne), député de l'Ain, notaire 
et géomètre feudiste à Pont-de-Vaux. 

D’'HARDIVILLIERS, député-suppléant de 
l'Oise, cultivateur à Vendeuil, membre du con- 
seil du district de Breteuil. 

DHERBEZ-LATOUR (Pierre-Jacques), dé- 
putlé des Basses-Alpes, homme de loi, adminis- 
trateur du département. 

DIEUDONNE (Christophe), député des Vosges 
homme de loi à Saint-Dié, administrateur du 
directoire du département. 

DIGAULTRAY (Jean-Baptiste), député des 
Côles-du-Nord, homme de loi à Quintin, mem- 
bre du directoire du district de Saint-Brieuc. 

DITHURBIDE (Pierre), député des Basses- 
Pyrénées, homme de loi d'Ustaritz, vice- prési- 
dent du directoire du département. 

DOCHIEI Connie député de la Drôme, 
homme de loi à Romans, administrateur du 
département. 

DOMERGUE. — Voy. Beauregard (Domer- 
gue de). 

DONGOIS (Joseph), député des Hautes-Alpes, 
procureur-syndic du district d'Embrun. 

DORIZY (Claude), député de la Marne, procu- 
reur-syndic du district de Vitry. 

DORLIAC (Guillaume-Louis), député de la 
Haute-Garonne, homme de loi, administrateur 
du directoire du département. 

DORNIEIR, député-suppléant de la Haute- 
Saône, négociant et administrateur à Dampierre- 
sur-Salon, district de Ghamplitte. 

DOUINEAU. — Voy. Cartier-Douineau. 

DOULCET (Louis-Gustave), député-suppléant 
du Calvados, administrateur du département à 
Pontécoulant. 

DOUSSAIN (Jean-Jacques), député-suppléant 
d'Eure-et-Loir, laboureur à Flacey, district de 
Châteaudun. 

DOUVYET (Etienne), député de l'Allier, admi- 
ministrateur du directoire du département. 
DROUET (Jean-Baptiste), député-suppléant de 

la Marne, maître de poste à Sainte-Menehould. 

DRQOUIN (Jean-Claude), député de la Meurthe, 
maire de Lunéville. 

DUBAIS. — Voy. Dubois-Dubais. 

DUBODAN. — Voy. Guillon-du-Bodan. 

DUBOIS, député-suppléant de la Seine-Infé- 
rieure, maire de Saint-Romain. 

DUBOIS-DE-BELLEGARDE (Antoine), 
député de la Charente, chevalier de Saint-Louis, 
commaudantdela gardenationale d'Angoulême. 

DUBOIS-DU-BAIS (Louis-Thibaultl), député 
du Calvados, administrateur du département. 

DUBOUCHET (Pierre), député-suppléant de 
Rhône-et-Loire, médecin, ci-devant maire de 
Montbrison. (Remplace, le 27 juin 1792, Jovin- 
Molle démissionnaire). 

DUBOUEIX, député-suppléant de la Loire-In- 
férieure. 
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DUBOUT (Pierre-Étienne-Nicolas-Germer), dé- 
puté de l'Oise, bourgeois à Beauvais. 

DUBREUIL -CHAMBARDEL 
député des Deux-Sèvres, cultivateur à 
administrateur du département. 

DUBUISSON (Marie-René), député de Seine-et- 
Marne, membre du directoire du district de 
Provins. 

DUCASTEL (Jean-Biptüiste-Louis), député de la 
Seine-Inférieure, homme de loi, officier muni- 
cipal à Rouen. 

BUCHAMBON, Voy. — Lamotte-du-Chambon. 

DUCHATEL. — Voy. LautourDuchâtel. 

DUCHESNAY. — Voy Bellier-Du-Chesnay. 

DUCOS fils (Jean-François), député de la Gi- 
ronde, négociant. 

DUCREUX (Guillaume), député de l'Aisne, ad- 
minisirateur du département, domicilié à Saint- 
Simon, district de Saint-Quentin. 

DUFREXOU (Jean-Pierre), député de la Loire- 
Inférieure, administrateur du directoire lu dé- 
partement. 

DUMSIEM (Pierre-Joseph), député du Nord, mé- 
pre et juge d2 paix du {* arrondissement de 

ille. 

DULONGCHAMP. 
Longchamp. 

DURIARET. — Voy. Michon-Dumaret. 

DUMAS (Mathieu), député de Seine-et-Oise, ma- 
réchal de camp, employé à Metz. 

DUMAS-BARREAU — Voy. Michelon-Du- 
Mas-Barreau. 

DU3IAS-CHAMPVALLIER (Jean-Louis), 
député de la Charente, homme de loi, juge de 
paix de Champagne-Mouton. 

DUMIOLARD fils (Joseph-Vincent), député 
de l'Isère, homme de loi à Grenoble. 

DUMORET, député des Hautes-Pyrénées, pro- 
cureur-général-syndic du département (admis 
le 2 octobre 1791 et non acceptant.) 

DUIOUSTIER (Jean-Aubin), député de la 
Charente-Inférieure, négociant à La Rochelle. 

DUPERRET — Voy. Lauze-Du-Perret. 

DUPERTUIS (Joseph-Pierre-Henry), député 
de l'Indre, ci-devant administrateur du direc- 
toire du département. 

DUPETITBOIS (Agathon), député d’Ille-et- 
Vilaine, colonel du 16° régiment de dragons, 
ci-devant Orléans, à Rennes. 

DUPHENIEUX (Claude), député du Lot, 
membre du directoire du départenient. 

DUPIN (Charles-André), député de la Nièvre, 
homine de loi et procureur-syndic du district 
de Clamecy. 

DUPLANTIER (Jacques-Paul-Fronton), dé- 
puté-suppléant de la Gironde, citoyen de Bor- 
deaux. 

DUPONT (Jicob-Louis), député suppléant d’In- 
dre-et-Loire, maire de Perrusson. (Remplace 
Hardouin, non acceptant.) 

DUPONT-GRANDJARDIN (Joseph-Fran- 
çois), député de La Mayenne, maire de Mayenne. 

DUPUIS fils (Jean-Baptiste-Claude-Henry), dé- 
puté de Rhône-et-Loire, homme de loi, juge 
au tribunal du district de Montbrison. 

DUPUX -MONTBRUN (François-Jean- 


(Pierre), 
Avon, 


Voy. Leboucher-Du- 
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Alexandre), député du Lot, maréchal de camp, 
commandant général de la garde nationale du 
département. (Décédé le 1% avril 1792.) 

DUQUESNOY (Ernest-Dominique-François- 
Joseph), député du Pas-de-Calais, cultivateur à 
Bouvigny-Boyeffles. 

DURRIN (Antoine), député de la Nièvre, juge au 
tribunal du district de Decize. 

DUROCHER. — Voy. Grosse-Du-Rocher. 

DUROUSSIN (Vivant), député de Saône-et- 
Loire, juge au tribunal du district de Louhans. 

DUROY (Jean-Michel), député suppléant de 
l'Eure, juge au tribunal du district de Bernay. 

DUSAULX (Jean), député-suppléant de Paris, 
de l’Académie des inscriptionsetBelics-Lettres. 
(Remplace, Le 6 juin 1792, Boscary démission- 
naire.) 

DUVAL (Blaise), député-suppléant du Pas-de- 

Calais, ancien lieutenant du roi à la citadelle de 

Mo: treuil. 

DUVAL (Charles-François-Maric), dépulé d'Ille- 

et-Vilaine, juge au tribunal de la Guerche. 

DUVAL (Jean-François), député de la Manche, 

de Gréville près Cherbourg, administriteur et 

membre du directoire du département. (Démis- 

sionnaire le 2 avril 1792.) 

DUVAL (Pierre), député de l'Eure, vice-prési- 
dent du départeñ:ent. 

DUVAL aîné (Jacques), député de Loir-et-Cher, 
bourgeois, domicilié à Plessis-Dorin, district de 
Mondoubleau. 

DUVANT (Picrre), député du Rhône-et-Loire, 
homme de loi à Néronde, administrateur du 
directoire du département. 

DUVOISIN-DE-LASERVE (Pierre), député 
de la Haute-Vienne, procureur-syndic du dis- 
trict de Saint-Junien. 

DUVERNOIS. — Vcy. Prieur-Duvernois. 


DYZÉS (Jean), député des Landes, procureur- 
généralsyndic du département. 


E 


ÉCHELLE (L'). — Voy. L'Échelle. 


ÉDOUARD fils (Jean-Baptist), député-sup- 
pléant de la Côte-d'Or, marchand à Puligny. 
EGGERLE (Jean-Adam), Gp eneNart du 
Haut-Rhin, adimiaistrateur du département à 

Colmar. 

ELIE (Jean-Marie-Antoine), député du Morbihan, 
vice-président du directoire du district de Jos- 
selin. 

EMMEERRY (Jean-Marie-Joseph), député du Nord, 
névociant, colonel de la garde nationale de Dun- 
kerque. 

ESCANVE (Sébastien), député des Pyrénées- 
Orientales, homme de loi, membre du direc- 
toire du département. 

ESCHASSÉRIAUX ainé (Joseph), député 
de la Charente-Inférieure, homme de loi à 
Saintes, administrateur du département. 

ESCHASSÉRIAU X jeune (René) député-sup- 
pléant de la Charente-Inférieure, médecin, mem- 
bre du district de Saintes. 


ESNUÉ - DE-LA-VALLÉE (François-Joa- 
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chim), député de la Mayenne, juge au tribunal 
de Graon. 

ESPARIAT (Jean), député des Bouches-du- 
Rhône, président du tribunal du district d’Aix. 

ESPERS@U (B2roari), député du Tarn, maire 
d’Albv. 

ESPERT (Jean), député-suppléant de l'Ariège, 
ciloye: du canton de Laroque, membre du dis- 
trict de Mirepoix. 

ESTOURMEL cadet (He1ry-Joseph), député 
suppléant de Rhône-et-Loire, administrateur 
du uistrict de Lyon. 

ESTREES. — Voy. Descrots-Destrées. 

EUVREMEGR (Jacque-), député de la Manche, 
administrateur et merbre du directoire du dé- 

, partement. 

EZINGEARD (Etienne), député de la Drime, 
no'aire, juge de paix de Saint-Jean-en-Rovans. 


F 


FABGRIE Gabriel-Jacques-François-Maurice), dé- 
pulé de l'Aude, président de l'administration du 
département à Carcassonne. 

EABIRE (Josepli-Marie), député du Morbihan, 
second juge au tribunal de Ploermel. 

FACE (Jean-Elienne), dépulé de l'Aisne, juge 
de paix de la ville de Château-Thierry. 

FAUCIHET (Claude), député du Calvados, 
évèqu: du département. 

FAURE (Pivrre-François), dépulé des Iautes- 
Alpes, admiuistrateur du département. 

FAVIERE (Jeau-François), député suppléant de 
l'Allier, maire de Montluçon. (Rewplace, le 12 
juiltet 1792, Ruct décé té.) 

FAVE (Gabriel), député de la Ilaute-Vienne, ad- 
ministrateur du ‘irecloire du département. 
FAVE-LACHEZE (lrançois-Pierre), député 

de ta Corrèze, médecin à Brive. 

FAYXOLLE (\crès-François), député de l'Yonne, 
ad “inistr.teur du déjart:ment, adjoint au 
directoire. 

FERNEL, dépulé-suppléant de l'Yonne, admi- 
nistrateu:-adjoint au directoire du départe- 
ment, domicilié à Briensn-L’Archevêque. 

FESEAGERGRE (Jean-Michel), député de Maine-et- 
Loire, juge au tribunal du district ‘le Raugé, 
administrateur du départenient. 

FÉERIRUS (Guil aume), député des Haules-Al- 
pes, maire de Briançon. 

FEUGERE (Jean-Jacques), député-suppliant 
de Seine-et-0ise,juge au tribunal d: Manies. 
FILLASSIER (Jacques-Joseph), député de Pa- 
ris, cultivateur, procureur-syudicdu district de 

joury-la-hReine. 

FIQUET (Jean-Jacques), député de l'Aisne, 
procureur-syndie du district de Soissons, 

FLAGIS. — Vo\. Leroy-de-Flagis. 

FLEURY (\ntoinc-Ilyacinthe), député de lu 
Drome, homme de loi, administrateur du dé- 
partuneut, juge au tribunal du district de Ro- 
Dans. 

FOISSEY (Joseph-Ignace), dépulé de La Meur- 
the, premier Juge au trib:nal de Nancy. 

FOXT (Boroard), député de l'Ariège, évèque du 


département, président de l’Assemblée élec- 
torale. 

FORFAIT (Pierre-Alexandre-Laurent), député 
de la Seine-Inférieure, ingénieur-coustructeur 
de la marine, à Rouen. 

FOUCHER (Jacques), député du Cher, homme 
de loi, notaire à Aubigny, administrateur du 
département. 

FOUQUET (Louis-Antoine), député du Cher, 
procureur-syndic du district de Saint-Amand. 

FOURNIER, dépulé-suppléant des Deux-Sèvres, 
médecin à Melle. 

FOURNIER (Bertrand), dépulé des Hautes- 
Pyrénées, administrateur du département. 

FOSSAHE) (Jean-Baptiste), député de l'Eure, 
administrateur du directoire cu département. 

FEGANÇAIS (Antoine), député de la Loire-Infé- 
rieure, uflicier municipal à Nantes. 

FRANCIABEAUFLEUR NY (Louis), député- 
suppléant de Seine-et-Oise, juge au tribunal 
de Corbeil. 

FRANCOIS (Louis-François), député du Pas- 
de-Calais, cultivateur à Bunnevil'e. 

FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU (Nico- 
las), dépulé des Vosges, juge de paix de Viche- 
rey et administrateur du département, sup- 
pléant à l’Assemblée constituante. 

FIRANÇOIS-PRIMAUDIERE (René), dé- 
pulé de la Sarthe, procureur-synaic du district 
de Sablé. 

FIRANETZ (Antoine), député-suppléant de la 
Moselle, uégocrant à Sarrelouis, administrateur 
du directoire du département. 

FRASEY (François), député de la Nièvre, mai- 
tre de forges à Imphy, admiustratcur du dé- 
parlemeni. 

FIRECINE (\ugustin-Lucic de), député de Loir- 
et-Cher, président du tribunal «4 district de 
Saint- Aignan et Montrichard, membre du 
conseil du département. 

FEESSAC.—\oy.Lozeran-de-Fressac. 

FRESSENEL (Cliude-Anire), député de l'{r- 
dèche, homune de li à Annonay. 

FKHROBERVILLE.— Voy. Huet-Froberville. 

FROUDIERE (Louis-François-Bernard), dé- 
puté de la Scine-inférieure, homme de foi à 
Rouen. 


G 


GABORIAUD DES-HUBELINS, député- 
suppléant ide la Charente, administrateur du 
déparlenent, domicilié à Ruffer. 

GABLILARRD (Joan-Laurent-Fortunal), député 
de la Drome, président du tribuoai du distrier 
de Valence. 

GALAUP niné, dépulé-suppléant de la Dordo- 
gne, humme de loi à La Ro:he-Chalais, admi- 
uistateur du département, 

A WOX (l'rançois-Joseph), député-suppléantde 
l'Ardèche, homme de loi à Ant'aig.es. (Rem- 
place, le 3 janvier 1792, Valadier qui n’a pas 
pris séanre.) 

GANEL, dépulé-suppléant du Calvados, négo- 
c ant ei administrateur du district de Lisieux. 

GARCOIERY (Pierre), dépulé de Saine-et- 
Loire, Juge de paix de Montcenis. 
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GARAN-DE COULOX (Jean-Philippe), dé- 
putéde Paris, : résident du tribunal de cassation. 

GARREAU (Pierre-Anselme), dépulé-suppléant 
de la Gironde, homwne de loi, président du dis- 
trict de Libourne, maire de Sainte-Foy. (Rem- 
place Lacombe, le 7 avril 1792.) 

GARTEMPE. — Voy. Voysin de Gartempe. 

GASPARIN (Thomas-Augustin), député des 
Bouches-du-Rhône, capitaine au second régi- 
ment d'infanterie ci-devant Picardie. 

GAST. — \oy. Colomb -de-Gast. 

GASTELLIER (RenéGeorges), député du 
Loiret, docteur en médecine, maire de Montargis. 

GASTON (Raymond), député de l'Ariège, jug: de 
paix à Foix, président de l'assemblée électorale. 

GAUBERT (Léonard), député du Puy-de-Dôme, 
procureur-syndie du district de Thiers. 

GAUDIN (Jacques), dépulé de la Vendée, pre- 
mier vicaire de l'évêque du département. 

GAUDIXN (Jose, h-Marie-Jacques-François), dé- 
puté de la Vendée, négociant, maire des Sable :- 
d'Olonne. 

GAULLIER, député-suppléant de la Sarthe, 
culliatvur à Marolles. 

GAULMIXN (Gibert-Françoi:), député de l'Al- 
lier, iuédecin et maire de Moutmarault. 

GAULTIEZRR, dépulé-suppléant des Côtes-du- 
Nord, vicaire de l'évêque à Saint-Brie ic. 

GAUSSERAND (Louis-Jea:), député du Tarn, 
juge du di-triet d'Alby. 

GAY-DE-VEHRNOX (Léonard), député de la 
Haute-Vienne, évêque du dépar:ement. 

GELIN (Jean-Marie), député de Saine-et-Loire, 
administrateur du «district de Charclles. 

GELOT (Charl:s-François), dépulé de la Côte- 
d'Or, wembre du directoire du départ-ment. 

GENSONXE (Armani), député de la Gironde, 
membre Ju tribunal de cassation. 

GENSOUL, député-suppléant du Gard, culti- 
vateur à Cunnaux, di:trict 4'Uzès. 

GENTIL |\ichel), dépulé du Loiret, a Iminis- 
trateur du directoire du département. 

GENTY (Louis), député du Loiret, procureur- 
syndic du district d'Orlé:ns. 

GER RHIN (Loui:-Slanislas-Xavier), député 
de l'Oise, président de l’admiuistiation du di- 
parlement. 

GEREXN TE. — \oy. Olivier-Gérente. 

GERMIGASC (lrançois-Jacques), dépulé de 
La Corrèze, medecin à Germignac, président du 
départeme:t. 

GERTOUX (Brice), député des Hautes-Pyré- 
nées, homme de loi de Campan. 

GESLIX (Théodore-Charles), député-suppléant 
de l'Aube, administrateur du départemeut à Vil- 
lemaux. 

GIBERGUES (Pierre), dépulé du  Puy-de- 
Dôme, prêtre à Saiat-Fiorent, district d’Issoire. 

GILBERT (J an), député de la Charente-Infé- 
rieure, home de loi de Mirambeau. 

&ILLES-GISSAC, député-suppléant du Gard, 
admiaistratvur du département, doinicilié à 
Lau iuu, district de Saint-Esprit. 

GILLET (PierreMathurin), député-suppléant 
du Morbihan, administrateur du département, 
procureur-général-syudic à Vannes. 
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GIRRABRED (Jeun-Antoine), député de la Haute 
Garonne, négociant, ancien consul à Toulouse. 

GIRAUD (Etienne), député de la Vendée, juge 
au tribunal du district de Fonteuay-le-Cointe. 

GIRSUDY (Jean-Joseph), député du Gard, ad- 
ministrateur du département, domicilié à Ro- 
quemaure, district de Saint-Esprit. 

GIROM (Jean-Louis), député de l'Ain, homme 
de loi, admiuistrat-ur du directoire du district 
de Gex. 

GIROULT (Etienne), député de la Manche, ad- 
ministrateur ct membre du directoire da dis- 
trict d'Avranches. 

GIROUST (Jacques-Charles), député d'Eure-et- 
Loir, juge au tribunal du district de Nogent- 
le-Rotrou. 

GISSAC. — Voy. Gilles-Gissac. 

GLAIS-BIZOIN (Olivier), député des Côtes-du- 
Nord,négociautà Saint-Hélen,districtdeMerléac. 

GOBILLAHRD (Nicolas), député de la Marne, 
maître de poste , cultivateur à La Chaussée. 

GODARD (Jacques), député de Paris, homme 
de lui. (Décédé le 4 novembre 1791, est ren- 
placé par Lacretelle le 7 novembre 1791.) 

GOFKFAUX (Fiançois-Joseph), député de Maine- 
et-Loire, administrateur du directoire du dépar- 
tenent, maire de Mouliherne. 

GOHIER (Louis-Jérôme), député d'Ille-et-Vi- 
laine, homme de loi à Reunes. 

GOLZAIRT (Nicolas-Couslant), dépulé des Ar- 
dennes, procureur-syndic du district de Grand- 
pré. 

GONYN (Pierre), député de la Haute-Garonne, 
cultivateur, admiuistrateur dudirectoire du dis- 
trict de Muret. 

GORGUEREAU (François), dépulé de Paris, 
juge au tribunal du 5° arrondissement. 

GOSSUIN (Con:tont-Joseph-Eugèar), dépulé du 
Nord, administrateur, membre du directoire 
du département à Avesnes. 

&GOUBET (Louis-Honoré-Bernard), député de 
la Somme, cultivateur à Flers. 

GOUSOX (Louis-Joseph-Marc), député de l'Oise, 
procureur-syndic du district de Beauvais. 

&GSUSILLEAU (Philippe-Charles-Aimé), dé- 
pulé de la Vendée, homme de loi, procureur- 
syndic du district de Montaigu. 

GOUVION (J'an-Baptiste), député de Paris, ma- 
jor général de la warde uationale parisienne, 
maréchal de camp. (Démissionnaire le 15 avril 
1792, e-t remplacé par Demoy le 17 avril.) 

GOUZX (Jra-Paul-Louis), député-suppléant du 
Tarn, homme de loi. (Remplace le 30 juillet 
1792, Audoy démissionnaire.) 

GHRANDJAERHBEN. — Voy. Dupont-Grandjar- 
din. 

GRANET (François-Omer), député des Bouches- 
du-Rhine, administrateur du directoire du dé- 
partemeut. 

GRANET (Marc-Antoine), député du Var, pré- 
sident du département. 

GIRANGENEUVE (Jean-Antoine), dépulé de 
La Gironde, homine de loi, substitut du procu- 
reur de la communs de Bordeaux. 

GRÉAU (Jeao-Anne), député de l'Yonne, négo- 
ciant, agriculteur, commandant de la garde 
nationale de Vitleneuve-le-Roi. 
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GRÉGOIRE ainé (Jean-Marie), député de la 
Re négociant au Havre, adminis- 
trateur du département. 

&GRENET (Louis-Joseph), député-suppléant du 
Nord, bomme de loi, procureur de la commune 
de Valenciennes. 

GRISON, député-suppléant de la Meuse, prési- 
dent du tribuoal du district de Commercy, ad- 
ministrateur du département. 

GRIZAURD, député-suppléant de Saône-et-Loire, 
administrateur du directoire du district de 
Marcigny. 

GROS (Jean-Baptiste), député du Cantal, homme 
de loi, procureur-syadic du district de Mau- 
riac. 

GROSSE-DU-ROCHER (François), député 
de la Mayenne, administrateur du département 
et cultivateur à Lassay. 

&GUADET ((Marguerite-Elie), député de la Gi- 
ronde, homme de loi, président du tribunal cri- 
minel du département. 

GUENAU (François), député-suppiéant de la 
Côte-d'Or, ancien capitaine de dragons à Sé- 
mur-en-Auxois. 

GUENOT, dépulé-suppléant de l'Yonne, homme 
de loi, juge suppléant au tribunal du district 
d'Auxerre. 

GUERIN (Louis-Gabriel), député de la Sarthe, 
négociant, maire de Mamers. 

GUERIN (Nicolas), député-suppléant de l'Orne, 
Juge de paix du canton de Bellême, adminis- 
trateur du conseil général du département. 

GUERIRAP AIN, député-suppléant de l'Aube, 
procureur-syndic du district à Arcis-sur-Aube. 

GUILHAUD-DE-LÉTANCHE (Jean-Fran- 

çois), député de la Vienne, secrétaire du di- 

rectoire du district de Montmorillon. 

GUILIHQOU (Guillaume-Jean-François), dé- 

puté du Lot, homme de loi, citoyen de Süint- 

Vincent. 

GUILLIOUD (Jean-Baptiste), député de l'Isère, 

homine de loi aux Abrets, administrateur du dé- 

partement. 

GUILLOIS (Philippe), député du Morbihan, 
architecte de la marine, procureur de là cow- 
mune de Lorient. 

GUILLON-DU-BODAN, dépulé-suppléant du 
Morbihan, maire de Vannes. 

GUILLORVY, dépulé-suppléant de la Vienne, 
curé de Gelle-l'Evêcault, près Givray. 

GUIMBERTEAU (Jean), dépulé de la Cha- 
rente, juge au tribunal du district d'Argou- 
lême. 

GUITAR) fils (Antoine-Jo:eph), député du 
Cantal, président du département. 


GUYAHR&1D (Jean-Louis), député - suppléant du 
Loiret, homme de loi, procureur de la com- 
mune de Montargis. 


GUYES (Jean-François), dépulé de la Creuse, 
homme de loi, membre du directoire du district 
d’Aubusson. 

GUYTON-MORVEAU (Louis-Bernard), dé 
puté de la Côte-d'Or, procureur-général-syn- 
dic à Dijon. 
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EHAINSSELEN (François), député de l'Oise, pro- 
cureur-<yndic du district de Clermont. 

HAYDISILLIERS. — Voy. D'Hardivilliers. 

HIAERDOUIN, député d'Indre-et-Loire, admi- 
nistrateur du conseil du département. (Non 
acceptant). 

HAUDOUART (Ignace-Joseph-Delfin), dé- 
pulé du Pas-de-Calais, président du tribunal 
du district de Bapaume. 

HAUSSMANAX (Nicolas), député de Seine-et 
Oise, négociant à Versailles, membre du direc 
toire du département. 

HAYET (Pierre-Henry), député-suppléant de la 
Seine-Inférieure, fabricant à Elbeuf. 

HÉBERT (André-Théodore), député de Seine 
et-Marne, cultivateur à Précy, membre du di- 
rectoire du département. 

HEÉBERT (Jean-Baptiste-Louis), député-sup- 
pléant de l'Aisne, commandant de la garde 
nationale, domicilié à Chauny. 

HEBERT (Louis-Joseph), député de l'Eure, che- 
valier de Saint-Louis, administrateur du dépar- 
tement. 

HEMERY (Réné-Nicolas-Sulpice), député- 
suppléant de la Somme, administrateur du 
département, domicilié à Doullens. (Remplace, 
le 12 avril 1792, Debray-Chamont décédé.) 

HENNEQUEN (Joseph), député de l'Allier, maire 
de Gannat. 

AENA8 W (François-Joseph), député de la Haute- 
Marne, homme de loi, colonel-commandant de 
la garde nationale de la ville de Bournon. (Est 
aduiis le 22 décembre 1791 au lieu et place de 
Laudrian dont l'élection est annulée.) 

HENRY (Pierre-Paul), député du Cantal, admi- 
nistrateur du directoire du département et vice- 
procureur-général-syndic. 

HENRY fils ainé (Jean), député-suppléant du 
Puy-de-Dime, négociant à Thiers. 

HENRY -LARIVIERE (Pierre - François - 
Joachim), député du Calvados, homme de loi, 
conan du procureur de la commune de Fa- 
aise. 

RÉRAULT DE SÉCHELLES|\arie-Jean) 
député de Paris, commissaire du roi au tribunal 
de cassation. 

HERIBEZ (d°). — Voy. Dherbez. 

HILAIRE (Jacques-Beroard), député de la 
Haute-Loire, homme de loi à Monastier, admi- 
nistralcur du directoire du district du Puy. 

HOCHET (Augustin), député de la Seine-Infé- 
rieure, laboureur à Manneville-ès-Plains, admi- 
nistrateur du département et juge de paix du 
canton de Saint-Valery. 

HOUDEBERT, député-suppléant de la Sarthe, 
administrateur du département à Loué. 

HUA (Eustache-Antoine), député de Seine-et-Oise, 
juge au tribunal de Mantes. 

HUET-FROBERVILLE (Claude-Jean-Jo- 
seph), député du Loiret, administrateur du dé- 
partenieut. 

HUGAU (Claudr), député de l'Eure, chevalier 
de Saint-Louis, juge de paix du canton d'Evreux. 
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HUGOT (Nicolas), député de l'Aube, juge au 
tribunal du district de Bar-sur-Seine. 

HUGUENIN, député-suppléant de l'Aube, secré- 
taire du district à Evry. 

HUGUET (Marc-Antoine), député de la Creuse, 
évêque du département. 

HUGUET (Pierre), député du Cher, homme de 
loi, administrateur du département. 

HUREAUX (Jean-Baptiste), député des Ar- 
dennes, juge de paix du cauton de Vouziers. 

HURTEAU, députlé-suppléant de la Marne, 
professeur en droit, maire de Reims. 


ICHOX (Pierre-Louis), député du Gers, prêtre, 
supérieur de l’oratoire de Condom. 

ILLE (François), député de l'Ariège, administra- 
teur du département. 

INGRAND (François-Pierre), député de la 
Vienne, homme de loi à Usseau près Chatelle- 
rault, admiuistrateur et membre du directoire 
du déyartement, suppléant à l'Assemblée cons- 
tituante. 

INIZAN (Yves), député du Finistère, cultivateur 
à Sizun, expert, administrateur du district de 
Landerneau. 

ISNARD (\faximin), député du Var, négociant 
à Draguignan. 

ISOARD fils (Jean-François-Auguste), député- 
suppléant des Hautes-Alpes, homme de loi à Em- 
brun. 


J 


JAGOT (Grégoire-Marie), député de l'Ain, juge 
de paix à Nautua. 

JAHAXN (Jean-Baptiste), député d'Indre-et-Loire, 
juge au tribunal ju district de Chiaon. 

JALENQUES (Jean-Baptiste-Beaoit, député- 
suppléant du Cantal, homme de loi, juge de 
paix de la ville de Maurs. 

JAMES (Claude), député de Saône-et-Loire, juge 
au tribunal du district de Marcigny. 


JAMON (Jean-Baptiste), député de la Haute- 
Loire, hoinme de loi à Montfaucon, administra- 
teur du directoire du département. 

JAN (Jacques), député-suppléant d'Ille-et-Vilaine, 
vice-président du directoire du département. 
JARD-PANVILLIER (Louis-Alexandre), dé- 
puté des Deux-Sèvres, médecin à Niort, procu- 

reur-cénéral-syadic du département. 

JAUCOURT (François), député de Seine-et- 
Marne, chevalier de Saint-Louis, colonel du 
2° régiment de dragons, vice-président du di- 
rectoire du département. (Démissionnaire le 
31 juillet 1792.) 

JAY (Jean), député de la Gironde, administra- 
teur du département à Sainte-Foy. 

JODIN (Jean-Baptiste), député de la Meuse, pro- 
cureur-syndic du district de Montmédy. 


* 


la 
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JOLLIVET (Jean-Baptiste-Moïse), dépulé de 
Seine-et-Marne, propriétaire et cultivateur, 
membre du directoire du département. 

JOLLY V’ainé (Louis-Jean-Samuel), député de 
l'Aisne, négociant à Saint-Quentin. 

JOUFFRET (Pierre-Antoine), député de l'AI- 
lier, procureu"-général-syndic du département, 
président de l'Assemblée électorale. 

JOUNAULT (Louis), député des Deux-Sèvres, 
homme de loi, procureur-syndic du district de 
Thouars. 

JOUNEAU (Jean-loseph), député de la Cha- 
rente-Inférieure, administrateur du départe- 
ment, lieutenant de la gendarmerie nationale. 

JOURDAIN-DUROCHER, député-sup- 
pléant de la Mayenne, administrateur du direc- 
toire du département à Laval. 

JOURDAN fils (Louis-Antoine), député-sup- 
pléant de la Drôme, électeur à Tain. 

JOURNET (Claude-Marie), député de Saüne-et- 
Loire, maire de Châlon--sur--Saône. 

JOURNU-AUBER (Bernard), député de la 
Gironde, négociant, administrateur du district 
de Bordeaux. 

JOUSSOXN (Pierre), député-suppléant de la 
Vendée, administrateur du directoire du district 
de Challaos à Apremont. 

JOVIN-MOLLE (Jean-Jacques), député de 
Rhône-et-Loire, administrateur du départe- 
ment. (Démissionnaire le 4 juin 1792.) 

JUERY (Pierre), député de l'Oise, de Creil, 
membre du département. 

JUGLAR (Henri), député des Basses-Alpes, 
homme de loi, membre du directoire du dé- 
partement. 

JULLIENXN (Marc-Antoine), dépulé-suppléant de 
la Drôme, homme de loi, électeur du canton du 
Péage de Pisançon. 


K 


KHERSAINT (Armand-Guy), député-suppléant 
de Paris, chef de division des armées navales. 
(Remplace, le 2 avril 1792, Monneron 'émis- 
sionnaire.) 

KOCH (Christophe), député du Bas-Rhin, pro- 
fesseur d'histoire à Strasbourg. 

KUHN (Igoacv), dépulé-suppléant du Bas-Rhin, 
administrateur du directoire du département, 
à Erstein. 


L 


LABASTIE (Jean-Jacques), député des Hautes- 
Alpes, homme de loi. 

LABBAT (Joseph), député-suppléant des Hau- 
tes-Pyrénées, mé lecin, maire de Cauterets. 

LABECEDE. — Voy. Larroque-Labécède. 

LA BOISSIÈRE (Jean-Baptiste), dépulé du 
Lot, juge au tribunal du district de Moissac. 

LABOREY (Pierre-François-Marie), député de 
la Haute-Saône, homme de loi à Ormoy, district 
de Jussey. 
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LABRUCHOLERIE. — Voy. Yver-de-La- 
brucholerie. 

LA BRUVYERE, député-suppléant de l'Aveyron, 
médecin et maire à Aubin. 

LACAZE (François), député-supyléant de la 
Corrèze, médecia à N uvy, administrateur du 
département. 

LACEPEDE (Bernard-Germain-Etienne de), 
député de Paris, garde et dénonstrateur du ca- 
binet d'histoire naturelle, administrateur du 
département. 

LACHASSE aîné, député-suppléant de la Meur- 
the, procureur-syndic du district de Vezelize. 

LACHEÈZE. — Voy. Faye-Lacheze. 

LACHIÈZE (Pierre), député du Lot, président 
du tribunal du district de Martel. 

LACOMBE (J.-P.), député de la Gironde, doc- 
triuaire, curé de Saint-Paul de Bordeaux. (Dé- 
missionnaire le 7 avril 1792, est remplacé par 
Garreau.) 

LACOMBE-SAINT-MICHEL (Jean-Picrre), 
député du Tarn, officier d'artillerie, membre 
du directoire du département. (Blu dans le 
Nord et dans le Tarn, a opté pour le Tarn.) 

LA CONDAMINE — Voy. Lagier-La-Con- 
damine. 

LACENDAMINE. — Voy. Sablière-Laconda- 
mine. 

LACORNE (Alexandre), député-suppléant de la 
Seine-Inférieure, homme de loi, administrateur 
du département, au Havre. 

LACOSTE (Elie), député de la Dordogne, mé- 
deern à Montignat, adminisirateur du départe- 
ment. 

L:COSTE- MONLAUSUR (Jean-Joseph), 
député du Lot, weimbre du directoire du dépar- 
temrnt. 

EACRETELLE (Pivrre-Louis), député-sup- 
pléant de Paris, homme de loi. (Remplace, le 
1 novembre 1791, Godard décédi.) 

LA CROIX — Voy. Delacroix. 

LACUEE jeune (Jean-Gé:ard), député de Lot- 
el-Garonne, capitaine au régiment Dauphin- 
infinterie, procureur-général-syudic du dépar- 
tement. 

LSDERBAT. — Voy. Lafon-Ladebat. 

LA DIGNE. — Voy. Belot-La-Digne. 

LAFANE-DES-RABIERS (François), dé- 
pulé de la Charente, procureur-s\ndic du dis- 
trict de Barbezieux (1). 

EAFON-LADEBAT (André-Daniei), députéde 
la Gironde, cultivateur, administrateur du di- 
rectoire du département. 

LAFONT (Charles-Marie), député de Lot-et-Ga- 
runne, meinb'e du directoire du département. 

LAGIERR-LA-CONDAMINE (Joseph-Ber- 
nard), député de la Drôme, homme de loi, pro- 
eur. ur-syndic du district de Die. 

LAGRANGE fils, dépulé-suppléant du Gers, 
homiwe le loi à Lectoure. 

ELAGREVOL (Jean-Baptiste), député de la 
Haute-Loire, homme de loi, juge au tribunal 
du district d’Yssingeaux, 


(1) Démissionnaire le 26 juillet 1792. — Sa démission 
li pas été acceptée. c 


LAGUIRE (Joseph), député du Gers, juge de 
paix du canton de Manciet, district de Nogaro. 

LALOY (Pierre-Antoine), député de la Haute- 
Marne, administrateur du directoire du dépar- 
temvnt. 

LAMARQUE (François), dépulé de la Dordo- 
gne, juge au tribunal du district de Périgueux. 

LAMBERT (Charles), député de la Côte-d'Or, 
juge de paix du canton d’Autricourt, domicilié 
à Belan. 

LAMBERT (Joseph), député-suppléant du Bas- 
Rhin, administrateur du directoire du dépar- 
tement à Lanterbourh. (Remp'ace, le 20 octo- 
bre 1791, Noblat démissionuaire.) 

LAMETEL (Théodore), député du Jura, colonel 
du 7 rézisent de cavalerie, président du dé- 
partement. 

LAMSGTAIE. — Voy. Rabusson-Lamothe. 

LAMOTTE-DU-CHAMBON (Etienve), dé- 
puté-suppléant de la Charente, maire d'Evmou- 
tiers. 

LAMOURETTE (Adrien), député de Rhône- 
et-Loire, évêque du département. 

LANHDERHAN (Etienne), député de la Haute- 
Marne, président de l'Assemblée du départe- 
ment. (Admis le 2 octobre et déclaré ensuite 
nou élu les 10 et 22 décembre 1791.) 

LANGLOIS (Guillaume), député de l'Eure, né- 
gociaut à Louviers, administrateur du dépar- 
tement. 

LANGLOHIS (Pierre-Nicolas-Eticnne), député de 
la Seine-Inférieure, administrateur du district 
ce Dieppe. 

LANNAU (Victor), député-suppléant de Saône-et- 
Loire, premier vicaire épiscopal d'Autlun. 

LA PIGEONNIERE. — Voy. Lerebour-de- 
La-Pigeonnière. 

LAPLAÏGNE (Antoine), député du Gers, pré- 
sident du tribunal du district d’Aïch. 

LAPORTE DE BELVIAEA (Etienne- 
Antoine-Augustin), dépulé-suppléant de la Lo- 
ère, juge au tribunal du district de Langogne. 

LARIVIEBRE. — Voy. Henry-Larivière. 

LAROCBIE. — Voy. Chaubry-de-Laroche. 

LAROCHETTE (Jérôme-Marie de), député de 
Rhône-et-Loire, ci-devant procureur-syndic du 
district de Roanne. 

LARROQUELABECEDE (Antoine), député 
du Tarn, membre du directoire du département. 

LASALE (lsidore), député de l'Aude, fabri- 
cat de drap à Chalabre. 

LASERVE. — Voy. Duvoisin-de-Laserve. 

LASOURCE (Marc-David-Albin), député du 
Tarn. 

LASSABATHIE père (Jean), député du Lot, 
citoyen de Moissac, vice-président du directoire 
du département. 

LASSAIGNE, député-suppléant de Lot-et-Ga- 
ronne, médecin et maire de Villeréal. 

LATANE (Jean-Baptiste), député du Gers, juge 
au tribunal de Plaisance, administrateur du 
département. 

LATOUCHE (Charles), député-suppléant de la 
Sarthe, administrateur du directoire du dis- 
trict de Saint-Galais, domicilié à Saint-Michel de 
Chavaigne. 
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LAUMOND (Antoine), député de la Creuse, 
administrateur du département. 

LAUNAY-ALILAIN (François-Marie), député 
du Finistère, homme de loi, procureur-syndic 
du district de Carhaix. 

LAUREAU (Pierre), député de l'Yonne, de 
Gu:lloa, vice-président du directoire du dé- 
partement. 

LAURENS (lgoace), député de la Haute-Loire, 
homme de loi au Puy. 

LAURENT-LECOINTRE.— Voy. Lecoin- 
tre (Laurent). 

LAUTOUR-DUCHATEN (Antoine-Jean- 
François), député de l'Orne, homme de loi, pre- 
mier juge-suppléant au tribunal du district 
d'Argentan. 

LAUZE-DU-PERRET (Claude-Romain), dé- 
puté des Bouches-du-Rhône, habitant d'Apt. 

LAVAIVRE “éputé-suppléant de Saône-et-Loire, 
maire de Bourbon-Lancey. 

LAVAL (Jean-Baptiste), député-suppléant de 
Seine-et-Marne, cultivateur à Courtaçon, can- 
ton de Villiers-Saint-Georges. 

LAVALLEE.— Voy. Esnue-de-Lavallée. 

LAVIGNE (jran), député de Lot-et-Garonne, 
négociant à Tonneins, administrateur du direc- 
toire du :'épartemeut. 

LAVILLE.— Voy. Sans-Laville. 

LEBLANC (André), député-suppléant de la Niè- 
vre, vicaire de l’église cathédrale el parois- 
siale de Saint-Cyr à Nevers. 

EEBLOND |\ichel), député-suppléant du Loi- 
ret, professeur, administrateur du directoire du 
district d'Orléars. 

LEBOEURF (N\icolas-Joseph), député du Loiret, 
aduwninistrateur du directoire du département. 

LEBOUCHER-DU-LONGCHAMP, 
(Pierre-Claude-Charles), député de l'Orne, pro- 
cureur-syndie du district d’Argentan. 

LEBRETOX (Denis), député de Seine-et-Uise, 
président du district de Montfort-l'Amaury. (Dé- 
missionnaire le 14 octobre 1791.) 

LE BRETOX (Roch-Pierre-François), député 
d'Ille-et-Vilaine, homme de loi, procureur-syn- 
dic du district de Fougè:es. 

LEBRUN (\arie-Lucien), député-suppléant de 
l'Eure, homme de loi à Evreux, administrateur 
du directoire du département. (Rmplace, le 
{er mai 1792, Legendre démissionnaire.) 

LECARON-MAZANCOURT (Jean), dé- 
puté de l'Oise, commandant de la garde natio- 
nale de Compiègne. 

L'ECHELLE (Pierre), député de la Charente, 
commissaire du roi au tribuoal du district de 
La Rochefoucauld. 

LECLERC (Cliude-Nicolas), député-suppléant 
de Loir-et-Cher, homme de loi, juge de paix du 
canton de Villedieu, accusateur public près le 
tribunal criminel du district de Veudôme. 

LECOINTE-PUYRAVEAU (Michel-Ma- 
thieu), député des Deux-Sèvres, homine de loi à 
Saint-Maixent, administrateur du département. 

LECOINIRE (Laurent), député de Scine-et- 
Oise, administrateur du département, comman- 
dant de la garde nationale de Ver+ailles. 

LECOMM'E, marchand, paroisse des Authieux, 
district de Luigle ; a été nommé 3° député de 
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l'Orne, mais ayant refusé, il à été remplacé 
lncontinent par Lefessier. 

LECOMTE (François), député-suppléant de 
l'Indre, officier au corps du génie, domicilié 
au Blanc. 

LECONTE -DE-BETZ (Jac ues - Auguste- 
Léon), député de l'Orne, maire d'Alençon. 

LECOZ (Clauie), député d'Ille-et-Vilaine, éve- 
que métropolitain du Nord-Ouest à Reunes. 

LECUREL (Claude-Louis-Salomon), député de 
la Haute-Saône, juge au tribunal du district de 
Champlitte. 

LEFEBVIRE (Charles), député du Nord, ofi- 
cier municipal au Quesnoy. 

LEFEBVRE (Jean-René), député d'Eure-et- 
Loir, homme de loi, vice-procureur-général-syn- 
dic du département. 

LEFESSIER (Jicques-André-Simon), député 
de l'Orne, évèque du département. 

LEFRANC (François), député du Pas-de-Cu- 
lais, procureur-syudic du district de Calais. 

LEGENDRE (Pierre-Nicolas-Chry:ostôme), dé- 
puté de l’Eure, notaire à Heuqueville, «dminis- 
traleur du conseil général du département. 
(Démissionnaire Ie 3 avril 1792.) 

LEGRAS (Jean-Baptiste), député de Seine-et- 
Oise, juge du tribunal du district de Saiut-Ger- 
main-en-Laye. 

LEGHESSIER-BEZLLANOY (François- 
Joseph-Alexis), député du Pas-de-Calais, hom- 
me de loi à Samer, membre du directoire du 
district de Boulogne. 

LEGROS (Jean-Dominique), député-suppléant 
Loir-et-Cher, juge au tribunal du district de 

er. 

LEJEUNE (Pierre), député du Loiret, cultiva- 
teur, ancien officier de l’election de Pithiviers. 

LEJOSNE (Etieane-Philippe-Marie), député du 
Nord, professeur en droit français en Puniver- 
sité de Douai, administrateur du directoire du 
district de Douui. 

LEMAISTER# (Louis-Charles-Elienne), député 
de Loir-et-Cher, membre du directoire du ué- 
partement, domicilié à Montoire, district de 
Vendôme. 

LEMALEIAUD (Joseph-François), député 
du Morbihan, procureur-général-synd.c du déjar- 
tement. 

LEMERREIRS cadet, dépulé-suppléant d'Ile-et- 
Vilaine, home de loi à Rennes. 

LEMESRE (Jean-Baptiste), député du Nord, 
administrateur du département à Houplinrs. 

LEMOINE VILLENEUVE (Jeau-Anse), dé- 
puté de la Manche, juge au tribunal de Mortain. 

LEMONTEY (Pierre-Edouard), député de 
Rhône-et-Loire, howme de loi, substitut «u pro- 
cureur de la commune de Lyon. 

LÉONETTIE (Félix-Antoine), député de la Corse. 
commandant de la garde nativuale à Bologne. 

LÉOPOLD (René-Marie-Moximilien), député 
d'Eure-et-Loir, homme de loi, vice-président du 
dir, cloire du département. 

LEPELLETIER, député-suppléant de la Luire- 
Inférieure. 

LEPIGEON-DE- BOISVAL (Jean -Frai- 
çois), député de la Manche, maire de Coutauc.s. 
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LEQUINIO (Jcseph-Marie), député du Morbi- 
han, juge au tribuoal de Vannes. À 

LEREBQUR-DE-LA-PIGEONNIÈERE 
(Jacques-Anne), député de la Manche, juge au tri- 
bunal du district de Mortain, administrateur 
du département. 

LEREMBOURE (Salyador-Paul), député des 
Basses-Pyrénées, de Saint-Jean-de-Luz, membre 
du directoire du département. 

LEROY (François-Pierre), député du Calvados, 
homme de loi, maire de Lisieux. 

LEROY (Jean-François), député du Calvados, 
homme de loi, administrateur du district de 
Bayeux. 

LEROY-DE-FLAGIS (Jean-Baptiste), député 
du Tarn,procureur delacommune dePuylaurens. 

LESUEUR (Jean-Baptiste), députéde l'Orne, ad- 
miuistrateur du directoire du département. 

LETAILLEUR (Jean-Etienne), député de la 
Seine-Inférieure, cultivateur à Elbeuf, près 
Gournay. 

LETANCHE. Voy. Guilhaud-de-Letanche. 

LETELLIER (Jean-Pierre-David), député de 
la Manche, procureur-syndic du district de 
Saint-Lô. 

LE TOURNEUR (Pierre-François-Louis-Ho- 
noré), député de la Manche, capitaine au corps du 
génie à Gherbourg. 

LETUTOUR (Olivier), député du Morbihan, 
cultivat. ur, admioistrateur du directoire du dé- 
parlement. 

LEVASSEUR aîné (Antoine-Louis), député de 
la Meurthe, procureur-syndic du district de 
Sarrebourg. 

LEVAVASSEUR (Pierre-Léon), député de la 
Seine-Inférieure, capitaine d’artilleri: des colo- 
nies, à Rouen. 

LEVRAULT (Xavier), député-suppléant du 
Bas-Rhin, procureur de la commune à Stras- 
bourg. 

LEYEBRIS (Augustin-Jacques), député du Gard, 
vice-président du directoire du district d’Alais. 

LIMOGES fils (Antoine), député-suppléant de 
la Dordogne, homme de loi à Terrasson, procu- 
reur-s\ndic du district de Montignac. 

LIMOUSIN (Jean), député de la Dordogne, 
homme de loi à Ribérac, administrateur du dé- 
partement. 

LINDET (Jean-Baptiste-Robert) , député de 
l'Eure, homme de loi, procureur-syndic du dis- 
trict de Bernay, président de l’Assemblée élec- 
torale. 

LIOGIER-DE-PIEYRRES, dépuié-sup- 
léant de la Haute-Loire, juge de paix à l'Ab- 
esse, paroisse d'Yssingeaux. 

LISSOIRE, député-suppléant des Ardennes, 

curé de Charleville. 

LIVARS (Jean), député-suppléant du Lot, juge 
de paix. 

LOBJOY (François), député de l'Aisne, maire 
de Colligis, district de Laon. 

LOISELLERIE. — Voy. Maulde de Loisel- 
lerie. 

LOLIVIER (Jean-Baptiste), député de la Meuse, 
de Saint Mihiel, administrateur du directoire 
du département. 


LOMONT (Jean-Baptiste-Claude), député du 
Calvados, administrateur du département à Caen 

LONGCHAMP. Voy Leboucher - Du - Long- 
champ. 

LONNE-CANTAU (Jacques), député des Landes, 
admivistrateur du département. 

LORTAL (François), député de l'Aveyron, hon.- 
me de loi à Villefranche, procureur-général- 
syndic du département. 

LOSTALOT (Armand), député des Basses-Pyré- 
nées, administrateur et Juge au tribunal du dis- 
trict de Pau. 

LOUVET (Elienne-Florent), député de la Somme, 
juge au tribunal du district de Montdidier. 

LOYEUX , député dela Somme, cultivateur, maire 
de Cartigny. (Démissionnaire le 3 décembre 
1791.) 

LOYSEL (Pierre), député de l'Aisne, vice-prési- 
dent du département, domicilié à Saint-Gobin, 
district de Ghauny. 

LOZEAU, dépulé-suppléant de la Charente-Infé- 
rieure, négociant à Marennes, procureur-syndic 
du district. 

LOZERAN-DE-FRESSAC (François), dé- 
puté de la Loxère, administrateur du directoire 
du département. 

LUCAS (François), député dela Seine-Inférieure, 
homme de loi à Betteville, administrateur du 
département. 

LUCAT (Bernard), député des Landes, médecin, 
maire de Dax. 

LUCHAIRE cadet, dépulé-suppléant de l'Hé- 
rault, Bourgeois à Lodève. 

LUCIA (François-Xavier), député des Pyrénées- 
Orientales, procureur-général-syndic du dépar- 
tement. 

LUCY (Adrien-Jean-Alexandre), député de l'Oise, 
membre du directoire du département. 
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MAIGNEN (François), député de la Vendée, 
administrateur du directoire du district de La 
Chataigreraye. 

MAIGNET (Étienne-Christophe), député du 
Puy-de-Dôme, adrainistrateur du directoire du 
département, à Ambert. 

MAILHE (Jean-Baptiste), dépulé de la Haute- 
Garonne, homme de loi, procureur-général- 
syadic du département. 

MAILHO (Jean-Pierre), député des Haules- 
Pyrénées, homme de loi, administrateur du dé- 
partement. 

MAIZIÈRES (Toussaint), dépulé de l'Aube, 
juge de paix du canton de Couvignon, à Pro- 
verville, près Bar-sur-Aube. 

MALASSIS (Romain-Nicolas), député du Finis- 
tère, imprineur de la marine et oflicier mu- 
nicipal à Brest. 

MALEPRADE, dépulé de Lot-et-Garonne, 
président du département. 

MALIBERT. — Voy. Chevallier-Malibert. 


MALTIÈRE, — Voy. Saint-Quentin-de- 
Maltière. , 
MALLARME (François-René-Auguste), dé- 
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puté de la Meurthe, procureur-syndie du dis- 
trict de Pont-à-Mousson. 

MALUS (Antoine-Charles), député de l'Yonne, 
membre du directoire du département. 

NMIANCIIAND (Claude), député de la Meuse, 
procureur-syndic du district de Clermont. 

MANDAVE, député-suppléant de la Gironde, 
cultivateur, honme de loi à Pauillac, admiuis- 
trateur du département. 

MANGIN (Jean-Pierre), député de la Moselle, 
homme de loi à Longuyon, district de Longwy. 

MARRANT (Joseph), député des Vosges, négo- 
ciant à Bulgoéville, admiuistrateur du district 
de Neufchâteau. 

MARBOT (Antoine), député de la Corrèze, ad- 
miaistrateur du directoire du département. 
MARCHAND fils (Louis-Étienne), député de 
Loir-et-Cher, juge de paix du cauton de Ma- 

rolles, membre du con+eil du département. 

MAREC (Picrre), député-suppléant du Finis- 
tère, secrétaire-général du département. 

MAREY jeune (Nicolas-Joseph), député-sup- 
pléant de la Côte-d'Or, négociant à Nuits. 

MARIBON-MONTAUT (Louis), député du 
Gers, administrateur du directoire du district 
de Condow, lieutenant-colonel de la garde na- 
tionale. 

MARIE (Jean-Joseph), député de la Loire-Infé- 
rieure, administrateur du directoire du dépar- 
tement. 

MARIE (Joseph), député des Pyrénées-Orien- 
tales, administrateur du district de Prades. 
MARIE -DAVIGNEAU (Alexandre), député 
de l'Yonne, présideut de l'administration du 

dérartement. 

MARIX (Jacques-Ausustin-Lambert), député de 
la Moselle, juge au tribunal de Bitche. 

MABROLLES. — Voy. Quatresolz de Ma- 
rolles. 

MARTIN (Etienne), député des Bouches-du- 
Rhône, négociant, maire de Marseille (1). 

MARTIN (Gabriel), dépulé de la Charente, 
juge au tribuual du district de Gognac. 

MARTIN (Jean-Baptiste), dépulé-suppléant de la 
Somme, propriétaire à Saint-Romain. 

MIAETIN (Pierre), député d'Indre-et-Loire, 
homme de loi, membre du directoire du dé- 
partement, domicilié à Loches. 

MARTINEAU (Louis), député de la Vienne, 
juge au tribunal du district de Châtellerault. 

MARTINECOURT (Jean-Etienne de), député 
de La Côte-d'Or, membre du directoire du dis- 
trict d’I:-sur-Tille. 

MASSENET (Pierre), député du Bas-Rhin, cul- 
tiva'eur à Heiligenstein. 

MASSEY ere ansoit député de la Somme, 
entrepreneur et manufacturier à Amiens. 

MASSONNET (Joseph-Bénigne), député-sup- 
léant de la Creuse, commissaire du roi près 
e tribunal du district d'Evaux, séant à Cham- 
bon. 

A eh 0008 ES RE OR 
(1) Démissionnaire le 2 août 1792. — Sa démission 

n'a pas élé acceptée. 

{re Série. T. XXXIV. 
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MASUYER (Claude-Louis), député de Saine- 
et-Loire, juge au tribunal du district de 
Loubaos. 

MATHIEU (Claude), député de la Nièvre, cul- 
livateur à Anlezy, juge de paix et adminis- 
trateur du département. 

NEA THIEU (Jacques), député du Bas-Rhin, pro- 
cureur-gériéral-syndic du département. 

NIATHIEU-DUMAS. — Voy. Dumas (Ma- 
thieu). 

MAUCO, dépulé-suppléant des Basses-Pyrénées 
président de administration du département, 
à O'oron. 

MAUGET, député-suppléant de la Marne, pro- 
cureur-syndic du dis:rict de Châlons. 

MAULDE-DE-LOISELLERIE (Pierre- 
Jacques), député-suppléant de la Charente, ad- 
ministrateur du district d'Angoulême. 

MIAZADE-PERCIN (Julicn-Bernard-Doro- 
(bte), député-suppléant de la Ilaute-Garonne, 
bomme de loi à Castel-Sarrazin. 

MAZANCOURT.— Voy.Lecaron-Mazancourt. 

MAUCRIE (Mathieu), député des Bouches-du- 
Rhône, juge de paix à Tarascon. 

NIAYERNE (Pierre de), député de l'Indre, pro- 
cureur-syndic du district du Blanc. 

MEAULLE (J'an-Nicolas), député-suppléant de 
la Loire-Inférieure. 

MEAUTERYW. — Voy. Bonnet-de-Meautry. 

MRENAERED (François-Xavier), député du Gard, 
wetmbre du directoire du département. 

MENGIN (Jose; h), député des Vosges, vice-pré- 
sideut du directoire du district de Saint-Dié. 

MENUAU (Henri), dépulé de Maine-et-Loire, 
juge au tribunal du district de Vihiers. 

NIERCHIER (André-Charles-François), député- 
suppléant de la Vendée, homme de loi à Vou- 
vant. 

MÉRICAMP (Slomon), député des Landes, 
homme de loi, procureur-syndic du district 
de Saint-Sever. 

MEÆERLET (Jean-François-Honoré), député de 
Maine-et-Loire, procureur-syndie du district 
de Saumur. 

MERILIN (Antoine), député de la Moselle, hom- 
me de loi, premier officier municipal de 
Thionville. 

MERVEILLEUX (Jacques), député de la Cha- 
rente-Inférieure, de Néré, administrateur du 
département. 

MURZGUER (leau-Ulric), député-suppléant 
du Haut-Rhin, membre du directoire du district 
à Colmar. 

MEUNIER (J'an-Marceau), député du Loiret, 
secrétaire général du département. 

MEYER (Jean-François), dépulé-suppléant du 
Tarn, maire de Mazamet. 

MICHAUD (Jean-Baptiste), député du Doubs, 
homme de loi à Pontarlier, administrateur du 
directoire du département. 

MICHEL cadet (François-Julien), députéd'Ille- 
et-Vilaine, homme de loi, procureur-syndic du 
district de Saint-Malo. 

9] 
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MICHELON DUMAS BARREAU (Léo- 
nard), député dela Haute-Vienne, procureur-syn- 
die du district de Saint-Léonard. 

MICHON-DUMARET (Jean-François), dé- 
puté de Rhüne-et-Loire, administrateur du dé- 
parlement. 

MICHOUD (Luc), député de l'Isère, négociant, 
juge de paix de Bragnes et administrateur du 
département. 

MOLINIERR (Antoine), député de l'Aveyron, 
homme de loi à La Mouline, membre du direc- 
toire du département. 

MONESTIER (Pierre-Laurent), député de la 
Lozère, homme de loi à Banassac, vice-procu- 
reur syndic du département. 

MONLAUSUERS. — Voy. Lacoste-Monlausur. 


MONNERONX (Augustin), député de Paris, né- 
gociant. Démissionaire le 31 mars 1792, est 
remplacé le 2 avril par Kersaint. 

MONNIER , député-suppléant du Jura, procureur 
syudic du distriet de Poligny. 

MONNOT (Jacques-François-Charles), député 
du Doubs, homme de loi à Besançon, vice-prési- 
dent du directoire du département. 

MONTAURLT-DES-ISLES (Pierre), député 
de la Vienne, receveur particulier des finances 
de la ci-devant élection de Loudun, président 
de l’Assemb'$e électorale. 

MONTAUT. — Voy. Maribon-Montaut. 

MONTBRUN. — Voy. Dupuy-Montbrun. 

MORANHD l’ainé (Joseph-René), député des 
Côles-du-Nord, homme de loi à Lauvignee, 
district de Pontrieux, admioistrateur du di- 
rectoire du département. 

MOREAU (Eime), dépulé de l'Yonne, cultiva- 
teur à Gompigny. 

MOREAU (Jvan), dépulé de la Meuse, procu- 
cureur-général-syndic du département. 


MEOMREE, (Louis-Sébastien), député de la Marne, 
procureur-syndic du district d'Epernay. 

MORELL-DAUBIGNY (Marc-Antoine), dé- 
pulé- suppléant du Calvados, commandant de la 
garde nationale à Falaise. 

MORGAN (Alexandre), député-suppléant des 
llautes-Alpes, homme de loi, suppléant au tri- 
bunal du district de Serres. 

MOMRISSOX (Charles-François-Gabriel), député 
de la Vendée, homme de loi, administrateur 
du directoire du département. 

MORIVAUX (A\natole-François-Antoine), dé- 
pulé du Jura, commissaire du roi du district 
d’Arbois, séant à Salins. 

MORVAN, dépulé-suppléant du Finistère, 
homme de loi, administrateur du directoire 
du département. 

MORVEAU. — Voy. Guyton-Morveau. 

MOSNERON aîné (Jean-Baptiste), député de 
la Loire-In/férieure, député du commerce de 
de Nantes. 

MOULIN, dépulé du Puy-de-Dôme, adminis- 
traleur du district de Besse. 

MOURAIN (Pierre), député de la Loire-Infé- 
ee administrateur du directoire du dépar- 

ement. 
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MOUROUX (Louis), dépulé-suppléant du Loi- 
ret, juge au tribunal de Gien. 

MOUVYSSET (Guillaume), député de Lot-et-Ga- 
ronne, juge au tribunal du district de Ville- 
neuve. 

MOYŸ. — Voy. Demoÿ. 

MULOT (François-Valentin), député de Paris, 
ci-devant chanoine de Saint-Marcel, officier 
municipal de la section du Jar:in-des-Plantes. 

MURAIRE (Honoré), député du Var, président 
du tribunal du district de Draguignan. 

MUSSET (Joseph-Mathurin), député de la Ven- 
dée, curé de Falleron. 

MUZEUX, député-suppléant de la Marne, pre- 
mier juge-suppléant au tribunal du district 
d'Epernay. 
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NAJAC, député-suppléant du Morbihan, commis- 
saire de la marine à Lorient. 

NARET (Jean-Baptiste), député de Seine-et- 
Marne, juge de paix de la ville de Provins. 
NAU l’aîné (Jean-Joseph), dépulé de la Somme, 

officier municipal d'Abbeviile. 

NAVWIEZ (Claude-Bernard), député de la Cüôte- 
d'Or, juge au tribunal de cassation. 

NIQU (Joseph), dépulé de la Charente-Infé- 
rieure, ingénieur de la marine, maire de Ro- 
chefort. 

NOBLAT (Marie-François-Pierre), député du 
Bas-Rhin, commissaire des guerres à Landau. 
(Hémissionnaire le 18 octobre 1791.) 

NOGARET fils (Pierre-Barthélemy-Joseph), 
dépulé de l'Aveyron, homme de loi à Sant- 
Laurent, membre du directoire du déparle- 
ment. 


O 


OLIVIER GÉRENTE (Joseph-Fiacre) député 
du district de Vaucluse, rattiché aux Bouches- 
du-Rhône par le décret du 26 mars 1792. (Ad- 
mis le 27 août 1792.) 

OPENEL (Claude-François), député-suppléant 
de ia Côte-d'Or, maire d'Auxonne. 

OUDOT (Charles-François), député de la Côte- 
d'Or, commissaire du roi au tribunal du dis- 
trict de Beaune. 


P 


PAGANEL (Pierre), député de Lot-et-Garonne, 
curé de Noaillac, p'ocureur-syndic du district 
de Villeneuve. 

PAIGIS (François), député de la Mayenne, mé- 
decin à Château-Gontier, administrateur du dé- 
parlement. 

PAIGNARD (Jean-Jacques), député de l'Orne, 
li administrateur du district de Bel- 

me. 

PAILIION-LARIBE, dépulé-suppléant de 
l'Ardèche, homme de Joi, juge de paix de 
Saint-Etienne-de-Lugdarès. 
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PAILLET (Jean-Joseph), député de la Meuse, 
juge au tribunal du district de Verdun. 

PANATTIERL (François-Benoît), député-sup- 
pléant de la Corse, secrétaire-général de l’ad- 
ministration du département, de Calvi. 

PANTIN (Alexandre-Ambroise), député de l'Eure, 
propriétaire, cultivateur à Gaillard-Bois, dis- 
trict des Andelys. 

PAPIX (Louis-François), député de la Loire-In- 
férieure, administrateur du directoire du dé- 
partemeut. 

PARFAIT -DURUFLE, député-suppléant 
de la Seine-Inférieure, homme de loi au Qué- 
villy-lès-Rouen. 

PASTORET (Emmanuel - Claude - Joseph - 
Pierre), député de Paris, procureur-général 
syndic du département. 

PAULET (Gaspard), député-suppléant de l'Aisne, 
négociant à Saint-Quentin. 

PEILLON (Pierre), député-suppliant de Rhône- 
et-Loire, propriétaire à Grigny. 

PELLICOT (Hen:i), dépulé des Bouches-du- 
Rhône, administrateur du directoire du dépar- 
tement. 

PELLISSIER (Denis-Marie), député-suppléant 
des Bouches-du-Rhône, médecin à Saint-Remy. 

PÉNIÈRES (Jean-Augustin), député-suppléant 
de La Corrèze, homme de loi à Saint-Sylvain- 
d’Alboiïs, district de Tulle. 

PERALDI (Marius), député de la Corse, mem- 
bre du conseil général du département, colonel 
de la garde nationale d’Ajaccio. 

PERARD (Charles-François-Jean), député-sup- 
pléant de Maine-et-Loire, administrateur du di- 
rectoire du district d'Angers. 

PÉRIGNOX (Dominique-Catherine), député de 
la Haute-Garonne, juge de paix à Montech. 
PERREAU (Aimé-André), député de la Ven- 
dée, homme de loi, adiwinistrateur du dépar- 
tement, juge de paix du canton de Loge-Fou- 

gereuse. 

PERRET (Jean-Baptiste), dépulé du Cantal, 
homme de loi, officier municipal d’Aurillac. 


PERRIEIR, — Voy. Bezanson-Perrier. 


PERRIN (Antoine-Hyacinthe), député du Jura, 
procureur-syndic du district de Lons-le-Saul- 
pier. 

PERRIN (Pierre-Nicolas), 
maire de Troyes. 

PER VINQUIERE, dépulé-suppléant des 
Deux-Sèvres, médecin à Niort. 

PETIT (Louis-Mathieu), député de Seine-et-Oise 
négociant, juge de paix à Rimeron, canton de 
Chamarande, district d'Etampes. 

PHILIBERT (Thomas), dépulé du Var, homme 
de loi, administrateur du département. 

PHIQUEPAL, dépulé-suppléant du Lot-et-Ga- 
ronne, juge du district de Tonueins. 

PICART (Noël-François, dépulé-suppléant de 
Seine-et-Marne, de Lizy,notaire et membre du 
directoire du district de Meaux. 

PIERRET (Jean-François), député de la Mur- 
ne, ancien maire de Reims. 


député de l'Aube, 
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PIERIRON (Jacques-Jean-Louis), député de 
la Moselle, juge au tribunal de Briey. 

PIERROT (François), député des Ardennes, 
notaire à Auvillers-les-Forges, membre du 
directoire du département. 

PIETRI (François-Marie), député de La Corse, 
de Fozzano. 

PIEYRE fils (Jean), député du Gard, négociant, 
membre du directoire du département à Nimes. 

PIGOT, député-suppléant de l'Hérault, maire de 
Saint-Pons. 

PILLAUT (Jean-Pierre), député de Seine-et- 
Oise, procureur-syndic du district de Dourdan, 

PINCHINAT (André), député des Basses-Alpes, 
membre du directoire du département. 

PINET lPainé (Jacques), député de la Dordogne, 
administrateur du district de Bergerac. 

PIORRY (Pierre-François), député de la 
Vienne, homme de loi, membre et admijuistra- 
teur du directoire du département. 

PLAISCHARD-LACHOLTIÈRE (René- 
François), dépulé-suppléant de la Mayenne, mé- 
decin et officier municipal à Laval. 

POCHOLLE (Pierre-Pomponne-Amédée), dé- 
puté-suppléant de la Seine-Inférieure, oratorien, 
professeur de rhétorique à Dieppe. 

POISSON (Jarques), député de la Manche, pré- 
sident du tribunal de Saint-Lô, administrateur 
du département. 

POITEVIN (Jean-François-Anicet), député du 
Var, homme de loi à Barjols, administrateur du 
département. 

POMIES (François), député de l'Aveyron, 
homme de loi à Saint-Antonin. 

PONTARID (Pierre), député de la Dordogne, 
évêque du département, président de l’assem- 
blée électorale. 

PORCIHER-LISSONNANY (Gilles), député- 
suppléant de l'Indre, commissaire du roi près le 
tribunal du district de La Châtre. 

POUJET, dépulé de Lol-et-Garonne, procu- 
reur-syndic du district de Casteljaloux. 

POUPON, député-suppléant du Jura, président 
du tribunal du district d'Orgelet. 

POURTIER-LARNAUD, dépulé-suppléant 
du Jura, suppléant de la première députation 
à Lons-le-Saulnier. 

POZZO-DI-BORGO (Charles-\ndré), député 
de la Corse, membre du directoire du départe- 
ment. 

PRADIER, député-suppléant de la Manche, 
adjudant au 34° régiment d'infanterie en gar- 
nison à Coutances, natif de Cahors. 

PRESSAC-DES -PLANCHES (Jean-Jac- 
ques-Louis), député de la Vienne, président du 
tribunal du district de Civray. 

PRIEUR - DUVERNOIS (Claude-Antoine), 
député de la Côte-d'Ur, olficier du génie. 

PRIMAUDIÈRE. — Voy. François-Primau- 
dière. 

PROJEAN (Joseph-Etienne), député de la Haute- 
Garonne, homme de loi, commandant de la 
garde nationale de Garbonne, district de Rieux. 


PROUDHON-DE-NOM (Jean-Baptisie- 
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Victor), député-suppléant du Doubs, juge au tri- 
buual du district de Pontarlier, adwinistrateur 
du département. 

PROUVEUR (Auguste-Antoine-Joseph), député 
du Nord, juge au tribunal du district de Valen- 
ciennes. 

PRUDHOMME (François-Louis - Jérôme), 
député de l'Aisne, juge de paix de Rozoy-sur- 
Serre, district de Laon. 

PRUNELLE DE LIÈRE (Léonard-Joseph), 
député-suppléant de l'Isère, médecin, juge de 
paix et administrateur du district de La-Tour- 
du-Pin. 

PUCELLE, député-suppléant de la Somme, 
procureur-syndic du district de Montdidier. 
(Remplace, le 14 mars 1792, Quillet décédé.) 

PUECH, député-suppléant des Bouches-du- 
Rhône, maire de Martigues. 

PUYRAVEAU. — Voy. Lecointe-Puyraveau. 

PYROT (Hubert), député de la Moselle, homme 
de loi, procureur-syndic du district de Metz. 


Q 


QUATREMEÈRE-QUINCY (Antoine-Chry- 
sostôme, dépulé de Paris, archéologue. 

QUATRESOLZ DE MAROLLES (Nico- 
Jas-Michel), député de Seine-et-Marne, chevalier 
de Saint-Louis, à Marolles, président de l’ad- 
ministration du district de Rozoy-en-Brie. 

QUERU (René-Antoine), député-suppléant de 
l'Eure, président du district de Verneuil. (Rem- 
place, le 24 mars 1792, Delivet décédé.) 

QUESLIN (Jean-Adrien), député de la Manche. 
homme de loi à Valognes. 

QUESNAW (Jean-Marie), député-suppléant de la 
Nièvre, propriétaire à Beauvoire, maire de 
Saint-Germain-eu-Viry. 

QUESNAY (Robert-Francois-Joseph), député de 
Maine-et-Loire, juge au tribunal du district de 
Saumur. 

QUILLET (Louis), député de la Somme, culti- 
vateur à Cramont, administrateur du district 
d'Abbeville. (Décéué le 1 mars 1792.) 

QUINETTE (Nicolas-Marie), député de l'Aisne, 
admimsirateur du département à Soissons. 


R 


BRABIEIES (DES). —Voy.Lafaye-des-Rabiers. 

RABUSSON-LAMOTHIE (Antoine), député 
du Puy-de-Dôme, officier municipal à Clermout- 
Ferrand. 

IRAFFEX (Jean), député des Basses-Alpes, ancien 
oflicier de cavalerie. 

RAMEAU (Jean-François), député de la Nièvre, 
homme de loi à Cosne, vice-président du direc- 
toire du département. 

RAMEL (Jean-Pierre), député du Lot, homme 
de loi, procureur-syndic du département. 

IRAMOND (Louis-François-Elisabeth), député 
de Paris, physicien et géologue. 


RATAUD (Jean), dépulé de Seine-et-Marne, 
maire de Montereau-Faut-Yonne. 

RAYWMONH (Jacques), député-suppléant de 
Maine-et-Loire, administrateur du directoire 
du district de Saumur. 

KREBOUL (Henry), dépulé de l'Hérault, admi- 
nistrateur du département, domicilié à Peze- 
nas. 

REGNARD-CLAUDIN (Louis-Charles-Am- 
broise), député de Seine-et-Marne, uégociant et 
maire de La-Ferté-sous-Jouarre. 

REGNAULT - BEAUCARON (|Jacques- 
Edm.), député de l'Aube, juge au tribunal du 
district d'Ervy. 

BEHGNIEE (Jacques), dépulé de l'Ain, homme 
de loi, procureur-syndic du district de Trévoux. 

REGNIER-DU-TILLET (Honoré-Marie), dé- 
pulé-suppléant de la Corse, commissaire de 
muirine à Bastia. 

ERENAUD (Antoine), député-suppléant du Doubs, 
homme de loi, lieutenant crimine], admivistra- 
teur du département à Quingey. 

EREVERR (François), député de l'Eure, curé de 
Conteville, administrateur du conseil général 
du département. 

BBEVERCHON (Jacques), député de Saône-et- 
Loire, négociant à Vergisson. 

RÉVIAL, député-suppléant de l'Aude, électeur 
à Narbonue. 

REVNALT-FRIQUIERE, dépulé-suppléant 
des Pyrénées-Orientales, membre du conseil du 
département, à Elne. 

REYNAUM (C'aude-André-Benoit), député de 
la Haute-Loire, maire du Puy. 

BREYNOUARRH, dépulé-suppléant du Var,hom- 
me de loi à Brignolles. 

ERIBES (Louis), dépulé des Pyrénées-Orientales, 
homme de loi, membre du directoire du dépar- 
tement. 

IRIBES (Raymond), député de l'Aude, hommede 
loi à Limoux, administrateur du département. 

RIBET (Bon-Jacques-Gabriel-Bernardin), dé- 
puté-suppléant de la Manche, négociant à Cher- 
bourg. 

RIBOUD(Thomas-Philibert), député de l'Ain, 
procureur-général-syndic du département. 

ERICHEMERED (Joseph-Etienne), député de la Sar- 
the, procureur de la commune de la Fièche. 

ERICHEANRED-DE-VILELIERS (Gilles-Louis), 
dépulé de la Mayenne, administrateur, mem- 
bre du conseil du département à Ernée. 

HREQUET (Pierre-Auoustin), député dela Charen- 
te-Inférieure, membre du directoire du dépar- 
tement. 

RITTER (François-Joseph), député du Haut- 
Rhin, juge du tribunal d’Allkirch. 

RIVERRY (Louis), député de la Somme, négo- 
ciant et cultivateur à St-Valery-sur-Somme, 
administrateur du département. 

RIVOALAN, dépulé-des-Cotes-du-Nord, homme 
de loi à Saint-Brieuc. 

ROBECOURT .—Voy. Dehaussy-Robecourt. 


ROBIN (Léonard), député de Paris, homme de 
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loi, juge suppléant du tribunal du 6° arrondis- 
seent. 

ROBIN (Louis-Antonin), député de l'Aube, négo- 
ciant et cultivateur à Nogent-sur-Seine. 

ROBINET (François), député-suppléant de 
l'Oise, procureur-syndic du district de Crépy 

ROBOUAM (Pierre-François), député des 
Deux-Sèvres, cultivateur à La-Forêt-sur-Sè- 
vres, président du district de Châtillon. 

ROCGIER. — Voy. Grosse-du-Rocher. 

ROCHOUX (Jean-Baptiste), député de l'Indre, 
ci-devant administrateur du directoire du dé- 
partement. 

ROGNIAT (Jean-Baptiste), député de l'Isère, 
membre du directoire du département. 

ROJOU (Loui:-Claude-Daniel), député de la 
Sarthe, administrateur du directoire du dé- 
partement. 

ROLLAND (Jean-Baptiste-Dominique), député 
de la Moselle, président du tribunal de Faul- 
quemont, 

ROMME (CharlesGilbert), député du Puy-de- 
Dôme, cultivateur, ancien professeur de ma- 
thématiques et de physique, officier municipal 
de Gimeaux, district de Riom. 

RONGIER (Antoine), député de la Haute-Loire, 
cultivateur à Flageac, près Brioude. 

ROSE (Philibert), député-suppléant du Haut- 
Rhin, procureur-syadic du district de Belfort. 

ROUBAUD (François), {°° député du Var, doc- 
teur en médecine, administrateur du district 
de Gra:se. 

ROUBAUD (Jean-Louis), 5° député du Var, 
mé lecio à Tourves, district de Saint-Maximin, 
administrateur du département. 

ROUËDE (Jean-Pierre-Vital), député de la 
Haute-Garonne, homme de loi, administrateur 
du département, juge au tribunal du district 
de Saint-Gaudens. 

ROUGIER (Barthélemy), dépulé-suppléant de 
la Haute-Vienne, admiaistrateur du directoire 
du district de Saint-Léonard, domicilié à Neuvic. 

ROUGIER - LA -BERGERIE (Jean-Bap- 
tiste), député de l'Yonne, de la société d’agri- 
culture de Paris, président du district de 
Saint-Fargeau. 

ROUJOUX (Louis-Julien), député du Finistère, 
commis-aire du roi près le tribunal du district 
de Landerneau. 

ROUSSEAU. — Voy. Chaudron-Rousseau. 

ROUSSEAU fils (Louis-Jacques), député de la 
Sarthe, ex-président du département, président 
du tribunal du district de Ghâleau-du-Loir. 

ROUX. — Voy. Victor-Roux. 

ROUX-FASILLAC (Pierre), dépulé de la 
Dordogne, chevalier de Saint-Louis, à Excideuil. 

ROUYXER (Jean-Pascal), député de l'Hérault, 
maire de Beziers. 

ROVÈRE (Joseph-Stanislas-François-Xavier- 
Alexis), député du district de Louvèxe, rattaché 
à la Drôme par le décret du 26 mars 1792. 
(Admis le 30 juillet 1792.) 

ROYER (Louis), député-suppléant de la Haule- 
Marne, négociant à Joinville. 
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RUAMPS (Pierre-Charles), député de la Cha- 
rente-Inférieure, cultivateur à Saint-Saturnin- 
Du-Bois, membre du directoire du départe- 
ment. 

RUAULT (Alexandre-Jean), dépulé-suppléant 
de la Seine-Inférieure, curé d'Yvetot. 

RUBAS fils, député de Saine-et-Loire, juge au 
tribunal du district de Mâcon. | 

RUBAT (Antide), député de l'Ain, juge au tri- 
bunal du district de Belley.” } © 

RUDLER (François-Joseph), député du Raul- 
Rhin, de Guebwiller, membre du directoire du 
département. 

RUELLE (Albert), dépulé-suppléant d'Indre-et- 
Loire, premier juge au tribunal de Bourgueil. 

RUET (Gilbert), député de l'Allier, administra- 
teur du département. (Décédé le 19 juin 1792). 

RUHEL (Philippe), député du Bas-Rhin, admi- 
pistrateur du directoire du département. 

RUPERQU (Olivier), dépulé-suppléant des 
Côtes-du-Nord, homme de loi à Guingamp, ad- 
ministrateur du département. 


S 


SAIBBA TIRER (Pierre-Louis-André), député du 
Cher, notaire à Léré, district de Sancerre. 

SABLIERE-LA-CONDAMINE (Antoine), 
député de l'Isère, médecin à Saint-Roman, près 
Saint-Marcellin. 

SAGE (Bernard-Marie), député de Rhône-et- 
Loire, administrateur du département. 

SAINT-ESTEVE. — Voy. Constant-Saint- 
Estève. 

SAINT-NIABRS. — Voy. Delivet-Saint-Mars. 

SAENT-RAICARERL. — Voy. Lacombe-Saint- 
Michel. 

SAINT-PRIX.—Voy. Soubeyrand-Saint-Prix. 

SAINT-QUENTIN-DE-MALTIÈRE 
(DE) (Gaspard), député-suppléant de l'Allier, 
président du district de Gusset. 

SAINT-RENE. — Voy. Cartier-Saint-René. 

SAINT-ROME (Jean-Baptiste), député-sup- 
pléant de la Dordogne, homme de loi à Sar- 
lat, administrateur du département. 

SALADIN (Jean-Baptiste-Michel), député de la 
Somme, juge au tribunal du district d'Amiens. 

SALLENGROS (Albert-Boniface-François ), 
député-suppléant du Nord, homme de loi, ofli- 
cier municipal à Maubeuge. (RemolaceLacombe- 
Saint-Michel qui a opté pour le Tarn.) 

SALMON (Gabriel-René-Louis), député de la 
Sarthe, notaire royal, administrateur du dépar- 
tement. 

SALVAGE (Jean-Félix-Auguslin), député du 
Cantal, homme de loi, administrateur du dis- 
trict de Mauriac. 

SANCERRE (Louis-François), député du Tarn, 
commissaire du roi près le tribunal du district 
de Castres. 

SANSLAVILELE (Benoil), député de Rhône- 
et-Loire, notaire à Beaujeu. 
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SAQUI, député-suppléant du Var, bourgeois à 
Toulon. 

SAUENTIER (Claude-Michel), député de Rhône- 
et-Loire, propriétaire à Lantigné. 

SAUTAŸRA (Pierre-Barthélemy), député de la 
Drôme, administrateur du directoire du dis- 
trict de Montélimar. 

SAUTEREAU (Jean), député de la Nièvre, 
homme de loi à Saint-Pierre-le-Moutier, pro- 
cureur-général-syndic du département. 

SAUVE (Gervais), député de la Manche, négo- 
ciant, maire de Ducey, district d'Avranches. 

SAVOXNNEAU (Antoine-Pierre), député de Loir- 
et-Cher, cultivateur à Saint-Firmin-des-Prés, 
district de Vendôme, membre du conseil du 
département. 

SCHIRMIENRR (Jean-Louis), député 
Rhin, juge au tribural de Colmar. 
SÉBIRE (Gilles-François), député d'Ille-et-Vi- 
laine, cultivateur à Carfantio, administrateur 

du district de Dol. 

SEDILLEZ (Mathurin-Louis-Etienne), député 
de Seine-et-Marne, homme de loi, membre du 
directoire du district de Nemours. 

SÉGRETIER (Jacques-Claude-Florimond), dé- 
pulé-suppléant de Seine-et-Marne, propriétaire 
à Boissise-le-Bertrand, district de Melun. (Ses 
pouvoirs sont validés le ? novembre 1752.) 

SENIELIHE (Jean), dépulé-suppléant du Lot, ad- 
ministrateur du département à Réalville. 

SERANNME (Joseph-François) député de l'Hé- 
rault, négociant à Cette. 

SERRE (Jean-Baptiste-Henry), dépulé-suppléant 
de la Corrèze, homme de loi à Brive. 

SERS (Pierre), député de la Gironde, négociant, 
officier municipal de Bordeaux. 

SERVEAU-TOUCRE-VALEIEER (Fran- 
çois), dépulé-suppléant de la Mayenne, admi- 
nistrateur du district à Evron. 

SERVIERE (Etienne-facques), député de la 
Gironde, juge au tribunal du district de Bazas. 

SEVENE (lRaimond), dépulé de lu Loxèrz, 
homme de loi à Marvejols. 

SIAU ainé (François-Antoine-Léonard), député 
des Pyrénées-Orientales, négociant, membre du 
directoire du département. 

SIBLOT (Claude-François-Bruno), député de la 
llaute-Saine, médecin à Lure. 

SISSOUS (Pierre-Louis), député de l'Aube, juge 
au tribunal du district de Troyes. 

SOLOMIAC (François), député de l'Aude, 
homme de loi à Lagcasse, administrateur du 
département. 

SOXNENE, député-suppléant de la Meurthe, juge 
de paix à Varangéville, district de Nancy. 
SORET (Sinon), dépulé de Seine-et-0ise, pro- 

cureur-syndic du district de Pontoise. 

SOSSIUS où SISSOUS. — Voy. Sissous. 

SOUBEYIREAND-SAINT- PRIX (Hector), 
député de l'Ardèche, homme de loi à Saiut-Pe- 
ray, administrateur du directoire du départe- 
ment. 

SOUBRANY (Pierre-Amable), député du Puy- 
de-Dôme, maire de Riom. 


du Haut- 


SOULIER, dépulé-suppléant de l'Aude, électeur 
à Castelnaudary. 

STA, députc-suppléant du Nord, officier muni- 
cipal à Lille. 

STEINMETZ (Mathias), député-suppléant de 
la Moselle, cultivateur et négociant à Téter- 
chen, district de Boulay. 

SUTIL jeune (Pierre-François), dépulé-mp- 
pléant de l'Aisne, officier municipal à Ghâteau- 
Thierry. 


T 


TAILLEFER (Jean-Guillaume), député de la 
Dordogne, médecin à Domme, administrateur 
du district de Sarlat. 

TARBE (Charles), député de la Seine-Inférieure, 
nécociant, officier municipal à Rouen. 

TARDIVEAU (François-Alexandre), député 
d'Ille-et-Vilaine, homme de loi à Rennes. 

TARTANAC fils (Jean), député du Gers, juge 
au tribunal de Valence. 

TAVERNEL, dépulé du Gard, juge du tribu- 
nal du district de Beaucaire. 

MEAILTENR (Claude-Etienne), député du Puy- 
de-Dime, administrateur du directoire du dé- 
partement. (Décédé le 17 novembre 1791, est 
remplacé par Brès). 

TEILLARID (François), député du Cantal, vice- 
président du directoire du département. 

TEISSONNIERES , député suppléant du 
Tarn, curé de Gaillac. 

TENON (Jacques), dépulé de Seine-et-Oise, de 
l’Académie des sciences, du collège de chirur- 
gie de Montpellier, de celui de Paris, profes- 
seur public, de la société d'agriculture, pro- 
priétaire à Massy. 

TERNAUXN (Nicolas-Gabriel), député-suppléant 
de la Meuse, cultivateur, chevalier de Saint- 
Louis, administrateur du département. 

TERREDE (Simon-Pierre-Antoine), député de 
l'Orne, docteur en médecine, juge de paix de 
la ville de Laigle. 

TESSON (Denis), député dela Manche, membre 
du directoire du département. 

TEXIER, dépulé-suppléant de la Vienne, juge 
au tribunal du district de Louilun. 

BIREULE (Jean-Marc), dépulé de la Haute-Ga- 
ronne, homme de loi, oflicier municipal de 
Toulouse. 

THEVENET (Jean), dépulé de Rhône-et-Loire, 
culüvateur, admivistrateur du directoire du 
district de la campagne de Lyon. 

THEVENIN (Antoine), député du Puy-de-Dôme, 
procureur-syndic du district de Moutaigut. 

FHIBAUT (Jean-Charles), cultivateur, député 
de l'Oise, membre du directoire du département. 

TRHHERIOT (Alexis), député de la Vendée, 
homme de loi, administrateur du directoire du 
département. 

THOMÉ (Etienne-Simon), député-suppléant de 
Seine-et-Marne, lieutenant de la gendarmerie 
nationale, à Coulommiers. 
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THORILLON (Antoine-Joseph), député de 
Paris, ancien procureur au Châtelet, adminis- 
trateur de police, président de district et de 
seclion, juge de paix de la section des Go- 
belins. 

THURIOT (Jacques-Alexis), député de la Marne, 
juge au tribunal du district de Sézanne, élec- 
teur de Paris en 1789, ancien président de la 
commune de Paris. 

TILLET, — Voy. Regnier-du-Tillet. 

TILLONBOIS -DE-VALEUIL (Thomas- 
François), député d'Eure-et-Loir, homme de loi à 
Brézolles, membre du conseil du département. 

TOCQUOT (Charles-Nicolas), député de la 
Meuse, cullivateur, juge de paix du canton de 
Dompcevrin, district de Saint-Mihiel, adminis- 
traleur du département. 

TORXNE (Pierre-Anastase), député du Cher, 
évêque de la métropole du centre. 

TORTIGUE (Luc), député-suppléant des Landes, 
homme de ‘oi, procureur-syndic du distriet de 
Saint-Sever. 

TOUPET, député suppléant des Ardennes, tré- 
sorier de la gucrre à Givet. 

TREILH -PARDAILEIEAN (Thomas-Fran- 
çois), député de Paris, chevalier de Saint-Louis, 
administrateur du département. 

TRINQUE, député-suppléant de l'Ariège, mé- 
decin, vice-président du directoire du district 
de Saiot-Girons. 

TRONCHONX (Nicolas), député de l'Oise, culti- 
vateur à Fosse-Martir, administrateur du dé- 
parlement. 

TURGANX (Bernard), député des Landes, juge 
au tribunal du district de Tartas. 

TURPETIN (Nicolas-François), député du 
Loiret, procureur-syndic du district de Beau- 
gency. 

TURREAU-LINIERES (Louis), député-sup- 
pléant de l'Yonne, membre du directoire du dé- 
parlement, domicilié à Ravières. 


U 


UR VOI (Pierre-Anne-Marie), député des Côtes- 
du-Nord, propriétaire à Dinao, administrateur 
du département. 


\ 1 


VACHER Charles), député-suppléant du Cantal, 
homme de loi à Pleaux, district de Mauriac. 
VACHER (Jean-Baptiste-Louis), dépulé de 
l'Ardèche, homme de loi à Vesseaux, adminis- 
trateur du directoire du département. 

VALADIER, député de l'Ardèche, homme de 
loi à Vallon (admis le 2 octobre 1791, n'a pas 
pris séance). 

VALADIER (Jean-François), député-suppléant 
de l'Aveyron, homme de loi, procureur de la 
commune de Villefranche. 


VALDRUCHE (\ane-Joseph-Arnould), dé- 
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puté de la Haute-Marne, administrateur du 
directoire du département. 

VALEUIL. — Voyez Tillonbois-de-Valeuil. 

VALLIER fils (Pierre-Augustin), député de 
l'Isère, homme de loi à Saint-Marcellin. 

VANHOENACKER (Louis-Bonaventure ), 
député du Nord, négociant, maire de la ville 
de Lille. 

VARDON (Louis-Alexandre-Jacques), député 
du Calvados, administrateur da directoire du 
département. 

VAUBLANC. — Voyez Viennot-Vaublanc. 


VAULPRÉ, dépulé-suppléant de l'Ain, méde- 
cin à Glémentia!, administrateur du départe- 
ment. 

VAUZELLES, député-suppléant de la Haute- 
Loire, homme de loi, accusateur publie au 
district de Brioude. 

VAYEON (Pierre), député du Cantal, prêtre, 
procureur-syndic du district de Saint-Flour. 
VEIRIEU (Guillaume), député de la Haute-Ga- 
ronne, homme de loi, juge du tribunal du dis- 

trict de Toulouse. 

VERGNIAUR (Pierre-Victurnien), député de 
la Gironde, avocat, administrateur du départe- 
ment. 

VERITE fils (Louis-Charles-Réné), député de 
la Sarthe, administrateur du district de la Fer- 
té-Bernard. 

VERNEHNRLEE — Voy. Deverneilh. 

VERNERENW (Charles-Baptiste-François), dé- 
puté du Doubs, homme de loi à Baume-les-Da- 
mes, administrateur du directoire du départe- 
ment. 

VERNON. — Voy. Gay-de-Vernon. 

VICTOR-ROUX, dépulé-suppléant des Bou- 
ches-du-Rhône, maire de Cassis. 

VIDALO'T (Antoine), député de Lot-et-Garonne, 
homme de loi, juge au tribunal du district de 
Valeuce. 

VIENNET (Jacques-Joseph), députéde l'Hérault, 
officier municipal à Béziers. 

VIÉNOT-VAUBLANC (Vincent-Marie), dé- 
puté de Seine-et-Marne, propriétaire et culli- 
vateur à Dammartiu-les-Lys, président de l'ad- 
miuistration du département. 

VIGIER (Louis-François-Sébastien), député-sup- 
pléant de Maine-et-Loire, procureur-syndic du 
«district d'Angers. 

VILLENEUVE. — Voy.Lemoine-Villeneuve 


VILLENTROYS (De), député-suppléant du 
Cher, commissaire du roi à Vierzon 


VILLIERS. — Voy. Richard-de-Villiers. 

VEMAIR (Nicolas), député de la Seine-Inférieure, 
homme de loi, procureur de la commune à 
Rouen. 

VINCENS-PLAUCHUT (Jean-César), député 
du Gard, vice-président du distrit de Nimes. 


VIOLETTE (Thomas), député-suppléant du 
Calvados, cultivateur, administrateur du dis- 
trict de Caen, domicilié à Lasson. 


VIQUESNEL-DELAUNAY (Jean-Pierre), 
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député de l'Oise, propriétaire au Mello, vice- 
président du district de Senlis. 

VIVIER (Auguste), député de l'Indre, adminis- 
trateur du directoire du département. 

VOISARD fils (Jean-François), député du Doubs, 
d’Indervillers, admioistrateur du départemeüt. 

VOSGIEN (Dooat), député des Vosges, maire 
d’Epinal. 

VOYSIN DE GARTEMPE (Jean-Baptiste), 
député de la Creuse, procureur-syndic du dis- 
trict de Guéret. 

VUILLIER (Simon), député du Jura, président 
du bureau de conciliation à Dôle. 


W 


WAELTERLÉ (Jacques-Pierre), député du 
Haut-Rhin, membre &u directoire du départe- 
ment à Heimsprung. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Liste des Députés.] 


WWALLART (Louis-Joseph), député du Pas-de 
Calais, propriétaire à Auxy-Le-Château, admi- 
ministrateur du département, commissaire aux 
comptes. 

WATERLOT, député-suppléant du Pas-de-Ca- 
lais, cultivateur à Boyelles. 

WILHEELW (Joseph), député du Bas-Rhin, ad- 
miuistrateur du directoire du département. 
AVOUSSEN, dépulé-suppléant du Nord, procu- 
reur-syudic du district d'Hazebrouck, domici- 

lié à Bailleul. 


F 


YVER DE LABRUCHOLERIE (Jean- 
Joseph), député-suppléantde la Manche, vice- 
présidentdudirectoire du district de Carantan. 
(Kemplace, le 25 mai 1792, Duval démission- 
naire). 


LISTE 


PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE DÉPARTEMENTS 


DE MM. LES DÉPUTÉS 


DE MM. 


LES DEPUTÉS-SUPPLÉANTS 


A L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 


(1 OCTOBRE 1791 — 21 SEPTEMBRE 1792) 


AIN 


RUBAT (Antide), juge au tribunal du district 
de Belley. 


RÉGNIER (Jacques), homme de loi, procureur 
syndic du district de Trévoux. 


DEYDIER (Etienne), notaire et géomètre feu- 
diste à Pont-de-Vaux. 


RIBOUD (Thomas-Philibert), procureur-géné- 
ral-syndic du département. 


JAGOT (Grégoire-Marie), juge-de-paix à Nan- 
tua. 


GIROD (Jean-Louis), homme de loi, admi- 
nistrateur du directoire du district de Gex. 


Suppléants. 


BOCHARD, homme de loi à Pontain, admi- 
nistrateur du département. 


VAULPREÉ, médecin à Clémentiat, adminis- 
trateur du département. 


AISNE 


BELIN (Jean-François), cultivateur à Guise. 
LOYSEL (Pierre), vice-président du déparle- 


ment, doxicilié à Saint-Gobain, district de 
Chiuoy. 

DUCREUX (Guillaume), administrateur du 
départen.ent, domicilié à Saint-Simon, district 
de Saint-Quentin. 

FIQUET (Jean-Jacques), procureur-syndic du 
district de Soissons. 

FACE (Jean-Etienne), juge de paix de la ville 
de Château-Thierry. 

LOBJOY (François), maire de Colligis, district 
de Laon. 

DER Y (Jean-Antoine-Joseph), administrateur 
du département, domicilié à Vervins, président 
de l’Assemblée électorale. 

CARLIER (Prosper-Hyacinthe), président du 
tribuoal de Chauny, séant à Coucy. 

JOLLY l’ainé (Louis-Jean-Samuel), négociant 
à Saint-Quentin. 

QUINETAE (Nicolas-Marie), administrateur 
du département, à Soissons. 

PRUDHOMME (François-Louis-Jérôme), juge 
de paix à Rosoy-sur-Serre, district de Laon. 

BERNIE (Louis-François), cultivateur à 
Passy-en-Valois, district de Château-Thierry. 


Suppléants. 
BEFFROY (Louis-Etienne), administrateur 
du département, domicilié à Chevrigny. 


HMÉBERT (Jean-Baptiste-Louis), commandant 
de la garde nationale, à Chauny. 
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PAULET (Gaspard), négociant à Saint-Quentin 


SUTIL jeune (Pierre-François), officier muni- 
cipal à Château-Thierry. 


ALLIER 


JOUFFRET (Pierre-Antoine), procureur-géné- 
ral-syndic du département, président de l’As- 
semblée électorale. 

DOUYET (Etienne), administrateur du direc- 
toire du département. 

IENNEQUIN (Joseph), maire de Gannat. 

RUET (Gilbert), administrateur du dtparte- 
ment (1). 

GAULMIN (Gilbert-François), médecin et maire 
de Montmarault. 

BOISROT-DE-LACOUR fils (Jacques), 
juge au tribunal du district de Montluçon. 

DESCROTS DESTREES père (François- 
Bernard), maréchal de camp. 


Suppléants. 


BONTOUX (Joseph), chevalier de Saint-Louis, 
maire de Saint-Pourçain. 

DEFAVIERE (Jean-François), maire de Mont- 
luçon (2). 

DE SAINT-QUENTIN-DE-MALTIERE 
(Gaspard), président du district de Cusset. 


ALPES (BASSES-) 


RAFFIN (Jean), ancien officier de cavalerie. 

CHAUVET (Pierre-Antoine), procureur-géné- 
ral-syndic du département. 

PINCHINAT (André), membre du directoire 
du département. 

JUGLAR (Henry), homme de loi, membre du 
directoire du département. 


BOUCHE (François-Charles), administrateur 
du directoire du département, président de 
l’Assemblée électorale. 

DIHERBEZ-LATOUR (Pierre-Jacques), 
homme de loi, adminis!rateur du département. 


Suppléants. 


BEAUSSET, notaire et juge de paix à Quin- 
son, district de Digne. 


BERTIRANED, curé de Reynier, district de 
Forcalquier. 


ALPES (HAUTES-) 


AMAT (Claude-Siméon, administrateur du dé- 
partement, notaire à Ribiers. 


(1) Décédé le 19 juin 1792. 
(2) Remplace, le 12 juillet 1792, Ruet, décédé, 


FERRUS (Guillaume), maire de Briançon. 

DONGOIS (Joseph), procureur syndic du dis- 
trict d'Embrun. 

LABASTIE (Jean-Jacques), homme de loi. 


FAURE (Pierre-François), administrateur du 
département. 


Suppléants. 


ISOARD fils (Jean-François-Auguste), homme 
de loi à Embrun. 

MORGAN (Etienne-Alexandre), homme de 
loi, suppléant au tribunal du district à Serres. 


ARDÈCHE 


DALMAS (Joseph-Benoît), homme de loi à Aube- 
nas, procurcur-général-syndic du département. 

BASTIDE (Jean-François), homme de loi à 
Grospières, administrateur du directoire de 
département. 

SOUBEYRAND-SAINT-PRIX (Hector), 
homme de loi à Saint-Péray, administrateur du 
directoire du département. 

VACHER (Jean-Baptiste-Louis), homme de loi 
à \'esseaux, administrateur du directoire du 
département. 

VALABIER, homme de loi à Vallon (1). 

FIRESSENEL (Claude-André), homme de loi 
à Annonay. 

DEREBOUL (Nicolas), hommede loiau bourg 
Saint-Aniéol, vice-président du directoire du 
départemeut. 


Suppléants. 


GAMON (François-Joseph), homme de loi à An- 
traigues (2). 

PAILHON-LARIBE, homme de loi, juge de 
paix de Saint-Etienne-de-Lugdarès. 

BOSC-VILLENEUVE, homme de loi, juge de 
paix de Saint-Félicien. 


ARDENNES 


GOLZAIRT (Nicolas-Constant), procureur-syn- 
dic du district de Grandpré. 

PIERROT (François), notaire à Auviller:-les- 
Forges, memb:e du directoire du département. 

D’'AVERIOULT (Jean-Antoine), membre du 
directoire du département (3). 

DEÉLIARS (Augustin-Jacques), juge au tribu- 
nal du district de Sedan. 

HUREAUN (Jean-Baptiste), juge de paix du 
canton de Vouziers. 


BOURNEL (Jean-François), homme de loi, 


(1) Admis le 2 octobre 1791, n’a pas pris séance, 

(2) Remplace Valadier le 3 janvier 1792. 

{3) Démissionnaire le 26 juillet 1792. — Sa démission 
n'a pas été acceptée. 
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administrateur du directoire du district de 
Rethel. 


DAMOURETTE (Louis), cultivateur à Cha- 


lerauge et président de l'administration du dé- 
partement. 


né (Pierre-CharlesLouis), maire de Se- 
an. 


Suppléants. 


DESROUSSEAUX., entrepreneur d’une ma- 
pufacture de draps à Sedan. 
LISSOIRE, curé de Charleville. 


TOUPET, trésorier de la guerre à Givet. 


ARIÈGE 


FONT (Bernard), évêque du département, pré- 
sident de l’Assemblée électorale. 

GASTON (Raymond), juge de paix à Foix. 

ILLE (François), administrateur du départe- 
ment. 

CLAUZEL jeune (Jean-Baptiste), maire de La- 
velanet. 

een (Pierre), homme de loi à Saint- 

irons. 
CALVET (Jean-Jacques), à Foix. 


Suppléants. 


ESPERT (jean), citoyen du canton de La- 
roque, membre du district de Mirepoix. 

TRINQUE, médecin, vice-président du direc- 
toire du district de Saint-Girons. 


AUBE 


COURTOIS (Edme-Bonaventure), négociant, 
receveur du district à Arcis-sur-Aube. 


MAIZIÈRES (Toussaint), juge de paix du can- 
ton de Couvigaon, à Proverville, près Bar-sur- 
Aube. 


CHAPONNET (Nicolas), administrateur du 
directoire du département. 
REGNAULT - BEAUCARON  (Jicques- 
Edme), juge au tribunal du district, à Ervy. 
ROBIN (Louis-Antonin), négociant et cultiva- 
teur à Nogent-sur-Seine. 

SISSOUS (Pierre-Louis), juge au tribunal du 
district de Troyes. 

BEUGNOT (Jacques-Claude), procureur-géné- 
ral-syndic du département. 

HUGOT (Nicolas), juge au tribunal du district 
de Bar-sur-Seine. 

PERRIN (Pierre-Nicolas), maire de Troyes. 


Suppléants 


HUGUENIN, secrétaire du district, à Ervy. 


GESLIN (Théodore-Charles), administrateur du 
département à Villemaux. 
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GUERRAP AIN, procureur-syndic du district 
d’Areis-sur-Aube. 


AUDE 


AZÆEMA (Michel), homme de loi à Argilliers, 
administrateur du département. 

FABRE (Gabriel-Jacques-François-Maurice), 
président de l'administration du département 
à Carcassonne. 

DESTREN (Hugues), négociant à Fanjaux, 
administrateur du département. 

LASALE (Isidore), fabricant de drap à Chalabre. 

BELOT-LA-DIGNE (Joseph), chevalier de 
Saint-Louis, ancien lieutenant-colonel de dra- 
ne administrateur du département à Béles- 
ra. 

CAUSSE (Guillaume-Jacques-Pascal), négociant 
à Narbonne, administrateur du département. 

BRIBES (Raimond), homme de loi à Limoux, 
administrateur du département. 


SOLOMIAC (François), homme de loi à La- 
grasse, administrateur du département. 


Suppléants. 


SOULIER, électeur à Castelnaudai y. 
KREVIAE, électeur à Narbonne. 
ANDRIEU (Martin), homme de loi à Limoux. 


AVEYRON 


CONSTANT-SAINT-ESTÈVE (Jacques- 
Jean), homme de loi à Saint-Sernin-de-Vâbre, 
administrateur du directoire du département. 

BOSC (Etienne), homine de loi, juge au tribu- 
nal d'Espalion. 

BO (Jean-Baptiste-Jérôme), médecin au Mur-de- 
Barrez. 

NOGARET fils (Pierre-Barthélemy-Joseph), 
homme de loi à Saint-Laurent, membre du di- 
rectoire du département. 

MOLINIER (Antoine), homme de loi à La 
Mouline, membre du directoire du départe- 
ment. 

LORTAL (François), homme de loi à Ville- 
franche, procureur-général-syndic du départe- 
ment. 

ARSSAUD (Jean-François-Régis), homme de 
loi, muire de Rodez. 

POMIES (François), homme de loi à Saint-An- 
tonin. 

BOURZES (Durand-Louis), chevalier de Saint- 
Louis, maire de Milhau. 


Suppléants. 
VALADIEIR (Jean-François), homme de loi, 


procureur de la commune de Villefranche. 


BOYER, homme de loi à Sauveterre, membre 
du directoire du département. 


LA BRUYÈRE, médecin et maire d'Aubin. 
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BOUCHES-DU-RHONE 


MAR'TEN (Etienne), négociant, maire de Mir- 
seille (1). 

ANTONELLE (Pierre-Antoine), maire d'Arles. 

PELLICOT (Henri), administrateur du direc- 
toire du département. 

ABRCHSIER (Jean-Antoine), de Saint-Chamas, 
administrateur du département. 

GRANET (François-Omer), administrateur du 
directoire du département. 

ESPARIAT (Jean), président du tribunal 
du district d'Aix. 

MAUCHE (Mathieu), juge de paix à Tarascon. 

BLANCGILELY (Mathieu), négociant, adminis- 
trateur du département. 

LAUZE-DU-PERRET (Claude-Romain), ha- 
bitant d'Apt. 

GASPAIRIEN (Thomas-Augustin), capitaine au 
second régiment d'infanterie, ci-devant Pi- 
cardie. 

OLIVIER-GERENTE (Josenh-Fiacre), dé- 
puté du district de Vaucluse, rattaché aux Bou- 
ches-du-Rhône par le décret du 26 mars 1792. 
(admis le 27 août 1792). 

Suppléants. 

PUECHX, maire de Martigues. 

PELLISSIER (Denis-Marie), médecin à Saint- 
Remy. 

VICTOR ROUX, maire de Cassis. 


CALVADOS 


FAUCHIET (Claude), évêque du département. 

DUBOIS-DU-BAIS (Louis-Thibault), chevalier 
de Saint-Louis, administrateur du département. 

LEROY (François-Pierre), homme deloi, maire 
de Lisieux. 

HENRVY-LAREVIERE (Pierre-François-Joa- 
chim), homme «le loi, substitut du procureur 
de la commune de Faluis”. 

BOUTRY (Louis-Guillaume), commissaire du 
roi à Vire. 

LOMONT (Claude-Jean-Baptiste), administra- 
teur du département à Caen. 

AVELINES (Jean-Baptiste), administrateur du 
directoire du département. 

BONNET-DE-MEAUTRY (PierreLouis), 
chevalier de Saint-Louis, maire de Caen. 

ANSEAUME (Louis-Michel), homme de loi, 
administrateur du département. 

VAIRDON (Louis-Alexandre-Jacques), adminis- 
trateur du département. 

€CASTEL (René-Richard), procureur-syndic du 
district de Vire. 

BRETOC@ (Louis-Nicolas), cultivateur à Saint- 
Etienne-Latilluge, administrateur du district de 
Pont-l'Evêque. 


(1) Démissionnaire le 2 août 1792, — Sa démission n’a 
pas élé acceptée. 


[Liste des Députés.) 


LEROY (Jean-François), homme de loi, admi- 
nistrateur du district de Bayeux. 


Suppléants. 


VIOLETTE (Thomas), cultivateur, adminis- 
traleur du district de Caen, domicilié à La:son. 

GANEL,, négociant et administrateur du dis- 
trict de Lisivux. 

DOULCET (Louis-Gustave), administrateur 
du département à Pontécoulant. 

MORELL-D'AUBIGNY (Marc-Antoine), 
commandant de la garde nationale à Falaise. 


BERMONT (Piquefeu de), négociant à Honfleur. 


CANTAL 


VAYRON (Pierre), prêtre, procureur-syndic 
du district de Saint-Flour. 

BENOID (Jean-Joseph), administrateur du di- 
rectoire du département. 

GROS (Jean-Baptiste), homme de loi, procureur- 
syndic du district de Mauriac. 

GUITARD fils (Antoine-Joseph), président du 
département. 


HENRY (Pierre-Paul), administrateur au di- 
rectoire du département et vice-procureur- 
général-syndic. 

TEILEARD (François), vice-p:ésident du di- 
recloire du département. 

SALVAGE (Jean-Félix-Augustin), homme de 
loi, administrateur du district de Mauriac. 
PERRET (Jean-Baptiste), homme de loi, offi- 

cier municipal d’Aurillac. 


Suppléants. 


VACHEER (Charles), homme de loi à Pleaux, 
district de Mauriac. 

JALENQUES (Jean-Baptiste-Benoît), homme de 
loi, juge de paix de la ville de Maurs. 

DAUDE DE CONTOINET père (Durand), 
homme de loi à Chaudesaignes. 


CHARENTE 


DUBOIS-DE-BELLEGARDE (Antoine), 
chevalier de Saint-Louis, commandant de la 
garde nationale d'Angoulême. 

LAFAYE-DES-RABIERS (François), pro- 
cureur-syndic du district de Barbezieux (1). 

LECHELLE (Pierre), commissaire du roi au 
tribunal du district de La Rochefoucauld. 

BLANCHON (Jean-François), avoué au tribu- 
nal du district de Confolens, homme de loi, 
administrateur du département, 

MARTIN (Gabriel), juge au tribunal du district 
de Cognac. 

CHEDANEAU (Augustin-Rolland-Je in-André- 
Fostin), administrateur de l'hôpital de Ruffec. 


(1) Démissionnaire le 26 juillet 1792. — Sa démission 
n'a pas été acceptée. 
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DUMIAS-CHAMPVALELIER (Jean-Louis), 
homme de loi, juge de paix de Champagne- 
Mouton, administrateur du département. 

GUIMBERTEAU (Jean), juge au tribunal 
du district d'Angoulême. 

CHAZAUD (Jein-François-Simon), adminis- 
trateur du directoire du district de Counfolens,. 


Suppléants. 
LAMOTTE-DU-CHAMBON (Etienne), 
maire d'Eymoutiers. 
MAULDE-DE-LOISELLERIE (Pierre- 


Jacques), aiministrateur du district d'Angou- 
lême. 

GABORIAUD -DES-HUBELINS, almi- 
nistrateur du département, domicilié à Ruflec. 


CHARENTE-INFÉRIEURE 


BRÉARD (Jean-Jacques), propriétaire à Ma- 
rennes, vice-président du directoire du dépar- 
tement. 

DELACOSTE (Jean-Aimé), président du tri- 
bunal du district de La Rochelle. 

BERNARD (André-Antoine), président du 
tribunal du district de Saintes. 

ESCHASSERIAUX aîné (Joseph), homme 
de loi à Saintes, administrateur du départe- 
ment. 

RUAMPS (Pierre-Charles), cultivateur à Saint- 
Saturnin-du-Bois, membre du directoire du 
département. 

JOUNEAU (Jean-Joseph), administrateur du 
départemeut et lieutenant de la gendarmerie 
nationale. 

MERVEILLEUX (Jacques), de Néré, adu i- 
nistrateur du département. 

NIOU Joseph), ingénieur de la marine, maire 
de Rochefort. 

DUMOUSTIER (Jean-Aubiu), négociant à 
La Rochelle. 

RIQUET (Pierre-Augustin), membre du direc- 
toire du département. 


GILBERT (Jean), de Mirambeau, homme de loi. 
Suppléants. 


DECHIEZEAU (Pierre-Charles-Danicl-Gustave), 
négocian!, de l’Isle-de-Ré. 

LOZEAU (Paul-Augustin), négociant 
rennes, procureur-syndic du district. 

ESCHIASSERIAUX jeune (René), médecin, 
membre du district de Saintes. 

DESGRAVES (Georges), négociant à Saint- 
Pierre-d’Oléron. 


à Ma- 


CHER 


TORNÉ (Pierre-Anastase), évêque de la mé- 
tropole du Gentre (Bourges). 
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SABATIIIER (Pierre-Louis-André), notaire à 
Léré, district de Sancerre. 

FOUCHER (Jacques), homme de loi, notaire à 
Aubigny, administrateur du département. 

FOUQUET (Louis-Antoine), procureur-syndi 
du district de Pr EE Du 

HUGUET (Pierre), homme de loi, administra- 
teur du département. 

CARTIER-SAINT-RENÉ (Charles-Louis- 
André), propriétaire à Lury, district de Vier- 


Z0n, aduinistrateur du directoire du départe- 
ment. 


Suppléants. 
AUTRES procureur-syndic à Châteaumeil- 
ant. 


DE VILLENTROYS, commissaire du roi à 
Vierzon. 


CORRÈZE 


GERMIGNAC (François-Jacques), médecin à 
Germignac, président du département. 

BRIVAL (Jacques), homme de loi, procureur- 
général-syndic du département. 

BORIE (Jan), homme de loi à Saint-Bazile, 
administrateur du directoire du département, 

€CHASSAGNAC (Noël), homme de loi, juge 
de paix, administrateur du département. 

FAYE-LACHEZE (François-Pierre), médecin 
à Brive. 

MIARBOT (Antoine), administrateur du di- 
rectoire du département. 


BARON (Léonard), homme de loi, juge au 
tribuoal du district de Tulle. 


Suppléants. 


SERRE (Jean-Baptiste-Henry), homme de loi 
à Brive. 

LACAZE (Françoi:), médecin à Neuvy, admi- 
uistrateur du département. 

PENIXRES (Jean-Augustin), homme de loi 
à Saint-Sylvain-d’Albois, district de Tulle. 


CORSE 


LÉONETTI (Félix-Autoine), commandant de 
la gare nationale à Bologne. 

PIETRIE (François-Marie), de Fozzano. 

POZZODIBORGO (Char!'ces-Andr(), mem- 
bre du directoire du département. 

BOERIO (Don P.erre-Jean-Thomas), président 
du tribunal du district de Gorte. 

ARENA (Barthélemy), de l'ile Rousse, membre 
du directoire du département. 

PERALDI (Marius), membre du conseil géné 
ral de département, colonel de la garde natio- 
nale d'Ajaccio. 
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Suppléants. 


PANATTIERI Mn eemee , de Calvi, 
secrétaire général de l'administration du dé- 
parlement. 

REGNIER-DU-TILLET (Honoré-Marie), 
comumissuire de marine à Bastia. 


COTE-D'OR 


NAVIER (Claude-Beruard), juge du tribunal de 
cassation. 

PRIEUR - DUVERNOIS (Claude-Antoine), 
ofticier du génie. 

OUDOT (Charles-François), commissaire du 
roi au tribunal du district à Beaune. 

GELOT (Thomas-Antoine), membre du direc- 
toire du département. 

LAMIBEIBT (Charles), juge de paix du canton 
d’Autricourt à Belan. 

BEGUIN (Louis), administrateur du départe- 
ment et juge au tribunal du district de Semur. 

MARTINECOURT  (Jean-Etienne dv), 
membre du directoire du district d’Is-sur-Tille. 

BATAULT (Claude), président du tribunal du 
district d'Arnay-sur-Arroux. 

GUYXTON - MORVEAU (Louis-Bernard), 
procureur-général-syndic à Dijon. 

BASIRE jeune (Claude), membre du directoire 
du district de Dijon. 


Suppléants. 
GUÉNEAU (François), ancien capitaine de 
dragons, à Semur-en-Auxois. 
OPINEL (Claude-François), maire d’Auxonne. 
MAIREY jeune (Nicolas-Joseph), négociant à 
Nuits. 


EDOUARD fils (Jean-Baptiste), marchand à 
Puligay. 


COTES-DU-NORD 


DELAIZIRE (François), directeur des forges 
du Veau-Blanc, district de Loudéac. 

URVOI (Pierre-Anne-Marie), propriétaire à Di- 
nan, administrateur du département. 

DERIRIEN (Yves), cultivateur à Trébrivan, 
district de Rostrenen. 

DIGAULTIR A Y (Jean-Baptiste), homme de loi 
à Quintin, membre du directoire du district de 
Salut-Brieuc. 

RIVOALAN, Lomme de loi à Saint-Brieuc. 

GLAIS-BIZOIN (Olivier), négociant à Saint- 
Hélen, district de Mer'eac. 

BAGOT (Jean-Louis), médecin, maire de Saint- 
Brieuc. 

MORAND l'aîné (Joseph-René), homme de loi 
à Lauvignec, district de Pontricux, administra- 
teur du directoire du département. 


Suppléants. 


RUPÉROU (Olivier), homme de loi à Guin- 
gamp, administrateur du directoire du départe- 
ment. 

GAULTIER, vicaire de l'évêque à Saint-Brieuc 

CADIQU, juge à Lanuion, 


CREUSE 


VOYSIN DE GARTEMPE (Jean-Baptiste), 
procureur-syndic du district de Guéret. 

DELAFONT-BRAMAN (Claude), membre 
du directoire du département. 

CORNUDET-DES CHAUMETS (Joseph), 
procureur-syndic du district de Felletin. 

LAUMOND (Antoine), administrateur du dé- 
partement. 

GUVES (Jean-François), homme de loi, membre 
du directoire du district d’Aubusson. 

BALLET (Jean), juge au tribunal du district 
d'Evaux. 


HUGUET (Marc-Antoine), évêque du départe- 
ment. 


Suppléants, 


DESAINTIHORENT, procureur-syndic du 
district de Boussac, 

CHOPPY (René), procureur-syndic du dis- 
trict de la Souterraine. 

MASSONNET (Joseph-Benigre), commissaire 


du roi près Le tribunal du district d’'Evaux, séant 
à Chambon. 


DORDOGNE 


PONTARD (Pierre), évêque du département, 
président de l’Assemblée électorale. 

TAILLEFEIRR (Jean-Guillaume), médecin à 
Domme, administrateur du district de Sarlat. 

PINET aîné (Jacques), administrateur du dis- 
trict de Bergerac. 


DEVERNELNLEE (Joseph), président du tribu- 
nal de Nontron. 

ROUX -FASILLAC (Pierre), chevalier de 
Saint-Louis à Bxidcuil. 

LACOSTE (Elie), médecin à Montignac, admi- 
nistrateur du département. 

LIMOUSIN (Jean), homme de loi à Riberac, 
administrateur du département. 


DELFAU (Guillaume), cultivateur à Grives, 
district de Belvès, 


LANMARQUE (François), juge au tribunal de 
district de Périgueux. 
BEAUPUY l'ainé (Nicolas), chevalier de Saint- 


Louis à Mussidan, administrateur du départe- 
ment. 
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Suppléants. 


LIMOGES fils (Antoine), homme de loi à Terras- 
son, procureur-syndic du district de Montignac. 

GALAUP aîné (Jean-Baptiste), homme de loi à la 
Roche-Chalais, administrateur du département. 

SAINT-ROME (Jean-Baptiste), homme de loi 
à Sarlat, administrateur du département. 


DOUBS 


BOUVENOT (Pierre), homme de loi à Besan- 
çon, administrateur du directoire du départe- 
ment. 

MONNOT (Jacques-François-Charles), homme 
de loi à Besançon, vice-président du directoire 
du département. 

BESSON (Alexandre), ancien notaire, adminis- 
traleur du directoire du département. 

MICHAUB (Jean-Baptiste), homme de loi à 
Pontarlier, administrateur du directoire du dé- 
parment. 

VOISARD fils (Jean-François), d'Indevillers 
administrateur du département. 

VERNEREY (Charles-Baptiste-François), 
homme de loi à Baume-les-Dames, adminis- 
trateur du directoire du département. 


Suppléants. 


RENAUD (Antoine), homme de loi, ancien 
lieutenant criminel, administrateur du dépar- 
tement à Quingey. 

PROUDIIONDE-NOD\Jean-Baptisle-Victor), 
juge au tribunal du district de Pontarlier, 
administrateur du département. 


DRÔME 


FLEURY (Antoine-Hyacinthe), homme de loi, 
administrateur du département et juge du tribu- 
pal de district de Romans. 

SAUTAŸRA (Pierre-Barthélemy), adminis- 
trateur du directoire du district de Montéli- 
mart. 

EZINGEARD (Etienne), notaire, juge de paix 
de Saint-Jean-en-Royans. 

ARCHINARD (Jean-Pierre), négocient, admi- 
nistrateur du directoire du district de Crest. 
GAILLARD (Jean-Laurent-Fortunat), prési- 

dent du tribunal du district de Valence. 

LAGIER-ZLACONDAMINE (Joseph-Ber- 
nard), homme de loi, procureur-syndic du 
district de Die. 

DOCHIER (Jean-Baptiste), homme de loi à 
Romans, administrateur du département. 

ROVÈRE (Joseph-S'anislas), député du dis- 
trict de Louvèze, rattaché à la Drôme par le 
décret du 26 mars 1792 (admis le 30 juillet 1792). 


Suppléants. 


AUZIAS, homme de loi à Mirabel, administra- 
teur du département. 
JSOURDAN fils (Louis-Antoine),électeur à Tain. 


AULLIHIEN (Marc-Antoine), homme de loi, élec- 
teur du canton du Péage de Pisançon. 


EURE 


LINDET (Jean-Baptiste-Robert), homme de loi, 
procureur-syndic du district de Bernay, pré- 
sident de l'Assemblée électorale. 

DELIVET-SAINT-MAIRS (Jean-Jacques), 
procureur-syndic du district d'Evreux (1). 

DESCHAMPS (Jean), administrateur du di- 
rectoire du département, à Verneuil. 

FOSSARD (Jean-Baptiste), administrateur du 
directoire du département. 

REVEIR (François), curé de Conteville, admi- 
nistrateur du conseil général du département. 

LEGENDRE (Pierre-Nicolas-Chrysostôme), 
nolaire à Heuqueville, admini-trateur du con- 
seil général du département (2). 

HUGAU (Claude), chevalier de Saint-Louis, 
juge de paix du canton d’Evreux. 

BUVAL (Pierre), vice-président du départe- 
ment. 

HEBERRT (Louis-Joseph), chevalier de Saint- 
Louis, administrateur du département. 

LANGLOIS (Guillaume), négociant à Louviers, 
administrateur du département. 

PANTIN (Alexandre-Ambroise), propriélaire- 
cultivateur, à Gaillard-Bois, district des Andelys. 


Suppléants. 


QUÉRU (René-Antoine), président du district 
de Verneuil (3). 

LEBRUN (Marie-Lucien), homme de loi à 
Evreux, administrateur du directoire du dépar- 
tement (4). 

DUROY (Jean-Michel), juge au tribunal du dis- 
trict de Bernay. 

BOISDENEMETS (Alexandre de), officier de 
marine, domicilié à Cautiers, district des 
Andelys. 


EURE-ET-LOIR 


BELLIER -DU-CHESNAY (Alexandre- 


Claude), aucien maire de Chartres. 
CLAYE (Etienne), laboureur au Bu, district 
de Dreux, administrateur du département. 


(1) Décédé le 8 mars 1792. 

(2) Démissionnaire le 3 avril 1792. Re 

(3) Remplace, le 24 mars 1792, Delivet décédé. 

(4) Remplace, le 4°° mai 1792, Legendre démission 
naire. 
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TILLONBOIS DE-VALEUIL (Thomas- 
François), homme de loi à Brézolles, membre du 
conscil du département. 

BOUCHER (Louis-Jean-Baptiste), homme de 
loi à Bonneval, admivistrateur du directoire 
du département. 

GIROUST (Jacques-Charles), juge au tribunal 
du district de Nogent-Le-Rotrou. 

AMAY (Louis-Thomas-Antoine), président du 
tribunal du district de Jauville. 

DEELACEHROIX (Jean-François), membre de 
la Cour de cassation. 

LEFEBVRE (Jean-René), homme de loi, vice- 
procureur général-syndic du département. 
LÉOPOLD (René-Marie-Maximilien), homme 
de loi, vice-président du directoire du dépar- 

tement. 


Suppléants. 


DOUSSAIN (Jean-Jacques), laboureur à Flacey, 
district de Ghâteaudun. 

COUBRÉ-SAINT-LOUP, officier munici- 
pal à Chartres. 

CHAMPIGENAU (Charles-François-Brice), 
procureur-syndic du district de Janville. 


FINISTERE 


BOUESTARD (Jean-Jacques), médecin à Mor- 
laix, administrateur du département. 

INIZAN (Yves), cultivateur à Sizun, expert et 
administrateur du district de Landerneau. 

CAVELLIER (Blaise), chef des bureaux de la 
marine et procureur de la commune à Brest. 

BIRIAND (Pirrre), cultivateur et juge de paix 
à Briec, district de Quimper. 

ROUJOUX (Louis-Julien), commissaire du roi 
près le tribunal du district de Landerneau. 
LAUNAY-ALILAIN (François-Marie), homme 

de loi, procureur-syndiic du district de Garhaix. 
BOIHEAN (Alain), juge au tribunal du district 
de Châteaulin. 
MALASSIS (Romain-Nicolas), imprimeur de 
la marine et officier municipal à Brest. 


Suppléants. 


BIENVENU, homme de loi, maire de Quim- 
perlé. 

NEAREC (Pierre), secrétaire géneral du dépar- 
tement. 


MORVAN, homme de loi, administrateur du 
directoire du département. 


GARD 


DBELON (Jacques), de Saint-André, administra- 
teur du district de Saint-Hippolyte. 


VINCENS-PLAUCHUT (Jean-César), pré- 
sident du district de Nimes. 

MIENAHR&HD (François-Xavier), membre du di- 
rectoire du département. 

TAVERNEL, juge au tribunal du district 
de Beaucaire. 

GIRAUDY (Jean-Joseph), administrateur du 
département, domicilié à Roquemaure, district 
de Saint-Esprit. 

PIEYRE fils (Jean), négociant, membre du 
directoire du département à Nimes. 

LEWBRIS (Augustin-Jacques), vice-président du 
directoire du district d’Alais. 

ALLUT (Antoine), procureur de la commune 
d'Uzès. 


Suppléants. 


€CAZALIS, domicilé à Vezenobre, district d’Ala's, 
administrateur du département. 

GENSOUL,, cultivateur à Connaux, district 
d'Uzès. 

GILELES-GISSAC, domicilé à Laudun, dis- 
trict de Saint-Esprit, administrateur du dépar- 
tement. 


GARONNE (HAUTE-) 


CAHLEIASSON (François-Marie), président du 
département. 

MIAILBIE (Jean-Baptiste), homme de loi, pro 
cureur-général-syndic du département. 

DORLIAC (Guillaume-Louis), homme de loi, 
administrateur du directoire du département. 

ROUEDE (Jean-Pierre-Vital), homme de loi, 
administrateur du département, juge au tri- 
bunal du district de Saint-Gaudens. 

GONYN (Pierre), cultivateur, administrateur 
du directoire du district de Muret. 

PERIGNON (Dominique-Catherine), juge de 
paix à Montech. 

PHROJEAN (Joseph-Elienne), homme de loi, 
commandant de la garde nationale de Car- 
bonne, district de Rieux. 

DELMAS (Jean-François-Bertrand), ancien offi- 
cier de milice, aide-major général de la garde 
nationale de Toulouse. 

CAZES (Jean-Bartliélemy), homme de loi, co- 
lone} de la garde natiouale de Sainit-Béat. 

VEIRIEU (Guillaume), homme de loi, juge du 
tribunal du district de Toulouse. 

WHEULE (Jean-Marc), homme de loi, officier 
municipal de Toulouse. 

GIRARD (Jean-Antoine), négociant, ancien 
consul à Toulouse. 


Suppléants. 


ALARD (Pierre), maire de Montesquieu, domi- 
cilié à Revel. 


CAPPELLE, homme de loi, juge au tribunol 
de Revel. 
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MAZARDE-PERCIN (Julien-Bernard-Do- 
rothé: ), homme de loi à Castel-Sarrazin. 


CHABOTON, juge de paix à Miramont. 


GERS 


DESCAMPS (Bernard), procureur-syndic du 
district de Lectoure. 


LAPLAÏGNE (Antoine), président du tribunal 
du district d’Auch. 

ICHOX (Perre-Louis), prêtre, supérieur de 
l’oratoire de Condom. 

LATANE (Jean-Baptiste), juge au tribunal de 
Plaisance, administrateur du départ-meit. 

TARTANAC fils (Jean), juge au tribunal de 
Valence. 

BARRES fils (Pierre-Jean-Piul), commi:saire 
du roi au tribuual de Mirande. 


MARIBON-WMONTAUT (Loui:), adminis- 
trateur du directoire du district de Condom, 
lieutenant-colonel de la garde nationale. 

CAPPIX (Joseph), homme de loi à Vic-Fe- 
senzac, district d'Auch. 

LAGUIRE (Joseph), juce de paix du canton 
de Manciet, distr ct de Nogaro. 


Suppléants. 
BOURDENS, curé de l'Isle-de-Noé. 
DANDRIEU, vice-président du directoire du 
district de ! Isle-Jourdain. 
LAGRANGE fils, homme de loi à Lectoure. 


GIRONDE 


BAREANES (Riimond), président de l'As- 
semblie étectorale, homme de l.i, precureur- 
général syudic du département. 

DUCOS fiis (Jean-François), négotiant. 

SERVIÈRE (Eticone-Jacques), juge au tri- 
bunal «u district de Bazas. 

VERGNIAUE (Picrre-Victurnien), avocat, ad- 
ministrateur du département. 

LAFOXZL2PEBAT (\ndré-Daniel), cultiva- 
teur de la paroi<se du Pessar, administrateur 
du directvire du département. 

GUADET (Marsuerite-Elie), homme de loi, 
président du tribunal criminel du département. 

JOURNU-AUBERR (Bernard), négociant et 
administrateur du district de Bord aux. 

LACOMIBE (J.-P), doctrinaire et curé de 
Saint-Paul de Bordeaux (1). 

SERS (Pierre), négociant, officier municipal 
de Bordeaux. 

JAY (Jean), administrateur du département à 
Sainte-Foy. 


(1) Démissionnaire le 7 avril 1792, remplacé par Gar- 
reau, 
1 SÉRIE. T. XXXIV. 
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GRANGENEUVE (Jean-Antoine), homme de 
loi, substitut du procureur de la commune de 
Bordeaux. 


GENSONKXÉ (Armand), membre du tribunal 
de cassation. 


Suppléants. 


GARREAU (Pierre-Anselme), homme de loi, 
président du district de Libourue, maire de 
Sainte-Foy (1). 

DUPLANTIERR (Jacques-Pau!-Fronton), ci- 
toyen de Bordeaux. 

MANDAVWI, cultivateur, homme de loi à 
Pauillac, administrateur du département. 


BRUN, agriculteur, maire de Talence. 


HÉRAULT 


CAMBON fils aîné (Pierre-Joseph), né:0- 
ciant, officier municipal à Montpellier. 

ESaUN (Antoine), maire de Pezenas. 

HROUVEIR (Jeau-Pascal), maire de Béziers. 

BONNIE!2 (Ange-Elisabeth-Louis-Antoine), 
président de l'administration du district de 
Montpellier. 

CURÉE (Jean-François), membre du direc- 
toire du département, domicilié à Saint-André, 
district de Lodève. 

REBOUL (Henry), administrateur du dépar- 
tement, domicilié à Pezenas. 
SERANNE (Joseph-François), 

Cette. 

VIENNET (Jacques-Joseph), officier municipal 
à Béziers. 

BOUSQUET, administrateur du département 
à Age (2). 


négociant à 


Suppléants. 


PIGOT, maire de Saint-Pons. 
LUCIHIAIRE cadet, bourgeois à Lodève. 
BBRENET fils, officier municipal à Montpellier. 


ILLE-ET-VILA:NE 


TABDIVEAU (François-Alexandre), homme 
de loi à Rennes. 

MI SEEL cadet (François-Julien), homme de 
loi, procureur-syudic du district de Saint-Malo 

GOBBAIEES (Louis-Jérôme), homine de loi à 
Repne:, 

LE BRETOX (Roch Pierre-François), procu- 
reur-syndic du district de Fou,ères, homme 
de loi. 

CROIZÉ, président du tribunal du district de 
Vitré. 

DUVAL (Charles-François-Marie), juge au tri- 
bunal de La Guerthe. 


(1) Remplace Lacombe le 7 avril 1792. …. 
(2) Démissionnaire le 14 août 1792. — Sa démissioæ 
n’a pas été acceptco. 
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SÉBIRE (Gilles-François), cultivateur à Car- 
fantin, administrateur du district de Dol. 

€CODET (Sylvain), homme de loi, membre du 
conseil général de la commune de Rennes et 
assesseur du juge de paix de la même ville. 

LECGZ (Claude), évêque métropolitain du 
Nord-Ouest, à Rennes. 

DEPETITIBOES (Agathon), colonel du 16° ré- 
giment de dragons, ci-devant Orléans, à Ren- 
nes. 


Suppléants. 


BODINÉER (Jean-Julien), négociant à Saiut- 
Malo, ho nme de loi. 


LEMERREHEE cadet, homme de loi à Rennes. 
JAN (Jacques), vice-président du directoire du 
départenent. 


BLANCHE, duyen des électeurs, cultivateur 
à Guipry, district de Bain-de-Bretagne. 


INDRE 


d'OLLET (Jean-Baptiste), procureur-général- 
syndic du département. 

NIANEÆEERNE (Pierre de) procureur-syndic du 
district du Bianc. 

CRUBIHLIEER-D'OPTERERE (Henry), lieu- 
tenant-culouel au corps royal du géuie, à 
Châteauroux. 

DUFEERTUES (Joseph-Pierre-Hernry),ci-devant 
administrateur du directoire du département. 

EROCBHOUX (Jean-Baptiste), ci-devant admini:- 
trateur du directoire du département. 

VEVERER (Ausust), administrateur du direc- 
toire du département. 


Suppléants. 


POrCEIEES-EESSONNAYU (Gilles), commis- 
saire du roi près le tribunal du district de La 
Chètre. 

LE€COMEHE (François), chevalier de Saint- 
Louis, officier au corps du génie, domicilié 
au Blanc. 


INDAE-ET-LOIRE 


BERUELEW (Prudent-Jean), homme de loi, maire 
de Tours. 

AEDA%E (J'an-Louis-Urbain), procureur-syniic 
du district de Chinon. 

ESSEEE (Jeaa-Baptiste-Julien), membre du di- 
rectoire du départemeit, domicilié à Neuvy-le 
loi. 

RHAER TEN (Pierre), homme de loi, membre du 
directoire du département, domicilié à Loches. 

OX AEREBOUEN, administrateur du con:eil du 
département (1). 

BAIGNOUX (Pierre-Philippe), homme de loi, 
membre du directoire du district de Tours. 


\l) Non acceptant. 


JAHIAN (Jean-Baptiste), juge du tribunal du 
district de Chinon. 

CARTIER-DOUINEAU (Joseph-Pierre-Syl- 
vain), négociant, commandant de la garde na- 
tionale de Tours. 


Suppléants. 


DUPONT (Jacob-Loui:), 
sen (1). 

RUELILE (Albert), premier juge au tribunal 
de Bourgucil. 

CHAMPIGNY-AUBIN (Louis), négociant, 
administrateur du conseil du département à 
Langeuis. 


maire de Perrus- 


ISÈRE 


AUBERT-DUBAYÆT (Jean-PBaptiste-Anni- 
bal), capitaine au 13° régiment d'infanterie, ci- 
devant Buurbonnais, et président du départe- 
ment. 

EO%NEAT (Jean-Biptiste), membre du direc- 
toire du département. 

SABLIEREXS LA CONDAMINE (Antoine), 
médecin à Saint-Rowan près Saiut-Marcellin. 
GUILLIOUR (Jean-Baptiste), homme de loi 
aux Abrets, alministrateur du département. 
BRAVE (Louis), notaire à Chapareillän, ad- 

minis rateur du département. 

DANTHHON, cultivateur et procureur-syndic 
à Vienue. 

VALELHIEE fils (Pierre-Augustin), homme de 
lui à Sin-Marcellin, administrateur du direc- 
toire d': département. 

MEEd'HEOUS (Luc), négociant, juge de paix de 
Brungues et administrateur du département. 
DUMIOH AE8HD fils (Joseph-Vince:t),hommede 

loi à Grenoble. 
Suppléants. 


ALMÉEAS-LATOUR (François-Joseph), 
président du tribunal du district de Vienne, ad- 
miuistrateur du département. 

BOISSIEU (Pierre-Joseph-Didisr), homme de 
loi à Suint-Marcellin, mewbre du directoire 
du département. 

BEUREREE-DE-LEREE (L'onard-Joseph) 
méde‘in, Juge de paix et adiminisiraleur du 
district de la Tour-du-Pin. 


JURA 


CRHIAMEPEON (Pierre-Félix), curé de Vobles, 
président du district d'Orgelet. 

CROICHET (Augustin), directeur des poudres 
ct salpêtres à Poligny, administrateur du di- 
rectoire du département, 

DALELOZ (Charles-Alexandre-Varie), président 
du tribunal du districi de Saint-Claude. 

RIGTRAVY AUX (Anatole-François-Antoine), com- 
missaire du roi du district d’Arbois, tribunal 
séant à Salins. 


CLERMONT (Claude-Ignace-Joachim), maire 
de Sulins. 


(1) Remplace Hardouin, non acceptant, 
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LAMETES (Thé)dore), colonel du 7° régiment 
de cavalerie, président du département. 

PERRIN (Autoine-Hyacinihe), procureur-syn- 
dic du district de Lons-le-Saulnier). 


VUILLIER (Simon), président du bureau de 
conciliation à Dôle. 


Suppléants. 


POUPOX, président du tribunal du district 
d'Orgelet. 

POURTIER-LARNAUD, sunpléant de la 
première députation, à Lons-le-Saulaier. 

MONNIER, procureur-synlie du district de 
Poligny. 


LANDES 


MÉRICAMP (Salomon), homme d2 loi, pro- 
cureur-syidic du district de Siiut-Sever. 


LUCAT (Bernard), médecin, maire de Dax. 

DYZEÉS (Jean), procureur-général-syndic du 
département. 

TURGAX (Bernard), juge au tribunal du dis- 
trivt de Tartas. 

BAFF@IGNE (Laurent), administrateur du 
déartement. 

LONXÉ-CANTAU (Jacques), administrateur 
du uépar:ement. 


Suppléants. 


TORTIGUEZ (Luc), lieutenant-colonel de la 
naliouale à Saiut-Sever. 

CASTAIGNÈDE aîné, joge ou tribunal du 
district garde de Tarlas. 


LOIR-ET-CHER 


BRISSOX (\arcou), procureur-général-syndic 
du département, do:nicilié à Selles, district de 
Romorantin. 

SAVONNEAU (A\ntoine-Pierre), cultivateur à 
Saint-Firmin-des-Prés, district de Veudôme, 
membre du conseil du département. 

FRÉCIRE (\gustin-Lucie de), président du 
tribunal du district de Saint-Aignan et Mon- 
trichard, membre du couseil du dé, artement. 

CHABOT (lrançois), vicaire épiscopal à Blois. 

REA AAANED fils (Louis-Etienne), juge de 
paix du canton de Marolles, membre du con- 
seil du département. 

LEMAISEEBRE (Louis-Charle:-Etienne), mem- 
bre du directoire du département, domicilié à 
Montoire, district de Vendôme. 

DUVWAX niné (Jacque:), ancien maitre de 
forges, domicilié à Plessis-Dorin, district de 
Moauoubleau. 


JD 


Suppléants. 


LEGROS (Jean-Dominique), juge au tribunal 
du district de Mer, FADISE 


DESFHRAY fils, membre du directoire du dis- 
trict de Blois. 

LECLERC (Claude-Nicolas), homme de loi, 
juge de paix du canton de Villedieu, accusa- 


teur public près le tribunal criminel du dis- 
trict de Vendôme. 


LOIRE (HAUTE-) 


LAGRÉVOL (Jean-Baptiste), homme de loi, 
Juge au tribunal du district d'Yssingeaux. 

DELCEHHER (Joseph-Etienne), home de loi, 
procureur de la commune de Brioude. 

a (Claude-André-Benoit), maire du 

uy. 

JAMON (Jean-Baptiste), homme de loi à Mont- 
faucon, administrateur du directoire du dépur- 
tement. 


RONGEHER (Antoine), cultivateur à Flajeac, 
près Brioude. 

LAURENS (Ignace), homme de loi au Puy. 

HEELAHERE (Jacques-Bernard), bummwe de loi à 
Mouastier, administrateur du directoire du 
district du Puy. 


Suppléants. 


LIOGER-DE-PIEVRRES, juge de paix à 
l’Abbesse, paroisse d'Yssingeaux. 

BOULANGEER, homme de loi à Sauguesr, 
adiniuistrateur du directoire du district du 
Puy. 

VAUZELLES, honme de loi, accusateur pu- 
blic au district de Brioude. 


LOIRE-INFÉRIEURE 


€COUS'E REED (\nne-Pierrc), commandant de 
la garde nationale ct ci-devant président du 
département. 

BENGISEFON (Jein-Marie), homme de loi, pré- 
aident du département. 

MOUGRAHXR (licrre), administrateur du direc- 
toire du departement. 

RAABRIH (Jean-Joseph), administratvur du di- 
rectoire du uépartement. 

DU HER HE & 4 (J'an-Pierre), administrateur du 
directoire du département. 

PABPIX (Louis-François), almini:trateur du di- 
rcioire du département. 

FHRANdAES (Antoine), officier municipal à 
Nantes. 

MOSNEROX ainé (Jean-Daptis'e), député du 
com'uerce de Nantes. 
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Suppléants. 


MÉAULLE (Jean-Nicolas). 
DUBOUEIX. 
LEPELLETIER. 


LOIRET 


GASTELILIERR (René-Georges), docteur en 
médecine, maire de Montargis. 

@GENTY (Louis), procureur syndic du district 
d'Orléans. 

LEJEUNE (Pierre), cultivateur, ancien officier 
de l'élection de Pithiviers. 

ÆURPETIN (Nicolas-François), procureur-syn- 
dic du district de Beaugency. 

GENTIL (\ichel), adininistrateur du direc- 
toire du département. 

MEUNIER (Jean-Marceau), secrétaire général 
du département. 

LEBGEUR (Nicolas-Joseph), administrateur 
du directoire du département. 

CHAUFTOX (Jean-Dami-n), professeur en 
droit, juge de paix à Orléans. 

HUET-FROBERVILELEÆ (Claude-Jean-Jo- 
seph), admiuistrateur du département. 


Suppléants. 


LEBLOND (Michel), professeur, administra- 
teur du directoire du district d'Orléans. 

MOUROUX (Louis), juge au tribunal de Gien. 

GUY AID (Jean-Louis), homme de loi, procu- 
reur de la commune de Moutargis. 


LOT 


LASSAIBATEIE père (Jean), citoyen de 
Moissac, vice-président du directoire du dépar- 
tement. 

SACERIEZE (Pierre), président du tribunal du 
district de Martel. 

CALMON (Guillaume), homme de loi à Car- 
lucet, membre du directoire du département. 

DUPEIRENIEUX (Claude), membre du direc- 
toire du décartement. 

EAMIEE (Jean-Pierre), homme de loi, procu- 
reur-sycdi® du département. 

LACOSTE-MONLAUSUEE (Jean-Joseph), 
membre du d'rectoire du département. 

EA BOISSIÈRE (jean-Baptiste), juge au tri- 
Dbunal du &istrict de Moissac. 

DUPUN-RMONREBIEUN (François-Jean- 
Alexandre;, maréchal de camp, commandant 
eo de la garde nationale du départe- 
ment (l}. 


(1) Décédé le 4° avril 1792, 


GUILHOU (Guillaume-Jean-François), homme 
de loi, citoyen de Saint-Vinant. 


BERUGOUS (Antoine), homme de loi, membre 
du directoire du département. 


Suppléants. 


CLÉDEL (Etienne) procureur-syndic du dis- 
trict de Saint-Géré (1). 

LIVARS (Jean), juge de paix de Carlucet. 

SENIELEE (Jean), administrateur du département 
à Réalville. 


LOT-ET-GARONNE 


DEPÈRE (Mathieu), homme de loi, vice-pré- 
sident du département. 

LACUÉE jeune (Jean-Gérard), capitaine au 
régiment Dauphin infanterie, procureur-gé- 
néral-syndic du département. 

MOUYSSET (Guillaume), juge au tribunal du 
district de Villeneuve. 

LAVIGNE (Jean), négociant à Tonneins, ad- 
ministrateur du directoire du département. 
LAFONT (Charles-Marie), membre du direc- 

toire du département. 

PAGANEL (Pierre), curé de Noaïllac, procu- 
reur-:yndic du district de Villeneuve. 

MALEPERADE, président du département. 

VIDALO® (Antoine), homme de loi, juge au 
tribunal du district de Valence. 

POUJET, procureur-syndie du district de 
Castel-Jaloux. 

Suppléants. 


LASSAIGNE, médecin et maire de Villeréal. 

BOUGCEREÆERIE, administrateur du départe- 
ment et juge de paix du canton de Duras. 

PÉEKQUEAL, juge du district de Tonneins. 


LOZÈRE 


MONESTIERR (Pierre-Laurent), homme de 
loi à Banassac, vice-procureur général-syndic 
du département. 

LOZEIRAN DE FEIBESSAC (François), ad- 
ministrateur du directoire du département. 
CHAZOT (Emmanuel-Guillaume), homme de 
loi à Saiat-Chéiy, administrateur du d'parte- 

ment. 

SEVENE (Raimond), homme de loi à Mar- 
vejols. ; 

BEAUREGAERH (Joseph Domergue de), che- 
valier de Saint-Louis, vice-président du direc- 
toire du département. 


Suppléants. 


LAPORTE-DE.BELVIALA (Etienne-An- 
toine-Augustin), juge au tribunal du district 
de Langoune. 


1) Remplace, le 14 mai 1792, Dupuy-Montbrun, dé- 
cédé. 
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BARROT (Jjean-André), juge au tribunal du 
district de Langogae. 


MAINE-ET-LOIRE 


DEHOULIÈRE 
maire d Angers. 
CHOUDIEU (Pierre-René), accusateur public 
à Angers, lieutenant-colonel de la garde na- 

tionale. 

MERLET (J:an-François-Honoré), procureur 
syndic du district de Saumur. 

FERRIERE (Jean-Michel), jige au tribunal 
du district de Baugé, administrateur du dé- 
partement. 

DELAUNAY ainé (Joseph), commissaire du 
roi au tribuoal d'Angers. 

CLEMENCEAU (René-Mathurin), juge au 
tribunal du district de Saint-Florent, séant à 
Beaupréau. 

GOFFAUX (Frañçoi--Joseph), médecin, admi- 
nistrateur du directoire du département, maire 
de Mouliherne. 

CHOUTEAU (Guy-Jicques), méde-in, admi- 
aistrateur du directoire du district de Cholet, 

QUESNAYXY (Robert-François-Joseph), juge au 
tribunal du district de Saumur. 

MENUAU (Beori), juge au tribunal du dis- 
trict de Vihiers. 

BONNEMERE (Joseph-Toussainl), maire de 
Saumur, ancien magistrat. 


(Louis -Charles- Auguste }, 


Suppléants. 


VIGER (Lonis-François-Sébastien), procureur- 
syndic du district d'Angers. 

COURAUDINX (\imé), procureur de la com- 
mune d’Angers. 

RAYMOND (Jacques), administrateur du di- 
rectoire du district de Saumur. 


PÉRARD (Charles-François-Jean), adminis- 
trateur du directoire du district d'Angers. 


MANCHE 


DUVAL (Jean-François), de Gréville près Cher- 
bourg, administrateur et membre du directoire 
du département (1). 

POISSON (Jacques), président du tribunal de 
Saint-Lô, administrateur du département. 

EUVREMER (Jacques), administrateur el 
membre du directoire du département. 

LEMOINE-VILLENEUVE (Jean-Ange), 
juge au tribunal de Mortain. 

DESPREZ (Ambroise-Félix), vice-président 
du directoire du département. 

SAUVÉ (Gervais), négociant, maire de Ducey, 
district d'Avranches. 

Ve su 
(1) Démissionnaire le.2 avril 1792. 
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TESSON (Denis), membre du directoire du 
département. 

LE FOURNEUR (Etienne-François-Louis- 
Honort), capitaine au corps du géaie à Cher- 
bourg. 

LETELLIER (JeanPierre-David), procureur- 
syndic du district de Saint-Lô. 

GIROULT (Etienne), administrateur et mem- 
bre du directoire du district d'Avranches. 

LEREBOUR DE LA PIGEONNIÈRE 
(Jacques-Aune), juge au tribunal du district 
de Mortain, administrateur du département. 

LEPIGEON DE BOISVAL (Jean-François), 
maire de Coutances, aatif de Cahors. 

Q@UESLIN (Jean-Adrien), homme de loi à Va- 
logaes. 


Suppléants. 


YVER DE LABRUCHOLERIE (Jean- 
Joseph), vice-président du directoire du dis- 
triet de Carentan (1). 

BOURSIN, vicaire de la cathédrale de Cou- 
lances. 

RIBET (Bon-Jacques-Gabriel-Bernardin), né- 
gociant à Cherbourg. 

PRADIER, adjudant au 34° régiment d'in- 
fanterie, en garnison à Coutances, natif de 
Cahors. 

BURDELOT, trésorier du district d'Avran- 
ches. 


MARNE 


DEBIRANGES (François-Emmanuel), mem- 
bre du directoire du département, à Vitry-le- 
François. 

MOREL (Louis-Sébastien), procureur-syndic 
du district d'Epernay. 

GOBILLARD (Nicolas), maître de posle, 
cultivateur à La Chaussée. 

DELIÈGE (Gabriel), officier municipal à 
Sainte-Menehould. 

RARULEEY (Théodore-Claude), de; Sézanne, 
homme de loi, président du département. 

PIERRET (Jean-François), ancien maire de 
Reims. 

CHEABRELIER (Louis-Joseph), homme de loi, 
membre du directoire du district de Chälons. 

DORIZY (Claude), procureur-syndic du dis- 
trict de Vitry. 

BEZANSON-PERRIER (Charles-Euphra- 
sie), cultivateur à Reims. 

THURIOT (Jacques-Alexis), juge au tribunal 
du district de Sézanne, électeur de Paris en 1789 
et ancien président de la commune de Paris. 


Suppléants. 


HURTÉAU, professeur en droit, maire de 
Reims. 


D ER A Te pd ne En 
(4) Remplace, le 25 mai 1792, Duval, démissionnaire. 
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MUZEUX, premier juge suppléant au tribunal 
du district d'Epernay. 

DROURT (Jean-Baptiste), maître de poste à 
Sainte-Menehould. 


MAUGET, procureur-syndic du district de 
Châlons. 


MARNE (HAUTE-) 


BECQUEY (Louis), procureur-général-syndic 
du departement. 

BIRIOLA'F (Jean-Baptiste), procureur-syndic 
du district de Saint-Dizier. 

VALDHRUCHE (Anne-Joseph-Arnould), ad- 
ministrateur du directoire du département. 
LANHDERHAN (Etienne), président de l'assem- 

blée du département (1). 


LALOY (Pierre-Antoine), administrateur du 
directoire du département. 

CHAUDRON-ROUSSAU (Guillaume), pro- 
cureur-syndic du district de Bourbonne. 

DEVARAIGNE (Pierre-Joseph-Bernard), in- 
génicur des ponts et chaussées à Langres. 

HENRY (François-Joseph), homme de loi, co- 
Jonel, commandaut de la garde nationale de 
la ville de Bourmont (?). 


Suppléants. 


BAUBDO'T, notaire à Prangey. 
ROYEIR (Louis), négociant à Joinville. 


BIROCABREHD (Jean-Baptiste), administrateur 
du directoire du département à Chaumont. 


MAYENNE 


DALIBOURG (Mathurin-Julien), administra- 
teur du directoire du département à Laval. 
BISSY jeune (Jacques-François), juge au tri- 
bunal de Mayenne. 

PAIGIS (François), mé lecin à Château-Gontier, 
administräivur du département. 

GIROSSE-DU-HROCHIEER (François), admi- 
nist'ateur du département et cultivateur à 
Lassay. 

DUPONT-@GEEANHDJPABREDEN (Joscph-Fran- 
Çuis), maire de Mayenne. 

ESNUË DE LA VALLÉE (François-Joa- 
chim), juge au tribunal de Craon. 

CHIEVALIDIRER-RISELESRBHEEARE (César-Eli- 
sabeth), administrateur, membre du directoire 
du département, 

RICHRAIREDD DE VILLIEERS (Gilles-Louis), 


administrateur, membre (u conseil du dépar- 
tement à Ernée. 


(1) Admis le 2 octobre 1791. Son élection est annulée 
es 10 et 22 décembre 1791. 

(2) Est admis, le 22 décembre 1791, au licu ct place 
de Landrian. 
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Suppléants. 


PLAISCHARD LACHOLTIÈRE (René- 
François), médecin etoflicier municipal à Laval. 

SERVEAU-TOUCHE-VALLIERR (Fran- 
çois), administrateur du district à Evron. 

JOURDAIN-DUROCHER, administrateur 
du directoire du département à Laval. 


MEURTHE 


FOISSEY (Joseph-Ignace), premier juge au 
tribunal de Nancy. 


MALLARMÉ (François-René-Auguste), pro- 
cureur-syndic du district de Pout-à-Mousson. 

DROUIN (Jean-Claude), maire de Lunéville. 

€CAREZ (Joseph), imprimeur, commandant de 
la garde nationale de Toul, membre de l’admi- 
pistration du district. 

LEVASSEUR aîné (Antoine-Louis), procu- 
reur-syadic du district de Sarrebourg. 

€ROUSSE (Nicolas-Louis), cultivateur à La- 
garde, district de Ghâteau-Salins, membre de 
l'administration du département, juge de paix 
du canton de Bourdonnay. 

CUNIN (Eliennt), juge au tribunal du district 
à Dieuz, membre de l'administration du dé- 
partement. 

BONNEV AE (Germain), cultivateur à Ogé- 
viller, membre de l’administration du dépar- 
tement. 


Suppléants. 


ILACHIASSE ainé, procureur-syndic du dis- 
trict de Vézelisv. 

SONINE, juce de paix à Varangeville, district 
de Nancy. 

DEILOBRME (Pierre), ancien gendarme, offi- 
cier muuicipal à Lunéville. 


MEUSE 


MOREAU (Jean), procureur-général-syndic 
du département. 

NMEANAEHANEHD (Claude), procureur-syndic du 
district de Clermont. 

PAILLET (Jean-Joseph), juge au tribunal du 
district de Verdun. 

LOLIVIEE (Jean-Baptiste), de Saint-Mihiel, 
udmitistrateur du directoire du département. 

JOMDEN (Jean-Baptiste), procureur-syndic du 
district de Montmédy. 

TOCQUOT (Charle:-Nicolas), cullivateur, 
juge de paix du canton de Dompcevrin, dis- 
trict de Sant-Mihiel, administrateur du dépar- 
tement. 

CLÉMENT (Henry), cultivateur, procureur 
de la commune de Billy-sous-Mangienne, dis- 
trict d’Etain. 

BEBRNARRED (Josenh), cultivateur et maire de 
Uguy, district de Gondrecourt. 
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Suppléants. 


GRISON, président du tribunal du district de 
GCommercy, administrateur du départemeut. 


A (Joseph), maire de Ligny, district de 
ar. 


TERNAUX (Nicolas-Gab:i 1), cultivateur, che- 
valier de Saint-Louis, administrateur du dé- 
parlement. 


MORBIHAN 


LETUTOUR (Olivier), cultivateur, adminis- 
trateur du directoire du département. 

LEMALLIAUD (Joseph-François), procureur- 
général-syndic du département. 

FABRE (Joseph-Marie), second juge au tribu- 
nul de Ploërmel. 

ELIE (Jean-Marie-Antoine), vice-président du 
directoire du district de Josselin. 

CORBEL (Vincent-Claude), juge au tribunal 
de Pontivy. 

LEQUINIO (Joseph-Marie), juge au tribunal 
de Vannes. 

AUDREIN (Yves-Marie), premier vicaire de 
l'évêque du Morbihan. 

GUILLOIS (Philippe), architecte de la marine, 
procureur de la commune de Lorient. 


Suppléants. 


NAJAC, commissaire de la ma'ine, à Lorient. 

GILLET (Pierre-Mathurin), alministrateur du 
département, procureur-général-syndie à Van- 
nes. 

GUILLON-DU-BODAX, maire de Vannez. 


MOSELLE 


COUTURIER (Jean-Pierre), juge du tribunal 
de Bouzunville et suppléant à l: Cour de cas- 
sation. 

MERELIN (Antoine), homme de loi, premier 
officier municipal de Thionville. 

MEABRIN (Jacques-Augustin-Lambert), juge au 
tribunal de Bitche, 

ROLLAND (Jeau-Baptistr-Dominique), p'ési- 
dent du tribural de Faulquemont. 

PIERROX (Jacques-Jean-Louis), juge au tri- 
buual de Briey. 

ADAM (Jean-Charles), vice-président du direc- 
toire de district de Sarreguemines, accusateur 
public près le tribunal. 

PYROT (Hubert), honme de loi, yrocureur- 
syudic du district de Metz. 

MANGIN (Jean-Pierre), homme de loi à Lon- 
guyon, district de Longwy. 


Suppléants. 


STEINMETZ (Mathias), cultivateur et négo- 
ciant à Teterchen, district de Boulay. 
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FRANTZ (Antoine), négociant à Sarrelouis, 
administrateur du directoire du département. 


BERNARD (Nicolas-Joachim), procureur-syn- 
dic du district de Longwy. hp LE 


NIÈVRE 


RAMEAU (Jean-François), homme de loi à 
Cosne, vice-président du directoire du départe- 
ment. 

DAMERON (Joseph-Charlemagne), présient 
du tribunal du district de La Charitc-sur-Loire. 

SAUTEREAU (Jean), homme de loi à Saint- 
Pierre-le-Moutier, procureur-général-syndic du 
département, 


DURIN (Antoine), juge au tribunal du district 
de Decize. 

MIA'THHIEU (Claude), cultivateur à Aulezy, 
juge de paix et administrateur du départe- 
ment. 

DUPIN (Charles-André), homme de loi et pro- 
cureur-<yndie du district de Clamecy. 

FIRASEYW (François), maître de forges à Im- 
phy, administrateur du département. 


Suppléants. 


LEIBLANC (André), vicaire de l’église cathé- 
drale et paroissiale de Saint-Cyr, à Nevers. 
Q@UESNAY (Jean-Marie), propriétaire à Beau- 

voire, maire de Saiut-Germain-en-Viry. 
DEBEZE, chevalier de Saint-Louis, capitaine 

de la getiarmerie nationale, ci-devant cora- 

mandant de la garde natiouale de Nevers. 


NORD 


EMMIEERRYW (Jean-Marie-Josepl), négociant, co- 
lonel de la garde nationale de Dunkerque. 

€OCEHIET (Ienii-Louis-Joseph), administra- 
teur et membre du directoire du département, 
à Ca illon-sur Sambre. 

GOSSUIN (Constant-Joseyh-Eugène), admi- 
uistrateur, membre du di ectoire du uéparte 
ment, à Avesnes. 

LEMESHRE (Jean-Biptiste), administrateur du 
département, à Houplines. 

PROUVEUR (Argusle-Antoine-Joseph), juge 
au tribunal du district de Valenciennes. 

CARPENTEREER (Antoine-Françoi:), président 
du district d'Hazebrouck. 

LEJOSNE {Eticnne-Philippe-Marie), professeur 
en droit françiis en l’université de Douai, ad- 
ministrateur du direc'oire du district de Douai. 

LEFERBVEREÆ (Charles), officier muaicipal au 
Quesnoy. 

DUBREM (Pierre-Joseph), médecin et juge de 
paix du {* arronilissement de Lille. 

VANHOENACHKER (Louis-Bouaventure), né- 
gociant, maire de la ville de Lille. 
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€OPPENS (Laurent), président de l’adminis- 
tration du département, à Dunkerque. 

LACOMBE-SAINT-MICHEL (Jean- 
Pierre), oflicier d'artillerie (1). 


Suppléants. 


SALLENGROS (Albert-Boniface-François), 
hommedeloi, officier municipal à Maubeuge (2). 

GIRANET (Louis-Joseph), homme de loi, pro- 
cureur de la commune de Valenciennes. 

WWOUSSEN, procureur-syodic du district d'Ha- 
z-brouck, domicilié à Bailleul. 

SA, officier municipal à Lille. 


OISE 


TIRONCHON (Nicolas), cultivateur à Fosse- 
Martio, administrateur du département. 

GÉRARDIEN (Louis-Stanisias-Xavier), prési- 
sideut de l'administration du département. 

LECARON-MAZANÇCOURT (Jean), com- 
mandant de la garde nationale de Compiègne. 

LUCY (Adrien-Jean-Alexandre), membre du 
directoire du département. 

COUPÉ (Jacques-Michel), curé de Sermaize, 
président du district de Noyon. 

CALON (Etieune-Nicolas), officier de l’état 
najor de l’armée, membre du couseil du dé- 
partement. 

TMHEBAUT (Jean-Charles), cultivateur, mem- 
bre (lu directoire du département. 

DUBOUT (Pierre - Etienne-Nicolas-Germer), 
bour: eois à Beauvais. 

HIAINSSEÆEILIN (François), precureur-syniic 
du district de Clermont. 

VIQUESNEL -DELAUNAY (Jean-Pierre), 
propriétaire au Mello, vice-président du district 
de Senlis. 

GOUJON (Louis-Joseph-Marc), 
syndic du district de Beauvais. 
JUÉRY (Pierre), de Creil, membre du direc- 

toire du département. 


procureur- 


Suppléants. 


RORBINET (François), procureur-syndic du 
district de Crépy. 

D'HARDIVELELIEES (Antoine), cultivateur 
à Vendeuil, membre du conseil du district de 
Breteuil. 

DANSERVILLE (Michel), membre du direc- 
loire lu département. 

DECRIANGY (Joachim-Félix-Léon-Blanchard), 
présideut du district de Beauvais. 


(1) Elu dans les départements du Nord et du Tarn, a 
opté pour le Tarn. 

(2) Remplace Lacombe-Saint-Michel qui a opté pour 
le Taru. 


ORNE (1) 


BARBOTEE (Guillaume-François-Bonaven- 
ture), administrateur du directoire du départe- 
ment. 

LESUEUR (Jear-Bantiste), administrateur du 
directoire du département. 

LEFESSIEI (Jacques-André-Simon), évêque 
du département. 

LECONTE-DE-BETZ 
Léon), maire d’Al-nçon. 

PAIGNAH&H (Jean-Jacques), négociant, admi- 
nistrateur du district de Bellême. 

LEBOUCHER-DU-LONGCHAMP 
(Pierre-Claude-Charles), procureur-syndic du 
district d’Argentan. 

ANDRE (Claude-Michel), administrateur du 
directuire du département. 

FTERREDE (Simon-Pierre-Antoine), docteur 
en médecine, juge de paix de Ja ville de Lai- 
gle. 

DEMEKES (Louis-Mich-l), administrateur du 
directoire du département. 

LAUTQOUR-DUCRIATEL (Antoine - Jean- 
François), homme de loi, premier juge-suppléant 
au tribunal du district d'Argentan. 


(Jacques-Auguste- 


Suppléants. 


COLOMBEL LAROUSSELIÈRE jeune 
(Pierre), négociant à Laigle. 

GUÉRIN (Nicolas), juge de paix du canton de 
Bellême, administrateur du conse:l vénéral du 
département. 

BERLLEEIR (Pierrc-Louis), juge de paix du 
canton de La Perrière, domicilié à Saint-Julien- 
sur-Sarthe, district de Mortagne. 


PARIS 


GARRAN -DE-COULON (Jean-Philippe), 
p'ésident du tribunal de cassation. 

LACEPEDE (Bernard-Germain-Elienne de), 
garde et démonstrateur du cabinet d'histoire 
oaturelle, administrateur du département. 

PASTORET (Emmanuel-Claude - Joseph - 
Pierre), procureur-général-syadic du dépar- 
tement. 

CERUTTI (Joseph-Anitoine-Joachim), admi- 
pistrateur du département (2). 

BEAUVAIS (Charles-Nicolas), docteur en mé- 
decine, juge de paix de la section de Ja Croix- 
Rouge. 

BIGOT DE PREAMENEU (Félix-Julien- 
Jean), juge au tribunal du 4° arrondissement. 


(1) Lecomte, marchand, paroisse des Authieux, dis- 
trict de Laigle, avait été nommé troisième député, et, 
ayant refusé, à été romplacé incontinent par Lefessier. 

(2) Décédé le 1er février 1792, est rempiacé par Al- 
leaume. 
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GOUVION (Jean-Baptiste), major général de la 
garde nationale parisienne, maréchal de 
camp (1). 

BIROUSSONNET (Pierre-Marie-Auguste), de 
l'académie des sciences, secrétaire de la société 
d'Agriculture. 

CRÉTET (François), propriétaire et culliva- 
teur à Dugny, près Saint-Denis, administrateur 
du directoire du département. 

GORGUEREAU (François), juge au tribunal 
du 5° arrondissement. 

TIRORILLON (Antoine-Joseph), ancien pro- 
cureur au Châtelet, administrateur de police, 
président de district et de section et juge de 
paix de la section des Gobelins. 

BRISSOT -DE-WARVILLE 
Pierre), publiciste. 

FILLASSIER (Jacques-Joseph), cultivateur, 
procureur-syndic du district de Bourg-la-Reine. 

HÉRAULT - BE - SÉCHÈLLES (arie- 
Jean), commissaire du roi au tribunal de cas- 
salion. 

MULOT (François-Valentin), ci-devant cha- 
noine de Saint-Marcel, officier municipal de la 
section du Jardin-des-Plantes. 

GOBARD (Ja:ques), homme de loi (2). 

BOSCARY jeune (Jean-Marie), négociant (3). 

QUATREMERE-QUINCY (Antoine-Chry- 
sostôme), archéologue. 

RAMOX? (Louis-François-Elisabeth), physi- 
cien et géologue. 

ROBIN (Léonard), homme de loi, juge sup- 
pléant au tribunal du 6° arrondissement. 

DEBRY (Jean-Baptiste), administrateur du 
déparlement. 

COXDORCET (Marie-Jean-Antoine-Nicolas- 
Caritat), commissaire de la Trésorerie natio- 
vale, secrétaire de l’Académie des sciences. 

TREIL-PARDATELHEAN (Thomas-François), 
chevalier de Saint-Louis, administrateur du 
département. 

MONRXEROX (Augustin), négociant (4). 


(Jacques- 


Suppléants. 
LACRETELLE (Pierre-Louis), 
loi (5). 
AELEAUBIE, notaire (6). 
CLAVIÈRE (Etienne), électeur de 1790 ct 
1791, financier (7). 
KERSAINT (Armand-Guy), chef de division 
des armées navales (8). 


homme de 


(1) Démissionnaire le 15 avril 1792, et remplacé par 
Demoy, le 17 avril. 

(2) Décédé le 4 novembre 1791, ct remplacé par La- 
cretelle le 7 novembre 1191. 

(3) Démissionnaire le 5 juin 1792, ct remplacé par 
Duvaulx. 

(4) Démissionnaire le 31 mars 1792, et remplacé, le 
2 avril, par Kersaint. 

(5) Remplace, le 7 novembre 1791, Godard, décédé. 

{6) Remplace, le 9 février 1792, Cerutti, décédé. 

(7) Appelé, le 1°° avril 1792, à remplacer Monneron, 
démissionnaire, ople pour le ministère des contributions 
publiques dont il est titulaire. ed 

(8) Rantee le 2 avril 1792, Monneron, démission- 
naire. 
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DEMOYŸ (Chrétien-Alexandre), curé de Saint- 
Laurent (1). 


DUSAULX (Jean), de l'Académie des Ioscrip- 
tions et Belles-Lettres (2). 

BILLECOC@ . (Jean-Baptiste-Louis-Joseph), 
Jurisconsulte, directeur de l’admiaistration de 
la loterie royale de France. 

COLLARD (Pierre-Nicolas), curé de Conflans. 


PAS-DE-CALAIS 


CARNOT-FEULINS le jeune (Claude- 
Marie), capitaine au corps royal du génie, 
administrateur du département à Saint-Omer. 

HAUDOUART (Ignace-Joseph-Delfin), pré- 
sident du tribunal du district de Bapeaume 

WWALILAIT (Louis-Joseph), propriétaire à 
Auxy-le-Château, administrateur du départe- 
ment, commissaire aux Comptes. 

LEGRESSIER-BELLANOY (François-Jo- 
sepb-Alexis), homme de loi à Samer, membre 
du directoire du district de Bulogne, 

LEFRANC (François), procureur-syndic du 
di-trict de Calais. 

FRANCOIS (Louis-François), cultivateur à 
Buoneville, administrateur du département. 
DUQUESNOY (Ernest-Dominique-François- 

Joseph), cultivateur à Bouvigny-Boyeffles. 

DEUSY (Sixte-Franç:is-Joseph), homme de loi, 
juge d’Arras. 

CARNOT l’ainé (Lazare-Nicolas-Marguerite), 
capitaine au corps royal du génie. 

BAEHRT (Charles-Alexandre-Balthazard-Fran- 
çois-de-Paule). 

BLANÇOEHAIRH) (Claude), commissaire ordon- 
nateur des guerres et grand-juge militaire à 
Arras. 

Suppléants. 

DUVAL (Blaise), ancien lieutenant du roi à 
la citadelle de Montreuil. 

WWATERLOT, cultivateur à Boyelles. 

DETHIOSSE, membre du directoire du dis- 
triet à Saint-Omer. 

BUTOR, médecin à Boulogne. 


PUY-DE-DOME 


MAIGNET (Etienne-Christophe), administra- 
teur du directoire du départemeut, à Ambert. 

GIBEIRGUES (Pierre), prêtre à Saint-Florent, 
district d’Iss ire. 

TIRÉVENIAN (Antoine), procureur-syndic du 
district de Montaigut. 

GAUBERT (Léonard), procureur-syndic du 
district de Thiers. 

TÉALIER (Claude-Etienne), administrateur 
du di ectoire du département (3). 


(1) Remplace, le 17 avril 1792, Gouvion, démission- 
naire. À 
(2) Remplace, le 6 juin 1792, Boscary, démission- 


nalre. 
(3) Décédé le 17 novembre 1191, est romplacé par 


Brès. 
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MOULIN, administrati ur du district de Besse. 

SOUBRANY (Pierre-Amable), maire de Riom. 

COUTHON (Georges), président du tribunal 
du district de Clermont-Ferrand. 

COL (Mathieu), juge du tribunal du district 
d'Ambert, administreteur du département. 

CUEL (François), président de l’admiaoistration 
du département. 

ROMME (Charles-Gilber!), cultivateur, ancien 


profe-seur de n athématiques ctde | hysique, of- 
ficier municipal de Gimvaux, district du Riom. 


RABUSSON-LAMONWIE (Antoine), officier 
municipal à Clermont-Ferrand. 
Suppléants. 


BRÉS, maire d'Issoire (1). 
HENEY fils aîné (Jean), nézociant à Thiers. 
BARRET DU COUDER, président du 


tribuual du district de Montaigut, administra- 
teur du département. 


CIIANDEZON, administrateur du directoire 
du départemeut, domicilié à Besse. 


PYRÉNÉES (BASSES-) 


CASAMAJOR (Ausu:te), commissaire du roi 
près le tribunat du district d'Oloron. 
LEREMBGURE (Salvador-Paul), de Saint- 


Jean-de-Luz, membre du directoire du dépar- 
tement. 


DITHURBIDE (Dierr ), homme de loi, d’Us- 
turitz, vice-président du directoire du départe- 
ment. 

BEBRGEBRAS (Pierre), procureur-cénéral-syn- 
dic à Sali s. 

LOSTALOT (Armand), administrateur et juge 
au tribunal du di trict de Pau. 

CASAMAJPOER ainé (Pierre), à Sauvcterre, 
mewbre du directoire du département. 

Suppléants. 

BASTERÉCBE ainé (Pierre-Joseph), négo- 

ciaut à Bayonne. 


MAUGQO, président de l'idmivistration du dé- 
partement à Oloron. 


PYRÉNÉES (HAUTES-) 


DARNEUERLEBE (Pierre-Joseph), homme de loi 
de Tarbes. 

DUMORRET, procureur-gén:ral-syndic du dé- 
jar ement (2). 

FOURNIER (Bertrand), administrateur du dé- 
parlement. 

COUGEÆT (Jean-Ilenri), juge du tribunal de 
Lourdes. 

GER TOUX (Brice), homme de loi de Can pan. 

MAABHEB& (Jean-Pierre), homme de loi, admi- 
Histraleur du département. 


(1) Remplace, le 9 décembre 1791, Tealier, décédé, 
(2) Aduus lo 2 octobre L7UL ct non acceptant. 


Suppléants. 


DAREAU (Jean-Josepb), juge au tribunal de 
Vic (1). 


LABBIBAT (Joseph), maire de Cauterets. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


LUCIA (Franç is-Xavicr), procureur-g'néral- 
syndic du département. 


MIARHE (Joseph), administrateur du district 
de Prades. 

ESCANYE (Sébastien), homme de loi, membre 
du directoire du département. 

SIAU aîné (François-Antoine-Léonard), négo- 
ciant, meinbre du directoire du département. 


RIBES (Louis), homme de loi, membre du di- 
recloire du département. 


Suppléants. 
REYNALT-TRIQUIÈRE (Hippolyte), mem- 
bre du conseil du uépartemeit à Elue. 
BATAILLE, juge de paix à Caudiès. 


RHIN (BAS-) 


MATHIEU (Jacques), procureur-général-syn- 
dis du iénrartement. 

BRUNCH (Jacques), chevalier de Saint-Louis, 
pré-ident du directoire du départemert. 

HKHOCIX (Christophe), professeur d'histoire à 
Strasbourg. 

MVILISEIZLME (Joseph), administrateur du direc- 
toire du département. 

MIASSENET (Pierre), cultivateur à Heiligen- 
stein. 

NOBELAT (Marie-François-Pierre), commis- 
saire des guerres à Landau (2). 

RÜBIL (Philippe), administrateur du directoire 
du dépa terent. 

ABBOGAST (Louis-François-Antoine), profes- 
seurde mathéwatiquesdelartillerie, professeur 
de physiqueetrecteur de l’université nationale 
à Stra<bourg. 

IBERICBRE (André), capitaine d'artillerie et com- 


inandant des canonniers de la garde nationale 
de Strasbourg. 


Suppléants. 


BG %IEBLIRT (Joseph), administrateur du direc- 
toire du département à Lauterboury (3). 

LE% ERAUET (Xavier), procureur de la com- 
mune à Strasbourg. 

AUBIX (Ignare), administrateur du directoire 
du uépartement à Erstein. 


(1) Remplace Dumoret et prête serment le 27 octo- 
bre 1791. 

(2) Démissionnaire le 18 octobre 1791. 

(3) Remplace, le 20 octobre 1791, Noblat, 
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RHIN (HAUT-) 


RITTER (François-Joseph), juge du tribunal 
d'Altkirch. 

WAELTERLE (Jacques-Pierre), membre du 
directoire du département à Heimspruug. 

BRUA (Joseph), admiaistrateur du départe- 
ment. 

RUDLER (François-Joseph), de Guebwiller, 
meiubre du directoire du département. 

DELAPORTE (Sébastien), ayoué au tribunal 
de Belfort. 

SCHIRMER (Jean-Louis), juge au tribunal de 
Colmar. 


BAUMELIN (François-Joscph), membre du di- 
rectoire du district de Belfort. 


Suppléants. 


ROSÉ (Philibert), procureur-syndic du district 
de Belfort. 


EGGERLÉ (Jean-Adam) , administrateur du 
département à Colmar. 


MURZGNER (Jean-Ulric), membre du direc- 
toire du district à Colmer. 


RHONE-ET-LOIRE 


MICHON-DUMARET (Jean-François), pro- 
priétaire, administrateur du département. 

LAMOURETTE (Adrien),sgvèque du dé- 
partement. 

DUPUIS fils (Jean-Baptiste - Claude - Henry), 
homme de loi, juge au tribunal du district de 
Montbrison. 

COLOMB-DE-GAST (Pierre-François), juge 
de paix à Saint-Uhamond, admivistrateur du 
département (1). 

TisEVEXET (jean), cultivateur, admiris- 
trateur «u directoire du district de la cau:pa- 
gne de Lvon. 

SANSLAVILLE (Benoit), 
jeu. 

DUVAXT Pierre), homme de loi à Néronde, 
administrateur du directoire du département. 
BLANCHON (Jeon-Francois), cultivateur à 

Chazelles. 

JOVIN-MOLLE (Jean-Jacques), 
trateur du département (2). 

SAGE (Beraard-Marie), administrateur du dé- 
partemriL. 

SAULNIEI (Claude-Michel), propriétaire à 
Lanligné. 

CAMINET (Georges), négociant, administra- 
teur du directoire du district de Lyon. 

LAROCHETTE (Jérôme-Marie de), ci-de- 
vant procureur-syndic du district de Roanne. 


notaire à Beau- 


adminis- 


(1) Démissionnaire le 1° septembre 1792.— Sa dé- 
mission n’a pas été acceptée. 
(2) Démissionnaire le 4 juin 1792. 


CHIRAT (Jean-Pierre-Antoine), homme de loi, 
Procureur-général-syndic du département. 


LEMONTEY (Pierre-Edouard), homme de 


ei substitut du procureur de la commune de 
yon. 


Suppléants. 


DUBOUCHET (Pierre), médecin, ci-devant 
maire de Montbrison (1). 

BEVEAU, juge de paix à Saint-Etienne. 

ESTOURMEL cadet (Henii-Joseph), admi- 
nistrateur du district de Lyon. 

PEILLON (Pierre), propriétaire à Grigny. 

CLERGEON (Etienne), homme de loi à Ville- 
franche. 


SAONE (HAUTE-) 


CRESTIN (Jean-François), président du tri- 
bunal du district de Gray, président de l’Assem- 
blée électorale. 

LECUREL (Claude-Louis-Salomon), juge au 
tribunal du district de Ghamplitte. 

COURTOT (François-Michel), juge au tri- 
buoal du district de Vesoul. 

LABOREYX (Pierre-François-Marie), homme de 
loi à Ormoy, uistrict de Jussey. 

rot (Glaude-François-Bruno), médecin à 

ure: 

DESGRANGES cadet (Léopold-Grégoire), 
nésociant à Luxeuil. 

CARRET (Charles-Antoine), homme 
vice-président du district de Gray. 


de loi 


Suppléants. 


DORNIER (Auguslin), négociant et adminis- 
trateur du département à Dampierre-sur-Salon. 


BILLERE VW, curé de Vitrey. 
BERDOT (Frédéric), maire à Lure. 


SAONE-ET-LOIRE 


GARCIEMRY (Pierre), juge de paix à Mont- 
cenis. 

BLIJON (Claude-Henry), administrateur du dis- 
trict de Bourbon-Lanry. 

JOURNET (Claude-Marie), maire de Chalon- 
sur-Sadae. 

GÉLIN (Jean-Marie), administrateur du dis- 
trict de Charolles. 

MASUVYER (Cliude-Louis), juge au tribunal 
du district de Louhans. 

RUBAS fils, juge au tribunal du district 
de Mâcon. 

JAMES (Claude), juge au tribunal du district 
de Marcignv. 

DESPLACES (Charles), juge de paix du 
canton de Saint-Prix (2). 


(1) Remplace Jovin-Molle le 27 juin 1792. 
(2) Demissionnaire le 10 juillet 1792. 
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CORNET jeune (Jean-François), maire de 
Chagny, district de Châloo. 

DUROUSSIN (Vivaat), juge au tribunal du 
district de Louhans. 

REVERCHON (Jacques), négociant à Ver- 


gisson. 
Suppléants. 
BAUDOT (flarc-Antoine), médecin à Cha- 
rolles (1). 


GRIZARD, administrateur du directoire du 
district de Marcigny. 

LAVAEVAE, maire de Bourbon-Lancy. 

LANNAU (Victor), premier vicaire épiscopal 
d’Autun. 


SARTHE 


IBOUSSEAU fils (Louis-Jacques), ex-président 
du département, président du tribunal du dis- 
district de Château-du-Loir. 

SALMOX (Gabriel-René-Louis), notaire ‘royal, 
administrateur du département. 

VERITE fils (Louis-Charles-René), adminis- 
trateur du district de La-Ferté-Bsroard. 

BARDOU-BOISQUETIN (Philippe-René ), 
cultivateur, procureur-syudic du district de 
Fresnaye. 

GUERIN (Louis-Gabriel), négociant, maire de 
Mamers. 

BARRE (René-François-Jacques), de Dollon, 
administrateur du directoire du département. 

RRICHEABRED (Joseph-Etienne), procureur de la 
commune de La Flèche. 

FRANÇOIS PERANI AU EBERERE (René), pro- 
cureur-syudic du district de Sablé. 

CREAPPE ([onace-Urbain-Jean), procureur de 
la commuvue du Maos. 

ROJOU (Louis-Claude-Daniel), administrateur 
du directoire du département. 


Suppléants. 

BUGNET-DE-FIESNAY, administrateur 
du directoire du département au Mans. 

HOUDEBERT, administrateur du départe- 
ment à Loué. 

LATOUCBRRE (Charl:s), administrateur du di- 
rectoire du district de Saint-Calais, domicilié 
à Saint-Michel de Chavaigne. 

GAULLIER, cultivateur à Marolles. 


SEINE-ET-MARNE 


HÉBERT (André-Théodure), cultivateur à 
Piécy, membre du directoire du département. 

SEDILLEZ (Mathurin-Louis-Etienne), homme 
de loi, membre iu directoire du district de 
Nemours. 

DUBUISSON (Marie-René), membre du di- 
rectoire du district de Provins. 

QUATRESOLZ DE MAROLLES (\i- 
colas-Michel), chevalier de Saint-Louis, à Ma 


(1) Remplace Desplaces, démissionnnaire. 
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rolles, président de l'administration du district 
de Rozoy-en-Brie. 

JAUCOURT (François), chevalier de Saint- 
Louis, colonel du 2° régiment de dragons, vice- 
président du directoire du département (1). 

REGNARD-CLAUDIN (Louis-Cbarles- 
Ambroise), négociant et maire de La Ferté-sous- 
Jouarre. 

JOLLIVET (Jean-Baptiste-Moïse), propriétaire 
et cultivateur, membre du directoire du dépar- 
tement. 

VIÉNOT-V AUBLANC (Vince:t-Marie), pro; 
priélaire et cuitivateur à Dammarie-les-Lys, 
président de l'administration du département. 

NARET (Jean-Baptiste), juge de paix de la 
ville de Provins. 

RATAUID (Jean), maire de Montereau-Faut- 
Yonne. 

BEJOT (Charlemagne), cultivateur à Messy, 
membre du directoire du département. 


Suppléants. 

SÉGRÉTIER (Jacques-Claude-Florimond), 
propriétaire à Boissise-le-Bertrand, district de 
Melun (2). 

ÆHOMEÉ (Étienne-Simon), lieutenant de la 
gendarmerie nationale à Coulommiers. 

LAVAL (Jean-Baptiste), cultivateur à Cour- 
taçon, canton de Villiers-Saint-Georges. 

PICARRT (Noël-François), de Lizy, notaire et 
mewbre du directoire du district de Meaux. 


BAILILY (Edme-Louis-Barthélemv), oratorien à 
Juilly. 


SEINE-ET-OISE 


LEBRETON (Denis), président du tribunal du 
district de Montfort-l'Amaury (3). 

LECOINTRE (Laurent), administrateur du 
département, commandant de la garde natio- 
nule de Versailles. 


SORET (Sinon), procureur-syndic du district 
de Pontoise. 


BASSAL (Jean), curé de la paroisse de Saint- 
Louis, vice-président du directoire du district 
de Versailles. 

COLLAS (Jean-Jacques), maire d'Argenteuil. 

BOISSEAU (Jean-Antoinc), cultivateur à 
Roisy, district de Gonesse. 

HUA (Eustache-Antoine), juge au tribunal de 
Masotes. 


PILLAUT (Jean-Pierre), procureur-syndic du 
district de Dourdan. 

PETVE (Louis-Mathieu), négociant, juge de 
paix à Rimoron, canton de Chamarande, dis- 
irict d'Etampes. 

Re (Mathieu), maréchal &e camp, employé 

Metz. 

IAUSSMANN (Nicolas), négociant à Ver- 

sailles, membre du directoire du département. 


(4) Démissionnaire le 31 juillet 1792. 
(2) Ses pouvoirs sont validés le 2 novembre 1791. 
(3) Démissionnaire le 14 octobre 1791. 
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COURTIN l’ainé (S'bastien-Michel), Dégo- 
ciant, membre du directoire du département. 

TENOX (Jacques), de l’Académie des sciences, 
du colège de chirurgie de Montpellier, de celui 
de Paris, professeur public, de la Société 
d'agriculture, propriétaire à Massy. 

LEGRAS (Jean-Baptisle), juge du tribunal du 
district de Saint-Germain-en-Laye. 


Suppléants. 


CHÉRON-LA-BRUYÈRE (Louis-Claude), 
propriétaire à Auvers, p ès Pontoise, membre 
du directoire du département, propriétaire à 
Auvers-sur-Oise (1). 

FRANCI3A-BEAUFLEUR Y (Louis), juge au 
tribunal de Corbeil. 

COUPIX (Claude), président du district de Ver- 
sailles, négociant à Sèvres. 

FEUGÈRE (Jean-Jacques), juge au tribunal 
de Mantes. 

CHANDELIER, homme de loi à Meulan, juge 
suppléant au tribunal de Pontoise. 


SEINE-INFÉRIEURE 


DUCASTEL (Jean-Baptiste-Louis), homme de 
loi, officier municipal à Rouen. 

LUCAS (François), homme de loi à Betteville, 
administrateur du département. 


CHRISTIRAT (Jean-Jacques), négociant, 
maire du Havre. 
HOCIIET (Augustin), laboureur à Manne- 


ville-ês-Plains, alministrateur du dénarte- 
ment et juge de paix du canton deSaint-Valéry. 

LANGLOIS (Pierre-Nicolis-Etienne), admi- 
nistrateur du district de Dieppe. 

VEMSE (\icolas), homme de lei, procureur de 
la comsune de Rouen. 

LETAILLEUR (Jean-Etienne), 
à Elbeuf, près Gournay. 

BOULLANGER (Louis-Charles-Alexandre), 
président du tribunal du district de Rouen, 
administrateur du département. 

TARBE (Charles), négociant, officier muni- 
cipal à Rouen. 

GRÉGOIRE ainé (Jean-Marie), négociant au 
Havre, administrateur du département. 

BREMONTIER (Georges-Thomas), 
ciant à Rouen. 

FROUDIÈRE (Louis-François-Bernard), 
homme «de loi à Rouen. 

FORFAIT (Pierrc-Alexandre-Laurent), ingé- 
nieur-construct: ur de la marine à Rouen. 

DESPORTES fils (Joseph-Louis), adminis- 
trateur du département à Fécamp. 

ALBITTE l'ainé (\ntoine-Louis), homme de 
loi et nvtable à Dieppe. 

LEVAVASSEUR (Pierre-Léon ), 
d'artillerie des colonies à Rouen. 

DR Re ERA RER ER ET 
(4) Rempluce, le 15 octobre 1791, Lebreton, démis- 

sionnaire. 
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cultivateur 


néco- 


capitaine 
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Suppléants. 


LACORNE (Alexandre), homme de loi, admi- 
nistrateur du département au Havre. 


PARFAIT-DURUFLÉ, homme de loi au 
Quévilly-lès-Rouen. 

HAYET (Pierre-Henry), fabricant à Elbeuf. 

RUAULT (Alexandre-Jean), curé d’Yvetot. 

POCHOLLE (Pierre-Pomponne-Amédée), ora- 
torien, professeur de rhétorique à Dieppe. 

DUBOIS, notaire, maire de Saint-Romain. 


SÈVRES (DEUX-) 


JARD-PANVILLIER (Louis-Alexanure), 
médecin à Niort, procureur-général-syudic du 
département. 

CHASTEAU (Augustin), homme de loi à Par- 
thenay, président du département et de l’as- 
semblée électorale. 

LECOINTE-PUYXRAVEAU (lichel-Ma- 
tbieu), homme de loi à Saint-Maixent, admi- 
nistrateur du département. 

AUGUIS (Pierre-Jean-Baptiste), président du 
tribunal du district à Melle. 

JOUNAULT (Louis), homme de loi, procu- 
reur-syndic du district de Thouars. 

HROBOUAME (Pierre-François), cultivateur à 
La-Fôret-sur-Sèvres, président du district de 
Châtillon-sur-Sivres. 

DUBREUIL-CHAMIBAIREHBERL (Picrre), 
cultivateur à Avon, administrateur du départe- 
ment. 


Suppléants. 


PERVINQUIÈRE, médecin à Niort. 
FOURNIER, médecin à Melle. 
AMILLET, médecin à Chef-Boutonne. 


SOMME 


DEIHIAUSSY-ROBECOURT (Mathieu-\n- 
toine), président du tribunal du district de Pé- 
ronne. 

NAU Painé (Juan-Joseph), officier municipal 
d’Abbeville. 

GOUBET (Louis-[lonoré-Bernard), cultivateur 
à Flers. 

DELAUNAYX (Jicques-François-Marie), juge 
de paix du canton de Marllv. 

DESBOIS (Éléonore-Marie), évêque du dépar- 
ment. 

LOYEUX, cultivateur, maire de Cartgnv (l). 

QUILLET (Louis), cultivateur à Cramont, au- 
ministrateur du district d’Abb:ville (2). 

SALADAIXN (Jean-Bantiste-Michel), juge au tri- 
bu:al du district w’Amiens. 

RIVEIRRY (Louis), négociant et cultivateur à 


(1) Démissionnaire le 3 décembre 1791. 
(2) Décédé le 1° mars 1792. 
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Saint-Valery-sur-Somme, administrateur du 
département. 

LOUVET (Pirre-Florent), juge au tribunal 
de Montdiilier. 

MASSEY (Pierre-François), entrepreneur et 
manufacturier à Amiens. 
DEBRAY-CHAMONT 
uésociant à Amiens (l). 
BALLUE, notaire et juge de paix du canton 

de Péronne. 


(Joseph-François), 


Suppléants. 


DEQUEUX (Jean-PBapti-te-Charles), commis- 
saire du roi au tribuual du district d'Abbe- 
ville (2). 

PUCELLE, jrocureur-syndic du district de 
Montdidier (3). 

HÉME :ià W (René-Nicolas-Sulpice), administra- 
teur du département, domicilié à Doullens (4). 

NEAURTEN (Jean-Baptiste), propriétaire à Saint- 


\omaln. 
TARN 
GAUSSERAND (Louis-Jean), juge du district 
d Alby. 


SANCEERIRE (Louis-lrançois), commissaire du 
roi près le tribunal du district ve Gustres. 


AUBOY (Pierre-Séverin), membre du directoire 
du district de Lavaur (9). 


LAGC@MERE-SAENT-MIICEREIL (Jan-Pierre), 
oflicier d'artillerie, membre du directoire du 
département (6). 


COURSE (Jean-Charles), homme de loi. 

ESRPERSU (B'rnard), maire d’Alby. 

LEON -HBE-FEGGES (Jean-Baptiste), pro- 
cureur de la commune de Puy-Laurens. 

LASOURCR (Marc-David-Albin). 

LABRA2OŒEE-H CEE C BEDE (Antoine), mem- 
bre du directoire du département. 


Suppléants. 


GOUZYX (Paul-Loui--Jean), homme de loi (7). 
MIEVEER (Jean-François), maire de Mazamet. 
T'EISSOXNIRERES, curé de Gaillac. 


VAR 


ROURBAUX (Francois), docteur en médecine, 
adinistrateur du district de Grasse. 


(1) Décédé le 13 avril 4792. 

(3 Remplace, le 21 décembre 1791, Loyeux, démis- 
SIONHTreC, 

(3: Remplace, le 1% mars 1792, Quillet, décédé, 

(4 Remplace, le 29 avril 1192, Bebray-Chamont, dé- 
cédé. 

(5) Démissionnaire le 30 juillet 1792. 

(6) Elu dans le Nord et dans le Tarn, a opté pour le 
Tarn. 

(1: Rempluce, le 30 juillet 1792, Audoy, démission- 
naire. 


MURAIRE (Honoré), président du tribunal du 
di-trict de Draguigoan. 

ISNARED (Maximin), négociant à Draguignan. 

PHILIBERT (Thomas), homme de loi, 
adiinistrateur du département. 


ROUBAUD (Jean-Louis), médecin à Tourves, 
district de Saiut-Maximin, administrateur du 
département. 

DESPINASSI (Antoine-Joseph-Marie), capitai- 
ue d'artillerie, administrateur du cépartewent. 


GRANET (Marc-Antoine), président du dépar- 
ment. 


POITEVIN (Jean-François-Anicet), homme de 
loi à Barjols, administrateur du département. 


Suppléants. 


REYNOUARD, homme de loi à Brignolles. 
DELOH, juge de paix à Hyères. 
SAQUI, bourgeois à Toulon. 


VENDÉE 


GOUPILLEAU  (Philippe-Charles-Aimé), 
houme ue loi, procureur-syudic du district Mon- 
tai: u. 

MOKESSOEN (Charles-François-Gabriel), 
homme de loi, administrateur du directoire du 
département. 

MIAIGNEN (François), administrateur du di- 
rectoire du district de la Chataigneraye. 

RUSSE (Joseph-Ma'hürin), curéde Falleron. 

GAUBRAIX (Joseph-Marie-Jacques-Frauçois), né- 
gociant, maire des Sables-d'Olonne. 

TIHHIEBRIOT (Alexis), homme de loi, admiais- 
trateur du directoire du département. 

GER AUE (Etienne), juge au tribunal du district 
de Fontenay-le-Comte. 

RPEERIREAU (Aimé-André), homme de loi, ad- 
miistrateur du département, ju:e-de-paix du 
canton de Loge-Fougereuse. 

GAUBSEN (Jacques), premier vicaire de l'évêque 
du département. 


Suppléants. 
JOUSSON (Pierre), administrateur du directoire 
du district de Challans à Apremout. 
MEROCLIEFR (André-Charles-Francois), homme 
de loi à Vouvaut. 


BOULARGEE (Mirtin-Louis-Joseph), juge de 
paix du canton de Mareuil. 


VIENNE 


ALESET (\arguerile-Aimé-Louis), profeseur 
en druitet procureur de la commune de Poitiers. 

REA FINEAU (Louis), juge au tribunal du 
d strict de Châtellerault. 

MIONTAULT-DES-ISLES (Pierre), rece- 
veur particulier des finances de la ci-devant 
élection de Loudun, président de l'Assemblée 
électorale. 


GUILHAUD-DE-LÉTANCEIE (Jean-Fran- 
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çois), secrétaire du directoire du district de 
Montmorillon. 

BELLEROCHE (Pierre-Thomas), ci-devant 
notaire à Saint-Sauvent, administrateur et 
membre du directo're du département. 

PRESSAC-DES-PLANCHES (J'an-Jac- 
ques-Louis), président du tribuual du district 
de Civray. 

PIORRY (Pierre-François), homme de loi, 
membre et admiuistrateur du directoire du 
département. 

INGRAND (Franço s-Pierre), homme de loi à 
Ussau, près Châtellerault, administrateur et 
membre du directoire du département, sup- 
pléant à l’Assemblée constituante. 


Suppléants. 


€CANNUEL, propriétaire, cultivateur à Loudun. 
GUILLORY, curé de Crlle-Levévault, près 
Civray. 


TEXIER, juge au tribunal du district de Lou- 
dun. 


VIENNE (HAUTE-) 


CHAUBRY - BE-LAROCZE (François- 
Jean), administrat-ur du directoire du dépar- 
tement, vice-président-général-syndic. 

GAY-DE-VERNOX (Léonari), évêque du 
département. L 

BORDAS (Pardoux), président du tribunal du 
district de Saint-Yrieix. 

MICHZLOX-BU-MAS-BARREAU (Lio- 
nar:), procurcur-syadic du u«isirict de Saint 
Lévn:rd. 

DUVOISIN-DE-LASERVE (Picrre), pro- 
cureur-syud'ce du district de Saint-Junien. 

FAYÆ (Gabriel), administrateur du directoire 
du département. 

DEPERET (Gabriel), docteur en médecine, 
juge de paix du canton de Limoges. 


Suppléants. 


ROUGIER (Barthélemy), alministrateur du 
d rectoire du di:trict de Saint-Léonard, domi- 
cilié à Neuvic. 

BACIHELERIE, homme de loi à Pierre-Buf- 
fière, adininistrat ur du dé artement,. 

DEWETZ (Jean-Baptiste), iogénivur des ponts 
et chaussées, à Lim ges. 

VOSGES 

MEXGIX (Joseph), vice-présidnt du directoire 
du district de Sai it-Dié. 

CARANT (\colas-Thérèse), procureur-:ÿndic 
du district de La Marche. 


ANDRÉ (Laurent-Yves-Antoine), notoire au 
Thillot, administrateur du département. 


DIEUDONNÉ (Christophe), homme de loi à 


Saint-Dié, administrateur du directoire du dé- 
partement. 


DELPIERRE (Antoine-François), homme de 
loi à Valfroi ourt. 

NEARANT (Joseph), négociant à Bugneville, 
aliwinistrot'ur du district de Neufchâteau. 

VOSGIEX (Donai), maire d'Eninal. 

FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU (\ico- 
las), juge de paix à Vicherey et adininistrateur 
du département, suppléant à l'Assemblée con- 
stituaute. 


Suppléants. 


BRESSOX (Jean - Baptiste- François - Marie), 
adwinistrateur da district de Dirney. 


BRAUX (Joseph), procureur-syndice du district 
de Rambervilliees. 


BALLAND (Charles-André), procureur-:yndic 
du district de Bruyères. 


YONNE 


LAUREAU (Perrc), de Guillon, vice-président 
du «irectoire du départ-ment. 

NIAIREE-HAVIGNEAU (Alexandre), prési- 
deol de l'adininistration du département. 

BONXEROT (Elme-Louis), de Sens, membre 
du directoire du departement. 

GREAU (Jean-Anne), négociant, agriculteur, 
commandant de la garde nativnale de Ville- 
neu\e-.e-Roi. 

FAYOLLE (A\gnès-François), de Tonrerre, 
administcateur du département, adjoint au 
directoire. 

BEZèN %1H&2) (Pierre), membre du directoire du 
département. 

ROUGIEE-ELS-BEIRGERIE (Jean-Bap- 
tisle), d': la socivté d'agriculture de Paris, pré- 
sideut du distri t de S int-Furgeau. 

MEABUS (Artoine-Charles), membre du direc- 
toire du département. 


MO2EAU (Elme), cultivateur à Compigny. 


Suppléants. 

FERNEL, à uinistrateur-ailjoint au directoi:c 
du département, domicilié à Brienon-l'\rch - 
vêque. 

GUEËKOT, homme de loi, juge-suppléant au 
uibunul du district d'Auxerre. 

FURBREAU-LINIERES (Louis), membre 
du directoire du département, domicilié à Ra- 
vières. 


COLONIES 
ILE BOURBON ET ILE DE FRANCE 


BERTERMNID admis le 29 mars 17921. 
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RÈGNE DE LOUIS XVI 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


PRÉSIDENCE DE M. BATAULT, 
DOYEN D'AGE. 


Séance du samedi 1®% octobre 1791 (1). 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


M. Camus, archiviste (debout au bureau de 
MM. Les secrétaires). Je prie MM. les membres de 
la législature de prendre place; je vais faire 
l'appel nominal. 

Les huissiers : En place, Messieurs, en place | 

MM. les députés prennent place dans la salle. 

Plusieurs des anciens membres de l’Assemblée 
constituante, assis dans les deux extrémités de 
la salle sur des bancs séparés de l’Assemblée 
par des barrières, et toutes les tribunes applau- 
dissent à plusieurs reprises. 


M). Les députés se lèvent. 
Les applaudisssments recommencent. 


M. Camus, archiviste. Messieurs, le décret 
de l’Assemblée nationale constituante du 25 sep- 
tembre 1791 est conçu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète que le 1° oc- 
tobre prochain, les citoyens députés à la pre- 
mière législature se réuniront dans la salle de 
l'Assemblée nationale à 9 heures du matin et 
me sera procédé à l’appel nominal aux termes 

u décret du 13 juin dernier. » 

Le décret du 13 juin (loi du 17 juin 1791) 
porte : 

« Art. 22. Les députés se rendront le premier 
lundi de mai, à 9 heures du matin, au lieu des 
séances du Corps législatif; l’archiviste, placé au 
bureau des secrétaires, fera l'appel des noms 
inscrits sur la liste et notera ceux des députés 
absents. 

« Art. 23. S'il y a moins de 200 membres pré- 
sents, la comparution sera réitérée le lundi sui- 


———————————_—— 


(1) Nous procédons pour la Législative comme pour 
la Constituante. Le procès-verbal constamment sous les 
yeux, nous donnons un compte rendu de chaque séance 
aussi complet que possible, à l’aide du Moniteur et de 
divers autres journaux, tels que le Journal des Débats 
et des Décrets, le Journal de l'Assemblée nationale où 
Journal logographique, \'Assemblée nationale (Perlet), 
les Annales patriotiques et l'Auditeur national. 

Nous continuons aussi d'introduire à leur ordre, en 
indiquant les collections où nous les recueillons, les 
rapports et les discours publiés à part in-cxtenso par 
ordre de l’Assemblée nationale ou par le soin des au- 
teurs eux-mêmes, et dont les comptes rendus parlemen- 
taires ne donnent qu’un abrégé souvent erroné. 


{re SÉéRig. T. XXXIV. 


sk 


vant à la même heure et l'appel fait de nouveau 
dans la même forme. 

« Art. 24. Celte seconde fois, si le nombre des 
députés présents est moindre de 373, l’Assem- 
blée ne pourra se constituer que provisoirement 
sous la présidence du doyen d'âge, et les 
deux membres les moins âgés feront les fonc- 
tions de secrétaires. » 

Les autres articles du décret ne sont relatifs 
qu'aux règlements à faire après que l’Assemblée 
s’est constituée provisoirement sous la prési- 
dence du doyen d'âge. 

Je vais commencer l’appel nominal. 

(Il est procédé deux fois à l'appel nominal 
des députés inscrits.) 


M. Camus, archiviste. Messieurs, il résulte du 
recensement des deux appels nominaux que je 
viens de faire que vous vous trouvez présents 
au nombre de 434. (Vifs applaudissements.) Vous 
savez, Messieurs, ce que la loi vous orionne de 
faire. Ma mission est remplie et je vais me reti- 
rer. Je vous préviens que je me rends dans le 
premier bureau à l'entrée de la salle où les 
députés qui auraient été omis ou qui n'étaient 
pas présents à l'appel nominal voudront bien 
venir se faire inscrire. 

Aux termes de la loi, l’Assemblée doit se divi- 
ser en bureaux pour la vérification des pouvoirs. 
J'ai l'honneur de vous prévenir, Messieurs, que 
si votre intention est de vous diviser en bureaux 
dès ce matin, il y en a qui sonttout prêts à vous 
recevoir; on en a préparé dix; si vous en dési- 
rez davantage on en aura bientôt préparé 
d’autres; des garçons du bureau queles huissiers 
vous indiqueront sont là pour vous conduire et 
se tenir à votre disposition. 

Je laisse sur le bureau la loi du 17 juin 1791 
qui règle les formes à remplir par la législature. 

(M. Camus, archiviste, se retire.) 


M. Batault, doyen d'âge, prend place au 
fauteuil de la présidence. (Applaudissements.) 


MM. Dumolard et Voisard, les deux mem- 
bres les moins âgés, remplissent les fonctions de 
secrétaires. 

Un membre : Monsieur le président, on demande 
la vérification des pouvoirs. 

M. Francois de Neufchâteau, Le premier 
objet dont l’Assemblée doit s'occuper c’est de se 
constituer, aux termes de la loi du mois de juin 
dernier. 

Un membre : Il me semble qu'il serait utile, 
dans ce moment, de relire la loi relative aux 
fonctions que nous avons à remplir. 
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Plusieurs membres : 11 suffit de lire les articles 
relatifs à la vérification des pouvoirs. 

M. Dumolard, secrétaire d'âge, fait lecture des 
différents articles de la loi du 17 juin 1791. 

M. François de Neufchâteau. Monsieur le 
président, je vous prie de vouloir bien consulter 
l'Assemblée pour savoir si, conformément à la 
loi du 17 juiu, elle prononcera par votre organe 
qu’elle se constitue en Assemblée ualionale lé- 
gislative provisoire. (Murmures.) | 

Je demande seulement l'exécution des articles 
24 et 25 qui sont les seuls objets qui doivent 
actuellement fixer notre attention, et l’exécution 
de ces articles, est qu'avant la vérification des 
pouvoirs l’Assemblée législative doit se consti- 
tuer provisoirement. 

Plusieurs membres : Non! non! 

M. François de Neufchâteau. L'article 25 
justifie ma proposition, il porte ces mots : 
« L'Assemblée, ainsi provisoirement constituée, 
s’occupera de vérifier les pouvoirs des députés 
présents. » ]1 faut donc qu’elle se constitue. 

M. Reboul. Je demande à l’Assemblée à faire 
un simple rapprochement des dispositions conte- 
pues dans deux articles de la Constitution, rap- 
prochement qui suffira pour éclaircir la difficulté 
qui s'élève et pour déterminer le sens de la loi. 

L'article 24 porte que les députés se réuniront, 
qu'ils se formeront provisoirement en Assemblée 
non pas en Assemblée législative, mais en Assem- 
blée sous la présidence du doyen d’âge et qu’ils 
procéderont à la vérification des pouvoirs des 
députés présents. 

L'article 23 établit, d'autre part, que, dès que 
l'Assemblée sera composée de 373 membres véri- 
fiés, elle se constituera définitivement sous le titre 
d'Assemblée nationale législative. 

Comme nous ne sommes pas vérifiés, nous ne 
pouvons en aucune manière nous qualifier Assem- 
blée nationale législative. (Applaudissements.) Il 
nous faut donc maiutenant procéder à la vérifi- 
cation des pouvoirs, d’après la lecture même qui 
vieut de vous être faite des articles de la loi du 
17 juin 1791. M. l’archiviste vous a proposé de 
vous diviser en 10 bureaux ; je propose pour cela 
une forme qui me paraît très simple, et j’adopte 
à cet effet la division ecclésiastique de la France : 
les départements du royaume sont répartis en 
dix métropoles; chacune de ces métropoles pour- 
rait se retirer dans un des bureaux préparés; il 
y aurait ainsi 10 bureaux qui vérifieraient réci- 
proquement les pouvoirs de la métropole voisine. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Delacroix. Il me semble qu’il y a un moyen 
beaucoup p us simple de procéder à la vérifica- 
tion, c’est de nommer une commission générale 
composée d'un député de chaque département; 
cette commission se diviserait en dix bureaux et 
serait chargée de vérifier les pouvoirs. 


Plusieurs membres : Ce n’est pas là la loi; la 
question préalable. 

M. Quatremère-Quiney. Je réclame l’exécu- 
tion de la loi qui porte que l’Assemblée entière 
se divisera en bureaux; une commission aurait 
l'effet injuste de confier à quelques-uns un droit 
que doit appartenir à tous et qui ne peut étre 

ivisé. (Applaudissements.) 

I1 me semble qu’on peut très aisément, en rem- 
plissant le devoir impérieux de l'obéissance à la 
loi, étabiir des bureaux de vérification. La loi porte 
qu'aucun membre d'une députation ne pourra 


faire partie du bureau auquel la vérification des 
pouvoirs de cette députation sera attribuée. Or, 
voici un moyen bien simple qui donne plus de 
facilité que la division par régions et qui parera 
à cet inconvénient, il consiste à se répartir dans 
les bureaux en suivant l’ordre alphabétique des 
départements et à faire vérifier les pouvoirs des 
membres du premier bureau par le second, ceux 
du second par le troisième et ainsi successivement. 
(Applaudissements. Aux voix ! aux voix !) 


Un membre : On a demandé la division par 
métropole; je demande la priorité pour cette mo- 
tion. 

M. Quatremère-Quiney. Je demande la prio- 
rité pour ma motion et je demande à la développer 
davantage. Il y a 83 départements; si vous vou- 
lez vous borner à 8 bureaux, la division se fera 
avec la plus grande facilité : les 10 premiers dé- 
partements dans l'ordre alphabétique qui est 
plus familier que celui des métropoles formera le 
premier bureau, les 10 départements suivants, le 
deuxième bureau, et ainsi de suite ce qui em- 
ploiera pour huit bureaux un total de 80 députa- 
tions ; les 3 départements restants seront répar- 
tis dans les premier, deuxième et troisième 
bureaux. Les départements du premier bureau 
feront passer leurs procès-verbaux d'élection au 
second bureau, ceux du second au troisième et 
ainsi successivement de mavière que les dépar- 
tements composant le huitième bureau remettront 
leurs procès-verbaux au premier. (Applaudisse- 
ments. Aux voix ! aux voix !) 

L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à la 
motion de M.Quatremère-Quiney, qui est ensuite 
mise aux voix et adoptée.) 

Un membre : Une grande partie de l’Assemblée, 
Monsieur le Président, n’a pas entendu la motion 
que vous mettiez aux voix. 


Plusieurs membres : C’est fini. 


Un membre : Je demande que tout en suivant 
les principes de la proposition adoptée il y ait 
10 bureaux au lieu de huit; de cette façon on 
accélérera la vérification. 

(Gelte proposition est mise aux voix et adoptée.) 

En conséquence l’Assemblée arrête : 

« 1° Qu'elle se divisera en 10 bureaux, dont les 
3 premiers seront formés chacun par les députés 
de 9 départements; et les 7 autres, chacun par 
les députés de 8 départements; 

« 2° Que le premier bureau sera formé par les 
députés des 9 départements qui se trouvent les 
premiers dans l’ordre alphabétique; le second, 
par les députés de 9 départements qui suivent 
immédiatement dans le même ordre; ainsi de 
suite, jusqu'à la formation des 10 bureaux; 

« 3° Que les députés composang le premier 
bureau s’occuperont de vérifier Les pouvoirs deg 
députés du dixième bureau; que les députés du 
second bureau vérifieront les pouvoirs de ceux 
du premier bureau; que les membres du troi- 
sième bureau vérifieront les pouvoirs des députés 
composant le second bureau; ainsi de suite jus- 
qu'au dixième bureau inclusivement. » 


M. Goubpilleau. Je demande que les secrétai- 
res, en procédant à la division des bureaux, dres- 
sent la liste des procès-verbaux d’étection qui 
seront distribués à chacun d'eux et qu’on donne 
ordre au garde des archives d’en faire la distri- 
bution conformément à cette liste. 


Un membre : Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, que sur-le-champ et sur la liste des 83 dé- 
partements, on fasse la division des bureaux. 
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. + le Président. On a envoyé chercher la 
iste. 


Un membre : Il y à des départements absents. 


Un membre : Ils peuvent arriver à chaque ins- 
tant; d’ailleurs tous sont censés présents. 


. Un membre : Je demande que M. le Président 
es l'heure à laquelle l’Assemblée se rassem- 
era. 


M. Basire. Pour terminer toute discussion, je 
demande qu’on lise la composition des bureaux 
et ensuite que M. Le Président demande à l’Assem- 
blée de s’y retirer. 


. Un membre : L'Assemblée, pour se constituer, 
n'a pas besoin que tous les pouvoirs soient véri- 
fiés; la loi le dit précisément. 

Plusieurs membres : Non! non! 


M. Delacroix. Il est nécessaire de décider sur- 
le-champ si les bureaux se réuniront aujourd’hui 
et à quelle heure pour procéder à la vérification 
des pouvoirs; et, dans le cas où la vérification 
serait finie ce soir, si l’Assemblée se réunira de- 
main et à quelle heure se fera cette réunion. 

Un membre : I| me semble que l’Assemblée doit 
s’ajourner ici à demain 9 heures du matin; à 
celte Assemblée de demain, les officiers de chaque 
bureau rendront compte de l'état du travail : si 
la vérification se trouve faite aux terres de la loi, 
on se constituera; sinon, on se retirera dans les 
bureaux pour continuer le travail... 

On me fait observer que c’est demain dimanche 
et que l’usage était dans l’Assemblée constituante 
de ne se rassembler ce jour-là qu’à 11 heures. 

Un grand nombre de membres : Non! non! à 
9 heures! 

M. Dumolard, secrétaire d'âge. Voici, Mes- 
sieurs, la division des bureaux. 

Le premier bureau commencera au département 
de l'Ain jusques et y compris celui de l’Aube; 
le second, de l’Aude jusqu'à la Corrèze; le troi- 
sième, de la Corse jusqu'à celui d'Eure-et-Loir ; le 
quatrième du Finistère jusqu’à l'Indre; le cin- 

uième, d’Indre-et-Loire au Loiret; le sixième, 
r Lot à la Mayenne; le septième, de la Meurthe 
à l'Orne; le huitième, de Paris au Bas-Rhin; le 
neuvième, de Rhône-el-Loire aux Deux-Sèvres ; le 
dixième de la Somme à l'Youue. 

Le premier bureau fera passer ses procès-ver- 
baux d'élection au second ; le second au troi- 
sième et ainsi de suite. C’est ainsi que l’on par- 
viendra à accélérer la vérification. 


M. Delacroix. L'Assemblée doit être pressée 
de se constituer; j2 demande «n conséquence 
qu’elle décide que les bureaux ne se sépareront 
pas que la vérification ne soit terminée. 


Un membre : L'Assemblée constituante aurait 
dù ordonner qu’il nous soit remis à chacun un 
exemplaire de l'acte constitutionnel. Comme il 
est essentiel que chacun de nous ait une con- 
naissance égale de ce document, je demande que 
M. le Président en réclame soit à l’archiviste, 
soit à l'imprimeur de l'Assemblée, un nombre 
suffisant d'exemplaires. 

M. Basire. Demain, nous nous réunirons à 
9 heures; on fera alors toutes les propositions 
qu'on voudra. Nous n'avons rien de mieux à 
faire pour le moment que de nous retirer sur-le- 
champ dans les bureaux. 

Un membre : Je demande que l’Assemblée ar- 
rête un ordre de travail pour la vérification, afin 
qu'il n'y ait pas de bureaux en retard. 


M. Dumolard, secrétaire d'âge. M. l’archiviste 
fait dire qu'il ne peut remettre les procès-\erbaux 
d'élections aux différents bureaux sans un arrêté 
de l’Assemblée dont il ait reçu une notification. 
Je fais la motion que nous prenions sur-le-champ 
cet arrêté, afin que nous puissions nous retirer 
dans les bureaux et que nous ne perdions pas 
notre matinée. 

(Cette motion est adoptée.) 

En conséquence, l’Assemblée arrête : 

« Que le garde des archives remettra aux dif- 
férents bureaux les expéditions qui lui ont été 
remises entre les mains, des procès-verbaux des 
assemblées électorales, sous le récépissé qui lui 
en sera donné; . être, lesdites expéditions, 
remises aux archives aussitôt après la vérifica- 
tion des pouvoirs. » 

M. Lacombe-Saint-Michel. L'Assemblée a 
paru adopter la proposition d'un membre pour 
se réunir demain matin à 9 heures. Je demande- 
rais que M. le Président voulût bien mettre cette 
motion aux voix avant de lever la séance et 
qu'eusuite on 8e distribuât dans les bureaux. 


Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement à 
demain 9 heures, 

(L'Assemblée, consultée, arrête que les bureaux 
se formeront à l'instant et s’ajourne à demain 
9 heures du matin.) 

M. le Président lève la séance à midi et 
demi. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


PRÉSIDENCE DE M. BATAULT, 
DOYEN D’AGE. 


Séance du dimanche 2 octobre 1791. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


M. Dumolard, secrélaire d'âge, fait lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 1% octobre, 
qui est adopté. 


L'ordre du jour appelle les rapports sur la vé- 
rification des pouvoirs. 

M. Descrots d’Estrées, rapporteur du pre- 
mier bureau. 

Messieurs, les députés des départements com- 
posant le 1° bureau se sont occupés, en exécu- 
tion de votre arrêté d'hier, de la vérification des 
pouvoirs des départements de la Somme, du 
Tarn, du Var, de la Vendée, de la Vienne, de la 
Haute-Vienne, des Vosges et de l'Yonne. Voici les 
difficultés qui 8e sont élevées. 

Le département du Var n’a point encore fourni 
son procès-verbal et il n'a pu être vérilié. 

Les procès-verbaux desautresdépartementssont 
conformes à la loi. Une seule difficulté, que nous 
soumettons à la décision de l’Assemblée, s’est pré- 
sentée dans le département de la Somme, relative- 
ment à l'élection de M. Dehaussy-Robecourt, prési- 
dent du tribunal du district de Péronne. La voici: 
le dépouillement du scrutin a donné pour le 
comple des bulletins dont la liste avait été tenue 
pendant l'appel par un de MM. les scrutateurs, 
le chiffre de 514; de ce nombre, 42 bulletins ont 
été dans le cas d'être déclarés nuls, faute de dé- 
signation suffisante, ce qui a réduit le nombre 
ci-dessus à 472, et le nombre nécessaire pour 
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former la majorité absolue des suffrages, à 237; 
le résultat du scrutin a précisément donné à 
M. Dehaussy-Robecourt, le chiffre de 237 voix, 
c'est-à-dire le nombre de suffrages ordonnés par 
la loi. La-séance a été levée à 9 heures et demie 
et continuée le lendemain. 

La séance du 30 août a été ouverte par la pro- 
clamation de M. Dehaussy-Robecourt comme dé- 
puté du département de la Somme à l’Assemblée 
nationale législative. Un membre a observé, est- 
il dit, dans le procès-verbal, que la totalité des 
suffrages devait être comptée et que c'élait sur le 
nombre de 514 qu'il fallait prendre la moitié 
plus un nécessaire pour former la majorité abso- 
lue. La motion a été combattue par un autre 
membre qui a établi que les voix annulées ne 
pouvant produire aucun effet, ne pouvaient pas, 
par conséquent, être comptées. La question mise 
aux voix, il a décidé à l’unanimité que M. De- 
haussy avait été valablement élu et proclamé. 

C'est également, Messieurs, l'opinion de votre 
premier bureau qui a pensé que l'élection de 
M. Dehaussy-Robecourt devait, en effet, être ré- 
putée valide. 

Un membre : I] y a une décision de l'ancien 
comité de Constitution qui porte que lorsque des 
bulletins sont annulés, ils doivent être absolu- 
ment regardés comme non-avenus. (Applaudisse- 
ments. — Aux voix! aux voix!) 

Un membre : Monsieur le président, j'ai une 
motion d'ordre à faire. Je ne crois pas que l’As- 
semblée puisse actuellement juger la question 
qui lui est soumise; nous devons auparavant vé- 
rifier nos pouvoirs jusqu'au nombre de 373, et 
lorsque l’Assemblée sera réellement formée, lors- 
qu’elle sera constituée en Assemblée législative, 
alors elle pourra prononcer sur les difficultés; 
jusque-là je demande l’ajournement, 

Un membre : D'après la réflexion du préopi- 
nant, l'Assemblée ne peut donc faire aucune 
fonction; nous sommes établis Assemblée provi- 
soire pour parvenir à la vérification des pouvoirs; 
il nous appartient, en conséquence, de décider sur 
les questions qui nous sont soumises : il ne faut 
pas, en effet, plus de pouvoir pour déclarer une 
élection nulle que pour la déclarer valable, pour 
prononcer sur une difficulté que pour décider 
qu'il n'y a pas de difficulté. Je demande donc 
que l'Assemblée prononce, dès maintenant et d’une 
manière expresse, sur les difficultés dont il lui 
sera fait rapport. 

M. Despleces. Je vais parler ici le langage 
de la loi : 

« L'Assemblée provisoirement constituée s'oc- 
cupera de vérifier les pouvoirs des députés... elle 
pourra rendre un décret, pour enjoindre aux 
membres absents de se rendre dans le délai de 
quinzaine au lieu de la séance... ; » 


Plusieurs membres : Ce n’est pas cela. 


M. Desplaces... « elle pourra également 
rendre le décret et nommer les commissaires 
pour la convocation des assemblées primaires. » 

Tels sont les objets dont nous avons actuelle- 
ment le droit de nous occuper, et ce n’est que 
lorsque l'Assemblée sera constituée en Assemblée 
nationale qu’elle pourra rendre toute autre espèce 
de décision. 

Un membre : Je demande surtout à l’Assemblée 
de ne pas permettre qu'on lui présente comme 
loi des décisions du comité de Constitution. 


. Un membre : Il faut que l’Assemblée délibère 
si elle va prononcer sur les pouvoirs, 


M. l’abbé Audrein, Il serait illusoire que 
nous fussions assemblés pour vérifier nos pou- 
voirs et que nous ne puissions pas dire : ce pou- 
voir est faux, celui-là est lésal, celui-ci est mau- 
vais. 


M. Carez. Je suis persuadé que, dès à présent, 
l’Assemblée a le droit de prononcer sur les pou- 
voirs de ses membres et sur les difficultés que 
leur examen peut soulever; mais, comme son 
intérêt même est de se constituer le plus tôt 
possible, je propose de passer sur les difticultés, 
et d'en prendre note (Murmures.) pour prononcer 
ue à leur égard lorsqu'après la vérification 
de 373 pouvoirs, l’Assemblée se sera constituée. 


Plusieurs mèmbres : Non! non! cela ne vaut 
rien. 

Un membre : Je demande la question préalable 
sur la motion du préopiuant, comme contraire à 
la loi. 


Un membre : Si vous vous constituez, les 
membres qu'on conteslera pourront délibérer 
avec vous, vous allez rencontrer des difficultés 
considérables. 

ue grand nombre de membres : Aux voix! aux 
VOIX : 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre : Je demande, Monsieur le prési- 
dent, que vous mettiez aux voix si l’Assemblée 
prononcera sur-le-champ sur la validité des pou- 
voirs contestés. 

M. Delacroix. Deux opinions sont en pré- 
sence ; je demande Ja priorité pour celle qui con- 
siste à prononcer sur-le-chamyp sur les difficultés. 


M. Basire. Je demande la priorité pour la 
motion tendant à la prompte constitution de 
l'Assemblée législative : la nation est actuelle- 
ment sans représentants; nous ne pouvons la 
laisser plus longtemps dans cet état; il faut 
commencer par confirmer les pouvoirs non con- 
tostés. (Murmures.) 

Malgré la défaveur qu’obtient la motion que 
je fais, je crois très important d'y insister. 

Un membre : Je demande que l’on mette aux 
voix si l’on jugera sur-le-champ les difficultés. 


Un membre : Il a été fait deux motions; il 
faut commencer par décider de la priorité. 


Un membre : Je demande que l’on passe à 
l’ordre du jour, c'est-à-dire à l’exécution de la 
loi, et cette loi la voici : 

« Un rapporteur de chaque bureau fera à l’As- 
semblée générale le rapport de l'examen fait 
par son bureau des pouvoirs qui lui auront été 
distribués, et l’Assemblée prononcera sur les dif- 
ficultés que quelques-uns de ces pouvoirs pour- 
raient éprouver. » (Applaudissements.) 

.Je demande, en conséquence, que nous pas- 
Hone à l’ordre du jour qui nous est indiqué par 
a loi. 

. (L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour.) 

. M. Letourneur. Je demande une motion 
d'ordre; c’est, Monsieur le présiient, que vous 
fassiez mettre aux voix par ua de MM. les secré- 
laires, parce qu’il est impossible qu'on puisse 
vous entendre. 

Plusieurs membres : Oui! oui! 

(La motion de M. Letourneur est adoptée.) 

M. Descrots-d’Estrées, rapporteur. Je rap- 
pelle à l’Assemblée que l’objet de la discussion 
est la décision prise par l'assemblée électorale 
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de la Somme relativement à la nomination de 
M. Dehaussy-Robecourt, décision que je vous 
propose de confirmer au nom de votre premier 
bureau. 

M. Delacroix demande la parole pour ap- 
puyer la proposition du premier bureau. 

Plusieurs membres observent que cette propo- 
sition n'est pas contestée. 

M. Dumolard, secrétaire d'âge. Si personne 
ne se lève pour contester la validité de l'élection, 
je m'en vais la mettre aux voix. 

(L'Assemblée, consultée, adopte les conclusions 
du rapport fait au nom du premier bureau.) 

Eu conséquence, sont déclarés vérifiés et va- 
lides les pouvoirs des députés dont les noms 
suivent : 


SOMME. 


MM. Dehaussy-Robecourt. 
Nau. 
Goubet. 
Delaunay. 
Desbois. 
Loyeux. 
Quillet. 
Saladin. 
Rivery. 
Louvet. 
Massey. 
Debray-Chamont. 
Ballue. 


TARN. 


NM. Gausserand. 
Sancerre. 
Audoÿ. 
Lacombe-saint-Michel. 
Coubé. 
Esperou. 
Leroy-de-Flagis. 
Lasource. 
Larroque-Labécède. 


VAR. 


MM. Roubaud (de Grasse). 
Muraire. 
Isoard. 
Philibert. 
Roubaud (de Tourves.) 
Despinassi. 
Granet. 
Poitevin. 


VENDÉE. 


MM. Goupilleau. 
Morisson. 
Maignen. 
Mussel. 
Gaudin (Joseph-Marie-Jacques-François). 
Thiériot. 
Giraud. 
Perreau. 
Gaudin (Jacques). 


VIENNE. 


MM. Allard. 
Martineau. 
Montaulit-des-Isles, 
Guilhaud-de-Létanche. 


MM. Belleroche. 
Pressac-des-Planches. 
Piorry. 
lograud. 


VIENNE (HAUTE-.) 


MM. Chaubry-de-Laroche. 
Gay-de-Vernon. 
Bordas. 
Michelon-du-Mas-Barreau. 
Duvoisin-de-Laserve. 
Faye. 
Deperet. 


VOSGES. 


MM. Mengio. 
Carant. 
André. 
Dieudonné. 
Delpierre. 
Marant. 
Vosgien. 
François de Neufchâteau. 


YONNE. 


M\. Leureau. 
Marie-Davigneau. 
Bonnerot. 

Gréau. 

Fayolle. 

Bernard. 
Rougier-La-Bergerie. 
Malus. 

Moreau. 


M. le rapporteur du deuxième bureau. 
Messieurs, le second bureau s’est acquitté de la 
commission que vous lui avez confiée. Le garde 
des archives n’a pu lui remettre que huit procès- 
verbaux, ceux du département de l'Ariège n'étant 
pas encore arrivés. Le bureau a examiné avec la 
plus grande attention les procès-verbaux des 
départements de l'Ain, de l'Aisne, de l'Allier, des 
Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, de l'Ardèche, des 
Ardennes, de l’Aube. Il est résulté de cet examen 
très évidemment que toutes les nominations ont 
été faites suivant les règles prescrites par la loi. 
D'après ce rapport, l'Assemblée décidera probable- 
ment que les pouvoirs des 8 départements que je 
viens de nommer doivent être regardés comme 
définitivement vérifiés. 

(L'Assemblée, consultée, adopte les conclusions 
du rapport fait au nom du deuxième bureau.) 

En conséquence, sont déclarés véritiés et vali- 
des les pouvoirs des députés dont les noms sui- 
vent : 


AIN. 


MM. Rubat. 
Régnier. 
Deydier. 
Riboud. 
Jagot. 
Girod. 


AISNE. 


MM. Belin. 
Loysel. 
Ducreux. 
Fiquet. 
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Fache. 
Lobjoy. 
Debry. 
Carlier. 
Jolly. 
Quinette. 
Prudhomme. 
Bernier. 


ALLIER. 


MM. Jouffret. 
Douyet. 
Heonequin. 
Ruet. 
Gaulmin. 
Boisrot-Delacour. 
Descrots-d’Estrées. 


ÂLPES (BASSES-). 


MM. Raffin. 
Chauvet. 
Picchioat. 
Juglar. 
Bouche. 
Dherbez. 


ALPES (HAUTES-). 


MM. Amat. 
Ferrus. 
Dongois. 
Labastie. 
Faure. 


ARDÈCHE. 


MM. Dalmas. 
Bastide. 
Soubeyrand-Saint-Prix. 
Vacher. 
Valadier. 
Fressenel. 
Dereboul. 


ARDENNES. 


MM. Golzart. 
Pierrot. 
Daverhoult. 
Déliars. 
Hureaux. 
Bournel. 
Damourette. 
Baudin. 


AUBE. 


MM. Courtois. 
Maizières. 
Chaponnet. 
Regnault-Beaucaron. 
Robin. 
Sissous. 
Beugnot. 
Hugot. 
Perrin. 


M. le rapporteur. Comme je le faisais obser- 
ver il y a un instant à l’Assemblée, parmi les 
départements tombés dans le lot du deuxième 
bureau, se trouve celui de l'Ariège, dont le pro- 


cès-verbal d'élection n'a . encore été envoyé 
aux archives. Cependant M. Calvet, un des dépu- 
tés de ce département, s'est présenté muni d'un 
extrait de ce procès-verbal : ne doit-il pas profiter 
provisoirement de la preuve qu'il a donnée de 
son empressement à se rendre à son poste? (Mur- 
mures. Non! non!) Le second bureau a pensé, 
Messieurs, que l'Assemblée devait regarder pro- 
visoirement comme vérifiés les pouvoirs de 
M. Calvet. 


M. Calvet. C'est moi, Messieurs, qui suis ce 
M. Galvet, et je demande que l’on décide si, parce 
que j'ai été exact à me rendre à mon devoir (Mur- 
mures.) si, parce que j'ai is de l'empressement 
à me rendre à mon poste, je dois être la victime 
de là négligence des autres : voilà la question. 


M. Goubpilleau. Il serait de la plus grande 
injustice de priver un député du droit qu'il a de 
se présenter à cette Assemblée : il a été plus dili- 
RE que ses confrères; par conséquent, il doit 

tre vérifié. Je demande qu'on admette provisoi- 
rement M. Calvet avec voix délibérative et qu’on 
ajourne la vérification définitive de ses pouvoirs 
jusqu’à l'arrivée du procès-verbal des élections 
du département. 


M. l’abbé Audrein. Il faut accorder unique- 
ment à M. Calvet la faculté provisoire d'assister 
aux séances sans voix délibérative. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Dumolard, secrétaire d'âge. Que ceux qui 
veulent que M. Calvet soit admis provisoirement 
veuillent bien se lever. 


Voix diverses : Non, définitivement! — Non, pas 
du tout! 


M. Cérutti. Je demande la division de la ques- 
tion. Il y a deux objets à considérer : les hon- 
neurs de la séance et l'admission provisoire 
dans l’Assemblée. On demande le droit provisoire 
de voter et de délibérer; remarquez, Messieurs, 
que cette opinion est contraire à la loi, en même 
temps qu'elle répugne dans ses conséquences. 
Supposez, en effet, qu’on délibère ici et qu’il ne 
faille qu'une voix pour décider la majorité; si la 
voix de ce votant provisoire fait la majorité, il 
se trouvera qu’une voix provisoire décidera une 
loi fixe. Or ce qui s'appelle provisoire est tou- 
jours censé devoir être corrigé par la suite ; ici 
vous ne pouvez corriger cette loi. Ainsi je con- 
clus que les députés qui n'apporteront que des 
extraits de procès-verbaux soient admis aux hon- 
peurs de la séance ; mais ils ne peuvent, ni selon 
la loi, ni selon les principes, avoir le droit pro- 
visoire de voter. 


M. Fauchet, évêque du Calvados. Il ne s’agit pas 
de décision provisoire; une vérification de pou- 
voirs est absolue ou elle ne l’est pas, et la seule 
chose dont il s'agisse maintenant, c’est de déci- 
der si la simple présentation d’un extrait de pro- 
cès-verbal en forme suffira pour donner définiti- 
vement la qualité de représentant, ce que je ne 
crois pas, où 8il faut au contraire qu’on atiende 
l'arrivée du procès-verbal. 


M. Calvet. Les services que je pourrais rendre 
à la patrie dans le sein de cette Assemblée ne 
vaudraient jamais le temps que je fais perdre à 
l’Assemblée; vous voulez me punir d’être venu à 
mon poste, je vais me retirer. : 


Voix nombreuses : Non! non! 
M. Cambon. Si l'assemblée électorale n'avait 
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pas prêté le serment, par exemple, ses nomina- 
tions seraient nulles, son procès-verbal serait 
nul; mais, Messieurs, dans le cas actuel], il me 
paraît que M. Calvet doit être admis provisoire- 
ment. (Murmures.) 

M. Carret. Nous votons actuellement sur les 
difficultés qui se présentent, et nous n'avons pas 
plus de droits ici que n’en a celui dont nous 
contestons les pouvoirs et que l'on veut rejeter. 
Nous ne sommes tous admis que provisoirement; 
pourquoi M. Galvet ne le serait-il pas aussi? 

M. Dumolard, secrétaire d'âge. M. le Prési- 
dent demande si l'Assemblée trouve la question 
as:ez éclaircie et s'il faut fermer la discussion; je 
vais la consulter sur ce point. 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
la motion de M. Gérutti. 


M. Dumolard, secrétaire d'âge, rappelle l’état 
de la délibération et dit qu'on propose : {° d’ac- 
corder à M. Calvet la séance avec voix délibéra- 
tive; 2° la séance sans voix délibérative; 3° de 
décider si la vérification des pouvoirs peut se 
faire sur un simple extrait du procès-verbal. Il 
ajoute que pour arriver plus tôt au terme de la 
délibération, il faut demander la priorité pour 
une de ces motions. 

M. Fauchet, évêque du Calvados. Je demande 
que la question soit ainsi posée : lorsque le pro- 
cès-verbal n’est pas produit, lorsqu'il n’est présenté 
qu'un simple extrait relatif à la nomination, doit- 
on admettre définitivement ou provisoirement? 


M.Garran de Coulon.Il n'est pas possible que 

nous délibérions sur une question métaphysique, 
uand nous avons à délibérer sur une vérification 

e pouvoirs, et quoique nous ne devions nous dé- 
terminer que par la métaphysique et le raisonne- 
ment, cet élément de décision ue doit être consi- 
déré que comme secondaire. Je demande que la 
question soit réduite à son véritable point, qui est 
de savoir si le membre qui n'apporte qu'un 
simple extrait de procès-verbal doit être admis 
définitivement ou provisoirement. C’est à cela 
évidemment que se réduit la question. 

Quant à la motion qui a été faite d'accorder ou 
de refuser à M. Calvet les honneurs de la séance, 
il est clair que la trancher, ce serait préjuger la 
question principale; tant que nous ne serons pas 
constitués, nous n'avons pas le droit d'accorder 
les honneurs de la séance à personne autre qu’à 
ceux qui sont membres de cette Assemblée. 

Ainsi donc, d’une part, je demande la question 
préalable sur les propositions d'accorder à M. Cal- 
vet les honneurs de la séance ; et d'autre part, je 
demande la priorité pour la motion de l’admetire 
provisoirement sur le simple extrait du procès- 
verbal. Et à cet égard, Messieurs, je prendrai la 
liberté de vous rappeler que c’est ainsi que cela 
se pratique dans toutes les assemblées délibé- 
rantes; en Angleterre notamment, Charles Fox a 
siégé très longtemps au Parlement en vertu d’une 
vérification présumée et ent y eût encore 
cette circonstance particulière, qui n'existe pas 
ici, que la légitimité de ses pouvoirs était con- 
testée. Cela arrive mt pr en Angleterre; 
cela est arrivé également, si je ne me trompe, à 
la première Assemblée nationale. 

e demande donc la priorité pour l'admission 
provisoire de M. Calvet. 

Un membre : J'appuierai la proposition du préo- 
pinant sur un motif qui doit déterminer l'indul- 
gence (Murmures. — Il ne s'agit pas d’indul- 
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gence!).. je veux dire la justice de l'Assemblée 
en faveur de M. Calvet. Le peuple attend avec 
impatience que l’Assemblée soit constituée; il 
faut donc ne pas s'arrêter à ces difficultés, mais 
admettre provisoirement ceux qui sont présumés 
(Murmures.)… 

Un membre : Il est de principe, la loi l'ordonne, 
que nul n'est présumé coupable que la loi ne l'ait 
déclaré. (Murmures et rires.) 

Plusieurs membres de la partie droite deman- 
dent la priorité pour la motion de M. Fauchet. 


M. Dumolard, secrétaire d'âge, met aux voix 
cette question de priorité. 

(Tous les membres placés dans la partie droite 
se lèvent pour l’affirmative; la partie gauche 
décide, à une très grande majorité, que la prio- 
rité est refusée à la motion de M. Fauchet.) 

M. Dumolard, secrétaire d'âge. On demande 
maintenant la priorité pour la motion de M. Gar- 
ran de Coulon, tendant à l’admission provisoire. 

Plusieurs membres opinent tumulluairement 
sur la manière de poser la question. 

M. Dumolard, secrétaire d'âge. La longueur 
et le désordre de cette discussion vient de ce que 
chacun parle sans demander la parole; je prie 
nn les membres de s’astreindre à cette forma- 

ité. 

Plusieurs membres : [Il faut que tous les par- 
leurs montent à la tribune. 


M. Damolard, secrétaire d'âge, met aux voix 
la priorité demandée pour la motion de M. Gar- 
ran de Coulon. 

(Une première épreuve paraît douteuse; à une 
seconde épreuve, les membres placés dans la par- 
tie droite et ceux de l'extrémité gauche se réu- 
nissent et forment la majorité contre cette 
motion.) 

M. Dumolard, secrétaire d'âge. {ne reste plus 
qu'une motion, c'est celle de M. Cérutti, ayant 
pour objet d'accorder à M. Galvet les honneurs 
de la séance, sans voix délibérative. Je vais con- 
sulter l’Assemblée. 3 

(La motion de M. Cérutti est adoptée, les mem- 
bres placés dans la partie droite votant unani- 
mement pour l’aflirmative.) 

Un membre : Nous devons être tous étonnés 
du peu de tranquillité de nos séances; le dé- 
sordre augmente saus cesse, le président ne peut 
se faire entendre, la voix de l’orateur est étouffée. 
Messieurs, les lois se font dans le calme. (Rires 
et murmures.) 

M. le Président 2gite la sonnette, et peu à 
peu le calme se rétablit. 

M. Guyton-Morveau, rapporteur du troisième 
bureau. Je suis chargé par le troisième bureau 
de vous présenter le résultat de son travail. Les 
élections des départements de l’Aude, de l’Avey- 
ron, des Bouches-du-Rhône, du Cantal, de la 
Charente, de la Charente-Inférieure, du Cher et 
de la Corrèze ont été reconnues avoir été faites 
dans les formes prescrites par la loi. Les procès- 
verbaux ne contiennent aucune trace d'objections 
fondées contre l’éligibilité des députés. Il n’en 
est pas de même du procès-verbal du Calvados; 
je vais mettre sous les yeux de l’Assemblée les 
termes de ce procès-verbal : 

« Un membre, ayant demandé la parole, a 
éveillé l'attention et même la sollicitude des 
électeurs sur le compte de M. Fauchet, à l'occa- 
sion d’un décret décerné contre lui par le tribu- 
nal du district de Bayeux, les raisons qu'il a 
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déduites, appuyées par plusieurs membres, ont 
été généralement applaudies; en conséquence, 
l’Assemblée a arrêté de rappeler sur-le champ 
M. Fauchet à ses fonctions d’électeur, et que, 
our rendre hommage à son innocence reconnue, 
es membres de l'Assemblée iraient le chercher, 
et l’améneraient en triomphe. Les électeurs dere- 
tour à la solle et les opérations ayant été reprises, 
M. Fauchet a été nommé président, et, à une 
séance subséquente, il a été élu le premier député 
à la législature, à la majorité absolue des vo- 
tants. » 

Il est aisé de voir quelle est l'importance des 
questions que fait naître ce procès-verbal ; elles 
ont été agitées dans le troisième bureau; les 
motifs pour et contre ont été examinés; mais le 
bureau a arrêté que n’étant pas organisé en comité 
pour vous donner un avis, mais qu'étant une 
simple commission pour vous rendre compte des 
procès-verbaux et des difficultés qu'ils présentent, 
sa mission était remplie par la simple lecture du 
procès-verbal. Si maintenant l’Assemblée veut 
discuter, je me réserve de donner mon avis. 

Un membre : Je demande qu'avant d'examiner 
la question de M. Fauchet, l'Assemblée confirme 
la vérification des huit autres départements. 

(care proposition est dope) 

n conséquence sont déclarés vérifiés et vali- 
es pouvoirs des députés dont les noms sui- 
vent : 


AUDE. 


MM. Azema. 
Fabre. 
Destrem. 
Lasale. 
Belot-La-Digne, 
Causse. 
Ribes. 
Solomiac. 


AVEYRON. 


MM. Constant-Saint-Estève. 
Bosc. 
Bo. 

Nogaret. 

Molinier. 

Lortal. 

Arssaud. 

Pomiès. 


MM. 


MM. 


MM. 


(La discussion sur les élections du départe- 


Salvage. 
Perret. 


CHARENTE. 


Dubois-de-Bellegarde. 
Lafaye-des-Rabiers. 
Léchelle. 

Blanchon. 

Martin. 

Chedaneau. 
Dumas-Champvallier. 
Guimberteau. 
Chazaud. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 
. Bréard. 


Delacoste. 

Bernard. 
Eschassériaux aîné. 
Ruamps. 

Jouneau. 
Merveilleux. 

Niou. 
Dumoustier. 
Riquet. 

Gilbert. 


CHER. 


. Torné. 


Sabathier. 
Foucher. 

Fouquet. 

Huguet. 
Cartier-Saint-René. 


CORRÈZE. 


Germignac. 
Brival. 

Borie. 
Chassagnac. 
Faye-Lachèze. 
Marbot. 
Bardon. 


ment du Calvados est ouverte.) 


CALVADOS. 


MM. 


MM. 


Bourzès. 


BOUCHES-DU-RHONE. 


Martin. 
Antonelle. 
Pellicot. 

Archier. 

Granet. 

Espariat. 
Mauche. 
Blancgilly. 
Lauze-du-Perret. 
Gasparin. 


CANTAL. 


Vayron. 
Benoid. 
Gros. 
Guitard. 
Henry. 
Teillard. 


Un membre : D’après le rapport qui vient d’être 
fait, deux questions se présentent : la première, 
concernant la validité des pouvoirs de la dépu- 
tation entière du Calvados; la seconde, concer- 
nant la validité de l'élection particulière de 
M. Fauchet. (Murmures.) Je dis premièrement 

ue l'élection entière du Calvados n’est infectée 

‘aucun vice radical qui puisse annuler son pro- 
cès-verbal; la loi porte que les élections seront 
nulles lorsque les électeurs auront chassé de 
leur sein des citoyens actifs, ou lorsqu'ils auront 
admis dans l'assemblée des CO QU non actifs, 
ou lorsqu'on aura employé la violence. Or, ici, il 
n’y a point eu de violence, aucune réclamation 
ne s’est fait entendre; c’est spontanément et par 
un vœu unanime que les électeurs ont mis 
M. Fauchet à leur tête et l’ont nommé premier 
député de leur département. 


Deux lois principales sont relatives à l’activité 
des citoyens : la première est la loi constitutive 
des municipalités; la seconde, celle qui règle 
l'organisation des corps administratifs. Or, dans 
aucune de ces deux lois, vous ne trouvez pour 
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cause de suspension de l’activité les décrets 
d’ajournement ou de prise de corps. Depuis les 
troubles surveous dans les assemblées primaires, 
l’Assemblée constituante jugea à propos de rendre 
encore différents décrets sur la police des as- 
semblées électorales, un entre autres dans le 
mois de mai qui fut suivi d’une proclamation du 
roi; dans un de ces décrets, il est dit formelle- 
ment qu'on ne pourra objecter aux citoyens 
d’autres titres d'exclusion que le défaut des con- 
ditions d'éligibilité contenues (ans les décrets 
antérieurs. Or, aucun de ces décrets ne parle du 
cas de M. Fauchet. 


Ea effet, Messieurs, lorsque les deux premières 
lois constitutionnelles des corps administratifs 
furent rendues, l’ancien ordre judiciaire existait 
encore, et l’Assemblée nationale avait garde de 
remettre dans la main des corps judiciaires une 
arme aussi terrible, aussi dangereuse que les 
décrets. Vous pouvez voir d’ailleurs, par l’usage 
même que les tribunaux de la Constitution en 
ont fait contre le plus irréprochable patriotisme, 
combien ce droit eût été funeste et quel danger 
il en serait résulté. (4pplaudissements.) 


Par cet article de décret que je viens de vous 
citer, se trouve écartée l'ordonnance de 1670, 
qui pronouçait que les décrets d’ajournement et 
de prise de corps suspendaient de toutes fonc- 
tions. Je cite cette ordonnance, parce que j’en ai 
enteniu parler, mais jamais sans surprise, par 
mes concitoyens. Il est assez étrange que l’on 
cite une ordonnance du temps de l'esclavage, 
contre la création de la liberté. Quoi qu'il en soit, 
elle est totalement écartée par la loi que je viens 
de citer. 


Reste, il est vrai, un article de l’acte constitu- 
tionnel qui porte que tout citoyen en état d’ac- 
cusation est inéligible, mais il n’est point appli- 
cable au cas de M. Fauchet. Cet article existe en 
effet, mais l'acte constitutionnel dont il fait 
partie, cette loi sacrée, principe de toutes les lois, 
n’était encore qu’à l’état de projet de loi lorsque 
les nominations du Calvados ont été faites; il 
n’était alors revêtu d’aucune des formalités re- 
quises, et peut-être même aujourd’hui n'est-il 
pas encore officiellement promulgué dans notre 
département : vous ne pouvez donc donner au- 
cun effet rétroactif à cette loi au préjudice de 
M. Fauchet. 


Je crois, Messieurs, qu’il n’est pas nécessaire 
de passer plus de temps à cette discussion; ce 
n’est pas d’ailleurs dans cette salle où brille le 

atriotisme et qui retentit encore des accents de 
a liberté, dans cette salle où nous voyons un 
des monuments de la Bastille, que nous devons 
perdre notre temps à délibérer, si nous rejet- 
tions de notre sein un des vainqueurs de cette 
forteresse. 


M. Lagrevol. Messieurs, il y a un moyen pour 
D Mer les avis, pour sauver l'intérêt de la sou- 
mission à la loi, et l'avantage d’avoir pour député 
M. Fauchet. 

C’est dans la Constitution comme dans les lois 

- anciennes que je trouve la preuve de ma propo- 
sition. D’après les lois anciennes le décret de prise 
de corps, le décret d'ajournement personnel 
n’anéantissait pas le titre, n’empêchait pas qu’on 
pût acquérir le titre. Il fallait pour opérer cet effet 
un jugement de condamnation et des peines in- 
famantes. Les décrets emrêchaient seulement 
qu'on pût exercer les fonctions publiques. 

Un article de la Constitution a dit que, pour 


perdre la qualité de citoyen, il fallait un juge- 
ment; et un autre article (Murmures.)… 
Je conclus à l'admission de M. Fauchet. 


M. Vergniaud. Je crois qu'il est impossible 
de rien ajouter aux observations qui viennent 
d'être présentées, si ce n’est que M. Fauchet ayant 
été soumis à un décret pour faits relatifs à la 
Révolution, l'amnistie qui a été donnée sur cet 
objet (Murmures et interruptions.) efface abso- 
lument toutes les traces de délits relatifs à la Ré- 
volution. J'entends dire que l’amnistie est posté- 
rieure; mais cela ne fait absolument rien : c’est 
tout le contraire, parce que la loi ayant déclaré 
tous ces délits comme non-avenus, elle a néces- 
sairement un effet rétroactif. De là il suit que 
daus le fond et dans la forme la cause de M. Fau- 
chet est bonne et que la défense qui a eu lieu en 
sa faveur ne peut être contestée. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


Un membre : Come membre du troisième bu- 
reau, je vous prie de vouloir bien me permettre 
de vous soumettre quelques réflexions qui ont été 
faites dans le bureau. Messieurs, pour juger l'affaire 
de M. Fauchet il faut faire une distinction précise 
sur la loi, parce que la loi doit toujours être notre 
guide; si M. l’abbé Fauchet avait été décrété en 
vertu d'un délitquelconque,s’ilavaitété frappé par 
l'ordonnance de 1670, comme on vous l’a dit à 
cette tribune, s’il avait été réintégré dans son état 
d'activité, j'estime que dans ce cas une élection 
intermédiaire serait nulle, et que ce qui aurait été 
nul ne pourrait pas être validé; mais, Messieurs, 
observez que M. Fauchet n’a été frappé d’un dé- 
cret qu’en vertu d'un délit que l’on qualifie ou 
de révolution ou de contre-révolution, comme on 
voudra. Toujours est-il qu'une loi à aboli ce dé- 
lit, a accordé une amnistie générale, d’où je con- 
clus que la nomination de M. Fauchet est valable. 

Un membre : Je demande que l’Assemblée aille 
aux voix sur-le-champ et qu’elle s'empresse de 
rendre justice au patriotisme de M. Fauchet, en 
le recevant dans son sein. 

M. Journet (1). Vous n'avez entendu parler 
que pour M. l'abbé Fauchet; il est de votre justice 
et, j'ose le dire, de votre devoir (4pplaudissements) 
d'entendre quelles sont les raisons qu’on pourrait 
lui opposer. (Applaudissements.) L'objet de la véri- 
fication des pouvoirs, Messieurs, est d'assurer l'As- 
semblée que toutes les formes prescrites pour la 
nomination des députés à la législature ont été 
remplies par les assemblées électorales : c’est là, 
Messieurs, le principe qui doit vous guider dans 
l'examen de la question soumise à votre délibé- 
ratiou. Or, voyons si les électeurs du Calvados 
se sont soumis aux lois qu’ils devaient observer. 

Je trouve dans la section 11 du chapitre 1% du 
titre III de la Constitution française, cet article-ci : 
« Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen 
actif, ceux qui sont en étatd’accusation.» Voilà, 
Messieurs, la question nette et dépouillée de 
toutes les déclamations que l’on a faites en fa- 
veur de M. Fauchet, de toutes les circonstances 
de faveur dont on vient de vous faire l’étalage, 
mais qui ne doivent aucunement influer sur 
votre décision. Nous sommes venus ici pour 
maintenir l'exécution de la loi, c’est là le pre- 
mier devoir qui nous a été imposé par nos com- 
mettants. Or, je vous le demande, Messieurs, 


(1) Cette opinion, mise par le Moniteur dans la bou- 
che de M. Journet, est attribuée par le Journal Logo- 
graphique à M. Dochier. 
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l'assemblée électorale du Calvados n'’a-t-elle 
pas affiché le mépris le plus absolu de la Joi 
lorsqu'elle a appelé dans son sein un ciloyen 
qui, étant en état d'accusation, n'avait pas 
l'exercice des droits de citoyen actif, qui, par 
conséquent, ne pouvait pas être élu président 
de l'assemblée électorale ni, à plus forte raison, 
être nommé député à la législature! 

On oppose, Messieurs, l’amnistie décrétée par 
l’Assemblée nationale pour les délits relatifs à la 
Révolution. On vous a dit que cette amnistlie 
a dû avoir un effet rétroactif, qu'elle a dû 
effacer jusqu'à la trace de ces délits. Mais je 
vous le demande : en résultera-t-il moins que 
l'assemblée électorale a méprisé la loi constitu- 
tionnelle, que la Constitution a été violée et que 
toute élection dans laquelle les lois ont été ou- 
tragées, est nulle ? Et, Messieurs, si vous êtes dé- 
terminés, comme je le pense, à maintenir l’ordre 
de l'Empire, a rappeler l'exécution des lois qui 
a été, j'ose le dire, trop négligée jusqu’à pré- 
sent, vous devez dans ce moment un exemple 
sévère; exemple, Messieurs, qui fera honneur 
au patriotisme et au civisme de M. Fauchet, 
car une seconde élection peut encore le por- 
ter avec plus de gloire à la législature. Vous, 
vous ne devez prononcer que d’après la loi 
constitutionnelle qui exclut des droits de citoyen 
actif tous ceux qui sont en état d'accusation, 
uns par conséquent, rend celte élection irrégu- 
ière. 

Où a employé de grands moyens de faveur 
pour M. Fauchet : je ne suis pas fait pour les 
repousser. Et moi aussi, j’ai la meilleure opinion 
possible de ses talents et de son civisme; mais 
il ne s’agit pas ici de talent et de civisme : il s’agit 
seulement de l'exécution des lois. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. Delacroix. L'Assemblée ne paraît fixer 
son attention que sur la validité de la nomina- 
tion de M. Fauchet à la législature actuelle : 
elle n’a pas considéré comme nulles toutes les 
autres élections qui se sont faites sous sa pré- 
sidence : au moins, de tous ceux qui ont parlé 
à celte tribune aucun ne s’est expliqué sur ce 
point ; et le dernier opinant, le seul qui ait parlé 
contre l'élection de M. Fauchet, a glissé sur la 
validité des autres élections faites sous sa pré- 
sidence, j'ai suivi cet opinant dans le détail des 
moyens qu'il a donnés pour faire annuler l’é- 
lection de M. Fauchet ; je n'ai rien aperçu dans 
les moyens qu'il a déduits, dans les lois qu’il a 
citées, qui füt applicable à la question qui nous 
occupe. 

En cffet, il a beaucoup déclamé contre l’as- 
semblée électorale du département du Calvados : 
il lui a reproché une désobéissance formelle à la 
loi, des infractions à la Constitution; mais ne 
sait-il donc pas, cet opinant, qu’une Joi n'est loi 
que lorsqu'elle est revêlue du caractère qui 
seul lui donne la force de loi? Ignore-t-il que 
l'acte constitutionnel dont il argumente n’était 
pas encore publié dans l'instant où M. Fauchet a 
été nommé député: qu'à l'épcque où le corps 
électoral du Calvados s’est réuni, il n’y avait 
aucune loi qui défendit aux citoyens actifs qui 
composaicnt les assembléesprimaires, denommer 
pour un de leurs électeurs l'abbé Fauchet, qui 
avait mérité leur confiance; qu’une fois nommé 
il avait le droit de se Denis au corpsélectoral, 
d'en faire partie; qu’à l’époque où cette assem- 
blée électorale à ouvert ses séances, il n’y avait 
encore aucune loi qui l’obligeät de rejeter de 


son sein l’abbé Fauchet; qu’à l'instant même où 
la nomination a été faite, il n’y avait encore au- 
cune loi qui le déclarât inéligible, et qui, par 
conséquent, fit défense à l’assemblée électorale 
de lui continuer sa confiance? 

On argumente de l'acte constitutionnel : hé 
bien ! je réponds que cet acte constitutionnel 
n’était pas encore fait, et que, quand il aurait été 
fait et consommé, il n'était encore qu’un projet 
d'acte constitutionnel, puisqu'il n’avait pas été 
accepté par le roi. (Murmures et interruptions. 
À l'ordre! à l’ordre !) 

Un membre : Je demande que l’opinant soit 
rappelé à l'ordre comme ayant avancé une 
hérésie politique, à savoir que la Constitution 
avait besoin de l'acceptation du roi. (Applau- 
dissements.) 


M. Delacroix. Lorsque j'ai dit que l'acte 
constitutionnel n'était pas accenté par le roi, je 
p’ai pas entendu dire qu’il fallait que le roi l’ac- 
ceptât nécessairement, ni que l’acceptatton du 
roi donnât une force à l'acte constitutionnel, 
puisque l’Assemblée nationale avait décrété que 
g'il ne l’acceptait pas, il renouçait à la qualité de 
roi constitutionnel; (Murmures.) mais cet acte 
constitutionnel n'ayant pas été envoyé dans les 
départements, il n'avait pas une authenticité suf- 
fisante pour enchaîner l'opinion de l'assemblée 
électorale du Calvados; (Applaudissements.) par 
conséquent, elle avait encore la liberté de prendre 
dans son sein M. l'abbé Fauchet. De là je con- 
clus qu'il n’y avait aucune loi qui défendit à 
l'assemblée ee de nommer M. Fauchet, 
député. 

Hé! Messieurs, si un décret de comparence per- 
sonnelle ou une autre accusation de pareille na- 
ture pouvait empêcher les corps électoraux de 
choisir en leur âme et conscience ceux qu'ils 
croient dignes de la confiance publique, ne se- 
rait-il pas à craindre que les ennemis de la Cons- 
titution fissent des dénonciations près des tribu- 
paux ? (Applaudissements.) Et quel serait l'état de 
la France, où en serait la Constitution si, lors de 
la première Assemblée nationale, elle eût rejeté 
de son sein Mirabeau, son sauveur, qui était dé- 
crété de prise de corps ? 

M. Boisrot-Delaeour. Nous venons, je crois, 
tous ici avec de: intentions pures ; nous voulons 
l'intérêt général du royaume; et l'intérêt général 
du royaume est l'exécution de la loi. Ou vous 
voulez partir des anciennes lois, ou vous voulez 
partir des modernes, pour décider la question 
de M. l’abbé Fauchet : il n’y a point d'alter- 
native. Or, en partant des lois anciennes, tout 
citoyen décrété de prise de corps était suspendu 
de toute espèce de fonctions. Voulez-vous partir 
des lois nouvelles? lisez l’acte constitutionnel et 
vous verrez... (Murmures et interruptions.) 

Ayezla bonté de m'entenure. Jesais queM. l'abbé 
Fauchet a bien mérité de la patrie; mais c'est 
l'intérêt général que je discute ici. Ma conclusion 
est, non pas que la nomination de M. Fauchet 
est nulle et illésale, mais que nous devons at- 
tendre, pour prononcer la validité ou l’invalidité, 
l'effet de l'accusation qui a été portée contre lui. 


M. Garran de Coulon. On vient de considérer 
la questicn sous deux points de vue : l'un suivant 
les anciennes lois, l’autre suivant l’ordre actuel. 
On n’a pas vu que l’une et l’autre de ces deux 
suppositions étaient inadmissibles. Dans l'ancien 
ordre de législation, ordre qui a été rejeté avec 
tant de raison, il n’y avait ni assemblée primaire, 
ni assemblée électorale, ni assemblée législative ; 
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il n’y avait point de lois, car la loi ne peut être 
que l'expression de la volonté générale. (Applau- 
dissements.) Il y avait de simples règlements que 
nous étions bien obligés de suivre, à défaut de 
mieux. Il faut examiner si ces règlements s’appli- 
quaient à l'élection de M. Fauchet. 

Alors toute la procédure était secrète el quoique, 
lors de l'élection de M. l'abbé Fauchet, il y eût 
une réforme à cet égard, la réforme ne s'était pas 
étendue jusqu’à ôter le secret de la procédure, 
immédiatement avec le décret de prise de corps. 
M. l'abbé Fauchet était décrété, dit-on : #’il l'était 
il l'était secrètement. Le décret ne pouvait et ne 
devait être counu ni de lui ni de l'assemblée élec- 
torale, qu'au moment où où l'aurait exécuté en 
l’appréheadant ; ou s’il se fût enfui, enannotantses 
biens. D’après cela, ilest manifeste quel’ Assemblée 
nationale qui ne connaissait pas ce décret-là, n’a 
pas pu regarder M. Fauchet, sur un bruit bien ou 
mal fondé, comme exclus de son sein. M. Fau- 
chet lui-même n’a pas pu se croire exclus, non 
Fe des droits de citoyen actif, comme on vous 

a dit, mais de l'exercice des droits de citoyen 
actif, aux termes de la loi. J'ai donc eu raison 
de dire que dans cet ancien ordre de choses, où 
il n’y avait qu’esclavage, on ne pouvait pas ap- 
pliquer l’ordonnance de 1670 au cas de M. Fau- 
chet, puisque, d’une part, il n’y avait pas moyen 
de constater la situation judiciaire où se trouvait 
M. Fauchet, et que, d'une autre part, les règle- 
ments n'avaient aucune espèce d'application à 
des assemblées primaires, électorales, législa- 
tives, qui n’existaient pas encore. 

Ce que je dis, Messieurs, je le dis d’après une 
décision de l’Assemblée nationale coustituante 
elle-même. Vous vous rappelez tous l'odieuse 
affaire du prévôt de Marseille. Eh bien ! plusieurs 
officiers municipaux furent élus étant dans les 
fers, en vertu de prise de corps du prévôt de 
Marseille qui était aussi un juge constitutionnel 
de ve temps-là ; et ces décrets n'empêchèrent point 
la validité de l’éection. 

Je passe à un autre moyen qu’on a employé, 
mais qui, loin d’être contraire à l'opinion que je 
défends, prouve en sa faveuret j'arrive à l’ordre 
nouveau. Un article déjà cité de la Constitution 
porte ces mots : « Sont exclus de l’exercice des 
droits de citoyen actif ceux qui sont en cas d’ac- 
cusation. » Le voici: « En matière criminelle, 
nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusa- 
tion reçue par des jurés, ou décrétée par le Corps 
législatif, dans le cas où il appartient de pour- 
suivre l'accusation. » Vous voyez là un système 
très conséquent de législation: l’accusation se 
fait d'une manière publique etest notifiée publi- 
quement. La loi a voulu que les assemblées élec- 
torales, qui ne pouvaient pas ignorer tout ce qui 
était fait de cette manière, repous:assent de leur 
sein tous ceux qui seraient en état d’accusalion; 
mais, Messieurs, dans l’état actuel des choses, 
nous n'avons point encore, en matière criminelle, 
de juges constitutionnels; nous n’avons que des 
juges qui font à la fois l'accusation et le jugement, 
qui prononcent à la fois sur le point de fait et sur 
le point de droit; ce qui serait le comble de l’es- 
clavage, si cet ordre de choses devait subsister. 
Ainsi, l’Assemblée constituante a décrété qu’on 
ne pourrait exercer les droits de citoyen actif, 
quand on serait en état d'accusation; mais la Cons- 
titution a expliqué en même temps ce que c’est 
que d’être en état d'accusation. Elle a bien senti 
qu'on ne pouvait priver un citoyen, je ne dis pas 
seulement de ses droits, mais de l'exercice de ses 
droits, sans le jugement d'un juré. 


Si donc, M. l'abbé Fauchet n'a eu contre lui, 
ni un juré d'accusation qui l'ait mis en état d’ac- 
cusation, ni un décret du Corps législatif, vous 
ne pouvez pas, sans eufreindre cette Constitution 
que vous invoquez, arrêter que l'élection est 
nulle, que l’Assemblée électorale n'a pas été 
réguliéremeut tenue, et d’une autre part que 
M. l'abbé Fauchet n’a pas été régulièrement élu. 

Je demande donc qu'il soit déclaré que l’as- 
semblée électorale a été bien et légitimement 
tenue, et que l'élection de l'abbé Fauchet, 
comme toutes les autres de son département, est 
valable. (4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Guyten-Morvean, rapporteur. Après ce 
qui vient d'être dit sur la question, j'aurai peu 
e chose à ajoutèr pour motiver mon avis. Nous 
devons consulter l'état des choses. Or, il n’est 
pas douteux qu'un ajournement personnel, 
suivant les lois anciennes subsistantes jusqu'à 
ce que les nouvelles les remplacent, constituerait 
un état d’arrestation. (Murmures.) 

Les vœux sont assez manifestes, de conserver à 
l’Assemblée législative les lumières de M. l’abbé 
Fauchet, son civisme et celui de ses collègues. 
Notre intérêt est donc de donner ici un exemple 
dont on ne puisse pas abuser. Vous êtes fondés 
à motiver la délibération que vous allez prendre. 
(Bruit.) 

Un membre : Monsieur le président, je de- 
mande qu’il soit dit que les circonstances. 
(Bruit prolongé.) 

Voix nombreuses : La discussion fermée! 


M. Cérutti. Je m'élève contre la proposition 
de fermer la discussion : je la trouve extrême- 
ment prématurée. La question que l’on traite est 
de la plus grande importance soit par la per- 
sonne de M. l'abbé Fauchet, soit par la loi. Si 
vous me permettez de développer ma pensée, la 
voici. Je suis entre l'enthousiasme et la loi. Dans 
cette position je ne puis balancer un instant; je 
trouve qu'il vaudrait beaucoup mieux pour nous 
qu’en quelque sorte l'ordre du monde fût troublé, 
que de voir troubler le cours de la justice. (4p- 
plaudissements.) Mais en même temps qu'il faut 
favoriser le cours de la justice, il faut périr plutôt 
que de l’enfreindre. Il faut bien se garder de 
confondre la justice avec ce qui ne serait que la 
calomnie. J'ai des détails sur ce qui regarde 
M. l'abbé Fauchet : le décret n’a point été notifié 
publiquement, il n’était fondé sur aucun fait réel. 
Malgré cela, si la loi est contre, la patrie doitem- 
brasser M. l'abbé Fauchet, mais doit le rejeler de 
cette assemblée, parce qu'il vaut mieux perdre 
un grand homme que de perdre un principe et 
une loi. no 

Cependant, lorsque sans subtilité, lorsque sans 
subterfuge on peut concilier deux choses, il faut 
courir à la conciliation. Or, il me semble que c’est 
ici le lieu de concilier les principes avec ce que 
les circonstances peuvent apporter de moditica- 
tion dans leur application. La loi dit : « Sont 
exclus de l'exercice des droits de citoyen actif, 
ceux qui sont en élat d'accusation ». 1° Get arti- 
cle est relatif aux jurés, qui ne sont pas encore 
établis; 2 il parle de l'exercice des droits et non 
pas des droits en eux-mêmes, par conséquent 
M. Fauchet pouvait être élu, mais non pas élire ; 
il peut jouir des droits, mais il ne peut pas les 
exercer. (Murmures.) 

Je vous citerai, Messieurs, l'exemple des Ro- 
mains, l'exemple des Anglais, l'exemple de l'As- 


60 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [2 octobre 1791.] 


semblée nationale constituante; elle n’a jamais 
prononcé un jugement, les Anglais, les Romains 
n’en ont jamais prononcé un que sur un texte 

récis, que sur un mot fixe et évident de la loi. 

our condamner, il faut que la loi soit aussi 
claire que la lumière ; s’il reste le moindre nuage, 
s’il reste un seul point d’obscurité, l’accugé doit 
être sauvé et s'échapper par-là. 

Ainsi, Messieurs, il s’agit de deux choses : mar- 
quer ici solennellement notre respect pour la loi, 
et marquer en même temps notre attachement 
pour les vertus et les talents de M. l’évêque Fau- 
chet. (Exclamations.) 

Un membre : Talents, à la bonne heure! 


M. Cérutti. Je vous demandeune chose, Mes- 
sieurs, je ne la demande pas à votre esprit, je 
la demande à votre conscience Trouvez-vous la 
loi évidente? condamnez-le. Trouvez-vous Ja loi 
obscure? absolvez-le; c'est à quoi je conclus. 
(Applaudissements.) 

A AI ferme la discussion et accorde la 
priorité à la motion de M. Garran de Coulou). 

M. Dumolard, secrétaire d'âge. Vous avez, 
Messieurs, à délibérer sur la motion deM. Garran 
de Coulon, ayant pour objet de déclarer valables 
les élections des spas du Calvados et particu- 
lièrement celle de M. Fauchet. 

Plusieurs membres demandent la division de 
la motion. 

Plusieurs membres : Il ne peut:pas y en avoir. 

Un membre : Je demande Ja question préalable 
sur la division, attendu que les mêmes vices de 
nullité que quelques membres prétendent oppo- 
ser à la nomination de M. Fauchet seraient éga- 
lement applicables à toutes les autres élections 
du département. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décide à la presque 
unanimité qu’il n’y a pas lieu à délibérer sar la 
division et adopte, au milieu des applaudisse- 
ments des tribunes et de ses propres acclama- 
tions, la motion de M. Garran de Coulon.) 

En conséquence, sont déclarés vérifiés et va- 
lides les pouvoirs des députés dont les noms 
suivent : 


CALVADOS. 


MM. Fauchet. 
Dubois-Dubais. 
Leroy (de Lisieux). 
Henry-Larivitre. 
Boutry. 

Lomont. 

Avelines. 
Bonnet-de-Meautry. 
Anseaume. 
Vardon. 

Castel. 

Bretocq. 

Leroy (de Bayeux). 


M. Ducos, rapporteur du quatrième bureau. 
Messieurs, le bureau à qui vous avez confié le 
soin de reconnaître les pouvoirs des députés 
nommés dans les assemblées des départements 
de la Corse, de la Côte-d'Or, des Côtes-du-Nord, 
de la Creuse, de la Dordogne, du Doubs, de la 
Drôme, de l'Eure, d’Eure-et-Loir, me charge de 
vous rendre compte de l'examen attentif qu'il a 
fait des procès-verbaux d'élection qui ont été 
mis sous ses yeux. Nous nous empressons de 
vous annoncer, Messieurs, qu'aucune difficulté 
n’a arrêté notre marche, et que partout nous 


avons trouvé la plus scrupuleuse observation 
des lois de l’Assemblée constituante concernant 
les élections. Je pourrais, Messieurs, vous lire la 
oomenclature des députés dont les pouvoirs ont 
été reconnus bons; mais vous aimerez mieux 
sûrement les entendre eux-mêmes que d’en- 
tendre leurs noms. L 

Le bureau est d'avis que les élections soient 
reconnues bonnes et valables. 

J'oubliais d'annoncer à l’Assemblée que le dé- 
partement de la Corse n'ayant point remis ses 
procès-verbaux, il a été impossible de vérifier 
leurs pouvoirs; son éloignement en est sans 
doute la cause. 

(L'Assemblée adopte les conclusions du qua- 
trième bureau.) = 

Eu conséquence, sont déclarés vérifiés et va- 
lides les pouvoirs des députés dont les noms 
suivent : 


CÔTE-D'OR. 


MM. Navier. 
Prieur-Duvernois. 
Oudot. 

Gélot. 

Lambert. 

Béguin. 
Martinecourt. 
Batiult. 
Guyton-Morveau. 
Basire. 


CÔTES-DUu-NORD. 


MM. Delaizire. 
Urvoi. 
Derrien. 
Digaultray. 
Rivoalan. 
Glais-Bizoin. 
Bagot. 
Morand. 


CREUSE. 


MM. Voysin de Gartempe. 
Delafont-Braman. 
Cornudet des Chaumet:. 
Laumond. 

Guyes. 
Ballet. 
Auguet. 


DORDOGNE. 


MM. Pontard. 
Taillefer. 
Pinet. 
Deverneilh. 
Roux-Fasillac. 
Lacoste. 
Limousin. 
Delfau. 
Lamarque. 
Beaupuy lainé, 


Douss. 


MX. Bouvenot. 
Monnot. 
Besson. 
Michaud. 
Voisard fils. 


Verserey. 
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DRÔME. 


MM. Fleury. 

Sautayra. 

Ezingeard. 
Archinard. 

Gaillard. 
Lagier-la-Condamine. 
Dochier. 


EURE. 


Lindet. 
Delivet-Saint-Mars. 
Deschamps. 
Fossard. 
Rever. 
Legendre. 
Hugau. 
Duval. 
Hébert. 
Langlois. 
Pantin. 


MM. 


EURE-ET-LOIR. 


Bellier-du-Chesnay. 
Claye. 
Tillonbois-de-Valeuil. 
Boucher. 

Giroust. 

Amy. 

Delacroix. 

Lefebvre. 

Léopold. 


M. le rapporteur du cinquième bureau. 
Messieurs, les membres composant le cinquième 
bureau ont arrété hier la vérification des pou- 
voirs des départements attribués à ce bureau; ils 
ont reconnu que les députés nommés dans les 
départements du Finistère, du Gard, de la Gi- 
ronde, de l'Hérault, d'Ille-et-Vilaine et de l'Indre 
avaient été légalement élus; ils vous proposent, 
pe Ro de les admettre dans l’Assem- 

e. 

M. l’archiviste nous a déclaré, d'autre part, 
n'avoir pas encore reçu les procès-verbaux des 
départements de la Haute-Garonne et du Gers. 

(L'Assemblée adopte les conclusions du cin- 
quième bureau.) 

En conséquence, sont déclarés vérifiés et va- 
jee les pouvoirs des députés dont les noms sui- 
vent : 


MM. 


FINISTÈRE. 


MM. Bouestard. 
Inizan. 
Cavellier. 
Briand. 
Roujoux. 
Launay-Allain. 
Bohan. 
Malassis. 


GARD. 


MM. Delon. 
Vincens-Plauchut. 
Ménard. 

Tavernel. 
Giraudy. 

Pieyre fils. 


61 


- MM. Leyris. 
Allut. 


GIRONDE. 


MM. Barennes. 
Ducos. 
Servière. 
Vergniaud. 
Lafon-Ladebat. 
Guadet. 
Jourou-Auber. 
Lacombe. 
Sers. 

Jay. 
Grangeneuve. 
Gensonné. 


HÉRAULT. 


. Cambon. 
Brun. 
Rouyer. 
Bonnier. 
Curée. 
Reboul. 
Seranne. 
Viennet. 
Bousquet. 


ILLE-ET-VILAINE. 


. Tardiveau. 
Michel. 
Gohier. 
Lebreton. 
Croizé. 
Duval. 
Sébire. 
Codet. 
Lecoz. 
Dupetitbois. 


INDRE. 


. Collet. 
Mayerne. 
Crublier-d'Opterre. 
Dupertuis. 
Rochoux. 
Vivier. 


M. le rapporteur du sixième bureau. Mes- 
sieurs, le sixième bureau m’a chargé d'annoncer 
à l’Assemblée que, sur les 8 départements qui y 
ont été vérifiés, 7 ont été trouvés être conformes 
à la loi : ce sont ceux d’Indre-et-Loire, de 
l'Isère, du Jura, des Landes, de Loir-et-Cher, de 
la Haute-Loire et du Loiret. Votre bureau est 
d'avis que ces 7 départements soient admis sans 
difficulté, en faisant observer toutefois que 
M. Hardouin, député d'Indre-et-Loire, ayant en- 
voyé sa démission en forme, qui nous a été 
remise avec une expédition de la nomination 
des suppléants, il y a lieu d'admettre à ses lieu 
et place M. Dupont, premier suppléant, qui s’est 
ets hier au bureau, et y a déposé toutes les 

ièces de son élection qui ont été reconnues 
également régulières. 

aque l’Assemblée aura prononcé sur cette 
partie du rapport, je lui rendrai compte d’une 
difficulté qui s’est élevé sur le département de 
la Loire-Inférieure, le huitième département 
soumis à notre examen. 
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(L'Assemblée adopte les conclusions du sixième 
bureau. : 

En en eree sont déclarés vérifiés et va- 
lides les pouvoirs des députés dont les noms sul- 


veut : 
INDRE-ET-LOIRE. 


MM. Bruley. 
Adam. 
Belle. 
Martin. 
Baignoux. 
Jahan. ; 
Cartier-Douineau. 
Dupont. 


ISÈRE. 


MM. Aubert-Dubayet. 
Rogniat. ; 
Sablière-La-Condamine. 
Guillioud. 

Bravet. 
Danthon. 
Vailier. 
Michoud. 
Dumolard. 


JURA. 


MM. Champion. 
Croichet. 
Dalloz. 
Morivaux. 
Clermont. 
Lameth. 
Perrin. 
Vuillier. 


LANDES. 


MM. Méricamp. 
Lucat. 
Dyzès. 
Turgan. 
Baffoigne. 
Lonné. 


LOIR-ET-CHER. 


NM. Brisson. 
Savonneau. 
Frécine. 
Chabot. 
Marchand. 
Lemaistre. 
Duval. 


LOIRE (HAUTE-). 


MM. Lacrevol. 
Delcher. 
Reynaud. 
Jamon. 
Roncgier. 
Laurens. 
Hilaire. 


LOIRET. 


MM. Gastellier. 
Genty (Louis). 
Lejeune. 


MM. Turpetin. 
Gentil (Michel). 
Meunier. 
Lebœuf. 
Chaulon. 
Huet-Froberville. 


M. le rapporteur continue : Il s’est élevé des 
difficultés sur la formation de l'assemblée élec- 
torale du département de la Loire-Inférieure. La 
commune de Nantes a protesté contre la formation 
de cette assemblée électorale, par la raison que 
tous les électeurs qu'elle avait nommés n’avaient 
pas été admis dans l'Assemblée. Ces protestations 
n’ont point été reçues par l'assemblée électorale, 
Lt TELE aient été signifiées. La commune de 
Nantes à pris le parti d'adresser ces mêmes pro- 
testations à l’Assemblée nationale constituante, 
qui n’a pas jugé à propos d'en connaître, parce 
qu'elle n’a pas cru être compétente. 

En conséquence, la commune de Nantes a dé- 
puté vers vous pour réclamer une seconde fois, 
Les députés de cette commune se sont présentés 
hier à notre bureau. Ils y ont été entendus con- 
tradictoirement avec ceux de la Loire-Inférieure. 
Les difficultés nous ont paru trop grandes pour 
prendre sur notre compte de les résoudre. Le 
tenps ne nous a pas permis de les présenter à 
l'Assemblée, et nous avons pensé que devant 
entrainer unetrès longue discussion, elle nedevait 
point arrêter les travaux de l'Assemblée, qui avait 
besoin de se coustituer présentement. 

Eu conséqueruce, l'avis du bureau est que la 
question soil ajournée jusqu’au moment où vous 
serez constitués en As-emblée nationale législa- 
tive; mais que cela soit le plus tôt possible afin 
que le département de la Loire-Inférieure ne soit 
pas privé plus longtemps de ses représentants. 

M. l’abbé Audrein. Vous avez décidé, au com- 
mencement de la séance, contre un ajournement 
pareil, je ne sais pas pourquoi on élève encore la 
difficulté d’un ajournement. Je demande donc, 
Messieurs, que, conséquents à vos principes, con- 
séquents à ce que vous avez fait ce matin, vous 
procédiez en ce moment à la vérification. 


Un membre : J'appuie la motion et je demande 
que Messieurs les députés de la commune de 
Nantes soient entendus à la barre. (Murmures.) 


M. Becquey. J'ai demandé la parole pour 
appuyer l’ajournement qui vous a élé proposé 
au nom du bureau, et voici mes motifs. C’est que 
je ne crois pas que l’Assemblée puisse prononcer 
quand elle n’est pas suffisamment instruite. 
Eh bien! ce bureau n’a pas été en état de vous 
faire son rapport sur les vérifications à faire 
des nominations du département de la Loire- 
Inférieure, quoique le bureau a prolongé son 
travail jusqu'à minuit; et cependant ce bureau 
n': pas pu se livrer à l'examen de toutes les 
pièces qui lui ont été présentées par les dépu- 
tés de la Loire-[nférieure d’une part, et d’une 
autre part par les députés de la commune de 
Nantes qui réclament contre leur nomination. 
Or, Messieurs, puisqu'il y a lieu d'examiner dif- 
férentes pièces de part et d'autre, puisque votre 
bureau ne peut vous faire aucun rapport, je 
vous demanie s’il y a pour vous possibilité de 
décider ? 

Je vais plus loin, on vous a dit tout à l'heure 
que vousétiez compétents pourjugersur-le-champ. 
Je sais bien que vous êtes compétents, mais vous 
ne pouvez juger que d’après votre connaissance. 

Je pense donc, Messieurs, qu'il y a lieu d’ajour- 
ner la vérification des pouvoirs des députés de la 
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Loire-Inférieure et de prescrire au sixième bureau 
de vous faire, dars le plus bref délai possible, le 
rapport de la difficulté qu’il vient de vous si- 
gnaler : j'en fais la motion expresse. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Becquey.) 


M. le rapporteur du septième bureau. 
Messieurs, coufurmément à l'arrêté rendu dans la 
séance d'hier par l'Assemblée nationale provi- 
soirement constiluée, les membres du septième 
bureau se sont rassemblés pour procéder à la 
vérification des pouvoirs des députés des dépar- 
tements du Lot, de Lot-et-Garonne, de la Lozère, 
de Maine-et-Loire, de la Manche, de la Marne, de 
la Haute-Marne et de la Mayeune. Les procès- 
verbaux des assemblées électorales de ces dé- 
partements ont été communiqués au bureau, 
excepté celui de la Lozère que M. l’archiviste a 
déclaré n'être pas encore parvenu aux archives ; 
la lecture en a été faite successivement, le bureau 
n'a remarquéaucune irrégularité dans lesdits pro- 
cès-verbeaux, ni aucune réclamation contre les 
nominations faites. Uue seule élection a fixé pen- 
dant quelques instants les regards du bureau ct 
élevé quelques doutes, mais après la discussion 
le bureau a pensé unasimement que l'élection était 
bonne et légitime. Si l'Assemblée le désire j'aurai 
l’honneur de Ja lui soumettre. (Oui! oui!) 

Voici le fait : à la lecture du procès-verbal du 
département de la Haute-Marne, lu bureau a re- 
marqué que, lors de la nomination du quatrième 
député, M. Henry avait obtenu au premier tour 
de scrutin la majorité absolue des suffrages, mais 
que, depuis, il avait renoncé à sa nomination 
comme n’ayant pas les conditions requises pour 
l'éligibilité; dans cette circonstance, l'assemblée 
électorale, considérant le tour de scrutin comme 
valable et devant faire partie des trois tours de 
scrutin requis par la loi, a procédé à un second 
tour; à la suite de ce scrutin que l’Assemblée à 
considéré comme le second tour, on a réclamé les 
deux concurrents qui avaient réuni le plus de 
suffrages, et an scrutin suivaal il a été voté sur 
ces deux concurrents. L 

Cette nomination a peru au bureau devoir 
élever des loutes qui méritaient d’être présentés 
à l’Assemblée nationale; cepe dant, après quel- 
ques discussions, le bureau a pensé, comme je 
l'ai déjà dit, que la nomination devait être con- 
firmée. 

Plusieurs membres : Aux voix!aux voix! 

Plusieurs membres : La division | 


Plusieurs membres : Non! non! 

(L'Assemblée adopte les conclusions du sep- 
tième bureau.) 

En conséquence, sont déclarés vérifiés et va- 
lides les pouvoirs des députés dont les noms 
suivent : 


LOT. 


MM. Lassabathie. 
Lachicze. 
Calmon. 
Duphéuieux. 
Ramel. 
Lacoste-Monlausur. 
Laboissière. 
Dupuis-Montbrun. 
Guilhou. 
Brugous. 


MM. 


MM. 


MY. 


MM. 


MM. 


M. 


LOT-ET-GARONKNE. 


Depère. 
Lacuée. 
Mouysset. 
Lavigne. 
Lafont. 
Paganel. 
Maleprade. 
Vidalot. 
Pouget. 


MAINE-ET-LOIRE. 


Dehoulières. 
Choudieu. 
Merlet. 
Ferrière. 
Delaunay. 
Clémenceau. 
Goffaux. 
Chouteau. 
Quesnay. 
Menuau. 
Bonnemère. 


MANCHE. 


Duval. 

Poisson. 

Euvremer. 
Lemoine-Villeneuve. 
Desprez. 

Sauvé. 

Tesson. 

Letourneur. 
Letellier. 

Giroult. 


Lerebour de la Pigeonnière. 


Lepigeon-de-Boisval. 
Queslin. 


MARNE. 


Debranges. 

Morel. 

Gobillard. 
Deliège. 

Brulley. 

Pierret. 

Charlier. 

Dorizy. 
Bezançon-Perrier. 
Thuriot. 


MARNE (HAUTE-). 


Becquey. 

Briolat. 

Valdruche. 
Landrian. 

Laloy. 
Chaudron-Rousseau. 
Devaraigne. 


MAYENNE, 


Dalibourg. 

Bissy. 

Paigis. 
Grosse-du-Rocher. 
Dupont-Granjardin, 
Esnue-de-Lavallée. 
Chevalier-Malibert. 
Richard-de-Villiers. 
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M. le rapporteur du huitième bureau. 
Messieurs, le huitième bureau vient de terminer 
ges opérations et m’a chargé de vous en rendre 
compte; il était chargé, comme vous le savez, de 
vérifier ies pouvoirs des huit départements sui- 
vants : la Meurthe, la Meuse, le Morbihan, la 
Moselle, la Nièvre, le Nord, l'Oise et l'Orne, dont 
M. Camus lui a remis les procès-verbaux. Le bu- 
reau a pris successivement et avec la plus scru- 
puleuse attention lecture de ces différents procès- 
verbaux et il a eu la satisfaction de reconnaitre 
que les élections des départements de la Meurthe, 
de la Meuse, du Morbihan, de la Moselle, de la 
Nièvre et de l'Oise étaient parfaitement en règle 
et conformes aux dispositions prescrites par les 
lois de l’Assemblée constituante; il vous propose, 
en conséquence, de les déclarer valides. 

Quant aux deux autres départements, ceux du 
Nord et de l'Orne, il se trouve qu’il n’y a pas en- 
core aux archives de procès-verbal de l’assem- 
blée électorale, et que M. Camus ne nous a re- 
mis qu’un des extraits du département du Nord, 
et deux extraits du département de l'Orne. Vous 
avez décidé ce matin que ces simples extraits ne 
suffisaient pas, mais que les députés qui les 
avaient rapportés auraient l'honneur de la séance. 
Conséquemment, il n’y a pas lieu à délibérer 
sur cette dernière question ; il faut, par consé- 
quent, se référer à l'arrêté de ce matin. 

(L'Assemblée adopte les conclusions du hui- 
tième bureau.) 

En conséquence, la faculté d'assister aux 
séances, sans voix délibérative, est accordée pro- 
visoirement aux députés des départements du 
Nord et de l'Orne qui ont présenté des extraits 
des procès-verbaux de leur élection, et l’Assem- 
blée déclare vérifiés et valides les pouvoirs dex 
députés dont les noms suivent : 


MEURTHE. 


MM. Foissey. 
Mallarmé. 
Drouin. 
Carez. 
Levasseur. 
Crousse. 
Cunin. 
Bonneval. 


MEUSE. 


MM. Moreau. 
Manchand. 
Paillet. 
Tocquot. 
Lolivier. 
Jodin. 
Clément. 
Bernard. 


MORBIHAN. 


MM. Letutour. 
Lemalliaud. 


Lequinio. 
Auirein. 
Guillois. 


MOSELLE. 


MM. Couturier, 
Merlin. 


MM. Marin. 
Rolland. 
Pierron. 
Adam. 
Pyrot. 
Mangin. 


NIÈVRE. 


MM. Rameau. 
Dameron. 
Sautereau. 
Durin. 
Mathieu. 
Dupin. 
Frasey 


OISE. 


MM. Tronchon. 
Gérardin. 
Lecaron-Mazancourt. 
Lucy. 
Coupé. 
Calon. 
Thibaut. 
Dubout. 
Hainsselin. 
Viquesnel-Delaunay. 
Goujon. 
Juéry. 


M. le rapporteur du neuvième bureau. 
Le neuvième bureau, qui m’a chargé de vous 
faire le rapport de son travail, a vérifié les 
pouvoirs des députés des départements de Paris, 
du Pas-de-Calais, du Puy-de-Dôme, des Basses- 
Pyrénées, des Hautes-Pyrénées, des Pyrénées- 
Orientales, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

Le bureau n’a reconnu dans les procès-ver- 
baux aucune nullité prononcée par la loi, ni ré- 
clamation contre la nomination des membres. 
Le bureau pense que ces élections doivent être 
validées. 

L'avis du bureau est aussi qu’il soit donné à 
l’Assemblée lecture d’un extrait du procès-ver- 
bal des élections du département du Bas-Rhin, 
pour rendre hommage au civisme de M. Dic- 
trich, maire de Strasbourg. 

(L'Assemblée adopte les conclusions du neu- 
vième bureau.) 

En conséquence, sont déclarés vérifiés et va- 
lides Le pouvoirs des députés dont les noms 
suivent : 


PARIS. 


MM. Garran de Coulon. 
Lacépède. 
Pastoret. 
Cérutti. 
Beauvais, 
Bigot de Préameneu. 
Gouvion. 
Broussonnet. 
Crétet. 
Gorguereau. 
Thorillon. 
Brissot de Warville. 
Fillassier. 
Hérault-de-Séchelles. 
Mulot. 
Godard. 
Boscary jeune. 
Quatremère-Quincy. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 
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Ramond. 

Robin. 

Debry. 
Condorcet. 
Treil-Pardailhan. 
Monneron. 


PAs-DE-CALAIS. 


Carnot-Feulins. 
Haudouart, 
Wallart, 
Legressier-Bellanoy, 
Lefranc, 
François, 
Duquesnoy, 
Deusy, 

Carnot l'ainé, 
Baert, 
Blanchard. 


Puy-DE-DOME. 


Maignet, 
Gibergues, 
Thévenin, 
gaubert, 
Téalier. 
Moulin, 
Soubrany, 
Couthon. 
Col, 

Cuel, 
Romme, 
Rubusson-Lamothe. 


PYRÉNÉES (BASSES-). 


Casamajor (Augustin), 
Leremboure, 
Dithurbide, 

Bergeras, 

Lostalot, | 
Casamajor ainé (Pierre). 


PYRÉNÉES-(HAUTES). 


Darneuilh, 
Dumoret, 
Fournier, 
Couget, 
Gertoux, 
Mailbo. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 


Lucia, 
Marie, 
E:canyé, 
Siau, 
Ribes. 


RHIN (Bas-). 


Mathieu, 
Brunck, 
Koch, 
Wilhelm, 
Massenet, 
Noblat, 
Rühl, 
Arbogart, 
Briche. 


Are SÉRIE. T. XXXIV. 
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RHIN (HAUT-). 


MM. Ritter, 
Waelterlé, 
Bruat, 
Ruiler, 
Delaporte, 
Schirmer, 
Baumlin. 


(L'Assemblée décide qu’elle entendra Ja lecture 
de l'extrait du procès-verbal de l'assemblée élec- 
torale du département Bas-Rhin.) 


M. le rapporteur fait lecture de ce document 
qui est ainsi Conçu: 


Extrait des procès-verbaux de l'assemblée électo- 
re du département du Bas-Rhin, du 29 août 
191. 


« Un membre donne lecture à l'assemblée 
d'une déclaration signée par un grand nombre 
d'électeurs, et portant en substance, qu'ils re- 
connaissaient les services signalés que Frédéric 
Diétrich, maire de Strasbourg, a rendus à la pa- 
trie et au département du Bas-Rhin en particu- 
lier, par sa prudence, par son patriotisme, son 
amour pour la Constitution et par sa fermeté 
mâle et inébranlable; qu'en conséquence, ils 
n'auraient pas eu de désirs plus vifs que celui 
de le députer, de préférence à tous autres, à la 
première législature; mais que le regardant 
comme le principal soutien de la Constitution et 
comme le conservateur de la tranquillité pu- 
blique, ils n'avaient pas voulu l’éloigner d’une 
contrée qui ne pouvait encore se passer de 
ses services. 

« Les signataires demandent que l'original de 
cette déclaration soit remis eutre les mains de 
Frédéric Diétrich, et qu’on en joiyne une copie au 
procès-verbal de l'assemblée électorale. Le corps 
électoral, après avoir délibéré sur cette motion, 
a arrêté d'adopter en entier la susdite déclaration, 
et de la faire porter à ce maire par une députa- 
tion de 8 membres, 2 de chaque district, dont le 
choix serait abandonné au Président. » 


Extrait du procès-verbal du 30 août 1791. 


« Plusieurs membres ayant observé que l'as- 
semblée avait été fort jeu nonrbreuse hier au 
soir, au moment où Jacques Mathieu a rendu 
compte de sa députation auprès de Frédéric Dié- 
trich, maire de Sirasbourg; son rapport inséré 
dans le procè:-verbal d'hier a été lu une seconde 
fois. L'assemblée à arrêté à l'unanimité qu'il se- 
rait imprimé dans les deux langues, pour être 
envoyé à l'Assemblée nationale et à toutes les 
assemblées électorales de l'Empire. » 


Déclaration remise sur le bureau par un grand 
nombre d'électeurs, le 29 août. 


« Les électeurs soussignés du département du 
Bas-Rhin déclarent, avec la franchise de citoyens 
français, qu'ils reconnaissent les services signalés 
que Frédéric Diétrich, maire de S'rashourg, à 
rendus à la chose publique, à la patrie et surtout 
au département du Bas-Rhin, par sa prodence, 
son patriotisme, son amour pour la Constitution 
et sa fermeté mâle et inébranlaible; qu'ils l'au- 
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raient député avec le plus vif empre:sement à la 
première législature, mais que le regarlant 
comme le principal appui de la Constitution, et 
comte celui qui a maintenu la traiquillité pu- 
blique et l’ordre dans ces contrées, ils sont dé- 
cides à ne pas l'en éloigner. 

« Ils arrêtent en conséquence que celte décla- 
ration sera remise en leur nom, à Frédéric Dié- 
trich et qu’il en sera déposé une copie au procès- 
verbal de l'assemblée électorale. » Suivent les 
sigaatures de 307 électeurs. 

« Strasbourg, le 30 août 1791. 


« Signé : Xavier LEVRAULT, président ; 
Ammann Belliog, Marchand, scrutaleurs; 
Schoell, secrétaire. » 


(L'Assemblée ordonne qu’il sera fail mention 
de ce document dans le procès-verbal). 


M. François de Neufchâteau, rapporteur 
du dixième bureau. Le dixième bureau a examiné 
hier avec une attention scrupuleuse les procès- 
verbaux des assemblées électorales des députés au 
Corps législatif nommés dans les 8 départements 
de Rhône-et-Loire, de la Haute-Saône, de Saône- 
et-Loire, de la Sarthe, de Seine-Oise, de la Seine- 
lalérieure, de Srine-et-Marne et des Deux-Sèvres. 
Le bureau me charge d'annoncer à l’Assemb'érv 
que ces élections lui ont paru régulières et in- 
contestées, à l'exception d’une seule sur laquelle 
il est nécessaire de soumettre les observations du 
bureau, parce que l'assemblée électorale s’en vst 
réteree à l’Assemblée nationale. 

Je vais vous rendre compte de l'élection con- 
testée ; elle e:t dans le département de Seine-et- 
Oise. Ge département à nommé 14 députés. C’est 
à l'occasion du septième qu'il s’est élevé dans 
l'assemblée électorale des débats extrêmement 
orageux, suspendus plutôt que déterminés par 
une espèce d'arrêté provisoire dont la décision 
définitive et déférée à l’Assemblée. 

M. Hua, juge du tribunal de Mantes, avait déjà 
paru deux fois au troisième tour de scrutin 
qui avait eu lieu pour la nomination du qua- 
trième et du sixième députés. Lorsqu'il fut ques- 
tion de nommer le septième, le premier et le se- 
cond tour ne donnèrent point de majorité absolue ; 
mais le nom de M. Hua se trouva encore en con- 
currence avec un autre, et au troisième tour de 
scrutin, sur 429 suffrages, M. Hua en ayant eu 
278, nombre supérieur au chiffre de la pluralité, 
absolue, fut enfin proclamé septième député à la 
législature. Il parait que la gloire de ce dernier 
triomphe n'avait point effacé aux yeux de M. Hua 
le désagrément des deux échecs antérieurs. On 
lit dans le procès-verbal, qu'après avoir accepté 
sa nomination, il prononça un discours dans le- 
quel ilne se borua point à l'étiquette des remer- 
ciements, dont l'usage s’est introduit dans les 
assemblées électorales. Trop sensible peut-être au 
désogrément d’un triple ballottage, il crut devoir 
parler aux électeurs, des obstacles qu’on avait 
apportés à sa nomination; de la persevérance de 
ses concitoyens à voter en sa faveur ; de l’achor- 
nement de ses ennemis; des calomnies qu'il avait 
essuyées : du pardon qu'il avait accordé, et de 
l'espérance qu'il en serait vengé par sa conduite 
et par sa plume. Cette explosion de sensibilité 
produisit dans l'assemblée la sensation la plus 
désagréable, — ce sont les termes du procè:- 
verbal. 

Il paraît que, depuis ce discours, des séances de 
de l'assemblée électorale, et surtout celle de là 
matinée du 5, furent presque entièrement co:- 


sacrées à des motions dont le récit abrégé prouve 
combien + di-cours avait affecté l'assemblée 
électorale. On proposa contre M. Hua des dénon- 
ciations étrangères à ses opérations. On fit lecture 
d'une lettre respectueuse de M. Hua, pour être 
entendu. On arrêta qu'il serait entendu à la barre 
de l'assemblée électorale. M. Hua s'y plaça : il 
exprima sa surprise, sa douleur et sa reconnals- 
sance: il se retira. 

La discussion recommença en son absence ; on 
arrêta le soir que, par un scrutin individuel des 
électeurs, on déiihérerait si l'élection de M. Hua 
avait été libre et valable. Cet arrêté pris solen- 
nellement le dimanche 4 septembre, a été rap- 
porté. Le matin du 5, l'assemblée prit un arrêté 
par lequel elle rétracte la confiance qu'elle avait 
accordée à M. Hua. (Murmures.) ; 

Nous ignorons jusqu'à quel point pouvaient 
être pesés les expressions et les termes üu dis- 
cours de M. Hua, puisqu'ils ne sont point consi- 
gnés dans le procès-verbal; mais M. Hua les 
avait envoyés à l’Assemblée, dans une lettre; on 
a refusé de les admettre. Nous ne pouvons donc 
juger que par coujecture de ce qu’il a pu dire. 

Il n'est pas vraisemblable qu'il ait annoncé ne 
devoir son élection qu'à la brigue : il est plus 
vraisemblable qu'il aura parlé avec trop de vi: a- 
cité des brigues qu’il avait cru avoir à combattre. 
Quoi qu’il en soit, le bureau a pensé que les mo- 
tils de lu rétractation de l'assemblée électorale sont 
trop vagues pour être la base d’un jugement 
aussi rigoureux; d’ailleurs les électeurs ayant 
une fois proclamé l'élection d’un député, 1l de- 
vient l'homme de la nation et non celui du dé- 
partement. Il paraît que l’assemblée n’a pas per- 
sisté; car quoiqu’elle eût arrêté qu’elle nomme- 
rait un suppléant de plus pour remplacer 
personnellement M. Hua, vraisemblablement re- 
froidie sur sou premier arrêté, elle n'a nommé 
que le nombre des suppléants ordonnés par la 
loi! (Applaudissements.) 

En consequence, le bureau est d’avis et vous 
propose que l'élection de M. Hua soit déclarée 
valable. 

(L'Assemblée adopte les conclusions du dixième 
bureau.) 

En conséquence sont déclarés vérifiés et valides 
les pouvoirs des députés dont les noms suivent : 


RHONE-ET-LOIRE. 


MM. Michon-Dumaret. 
Lamourette. 
Dupuis fils. 
Colomb-de-Gast. 
Thévenet. 
Sans-Laville. 
Duvant,. 
Blanchon. 
Jovin-Molle. 
Sage. 

Saulnier. 
Caminet. 
Chirat. 
Larorhette. 
Lemontey. 


SAONE (ITAUTE-), 
MM. Crestin. 
Lecurel. 
Courtot. 
Siblot. 
Laborev. 
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MM. Desgranges. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Mi. 


Carret. 


SAONE-ET-LOIRE. 


Garchery. 
Bijon. 
Journet. 
Gélin. 
Masuyer. 
Rabas fils. 
James. 
Desplaces. 
Cornet. 
Duroussin. 
Reverchon. 


SARTHE. 


Rousseau. 

Salmon. 

Vérité. 
Bardou-Boisquelin. 
Guérin. 

Barré. 

Richard. 
François-Primaudière. 
Chappe. 

Rojou. 


SEINE-INFÉRIEURE. 


Ducastel. 
Lucas. 
Christinat. 
Hocbet. 
Langlois. 
Vimar. 
Letailleur. 
Boullanger. 
Tarbé. 
Grégoire ainé. 
Brémontier. 
Froudière. 
Forfait. 
Desportes. 
Albitte aîné. 
Levavasseur. 


SEINE-ET-MARNE. 


Hébert. 

Sédillez. 
Dubuis:on. 
Quatresolz-de-Marolles. 
Jaucourt. 
Regnard-Glaudin. 
Jolivet. 
Viennot-Vaublanc. 
Naret. 

Rataud. 

Bejot. 


SEINE-ET-OISE» 


Lebreton. 
Lecoiutre. 
Soret. 
Bassal. 
Collas. 
Boisseau. 
Hua. 
Pillaut. 
Petit. 
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MM. Dumas. 
Haussmann. 
Courtin. 
Tenon. 
Legras. 


SÈVRES (DEUX-). 


MM. Jard-Panvillier, 
Chasteau. 
Lecointe-Puyraveau. 
Auguis. 

Journault. 
Robouam. 
Dubreuil-Chambardel. 


M. François de Neufchâteau. Maintenant 
que les pouvoirs des députés présents sont véri- 
fiés, je demande que l’Assemblée se constitue en 
Assemblée nationale législative. 

M. l’abbé Audrein. La loi porte que dès que 
les représentants seront au nombre de 373 mem- 
bres vérifiés, ils 8e constitueront en Assemblée 
nationale législative. Je demande qu’il soit fait un 
appel nominal pour constater si nous sonmes au 
nombre de 373 membres vérifiés. 

Un membre élève des difficultés sur la ques- 
tion de savoir s’il fallait que les 373 membres fus- 
sent seulement vérifiés ou bien s’il était nécessaire 
qu'ils fussent présents pour que l’Assemblée puisse 
se constituer définitivement. 

M. Ducos dit que la loi porte 373 membres 
vérifiés; il observe que l'appel nominal est inutile 
et qu'il n’y a qu’à se reporter au travail des bu- 
reaux. 

Un membre observe également que l'appel 
nominal est inutile, car la loi, dit-il, ne l’exige 
pas, elle porte qu'il suffit qu'il y ait 373 députés 
vérifiés. Or, suivant l'appel uominal qui a été fait 
hier, il s’est trouvé 436 députés présents dont les 
pouvoirs ontété vérifiés aujourd’hui, à l'exception 
de quelques-uns, une quinzaine environ; nous 
sommes donc en nombre suflisant et je ne crois 
pas nécessaire de faire un nouvel appel pour le 
vérifier : rien n’empêche donc que l'Assemblée 
puisse se constituer. 

M. Garran-de-Coulon. Suivant l'appel qui à 
été fait hier, il s’est trouvé 436 membres présents : 
il suffit aujourd’hui de s'assurer si, d’après la vé- 
rification à laquelle il à été procédé, il se trouve 
373 membres vérifiés. 

M. Guadet. Il est évident que nous sommes er 
nombre suffisant pour nous constituer ; cepen- 
dant on ne perd jamais sou temps à exécuter 
la loi à la rigueur. Sous ce rapport, je crois que 
l'appel nominal fait hier ne sullit pas, et qu'avant 
de nous constituer en Assemblée nationale lé- 
gislative, il faut nous assurer plus positivement 
que nous sommes en nombre suffisant. Je de- 
mande donc que le nombre des députés vérifiés 
et présents soit constalé par un appel nominal; 
car il ne suffit pas qu'il y ait 373 députés véri- 
fiés à Paris, il faut qu'ils soient réunis ici pour 
se constituer. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


Un membre : L'Assemblée a arrêté que l'appel 
nominal serait renouvelé aujourd’hui; je demuatide 
qu’il soit fait ainsi qu’il a été arrêté. 

Un membre observe que lorsqu'on a mis aux 
voix si l'appel nominal serait fait, la plupart des 
membres n'avaient pas entendu; il demande 
qu'on renouvelle l'épreuve. 
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M. Cérutti, après avoir représenté que la 
ponetualité dans l'exécution de la loi ne pouvait 
être balancée par aucune autre considération, 
ajoute que, pour abréger le temps, M. le secré- 
toire pourrait faire lappel nominal par ordre 
alphabétique des départements vérifiés et qu'en 
comptant le nombre des membres qui se lève- 
raieut, on s’assurerait si le nombre de 373 est 
atteint. 

Plusieurs membres demandent l'exécution de 
l'arrêté qui ordonne que l’appel nominal sera 
fait. 

(L'Assemblée décide qu’il sera procédé à l'appel 
nominal.) 

M. Bumolard, secrétaire d'âge, monte à la 
tribune et procède à l'aprel nominal. 

M. Voisard, secrélatre d'âge, annonce qu'il 
résulte de l'appel nominal qu’il y a 394 mem- 
bres vérifiés présents. 

M. Gossuin. Je demande que l’Assemblée se 
constitue sur-te-champ et sans désemparer en 
Assemblée natiouale législative. (Aux voix! aux 
voix !) 

M. Batault, doyen d'âge. Le résultat de l’appel 
noninal coustatant la présence de 394 membres 
vérifiés, je \ais consulter l’Assemblée pour sa- 
voir si elle veut se constituer en Assemblée lé- 
gis'ative. (Applaudissements. Oui! oui !) 

(L'érreuve à lieu.) 

M. BBatault, doyen d'âge. Conformément à 
l’article 3 de la 5° section du chapitre Ie du 
titre III de l'acte con<titutionnel, l'Assemblée dé- 
cide qu'elle se constitue en Assemblée nationale 
lésislative. (4pplaudissements répétés.) 


Tous les membres de l'Assemblée se lèvent à 
liostant par un mouvement indélibéré et pro- 
noncent, les mains l-vées et par acclamation, le 
serment de vivre libres ou mourir, qui se ré- 
pête à plusieurs reprises dans toutes les parties 
de la salle au milieu des applaudissements des 
tribunes et des cris de : vive la nation ! 


Un membre : Monsieur le président, je demande 
que nous prétions, sans désemparer, le serment 
individuel prescrit par la Constitution. 

M. Humolard, secrélaire d'âge. Il faut main- 
tenant en effet que chaque membre prête indivi- 
duellement le serment prescrit par la Constitu- 
tion ; on vous propose de le prêter sans désem- 
parer. (Murmures.) 


M. BBasire. Messieurs, le serment que vous 
veuez de prêter par arclamation était dicté par 
la lot naturelle; 11 en est un autre, le serment in- 
dividuel, auquel la loi vous ob ige et qu’un vous 
propose de prêter en Ce moment, mais qui ne doil 
être prêté qu'avec toutes les formes constitution- 
uclles qui puissent lui donver toute sa force et 
toute son authenticité ; il faut qu'il soit reçu par 
l’Assemblée coustituée après qu'elle aura nommé 
ua président et des secretaires. L'acte constitu- 
tiounel porte, en effct, dans l’article 3 de la sec- 
tion relative à l'Assemblée nationale législative, 
que, lorsque cette a-semblée aura été définitive- 
ment constituée elle nonmera un président, un 
vice-président et des secrétaires et commencera 
l'exercice de ses fonctions; et ce n’est qu’à l'ar- 
licle 6, c'est-à-dire postérieurement, qu'il est 
parlé du serment individuel. 

Je demande donc que l'Assemblée s'ajourne 
demain à neuf beures pour la nomivation du 
président et des autres membres du bureau. 


M. le Président fait lecture d’une lettre qui 


lui est adressée par M. Vacquer, inspecteur de la 
salle des séances. M. Vacquer demande que, selon 
l'usage suivi par l’Assemblée constituaute, il soit 
autorisé à ne faire aucune distribution saus un 
bon du président. k 

(L'Assemblée nationale ajourne la délibération 
sur cette lettre après les nominations dont elle 
doit s'occuper. 


. Un membre : Je demande que nous nous reti- 
rions sur-le-champ dans les bureaux pour pro- 
céder à la nomination du président. 


Plusieurs voix : À 6 heures! 

(L'Assemblée décrète qu'elle se retirera ce soir 
à six heures dans les bureaux pour procéder à la 
nomination du président, du vice-président et 
dessecrélaireset fixe la prochaineséance à demain 
9Jheures du matin.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
el demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


PRÉSIDENCE DE M. BATAULT, DOYEN D'AGE 
ET DE M. PASTORET, PRÉSIDENT. 


Séance du lundi 3 octobre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. BATAULT, DOYEN D'AGE. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Batault, doyen d'âge. Messieurs, M. le se- 
crétaire-scrutatrur vieut de me remettre le re- 
censement général du scrutin auquel il à été 
procédé hier dans les bureaux pour l'élection d’un 
président : 323 membres ont pris part au vote; 
aucun des candidats n'a réuni le nombre de 
162 suffrages nécessaire pour produire la plura- 
lité absolue ; le scrutin n’a donc pas donné de 
résultat, et il y aura lieu de procéder à un second 
tour. 

Les membres qui ont obtenu le plus de suffrages 
sont : M. Pastoret, 102; M... 


Plusieurs membres : Il ne faut pas les nommer. 


M. Dechaussy-Hobecourt. J'ai entendu nom- 
mer un noi ; je crois qu’il eût été préferable de 
se contenter de dire que personne n'avait réuni 
la majorité absolue des suffrages ; mais du mo- 
ment qu'on a nommé un non, il est juste de 
faire connaître tous les autres, afin de ne pas 
établir de désignation, une espèce de préjugé en 
A du député dont le nom aura été entendu 
seul. 

(L'Assemblée décrète que la lecture des noms 
ne sera pas continuée.) 


Un membre : Je demande que, pour éviter une 
perte de temps, les bureaux s'occupent à la fois, 
par trois scrutins séparés, desnominations simul- 
tanées du président, du vice-président et des 
secrétaires : c'était l'usage de l'Assemblée cons- 
tituante, aucune loi ne nous empêche de procé- 
der de cette manière et il est de l'intérêt publie 
de ne pas laisser ea souffrance la plus importante 
partie du corps social, le pouvoir législatif. Il 
sera facile de mettre dans les bureaux trois vases 
pour faire à la fois ces nominations : dans l’un, 
on déposera les votes pour le président, dans 
l'autre, les votes pour le vice-président, et dans le 
troisième, ceux pour les secrétaires. 
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Plusieurs nombres : Aux voix ! aux voix! 


Un membre : Me:sieurs, la grande raison qui 
doit nous empêcher d'adopter la méthode propo- 
sée par le préopinantestque cette méthode est con- 
traire au grand principe de la liberté des suf- 
frages; or ce principe est violé si vous procédez 
simultanément aux scrutins du président, du 
vice-président et des secrétaires. Il résultera 
en effet de ce système que celui auquel vous aurez 
donné votre voix pour la présidence et qui, s’il 
ne réunit par la pluralité absolue, s'en approcüera 
le plus, n'aura aucune voix pour la vice-prési- 
dence, non plus que pour le secrétariat ; en sorte 
que, bien qu'ayant eu la confiance de l’Assemblée 
au second degré, il ne pourra être nommé ni 
vice-président, ni secrétaire, c’est-à-dire à aucun 
des offices de l’Assemblée, ainsi la liberté des 
suffrages pourrait être gênée jusqu’à un certain 
point. 

Je demande donc, Messieurs, que nous suivions 
la loi à la lettre; elle veut que nous procédions 
au scrutin individuel pour chacune des nomi- 
nations ; il doit donc y avoir uu scrutin unique 
pour le président. 

Un membre : La méthode proposée, qui consiste 
à faire la nomination simultanée du président, 
du vice-président et des secrétaires, présente un 
autre inconvénient; c’est qu’en procélant ainsi, 
nous pourrions avoir un vice-président et des 
secréiaires avant d’avoir un président. 


. Un membre : S'il arrive qu’un scrutin donne le 
vice-pré-lient et les secré aires avant que nous 
ayons un président, il sulfira de ne pas procla- 
mer les secrétaires et le vice-présilent. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu’on ne s’occupera d’abord que de la nomina- 
Uon unique du président.) 

Un membre : Je demande que l'Assemblée se 
forme en bureaux, séauc: tenante, pour procéder 
à la nomination du président; il ne laut qu’une 
demi-heure pour faire un scrutin. (Oui! oui!) 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Dumolard, secrétaire d'âge, fait lecture du 
procè<-verbal de la séauce du dimanche ? octo- 
bre 1791. 


M. Voysiu-Gartempe demande qu'il soit fait 
mention -xpresse au procès-verbal que l’Assem- 
blée a prêté hier, avant d’avoir rempli toutes les 
forines préalables prescrites par la Coustit tion et 
dans un mouvement non délibéré, le serment de 
vivre libre ou mourir. 

Un membre : Je demande qu’il ne soit pas dit 
dans le procès-verbal, que M. l’abbé Fauch-tétait 
dans les liens d’un décret, puisque cela n’est pas 
constaté aux yeux de l’Assemblée. [1 faut simple- 
ment relater le procès-verbal de l'assemblée clec- 
torale de Calvados. 


Plusieurs membres demandent la parole pour 
faire des observaiions sur le procès-verbal. 


Un membre: Je demande que ceux qui auront 
des observations à faire, les communiquent au 
secrétaire, qui en fera le “apport à l’Assemblée, 
et qe le procè<-verbal soit arrêté, sauf rédaction. 

(Gette propos tion est adoptée et l'Assemblée se 
relire daus ses bureaux pour procéiller au second 
tour de seruun pour la nomination du Président. 

(La séance est reprise à 11 heutes.) 

M. Batault, doyen d'âge. Voivi, Messieurs, le 
recensement général du second tour de scrutin 
pour la nomination du Président : le nombre des 


791.] 69 


votants est de 354; aucun des candidats n’a ob- 
tenu le chiffre de 178 suffrages, nombre néces- 
saire pour donner la pluralité absolue. Les deux 
membres qui réunissent le plus de suffrages sont 
M. Pastoret, qui a obtenu 128 voix, et M. Gar- 
ran-de-Coulon qui en a obtenu, 55; aucun des 
autres membres n'en ayant réuui un nombre 
égal, l'Assemblée ne peut opter dans le troisième 
scrutin qu'entre ces deux candidats. 

(L'Assemblée se retire dans ses bureaux pour 
procéder au troisième tour de scrutin.) 

La séance est reprise à onze heures trois quarts. 

M. Batault, doyen d'âge. Voici, Messieurs, le 
recensement général du troisième tour de srutin 
pour la présidence : sur 369 votants. M. Pastoret 
a obtenu 211 sulfrages et M. Garran-de-Coulon 158 ; 
en conséquence, je proclame M. Pastoret prési- 
dent de l’Assemblée nationale. (Applaudissements 
répétés.) 


M. Jahan. Je demande que M. le Président ne 
fasse pas de compliments en prenant le fauteuil 
(Marques d'approbation.) 

(Cette motion est décrétée.) 

Un membre demande que M. Pastoret prenne 
sur-le-champ le fauteuil. 


Un membre : Je crois que M. le Président ne 
peut pas prendre le fauteuil que le reste du bureau 
ne soit formé. 

M. Viennot-Waublance. Cette forme est or- 
donnée pour l'assemb'ée électorale; mais l’as- 
sembl'e électorale n’est point l'Assemblée natio- 
nale ; c'est à elle à décider là-dessus. 

M. l'abbé Audreïin. Je demande qu’à l'instant 
même M. le Président prenne le fauteuil. 

(L'Assemblée décile que M. Pasturet prendra à 
l'instaut le fauteuil.) (Applaudissements.) 

M. Garran-de-Coulon e{ plusieurs membres 
s'empressent pour féliciter M. Pastoret. 


M. Pastoret, président, monte au bureau et 
remplace au fauteuil M. Batault, doyen d’âge, 
après l'avoir embras-é au milieu des applaudis- 
semernts de l'Assemblée. 


PRÉSIDENCE DE M. PASTORET, PRÉSIDENT. 


M. le Président. Messieurs, l’ordre du Jour 
appelle les membres de l’Assemblée à se retirer 
dans leurs bureaux recpe tifs pour procéder à la 
nomination du vice-pré-ident. 

(L'Assemblée se retire dans ses bureaux.) 

La séance est reprise à une heure et demie. 

M. le Président. Voici, Messieurs, le recense- 
meut général du scrutin pour la nomination du 
vice-président ; sur 309 votants, personne n'a 
obtenu 180 suffrages, nombre nécessaire pour 
former la pluralité absolue: il y a donc lieu de 
procéder à un second tour de scrutin. 

(L'Assemblée se retire dans ses bureaux.) 

La séance est reprise à deux heures. 

M. le Président. Voici le recensement géné- 
ral du deuxième tour de scrutin pour la vice- 
présidence : sur 335 votants, M. Ducastel a 
réuni 198 suffrages, nombre supérieur de 30 voix 
au chitfre de la pluralité absolue. En consé- 
quence, je le proclame vice-président de 1 As- 
semblée nationile. (Applaudissements.) 

L'ordre du jour appelle les membres de l’As- 
semblée à se retirer dans leurs bureaux pour 
procéder à la nomination des secrétaires. 


M. Viénot-Waublane, Vous avez, Messieurs, 
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tout d'abord à décider combien vous voulez de 
secrétaires et de quelle manière ils seront nouwn- 
més. Plusieurs membres de l’Assemblée croient 
que leur nomination doit être faite au scrutin 
individuel et à la pluralité absolue; pour moi je 
ne le pense pas, ei voici mis motifs : c’est que 
dans l'acte constitutionnel il n’est pas question 
du nombre des secrétaires, que par conséquent, 
et c’est le premier point que vous avez à décider, 
il serait possible que vous en voulussiez 5, 6, 7, 
8, et qu'alor la nomination au scrutin indi- 
viduel et à la majorité absolue des suffrace: 
vous prendrait au wioins deux jours. J’observe 
d’ail'eurs que l’Assemblée nationale constituante 
a toujours nommé les secrélaires au scrutin de 
liste simple et à la majorité relative : je pro- 
pose que nous nous conformions à cet usage. 

Un membre : La loi du 17 juin 1791 porte dans 
son article 39 : « L'Assemblée, constituée déliniti- 
vement, nommera au scrutin individuel et à la 
majorité absolue des suffrages, un président, un 
vice-président et des secrétaires. » Il est donc bien 
évident que les secrétaires doivent être nommés 
au scratin individuel et à la majorité absolue. 
Vous pouvez, il est vrai, abroger cette loi parce 
qu’elle n’est que règlementaire; vous pouvez la 
révoquer par une autre loi, mais vous ne pouvez 
la faire, cette dernière loi, qu'en ouwservant les 
formes prescrites par Ja Constitution et ces 
formes cousistent dans trois lecteurs du projet de 
décret à trois intervalles dont chacun ne pourra 
être moindre de 8 jours, ce qui eutraînerait une 
perte de temps considérable. Je ne vous aurais 
pas fait cette observation, Messieurs, si l’exem- 
ple que vous donneriez dans ce moment-ci d’abro- 
ger une loi autrement que pur les formes de la 
Constitution, ne pouvait avoir de suites dange- 
reuses. 

En conséquence, je demande que la loi soit 
exécutée jusqu’à ce que l’abrogation en soit pro- 
noncée suivant les formes «e la Constitution, 
c'est-à-dire qu'il soit procédé à la nomination 
des secrétaires, à la pluralité absoluedes suffrages 
et par scrutin iudividuel. 

M. Dehaussy-HRobecourt.Et moi, je demande 
qu'avant de s'occuper de déterminer les for- 
nes à employer pour l'élection des secrétaires, 
on fixe d’abord quel eu sera le nombre. 

M. BBlanchon. Je propose d'adopter provisoi- 
rementÿle règlement de l’Assemblée constituante. 

M. Schiriner. On à cité, Messieurs, la loi du 
17 juin coinme s'il était impossible que son ay- 
plication fût modifiée d'après les circonstances 
et d’après Ja seule autorité de PAssemblée légis- 
lative. Or, je trouve dans l'article 11 de la sve- 
üon Il du chapitre II du titre HI de la Constitu- 
tion : « Sunt exre;tées les dispositions c-1lessus 
de celles qui exig-nt qu'un décret soil imprimé, 
distribué, soutnis à trois lectures,ete , les décrets 
déclarés el reconnus uigvrts: par une délibéra- 
uon préalable du Corps législatif; mais ils ne 
peuvent être modifiés ou révoqués dans le cours 
de la même session. » 

C'est du texte de cette loi que je pars pour ob- 
server à l’Assembléequ'il me sembleimpossiblede 
reucontrer un cas plus favorable que celui qui 
se présente ici. Rien n’est assurément plus ur- 
gent de la part du Gorps législatif que de se cons- 
tituer, de faire jouir la nation entière des fruits 
de l'autorité qu’elle a daisné déposer entre nos 
mains; or, si les secrétuires ne sont élus que 
d’après les formes prescrites pour le scrutin 1n- 
dividuel, un temps très long s'écoulera. J'a- 


joute d'ailleurs que l’Assemblée peut très bien 
s'écurter de la loi qu'on à citée, d'autant plus 
qu’elle est contraire à l'usage suivi par l’Assem- 
blée constituante elle-même. 

C’est d'après ces motifs que j'ai l'honneur de 
proposer à l'Assemblée de décreter qu'attendu la 
pature des circonstances, attendu le besoin ur- 
gent qu'a la nation de profiter des bienfaits que 
la Constitution lui promet et lui assure, le choix 
des secrétaires sera fait, non pas par scrutin 
indiviluel et à Ja majorité absolue, mais par 
scrutin de liste et à la simple pluralité relative. 


M. Cambon. Je crois, Messieurs, que l’obser- 
\atiou qui a été faite des trois lectur s ne re- 
garde que les actes législitifs et n’a aucun 
rapport avec les objets de la police intéri-ure de 
l'Assemblée. L'Assemblée est maitresse de tous 
les objets de p.lic- qui n'intéressent que son 
ordre intérieur, et les lois citées par les préo- 
pinants ne peuvent s'étendre à des di“posi- 
tions qui ne sont pas d'un intérêt général 
pour le royaume; je crois donc, en partant de 
ce principe, que l’Assemblée n'est nullement 
sujette à l’article de la loi qu’on a rappelé tout 
à bheus. Je rappellerai d’ailleurs que le règle- 
ment de l'Assemblée nationale constituante por- 
tait que les secréiaires seraient nommes à la plu- 
ralité relative et par scrutin de liste simple et 
qu'elle a constamment suivi cette règle, ce qui 
est la preuve que les lois citées n'y apportaient 
aucun obstacle. 

Je crois donc, quant à moi, que nous devons 
décrèter dans cemoment-cil'articie réglementaire 
de l’Assemblee nationale constituante, c'eet-à-dire 
que nous aurons six secrétaires, et, attendu la 
perte d'un temps précieux qu'entraincrait leur 
nomination à la pluralité ab-olue des suffrages 
et par scrutin individuel, qu'ils seront nommés 
à la pluralité relative et par scrutin de liste 
simple. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! — 
Aux voix! aux voix! 

(L'Assemblée ferme la discussion, adopte la 
proposition de M. Cambou et se retire dans ses 
bureaux pour procéder à la nomination des 8e- 
Crétaires.) 

La séance est reprise à trois heures 20 mi- 
nutes. 


M. le Président, Voici, Messieurs, le recen- 
sement “énéral du scrutin pour la nomination 
des six secréta res : M. Francois de Neufchâteau 
a obtenu 136 suffrages; M. Garran-de-Coulon, 133; 
M. Gérutti, 99 ; M. Lacépède, 9 ; M. Condorcet, 94; 
M. Guyton-\Morveau, 80; aucun autie membre 
n'a réuni un uoumbie évai de suffragrs. 

En conséquence, je proclame M\. François de 
Ne. fchâteau, Garran-de-Coulon, Gérutli, Lacépèile, 
Condorcet et Guyton-Morveau, secrétaires de 
l'Assemblée nalionale législauve. (4pplaudisse- 
ments.) 

Je vais prendre l’ordre de l’Assemblée pour sa- 
voir si elle fera aujourd'hui ou si elle renverra 
à demain, la prestation du serment prescrit par 
la Constitution. 


Plusieurs membres : À demain! l'Assemblée 
n’est pas assez nombreuse. 


Un membre : Les membres absents ne pouvant 
être prévenus pour ce soir, je demande que 
l’Assemblée s’ajourne à demain pour que ce ser- 
ment soit pe avec plus de solennité. (4pplau- 
dissements. 


[Assemblee nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


L'Assemblée, consultée, s'ajourne à demain 
neuf heures du matin.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du mardi 4 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Dumolard, secrétaire d'âge, fait lecture 
du procès-verbal de la séance du dimanche 2 oc- 
tobre, ren\oyé par une délibération d'hier à une 
nouvelle rédaction. 

Après quelques observations, ce procès-verbal 
est adopte. 

M. Voisard, secrétaire d'âge, fait lecture du 
procès-verbal de la séance du lundi 3 octobre. 


M. Gérardin. Nous devons être invariable- 
ment ‘tiachés à l’exé ution des lois constitu- 
tionnelles : or, la Constitution prie effective- 
ment que les députés à Ja législature se consti- 
tueront en Asseinblee nationale législative ; mais 
si nous consullons le chapitre relatif à la pro- 
mulyation des lois, nous y verrons ces mots : 
L'Assemblée nationale a décrété, et nous voulons 
el ordonnons ce qui suit, ete. Nous avons donc 
dû, comme nous l'avons fait, nous constituer 
sous le nom d'Assemblée nationale législative ; 
mais l'intitulé de tous nos actes ne doit porter 
que les mots : Assemblée nationale. Je demande 
done que le procès-verbal soit rectlifié à cet 
égard. 

(Gette proposition est adoptée.) 

M. Gérardin. Je pourrais faire plusieurs au- 
tres observations sur le procès-verbal; mais je 
me réduis à demander qu'il soit renvoyé à une 
nouvelle rédaction, concertée avec le bureau. 

Un membre : L'Assemblée a décrété hier im- 
p'icitement ce qui doit être explicitement relaté 
dans le procè:-verbal; savoir, que c'est attendu 
l'urgence des circonstances qu'eile n’a pas suivi, 
dans la nomination des secrétaires, les formes 
coustitutionuelles, (Murmures.) 

Plusieurs membres observent que l’article in- 
terprété par la délibération d'hier fait partie de 
la loi réglementaire du 17 juin. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du 
jour sur les deux dernières propositions et udopte 
le procès-verbal.) 

M. le Président. L'ordre du jour est la pres- 
tation du serment individuel prescrit par la Cons- 
litution dans l'article 6 de la section V du 
chapitre Ie° du titre III. À | 

Il y est dit : « Les représentants prèteront in- 
dividuellement le serment de maintenir de tout 
leur pouvoir la Constitution du royaume dé- 
crétée par l'Assemblée nationale conslituaute 
aux annees 1789, 1790 et 1791, de ne rien pro- 
poser ni conseutir dans le cours de la législature 
qui puisse y porter atteinte el d'être en tout 
fidèles à la nation, à la lui et au roi.» 

L'article 34 de la loi du 17 juin 1791 dit d'autre 
pait : La formule de ce s:rment sera prononcée 
par le Président, et chaque représentant parais- 
sant à la tribune dira : Je le jure. » 
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M. Michon-Dumaret. Messieurs, nous al- 
lons procéder à un acte bien auguste; ne serait-il 
pas conveuable de donner à cette cérémonie tout 
l'appareil, toute la solennité propres à en carac- 
tériser l'importance? Je demande que l'Assem- 
blée natiovale décrète que l'acte constitutionnel 
en Original sera apporté dans le sein de cette 
Assemblée par le garde des archives, et que ce 
Suit la main posée sur ce livre sacré que chaque 
représentant de la nation prélera le serment. 
(Applaudissements.) 

M. Gérardin. J'appuie la motion du préopi- 
nant; je me permeltrai toutefois d'y ajouter un 
amendement : c'est de nommer une députation 
pour se rendre aux archives et en rapporter l'acte 
coustitutionnel. (Murmures.) 


M. Goujon. La loi du 17 juin 1791, porte : 
que chaque membre montera à la tribune, et 
dira : je le jure; mais la Constitution n’en parle 
point; puisque nous avons déjà dérogé hier à 
cette loi, je demande qu'’afin qu’il n’y ait point 
de restriction mentale, il soit decrété que chaque 
membre prononcera la formule du serment daus 
toute son intégrité. 

Plusieurs membres : 
M. Michon! 

Un membre : J'appuie la proposition de M. Mi- 
chon et je demande qu'il suit décrété que l'acte 
constitutionnel sera apporté à la tribune. 

(La motion ve M. Michon-Dumaret est mise 
aux voix et décrétce.) 

M. Delacroix, Je demande que l’Assemblée 
passe à l’ordre du jour sur la proposition qui a 
été faite d'euvoyer une députation aux archives, 
il suflit d’avertir l'archiviste d’apporter l'acte 
constitutionnel. (Murmures.) 


M. Quinette. J'observe à ceux qui demandent 
qu'on pa-se à l’ordre du jour sur l'amendement 
de M. Gérardin, qu'ils paraissent ne pas avoir 
compris l'esprit de sa proposition : ce n’e:t pas 
vers l’archiviste que l’on envoie une députation, 
c’est vers l« dépôt sacré qui lui est confié et qui 
ne peut être déplacé et apnorté ici sans être 
sous la garde d'une commission composée de 
membres de cette Assemblee. 

M. Lasource. J'ai l'honneur d'observer à 
l'Assemblée qu'il ne s’agit joint du tout ici d'une 
députation ; députation n’est pas le terme qu'il 
co ivieut d'employer, Je demande qu'il sait dé- 
cidé simplement que l'Assemblée nommera des 
commissaires pour aller chercher l'acte consti- 
tutiounel. | 

M. Quesnay. Pour terminer tous ces inutiles 
débats, je crois que l'acte constitutionnel ne pou- 
vaut pas arriver tout seul ici (Rires), il est tout 
naturel de l'envoyer chercher ; et 11 faut l'eu- 
voyer chercher par le vice-président de l'Assem- 
blée et par trois seciétaires. 


M. Delacroix. Monsieur le Président, je vous 
prie de meltre aux voix la propusition que j'ai 
faite, de décréler que M. le président fera avertir 
l'archiviste d'apporter l'acte constitutionnel. 
(Non! non!) 

M. Lecaron-Mazancourt. C'est aux vieil- 
lards de l'Assemblée qi'appartuent l'honneur 
d'apporter l'acte constitutionnel, et je le réclame 
pour eux. (Applaudissements.) 

(L'Assembiée ferme la discussion et décrète 
que « des commissaires pris parmi les 10yens 
d'âge se transpurteront à l'insiaut aux archives 
et y requerront en son nom le garde des ar- 


Aux voix la motion de 
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chives d'apporter l'acte constitutionnel qu'ils 
accompagneront jusque dans l’iutérieur de l’As- 
semblée. ») 

M. le Président invite les membres les plus 
Agés de l’Assemblée à s'approcher du bureau 
afin de se réunir et d'aller ensemble aux ar- 
chives. 

M. Moulin (1). Je pense qu'avant de nous oc- 
cuper de rien de ce qui concerne le serment in- 
dividuel de maintenir la Constitution, nous de- 
vons tout d’abord prêter le serment par accla- 
mation de vivre libres ou mourir. Ge serment 
prêté d'un mouvement unanime et spontané à 
l'issue de ia séance de dimanche dernier, ne l’a 
été qu'au nom de chacun des membres de cette 
Assemblée individuellement ; mais aux termes 
de la Constitution, les représentants de la nation 
doivent le prêter au nom du peuple français dès 
qu'ils sont vérifiés et constitués. Je demande donc 
que ce serment soit prêté de nouveau à l'instant 
même. (Applaudissements.) 

Tous les membres de l'Assemblée se lèvent aus- 
sitôt par un mouvement unanime et, le bras 
étendu, prononcent tous ensemble à plusieurs 
reprises, le serment de vivre libres ou mourir. 

(Les upplaudissements des tribunes se pro- 
longent pendant plusieurs minutes.) 

MM. BBatault, Tenon, Lecaron-Mazan- 
court et les autres membres les plus âgés de l’As- 
semblée s’approchent du bureau et sortent de la 
salle, au milieu des applaudissements, pour se 
rendre aux archives. 

M. Rouyer. Je demande que, lorsque la com- 
mission rentrera, toute l’Assemblée soit debout, 
jusqu’à ce que l'acte constitutionnel soit déposé 
sur la tribune. (Applaudissements.) 

M. Delaporte. L'acte constitutionnel est l’é- 
ten1ard sous lequel nous devons désormais mar- 
cher ; le serment que nous allons prêter sera le 
garant et le wase de notre fidélité à le mainte- 
nir : je demanie que ce serment soit imprimé 
en gros caractères et placé au-dessus du bureau 
de M. le président afin que chaque membre qui 
demandera la parole ait sans cesse sous les yeux 
le souvenir de l'engagement solennel qu'il à 
contracté. 


M. Debry. Nous l’avons tous dans le cœur; 
cela ne peut pas être gravé mieux que là; il n’est 
personne qui puisse l'oublier. 

M. Leeoz. Pour ajouter encore plus de solen- 
nité à l’acte que nous allons faire, je demande 
qu’il soit annoncé à toute la ville, de la manière 
que vous jugerez à propos. Quaad ce serait au 
bruit du canon il n’y aurait rien d’étrange. Le 
canon retentirait dans tout l’Empire et partout on 
saurait que nous avons prêté ce serment. (Mur- 
mures.) 

M. Lecointe-Puyraveau, Je m'oppose for- 
mellement à la propusilion qui a été faite d'écrire 
en gros caractères Ja formule du serment et de 
la placer au-dessus du bureau et je me permet- 
trai de rappeler à l’Assemblée ua trait que tout 
le monde connait sans doute; avant d'aller au 
combat les Athéniens prêtaient le serment de 
mourir ou de vaincre; tant qu'ils conservèrent 
cet usage, les soldats furent fidèles et ne désvr- 
tèrent point leurs drapeaux; à peine euvrent-ils 
fait graver les teruies du serment sur leurs éten- 


(1) Cette opinion, mise par le Moniteur dans la bou- 
che de M. Moulin, est attribuée par le Journal logogra- 
phique à M. Léopold. 


dards ils eurent beaucoup de transfuges et ils 
cessèrent d'être libres. Nous avons tous dans 
l'âme le serment de maintenir la Constitution; il 
n’est personne ici dont la croyance politique soit 
équivoque. Je demande donc que nous nous en 
teuions à l’énonciation pure et simple du ser- 
ment que nous allons prêter, et je suis persuadé 
que tous les citoyens de l'Empire ne douteront 
jamais de nos sentiments et auront assez de con- 
fiance en cette assertion pour n'avoir pas besoin 
de nous rappeler l'engagement solennel que nous 
allons prendre. 


M. Ducos. Je demande qu’on n’ajoute rien à 
la manière de prêter le serment: on a assez fuit 
de cérémonie; plus celle-ci sera simple plus elle 
sera sublime. Je demande qu’on passe à l'ordre 
du jour sur tou:es les motions nouvelles. 


M. Debry. L'Assemblée a décrété que les vieil- 
lards qui sout dans son sein iraient chercher l'acte 
constitutionnel; je propose que les plus jeunes 
aillent le recevoir à la porte de la salle. (Mur- 
mures.) ji 


M. Lecointe-Puyraveau. Je demande que la 

nn soit fermée sur toutes les proposi- 
ion, 

(L'Assemblée ferme la discussion et passe à 
l'ordre du jour sur les diverses propositions de 
MM. Rouyer, Delaporte, Lecuz et Debry.) 

M. le Président. Il reste à l'Assemblée à sta- 
tuer sur la proposition de M. Goujou. La loi du 
17 juia porte que la formule du serment sera 
prononcée par le président et que chaque repré- 
sentant paraissant à la tribune dira : Je le jure. » 
M. Goujon, s'appuyant sur le texte de l’acte cons- 
titutionel, propose que la formule du serment 
soit prononcée en entier par chaque membre 
individuellement. 


Un membre : Avant que l'Assemblée soit con- 
sultée, je me permettrai une observation déter- 
minante, c’est qu'il y aurait entre le président et 
le mewbre qui dirait, je le jure, un concours 
dans la prestation du serment ; en sorte que le 
serment ne serait plus individuel. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Goujon.) 

Un huissier : Messieurs, j'annonce à l'Assemblée 
l'acte constitutionnel. 


Tous les membres de l'Assemblée se lèvent et 
se découvrent. 


Les commissaires, escortés par les huissiers et 
par un détachement de gardes nationaux et de 
gendarmerie, entrent dans la salle au milieu des 
upplaudissements de l’Assemblée et des tribunes 
et s’avancent vers le bureau. 

M. Camus, archiviste, placé au milieu d’eux, 
s’avance vers la tribune, 


M. Lecaron-Mazancourt, un des commis- 
saires (s'adressant aux tribunes). O0 vous, peuple 
français, citoyens de Paris, toujours grauds et 
fermes daos les circonstances difliciles, frères 
généreux, et vous, citoyennes vertueuses et sa- 
vantes qi exercez, dans le sanctuaire des lois, 
la plus douce influence, voilà le gage de la paix 
que la législature vous prépare! Nous allons jurer 
sur ce dépôt de la volonté du peuple de vivre 
libres ou de mourir et de défenüre la Constitu- 
tion jusqu’à la fin de notre existence. (Rumeurs 
dans une partie de l'Assemblée.—Applaudissements 
dans le reste de la salle.) 


Un membré : Je demande que l'archiviste re- 
melte l'acte coustitutionnel aux commissaires 
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pour qu'ils le portent à la tribune, attendu qu'il 
ne peut pas y monter lui-même. 

Un membre : Je deinande que tous les hommes 
armés se retirent; tant que l'acte constitutionnel 
sera au milieu de nous, il n'aura pas besoin 
d’autres gardiens ni d’autres défeuseurs que les 
représentants de la nation. 

Un membre : La Constitution porte que lorsque 
le roi paraît dans le sein de l'Assemblée, il ne 
peut être pris aucune délibération. Je demande 
que tant que l'acte constitutionnel sera ici, on 
observe la même chose. (Murmures et applaudis- 
sements.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Je demande qu'on 
passe au serment. (Marques d'assentiment.) 

M. le Président. Nous allons passer à la pres- 
tation du serment; je prie le vice-président de 
me remplacer un moment, je vais monter à la 
tribune pour le prêter moi-même. 

(La garde armée se retire.) 

M. Camus, archiviste, monte à la tribune et 
pose l'acte constitutionnel sur le pupitre. 

Tous les membres de l'Assemblée sont assis et 
découverts. 

M. Ducastel, vice-président, remplace M. le 
Président au fauteuil. 

M. Pastoret, président, se rend à la tribune 
et, la main uroite posée sur la Constitution, dit: 

« Je jure de maintenir de tout mon pouvoir 
la Constitution du royaume, décrétée par l’A<- 
semblée nalivnale consuituaute aux années 1789, 
1790 et 1791 ; de ne rien proposer ni consentir, 
dans le cours de la législature, qui puisse y por- 
ter alteinte, et d’être en tout fidèle à la uation, 
à la loi et au roi. » (Applaudissements.) 

M. le Président reprend ensuite place au 
fauteuil. 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
procède eusuite à l'appel nomiual. 

Chacun des membres de l’Assemblée, appelé in- 
dividueilewent par ordre de départr-ments, monte 
à la tribune et prête le strment dans la mêine 
forme que M. Pa-toret, président (1). 

M. le Président. Je prie les membres qui 
ont été chercher l'acte coustitutionnel de vouloir 
bien le reconduire dans le même ordre. 

Les membres de l'Assemblée se lèvent et se dé- 
couvrent. ‘ 

M. Camus, archiviste, descend de la tribune 
avec l'acte constitutionnel et se place au milieu 
des commissaires. 

Les commissaires se retirent au milieu des plus 
vils applaudissements et accompagneut l'acte 
constitutionnel jusqu'aux archives. 

M. François de Neufchâteau, secrétaire. Il 
résulte de l'appel nouninal que Le nombre des 
députés qui vnt prêté le serment est de 492. 
(Applaudissements.) 

M. le Président. L'article 1° de la section 4 
du troisième chapitre du titre [IL de la Gonstitu- 
tion nous indique maintenant Ce que nous avons 
à faire; le voici: NE pi 

« Lorsque le Gorps législatif est définitivement 
consulué, il envoie au roi une députalion pour 
l'en instruire. Le roi peut chaque aunée faire 
l'ouverture de la session, et proposer les objets 
qu'il croit devoir être pris en considération pen- 


(4) Voir ci-après, aux Annexes de la séance, p. 75, 
la liste des députés présents qui ont prèté le serment, 


dant le cours de cette session, sans néanmoins 
que cette formalité puisse être considérée comme 
nécessaire à l’activité du Gorps législatif. » 

C'est à l’Assemblée à déterminer de combien 
de membres doit être composée la députation. 

Voix diverses ; 24, 12, 60 membres ! 

(Après une première épreuve douteuse, la 
priorité est accordé à la motion de composer la 
députation de soixante membres; cetle motion 
est ensuite mise aux voix et adoptée.) 


M. Lasource. Je demande que l'on décide 
maintenant de quelle manière la députation sera 
formée. 

M. le Président. L'usage qui a toujours été 
suivi dans l’Assemblée nationale coustituante 
était de faire nommer les députations par le 
président et les secrétaires et ue la présenter à 
l’Assemblée nationale qui adoptait si elle le ju- 
geait à propos. 

M. Lasource. Dans un article du règlement 
de police de l'Assemblée constituante, il est dit 
que les députations seront formées de députés 
pris à tour de rôle en suivant la nomenclature 
alphabétique des départements. 

(L'Assemblée, consultée, decide que, suivant 
l’usase observé par l’Assemblée nativnale cons- 
tituante, la liste de la députation sera proposée 
par le Président et le Bureau.) 


M. le Président. Tandis que je vais m’occu- 
per avec MM. les secrétaires de composer la 
hste de la deputation, M. Cérutti a la parole. 

M. Cérutti (1). Messivurs, 492 députés viennent 
d'appuyer leurs mains patriot ques sur l'Evangile 
de la Constitution ; ils ont juré de la défendre 
et de la maintenir jusqu’à leur dernier soupir. 

Après avoir rendu à la Constitution l'hommage 
religieux de uotre fidélitéet de notre obeissance, 
il me paraît convenable d’offiir uu sentiment 
juste et légal au corp: constituant, de qui nous 
tenons cel immortel bienfait. (Vi/s applaudisse- 
ments dans l'Assemblée et dans les tribunes.) Rien 
v’est plus cominun que de jouir, avec une in- 
gratitude superbe, du fruit des travaux publics : 
on craint de paraître idolàtre ou esclave des 
bieufaiteurs qui sont en pace; mais lor<qu’ils 
ont jeidu toute leur puissance, on aime à re- 
connaître, on aime à honorer l’usoge vertueux 
et utile qu'ils en ont fait. 

Le premier jour que notre Assemblée s’est ou- 
verte, j'ai considéré le peuple spectateur qui 
nous observait; et j'ai vu que ce bon peuple 

ortait des regards de vénération sur les anciens 
égislateurs dispersés en ces tribunes, et des re- 
gards d’espérauce sur les législaieurs nouveaux. 
Ge partage de sentiments nous peint le mouve- 
ment géuéral de la nation française. Nous pou- 
vons donc, nous devons donc, Messieurs, ce me 
semble, céder au penchant natioual, et voter de 
solennels remerciements à l’Assemblée qui, avant 
nous, a représenté, sauvé, régénéré la France. 
(Vifs applaudissements.) Plus on à vu de troubles 
et de factious au milieu de cette célèbre assem- 
blée, plus on doit d'actions de grâce à l'élite des 
législateurs qui ont combattu et triomphé pour 
nous. 

lnvestis d’une armée menaçante, ils l’ont re- 
poussée et soumise par leur Courage. 

Eneloppés d'obscurité et d’incerutudes, ils les 
ont éclaircies et dissipees par leur géuie. 

Eutourés de ruines et de tempêtes, ils ont 

(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : collec- 
tion des affaires du lemps, p. 143, n° 20. 
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ramené l'ordre et le calme par leurs travaux et 
leur constance, (Applaudissements.) ; 

Dans lelieu où nous siégeons aujourd'hui, quelle 
foule de vérités! quelle source de lumières ils ont 
fait jaillir] S'ils ont laissé dans leur ouvrage quel- 
que légère discordance, quelle a été, quelle e:t, 
quelle sera jamais l'Assemblée à qui on ne fera 
pas le même reproche? Quel Senat de Rome ou 
de Grèce, quel Parlement britannique, ou quel 
Congrès américain a opéré de si grandes cho-es, 
en si peu de temps, au milieu de tant d'obstacles 
et avec si peu d’imperfections? 

Trois années ont détruit 14 siècles d'abus, et 
ont préparé trente, quarante, cinquante siècles 
de bonheur ! 

A mesure que les temps vont se projeter sur 
leur ouvrage, combien leur nom va s’agrardir! 
C'est à nous de précéder l'opinion publique. Hé- 
ritiers de leurs travaux immenses, C’est à nous 
de proclamer le premier acte de la reconnais- 
sance française. } 

Je propuse donc, Messieurs, le décret suivant : 

« L'Assen blée nationale législative succédant 
à l’Assemblée nationale constituante, reronnais- 
sant que le plus grand bienfait possible était une 
Constitution libre, décrète des actions de gràces 
universelles aux auteurs immortels de la Cousti- 
tution. 

« L'Assemblée nationale l'gislative s’empresse, 
en même temps, de rendre hommacse aux granis 
exemples de magnanimité qui ont éclaté dans le 
cours de l’Assemblée nationale constituante, et 
qui resteront imprimés éternellement dans la 
mémoire du peuple français. » (Applaudissements 
répétés dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix! 


M. Chabot. Je demande la parole pour un 
amendement. Sans doute nous devons toute la 
reconnaissance possible aux législateurs qui nous 
ont précédés et à qui nous devon: la Constitution ; 
mais peut-être ne serait-il pas bien digne de la 
sagesse de la nouvelle Assemblée de dire que la 
Consutution est la plus parfaite possible. (Mur- 
mures el inlerruplions.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix | aux 
voix ! 

(Le projet de décret présenté par M. Cérutti est 
mis aux voix et adopté.) 


Plusieurs membres demandent l'insertion au 
procès-verbal, l'impression et l'envoi aux qua- 
tre-vingt-trois départements du discours de M. 
Cérutti. 

(Getle motion est adoptée.) 

M. Dehaussy-HRobecourt. Pour ajouter au 
décret qui vient d'être reudu un nouvel hom- 
mage de la reconnaissance que nous devons à 
l’Assemblée nationale constituante, je demande 
qu'il soit réservé dans celte enceinte une place 
aux anciens membres du corps conslituant (Mur- 
mures), afin qu'ils puissent être témoins, chaque 
jour, du développement de cet esprit public dont 
ils nous ont donné le premier exemple. (Mur- 
mures.) 

(IL n’est pas donné suite à cette motion qui 
n’est pas apouyé®). 


Un membre : Maintenant que l’Assemblée est 
coustiluée, pour que la marche de ses travaux 
soit plus rapide, je demande qu'il soit nommé 
des commissaires chargés d'étudier et de propo- 
ser un projet de règlernent intérieur. 


(1 n’est pas donné suite à cette motion qui 
n’est pas appuyée.) 

Un des commissaires chargés d'accompagner l'acte 
constitutionnel. Sans doute, Messieurs, vous serez 
bien aise< de savoir que les commissaires quiont 
dû reconduire aux archives le dépôt que vous leur 
avez confié se sont acquiltés de cette fonction ; 
vous serez bien aises d'apprendre aussi que ce 
précieux dépôt est renfermé avec des précautions 
qui ne permettent d'avoir aucune crainte. Mais, 
Messieurs, ce n'est pas cela que je veux avoir le 
plaisir de vous dire : ces précautions, d’après ce 
qui vient de se passer, paraissent superflues ; le 
dépôt en est dans le cœur de tous les Français, 
dans vos cœurs mênes d’après le serment que 
vous avez prononcé et qui est une preuve de 
votre fidélité à le garder. Cette circonstance me 
paraît devoir finir par des applaudissements 
universels en témoignage de la joie de l'Assem- 
blée devant l’unanime acceptation faite de la 
Constitution. (Murmures.) x 

(Il n'est pas donné suite à cette motion qui 
n'est pas appiyée.) 

M. Chaudron-HRoussau. Je demande que 
le mouunent déposé daus cette enceinte par 
M. Palloy et repré<entant les hustes du roi +t du 
premier président de l’Assemblée nationale cons- 
tiiuante, y soit placé à demeure et à perpétuité. 
(Murmures.) ; 

(I n’est pas donné suite à celte moticn qui 
n’est pas appuyée.) 

M. Lacuée. L'intention de l’Assemblée est 
sans doute de ne permettre à personne de voter, 
dans cette enceinte, avant d'avoir prêté le ser- 
ment individuel prescrit par la Conetilution 
(Marques d'approbation) ; à l'ouverture de chaque 
séance, un secrétaire pourrait faire l'appel des 
membres qui n’ont pas encore satisfait à celle 
obligation. (Marques d'approbation.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Mais ils ne pour- 
ront plus le prêter sur l’acie constitutionnel ! 


M. Lacuée. Tant pis jour eux; ils seront 
punis de leur négligence». 

(L’Assembiée, consuitée, décrète qu'aucun 
membre ne sera admis à voter avant d'avoic 
prêté le serment, et qu’à l’ouverture de toutvs 
les séances, un des secrétaire fera l'appel des 
memb es qui n'auront pas encore satisfail à cette 
obligation.) 

Un de MM. les secrélaires proclame lies noms 
des membres proposés pour la députation qui doit 
se rendre près du roi. 


Ce sont : 
DÉPARTEMENTS. 
MN. Le 
Riboud. Ain. 
Belin. Aisne. 
Dexcrot:-d’Estrées. Aller. 


Pellicot. 

Dubois de Bellegarde. 
Bréurd. 

Sibathier, 

Navier. 

Batault. 

Voisard. 

Be lier da Chesnay. 
Delacroix. 

Inizan. 

Delon. 

Gensonné. 

Cambon. 

Gohier. 


Bouches-du-Rhône, 
Charente, 
Charente-Inférieure. 
Cher. 
Côte-d'Or. 

Idem. 
Doubs, 
Eure-et-Loir. 

Idem. 
Finistère. 
Gard. 
Gironde. 
Hérault. 
llle-et-Vilaine. 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [4 octobre 1791.| 


DÉPARTEMENTS. 

MM. — 
Dumolard. Isère. 
Champion. Jura. 
Lagrevol. Haute-Loire. 
Gastellier. Loiret. 
Dupuy-Mostbran. Lot. 
Lacuée. Lot-et-Garonne. 
Lafont. Idem. 
Quesuay. Maine-et-Loire. 
Dehoulières. Idem. 
Thuriot. Marne. 
Becquey. Haute-Marne. 
Fuis<ey. Meurthe. 
Moreau. Meuse. 
Letutour. Morbihan. 
Audrein. Idem. 
Gerardin. Oise. 
Tro :chon. Idem. 
Debry. Paris. 
Baert. Pas-de-Calais. 
Carnot-Feullins, liem. 
Lucia. Pyrénées-Orientales. 
Ruhl. Bas-Rhin. 
Arbogast. Idem. 
Brunch. Idem. 
Koch. Idem. 
Ritter. Haut-Rhio. 
Lamourette. Rhônv-et-Loire. 
Crestin. Haute-Suône. 
Journet. Saône-et-Loire. 
Chappe. Sarthe. 
D'vcastel. Seine-Inférieure. 
Viennot-Vaublanc. Seine-et-Marne, 
Tenon. Seine-et-Oise. 
Lecointe-Puyraveau.  Deux-Sèvie:. 
Saladin. Somine. 
Desbois. liem, 


Lacombe-Saint-Michel. Tarn. 


Goupilicau. Vendée. 
Gaudin, Idem. 
Martineau. Vieune. 
Deperet,. Haute-Vienne. 
Dieulonné. Vosges. 
Rouzier La Bergerie. Yonne. 
Laureau. Idem. 


Un membre : L'Assemblée vient de décréter 
l'envoi aux 83 départements du discours inté- 
ressant de M. Cérutti; je crois qu'il serait à pro- 
pos d'y joindre le procès-verbal entier de cette 
séance, afin que le peuple connai*se et l’unani- 
mité et l’enthousiasme avec l-squels nous avons 
tous prêté le serment de fidélité à la Constitu- 
tion. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a 
pas lieu à uélibérer sur cette motion.) 

M. le Président. On est allé chez le roi pour 
lui demander l'heure à laquelle il recevra votre 
députation, je prie Messieurs les membres qui 
la composent de vouloir bien se reudre jci à 
six heures, et je leur ferai part de la réponse du 
roi. 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE 
A LA 
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SÉÈANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 


DU MARDI 4 OCTOBRE 1791. 


Liste de MM. les députés présents à la séance du 
4 octobre 1791 qui ont prêté le serment indivi- 


duel prescrit par la Constitution. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


AIN. 


Rubat. 
Deydier. 
Riboud. 
Girod. 


AISNE. 


Belin. 
Loysel. 
Ducreux. 
Fiquet. 
Fache. 
Lobjoy. 
Debry. 
Carlier. 
Quinette. 
Piudhomme. 
Bernier, 


ALLIER. 


Jouffret. 

Douyet. 
Henuequin. 

Ruet. 

Gaulmin. 
Boirot-Delacour. 
Descrots-d'Estrées. 


ALPES (HAUTES-). 


. Anat. 


Dongrois. 
Labastie. 


ARDENNES. 


Golzart. 

P errot. 
d'Averhoult. 
Déhars. 
Bournel. 
Damourette. 
Baudin. 


AUBE. 


Regnault-Beaucaron. 
Robin. 

SiSgous. 

Beugnot. 

Perrin. 


BOUCHES-DU-RHONE 


Pellicot. 
Archier. 
Granet. 
Gasparin. 
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MM. 


MM. 


MM. 


MM. 
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CALVADOS. 


Dubois-Dubais. 
Hesry-Larivière. 
Lomont. 

Avelines. 
Bonnet-de-Meautry. 
Anseaume. 

Verdon. 

Castel. 

Leroy. 


CANTAL. 


Guitard. 
Teillard. 
Perret. 


CHARENTE. 


Dubois-de-Bellegarde. 
Léch-lle. 

Blanchon. 

Martin. 

Chedaneau. 
Dumas-Champvallier. 
Guimberteau. 
Chazaud. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 


Bréard. 
Diacoste. 
Eschassériaux. 
Niou. 
Dumnoustier. 

Ri quet. 
Gilbert. 


CHER. 


MM. Sabathier. 


MM. 


MM. 


MM. 


Foucher. 
Fouquet. 
Cartier-Saint-René. 


CORREZE. 


Brival. 

Borie. 
Fave-Lachèze. 
Marbot. 
Bardon. 


COTE-5’O0r. 


Navier. 
Prieur-Duvernois. 
Oudot. 

Gélot. 

Lambert. 

Beguin. 
Martuinecourt. 
Batault 
Guyton-Morveau. 
Busire. 


COTES-DU-NoRD. 


Rivoalan. 
Moraud. 


CREUSE. 


MM. Voysin de Gartempe. 
Delafont-Braman. 
Cornudet. 

Laumond. 

Ballet. 

Huguet. 


Douss. 


MM. Bouvenot. 
Monnot. 
Besson. 
Michaud. 
Voisard. 
Vernerey. 


DROME. 


MM. Sautavyra. 
Ezingeard. 
Gaillard. 
Dochier. 


EURE. 


MM. Delivet-Saint-Mars. 
Deschamps 
Fossard. 

Rerer. 
Hucau. 
Duval. 
Hebert. 
Langlois. 


EURE-ET-LOIR. 


MM, Bellier-du-Chesnay. 
Claye. 
Boucher. 
Amy. 
Delacroix. 
Lefebvre. 
Léopold. 


FiNISTÈRE. 


MM. Bouestard. 
Inizan. 
Caveilier. 
Malassis. 


GARD. 


MM. Delon. 
Vincens-Plauchut. 
Méuard. 

Taveinel. 
Pieyre. 
Legris. 


GIRONDE. 


MM. Barennes. 
Ducos. 
Servière. 
Vergniaud. 
Guadet. 
Jouruu-Auber. 
Sers. 

Jay. 
Grangeneuve, 
Gensonné. 


MM, 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [4 octobre 1791.] ÿiÿl 


HERAULT. 


Cambon. 
Brun. 
Rouyer. 
Bonnier. 
Curée. 
Reboul. 
Seranne. 
Vienuet. 


ILLE-ET-VILAINE. 


Tardiveau. 
Michel. 
Gohier. 
Lebreton. 
Croizé. 
Duval. 
Sébire. 
Codet. 
Lecoz. 
Dupetitbois. 


INDRE. 


Collet. 

Mayerae. 
Crublier-d'Opterre. 
Durertuis. 
Rochoux. 

Vivier. 


INDRE-ET-LOIRE. 


Bruley. 

Adam. 

Martio. 
Baigaoux. 

Jahan. 
Cartier-Douineau. 
Dupont. 


ISÈRE. 


Aubert-Dubayet. 
Rogniat. 
Guillioud. 
Bravet. 
Danthon. 
Vallier. 
Michoud. 
Dumolard. 


JURA. 


Champion. 
Croichet. 
Dalloz. 
Morivaux. 
Clermont. 
Lameth. 
Perrio. 
Vuillier. 


LANDES. 


Méricamps. 
Dyzès. 


LOIR-ET-CHER. 


. Brisson. 


Frécine. 


NM. 


MM. 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


M. 


MM. 


Chabot. 
Lemaistre. 
Duval. 


LOIRE (HAUTE-). 


Lagrevol. 
Delcher. 
Revnaud, 
Jamon. 
Rongier. 
Laurens. 
Hilaire. 


LOIRET. 


Gastellier. 

Genty (Louis) 
Lejeune. 
Meurier. 
Lebæœuf. 
Chaufton. 
Huet-Froberville. 


Lor. 


Lachièze, 

Ramel. 
Laboissière. 
Dupuy-Montbrun. 
Brugous. 


LOT-ET-GARONNE. 


Depère. 
Lacuée. 
Mouysset. 
Lavigne. 
Lafont. 
Paganel. 


MAINE-ET-LOIRE. 


Deboulières. 
Choudieu. 
Merlrt. 
Ferrière. 
Delaunay. 
Clémenceau. 
Goffaux. ‘ 
Chouteau. 
Quesnay. 
Menuau. 
Bonnemnère. 


MANCHE. 


Duval. 

Euvremer. 

Desprez. 

Tesson. 

Lelourneur. 
Lepigeun-de-Boisal. 
Queslin. 


MARNE. 


Debranges. 
Morel. 
Gobillard. 
Deliège. 
Brulley. 
Pierret. 
Charlier. 
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MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 
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Bezanson-Perricr. 
Dorizy. 
Thuriot. 


MARNE (HAUTE-). 


Becquey. 

Brioiat. 

Valdruche. 

Laloy. 
Chaudron-Rousseau. 
Devaraigne. 


MAYENNE. 


Dalibourg. 

Bi-sy. 

Paigis. 
Grosse-du-Rocher. 
Dupont-Grandjardin. 
Chevallier-Malibert. 
Richard-de-Villiers. 


MEURTHE. 


Foissey. 
Mallarmé. 
Drouin. 
Carez. 
Levasseur. 
Bonneval. 


MEUSE. 


Moreau. 
Monchand. 
Paillet. 
Lolivier. 
Jodin. 
Tocquot. 
Clément. 
Bernard. 


MORBIHAN. 


Letutour. 
Lemalliaud. 
Fabre. 

Elie. 
Lequinio. 
Audrein. 
Guillois. 


MOSELLE. 


Couturier. 
Merlin. 
Marin. 
Rolland. 
Pierron. 
Adam, 
Pyrot. 
Mangin. 


NIÈVRE. 


Rameau. 
Damervn. 
Sautereau. 
Durin. 
Dupin. 
Frascy. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


OISE. 


Tronchon. 

Gérardin. 
Lecaron-Mazancourt. 
Lucy. 

Coupé. 

Calon. 

Thibaut. 

Dubout. 

Hainsselin. 
Viquesnel-Delaunay. 
Goujon. 

Juéry. 


PARIS. 


Garran-de-Coulon. 
Lacépède. 

Pastoret. 

Cérutti. 

Beauvais. 
Bigot-de-Préameneu. 
Gouvion. 
Broussonnet. 

Crétet. 

Gorguereau. 
Thorillon. 
Brissot-de-Warville. 
Filassier. 
Hérault-de-Séchelles. 
Godard. 

Boscary. 
Quatremère-Quincy. 
Ramond. 

Robin. 

Debry. 

Condorcet. 
Treilh-Pardailhan. 
Monneron. 


PAS-DE-CALAIS. 


Carnot-Feuillins. 
Haudouart. 

Wallart. 
Legressier-Bellanoy. 
Lefranc. 

Duquesnoy. 

Deusy. 

Carnot l’aïné, 

Baert. 

Blanchard. 


Puy-DE-DOME. 


Maignet. 

Gobert. 

Téalier. 

Soubrany. 
Couthon. 

Col. 

Cuel. 

Romme. 
Rubusson-Lamothe. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 


Lucia. 
Marie. 
Escanyé. 
Siau. 
Ribes. 
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RHIN (Bas-). 


MM. Mathieu. 


Brunck. 
Koch. 
Wilhelm. 
Massenet. 
Niblat. 
Rüh!. 
Arbogast. 
Briche. 


RHIN (HAUT-). 


. Ritter. 


MN. 


MM 


MM. 


NM 


MM 


Waelterlé. 
Bruat. 
Rudler. 
Delaporte. 
Schirmer. 
Baumlin. 


RHONE-ET-LOIRE. 


Michon-Dimaret. 
Lamourette. 
Colomb-de-Gast. 
Jovin-Molle, 
Sage. 


SAONE (HAUTE-). 


Crestin. 
Lecurel. 
Courtot. 
Laborey. 
Siblot. 
Desgranges. 
Carret. 


SAONE-ET-LOIRE. 


Garchery. 
Journet. 
Masuyer. 
Cornet. 
Duroussin. 
Reverchon. 


SARTHE. 


Rousseau. 
Bardou-Boisquetin. 
Guérin. 

Richard. 
François-Primaudière. 
Cbappe. 


SEINE-IMFÉRIEURE. 


Ducastel. 
Lucas. 
Christinat. 
Langlois. 
Vimar. 
Boullanger. 
Tarbé. 
Grégoire. 
Brémontier. 
Froudière. 
Desportes. 
Albitte. 
Levavasseur. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


SEINE-ET-MARNE. 


Hébert. 

Sédillez. 

Dubuisson. 

Quatresolz-de-Marolles. 

Jaucourt. 

Regnard-Claudin. 

Jollivet. 

Viennot-Vaublanc. 
aret. 

Rataud, 

Bejot. 


SEINE-ET-OISE. 


Lecointre. 
Soret. 
Bassal. 
Collas. 
Boisseau. 
Hua. 
Pillaut. 
Petit. 
Duras. 
Haussmann. 
Courtin. 
Tenon. 
Lecras. 


SÈVRES (DEUx-). 


MM. Jard-Panvillier. 


Lecointe-Puyraveau. 


SOMME. 


Quillet. 

Saladin. 

Rivery. 

Louvet. 

Massey. 
Debray-Ghamont, 


TARN. 


Gausserand. 

Santrerre. 

Audoy. 
Lacombe-Saint-Michel. 
Coubé. 

Esperou. 
Leroy-de-Flagis. 
Lasource. 
Larroque-Labécède. 


VENDÉE. 


Goupilleau. 
Morisson. 
Maignen. 
Musset. 


Gaudin (Joseph-Marie-Jacques-François). 


Thériot. 
Giraud. 
Gaudin (Jacques). 
Perreau. 
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VIENNE. 


MM. Allard. 
Martineau. 
Montault-des-Illes. 
Guilhaud-de-Letanche. 
Belleroche. 
Pressac-des-Planches. 
Piorry. 
Ingrand. 


VIENNE (HAUTE-). 


MM. Chaubry-de-Laroche. 
Gay-de-Vernon. 
Deperet. 


VOSGES. 


MM. Mengin. 
Curant. 
André. 
Dieudonné. 
Delpierre. 
Marant. 
Vosgien. 
François-de-Neufchâteau. 


YONNE. 
MM. Laureau. 
Marie-Davigneau. 
Bonnerot. 
Gréau. 
Fayolle. 
Bernard, 
Rougier-La-Bergerie. 
Malus. 
Moreau. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du mercredi 5 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures. 


M. Guyton-Morveau, secrétaire, fait lecture 
du procès-verbal de la séance du mardi 4 octobre. 


Un membre : L'Assemblée a rendu hier un dé- 
cret contre toutes les formes; ou le décret qui a 
été rendu est urgent ou il ne l’est pas : s'il ne 
l'est pas, il doit être mis trois fois à la délibéra- 
tion, s’il est urgent, il doit être rendu préalable- 
nent uu décret qui en annouce l'urgence. Comme 
le décret (’hier n’est pas urgent, je demande 
qu’il soit rapporté et qu’il soit rendu daos les 
formes prescrites par la Cous'itution. 

Plusieurs membres : De quel décret s’agit-il ? 

Un membre : Du décret de M. Cérutti. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
Rs décrète qu’elle passe à l'ordre du 
Jour. 

M. le Président. M. Ducastel va rendre 
comple à l’Assemblée de la mission remplie auprès 
du roi par la députation qui lui a été envoyée hier. 


M. Ducastel. Messieurs, la députation que 
vous avez chargée d'aller chez le roi, s’est ren- 
due hier à six heures du soir dans celte salle et 
m'a déféré l'honneur de la présider. Nous nous 
sommes occupés de déterminer dans quels termes 
je parlerais au roi; alors j'ai proposé de remplir 
purement et simplement l'objet de notre mission 
et de lui adresser les paroles suivantes : « Sire, 
l'Assemblée nationale législative est définitive- 
ment constituée ; elle nous a députés vers Votre 
Majesté pour l'en instruire. » 


Quelques membres ont prétendu qu'il y avait 
dans ce jeu de paroles trop de sécheresse et pas 
assez de dignité. D’autres dirent au contraire que 
notre mission devait se borner à exprimer le 
vœu de la loi et de l’Assemblée ; qu’en l’étendant 
au delà, en ajoutant autre chose, il serait pos- 
sible de blesser soil la dignité nationale, soit la 
dignité royale; que l'arbitraire ne nous conve- 
nait pas ; que l’Assemblée d’ailleurs devait tou- 
jours avoir et conserver son caractère grave, vi- 
goureux et ferme. En conséquence, les termes 
que je viens de vous rapporter furent adoptés. 


M. ie président était présent à notre conférence; 
il nous fit connaitre qu’en réponse à la lettre par 
laquelle il avait prié le garde des sceaux de s’in- 
former du roi à quel moment il pourrait rece- 
voir la députation, M. le ministre de la justice 
lui avait répondu que le roi ne pouvait nous re- 
cevoir le soir même, mais qu'il nous recevrait 
aujourd’hui à une heure. Nous avons pensé que 
la chose publique exigeait que nous fussions 
admis sur-le-champ et nous avons insisté. M. le 
président écrivit de nouveau au ministre de la 
Justice pour lui témoigner la nécessité que la dé- 
putation fût reçue sans délai. M. le ministre de 
la justice répondit à cette nouvelle lettre en annon- 
çant que le roi recevrait la députation à neuf 
beures du soir. M. le président ordonna le cor- 
tège qui devait nous conduire et nous partimes. 

Au premier antichambre, les huissiers de l’As- 
semblée nationale annoncèrent la députation;on 
nous dit qu’on allait avertir le roi; aussitôt on fit 
ouvrir les portes, et on nous introduisit dans 
l'appartement du roi; à quatre pas de sa personne 
je le saluai et m'arrêtai; j'attendis que mes col- 
lègues m'entourassent, alors je lui adressai les 
paroles que j'ai eu l’honneur de vous dire il y a 
un instant et je m'arrêtai. Le roi me demanda le 
nom de mes collègues; je n’en avais point la 
liste, je ne les connaissais pas et j’avouai fran- 
chement au roi que je ne pouvais lui en dire les 
noms. Je le saluai et me retirais, lorsque le roi 
m'arrêta et me dit avec cordialité : « Je ne vous 
verrai que vendredi; je ne puis pas aller vous 
voir plus tôt. » J'ai cru que ma mission ne me 
permettait pas de répondre; je saluai et me re- 
tirai: mes collègues me suivirent; le même cor- 
tège nous ramena dans cette saile et, après avoir 
rendu compte de notre mission à M. le président, 
nous nous séparâmes fraternellement. (Applau- 
dissements.) 


M. le Président. Plusieurs de nos collègues 
qui n'étaient pas présents hier demandent à être 
admis à prêter le serment. 


Plusieurs membres : Quil ouil s'ils sont vérifiés. 
(L'Assemblée adopte celte motion.) 


En conséquence se présentent successivement 
à la tribune et prêtent le serment individuel pres- 
crit par la Constitulion, les dix députés dont les 
noms suivent : 
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DÉPARTEMENTS. 

MM. — 
Moulin Puy-de-Dôme 
Espariat Bouches-du-Rhône 
Blancgilly Idem 
Bordas Haute-Vienne 
Hochet Seine-luférieure 
Gélin Saône-et-Loire 
Faye Haute-Vienne 
Giroust Eure-et-Loir 
Bourzès Aveyron 
Arssaud Idem 


Un membre : L'Assemblée constituante a décrété 
que l’Assemblée nationale communiquerait tou- 
one directement avec le roi. Vous avez entendu 

e rapport qui vous a été fait aujourd’hui de la 

députation : M. le Président de l’Assemblée s’est 
adressé au garde des sceaux pour le prévenir 
que la députation se présenterait chez le roi. Je 
sais que, malgré le décret porté en 1789, l'usage 
constant de l’Assemblée était que le président 
écrivit au garde des sceaux pour le prévenir de 
la députation qui irait chez le roi; mais je crois 
que cet usage doit être réformé, et je demande 
que l’Assemblée nationale déclare que la loi de 
juillet 1789, qui ordoune que l’Assemblée corres- 
pondra directement et saosintermédiaire avc le 
roi, soit exécutée. 

Si je vous proposais, Messieurs, une loi nou- 
velle, je l'appuierais sur des motifs plus puis- 
gants; mais Comine je ne demande que l’exécu- 
tion d'une loi faite, je ne crois pas qu’il soit 
nécessaire d'entrer dans les détails ultérieurs. 

Un membre : J'appuie la motion. 

Plusieurs membres : Nous l’appuyors tous. 


M. Grangeneuve. Je me proposais d’entrele- 
nir l'Assemblée sur le même objet. L'Assemblée 
législative, définitivement constituée, doit désirer 
s’cccuper de son organisation; elle y a déjà été 
iuvitée dans une des dernières séances de l’As- 
semblée constituante : il a été en eff t décrété 
que le Corps législatif s'occuperait de régler la 
forme des rapports qui doit exister entre le roiet 
le Corps législatif. Je pense donc, Messieurs, que 
vous proposer quelques réflexions sur cet objet, 
c'est me renfermer dans l’ordre du jour, darnscelui 
dont vous devez vous occuper dans le moment. 

Le Grps législatif et je roi sont deux pouvoirs 
indépendauts l’un de l’autre, deux pouvoirs su- 
prêmeset, par conséquent, deux pouvoirs égaux. 
(Murmures.).…. à , | k 

Les dernières expressions dont je me suis servi 
n’ont pas paru recevoir l'approbation de l'Assem- 
blée; Je les rétracte et je me borne à dire que ce 
sont deux pouvoirs indépendants l’un de l’autre. 
(Non ! non!) Au moios est-il bien certain que 
le pouvoir exécutif n'a aucune supériorité sur 
le pouvoir législatif. (Exclamations.)… 


M. Audrein. Ce sont des blasphèmes politiques 
qui ne doivent point être prononcés à la tribune. 


M. Grangeneuve. Puisque l’Assemblée ne 
veut pas me permettre de développer les consé- 
quences (Murmures)… 

M. Garran-de-Coulon. Nous n'étions pas pré- 
venus que celte question serait traitée aujour- 
d'hui; nous n’étions pas préparés; j'en demande 
l'ajournement à une époque très rapprochée. 

M. Basire. Dans la séance de ce matin, il est 
très possible que nous soyons obligés de corres- 
pondre avec le roi; c’est donc par là qu'il faut 
commencer, car il est très essentiel de régler 
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cette forme de correspondance : voilà véritable- 
ment l'ordre du jour. D'après cela je demande 
qu'il soit permis au préopinant de continuer son 
Opinion et surtout qu'on ne l’interrompe pas. 


.… Un membre : Avant de passer à l’ordre du jour, 
je demande que l’opinaunt veuille bien poser une 
motion positive ; alors on uiettra à l’ordre du jour 
celle motion pour subir les trois lectures, après 
lesquelles elle sera décrétée. 


.M. Grangeneuve. Je vais déposer ma propo- 
sillon; peut-être, dans la suite, l’Assemblée ap- 
prendra qu'il convient de permettre à quelqu'un 
qui à mûri une motion d'en développer les mo- 
tifs. La voici : 

Eu mettant à l'ordre du jour le formulaire de 
correspondance entre le Corps législatif et le roi, 
je de nande que l’Assemblée, sur ma proposition, 
décrète que, dès à présent, on ne se servira plus 
dans le sein du Corps législatif de ce titre de 
« Majesté » en faveur du pouvoir exécutif. 
(Quelques membres applaudissent.) J'ai l'honneur 
derappeler à l'Assemblée que la Constitution porte 
que le seul titre du roi sera celui de « ru des 
Français. » 

M. Thuriot. Je propose à l'Assemblée un projet 
de décret sur l'objet qui nous occupe ; le voici : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
Code de l'étiquette ne peut convenir aux repré- 
sentants d’un peuple libre ; que l'amour du roi 
pour les Français et l'amour des Français pour 
le roi exigent que le Corps législatif, malgré l’é- 
vidence de la prééminence de ses droits, traite 
d'égal à ézal avec le monarque (Murmures) ; 
qu'il est de l'intérêt public qu'à toute huure le 
Corps législatif puisse conférer avec le roi et le 
roi se présenter à l'Assemblée nationale, décrète 
que les députations au roi se présen'eront à toute 
heure et que le roi sera également libre de se 
présenter à toute heure à l’Assemblée nationale. 
(Murmures.) 

Plusieurs membres : La question préalable! 

M. Voisard. Je demande à faire une motion 
d'ordre. 

Il a été fait à l'Assemblée d ux propositions : 
la première, sur laquelle elle peut uélibérer sur- 
le-champ ; la seconde, sur laquelle elle ne peut 
pas délibérer en ce moment. La première con- 
siste à déclarer qu'une loi déjà existante sera 
exécutée aux terines où elle est co: çue : je crois 
que dans ce momvnt-ci l’ordre du jour est que 
l'Assemblée prononce sur cette proposition. Quaut 
à celle de savoir si l’Assemblée s’occupera dans 
ce moment de déterminer le mode de corres- 
pondance entre le Corps législatif et le roi, je 
demanile que cette question soit ajournée à jour 
fixe et qu’elle soit délibérée, ainsi que le pres- 
crit la Constilutior, pendant trois séances, à huit 
jours de distance l’une de l’autre, mais je de- 
mande qu'au préalable on délibère sur la pre- 
mière proposition qui n'est autre chose que 
l'exécution d’une loi faite. 

M. Blanchon. Il est inutile de demander l’ex- 
écution d'une loi qui n’a pas été violée. 

Plusieurs membres: Elle l’a été. 


M. Aubert-Dubayet. 11 suffit de déclarer 
qu'en exécution du «décret rendu au mois de 
juillet 1789 par le corps constituant, l'Assemblée 
nationale corre:pondra désormais directement 
avec le roi sans aucun intermédiaire. 


M. Vergniaud. Il est inutile de déclarer 
qu'une loi de la Constitution sera exéculée ; cette 
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déclaration fait partie du serment que nous 
avons prêté hier. La proposition faite ne peut 
être mise aux voix; la seule question que vous 
ayez à poser est de savoir si M. le Président a eu 
tort de ne pas écrire directement au roi, et sur 
le surplus je demande la question préalable. 

Voici mon projet de décret: 

« Attendu que la loi du mois de juillet 1789, 
porte formellement que le Corps législatif cor- 
respondra directement avec le roi, l’Assemblée 
nationale décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer, 
et cependant charge son président et tous les 
comuiissaires qu’elle nommera à lPavenir, de 
correspondre directement, sans intermédiaire, 
avec le roi. » 

M. le Président. Je demande à l’Assemblée 
la permission de lui exposer les faits. Je me suis 
adressé aux chefs des bureaux de l'Assemblée, à 
ceux qui ont toujours été chargés de la curres- 
pondance du Président ; je leur ai demandé quel 
était l'usage ; ils m'ont attesté que le Président de 
l'Assemblée nationule constituante faisait de- 
mander d'ordinaire au roi, par M. le garde iles 
sceaux, quelle était l'heure à laqueile il voulait 
recevoir la députation. Je vous avoue que mon 
opinion particulière est entièrement contraire 
à cette conduite ; je crois, pour ma part, que 
l'Assemblée doit correspondre directement avec 
le roi; que son président doit s'adresser à lui di- 
rectement; mais, d'un côté, enchaîné par l'usage 
constant, et, de l’autre, par un décret de l’Assem- 
blée nationale qui reuvoie à la première lécisla- 
ture, j'ai cru que l'Assemblée n'ayant encore rien 
décrété, je n'avais à suivre que l'usage établi 
jusqu'alors, t:1 vicieux que cet usage püt pa- 
raitre à mes yeux. 

JPavoue que personne ne forme plus que moi 
de vœux pour que | Assemblée nationale décrète 
que la correspondance sera très directe entre le 
président du Gorps législatif et leroi. 

M. Guadet. Comme il ne s'agit que d'exécuter 
la Constitution et que je ne pense pas que l’As- 
semblée puisse délibérer sur cet objet, j'appuie 
la demande de question préalable; mais, en 
même temps, je demande que le procès-verbal 
soit chargé des motifs qui auront déterminé 
l’Assemblée nativnale à adopterl a question préa- 
lable, afin que tous les présidents de l’Assem- 
blée soient bien prévenus que désormais ils 
doivent parvenir au roi sans qu'ils soient obligés 
de passer par l:s antichambres des ministres. 
(4pplaudissements.) 

Je demande done qu'il scit inséré dans le pro- 
cès-verbal que la question préalable n’a été de- 
mandée que parce que la loi existante ayant 
prononcé que l’Assemblée devait correspondre 
directement avec le roi, l'exécution de cette loi 
ne pouvait être l'objet d’un décret. 


M. Basire appuie la motion de M. Guadet. 


M. Garran-de-Coulon, après avoir rappelé la 
loi du mois de juillet 1789 ‘écrétée par l’Assem- 
blée constituante, observe qu'il est impossible d’a- 
dopter la question préalable sur la proposition de 
faire exécuter une loi rendue, et demande que 
l’Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour, en insérant, dans le procès-verbal, les mo- 
tifs de son décret. 

Plusieurs membres insistent pour la question 
préalable. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la question 
RS et l'insertion des molifs au procès-ver- 

al). 


M. Cambon. Messieurs, hier, à la lecture du 
procès-verbal, je proposai que l'intitulé de tous 
nos actes portâtle titre d’ «Assemblée nationale»; 
l'Assemblée ne délibéra pas sur cet objet, mais 
elle parut y applaudir, puisqu'elle passa à l'ordre 
du jour sur toutes les questions (Rires.), excepté 
sur celle-là qui fut adoptée parle secrétaire. Je vois 
qu’au premier acte que nous faisons, cette dis- 
posit on n’a pas été exécutée, puisque le premier 
décret porte : « L'Assemblée nationale législa- 
tive, etc... » Il m'a paru que l’Assemblée voulait 
adopter le titre d’ « Assemblée nationale léeisla- 
tive »; je demande que nous nons bornions aux 
mots : « Assemblée nationale. » (Hurmures.) 


M. Guyton-Morveau. Ce n’est pas dans les 
papiers que l’on distribue, que l’on doit chercher 
les expressions dont se sert l’Assemblée; son 
procès-verbal porte : « Assemblée nationale »; 
cela suftil. 

Un membre : Le député qui à porté la parole au 
roi s’est servi des mots : « Assemblée nationale 
législative. » (Murmures.) 


M. Vergniaud. Monsieur le Président, vous 
avez oublié de mettre aux voix l'ajournement 
sur les termes de la correspondance avec le roi. 


M. Beecquey. J'ai demandé la parole sur la 
question de l’ajournement. Je crois en effet qu'il 
faut ajourner les termes de la correspondance 
entre le roi et l’Assemblée nationale; mais je 
crois aussi que vous ne pouvez pas ajourner la 
question de savoir comment s’entretiendront les 
relations avec le roi jusqu'au moment où vous 
aurez porté ce décret. Le roi va se présenter 
dans cette Assemblée dans deux jours; je de- 
mande qu'avant cette époque la délibération s’éta- 
blisse sur la manière «ont il sera reçu. (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : C'est fait! 

M. Becquey. Je sais, Mexsisurs, qu’il y a un 
décret portant qu’une députation se rendra au- 
près du roi, l’introduira dans l’Assemblée ;… 


Un membre : Et qu’une pareille députation le 
reconduira. 

M. BBecquey... mais, Messieurs, je ne vois pas 
qu'il ait été décrété parmi nous ni dans la Cons- 
titutica si l'Assemblée se tiendra debout quand 
il plaira au roi de s'asseoir. 

Un membre : J'observe au préopinunt que ce 
mode a été décrété vendredi matin par l’Assem- 
blée nationale constituante. 


M. Becquey. À la fin de ses séances, l’Assem- 
blée natiouale qui n'était plus constituante, a 
délibéré ce mode pour elle; mais je demande que 
l’Assemblée actuelle délibère un autre moue pour 
elle. (Murmures.) Get objet, Messieurs, est plus 
essentiel que vous ne le croyez. Je vous prie 
donc d’y donner votre attention. Ceci est de 
police intérieure. L'Assemblée qui nous à pré- 
cédés ne peut pas fixer votre régime intérieur, et 
je demande, Messieurs, que, puisqu'il est re- 
connu que le pouvoir exécutif n’est pas un pou- 
voir supérieur au pouvoir législatif, les membres 
du Corps législatif ne reçoivent pas l'étiquette du 
roi. Je demande, Messieurs, que vous ne soyez 
pas debout et assis quand il plait au roi de se 
tenir debout et assis. 

Je demande, en conséquence, qu'avant ven- 
dredi, jour où le roi viendra dans cette Assem- 
blée, cette question soit décidée parmi nous, afin 
que nous sachions ce que nous devons faire 
quand le roi se présentera. 
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Voilà, Messieurs, quelle est ma proposition; je 
consens ct j’appuie l’ujournement sur le surplus. 


M. Couthon. Je me suis trouvé présent lors- 
que l’Assemblée nationale constituante a pris 
dars son sein des mesures pour recevoir le roi : 
et je vous avouerai, Messieurs, que trois choses 
m'out bien étonné dans les mesures qu'elle arrêla; 
la première, que lorsque le roi se présenterait 
dans la salle, lous les membres seraient debout. 
Jusque là, il n'y avait point de mal: mais ces 
mesures ajoutai-nt que le roi, une fois arrivé à 
sa place, tant qu'il resterait debout, tous les 
membres resteraient également debout; quand il 
resterait découvert, tout le monde resterait éga- 
lement découvert; comme si en présence du 
premier fonctionnaire du peuple, les représen- 
tantis de ce peuple se transformaient tout à coup 
en véritables automates. (4pplaudissements...) qui 
ne peuvent agir, qui ne peuvent penser, par- 
ler et se mouvoir que par la volonté de cet être 
souverain. 

Une seconde chose qui m'étonna beaucoup, 
ce fut de voir qu'au moment où le roi arrivait 
au bureau, l’on expulsäât, si je puis me servir 
de cette expression, le fauteuil du président pour 
y substituer un fauteuil couvert de dorure 
comme si le fauteuil national ne valait pas le 
fauteuil royal. (Murmures.) 

Eafin, Messieurs, une troisième chose porta 
dans mon âme plus que de l’étonnement; ce fut 
de voir que le pré-ident, qui parlait au roi, se 
servait encore de mots proscrits. Une loi porte ex- 
pressénent que letitre de «seigneur » et de « mou- 
seigneur » ne sera donné ni pris par personne; et 
la Constitution, qui nous rend tous égaux et 
libres, ne veut point qu'il y ait d'autre majesté 
que la majesté divine et la majesté du peuple. 
(Applaudissements.)… Le président se servit du 
mot « Sire », et, dans le \ieux langage, le mot sire 
signifie seigneur, comme celui de « messire » si- 
gaifie monsr-iyneur. 

Je demande donc, Messieurs, que le cérémo- 
nial, comme l’a dit le préopinant, soit réglé. 
Nous ne pouvons et ne devons pas adopter le 
règlement qu'avait adopté l’Assemblée consti- 
tuante. Voici, Messicur<, celui qu je propose- 
rais. Il me semble convenable que le roi se pré- 
sentant dans cette salle, tous les membres de 
l’Assemblée le reçoivent debout et couverts, mais 
qu’une fois le roi arrivé au bureau, chacun ait 
Ja faculté bien naturelle, sans doute, de s'asseoir 
et de se mettre comiue bon lui semblera; de 
même que le roi lui-même a cette faculté, nous 
devons l'avoir. Je demande, Messieur*, qu: le 
roi ue fois arrivé au bureau, il ne lui soit pas 
présenté un fauteuil, peut-être scandaleux par 
ses richesses. Je demande que le roi s’honvrant 
de s'asseoir et de se placer sur le fauteuil du 
président d’un grand et puissant peunle, le fau- 
teuil du président lui soit offert par déférence. 
Je demande, Messieurs, que pour le fauteuil, il 
en soit placé un absolument semblable pour le 
président. Je demande enfin que le président de 
l'Assemblée nationale s'adressant au roi ne lui 
donne d'autre titre que celui qui est porté par la 
Constitution, roi des Français. (Applaudissements.) 

Voilà, Messieurs, les trois observations que je 
uropose. Si les propositions sont appuyées (Oui! 
oui!) je prie M. le Président de les mettre aux 
voix. 

Plusieurs membres à droite : La question préa- 
lable! 


M. Delacroix. Je demande que le fauteuil du 


président ne soit pas, comme il l'était dans la 
dernière séance où le roi s’est présenté, hors du 
bureau, mais que les deux fauteuils soient placés 
d'une manière égale devant le bureau. 

M. Goubpilleau. En adoptant les motions des 
derniers préopinants, j'ajoute que, lors de la 
dernière séance de l’Assemblée constituante, j'ai 
été révolté de voir le président se fatiguer en 
inclinations profondes devant le roi. (Applaudis- 
sements.) 

M. Chabot. Je demande l'attention de l’As- 
semblée nationale. Si la tribune devait être in- 
terdite à tous ceux qui ne savent dire que la 
vérité toute pure, je n'aurais pas besoin de 
m'adresser au distributeur des certificats de 
mort pour me condamner au silence. (Murmures)… 
J'ai eu Je déplaisir, hier, d’éprouver un refus sur 
un amendewnent relatif à la motion de M. Cérutti. 

Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 

M. Chabot. Je suis à l'ordre du jour! 


M. Delacroix. Monsieur le président, je de- 
mande que l’Assemblée nationale entende l'opi- 
nion jusqu’à la fin, pour l’adopter ou la rejeter. 

M. Chabot. En 1789, la nation franchit d’un 
seul pas l'intervalle immense que le despotisme 
avait mis entre la nation et son roi. Les yeux 
altentifs s’aperçoivent des pas immens s qu’elle 
a parcourus, dans deux ans. Nos concitovens ne 
vous ont pas chargés d'avancer dans cette car- 
rière de la liberté; mais ils entendent que vous 
ne rétrograderez pas, et l'appareil avec lequel 
vous avez juré la Constitution, leur est un ga- 
rant du zèle avec lequel vous muaiutiendrez tous 
les principes. Cette puissance conservatrice fixe 
moins les regards de la multitude à l’époque de 
sa création, que ceux de la philosophie et de la 
postérité. (Murmures.) 

Quand je monte à cette tribune, c’est pour y 
dire mon opinion et la motiver, et chacun de 
mes collègucs a ce même droit. Je me ferais un 
crime de linterrompre, sauf à moi à le com- 
bittre si je ne suis pas du même avis. 

Plusieurs membres : Votre opinion! 

\. Chabot. Mon opinion est d'adopter les 
différentes motions qui ont été faites par \. Cou- 
thon, député du département du Puy-de-Dôme, 
et appuyées par d’autres membres dont il con- 
nait Le patriotisme, mais que je ne connais que 
par l'ur nom. 

J'ajoute encore qu’il m'a paru scandaleux, à 
moi, qu'un héraut d'armes vint pruclamrr Îe roi 
dans l’Assemblée nationale, comme on lu pro- 
clame dans les antichambres. Nous devons nous 
attendre, Messieurs, à ce que le pouvoir exécutif 
qui est parallèle avec le pouvoir législatif (Hur- 
mures). Mais laissez-moi parler, car Je suis dans 
les principes. Nous devons nous attendre, Mes- 
sieurs, à ce que le pouvoir exéculif, qui doit 
marcher sur une ligne parallèle, quoiqu'il soit 
inférieur au pouvoir lévislatif, cherche à frois- 
ser ce pouvoir législatif; ct dans la dernière 
séance, nous avous cu la douleur de nous on 
apercevoir; nous avons vu le pouvoir exécutif 
charger le président de l'Astemblée nationale, 
le président des représentants de la nation, Je 
président de la nation elle-même, d'annoncer à 
l'Assemblée nationale qu'il se rendrait à trois 
heures: uous avous vu qu'il voulait fixer l'heure 
à laquelle il serait reçu dans l'Assemblée, Coinine 
si nous ne pouvions pas lever la séance sans 
l'attenire. Oui, Messieurs, nous en avons le droit, 
et il est consigné dans la Constitution. 
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La nation attend de nous que novs fassions 
respecter sa dignité par son premier mandataire, 
par le chef du pouvoir exécutif. Elle attend que 
nous fassions respecter cette dignité. Or, la di- 

nité de la nation est dans l’Assemblée nationale. 
Es peupie ne peut pas s’assembler, i! nomme des 
représentants : vous l’êtes. Faites-donc respecter 
cette dignité; gardez-vous d’empiéter, en la moin- 
dre chose, sur le pouvoir exécutif, comme les 
comités de l’ancienne législature. (Murmures)... 
Il ne demanderait pas mieux pour vous écraser. 
(Murmures)... Mais aussi faites respecter notre 
digaité et notre puissance par le pouvoir Cxé- 
cutif. (Murmures et applaudissements.) ee 

Ma proposition est que l’on défende à l’huissier 
d'annoncer le roi. (Murmures)... Je demande que 
l'huissier avertisse seulement M. le président de 
faire cesser toute délibération, parce que le ri 
est à la porte. (Murmures et applaudissements.) 


M. Guadet. Il n'y à peut-être rien que les 
bous citoyens désirent autant que l'harmonie ct 
le concert entre le pouvoir législatif et le pou- 
voir exécutif. (4pplaudissements.) Cependant, Mes- 
sieurs, dans les rapports qui existent nécessaire- 
ment entre ces deux pouvoirs, il n’y a rien d’in- 
différent; et le roi, qui s’accoutumerait à régler, 
dans nos séances, le mouvement de nos corps, 
pourrait croire bientôt pouvoir régler aussi le 
mouvement de nos âmes. (4pplaudissements)... 
Il est donc essentiel de régler la forme invariable 
avec laquelle le roi sera reçu, quand il se pré- 
sentera dans l’Assemblée nationale. Je ne revien- 
drai point sur ce qui a été dit à cet égard. Je 
dirai seulement que j'adopte de tout mon cœur 
la motion qui a été faite pour que des membres 
du Corps législatif, en donnant au roi tout ce 
qe la dignité du peuple qu'ils représentent ne 

éfend pas de lui douner, s'arrêtent cependant là 
où on pourrait commencer à apercevoir les mar- 
ques de l'esclavage et de la servitude. 

Quant à la distinction qu’on a faite entre le 
fauteuil doré que l’on donne au roi et le fauteuil 
simple que nous donnons à notre président, 
j'aime à croire que le peuple français vénérera 
toujours beaucoup plus, dans sa simplicité, le 
fauteuil sur lequel s’'asseoit le président des re- 
présentants de la nation, que le fauteuil doré 
sur lequel s’asseoit le chef du pouvoir exécutif. 
(Applaudissements.) 

Jene parlerai pas, Messieurs, des titres de «Sire » 
et de «Majesté» ; je m'étonne que l'Assemblée na- 
tionale mette en délibération si elle Les conser- 
vera. Le mot «sire » signifie « seigneur » : il tenait 
au régime féodal qui n'existe plus; pour celui de 
« majesté »,on ne doit plus l’employer que pour 
parler de Dieu ou üu peuple. 


Un membre : J'adopte le projet de décret et les 
différentes motions; mais il y a une observation 
à faire : c’est que M. le président nous donne 
connaissance des discours qu'il prononcera à Sa 
Majesté; c’est je crois l'observation la plus es- 
sentielle. 


M. Wiénot-Vaublane. Messieurs, je de- 
mande à citer une loi : le préopinant vient de 
demander la communication du discours pré- 
paré pour le roi. Le premier opinant, dont j'ap- 
puie la motion, comme toute l'Assemblée, a de- 
mandé à la fin que le président, en s'adressant au 
roi, ne Jui donnât pas d'autres titres que celui de 
« roi des Français ».J’observe, Messieurs, qu’une 
loi du corps constituant décida, je crois, à la 
dernière séance, que dorénavant le président ne 


répondra pas au roi, et que l’Assemblée lui ré- 
pondra par une adresse. 

M. Delacroix. C’est là un article de police in- 
térieure qui peut être réformé. 

Plusieurs membres : À demain! 

Voix nombreuses : Non! non! 


M. Couthon récapitule les diverses proposi- 
tious et présente le projet de décret suivant : 

“ L'Assemblée nationale décrète ; 

« 1° Qu'au moment où le roi entrera dins 
l'Assemblée, tous les membres se tiendront «:- 
bout et découverts ; 

« 20 Que le roi arrivé au bureau, chacun des 
membres pourra s'asseoir et se couvrir ; , 

« 3° Qu'il y aura au bureau deux fauteuils 
semblables, placés sur la même ligne, et que 
celui qui scra à la gauche du président sera des- 
tiné pour le roi; , , 

« 4° Que dans le cas où, soil le président, soit 
tout autre membre de l'Assemblée, aurait préa- 
lablement été chargé par elle d'adresser la parole 
au roi, il ne lui donnera, conformément à la 
Constitution, d’autre litre que celui de « roi des 
Français ». La même chose sera observée dans les 
députations qui pourront être envoyées au roi. » 
(Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 

(Gette motion est adoptée.) 

M. Guyton-Morveau. Je demande par amen- 
dement qu'il soit ajouté au projet de décret dont 
la lecture vient d’être faite, un considérant qui 
établisse que, vu l'urgence des circonstances, et 
la nécessité des objets auxquels il s'applique 
avant l’arrivée. du roi à l’Assemblée, il ne sera 
pas soumis à la formalité des trois lectures suc- 
cessives. 


M. Couthon. J'adopte l'amendement. 


Un membre : Ce n'est pas parce que le roi a 
annoncé qu'il devait venir vendredi que vous 
faites un règlement de police intérieure de l’As- 
semblée. Ge n’est pas pour vendredi; c’est pour 
tous les jours possibles où le pouvoir exécutif 
se présentera, que vous aller statuer. Je demande 
la question préalable sur l’amendement et qu’on 
passe à l’ordre du jour. 


M. Guyton-Morveau. Si c'est une loi pcr- 
manente 1l faut la faire sous la forme constitu- 
tionnelle. 

. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y à pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. Guyton- 
Morveau.) 

. Plusieurs membres à droite demandent la ques- 
tion préalable sur le projet de décret. (Mur- 
mures.) 

Voix diverses : Aux voixi aux voix! le projet 
de décret! — L'ajournement à demain! 

M. Couthon fiit lecture de l'article premicr 
du projet de décret ainsi conçu : 


Article 1®%. 


« Au moment où le roi enfrera dans l'Assem- 
blée, tous les membres se tiendront debout et 
découverts. » 


A droite : La question préalable! 

M. Delacroix. Lorsqu'une question a été dis- 
cutée et eur le point d'être mise aux voix, on 
ne peut plus proposer la question préalable. (Mur- 
mures.) 

(L'article 1% est mis aux voix et adopté.) 
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M. Couthon (donne lecture de l’article 2 ainsi 
conçu : 
Arte 2: 


« Le roi arrivé au bureau, chacun des mem- 
bres pourra s'asseoir et se couvrir. » 
(Get article est mis aux voix et adopté.) 


Un membre à droite : Le côté droit n'entend 
rien depuis une demi-heure ; je demande, Mon- 
sieur le Président, que vous remettiez aux voix 
le second article. (Marques d'approbation à droite.) 


M. Delacroix. Je désirerais que la rédaction 
de l’article 3 fût changée. (Murmures.) 


. Un membre à droite : Monsieur le Président, 
je demande la parole au nom du côté droit. 


M. le Président. Un grand nombre des mem- 
bres de cette Assemblée se plaignent de n’avoir 
pas entendu. La manière la plus juste et la plus 
simple tout à la fois de dissiper tous les doutes, 
c'est de renouveler l'épreuve. 

M. Garran-de-Coulon. Avant de recommen- 
cer l'épreuve sur le second article, permeitez-moi 
d'observer, Messieurs, qu'on ne doit pas laisser à 
l’Assemblée la faculté de s'asseoir ou de rester 
debout. Il résulterait de là une confusion très 
dangereuse, il résulterait peut-être l'idolâtrie 
des uns et la fierté des autres. (Applaudissements.) 


Un membre : Tant mieux! s'il y a des flat- 
t'urs, il faut les connaître. 

M. Garran-de-Coulon. Je demande que l’ar- 
ticle 2 soit rédigé come suit : 

« Le roi étant arrivé au bureau, l'Assemblée 
s’ass: oira et se COUvrira. » 

Sans doute, l’As-ernblée nationale peut bien 
faire ce que les éle teurs de 1789 et les repré- 
sentant: provisoires de la Commune de Paris ont 
fait au mois d'octobre 1789 dans la maison com- 
mune. 

Plusieurs membres : La question préalable su: 
l'amen lement! 

M. Ducos. La seule question à décider est de 
savoir s’il y a cu du doute dans la délibération. 


Un membre : Je demande qu'il soit dit dans 
l'article : « l’Aste rblée s'asseoira et pourra se 
couvrir. » 

M. Rouyer. Je soutiens que personne ne peut 
avoir la parole, Monsieur le Président. Vous 
avez déclaré vous-même, d’après le vœu de 
l'Assemblée, que la discussion était fermée. Per- 
sonne ne doit donc parler. Il faut mettre aux 
voix l’article. 

M. Delacroix. Il a déjà été mis aux voix; et 
si l'Assemblée a eu la complaisance de promettre 
une seconde épreuve, ce n’est pas parce que la 
majorité était douteuse, c’est parce que quelques 
membres du côté droit ont prétendu ne pas 
avoir entendu. (Applaudissements dans les tribu- 
nes.) 

Les membres de la droite el beaucoup d'autres 
membres placés dans diverses parties de lu salle 
se lèvent en demandant à grands cris que M. De- 
lacroix soit rappelé à l’ordre. 

M. Delacroix va se placer au milieu de la 
partie uroite de la salle et sollicite la parole. 


Voix nombreuses : A l’ordre! à l’ordre! 


Un membre : Je demande que l’on rappelle à 
l'ordre le membre qui a eu l’insolence d’insulter 
une partie de l’Assemblée. 


Un membre (s'adressant à M. Delacroix) : Nous 


[3 octobre 1791.] 85 


vous prouverons que nous sommes de bons et 
peut-être de meilleurs patriotes que vous. 

(M. le Président se couvre.) 

(Le silence se rétablit.) 


M. le Président se découvre et s'adressant à 
M. Delacroix : Monsieur, au nom de l'Assem- 
blée, je vous rappelle à l’ordre pour avoir oublié 
les égards que vous devez à une partie de ses 
membres. (Applaudissements.) 


M. Delacroix. Monsieur le Président, vous 
m'avez rappelez à l’ordre au nom de cette As- 
semblée, et j'atteste ne l'avoir pas mérité; mais 
puisque la peine est prononcée, on ne me refu- 
sera pas sans doute de m'entendre. 

Un membre : Monsieur le Président, consultez 
l'Assemblée pour savoir si elle veut entendre 
Monsieur. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que M. Dela- 
croix sera entendu.) 

M. Delacroix. Monsieur le Président et Mes- 
sieurs, qu'il me soit permis d'expliquer, non pas 
ce que j'ai dit, mais ce que j'ai voulu dire. Lors- 
que j'ai dit qu'on ne demandait pas une seconde 
épreuve sous le prétexte que la première élail 
douteuse, mais qu'on la PL parce que 
plusieurs membres du côté droit prétendaient 
n'avoir point enteudu la HU je n'ai pas 
prétendu comparer les législateurs qui siègent à 
la droite de M. le Président, à ceux qui y siè- 

eaient dans le corps constituant (4h! ah!), et 
a preuve que je n'ai pu avoir cette idée là, c’est 
que, dans ce côté droit où je ne connais per- 
sonne, il y a six de mes collèvues, les meilleurs 
citoye is du département, qui y sitgent : je n'ai 
donc pas pu avoir l'intention de faire uae injure 
personnelle à mes collègues. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : À lous? 


M. Delacroix. À tous mes collècues. J'affirme 
que je n'ai eu l'intention d’in:ult:r qui que ce 
soit. (Applaudissements.) 

Un membre : Je crois qu’il est de la justice de 
l’Assemblée de déclarer qu'il ne soit fait aucune 
mention de ce qui vient de se passer dan; le pro- 
cès-verbal. 

(Gette motion est adoptée.) 

M. Couthon. Je n’ai qu'une seule observation 
à faire sur l’amendementde M.Garran-de-Coulon ; 
c’est que si vous dites dans votre article, que les 
membres de l'Assemblée s’asseoiront et se couvri- 
ront, c’est une disposition impérative qui peut 
avoir pour objet de gêner quelques individus de 
l'Assemblée. Je demande à cet égard, que chacun 
de nous ait la plus grande latitude de liberté. 
Commençons par être libres ici pour l'être dans 
le surplus du royaume. 

M. HRouyer, Je dis qu’il n'est point question de 
discussion ni d'admettre aucun amendement, 
lorsqu'une Joi a été faite et prononcée. Il ne s’a- 
git ici que de consulter l’Assemblée pour savoir 
s’il y a du doute. 

Plusieurs membres: Aux voix ! aux voix! 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
la question de savoir s’il y a eu doute dans le 
vote de l’article 2 du projet de décret; consultée 
ensuite sur le fond de la question, elle décrète 
qu'il n'y a pas eu doute. 

M. Couthon fait lecture de l’article 3 ainsi 
conçu : 

INTER 


«Il y aura, au bureau, deux fauteuils sem- 
blables, placés sur la même ligne, et celui qui 
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sera à la gauche du président, sera destiné pour 
le roi. » 
(Cet article est mis aux voix et adopté.) 


M. Couthon. Un membre m'a proposé d’ajou- 
ter à la tin de l’article suivant qui enjoint au 
président et aux membres de l’Assemblée de 
n’accorder au roi dans les discours qu’ils pour- 
ront être chargés de lui adresser, d'autre titre 
que celui de « roi des Français », une disposition 
portant qu'il en sera usé de même par leg ora- 
teurs des députations qui pourront être envoyées 
au roi. 


M. Ducos. Je propose également d’ajouter ces 
mots : « et dans les adresses qui seront faites au 
non de l’Assemblée. » 

M. Francois de Neufchâteau. Je propose 
un amendement qui rentre dans l'article et qui 
me paraît nécessaire : c'est qu'il soit dit que oer- 
sonue ne pourra adresser la parole au roi sans 
avoir été, au préalable, autorisé par un décret de 
l’Assemblée. 

M. Couthon fait lecture de l’article 4, modilié 
dans les termes suivants : 


ArÉ 4e 


« Dans le cas où, soit le président, soit tout 
autre membre de l’Assemblée, aurait préalable- 
ment été chargé par elle d’adresxer la parole au 
roi, il ne lui donnera, conformément à la Cons- 
titution, d'autre titre que eelui de « roi des Fran- 
çais ». La même chose sera observée dans les dé- 
putations qui pourront être envoyées au roi. » 

(Gel artiele est mis aux voix et adopté.) 

Un membre propose de décréter qu’à dater de 
cette séance, il ne sera plus permis d’applaudir 
dans la salle sous quelque prétexte que ce puisse 
être. 

M. Ducos demande, qu'attendu que les ar- 
ticles décrétés sont un objet de règlement de 
discipline intérieure, il soit décidé qu'ils serout 
dispensé: d’être présentés à la sanction du roi. 

M. Desboïis. Je ne crois pas qu'on ait as<ez 
pro-erit le mot de « majesté » qui n'appartient 
qu’à Divu et au peuple. Il faut donc expliquer 
nettement que le président ou tout chef de dé- 
putation n'emploiera plus le mot de «majesté » 
en s'adressant au roi. 

Un membre : Je d-mande que l'Assemblée s'oc- 
cupe sans délai d'un règlement de police inté- 
rieure, et qu’à cet effet, il soit nomimné des co:- 
missaires. 

M. Couthon propose un article additionnel 
ainsi Conçu : 

Art. 5. 

« Lorsque le roi se retirera, les membres de 
l'Assembjée seront, comme à son arrivée, debout 
et découverts. » 

(Get article est mis aux voix et adapté.) 

Un membre : Vous avez oublié un article très 
essentiel, c'est de lixer la forme sous laquelle se 
feront les députations, et de quel nombre elles 
seront composées. 

Un membre : Un abus bien grand qui a eu licu 
dans le sein de l’Assemblée constiluante, abus 
que nous avons suivi hier, est sans doute celui 
de faire deinander au roi l'heure à laquelle il en- 
tend recevoir une députation. (Murmures.) Les 
députations sont relatives à des objets d'intérêt 
public. Comment les représentints du peuple 
français pourrout-ils assurer positivement cet in- 
térèt, si on laisse à la commodité du pouvoir 


exécutif l'indication de l'heure? Et d’ailleurs, 
quand le roi vient à l’Assemblée, il lui dit qu'il 
viendra tel jour à telle heure. Ces différ-nces ne 
seront-elles pas considérées comimne une préroga- 
tive donnée au trône et une prérogative humi- 
liante même dans le sein de l'Assemblée? Si le 
trône doit avoir quelque éclat, 1l ne peut jamais 
briller que pour le bien de la nation el jamais 
pour l’asservir; el c'est la ternir que de donner 
au roi une déférence telle que celle qui existe 
dans ce moment. 

Je fais donc la motion expresse qu’au lieu 
d'écrire au roi pour lui demander l'heure à la- 
quelle il veut recevoir la députation, il lui soit 
seulement annontré l'heure à laquelle la députa- 
tion se rendra auprès de lui, en lui donnant le 
temps nécessaire pour se préparer. 

M. Viénot-Waublane. Messieurs, il me 
semble que le préopinant a confondu plusieurs 
choses. Il est blessé de ce que le roi fait dire 
qu'il viendra à telle heure; mais il ne fait pas 
attention que ce n’est pas là un ordre pour rece- 
voir le roi à telle heure, et que si l’Assemblée 
nationale, obligée de se former en comité, ne 
pouvait recevoir le roi, l'Assemblée nationale 
aurait la liberté de faire dire qu’elle ne peut pas 
recevoir le roi. (Applaudissements.) Il est des 
égards réciproques à consr-rver entre les deux 
pouvoirs bien essentiels pour rétablir la tran- 
quillité publique, pour ramener la confiance, 
pour raffermir le crédit public. (4pplaudisse- 
ments.) Nous ne pouvons pas, Messieurs, forcer 
le roi à nous recevoir quand il est malale; par 
exemple, quand un enfant malade lui donne de 
justes sujets d'inquiétude et de douleur. D’après 
ces considérations, je demande la question préa- 
lable. (Applaudissements.) 


M. Guadet, en observant que le préopinant 
l'a prévenu dans son opinion, appuie la question 
préalable. (Applaudissements.) 

M. Delacroix. J'observe que si on ne faisait 
pas demander au roi l'heure à laquelle il pour- 
rait recevoir la députation, cette députation se- 
rait exposée à des désagréments en faisant plu- 
sieurs voyages inaliles, pour le trouver, el 
lorsqu'il serait absent de chez lui. 

M. Thuriot. Je crois qu’il est important que 
l'Assemblee distingue. Dans les cus ordinaires, 
M. le président préviendra le roi; mais il est des 
cis u'gents qu'il faut | révoir, et je crois qu'aors 
l'Assemblée nationale à le droit de déterminer 
l'heure elle-même. Sans doute, M:ssieurs, il est 
très important de conserver au pouvoir exécutif 
sa dignité, mais il ne faut pas oublivr que le 
pouvoir exécutif existe pour la nation, el non 
pas la nation pour le pouvoir exécutif. 

M. Audoey. Je réclame l’ordre du jour. L'autre 
préopinant ignore donc cette loi d’éternelle vé- 
rité : « Salus populi suprema lex esto ». 

M. Thuriot. Je demande que lorsque l'As- 
semblée decrétera que le cas est urgent, alors la 
députation ira sur-le-champ chez le roi. Ge sera 
l’atutude fière et imposante que l'Assemblée na- 
liouale prendra avec le pouvoir exécutif; la 
rigueur et l’énervie des représentants de la na- 
tion qui feront trembler tous ceux qui trameit 
contre la Constitution. C'est tonjours en affectant 
de parler de la paix et de l'ordre qu'on a cherché 
à mettre le désordre. 

Je demande que la motion de Monsieur, que je 
n'ai pas l'houneur de connaitre, suit adoptée. 


M. Lagrevol. Je demande à l’Assemblée, à 
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l'univers, s’il est de la convenance d'une Assem- 
blée législative de se compromettre en attendant 
trois ou quatre heures, comme nous fimes hier 
our prendre l’ordre du roi. Il faut que le roi 
ui-même se mette à l'ordre en faisant cesser des 
affaires peut-être particulières pour recevoir Les 
députations. 

NM. Cambon. Je demande la question préa- 
lable, et je crois que la véritable dignité cu 
peuple français exige que les pouvoirs se li- 
mitent. Ne multiplious pas les députations au 
pouvoir exécutif : bornons-nous dans les limites 
que nous prescrit la Constitution. Elle veut que 
nous le prévenions : nous devons le prévenir, et 
nous devons lui demander son heure. 

En conséquence, je demande la question préa- 
lable sur la proposition qui a été faite. (Applau- 
dissements.) 

Un membre : On peut conserver les prérogatives 
du trôse avec les prérogatives du peuple ; et je 
dis que quand une députation va chez le roi 
Pour lui parler des iatéêts des Français, le roi 
ne doit avoir rien de plus précieux el rien de 
plus intéressant. Daus le cas de maladie, d'in- 
disposition, on déroge aux principes ; mais il 
faut commencer par dérréter les principes. 

M. Voysin de Gartempe. Quel inconvénient 
trouvez-vous, lorsqu'une députation va chez le 
roi, de lui faire annoncer qu’elle se rendra à 
telle heure? Si le roi ne peut pas la recevoir, il 
répondra : Je ne peux pas vous recevoir. S'il 
peut recevoir, il répondra : Je peux vous rece- 
voir. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu’il n'y a pas lieu à délibérer.) 

M. Couthon. Il reste à statuer sur la motion 
tendant à fixer le nombre des membres des dé- 
putations. 

Un membre: Je demande la question préa- 
lable contre la fixation du nombre. Le nombre 
doit être déterminé suivant les circonstauces 
par l’Assemblée. 

M. Ducos. Les circonstances déterminent l'en- 
thousia-ime : et uae lois livrés à l'enthousiasme 
on Comimenterail par fixer une députation de 
24 membres, on passerait à 60, et ensuite on 
verrait peut-être l'Assemblée tout entière suivre 
le roi. Je demande que le nombre soit fixé à 
24. 

Plusieurs 
préalable. 

M. Vergniaud s'y oppose. [l représente que 
la question préal:ble ne peut pas être prop,sée 
sur un article qu'il est urgent de décréter ; que 
le roi devant se rendre après-demain dans l’As- 
semblée, il importait, pour ne pas perdre un 
temps précieux au moment où il arriverait, de 
décider cette question dans ce moment. Il co - 
clut à ce que le nombre des membres de la dé- 
putation soit fixé à 12. 

Divers membres demandent que les députa- 
tions soient composées, les uns, de 60 membres, 
les autres, de 24. 

Un membre demande que le nombre soit fixé à 
12 pour les députations qui ne sortiront pas de 
l'intérieur de là salle. 

(La discussion est fermée.) 

L'article suivaut est mis aux voix : 

Art. 6. 


« La députation qui recevra et qui reconduira 
le roi sera compusée de 12 membres. » 


membres demandent la question 
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(Get article est adopté.) 

M. Couthon. Jusqu'à présent le roi n’a'été an- 
noncé que par les huissiers ; je propose de dé- 
créter que le roi sera annoncé par le Président. 
(Murmures.) Certainement person'ie de l’Assem- 
blée ne croira que j'ai entendu dire que le Pré- 
sid nt aille à la porte pour guetter le moment 
où le roi entrera. Je dis que l'huissier qui se 
rendra à la porte, doit venir annoucer au Pré- 
sident le moment où le roi arrive: et qu’alurs 
le Président doit dire : Messieurs, je vous annonce 
le roi. L'Assemblée, en un mot, ue doit pas con- 
naître d’autre organe. 

M. Thuriot. Je demande que ce soit un 
membre de la députation qui annonce le roi. 


Un membre propose de décréiler que lorsque 
le roi entrera dans l'Assemblée, il paraisse, non 
pas à la tête, mais au milieu de la députation 
envoyée au devant de lui. 

Re tn La question préalable sur le 
tout 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à déhbérer.) 

M. Delacroix. J'observe que, lorsque la dé- 
putation du Corps législatif se rend chez le roi, 
elle ne l'approche poiut aussi près que les sei- 
gneurs.… 

Plusieurs membres : Il n’y en a plus. 

M. Delacroix... que ses courtisans. Je de- 
manie que l’Assemblée nationale, qui a déjà dé- 
cidé qu'il n’y aurait aucuu intermédiaire entre le 
roi et la nation, règle la place que doit tenir la 
uéputation. (Murnures.) 

Un membre : Vous venez de régler comment 
le roi sera reçu à l’Assemblée. La Constitution 
porte que les ministres pourront l'accompagner 
dans l'intérieur de la salle. Vous avez reglé 
quelle place occuperait le roi; mais vous n'avez 
pas régié celle des ministres. L'acte constitution 
nel porte bien que les ministres auront entrée 
dans l’Assemblée ; mais cela ne s’apnlique point 
lorsque le roi vient à l’Assemblée. Ses ministres 
occuperont-ils leur place ordinaire dans l’As- 
semblée, où se mettront-ils derrière le rui? Voilà 
ce qu’il vous reste à déciier. Je propose qu'ils 
seront derrière le roi. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

Plusieurs membres observent que malgré les 
dispositions de la loi du 19 juin 1790, qui dé- 
fend de prenire d'autre nom que &lui de fa- 
mille, plusieurs membres de l'Assemblée, à 
l'appel qui a été fait hier pour la prestation du 
serment, ont répondu sous d’autres noms que 
ceux de leur famille ; ils demandent que la loi 
soit exécutée et qu'il soit interdit à tout membre 
de porter d'autre nom que celui de famille (4p- 
plaudissements.) 

Plusieurs membres réclament l'ordre du jour 
qui est l’examen des pouvoirs de la députation 
de la Loire-Inférieure. 

Un membre : Nous perdons un temps précicux 
et ies pouvoirs de plusieurs députatious ne sont 
pas encore véritiés. 

Un membre: Avant de passer à l’ordre du 
jour, je demande que le _procès-verbal de la 
dernière séance soit définitivement arrêté. 

M. Guyton-Morveau. Le procès-verbal est 
lu ; il ne re-te à lire que le décret présenté hier 
par M. Cérutti. 


M. Cérutti. Le voici : 
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« L'Assemblée nationale législative succédant 
à l’Assemblée nationale constituante, reconnais- 
sant que le plus grand bienfait possible était 
une Constitution libre, décrète des actions de 
grâces universelles. » (Murmures.) 


Un membre : Je demande qu'on substitue le 
mot « remerciements, » aux mots « actions de 
grâces. » 

Un membre: Je propose de dire que l’Assem- 
blée nationale constituante a rempli les engage- 
ments qu’elle avait contractés envers la nation. 
(Applaudissements.) 


M. Chabot. La manière dont est rédigé ce dé- 
cret, ne présente autre chose qu’une flagornerie 
qui blesse par elle-même la Constitution. Je de- 
mande, au contraire, qu'il soit dit que l’Assemblée 
nationale constituante a bieu rempli l'attente 
de ses commettants et qu’elle a bien mérité de 
Ja notion. 


M. Quinette. Les observations qui s'élèvent 
sur la rédaction adoptée hier, nous prouvent que 
ce décret, au fond, est infiniment vain. Je con- 
viens que les députés de l’Assemblée nationale 
constituante ont parfaitement rempli leur de- 
voir; maisil est un éloge au-dessus de celui que 
le peuple Français lui a rendu,le peuple Français 
en entier dans ses assemblées primaires, dans 
ses assemblées électorales (Murmures)... c'est à 
lui seul à les juger, ce n’est pas à nous. 

M. Cérutti. Voici comme je propose d:: rédi- 
ger le décret : 

« L'Assemblée nationale, reconnaissant qu'une 
Constitution libre est le plus grand bien qu’un 
peuple puisse recevoir de ses représentants, vote 
et décrète des remerciements aux membres de 
l'Assemblée nationale qui ont fait un fidèle usage 
des pouvoirs que le peuple français lui avait 
délégués. » 

(Gette rédaction est adoptée pour être insérée 
dans le procès-verbal de la séance du mardi 
4 octobre.) 

M. le Président. L'ordre du jour est le rap- 
port du sicième bureau sur l'élection des députés 
du département de la Loire-Inféricure. 


M. Dorizy, rapporteur. Messieurs, le sixième 
bureau, chargé de la vérification des pouvoirs de 
la députation du département de la Loire-Infé- 
rieure, n’a pu vous présenter aussitôt qu'il l’au- 
rai! désiré, le rapport d'une affaire à laquelle les 
députés de ce département d’un côté, et le con- 
ceil général de la commune de Nantes, de l’autre, 
mettent le plus grand intérêt. Il a entendu à 
différ2ntes reprises les députés de ce département 
et leurs contradicteurs; il lui a été remis un grand 
nomb'e de pièces à l’appui des prétentions res- 
pective:, de l’examen desquelles il résulte que 
vous ne devez point être étonnés de voir ceite 
affaire présentée sous un jour différent et avec 
des détails qu'on n'avait pu offrir à l'Assemblée 
nationale constituante. D'une part, des citoyens 
appelés à la fonction auguste de représentaut de 
la nation française, désirent de prendre une part 
active à vos travaux; d'une autre, une grande 
cité croit avoir droit de se plaindre de l’assem- 
blée électorale, et elle renouvelle auprès de vous 
des réclamations qu'elle avait déjà soumises à 
l’Assemblée nationale constituante, qui s'est dé- 
clarée incompétente. Pour vous mettre à portée 
de prononcer, le sixième bureau va vous exposer, 
le plus rapidement possible, les faits qui lui ont 
pe devoir fixer votre opinion. J'entre en ma- 
ière. 
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En 1790, la ville de Nantes n’avait fourni à 
l'assemblée électorale du département de la Loire- 
Inférieure, que 56 électeurs; en 1791 elle en a 
nommé 9,0. L'assemblée électorale de ce départe- 
ment, étonnée de cet accroissement dans le nom- 
bre des électeurs de Nantes, se fit représenter, dès 
sa Seconde séance, l'état de la population active 
de tous les cantons du département, déposé à 
l'administration le 6 novembre 1790; et après avoir 
vérilié que la population de Nantes n’était à cette 
éroque que de 5,220 citoyens actifs, elle a pré- 
tendu qu'il n'avait pu êt'e nommé que 52 élec- 
teurs. Cependant, vu la réuuion de territoire qui 
avail eu lieu depuis les assemblées du mois de 
mai 1790, elle arrêta qu’elle admettrait 56 élec- 
teurs, nombre égal à celui de la précédente no- 
mination, et que les 34 autres seraient sup- 
primés, à commencer par le dernier élu de chaque 
section. 

Get arrété porta les électeurs de Nantes à s'as- 
sembler à l'hôtel de ville, et cette assemblée par- 
ticulière fut indiquée par une affiche. Il paraît 
que les électeurs rassemblés à l'hôtel de ville, le 
conseil général de la commune s’occupa de pré- 
center à l'assemblée électorale un tab'eau de 
os qu'il prétendit être réellement de 

3,030, et qu'il réduisait à 9,000. Pendant la 
t-nue de cette assemblée à l'hôtel de ville, le 
corps électoral réuni s'était aperçu de l’absence 
de son président d'âge, citoyen de Nantes, et de 
tous les électeurs de cette ville, il arrêt: qu'il 
s-rait envoyé cinq électeurs à l'hôtel de ville 
pour prier M. Bérangier, président d'âge, de se 
rendre à la salle des séances. Cette démarche fut 
inutile. L'assemblée électorale crut devoir cons- 
tituer un nouveau président et des scrutateurs 
d'âge. M. Papin, secrétaire, continua ses fonc- 
tions. On ouvrit le scrutin d'élection du prési- 
dent; deux districts furent appelés et vo èrent. 
A cet instant, les électeurs de la ville de Nantes 
entrèrent à la salle; on continua l'appel et on 
ecella le scrutin avant de lever la séance. Il pa- 
raît que les électeurs de Nantes ne votèrent 
point alors; mais le lendemain, les neuf districts 
réunis dans la salle, M. Bérangier, premier pré- 
sident d'âge, dit à l'assemblée que son ab ence 
de la veille avait été causée par une indisposi- 
tion, et lui et les anciens scrutateurs d'âge re- 
prirent leurs fonctions. 

Oa vérifia les scellés du scrutin; on fit lec- 
ture de la délibération prise par la maison de 
ville de Nantes, concernant la population active 
de la ville, et à l'instant les vérilicateurs des pou- 
voirs se retirèrent à l'effet d'opérer la réduction 
à 06 des 90 électeurs de Nantes. De leur côté, les 
électeurs de cette ville se retirèrent également 
dans une salle particulière, et les uns et les autres 
rentrés, un des commissaires, monté à la tribune, 
annonça qu’il avait été arrêté entre les électeurs 
de Nantes, par 45 voix sur 24, le tout faisant 
69 votants, qu'ils consentaient à la réduction 
pour ne pas retarder les opérations importantes 
de l’Assemblée. 

La réduction opérée par les commissaires, et 
eux rentrés, les électeurs du district de Nantes 
appelés, votèrent au nombre de 10i, et le scrutin 
fut composé de 429 votants pour la nomination 
d'un président; il ne donna à personne la majo- 
rité absolue. Au second tour, M. Minée, évêque 
du département, sur 388 votants, réunit 228 suf- 
frages. M. Bérangier, président d'âge, qui avait 
repris ses fonctions, ne signa pas les deux séances 
dont nous venons de vous donner le précis. Le 
28 août au soir, M. Minée, président, commença 
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ses fonctions; il prêta le serment constitutionnel, 
le fit prêter à l’Assemblée, et prit le fauteuil. On 
procéda à l'élection des scrutateurs. 

Pendant la séance du 28 août après-midi, 
M. Minée avait reçu une lettre de quelques offi- 
ciers municipaux qui l'invitaient à se rendre à 
la maison de ville à 4 ou 5 heures du soir, pour 
conférer sur des affaires importantes. M. Minée 
et M. Normand avaient consulté l’Assemblée, et 
lui avaient témoigné le désir de régler leur con- 
duite sur la volonté générale; l’Assemblée avait 
arrêté de continuer ses opérations. Le motif de 
réunion de MM. Miuée et Normand à l'assemblée 
du conseil général de la commune, était de les 
faire participer à une délibération par laquelle 
On avait arrêté que la réduction des électeurs de 
Nautes serait improuvée; que le procureur de la 
commune se présenterail à l'assemblée électorale 
avec les 90 électeurs de cette ville, et qu’il ferait 
te par des notaires du refus qui pourrait 

tre fait de les admettre. 

Le 29 au matin, le procureur de la commune, 
revêlu de son écharpe, se présenta à la porte de 
l’assemblée, à la tête de 71 électeurs de la ville 
de Naute:, el demanda à être introduit. L'assem- 
blée arrêta qu'il lui serait fait réponse que les 
06 électeurs exceptés de la réduction conseitie 
et exécutée par les 90 réunis, avaient l'entrée de 
la salle habituellement libre; mais que le procu- 
reur de la commune et les 71 citoyens qui l’ac- 
compagnaient n'avaient aucua motif de se pré- 
senter, et l’asseublée aucun pour les recevoir. 
On passa à l’ordre du jour. 

Le lendemain 30 août au matin, M. Minée, 
évêque du département, qui avait présidé l’as- 
semblée dans trois s‘ances consécutives, après 
avoir achevé le scrutin relatif à l'élection des 
ecrulateurs, se leva, et dit que la réduction des 
électeurs de la ville de Nantes occasionnait la 
retraite d’une grande partie de ces derniers, qu’il 
voyait avec chagrin cette session; il peignit daus 
des expressions que nous ne rapporteruns point, 
l'alternative accablante à die il était reduit, 
termina son discours par sa démis-ion de la place 
de président, quitta le fauteuil, el pril séance 
parimi les électeurs. L'assemblée sensible et sur- 
prise, rappela M. Minée au fauteuil; elle permit 
à ceux de ses membres qui le désireraient, de 

arler aux 56 électeurs qui s'étaient retirés, de 
eur annoncer qu’elle était disposée à les entendre 
sur leurs motifs. M. Minée reprit le fauteuil et 
leva la séance. 

Le mêine jour après-midi M. Papin, secrétaire, 
fit part à l'assemblée de la protestation des 
71 électeurs de Nante:, qui s'étaient présentés la 
veille avec le procureur de la commune; on en 
fit lecture. M. Minée, encore président, annonça 
qu'on allait procéder à l'élection du premier 
député à l'Assemblée nationale. À cet instant 
4 députés des électeurs de la ville de Nantes 
entrérent à l’Assemblée, et firent lecture d’un 
écrit par lequel les électeurs de Nantes répondant 
aux propositions qui leur avaient été faites jar 
les commissaires, que l'assemblée avait autorisés 
à conférer avec eux, demandaient leur admission 
intégrale au nombre de 90, sans exception ni 
réduction, et que tout ce qui était alors fait par 
l'assemblée électorale fût regardé comme non- 
avenu, le corps électoral ne pouvant être consi- 
déré comme légalement constitué. Get écrit fut 
signé des 4 députés et déposé sur le bureau. On 
continua les opérations ; on fit l'appel de dix dis- 
tricts, et pendant cet appel, un électeur déposa 
sur le bureau un écrit qu’il dit avoir saisi dans 


les cloîtres des Jacobins et dans les mains d'un 
inconnu. Le bureau n'a pu caractériser cet écrit; 
il n’a rien trouvé dans Le pièces produites qui 
pût appartenir à cette indication trop vague. Quoi 
qu'il en soit, ce fut alors que M. Minée quitta le 
fauteuil, et sortit de l'assemblée en disant qu'il 
donnait sa démission. La démission donnée, lue 
à l'assemblée, on ferma le scrutin, et on le 
scella. 

Alors l'assemblée rappela au fauteuil un pré- 
sideut d'âge, et fit choix d’un nouveau président. 
On fit lecture d'une lettre anonyme trouvée sur 
le bureau du président, et l’on reprit le scrutin 
du premier député à la première législature, que 
la retraite de M. Minée avait interrompu. Telle 
est la marche du corps électoral du département 
de la Loire-Inférieure, jusqu'au 31 août 1791. Il 
vous importerait peu de connaître le surplus de 
ses opérations, et les faits que le bureau vient de 
vous présenter n'ont déjà que trop longtemps fixé 
votre attention. 

Il est temps de vous rendre compte en subs- 
tance des moyens employés par la municipalité 
de Nantes, et par les députés du département de 
la Loire-Inferieure. D'un côté, la ville de Nan- 
tes accuse l'assemblée électorale d’avoir usé 
envers elle de voies violentes, et d’avoir tumul- 
tueusement prononcé un arrêté qu’on lui a arra- 
ché par le mépris de toutes les formes. Elle lui 
reproche d’avoir porté un regard sévère sur la 
seule représentation électorale de la cité de Nan- 
tes, et de n'avoir point suivi les mêmes principes 
vis-à-vis les campagnes qui n'avaient présenté 
aucun tableau de citoyens actifs, et qui se trou- 
vaient dans la même position que Nantes. Elle 
se plaint de ce que présentant un état de popu- 
lation qui s'élevait à 13,033 chefs de familles 
masculins (ce sont ses termes), le corps électoral 
refusa d’en faire la vérification. Elle s'excuse du 
défaut de tableau indicatif de ses citoyens actifs 
sur les embarras de la Révolution, sur le délaut 
d'activité dans l’ancien régime, sur les privilé- 
giés, sur sa municipalité, et sur l'inquiétude de 
beaucoup de citoyens qui se cachaient. Elle ajoute 
que ses travaux considérables, la nécessité de 
pourvoir à la subsistance d’une si grande ville, 
les agitations perpétuelles dans lesquelles les 
municipalités ont été tenues par les circonstan- 
ces, ne lui ont pas permis de satisfaire entière- 
ment aux décrets de l’Assemblée nationale. Enfin 
elle conteste à l'assemblée électorale le droit de 
réduire les électeurs, et de s'établir juge des 
opérations des assemblées primaires. 

A leur égard, les députés du département de la 
Loire-Inférieure à la législature, que leur posi- 
tion actuelle met naturellement à la place du 
corps électoral, qui est séparé, présentent des 
moyens succinctement établis par une analyse 
raisonnée des pièces qu'ils ont produites. Ils ar- 
gumentent du défaut de tableau indicatif des ci- 
toyens actifs de Nantes en 1791. Ils reprochent à 
la municipalité la Sxation par elle faile du prix 
de la journée de travail à 13 sous, tandis que le 
département l'avait évaluée à 20 sous. Ils arti- 
culent que les assemblées primaires ont ignoré la 
fixation faite par le département. Ils produisent 
deux états de population arrêtés par la muaici- 
palité de Nantes qui présentent 11,633 citoyens 
actifs, et ils s'appuient de ce que ces tableaux 
n'ont point passé par l'intermédiaire du di-trict 
qui devait les vérilier, et de ce que ces tableaux 
n'ont été déposés au secrétariat du département 

ar le procureur de la commune de Nantes, que 

e 15 septembre deruier, tandis que les électeurs 
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ont été nommés dans les assemblées ouvertes 
le 19 juin. 

Tels sontles principaux movens des deux par- 
tis qui divisent le lépartement de la Loire-[nfé- 
rieure. 

Le bureau a pense qu'en cet état de choses, il 
était de son devoir de discater trois questions 
principales : 

1° À l’époque des assemblées primaires, quelle 
était la base qui devait servir de guide el: é'er- 
miner le nombre des électeurs de la municipalité 
de Nantes? 

2° La municipalité de Nantes avait-elle le droit 
de déterminer le prix de la journée de travaii à 
13 sous, tandis que le département l'avait fixé à 
20 sous ? 

3° La ville de Nantes ne présentant point un 
tableau de la population en 1791, le corps élec- 
toral a-t-1l pu et dù recevoir 90 électeurs de cette 
cominune,etne devait-il pas se reporter à la seule 
base qui existait et qui n'accordait à cette ville 
que 56 électeurs ? 

Telles sont les questions que présente l'affaire 
la plus importante qu'ait offert à l’Assemblée 
nationale la vérification des pouvoirs de ses 
membres. 

Avant d'entrer en matière, le bureau vous ob- 
serve qu'il s’est fait un devoir d'écarter de la 
discussion qu'il soumet à la sagesse de l’Assem- 
blée nationale les faits avancés, et qui, après 
avoir été contes'és ou dé-avoués, sont dem'urés 
sans preuves, telles sont les voies violentes 1m- 
putées à lassenb ée électorale, le bruit ct le 
tumulte de quelques hommes intére‘sés à muin- 
tenir le désordre, et quantité de petits faits ac- 
cessolres avancés (ont on ne trouve aucupe trace 
soit dans le procès-verbal, soit dans les pièces 
produites. 

Le bureau vous observera également qu'il a 
été à même de juger combien il est important 
d'entendre toutes les parties intéressées, et d'être 
à portée de juger d’après les pièces qu’elles pro- 
duisent à l'appui de leurs prétentions. Il ne erain- 
dra point de vous dire que le rapport fait à l’Ax- 
senblée natiorale constituante, contenait des 
faits ex poses par la commune de Nantes, et qu’elle 
n’a pointJustifiés; que M. Tronchet qui, prévoyant 
dûs lors que cet exposé, s'il était inexact, pou- 
vait entrainer quelque inconvénient, demanda 
que l’Assemblée nationale ne parût point recon- 
paitre par son décret qu’il y avait eu des irrégu- 
larités ; qu'il voulut seulement que le préambule 
fût un verbal expositif des nullités prétendues, 
mais non pas desnullités existantes; quecette mo- 
Uon fut adoptée par M. Briois-Beaumetz, et ensuite 
par le décret du 7 septembre dernicr:; en sorte 
qu'il n’est pas exact de dire, comme l’a fait la 
dépulation de la commune de Nantes dans son 
mémoire, que l’Assemblée nationale constituante, 
en reconnais at son incompétlence, a cependaut 
déclaré qu'il résultait de la liste des cituyenx ac- 
tifs que la ville de Nautes avait le droit de nom- 
mer 90 électeurs. Le préambule du décret n’est 
qu’un exposé du récit de cette municipalité, et 
non le résultat d’un examen des pièces et d’un 
point de fait vérifié. 

Riep'enons actuellement les trois questions dans 
l'ordre où elles ont été posées. Il existait an dé- 
parlement de la Loire-Intérieure une liste de ci- 
toyens actifs de Nantes, qui avait servi de base 
à la représentation électorale en 1790. Le procu- 
reur genéral syndic du département, par la lettre 
du 5 juin, avait prescrit aux municipalités de 
former de nouvelles listes: rien ne pouvait dis- 


penser la municipalité de la formation de ce fa- 
bleau ; et quelque grandes qu'aient été les occu- 
pations multiples de la municipalité de Nantes, 
personne ne peut douter que son premier devoir 
était de veiller attentivement à la conservation 
des droits de ses concitoyens. Omettre la forma- 
tion du tableau des citoyens actifs, n’était-ce pas 
se réduire à une représentation arbitraire, ou 
au moins renoncer aux avantages d’une popu- 
lation plus grande? | 

Le bureau, sur cette première question, a donc 
pensé qu'il ne pouvait y avoir de doute d’ad- 
mettre pour base de la représentation de Nantes 
à l'assemblée électorale de 1791, le tableau du 
6 novembre 1790; qu'il y aurait du danger de 
prendre pour guide un tableau des chefs de fa- 
mille qui confond les citoyens actifs avec ceux 
que linfortune ou la domesticité en sépare, et 
peutêtre même les tableaux tardivement formés 
et dénosés au département le 15 septembre der- 
nier. Ges tableaux se trouvent en grande oppo- 
sition avec l'attestation du secrétaire du départe- 
ment de la Loire-Inférieure, qui fixe à 3,850 le 
no bre des citoyens mâles de Nantes payant 
3 livres d'impositions directes. [ls paraissent cal- 
culés, sinon d’après la journée de 13 sols, au 
moins d'après le droit de patente, que la muni- 
cipalité de Nantes considère malà propos comme 
impôt direct. , 

La seconde question est très simple et n'exige 
qu'une très courte analyse des faits qui y sont 
relatifs. 

Le 12 mai dernier, le département de la Loire- 
Inférisure avait fixé la journée de travail à 
20 sous pour la ville de Nantes; son arrêté avait 
été notifié. Un mois après, le 12 juin, la munici- 
palité, daus un règlement au'elle fit afficher, re- 
lativement à la police des assemblées primaires, 
crut pouvoir déterminer le taux de ces journées 
à 13 sous. Ce règlement, qu'on prétend n'avoir 
été affiché que le 18 juin, parvint à la connais- 
sance du départment, il crut devoir à l'instant 
prendre un délibéré qui rapplàt la fixation par 
lui faite le 12 mai, et il chargea la commune de 
Nantes de prévenir les citoyens de l'erreur qui 
s'est glissée dans l'affiche de la municipalité du 
12 juin, et de les instraire que pour être citoyen 
actif, il fallait payer en imypositions directes une 
somme de 3 livres. Le département urrêta que 
son délibéré serait notilié sur-'e-champ au gref- 
fier de la municipalité, qui donnerait son reçu. 

Le bureau à pensé que la municipalité de 
Nantes n'avait pas eu pour la hiérarchie des pou- 
voirs, ce saint respect qui peut seul maintenir la 
Constitution. Le district de Nantes avait proposé 
la fixation au département; ce dernier l'avait ar- 
rêtée ; le \œu de la loi était remuli; la muni- 
cipalité ne pouvait ni ne devait y porter aucune 
atteinte, et le bureau à vu avec peine que c’est 
de celte infraction à la loi que dérivent essen- 
tiellement les difficultés qui occupent actuelle- 
ment | Assemblée nationale. En : ffet, it lui à paru 
démontré que les arrêtés du département sur la 
fixation des journées de travail n'ont pas été 
notiliés aux assemblées primaires de Nantes, et 
que les 18 citoyens chargés par la municipalité 
de les ouvrir, n’ont déposé sur leurs bureaux 
que l’arrèté de cette municipalité qui fixe les 
trois journées à 39 sous. 

Il reste à vous présenter les réflexions du bu- 
reau sur la troisième question. Les députés de la 
commune de Nantes ont distribué hier aux mem- 
bres du sixième bureau et aujourd’hui à l'As- 
semblée nationale un mémoire imprimé, dans 
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lequel ils ont prétendu que les électeurs ont 
excédé leurs pouvoirs en bornant la représ nta- 
tion de la commune de Nantes; ils ont qualifié 
de réduction la limitation du nombre des élec- 
teurs de cette ville; ils ont cité les dispositions 
des décrets des 28 mai et 22 décembre 1789, et ils 
ont cru avoir établi les motifs de Leurs réclama- 
tions contre les opérations de l'assemblée élec- 
torale. Le bureau en a jugé autrement. Attaché 
aux principes constitutionpels, il a considéré que 
la ville de Nantes n'avait pu élire qu’un électeur 
par cent citoyens actifs; que pour déterminer 
d’une manière fixe, invariable et arithmétique- 
ment démontrée le nombre qu'elle avait le droit 
d’élire, elle avait dù justifier légalement la quo- 
tité d' ses citoyens actifs, qu’ün état des chefs de 
famille mâles n'avait pu prouver cette quotité, 
et qu'aucun motif de considération ne devait de- 
tourner l'assemblée électorale des principes et 
des règles qui doivent maintenir dans toute leur 
pureté les lois de la représentation nationale. 

Il n’a done point considéré l'arrêté du corps 
électoral du département de la Loire-Inférieure 
comme une réduction; il a pensé, au contraire, 
que les électeurs n'avaient pu connaître la popu- 
lation de Nantes que par la liste déposée le 6 no- 
vembre 1790, n'avaient pas dù recevoir dan: son 
sein un nombre d'électeurs excédant la propor- 
tion de cette population, que cette sévérité de 
principes ne pouvait être improuvée, et que la 
municipalité de Nantes avait à s’imputer la len- 
teur qe avait apportée à la formation de la 
liste de ses citoyens actifs. 

Le bureau est donc d'avis que les électeurs du 
département de la Loire-Inferieure, en resirei- 
gnan! la ville de Nantes à une représentation 
justifiée, et en s’oprosant à l'admission d’un 
nombre établi sur des calculs présumés, n'o:t 
point fait un acte de législation ou d’administra- 
Lion. 1] a pensé au contraire que celte assemblée 
avait jugé que 34 des électeurs de la ville de 
Nantes n'avaient aucun titre valable pour se pré- 
senter, et qu'ils ne devaient point être admis. Le 
bureau à même regardé comme une reconnais- 
sance précise du droit de celte assemblée, Ja 
conduite des électeurs de Nantes qui ont con- 
senli à la limitation de leur nombre, et qui n’ont 
peut-être cessé de prendre part aux opérations 
de l’assemb ée que parce qu’azitée au dehors par 
des intérêts dont il serait inutile de pénétrer les 
motifs, ils n’ont pu faire la première impulsion 
qu'ils avaient reçue : le bureau a été plus loin ; 
il s’est demandé si, en supposant que le système 
de la municipalité de Nantes fût fondée et qu’on 
pût regarder l’opération de l'assemblée électorale 
comme un acte de législation ou d'administra- 
tion, cet acte pourrait entacher de nullité les 
élections ; el après avoir mürement examiné 
cette question, il l’a trouvée décidée de manière 
à faire rejeter la réclamation de la ville de 
Nantes. Le bureau n’a donc plus hésité à vous 
proposer le décret suivant : 

« L'Asseriblée nationale, après avoir entendu le 
rapport du sixième bureau pour la vérification 
des pouvoirs, décrète qu’il n'y a pas lieu à ré- 
clamation de la part de la commune de Nantes. 
Eo conséquence, lle dévlare qu'elle reconnait 
valides et légales les nominations faites par les 
électeurs du “épartement de la Loire-luférieure. » 
(Applaudissements.) 


Plusieurs membres: Aux voix! aux voix ! 


M. Ducastel. Une grande cité vient aujour- 
d’hui réciamer au tribunal de l’Assemblée na- 
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tionale ses droits. Si le moindre village de l’'Em- 
pire vous portait des plaintes pareilles, vous les 
entendriez avec intérêt, car vous savez que dans 
une société bien organisée aucune partie ne peut 
essuyer une injustice, que le corps entier ne 
s’en ressente et ne doive se hâter de la ré- 
parer. 

Je vous épargnerai le détail de quelques faits 
que vous venez d'entendre ; mais il ne sera pas 
inutile, en commençant, de vous prouver que les 
électeurs de Nantrs n'excédaient pas les propor- 
tions fixées par la loi: j'en viendrai ensuite au 
véritable point de la difficulté, aux nullités dont 
s’est frappée elle-même l'assemblée électorale de 
la Loire-lnférieure. Ë 

Qui ne voit qu'une cité riche de plus de 
80,000 habitants, s’occupant du commerce de tout 
l'Empire, peut bien avoir 8,000 citoyens actifs, 
nombre suffisant pour donner 90 électeurs ? 
(Murmures.) 

Permetiez-moi, Messieurs, de vous citer un 
exemple récent. La ville de Caen, qui ne ren- 
ferme pas 50,000 âmes, n'avait eu aux élections 
de 1790 que 36 électeurs, et d'après des calculs 
exacts, inconte-tables, elle en à eu 71 aux élec- 
tions de cette année. Vous n’en serez pas éton- 
nés: plusi urs citoyens, lors de l'inscription ci- 
vique de 1790, avaient négligé dese pré<enter à la 
municipalité parce qu'ils ignoraient toute la va- 
leur du titre de citoyen français, le plus beau et 
le seul dont s’honore aujourd’hui le Français. Il 
n’est donc pas surprenant que la ville de Nantes 
qui, à celte époque, n'avait aue 56 électeurs, cn 
fournisse 90 en l’année 1791, lorsqu'elle jouit 
des bienfaits des contributions nouvelles; car 
vous savez que leur eff.t est d'étendre à tout ci- 
toyen domicilié l’activité civique. D'aillenrs, au 
lieu de peser avec affectation sur la différence du 
nombre à deux époques si dissemblables, au 
lieu d'en tirer d'artificieuses inductions pour in- 
disposer les habitants des campagnes, et leur 
faire entendre que la ville de Nantes avec ses 
90 électeurs voulait subjuguer une assemblée de 
de 1,200 persounes, il fallait examiner ses droits, 
il fallait écouter ses réclamations, il fallait véri- 
fivr Les listes que la municipalité et les électrurs 
pré-entèrent à l'assemblée électorale. ; 

Ah! Messieurs, si un membre a «it à celte tri- 
bune qu’ l'assemblée électorale du Calvados avait 
foulé aux pieds les lois parce qu’elle avait admis 
un citoyen que la loi lui defendait d'admettre, 
de guelle qualification ne pourrai--je pas me ser- 
vir à l'égard de l'assemblée électorale de la 
Loire-Infériure qui, au mépris de toutes les 
lois, a jroserit dans le refus de 34 électeurs la 
députation entière d'une ville plus renommée 
encore par son commerce et ses richesses? 

La députation entière a été exclue et vous allez 
avoir une preuve morale de la justesse des ré- 
clamations de la ville de Nantes. Sur les 56 élec- 
teurs échappés à la proscription, 52 ont partagé 
volontairement l'exil de leurs collègues, et parmi 
les quatre auxquels le parti qui à triomphé à 
donné son assentiment, un aspire aujou'd’hui à 
l'honneur de siézer dans cette Assemblée. Je 
pense, Messienrs, qu'il ne lui à fallu rien moins 
que la vue d’un objet au:si grand pour le ré- 
sordre. , / 

Quoi qu'il en soit, un autre citoyen appelé par 
la même assemblée à la place de «'épute, n'a pu 
accepter : les deux hauts jurés nt donné leur 
démission; et douze ou treize administrateurs 
nommés par la même ass mblée, la trouvaient 
tellement illégale, qu’ils ont suivi ce noble exem- 
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ple et ont aussi donné leur déœissioo. Enfin, tel 
est le caractère naturellement juste du peuple, 
lorsqu'il n’est plus agité, qu’au défaut de Pappeli 
nominal inulilement réclamé par les électeurs 
Nantais et par les hommes impartiaux dans l'as- 
semblée électorale de la Loire-Inférieure, un 
grand nombre de cultivateurs ont essayé de don- 
ner leur opinion par écriten faveur del’admission 
d’une motion tendant à rappeler les membres 
exclus, et que réunis partiellement à l'assemblée 
de district, ils les ont admis dans leur sein avec 
une touchante affection. 

L'assemblée électorale du département, viciée 
dans toutes ses opérations, n’a pas cru devoir les 
continuer; elle a voulu consulter l’Assembiée 
constituante, qui nous a elle-même renvoyé à 
Pont L'instruction donnée au mois d'août 

790, par l'Assemblée constituante aux corps ad- 
ministratifs, déclare formellement que les as- 
semblées sont nulles lorsqu'elles excluront des 
électeurs par la violence ou sans les avoir en- 
tendus. Appliquez cette mesure à l'assemblée 
électorale de la Loire-Inférivure. La députation 
entière demande à prouver qu'elle est régulière; 
on lui répond par des injures; elle altend des 
séances plus paisibles où elle puisse faire enten- 
dre ses réclamations; elle ne trouve partout que 
des sarcasmes et d’insultantes dérisions. Enfin, 
obligée de se réduire au silence, elle va cher- 
cher les listes de la municipalité; elle demande 
qu'on nomme des commissaires pour les vérifier; 
elle éprouve encore le mêine relus. Voilà bien le 
caractère de l’iniquité; et ceux qui ont mis ce 
levain funeste dans l'assemblée électorale de la 
Loire-Inférieure, l'ont fait pour qu’il corrompit la 
masse entière de toutes ses parties. 

Mais je suppose que les prét ntions de la ville 
de Nantes soient encore exagérées : dans ce cas- 
là même, l'assemblée électorale n'en serait pas 
moins frappée de nullité, parce que vous savez, 
Messieurs, que des juges ne doivent pas même 
rendre la justice par des moyens opposés à ceux 
que prescrit la loi. 

On objecte que la commune de Nantes n'avait 
pas fit le tableau des citoyens actifs ; je réponds 
à cela que les listes offertes par ses électeurs 
pouvaient lui tenir lieu de tableau. Vous savez 
que, dans plusieurs départements, ces tableaux 
n'ont pas été faits avec cette régularité que l’on 
semble exiger de la commune de Nantes : on s’y 
est servi de listes vérifiées dans les municipa- 
lités. Les assemblées électorales qui conservaient 
quelques doutes ont été libres de se faire ap- 

orter les pièces justificatives; mais celle de la 

oite-Inférieure n’y cherchait pas tant de façons, 
et il paraissait décidé que l’on voulait humilier 
le patriotisme Nantais dans sa députation. 

On dit que la municipalité avait fixé la journée 
de travail à 13 sous et ne s'était pas conformée à 
la fixation de 20 sous. Je vous prie d'observer 
que le département de la Loire-Inférieure, dépo- 
sliaire depuis plus de trois mois de la loi de l’As- 
semblée constituante, qui charge les départements 
de fixer les journées de travail, n'avait donné 
communication de la fixation faite par lui à la 
commune de Nantes, que la veille de ses assem- 
blées primaires. Il était donc bien impossible que 
la commune de Nantes recommençât un travail 
aussi considérable que celui de la vérification de 
tous les citoyens, puisque ses assemblées pri- 
maires doivent avoir lieu le lendemain: et il 
n'est pas étonnant que la fixation provisoire 
qu'elle avait faite ait été suivie. 

On vient de dire dans cette tribune, pour tà- 


cher d’intirmer les raisons de Ja commune de 
Nantes, qu’elle avait pris pour base de activité 
civique la contribution piyée pour le üroit de 
patentes, et l'on ose avancer que le droit de pa- 
tentes ne formait pas la contribution directe. Je 
réponds à cela que la commune de Paris, sous 
les yeux mêmes de l’Assemblée constituante, a 
décidé formellement le contraire; mais quand 
cela ne serait pas, vous savez tous que l'esprit 
de nos lois est d'étendre ce précieux droit d’ac- 
tivité au plus grand nombre de citoyens. D’un 
autre côté, la commune de Nantes vous a cité, 
dans l'écrit qui a été distribué, ua décret de la 
même Assemblée constituante, dans lequel il est 
décidé que la taxe sur l'industrie procure l'acti- 
vité civique. 

On a voulu aussi infirmer un peu la cause de 
la commune de Nantes, en alléguant que ses 
électeurs avaient participé aux séances de l'as- 
semblée électorale. Il est vrai qu'ils s'y sont 
trouvés dans le commencement; mais cela ne 
prouve que l'espoir qu'ils avaient de ramener, 
et par leurs raisons, et par la modération qu'ils 
ont montrée dans cette affaire, l'esprit de leurs 
concitoyens égarés par des insinuations étran- 

ores. 

- Je conclus en demandant que l’Assemblée na- 
tionale décrète qu'attendu les irrégularités com- 
mises dans l'assemblée électorale de la ville de 
Nantes, elle déclare nulles les élections qui ont 
été faites, et que les électeurs de ce département 
seront tenus de se réunir au plus Lôt pour pro- 
céder à l1 nomination des députés et aux autres 
nominations prescrites par la loi. Voici mon 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrêle : 

« 1° Que les nominations faites par le corps 
électoral du département de la Loire-Inféreure 
sont nulles; 

« 20 Qu'il sera procédé incessamment, dans ce 
même département, à la nomination, tant des 
députés à l'Assemblée nationale que des mem- 
bres du haut juré et de ceux du conseil du dé- 
partement. » 


M. Dochier. Plus l'affaire est importante, 
moins il faut la compliquer; plus il est néces- 
saire d’écarter tout ce qui ne tient pas à la ques- 
tion que vous avez à juger. La poser est, cn 
quelque sorte, la résoudre. Il ne s’agit pas de 
savoir combien la ville de Nantes pouvait avoir 
d'électeurs, mais de décider si les 90 électeurs 
qu'elle avait nommés se sont présentés à l’as- 
semblée électorale avec les titres qu’on avait le 
droit d'exiger d'eux, si cette as-emblée devait 
les admettre sans autre titre que le procès-verbal 
de leur élection. 

Pour condamner la décision de l'assemblée 
électorale de la Loire-Inférieure, il faudrait sou- 
tenir que l'assemblée éleciorale n'avait pas le 
droit (le décider la question qu'elle a jugée, ou 
que sa décision blesse les règles de la justice. 
Or, on ne peut soutenir ni l’une ni l’autre de 
ces propositions. 

La compétence de l'assemblée électorale n'est 
pas douteuse, et sa décision ne peut être arguée 
d’injustice. 

En général, chaque assemblée a la faculté 
d'examiner les titres de ceux qui prétendent y 
être admis. Cette vérification est le premier acte 
de police intérieure que chaque société doit 
exercer sur tous ses membres. Ici même l'in- 
térêt public exigeait qu’on ne reçût pas indis- 
tinctement tout le monde. Il était important, 
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d'un autre côté, de s'assurer si le peuple était 
légalement représenté : et quel autre moyen de 
s’en assurer, que celui de soumettre à l'examen 
du corps électoral les pouvoirs de ceux qui la 
composent? Dans les assemblées électorales 
comme dans les Assemblées législatives, les pré- 
liminaires sont donc la vérification des pouvoirs. 
Les assemblées électorales, porte l'article 5 de la 
4 section du titre I de l'acte constitutionnel, 
ont le droit de vérifier les facultés et les pouvoirs 
de ceux qui se présenteront : leurs décisions 
seront exécutées provisoirement, sauf le recours 
au Corps législatif. Ainsi, Messieurs, les assem- 
blées électorales sont done juges en première 
instance, et le Corps législatif juge souverain; il 
n'y a donc aucune difficulté sur la compétence 
de l'assemblée électorale du département de la 
Loire-Inférieure. 

Il ne s’agit plus que de savoir si elle a bien 
jugé. Ne perdez jamais de vue que, lorsque l’as- 
semblée électorale a commencé, non seulement 
il n’y avait aucun procès-verbal de la population 
aclive de Nantes, qui justifiàt l’accroissement des 
34 électeurs ; au contraire, il existait au dépar- 
tement un état d’après lequel le nombre des 
électeurs ne pouvait s'élever qu'à 52. L'assem- 
blée électorale a pris pour règle de ses décisions 
la l6i qui devait lui servir de base : elle porte 
qu'il sera nommé un électeur à raison de 100 ci- 
toyens actifs présents ou non présents à l'as- 
semblée; et l'assemblée électorile en a accordé 
à la ville de Nantes quatre de plus que ne lui 
donnait sa population; en considération des réu- 
nione de territoire qui ont eu lieu depuis l’as- 
sermblée de mai 1790. 

On prétend que la population de la ville de 
Nantes s'élève beaucoup plus haut, pour aulo- 
riser la nomination de 90 électeurs; cela peut 
être, mais ce n’est pas aujourd'hui qu'il fallait 
faire cette preuve : c'était avant de fixer le nom- 
bre des électeurs. L'état de la population active 
doit précéder la fixation du nombre des élec- 
teurs, puisqu: c’est d’après ces états que la quo- 
tité en doit être déterminée. à 

Eh! quel serait, Messieurs, le résultat du ju- 
gement qui annulerait la nomination des députés 
du département de la Loire-Iuférieure ? Ce «dé- 
cret anéautirait en même temps toutes les autres 
élections. Il faudrait que le corps électoral se 
rassemblât de nouveau etrecommençàt toutes sis 
opérations. Pendant 3 semaines, 300 à 400 culti- 
vateurs se trouveraient obligés d'abandonner 
leurs travaux précieux; et dans quel temps ? 
dans le moment le plus intéressant, sans doute ; 
à une époque où les différentes récoltes appellent 
etfixent dans les campagnes les propriétaires et 
les fermiers. Ainsi, parce que Ja ville de Nantes 
a négligé de se mettre en règle et a commis une 
faute grave, il faudrait ou, qu'un départeneit 
füt tout en mouvement, ou qu’il courüt risque 
d’être imparfaitement représenté. Messieurs, plus 
les foncuons des électeurs sont importantes et 
plus il faut craindre de fatiguer ceux qui sont 
chargés de les remplir. La chose vraiment inté- 
ressante, c’est que le vœu du département ait 
été régulièrement émis, et il l'a été; c'est que 
le départernent soit dignement représenté, et tous 
ceux qui sont éus méritent la confiance dont ils 
o:t été honorés. | 

On porte des plaintes au nom de la ville de 
Nantes ; et des huit députés, trois ont été pris 
dans son sein, l’un, commandant les gardes nàa- 
tionales de cette ville, l'autre, officier municipal, 
et le troisième, le négociant que le commerce 
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avait député vers l’Assemblée nationale consti- 
tuante: trois citoyens qui, conséquemment avant 
d’être appelés à la législature, ont reçu des mar- 
ques signalées (l’estimes. 

La ville de Nantes n’a donc évidemment, sous 
aucun rapport, aucun motif de réclamer contre 
les nominations qui ont été faites. Je conclus à 
ce que vous les adoptiez. 


M. Dorizy, rapporteur. Je n'ai que deux faitsà 
rétablir. Je vous ai dit que, le 12 mai, le dépar- 
tementavait fixé la journée de travail à une livre. 
M. Ducastel a prétendu que ces arrêtés n'avaient 
été connus, où du moins n'avaient été notiliés 
que la veille de la tenue des séances du corps 
électoral. Voici la chronologie des dates : 

Le 12 mai, le département délibère eur la pro- 
position du directoire de district: il fixe à 
20 sous pour la municipalité de Nantes, la journée 
de travail, et il arrête qu'un double sera envoyé 
à la commune de Nantes. Le 12 juin suivant, la 
municipalité rédige un arrêté qu'on prétend n'à- 
voir été affiché que le 18, et elle insère dans 
cette affiche ceci : pour quatrième condition d'ac- 
tivité ‘les citoyens, c’st de payer une contribu- 
tion directe de la valeur lorile de trois jour- 
aées de travail fixées à Nantes à 39 sous les 
trois. 

Cela a lieu un mois après l'arrêté du départe- 
ment. Celui-ci iustruit de cette délibération, 
prend, le 18 juin suivant, le délibéré ci-après : 
« Va un imprimé intitulé: « Règlement concer- 
nant, » etc. Le directoire, ouï le procureur-gé- 
néral syndic, et vu sou arrêté du 12 mai, qui fixe 
à 20 sous le prix de la journée de trarail dans 
toute l'étendue de la municipalité de Nantes, ar- 
rête que ladite municipalité sera tenue d'avertir 
le public de l'erreur qui s’est glissée dans sa dé 
libération du 12 de ce mois, concernant la fixa- 
tion du prix de la journée, et d'annoncer que 
ce prix a été fixé à 20 sous, et que, par cousé- 
quent, le paiement de 3 livres d'imposition di- 
recte est une des dispositions nécessaires pour 
être citoyen actif dans les assemblées primaires, 
et le paiement de 10 livres pour être élisible, 
Une expéditivn de l'arrêté du 12 juin sera jointe 
au présent, dont il sera, attendu la célérilé du 
cas, donué sur-le-champ connaissance officielle 
et directe à la municipalité de Nantes dans la 
personne de son secrélaire-greffier qui sera tenu 
d’en donner sou reçu. » 


Un membre : Il est évident pour moi que si la 
commune de Nantes à été privée d'un seul élec- 
teur, le travail du corps électoral es! infecté d'un 
vice radical et d’une nullité absolue. Or, tant 
qu'il ne sera pas démontré que par la réanion 
du territoire, la ville de Nantes ne doit avoir que 
électeurs à ajouter aux 52 que lui donne son 
tableau Wdactivité, il ne me sera pas prouvé que 
le corps électoral a travail é régulièrement et lé- 
galement. 

M. Dorizy, rapporteur. J'ai la preuve deman- 
dée. La division de Ja ville de Nantes en 18 sec- 
tions, quoiqu’elle n'eùt dans son tableau que 
5,200 citoyens actifs, lui a donné légitimement 
la quuntilé de 52 électeurs. Ea voici les extraits, 
où on peut le justilier. 

(L'Assemblée ferme la discussion et accorde la 
priorité à l'avis du sixième bureau.) 

Un membre : Je demande qu'on rédige ainsi le 
décret : 

« L'Assemblée nationale, avant entendu les ré- 
clamations de la commune de Nantes, décrète la 
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validité des opérations faites par le corps élec- 
toral. » | 

M. Dorizy, rapporteur. Voici une nouvelle ré- 
duction : É 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du sixième bureau sur la réclamation 
de la commune de Nantes, décrète qu'elle re- 
connaît la validité des opérations faites par le 
corps électoral du départemeut de la Loire-[afé- 
rieure. » 

Un membre : Comme le décret est un décret de 
circonstance, je demanderais qu’on en exprimât 
les motifs. (Murmures.) 

(L'Assemblée consultée, adopte, dans sa nou- 
velle rédaction, le projet de décret présenté par 
le sixième bureau.) pe 

En conséquence, sont déclarés vérifiés et va- 
lides les pouvoirs des députés dont les noms 
suivent : 


Loire-Inférieure. 


MM. Coustard, 
Benoiston, 
Mourain. 
Marie, 
Dufrexoù, 
Papin, 
Français, 
Mosneron. 


(M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie). 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du jeudi 6 octobre 1791. 


La séauce est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Condorcet, un des secrétaires, fait lec- 
ture du procès-verbal de la séance du mercredi 
5 octobre. 

Le serment individuel ordonné par la Constitu- 
tion est prêté par les membres suivants : 


DÉPARTEMENTS. 

MM. = 
letailieur 2... ........ Seine-[nférieure. 
ROUJOUR CREER RCE Re Finistère. 
COS LA a ere cet Loire-Inférieure. 
DurexouL Re Rene idem 
Hrescenclenscet Ardèche. 
ThéTenCtr erreur ........ Rhône-et-Loire. 
Blanchon......... RARES TÈ idem 
Détéllier nee mp Manche. 
Lemoine-Villeneuve........... idem 
RÜDAS EST ME RCE Saône-et-Loire. 
Marie. RARES mer SAR TE . Loire-Inférieure. 
DAlMAS RER Tr Ardèche 
BASTIA RE idem 
Soubeyrand-Saint-Prix........ idem 
VACDET PARENT EN ENMNR RE idem 


M. le Président. La parole est à M. Vosgien 
sur le procès-verbal. 

M. Vosgien. Ce n'est point contre le décret 
rendu hier, en apparence, à l'unanimité relative- 
ment au cérémonial à observer lorsque le roi 
viendra dans l'Assemblée nationale, que j'ai de- 


mandé la parole; c'est pour relever une étrange 
erreur qui l’a fait regarder comme un objet de 
police intérieure et qui a empêché d’en conce- 
voir les conséquences; je viens exiger en même 
temps l'exécution des dispositions de la 2° sec- 
tion du chapitre II, titre III de l’acte constitu- 
tionn-1 dans le premier exercice de nos fonctions. 

Uve loi romaine condamnait à l'exil celui qui 
avait diminué la majesté du peuple, et parmi nous 
l'opinion publique, plus puissante encore dans 
sa vengeance, Couvrirait celui qui se rendrait 
coupable de pareilles atteintes de l'empreinte 
ineffaçuble du mépris universel. Je ne crains 
pas sa sévérité sur mes principes; mais plus le 
sujet que je traite peut prêter à de dangereuses 
interprétations, plus j'ai de droits d'obtenir de 
l'Assemblée quelques instants de silence et même 
d'attention. 

La vérité est enveloppée de voiles; il faut les 
déchirer avec courage, et la montrer tout en- 
tière; elle n’en paraîtra que plus auguste. Les 
applaudissements donnés à toutes les motions 
d'hier me présagent une grande défaveur; mais 
le sentiment que j'ai de mon devoir me fait con- 
sidérer comme une làcheté de me taire; d’autres 
peuvent braver la foudre; j’expose, je le sais, 
ma tête nue à l’orage; mais j'ai tout vu, tout 
considéré, et je ve m'en suis pas senti moins 
fort. 

Parcourons rapidement les motifs du décret 
d'hier, sa nature, et les effets qui en résulte- 
ront. Le roi des Français peut venir proposer au 
Corps législatif les objets qu'il juge utiles à la 
chose publique, et c’est de la Constitution mêre 
qu'il en a reçu le droit; s1 démarche est donc 
tout à la fois un acte de zèle et un nouvel ac- 
quiescement à la Constitution. 

Ne perdons pas de vue, surtout daus les cir- 

constances où nous nous trouvons, ces traits 
sont précieux à recueillir, que le roi avait lésa- 
lement fait la clôture de la session de l’Assemblée 
nationale constituante; cette Assemblée, pour évi- 
ter les variations, avait déterminé un cérémonial ; 
et ce que les immortels auteurs de la Constitu- 
tion avaient jugé convenable, lorsqu'ils auraient 
pu porter jusqu’à l'excès le sentiment d’une re- 
présentation qu’ils avaient remplie si glorieuse- 
ment jusqu’à la fin de leur carrière, vous le re- 
gardez comme indécent pour première opération 
de la vôtre! Sans doute, il est très possible, et je 
le crois même, qu’elle s'est méprise dans les rap- 
ports publics qu’elle à établis; mais pensez-vous 
avoir mieux rencontré, avoir observé ce juste 
milieu que réclamait un des orateurs d'hier ? 
. Ne trouvez-vous pas, au contraire, celte matière 
infiniment délicate et digne d'être méditée dans 
le silence au lieu de l’abandonner aux saillies 
de l’amour-propre ou au vague de l’orgueil? 
Soupçonnez-vous que la mêmeséance qui a donné 
le jour à ce décret soit bien propre à pacifier 
les esprits, encore trop exaltés? Le fanatisme 
de la liberté peut n'être qu'une erreur qu'on 
peut excuser daus le simple citoyen; mais il de- 
vient dans le législateur une dégradation dans 
son caractère. (Applaudissements.) Heureux celui 
que le sentiment du bonheur publie éveille, qui 
se délend des illusions de l’amour-proyre, plus 
actif dans la splendeur fugitive dont nous jouis- 
sons, mais qui préfère à lous les trophées de la 
gloire le plaisir d'être utile obscurément ! 

D'après ces observations, j’oserai présenter la 
discussion d'hier comme prématurée, l'opinion 
comme très incertaine, et je ne crois pas me 
tromper sur les conséquences. La Constitution 
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accorde au Corps législatif la police de l’intérieur 
de l’Asseniblée, dans le lieu de ses séances et 
dans l'enceinte qu'elle aura déterminée: mais 
cette police ne peut avoir pour objet que le ser- 
vice en quelque <orte mécanique de la salle, et 
il serait inconvenable que les relations qui exi<- 
tent entre le pouvoir législatif et le pouvoir exé- 
cutif eussent pu paraître à une seule personne 
pouvoir en faire partie. Mais que dira-t-on de cet 
aveuglement général, qui nous a empêché de re- 
jeter uue pareille interprétation, et pouvons-nous 
étendre et resserrer ainsi à notre gré les opinions 
quelconques? Et cepeniant, cette interprétation 
n'est pas moins étrange que celle qui, expli- 
quant tout l’article constitutionnel “ont nous 
arguimnentons,comprendrait la France entière dans 
l'enceinte que nous pourrions déterminer, ce qui 
serait cependant très commode, puisque, par ce 
moyen, nous nou* passerions de toute espèce de 
sanction et d'apyrobation ! 

Cette question a paru dans le moment même 
à plusieurs membres être peu de saison; ce dé- 
cret a pénétré de douleur et d’effroi les membres 
de l’Assemblée nationale constituante, qui riches 
de vertus et de l'estime publique, quittaient leurs 
places sans regret, crovant que des vœux qui 
n'étaient qu'isolés parmi eux allaient devenir 
unani.nes parmi nous; ils en ont été plus ef- 
frayés que toutes les circonstances critiques qui 
les ont environnés. Voici le sujet des apyréhen- 
sions générales : une perte considérable sur les 
actions, une influence dangereuse sur l'opinion, 
une nouvelle espérance pour les ennemis de 
l'ordre public, toujours habiles à se parer des 
couleurs du patriotisme : voilà les effets qui en 
ont ré<ulté dans la capitile; voilà ceux qui se 
communiqueront dans les départements, non pas, 
je le répète encore, par le vice même du décret, 
mais par sa seule inconvenance, quand même 
il serait sorti de la discussion la plus parfaite. 

Mais il y a plus encore; qui doute que lai- 
hésion du roi ne soit un des appuis de la Cons- 
titution, ou du moins qu’elle ne nous épargne 
de grands maux, quand même des succès indé- 
pendants d'elle couronneraient à la fin notre ou- 
vrage? Nos intentions sont iures; mais qui em- 
pêche qu’elles ne soient travesties auprès de ce 
prince, qu’on ne lui fasse entendre qu'il va être 
sans cesse ballotté par les opinions diversentes..…. 


M. Gérardin. Monsieur le Président, je de- 
mande à faire une motion d'ordre. (Murmures.) 

Voix nombreuses : À l'ordre! à l’ordre! 

M. Vosgien... par les opinions divergentes 
des législatures successives, qui changeront à 
leur gré et sans qu'il puisse s’en défendre, et 
qu'on relàche insensiblement tous les liens qui 
l'attachent à la Constitution? Ah! craignons ce 
danger, et quand même, par le sentiment de la 
force publique ou par la pleine conviction de 
l’adhésion invariable du roi, on pourrait pen+er 

u’il ne se laisserait pas séduire, craignons d’af- 

iger l'âme aimante et sensible de Louis XVI; 
il est du petit nombre des rois qu’on peut aimer 
sans honte, et que la postérité osera louer. 

L’allégresse générale a prouvé, j'ose le croire, 
dans nos fêtes récentes qu'on chérissait en lui et 
l'homme et le roi; épargnons «donc à sa sensi- 
bilité, non seulement un chagrin, mais même un 
regret, et nedoutons pas que lorsque, plus maitres 
des événeents, nous nous occuperons de ces 
détails intéressants, nos molifs mêmes ne de- 
viennent pour lui le garant de l'importance du 
caractère auguste de la représentalion nationale. 


Mais encore, comme en ce moment, il faudra ob 
server, pour rendre le décret, toutes les forma 
lités que la Constitution prescrit, et le porter en- 
suite à la sanction; il ne serait peut-être pas im- 
De qu'on püt avoir son seutiment sur ct 
urticle. 

Je crois avoir suffisamment rempli la tâche 
que je m'étais imposée, et je laisse pourtant à de 
plus habiles que mi à fournir de nouveaux 
moyens. Une seule réflexion terminera mon opi- 
Dion : ne nous abandonnons pas à des ondula- 
tioas perlides; il est temps de jeter l'ancre: res- 
pectons l'opinion publique égarée, mais éclai- 
rous-la; que nos discussions n'aient de chaleur 
que celle que peut inspirer l’intérêt du sujet, et 
non pas des pas-ions trop exaltées ; offrons dans 
les traits de notre enfance des linéaments au mi- 
lieu desquels on puisse apercevoir les idées heu- 
reuses d'une grandeur future. 

Je conclus à ce qu’on s’en tienne pour la 
séance de demain au cérémonial décrété par l'As- 
semblée nationale constituante au dernier jour 
de sa session et à ce que le décret rendu hier 
sur cet objet soit ajourné. (Murmures et applau- 
dissements.) 


M. Basire. Je viens ici faire une motion d'ur- 
dre, et je demande que l’on ne m'accorde la parole 
que sur la rédaction même du procès-verbal. Il 
estbien singulier qu'après 4 heures d’une discus- 
sion épuisée, car souvent on à cherché en vain 
à fermer la discussion, on ait entendu tous les 
oraleurs pour et contre. Le décret à été parfaite- 
ment discuté, tant au fond que dans la forme. 
J'observe que cette manière de parler sur la ré- 
daction du procès-verbal, en entamart le fond 
pour faire changer tout-à-fait un décret, (st une 
tactique à laquelle il faut nous opposer. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) D'abord on avait 
annoncé, et nous devions croire d’après cela que 
l'on ne voulait parler que sur un accessoire du 
décret, on avait annoncé que l’on ne denanduait 
que lexécution de la loi de l’ari:le qui porte 
que nous relirons 3 fois un projet de décret qui 
aura besoin de sanction ; mais après, on aconclu 
à l'anéantissement complet du décret, et à ce 
qu'on s’en tint à celui du 30 septembre 1791. 

Je demande donc la que<tion préalable sur 
toute discussion qui tendrait à changer une seule 
syllabe du dévret excellent que nous avons rendu 
bier. (Murmures el applaudissements.) 


M. Lecointre-Puyraveau. !l est possible que 
mon opinion ne soit pas goûütée par quelques 
membres de cette Assemblée; quoi qu’il en soit, je 
les prie instarument de vouloir bien m'écouter 
avec patience, si je dis mal il ne sera pas diflicile 
de me réfuter. 

J'aime le roi des Français parce qu’il a donné 
son adhésion à la Constitution, qu'il a lui-même 
juré de la maintenir. Cette Constitution est con- 
sidérée dans toutes les parties de l’Empire par 
tous ses habitants comme un bienfait, et tous les 
habitants de l’Empire ne peuvent qu’avoir la plus 
grande reconnaissance et pour ceux qui l'ont faite 
et pour le monarque qui l’a adoptée. 

Le membre qui, tout à l'heure, a demandé la 
parole sur le procès-verbal, qui ne devait parler 
que sur la rédaction de ce procès-verbal, a auité 
la question au fond : il a fait entendre que notre 
décret d'hier pouvait jeter de la délaveur sur la 
majeslé du Trône. Je viens pour établir une opi- 
nion contraire, en revenant sur une idée déjà 
mise au jour : la Constitution française fait le 
bonheur de tous les Français; tous les habitants 
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de l'Empire doivent penser, avec reconnaissance, 
au roi qui l'a acceptée. Le roi, à qui on donnera, 
en lui parlant, le titre de roi constitutionnel des 
Français, ne pourra que voir dans celle énoncla- 
tion l'expres-ion d’un sentiment qui est dans son 
cœur. Lui-même a alopté la Constitution. Toutes 
les fois qu'on lui dira que cette Constitution est 
son ouvrage, il ne pourra que s’opplaudir et en 
savoir bou gré à ceux qui lui parleront de la sorte. 
Bien loin donc que nous ayons porté atteinte à la 
majesté du Trône, je pense, au contraire, que nous 
la maintenons de tout notre pouvoir et que le 
décret d'hier ajoute encore à sa dignité, puisqu'il 
efface les dernières traces d'un régime despoii- 
que et donne au roi le nom qui lui est solennelle- 
ment déféré dans l'acte constitutionnel, chef- 
d'œuvre auquel il a eu le bonheur de contribuer. 
Le nouvel ordre de choses ne peut que faire hon- 
neur au monarque qui l’a adopté. ; 

Je demande que le décret qui a été rendu hier, 
presque à l'unanimité, soit maintenu dans toute 
son intégrité. 


M. Dehaussy-IRobecourt. Le premier sen- 
timent qui m'auime en paraissant à cette tribune, 
est que c’est ici que J'ai juré de maintenir la 
Constitution décrétée par l’Assemblée nationale 
constituante. C'est donc dans cet acte sacré, dans 
cet acte solennel, que je veux puiser quelques 
réflexions que je soumettrai à la sagesse de PAs- 
semblée. Le décret que vous avez rendu hier, 
règle le cérémonial qui sera observé lorsque le 
roi paraîtra à l’Assemblée nationale. 

Je vous demande dans quelle classe vous enten- 
dez ranger ce décret? Est-ce un décret de police? 
Est-ce un acte législatif? 

Ce n’est point un décret de police intérieure, 
puisqu'il détermine la manière dont vous rece- 
vrez le roi dans celte Assemblée. Les relations du 
Corps législatif avec le roi ont paru d’une telle 
importance à l’Assemblée con-tituante, qu’elle en 
a fait une des bases de la Constitution dans l'acte 
coustitulionnel, qui est destiné à déterminer les 
principales relations du Corps législatif avec le 
roi : le roi, au termes de cette Constitution, est 
non seulement le dépositaire du pouvoir exécutif 
suprême, mais il est encore un des représentants 
de la nation. Il me semble, dès lors, que vous ne 
pouvez faire, sans la sanction du roi, des lois de 
police intérieure, qui deviennent obligatoires 
pour lui. 

La Constitution vous donne bien le droit de 
faire pour vous des règlements de police inté- 
rieure, qui n’ont pas besoin de la sanction royale, 
parce que les règlements ne lient que vous; mais 
le roi, soit que vous le considériez comme le chef 
du pouvoir exécutif suprême, soit que vous le 
regardiez coume un représentant de la nation, 
n'est point trembre de l’Assemblée nationale. 
Vous n'avez donc point de loi de police à lui 
dicter, même quand il vient au milieu de vous. 
(Applaudissements.) Le roi conserve dans cette 
A-semblée, il y apporte, avec lui, le caractère au- 
guste dont la nation l'a revêtu. Le cérémonial 
qui doit s’observer alors, doit donc être concerté 
entre les deux représentants de la nation qui 
vous sont indiqués par la Constitulion, le corps 
législatif et le pouvoir exécutif. 

Je ne parle point du fond du décret; je ne veux 
que le caractériser sur la forme. 

J'ai prouvé suffisamment, je crois, que ce 
n'était pas un décret de police intérieure. C’est 
donc un acte législatif. C’est une loi qui doit ap- 
prendre dans toute la nation dans quelle attitude 
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les deux pouvoirs qu’elle a établis seront désor- 
mais en présence l’un de l’autre. Une pareille loi 
mérite bien, par son chjet et par ses consé- 
quences, de passer par les épreuves que l'acte 
constitutionnel a établies. Le décret n'est pas 
urgent; vous ne l'avez pas déclaré tel, comme la 
Constitution le prescrivait, pour quil eût une 
simple exécution provisoire. Je demande donc 
qu'il ne soit consiiéré que comme un simple 
projet de décret, qu’il en soit fait une deuxième 
et une troisième lecture aux intervalles fixés par 
l'acte constitutionnel, qu’il soit imprimé et dis- 
tribué aux membres de cette Assemblée avant la 
deuxième lecture. (Applaudissements.) 


M. Vergniaud. La raison pour laquelle on veut 
faire entendre que ce décret ne peut être regardé 
que comme projeté, c’est parce que, dit-o0,c'estun 
acte législatif, et non pas un décret de police in- 
térieure : s’il s’agit donc uniqu:ment de prouver 
que ce décretest un décret de police intérieure, je 
vais le faire, et alors j'aurai prouvé qu'il doit être 
exécuté. Or, Messieurs, ce décret est de police in- 
térieure; pourquoi en effet ne le serait-il pas? 
C’est parce que, dit-on, il y est question des rela- 
tions du Corps législatif avec le roi, et que le 
roi 8’y trouvant, par conséquent, intéressé, on ne 
peut pas le regarder comme un décret de police 
intérieure, le roi n'étant pas sujet à la police inté- 
rieure de l’Assemblée... Ce raisonnement, Mes- 
sieurs, n’est qu'uu véritable sophisme. Il est vrai 
que, dans le décret d’hier, il s’agit des relations du 
Corps législatif avec le roi, mais quelles sont ces 
relations?sont-ce des relations te pouvoir, sout-ce 
des relations de législation, sont-ce des relations 
d'autorité? Non Messieurs, ce sont des relations 
d'honnêteté, ce sont des relations d’égards. (4p- 
plaudissements.) Il y a certes, Messieurs, une très 
grande différence entre les relations que le Corps 
législatif aura avecle roi à raison de la législation, 
et les relations qu’il aura avec lui à raison des 
sentiments que le cœur inspire. Si le décret que 
vous avez rendu pouvait être considéré comme 
un acte législatif, il s'ensuivrait que chaque fois, 
pa exemple, que vous voudriez décréter le nom- 

re des députés qui iraient recevoir le roi, il fau- 
drait faire porter ce décret à la sanction. 

Il en est de même de la suppression des mots 
c sire » et « majesté. » Lorsque le roi viendra à 
l’Assemblée il pourra vous appeler « M:ssieurs » 
parce que ce mot est consacré par l'usage, ou 
s’il l'aime mieux, « représentants de la nation », 
parce que c’est là votre véritable qualité : de 
même vous, Messieurs, vous avez pu décréter 
que vous ne l’appeileriez plus « sire », parce 
que le mot est un mot féoilal, comme ceux de 
« baron » et de « comte ». (Applaudissements.).… 
que vous ne l’appelleriez plus « majesté », parce 
que ce mot est encore une qualification féo ale 
comme celles de « grandeur » et « d'éminence ». 
(Applaudissements dans l'Assemblée et dans Les tri- 
bunes.) 


M. Ramond. Silence aux tribunes! 


M. Vergniaud... Vous avez donc pu décréter 
que vous l’appelleriez « roi constitutionnel », et 
certes, Messieurs, je suis bien surpris que l’on 
craigne que le cœur du roi se trouve blessé de 
ce que vous lui donnerez un titre qui fera son 
bonheur. (Applaudissements dans l’Assemblée et 
dans les tribunes.) 


M. HRamond. Je vous prie, Monsieur le prési- 
dent, d'imposer le silence aux tribunes. 
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M. Garran-de-Coulon. Vous n’en avez pas 
le droit, Monsieur le président. 


M. Vergniaud... Ain:i, Messieurs, il n’y a 
absolument de réglé par le décret qu'un céré- 
monial qui ne suppose aucune relation d’auto- 
rité, aucune relation de législation avec le roi. 

Il en est, Messieurs, et je vous prie de me per- 
mettre celte comparaison, qui peut-être dans son 
dévelonpement pourra paraitre familière, mais 
qui u’en est pas moins vrai; il en est du roi 
lorsqu'il vient au Corpslégislatif,comme du Corps 
législatif lorsqu'il va chez le roi; je vous demade 
si le roi, quoiqu'alors il se soit agi de ses rela- 
tions avec le Coros législatif, vous a demardé un 
décret, et si vous avez songé à rendre un décret 
pour régler le cérémonial avec leque1 le roi rece- 
vrait votre députalion ; je demande si vous avez 
décrété que le roi accompagaerait la députation, 
comme il l'a fait la dernière fois : vous avez 
laissé le roi naître de suivre à cet égard les 
mouvements de son cœur, et cependant il s'agis- 
sait de sex relations avec le Corp: législatif; et si 
vous n'avez pas craint que la dignité du Corps légis- 
latif fût compromise, la dignité du roi ne l'est donc 
pas; iln'y a donc pas d'acte législatif dans le décret 
par lequel vous avezrésléle cérémonial aveclequi1 
vous recevriez le roi. Les bases constitutionnelles 
sont p«sées; tant que vous ne vous en écarlerez 
pas vous ne manquerez pas aux écards que vous 
devez au trône. J'avoue, M:ssieurs, que si vous 
me perinetlez d'énoncer mon opinion sur un 
article du décret de l'Assemblée constituante, je 
crois qu'on a mal compris le décret qui porte 
que si le roi est debout et découvert, l’Assemblée 
sera debout et découverte; que s’il s’assied, elle 
s'assiéra. 

Où aller voir dans ce décret le mouvement que 
le roi imprimerait à l’Assemblée? On a comparé 
en quelque sorte les membres de l'As:emblée à 
des automates qui se laissaient diriger par les 
mouvements que le roi leur imprimait : je crois, 
Messieurs, que l’on s’est trompé, et que tel était 
le véritable sens du décret : si, par égard pour 
l'Assemblée, le roi se tient debout, l'Assemblée 
par égard pour le roi se tiendra debut et dé- 
couverte; el je propose non de changer, mais 
d'ajouter ces mots : « Si le roi, par égard pour 
l'Assemblée, se tient debout et découvert, l'As- 
semblée, par égard pour le roi, se tiendra debout 
et découverte. » 


M. Voysin de Gartempe. Les uns admet- 
tent le décret comme décret et les autres comme 
règlement. Je soutiens, moi, que l’Assemblée na- 
tionale a cru rendre un décret, et elle l'a si bien 
cru renire qu’elle l’a intitulé « décret ». Dès qu'il 
s’agit d'un décret, l'Assemblée doit suivre les 
règles qui lui sont prescrites par la Constitution. 
Or, il y est ditqu'aucun acte législatif ne pourra 
être déliséré qu'après trois lectures faites à huit 
jours d'intervalle. k * ; 

Je m'arrête là, Messieurs, ct je vous dis : vous 
avez voulu rendre un décret, donc il a dû être 
fait trois lectures. (Murmures.) 

M. Guadet. J'implore, pour répondre aux ob- 
jections de l'opinant qui m'a précédé à la tri- 

une, le discours de M. Vergniaud, parce qu'en 
effet, les raisons par lesquelles il à prouvé qu’il 
n'y avait dans le décret que vous avez rendu au- 
cun rapport entre le pouvoir exécutif et le pou- 
voir lésislatif qui intéressât la législation, parce 
que, dis-je, ces raisons sont invincibles. 

Je ne dernande donc la parole que pour vous 
faire cette question : Etions-nous réservés à voir 
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naître dans notre sin les divisions funestes qui, 
pendant trente mois, ont troublé l'Empire? Tous 
ceux qui ont suivi avec assiduité les séances du 
Corps constituant, savent assez que la minorité 
n'a Jamais cessé de saisir la lerture du procès- 
verbal pour faire révoquer, s’il était lossible, 
les décrets rendus la veille. (Applaudissements.) 
Je crois parler pour la tranquilité publique, dont 
nous avons Lous tant besoin, lorsque j'invoque 
la plus grande sévérité de l'Assemblée nationale 
pour faire exécuter les décrets qu'elle a rendus 
el pour ne pas permettre que dans une soirée 
on se coalise pue (4pplaudissements)… afin 
d'attaquer le lendemain des décrets qui ont été 
rendus la veille. 
. Je demanle donc que l’on passe à l’ordre du 
jour. (4pplaudissements.) 

. Plusieurs membres : L'ordre du jour ! la discus- 
sion fermée! 

N. Viénot-Vaublane. Messieurs, j'ai demandé 
la parole sur la motion de passer à l'ordre du 
jour. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Non! non ! l’ordre du jour! 

M. le Président. On demande à passer à 
l’ordre du jour, je vais consulter l'Assemblée. 

Plusieurs membres : Oui! oui! 

M. Basire. L'intérêt public exige que nous 
ne perdions pas notre temps à défaire le lende- 
main ce que nous avons fait la veille. 

M. Viénot-Vaublane. L'intérêt public exige 
qu’on entende tous ceux qui peuvent éclairer la 
discussion. 

Plusieurs membres : 
Monsieur le président. 


M. WViénot-Vaublane. J'ai la parole sur la 
motion de passer à l’ordre du jour. (Murmures.) 

Voix diverses : L'ordre du jour! la discu:sion 
fermée ! 

Un membre : Monsieur l'abbé Fauchet, que je 
vois siéger au milieu de nous, n’a pas prêté son 
serment. 

M. Fauchet s'approche de la tribune ({). 

M. Viénot-Vaublane. L'Assemblée doit écou- 
ter lous le< membres. La liberté des opinions ne 
doit point être gênée. Je ne veux point parler 
contre le décret, Messieurs, je ne veux parler que 
contre la prévipita'ion avec laquelle l’Assemblée 
veut continuellement passer à l’ordre du jour, 
sans écouter les personnes qui ont la parole. Nous 
ne sommes pas ici pour faire vite, mais pour 
faire bien. (Applaudissements.) Une seule loi bien 
faite et bien méditée nous acquerra plus de mé- 
rite auprès de la ation qu'une foule de lois peu 
refléchies. 

Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 

M. Viénot- Vaublane... Messieurs, nous 
sommes tous d'accord sur le fond. Tel a été 
l'objet de l'Assemblée, de maintenir la d'gnité 
nationale. Nous le voulons tous; mais, Messieurs, 
j'ose dire que le décret un peu plus né tité pour- 
rait encore plus maintenir cette dignité. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Gorguereau. Il faut que tous les mem- 
bres de l'Assemblée p 1issent opiner en connais- 
sance de cause sur Ée différ.n'es motions qui 
ont été faites. Il y en à une contre laquelle une 
partie de l'Assemblée s'est déclarée et c'e:t u'e 
raison de la décider d'une manière légale ; c'est 


Consultez l'Assemblée, 


(1) Voy. ci-après p. 99, la prestation du serment de 
M. Fauchet. 
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celle qui consislait à faire envisager le décret 
d'hier comme un acte législatif, comme un de 
ceux qui doivent être rangés dans la classe des 
décrets législatifs, qui conséquemment sont sus- 
ceptüibles de subir deux ajournements et deux 
épreuves uifférentes. D'après quoi 1l semble qne 
pour mettre tous les membres de l'Assemblée 
nationale à portée d'émettre leur vœu en con- 
naissance de cause, 11 faut que l’ordre du jour, 
si l'on veut, soit demandé sur celte question 
précise, et qu’elle soit mise aux voix. 

En con+éque:ce, je vous prie, Monsieur le pré- 
sident, de resrendre la molion qui a été faite 
par l’un des membres et de la proposer à l’As- 
semblée ; sauf à ceux ds membres ie l’Asseim- 
b'ée, qui voudront la rejeter, de demander ou 
l'ordre du jour ou tout ce que bon leur seniblera. 

M. Lecoz. J'ai juré, dans cette tribune, de ne 
rien consentir dans ie Cours de la législature qui 
porte atteinte à la Constitwtion. 

M. Chabet ef plusieurs membres : L'ordre du 


jour | 
M. le Président. Vous n'avez plus la parole 
sur le fond. 


M. Lecoz. On à parlé de tactique dans cette 
tribune. Je n’en co inais pas d'autre que le ser- 
ment que j'y ai fait: c’est là ma seule tactique. 
On a voulu vous faire passer pour un décret de 
pure police intérieure, le décret que vous avez 
rendu hier. (Murmures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. HBasire. Oa demande la question préalable 
sur toutes les propositions. 


N. €Couthon. Lorsque l’Assemblée constituante 
a régle la manière dont elle rerevrait le roi, elle 
n'était alurs qu'A-semblée législative. 

Plusieurs membres parlent dans le tumulte et 
réclament l’orure du jour. 

M. Lecez. La question est de savoir si vous 
admettrez la que-tior préalable ou si vous la 
rejetier.z; or, Messieurs, plu-ivurs membres 
sont divisé:, 11s ne sant pas assez éclairés sur le 
parti qu'ils prendront. J: demande donc que la 
discu-sion soit coutinuée et qu'on 1e passe pas 
à l’ordre du jour. 

M. Couthon, La discussion ne peut s'ouvrir 
que -ur la rédaction du procès-ve: bal. Si vurs 
décrétez, Messieurs, qu’un décret rendu la veille 
peut être de nouveau soumis à la discussion le 
lendemai: (Murmures), vous ne faites plus de 
loi: fixes, isinuables ; vous tombez daus l'anar- 
chie. 

M. Audrein. Et vous ne serez pas longtemps 
lib es. 

M. EBasire. Et vous donnerez lieu à toutes 
sorles d’intrigies. 

M. Couthon. Je demande que la parole soit 
refusée à lous ceux qui ne parleront pas sur la 
rédac ion. 

M. Hérault-de-Séehelles. Ce n’est point sur 
le fond que je veux parler, c’est plutôt une motion 
d’orire que je me propuse de metire en avant. 
Job erverai d’abord que dans lAs“emblée na- 
lionale cons'ituante elle-même, il était de règle 
que lon n'était pas lié p r un décret rendu la 
veille tant que le procès-verbal n’était pas clos. 
J'ajouterai ensuite que, d'après un usage univer- 
sellement reconnu, 1] y a de nombreux exemples 
de dérrets révoqués et rapportés. 

Plusieurs membres : C’est un abus. 


MN. Hérault-de-Séchelles. Je n’agiterai point 
la question de savoir si le décret que nous avons 
rendu hier est de polite intérieure ou s’il est lé- 
gislatif; je vais proposer une motion nouvelle 
et je pr.e l’Assemblée de m'écouter avec tran- 
quillité. 

M. Chabet. L'ordre du jour! 

M. Hérault-de-Séehekks. J: demande que 
le décret ren4u ne soit pas regardé conm- une loi 
soutnise à l'épreuve des trois lectures, qu'il ne 
soit point imprimé suivant la Constitut.on avant 
la seconde lecture (Murmures), mis qu'il soit 
rapporté et révoqué dès à présent. (Murmures.) 


M. Chabot et plusieurs membres : L'ordre du 
jour! 

M. flérault-de-Séchelles. Ce décret est con- 
tradictuire avec wne loi antérieure. 

Un membre : Vous n'avez pas la parole, vous 
parlez sur le fond. 

M. HEérault-de-Sécheïles. Vous n’avez pes 
fait atienti n hier, lorsque vous avrz rendu Je 
décret, qu'il y avait déjà une loi. (Yurmures et 
applaudissements.) 

. M. Chabot ef plusieurs membres: L'ordre du 
jour! 

M. Guadet. J'ai fait la motion que l’on passe 
à l’ordre du jour ; et pir l’orire du jour j'ai en- 
tendu l’exainen des travaux importants dont 
l'Assemblée doit s'occuper. 


Un membre: L'ordre du jour est la rédaction 
du procès-verbal. 

M. Guadet. J'explique maintenant pourquoi 
l'Assernblé: doit ra-ser à l’ordre au jour. Elie 
doit y rass r, parce que l’Asemblée : e doit pas 
permettre qu’on discute devant el!e la question 
de savoir si on retiendra sur un décret. (Mur- 
mures et applaudissements.) Je n'ai, M s-ieurs, 
à repondre qu’un mot à celui des opinants qui 
uous à dit que nous étions ici non pour l'aire vite, 
mai pour bien fuire. Cela est vrai; mais quelle 
autorité pourra ne garantir que t'ous serons au- 
jourd’hur plus sages qne nous l’avns été hier ? 
L'homme de bien purle toujours sa conscience 
avec lui ; le léuisliteur doit toujours porter sa 
raison ; et C'est avec sa raison et sa conscience 
qu'on fuit es lois. Je ne sais pas ce que c’est de 
n'avoir de consc'ence qu'après que les lois sont 
faites. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Rappelez l’opinant à 


l'ordre. 


M. HBelarroix. Si vous rappelez à l’ordre 
pour dire ce qu’on pense, que fai-ons-nous 
donc ici ? 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! l’ordre 
du jour! 

M. Guadet. Je crois, Messieurs, qu’il y aurait 
le pl.s grand inconvénient à déclarer que l’on 
sera libre de réclamer le lendemain contre un 
décret qui aura été rendu la veille. L'expéiience 
nous à démottré que souvent un décret qui 
avait élé müremeut refléchi et qui était marqué 
au coin de ia sagesse, rendu par environ 10,000 
citoyens votants, était révoqué le lenuemain par 
une coalition de 20 extoyens seulemeut. 

Je croi-, Messieurs, d’aprè: cela, que comme il 
es! constant qu’hier On a discuté pendant3 heures 
les qu: stions qui ont été mises aux v: ix, et que 
ce n’est qu'«p'è: avoir mürement réfléchi, qae 
l'on a prononcé le décret (Bruit), il faut laisser 
subsister ce décret. 
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Un membre : Monsieur le président, une par- 
tie de l’As-emblée demande qu’on passe à l’ordre 
du jour ; mettez cette proposition aux voix. (Mou- 
vements divers.) 

Un membre : I] y a une demi-heure que nous 
crions. 


M. le Président. Une partie de l'Assemblée 
désire que la discussion soit continuee; l’autre 
Er qg soit fermée : je vais consulter l'A:sem- 

ée. 

(L'Assemblée, consultée, décide que la dis- 
Cussion sera continuée.) 


M. le Président. Avant de continuer la dis- 
cussiun, on demande que plusieurs membres qui 
sont parmi nous et qui n’ont pas prête le ser- 
ment, le vrête t. (Marques d'approbation.) 


Plusieurs membres se présentent successive- 
ment à la tribune et prêtent le serment indivi- 
duel; ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 

MM. — 
Fauchet. Calvados. 
Mouraio. Loire-Inférieure. 
Papin. id. 
Benoiston. id. 
Duvant. Rhône-et-Loire. 
Chirat. id. 
Lemon'ey. ji. 
Caminet. id. 
Las:abathie. Lot. 
Lacoste-Monlausur. id. 
Vayron. Cantal 
Benoid. id. 
Régnier. Ain. 
Dereboul. Ardèche. 
Françuis. Loire-Inférieure. 


M. le Président. La parole est à M. Basire. 


M. Basire. J'ai obtenu de M. le Président la 
parole pour une proposition de police absolu- 
ment indispensable dans ces circonstances. Vous 
avez vu tout à l’ueure combien la discusion sur 
l'ordre du jour a ététumultueuse. Avant d'entrer 
dans la discussion sur le fond, je crois devoir vous 
faire des observations très importantes pour 
ramener le calme et la tranquillité dans cette As- 
semblée. Il est certain qu'il n’y aura jamais de 
tranqnillité ici, tant que, dans l'enceinte (le l’As- 
cemblée nationale, il y aura des moyens faciles 
de communication entre les représentants «te la 
vation et dus persinnes étrangères à la forma- 
tion des lois. Je ne sais pourquoi, par quel orire, 
et de la part de qui de uouvelles tribunes se sont 
élevées ici. (Bruit.) 

Plusieurs membres : À l’ordre ! à l’ordre! 


M. BBasire. Je suis bien dans l'ordre, et j'’in- 
siste pour continuer. Ceci tient à la matière dont 
vous allez vous o‘cuper. 

M. le Président. Je vous ôte la parole, Mon- 
sieur. 

M. Champion. Messieurs, la nation, attentive 
à nos premières démarches, y a applaudi. Le 
serment qu: nous avons lous prêté, en decor- 
certant Les projets des ennemis de la patrie, avait 
fait renuître le crédit, la confiance, les sources 
de la prospérité publique. Déjà l'acceptation de 
la Constitution, l'engagement solennel de la 
main'enir au dedans, de la défendre au dehors, 
l'assurance donne à l’Assemblée nationale que 
celte acceptation avait élé notiliée aux 1uis- 
sances étrangères, enfin, cette effusion touchante 
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du cœur du roi, qui rérlams tout notre amour, 
avait répandu dans tout l'Empire la plus vive 
allégresse, les plus douces espérances. Loin 
d'étoulfer ces i: sp rations salutaires, notre de- 
voir le plus s cré, nos foncti ns les plu: conso- 
latrices et l:8 plus douces étai nt sans doute de 
cl'nenter cette heureuse aïliance entre le peuple 
et le monarque, de travailler de concert à réta- 
blir partout l'union et la paix, qui seules font 
patte et la force des Empires. 

", Messieurs, je soutiens qie le décret que 
vous avez rendu hier ne tend qu'à renverser ces 
espérances, qu'à relever le courage .e nos en- 
nemis, qu'à les enhardir éans leur< projets cri- 
mi els; je soutiens qu’il ne peut être regardé 
comme un objet de police intérieure, mais bien 
comme ré2lant les relations du Corps législatif 
avec le roi; je soutiens qu'il n’a pas dù être 
rendu sans les trois lectures préalables, ordon- 
nées par l’article 4 de la se“onde section : je 
Soutiens même qu'en suppo ant qu'il ait été 
rendu Jégal-ment, il doit être rapporté; et que 
nous devons suivre à cet é-ard les exemples 
s1ges que nous a laissés l'Assemblée constituante, 
en révoquant un décret qu’elle avait rendu avec 
une précipitation dangereuse. 

En elfei, Messieurs, c'est pour nous soustraire 
à cette précipitation funeste, que l'Ass-mblée na- 
tionale a réglé la furme de nos délibérations, et 
détermi .é des intervalles nécessaires pour pré- 
venir des surprises, contre lesquelles eile n'avait 
pas toujours été en garde. Or, il n’est pas pos- 
sible de délibérer avec plus d'impatienc», j'ose 
le dire, que l’Assemblée l'a fait dans Le cas dont 
il s’agit; et c'est ici l'inconvénient dont je suis 
le plus affecté. C’est moins sur le fond du dé- 
crel q'e sur cette précipitation, sur cette viva- 
cité effrayante que je vous nrie de fixer vos ré- 
flexio :s. Oui, Me-sieurs, je crois le rot trop sage 
pour attacher quelque importance à ce vuin cé- 
rémonial, auque! quelqu-8 personnes paraissent 
attacher L:sert de l'Empire; et si, comme il nous 
en assure, Comme nous devons le prsurner jus- 
qu'à ce q'ie nous ayons des preuves du Con- 
traire, Il n'est ocenpé que du bonheur des Fran- 
çais, il co nmu iqu:ra avec nous pour concourir 
à ce but, ‘le toutes les marnrères, sous toutes les 
formes. Miis re sera dans l'appui loyal et franc 
qu'i prêtera à ba Constitution, et non dans ue 
pareille é'iquelte, au'il placera son bo heur et 
sa wloire. Je crois aussi le peuple fr nçais trop 
éclairé et trop disne de la liberté pour soc- 
cuner sérieusement de l'étiquette d'u fauteuil 
plus où moins avancé, plus ou moin- chargé de 
dorures, 1 je puis assurer à ceux qui mesurent 
sur la richesse d’un fauteuil les droits d:: noire 
liberté, que la nation ne partagera pas leur sol- 
licttude et leurs craintes. 

Ce n'e:t donc pas le décret qui n'afflige, car 
je crois mê ne qu'il sera bon de dérré er ce cé- 
rémmonial; mais c'est l'elfet de ce décret, ma s ce 
sont les atteintes qu'il peut donner à la conlianre 
publique, mais c'est cette inquiétde d’e-prit 
dont il parait être le résnllat; mais c’est le plan 
qu'il ann nce, de uettre en oprosiion deux 
pouvoirs faits pour se surveil'er el non pas pour 
se conbittre. (Aprlaudissements.) 

Quoi! ce vain céémonial était-il donc l’article 
le plus impor ant de notre mission, et qui dût 
le premier fixer notre attention, :u milieu des 
dangers dont la France est environnée, au ni'ieu 
des longs et p’nibles travaux qu’exise le réta- 
blissement de ses finances ? Est-ce à de frivoles 
discussions que nous devons employer les pre- 
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miers moments que réclame la patrie ? Et qu'avait 
donc de si pressant ce règement? Il n’y à pas 
dix jours que l’A-semblée nationale constituante 
a statué sur ces objets. Mais elle a mal décrété, 
dites-vous, et nous voulons réformer ses erreurs. 
Je le veux et je me défends de discuter ici le 
fond de la question, mais accordez-moi aussl 
que la même précipitation peut nous jeter dans 
d'autres erreurs; que c’est à la sagesse et à la 
réflexion à corriger les résultats de la légèreté 
et de la RUE et que si le décret par le- 
quel vous réfurmez celui de vos prédécesseurs 
n'est pas le fruit d’une délibération müre, réflé- 
chie, il sera permis de douter lequel des deux 
mérite plus de respect et de confiance. (4pplau- 
dissements.) : 

Je ne vous rappellerai pas l'espèce d'inconsé- 
quence qui se trouve entre les remerciements 
que vous avez votés à vos prédécesseurs, el votre 
empressement, je puis dire, votre impatience 
à réformer leur ouvrage : je ne vous rappellerai 
pas les vives alarmes de quelques préopinants : 
les uns s’effrayent du mot « Sire »; d’autres ne 
veulent pas de « Majesté »; d’autres interdisent 
les applaudis-ements, défendent aux Français de 
laisser percer le témoignage de satisfaction, de 

ayer à leur roi, même lorsqu'il l'aura mérité, le 
Juste tribut de leur reconraissance et de leur 
amour. Presque tous n'ont vu, dans leurs prédé- 
cesseurs que des adulateurs idolàtres; dans leurs 
discours au roi, que de basses fligorneries. Ne 
nous déshonorons pas par une ingratitude cou- 
pable.. (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l'ordre! à l’ordre! 


M. Champion. Non, les fondateurs de notre 
liberté n’ont pas été de vils esclaves. Avant de 
fixer les prérogatives du trône, ils ont reconnu 
et rétabli les droits inaliénables du peuple. Non, 
les voùes de ce temple, accoutumées à reteutir 
des applaudissements donnés à leu’s talents, à 
leur patriotisme, ne gémiront point des décla- 
mations de leurs détracteurs. L’éclat du trône 
les offusque. C’est aux représentants de Ja na- 
tion que doit être réservé, disent-1ls, cet appareil 
de dignité et de splendeur. Oui, sans doute, c’est 
la nation qui est souveraine; C’est delle qu’é- 
mauent tous les droits, tous les pouvoirs; mais la 
nation a deux repré-entants, le Corps législatif et 
le roi: c'est là un article formel de notre Consti- 
tution. C’est dons moins comme dépositaire du 
pouvoir exécutif que comme représentant de la 
pation française, que vous Investissez le roi d’un 
appareil imposant de dignité et de grandeur, 
qui s'y amalgame et s’y réunit peur inspirer le 
respect et l'obéissance. C’est la nation qui est 
honorée de son repré-entant; c'est elle qui recoit 
les hommages qui ini sont adressé:; c'est elle 
qui, après avoir créé la royauté, ennobht son 
ouvrave et l'environne d’un éclat véritable. (4p- 
plaudissements.) 

Je ne m’etendrai pas davantage sur cette ques- 
tion que vous disculerez sans doute, Messieurs, 
avec la maturité et le calme dignes de cette au- 
guste Assemblée. Je finirai par deux réflexions : 
là première, c’est que c’est une fausse démonstra- 
tion de courage, une fausse affectation de patric- 
tisme, que d'attaquer les prérogatives dont nos 
pré lécesseurs ont cru utile au bier public d'in- 
vestir Le roi. Autant serait coupable uue lâche in- 
souciarce qui négligerait le devoir sacré qui rous 
est imposé de surveiller le pouvoir exécutif, au- 
tant une injuste méliance eutraverait sa marche, 
8 opposerait à ses soins. La seconde, c’est que le 


but direct et immédiat de nos opérations doit être 
le bonheur de nos concitoyens : c’est à cette 
épreuve qu’il faut soumettre nos décrets; c’est 
d'après elle qu'il faut juger de leur sagesse. 

Je respecte la Constitution, je lui obéis, parce 
qu'elle est l'expression de la volonté générale; 
mais je l'aime parce qu'elle sera un jour la bien- 
faitrice de l'Univers. Ce sont les décrets bien- 
faisants, ce sont ceux qui doivent influer le plus 
sur la félicité de la France, qui appellent notre 
première sollicitude, nos premiers regards. Nous 
avons juré, au nom de la nation, de vivre libres 
ou mourir; nous avons juré solennellement de 
maintenir la Constitution : il est un troisième 
serment, qui n'est pas moins gravé dans nos 
cœurs : c’est celui d'aimer la patrie et de faire 
tout pour son bonheur. Hé bien, la discussion de 
ce cérémonial qui nous a occupés hier, loin d’in- 
fluer sur le bonbeur de la France, peut altérer 
les douces espérances qu'a fait naître l'alliance 
récemment commencée entre la nation et le mo- 
parque. 

Je demande donc que le décret soit rapporté; 
que la question soit ajournée à deux mois. 


Un membre : Bah! bah! à deux ans. 


M. Champion... qu’il soit nommé une com- 
mission chargée de présenter à l’Assemblée un 
projet de décret à cet égard, et que provisoire- 
ment on suive le règlement décreté par l’Assem- 
blée nationale constituante. (Applaudissements.) 


M. Chabot. Je demande l’ordre du jour. 


M. Delacroix. Je demande l'impression du 
discours. 


M. Lequinio. La souveraineté du peuple fran- 
çais est reconnue de tous les membres de la na- 
tion. Comme la majesté réside sans doute dans 
celui qui a la souveraineté, et dans les représen- 
tants le celui qui a la souveraineté, il me paraît 
absurde que les représentants de la nation, que le 
membre qui préside les représentants de la nation 
emploient le mot « Majesté », lorsqu'il s’agit de 

arler au premier fonctionnaire public établi par 
a Constitution. Je ne vois pas d’ailleurs dans la 
Constitution que nous avons juré de maintenir, 
je ne vois rien, dis-je, qui nous obligr à conser- 
ver ce mot; mais je crois que la majesté du 
peuple peut se concilier avec les égards qui sont 
dus au monarque, à celui dans lequel le peuple 
a fait résider Ja plénitude du pouvoir exccutif. 

Je crois donc qu'en conservant une portion du 
décret rendu hier, celle dans laquelle il est dit 
que l'on n'emploiera plus le mot « Majesté », nous 
pouvons provisoirement nous référer au décret 
rendu sur le cérémonial par nos prédécesseurs. 

Je finis donc par demander simplement l’ajour- 
nement à trois Jours. Je demande ensuite que le 
cérémonial établi par l'Assemblée constituante 
soit établi provisoirement pour la séanve de de- 
main, avec, cependant, défense au présitent d'em- 
ployer le mot de « Votre Majesté » en parlant du 
roi. 


. M. Cambon. Nous avonstous prêté le srrment 
de maintenir la Constitution, et nous voulons 
tous être fidiles à ce sermeut. Il y a plusieurs 
membres qui ont voulu faire rapporter le décret, 
parce qu'ils ont prétendu ŒLy manquait des 
formes indiquées par la Constitution; d’autres 
membres ont soutenu qu'il devait rester dans son 
entier parce que lesformes de laConstitution avaient 
été rem lies : il faut donc que, la Coustitution à 
la main, nous examinions quel est celui des 
deux partis qui a raison. 
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La Constitution veut que tous les actes du Corps 
législatif soient soumis à la sanction, et que les 
actes sujets à la sanction soient soumis à trois 
lectures dans cette Assemblée, après l’impres- 
sion et la distribution préalable à tous les mem- 
bres : examinons si le décret rendu hier est dans 
le cas de la sanction. 

Un article de la Constitution porte : « Seront 
néanmoins exévutées, sans être soumises à la 
sanction, les lois de police intérieure. » 

Quelqu'un pourrait croire que le décret d'hier 
a des relations entre le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif; mais ce que nous avons dé- 
crété hier se rapporte absolument à l’intérieur 
de nos séances, et l’on ne peut nier que la police 
intérieure de nos séances nous appartieune en 
entier. 

Actuellement, examinons si le pouvoir consti- 
tuant ne nous à pas donné d'exemple. Le pouvoir 
constituant a fait une loi sur le cérémonial que 
l’Assemblée observerait lorsque le roi viendrait à 
sa séance; cette loi n’a pas été portée à la sanc- 
tion : donc le pouvoir constituant, qui n'agissait 
alors que comme pouvoir législatif, l'a regardée 
comme loi de police intérieure; donc nous pou- 
vons la réformer comme un acte de police in- 
térieure. (Applaudissements.) 

Actu Ilemnent, Mes<ieurs, examinons les effets 
du décret d'hier, qu'on nous représente comme 
très dangereux. On nous dit : vous attaquez la 
Con:titulion; les ennemis du bien public vont en 
proliter ; les actions ont baissé. Il n’y a aucune 
terreur qui doive déterminer les membres du 
Corps législatif; si nous nous laissions a:ler, 
Messieurs, nous sommes dans une ville où toutes 
les intrigues nous attaqueraient. 

A présent, Messieurs, voyoas la conduite d'hier 
qu'on a citée comme très tumultueuse. Nous 
avons décrété que lorsque le roi entrerait duns 
cette salle, tous les mrimbres seraient debout et 
découverts : cette disposition était dans la loi du 

ouvoir constituant; nous n'avons donc rien ré- 
ormé. Mais le pouvoir constituant, qui était di- 
visé en deux partis, craisnait que certeins mem- 
bres ne s'oublias-ent avec le roi et qu’au li u de 
se tenir avec des égards ils ne l'insultas-ent, 
peut-être pour le dégoûter de la Cons itution : 
je parle du corps constiluant; il y avait des par- 
tis qui ne voulaieut que la dissolution de l'Em- 
pire, qui se servaient de tous les moyens pour 
y arriver. (Applaudissements.) lri, Messieurs, 
qu'est-ce que nous avons fa1i1? Nous avons dit 
que, le roi une fuis arrivé au bureau, les mem- 
bres pourraient rester debout ou assis; nous 
avons écarté par la question préalable les amen- 
demients qui tenaient à limiter notre conduite; 
nous avons pensé qu'étant Français, nous sau- 
rions avoir les égards que mérite la personne du 
roi. 

Quant au titre, Messieurs, qu’on dit que nous 
voulons donner au roi, nous avons décrété qu'il 
serait appelé « roi des Français »; et ce n’est pas 
nous qui le lui avons donné; c’est la Constitu- 
tion ; en cela rous v’avons pas attaqué une loi; 
nous avons voulu seulement que notre président 
ne fût pas livré à l'arbitraire ; qu’il y eùl des 
règles fixes, ct qu'on ne püût se servir d'aucun 
term que nous n'eussions décrété. 

En conséquence, je conclus que votre décret 
doit rester dans son entier. Examinez que la 
chose publique vous appelle pour mettre l’ordre 
dans les finances; passons-y; mais ne révoquons 
pas, le lendemain, des décrets rendus la veille si 
nous ne \oulons pas nous exposer à discuter 


4101 


tous les jours la même chose. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Lecoz. Je soutiens que le décret rendu 
hier ne peut pas être regardé comme de police 
lotérieure. Bu effet, peut-il être regarilé sous cet 
aspect, un décret qui nécessite à reformer des 
actes faits par le pouvoir constituant? Vous con- 
paissez, Messieur:, comme moi plusieurs for- 
mules déjà émanées de l’Assemblée constituante 
dans lesquelles il est dit : Lorsque vous vous 
adresserez au roi pour tel article, vous lui direz 
« Sire. » 

Plusieurs membres : Non! non! 

M. Lecoz. Non? je l'ai dans ma poche. Ext:il 
de pure police ce décret qui à fait hau:ser le prix 
de l'argent, qui fait augmenter le nombre des 
émigrants? (Murmures.) Je deinande que ce dé- 
cret soit ajourné, et que l’Asemblée natiotiale 
suive le cérémonial qui à déjà été adopté par 
l'Assemblée constituante, el que, pour le moment, 
il n'y suit rien changé. 

M. Kouyer. Je ne puis pas faire valoir ici les 
considérations que vient de vous rappeler le 
préopinant:il n’en est aucune qui doive vous 
arrêter. Vous devez peser dans votre justice les 
décrets que vous rendez; et une fois rendus vous 
ne devez vous ärrêter à aucune considération 
particulière. Qu'on vous dise tant qu'on voudra 
que les émigrations se muliiphent. Tant mieux : 
la France se purgera. (Murmures et applaudisse- 
ments.) En rejetant le décret d'hier, n’e:t-il pas 
vrai que vous voulez faire revivre celui qui a 
été rendu par l'Assemblée constituante ? ct 
quelles formes a suivies l’Assemblée consti- 
tuante ? Ne sont-ce pas les mêmes formes ? quel 
degré de plus de pouvoir avait l’Assemblée cons- 
tituante, lorsqu'elle a rendu ce décret, que vous 
en aviez hier lorsque vous avez rendu lu vôtre? 
Vous l’avez jugé bon : pourquoi voulez-vous au- 
jourd’hui le révoquer? et pourquoi, comme vous 
a observé M. Cambon, voulez-vous passer un 
tenps précieux à révoquer des «décrets, tandis 
que l'intérêt public vous appelle à vérifier au 
plus tôt l’état de vos finances, à dire à tout un 
peuple dans quel état sont ses finances, dans 
quel état vous avez pris le royaume, afin que 
vous puissiez lui dire un jour dans quel état 
vous les lui rendrez.On a beau medire là-dessus 
que les ministres ont été dans le cas de rendre 
les comp'es, uu’ils les rendront un jour : ce sont 
de tristes comptes. (Murinures.) 

Le décret que vous avez rendu est bon et a 
été rendu suivant l:8 formes légales. Ce serait 
en vain qu'on chercherait ici des tournures pour 
vous le faire révoquer; elles ne valent rien. Il 
faut aller droit à la vérité; et quand vous vous 
en écarterez, vous ne ferez rien de bon. 


M. Ducastel. Je prie l'Assemblée de m'écouter, 
ei ce n’est avec indulgence, au moins avec 
quelque pat'ence. Le décret que vous avez rendu 
bier renferme trois points. 

De quelle manière le roi sera-t-il admis, reçu 
et conduit dans cette Assemblée ? de quelle ma- 
nière recevra-t-il les députations, et comment 
d'ailleurs qualifierez-vous le roi ? Voilà les points 
principaux. Sr | 

Ou le décret est un décret législalif, ou il ne 
concerne que la police intérieure. S'il est un dé- 
cret législatif, il est urgent, ou il n’est pas ur- 
gent ; s’il est urgent il peut être révoqué, parce 
qu'il n’a été rendu que comme provisoire; s’il 
n’est pas urgent, il est irrégulier, parce qu'il na 
pas été rendu suivant les formes. Si ce décret, 
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au contraire, ne concerne que voire police inté- 
rieure, dans cr cas, comue vous étiez libres de 
le faire, vous êtes libres aujourd’hui de de rap- 
porter ; car l'Assemblée a la faculté d se donner 
une pulice aujourd’hui d'une manière, demain 
d’une autre, s ivant qu’el e le trouve plu: ou 
moins convenable. (Applaudissements.) Voilà, je 
crois, Messieurs, des pin ines certaine. Ju re- 
prenus maintenant ma divi-ion, ; « 

Le décret est-il législutif? ou est-il de police 
intérieure ? . 

Je soutiens, Messieurs, que ce décret doit être 
considéré comme législarif. Je m'explique. Je 
sais bien que l'Assemblée a le droit de faire sa 
police intérieure : elle ne so:t point précisé- 
ment de la Constitution, en disant q e le souve- 
rain sera reçu. 

Plusieurs membres : A l'ordre ! à l'ordre! 

N. Basire. Nous demandons que M. Ducastel 
soit rajpelé à l'ordre. 

Plusieurs membres : C’est un mot échappé. 

M. Duces. Cela ne peut pas lui être échappé, 
il parlait très posément. 

M. Ducastel. Messieurs. 

Plusieurs membres : À l'ordre! à l’ordre! 


M. Basire. Il y a assz longtemps qu’on in- 
gulte à la dignité du peup'e français. Je deiuande 
que l’opinant suit rappelé à l’ordre. 

M. Chabot (s'avançant vers le bureau). À 
l'ordre! 

Un membre : À l'ordre, Monsieur Chabot! 

M. Delaeroïix. Je demande la parole. 

Plusieurs membres : Il faut mettre aux voix si 
l'opinant s ra rappelé à l’ordre. 

M. Ducnastel. Messieurs, l’'idiôme de l’ancien 
régime... (Murmures.) 

Plusieurs membres : À l'ordre 1 

M. Delacroix. Monsieur le Président, si vous 
me relusez la parole... 


M. Dueastel. Je prie l’Assemblée de m'en- 


tendre. 
Plusieurs membres : À l'ordre | à l’ordre! 


M. Ebelacroix monte à la tribune. (4pplau- 
dissements.) 

Plusieurs membres : Vous n'avez pas lu pa- 
role. 

M. le Président. J'ai accordé la parole à 
M. Delacroix. 

M. Belneroïix. M. Ducastel, dans la tribune, a 
mauque à la Constitution &n prononçant un mot 
proscrit parcelle. (Murmures el applaudissements.) 
Je di maude qu'avant de pro ‘oucer sur le ‘appel 
à l’ordre invoqué contre M. Ducastel, il soit eu- 
tendu. (Applaudissements.) Je demande qu’ensuite 
l'Asse : bi: e soit consultée pour savoir s’il sera ou 
non rappelé à l’ordre (Applaudissements), parce 
que M. le Président à lui-même manqué à l’ordre 
en m'y rapmlant hier sans avoir cousulté l’As- 
semblée. (Applaudissements.) 

M. Duenstel. L'idiôme de l’ancien régime m’a 
évaré. (Applaudissements.) Je me suis servi d’un 
terme incustitutionnel : je le révoque. Je me 
mets moi-même à l'ordre. H n’est jas besoin de 
m'y rapprler, mais l’A-semblé: doit me pa don- 
2er une telle expression; quant à l'instant où elle 
m'est échappée, j’etablis-ais re pouroir del'Asserm- 
blée sur le pouvoir exécutif. Je le dis au milieu 
de mes frères, je leur demande l'indudgeuce que 


je leur accorderais toujours, et s'ils se Font mis à 
ma place ils doivent me juger. Je déclare que, dans 
toute c: tte discussion, je ne suis que l'impulsion 
de ma conscience et que, s’il y a des partis, j'7 
suis étra ger. 

du reprends, Messieurs, ma discussion et je dis ! 
ou le dévret que vous avez rendu hier est un dé- 
cret législatif ou de pure police in'éri: ure. Je 
disais qu'on peut le considérer sous un rapport, 
comme noa législatif; car l’Assemblée a bien le 
droit de déterminer dans son sein de quelle ma- 
pière elle veut recevoir le roi, de quelle manière 
elle veut lui députer, de quelle manière elle veut 
le qualifier; mais aussi le souverain (Murmures).… 
le roi — jugez mon cœur, Messieurs, et non mes 
parole — 1e roi a le droit, de son côté, de ne pas 
admettre votre police. 


Un membre : Non, Monsieur. 


M. Hucastel. Le résultat des discussions sur 
ce point est fixé; l'As<emblée a le dro.t d'établir 
sa po ice intérieure relativement au roi; même si 
le roi est conduit dans cette assemblée, elle a le 
droit éealement d’ordonner ses députations, si le 
roi veut les recevoir. (Murmures.) 


Un membre : Je demande que l’opinant soit rap- 
pelé à l'orure. 

M. Ducastel. Je n'ai interrompu personne; je 
demande qu’. n ne m'interrompe pas. Je dis, Mes- 
sieurs, que votre décrvt ne peut pus être obliga- 
toire pour la personne du roi, par la raison qu'il 
pourrait ne pas venir dans l’Assen blée si vous 
l'en écart ÿ en établissant des formes qui lui 
dépl isent. Sons ce point de vue-là, le roi pouvant 
venir dans lPAssemblée, et sa divnité pouvant 
être blessée, selon lui, d’après les forms que 
vous établissez pour régler tes rapports qui doi- 
vent existe entre l'Assemblée et lui, il faut que 
le rei one son adhé-ion à ces rapports. (Mur- 
mures.) Il est nécessaire que ces règies-là soient 
convenues, parce que Île roi, venaut da s cette 
Assemblée, y conplète le pouviir législatif, puis- 
que le pouvoir législatif réside dans la personne 
du roi et dans l’Assemblée. (Murmures.) 

Plusieurs membres : À l'ordre! à l’ord el 


M. HDucos. Monsieur le Président, nuus deman- 
dons que M. Ducastel soit rappelé à l'ordre. 

M. le Président (s'adressant à M. Ducastel). 
Monsieur, je vous rappelle aux principes de la 
Constitution que vous oubliez sans cess:: en appli 
quaut au roi ce qui n'appartient qu’au peuple. 

M. HBaert. Je demande la parole coutre vous, 
Monsieur le Président. 

M. Godart ef plusieurs membres : Nous la 
demandons aussi Contre vous. 

M. le résident. Je demande moi-même la 
parole à l'Assmwblee : je n'ai point rappelé M. Due 
Custel à l’ordre, je lui ai rappelé les principes de 
la Constitulion. 

Un membre : Quelles sont vos raisons? 

. M. 4e résident. Je crois que mon devoir, que 
je déclure r’abandonaer jan ais, est de rappeler 
aux membres de l’Assemblé: les principes de la 
Gonstuuthon dont nous sommes tous les déposi- 
taires et les oruanes (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Un membre : Monsieur le Président, an lieu de 
rappeler les principes de la Constitution, vous 
vous ête- écarlé de ces principes. 

M. Bunsire. Je demande que M. Ducastel conti- 
nue son opinion; M. le Président a eu tort. 
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Un membre : Je demande la parole. 


M. le Président. Si c’est coutre moi, je vous 
la donne. 


M. Basire. La continuation de la discussion! 


Un membre : Eh! Monsieur, lais-ez-nous donc 
tranquilles ! 


M. Ducastel. Je vous demande un moment. 
(Murmures.) 


Un membre : La con'inuation de la discussion? 
nous ne fiuirons jamais ! 

M. Briche. C'est faute de faire attention à la 
difléreure qu'il y a entre le pouvoir lévis'atif et 
le Corps législatif que M. le Présiient a rappelé 
M. Duca:t-l à l’ordre. 

Plusieurs anciens membres de l'Assemblée consti- 
tuante, pla: és à l'extrémité gauche de la saile, 
applaudis-ent. 

M. Briche. M. Ducastel a raison, et j suis de 
son avi: quand 1l dit que le roi partage Le pou- 
voir législatif : le p. uvoir législanf ext en elfet, 
de par la Constitution, comp sé de deux parties, 
les resr. sentauts de la nation d’une part, et le roi 
de l’autre. 


M. Vergniaud. À l’ordre! 


M. Briche. Le Corps législatif, au contraire, est 
composé des seuls réprésentants du peuple. 

Plusieurs membres : La q estion préalable sur 
l'in:iient et la continua 10n de la discussion. 


M. Vergniaud. Je demande que la discussion 
soit fermée. 
M. Garran-de-Coulon. Messieurs. 


Plusieurs membres : Vous n'avez pas la parole. 
Aux voix ! La question préalable sur Pin itent! 

(L'Assemblée, consultee, décrète qu'il n’y a jas 
lieu à délibérer sur l’incident et que la di-Cussion 
sera COnlinuér.) 

M. Dueastel. Si la per:onne du roi est inté- 
ressée à \oire décret, votre règlem nt doit être 
sanctionné. Il est dans l'acte lég sl:tif et comme 
étant lég slatif, il n’a pas pu étre rendu, si ce 
n'est suivant les formes. Mas enfin sous une 
autre pos tion quand vous n'auriez fait qu’un rè- 
gleinent de pure po'ice int-rieure, quand il n'in- 
téresserait j:as la personne du roi, que vou* au- 
riez pu le faire pour vous seuls, il s’agit toujou's 
de savoir si ce règlement n'a pas ds inconvé- 
nients, s’il n’est pas impelitiiue dans l'espèce, 
s’il ne peut pas faire perdre à la natin son vré- 
dit. Voilà la question que vous devz juger. (Wur- 
mures.) Je dis que le décret ble se toutes les « on- 
venancs daus la position où nous sommes, ce 
décret-là, par sa nature même, :nuonce que vous 
retirez au roi quelque prérogalive. Je ne dis pas 
que ce que vous avez fait n’e-t pas dins la Gons- 
titution ; j'avoue même que vous aviez le dreit de 
le fai e. , À 

Si j'etais le roi des Français, je n’y prendrais 

as garde, mais il est possible enfin que vela lui 

éplaise. le le pense parce que déja la ranitale 
s’est expliquée, parce que l'Enpire s’exphiquera, 
parce que, par votre décret, on a révoqué quelques 


dispositions contre la personne. (Murmures.) Je ! 


dis, Messieurs, que nous finirons par arrêter l'o- 


inion publique; car on va croire que l’Assem- 
lée n’est pas en intelligence avec le roi; qeles | 


méchants vont conclure alors de rette mrsintel- 


ligence que vous n'aurez point d'o'dre, que vous |, 
m’aurez pas de salut dans l’État tant que l'Em- | 
pire ne verra pas qu'il règne la plus grande har- 


monie entre vous e1 ke roi, et le plus grand ordre; 
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que nos ennemis profiteront alors de cette pré- 
vention publique (4pplaudissements.) ; elle n'est 
pas dans vos cœurs. G:ux qui ont fait le dccret 
n'en ont pas vu les consé uences, mais déjà le 
public s'est expliqué. Eh ! que vient-on vous de- 
mander? On vous demaniie que vous regardiez 
le décr't d'hier comn e non-avenu pour le mo- 
ment, que vous a] urniez cette question trop im- 
portant, que vous l'examiniez dans vo're matu- 
rité, et que vous exécutitz provisoirement le 
décret de l’Assemb'ée constituante. J’appuie cette 
motion. (4pplaudissements.) 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

M. Basire. Vous ne pouvez pas décemment 
aller aux voix après avorr:enteudu un orateur 
dont l'opinion est dans votre sens. Vous craignez 
donc la force des raisons que l’on peut y opposer! 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! La 
discu sion fermée ! 

.(L’A-semblée, consultée, décrète que la disces- 
sion est fermée). (Applaudissements dans l'Assem- 
blée et dans les tribunes.) 

M. Delacroix. Je demande que l’Assemblée 
pationale interdise aux tribunes d’improuver ou 
d'approuver la minorité de l’Assemblée. 

M. HBasire. Aux voix l’'ajournement! 

Voix diverses : Aux voix la continuation du 
décret! — Aux voix le rapport du décret! 

Un membre : Il faut commencer jiar mettre aux 
voix si le décret sera main'enu, parce qu'il y 
aura des manières incid-ntes d’aj-uroer. 

Un membre : J: demande que le dévret soit re- 
gardé come non-avenu. 

N. ELecointre-Puyraveau. Je n'ai qu'une 
simple obs-rvation à vous faire. 

Plusieurs membre: : La disrussion est fermée. 

M. Lecointre-Puyraveau.…. D'abord il est 
certain que le maimticn du décret est dans les 
règles générales ; que le rapport est dan: le cas 
d'exc ption, ct je demande que le maintien du 
décret soit mis aUX Voix. 

M. le Président. Je mels aux voix la propo- 
sition faite de ranprter le décret. 

M. Vergniaud. J: demande la question préa- 
luble sur cette proposition. 

Plusieurs membres appuicnt la question préa- 
lable. 

M. Aubert-Dubayet. Vous ne rega'dez jamais 
par ici, M.nsieur le Presideut. Je denanite que la 
première question qui sera mise aux Vo X SOit 
c Ile de savoir si le décret rendu hier est de po- 
lice intérieure 0 1 s'il est un acte législatif. (Mur- 
mures.) : 

M. le Président. Messieurs, je demande la 
paro e. Je ne sa s pas si je me trompe, mais il 
ne s-mble que la question est bien simple et 
bivn facile à p ser : le décret rendu hier sera4-il 
maintenu ou rapport? 

Voix diverses : Oui! oui! Ce n’est pas cela, Mon- 
sieur le président, la question préalable | 

M. Delacroix. Je demande auparavant s’il 
est réglementaire ou hégislatif. 

M. Ducos. |! est bon que vous sachiez, Mon- 
sieur le Pré-ident, que depuis une demi-heure on 
demande la question préaluble. 

M le Président. Que ceux qui veulent que 
le décret rendu bivr.… : 

Plusieurs membres : Non mon! ta question 
préalable ! 
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M. le Président. Je vais consulter l'Assem- 
blée pour savoir si je pose bien la question. 

Un membre : Je ranpelle à l’Assemblée la di- 
gnité dont elle ne doit jamais s'écarter ; vous 
voulez prendre une attitude imposante avec le 
pouvoir exéculif et vous ne savez pas VOUS Con- 
tenir vous-mêmes devant le public. 


M. Ducos monte à la tribune. 


Plusieurs membres : À bas! à bas! Point de 
parole ; la discussion est fermee! 


M. Buces. Je réclame contre le despotisme qui 
m'ôte la parole (Murmures).… Je demande la pa- 
role sur la manière de po-er la quistion; on ne 
peut pas me la refuser. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


Un membre : Monsieur le Président, je demande 
la parole coutie vous, si vous ne mettez jas la 
uestion préalable aux voix. (4pplaudissements 
ans les tribunes.) 


M. le Président. J'ai posé la question de la 
manière qui m'a paru la plus juste. Si l’Assem- 
b'ée veut aller aux voix sur une autre question, 
je vais la consulter. 


Un membre : Etes-vous sourd, Monsieur le Pré- 
sideut? La question préalable! 


M. le Président. Messieurs, la manière dont 
j'avais posé la questivn est cele-ci... 

Plusieurs membres : La question préalable! 

M. Thuriot, La question préalable doit aller 
avant tout. 

M. le Président. On a fait la motion de rap- 
porter le décret rendu hier... 

Plusieurs membres : La question préalable! 

M. le Président... Sur cette motion, la ques- 
tion préalable à été demaudée : je la mets aux 
voix. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur la motion de rapporter le décret 
rendu hi r.) (Applaudissements.) 

M. Basire. Je demande l'appel nominal. Voilà 
l'influence des tribunes; il y avait tout à l'heure 
un abbé qui gesticulait contre l’Assemblée. 

M. le Président. Je mets maintenart aux voix 
la question principile. (Murmures.) 

M. Fauchet. Monsicur le Président, on ré- 
clame l’appel nominal. 


M. Basire. Dans une discu:sion de cette im- 
portance, il faut s'assurer qu'il n’y a point 
d'étrangers dans la sale. 

M. Chabot. L'appel nominal! il y a des étran- 
gers. 

Un membre : Où sont-ils? Indiquez-les! 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le décret 
reudu hier et relatif au cérémoniil à observer 
lorsque le roi vient dans l’Assemblée nationale 
sera rapporté.) 

Les anciens membres de l'Assemblée constituante, 
‘placés à l'extrémité de la partie gauche de la 
salle, applaudissent. 

M. HBasire. [l e:t impossible de reconnaitre le 
vœu de l’As-emblée dans cette délibération. (Wur- 
mures.) Je demande l'ajournement du décret. — 
IL n’est que rappirté et non pas détruit, — l'a- 
journement à huitaine. 

. Foix diverses : À trois mois! — après la forma- 
tion des comités. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l’ajournement à huitaine. 


M. le Président expose qu'il-a été fait une 
demande d’ajournement à huitaine, demande sur 
laquelle on propose la question préalable. 


M. Ducos (s'adressant au président). Vous vous 
en raphelez cette fois! 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'ajournement à huitaine.) 

M. Basire, En ce cas, je demande l’ajourne- 
ment pur et simple. 

(L'ajournement jur et simple est mis aux voix 
et décrété.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire. 
Je vais avoir l'honneur de lire à l’Assemblée une 
lettre extrêmement pressante que M. le Président 
a reçue du ministre de l'Intérieur, au sujet d'un 
détournement de fonds commis par le sieur Focard, 
secrélaire général de Rhône-el-Loire : 


« Monsieur le Président, 


« Le département de Rhône-et-Loire m'informe 
par un courrier extraordinaire, que M. Focard, 
secrétaire général de ce département, a pris la 
fuite dans la nuit du premier du courant, en em- 
portant avec lui 246,700 livres en assignats qui 
lui avaient été remis dans la soirée du même 
jour, et qui étaient destinés au paienent des 
ecclesiastiques des districts de Villefranche,Saint- 
Etienne et Montbrison. 

« Celte administration m’expose que cet évé- 
nemeut la mettrait hors d'état de continuer le 
service publie, qui ne doit souffrir aucun retard, 
si une quantité équivalente au vol qui lui a été 
fait, n'était eur-le-champ retallie dans sa caisse. 
J'ai en conséquence l'honneur de vous envoyer 
la délibération qu’elle a prise et de vous prier 
de vouloir bien la soumettre à l’Assemblée na- 
tionale. Je ne doute pas qu’elle ne la prenne en 
considération et qu’elle s'empresse de décréter 
dans la séance de ce jour, que MM. les commis- 
saires de la Trésorerie nationale seront autorisés 
à faire parvenir au département de Rhône-et- 
Loire, provisoirement ét à titre d'avance, sur 
l'ordonnance que je délivrerai, les fonds néces- 
saires pour remplacer le vol dont ii s’agit, et 
pourvoir au paiement des frais du culte, sauf en 
définive, à statuer sur les circonstances et les 
suites de ce délit, lorsque l'instruction criminelle 
qui vient d'être commentée sera à sa perfection. 

« Je suis, etc. 
« Le ministre de l'Intérieur, 

« Signé : DELESSART. » 


Voici la délibération du département : 

« Dans la séance du lundi 3 octob'e 1791, mon- 
sieur le président ayaut observé que le sieur 
Focard, secrétaire général, n'était point à la 
séance, il lui a été mandé de s'y rendre à l’ins- 
tant, mais vainement. On est allé le chercher 
dans son bureau ct dans sa maison, à Tolosane, 
où on ne l’a point trouvé. Cette absence dont le 
directoire n'était pas prévenu, le sieur Focard 
n'ayant demandé ni oblenu aucun congé, fit con- 
cevoir des inquiétudes au directoire : elles sont 
devenues plus vives, lorsque ces messieurs se 
sont rappelé que samedi soir, 1% octobre, il 
a été remis au sieur Focard pour 246,700 livres 
d'assignats destinés à être envoyés aux districts 
de Vulefranche, Saint-Eïienne et Montbrison, 
pour fournir au paiement des ec-lésiastiques, 
suivant les ordonnances et bordereaux qui ont 
été sisnés. 

« Sur quoi la matière mise en délibération, et 
après avoir entendu le suppléant de M. le pro- 
cureur général en ses conclusions, il a été arrêté 
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que le sieur Focard sera sur-le-champ dénoncé à 
l’accusateur public; que cependant il sera e:- 
voyé diff rentes personnes à sa poursuite, avec 
autorisation de requérir sur la responsabilité du 
directoire, partout où besoin sera, toute force et 
autorité, à l'effet de s'assurer de la personne du- 
dit sieur Focard. 

« Le directuire se réservant, au surplus, de 
prendre tel parti qui paraîtra convenable dans 
les cironstances, arrête en second leu que pour 
fournir aux diffurents frais de recherches, postes 
et autres, 11 sera tiré sur le sivur Verse!, trésurier, 
une ordonnance de 2,400 livres eu faveur des 
sieurs Brezet, liestenant-colont1 de la gendar- 
meiie nationale, et Capdeville, sous-lieutenant, 
pour subvenir auxdits frais; en troisième lieu, 
qu’il sera écrit au ministre de l’intérieur, au mi- 
nistère des affaires étrangères, au comunissaire 
du roi de la caisse de l'extraordinaire et à MN. 
les dépu és du département de Rhône-et-Loire à 
ia première législature pour leur faire part de 
cet événemeut,et leur demander un envoi prompt 
des fond néc-ssaires pour reinplacer le vol dout 
il s’agit, e! effectuer le payerwuent des pensions 
desdit: ecclésiastiques; qu'ilscra joint aux lettres 
use expéditio: de la pré-ente délibération, at- 
tend l'urgence des cas ; a arrêté eufin, qu’expé- 
dition de la présente délibération sera envoyée 
aux ditecloires des six districts du déyarte- 
ment. 

« Fait en directoire, à Lyon, les jour et an que 
des:us. » 


Un membre : L'objet doût le ministre vient 
d’instruire l’Assemblée par sa leltre, intéress: in- 
finiment la tranquillité du départ ment de 
Rhône-et-Loire. 

Il est infiniment instant que l’Assemblée veuille 
bien décréter qu’il sera envoyé des fonds au dé- 
partemeut de Lyon pour remlicer d’abord ceux 
qui ont été volés, et ensuite pour remplir les be- 
soins du district de Lyon. Je conclus à ce que la 
demande du ministre soit accoriée sans as- 
treindre aux formes ordinaires, vu l'urgence du 
cas. Cette urgence cest telle que si les fouetion- 
naires publics n'étaient pas payés à l’instant 
même où ils comptent sur leur payement, très 
certaineme:t les ennemis de la Consiilution p'c- 
fiteraient peut-être de ce moment jour exciter 
quelques mouvements, non seulement dans la 
ville de Lyvn, mais encore dans tout le départe- 
ment. 


M. Viénot-Waublane. Messieurs, il y a deux 
objets très distincts dans l'affaire dont on vient 
de vous instruire : le premier est le rempla- 
cemeut des fonds enlevés; et là-dessus je ne 
crois pas que cela doive être contesté. Le 
deuxième objet est que les deniers de la nation 
ont été mis dans des mains qui n’étaisnt pas res- 
pousables. (Applaudissements.) La loi ne laisee là- 
dessus aucune équivoque : la loi ordonne que les 
fonds seront adressés aux administrateurs de dé- 
partement, l'squels les remettront ausxitôt entre 
les mains au receveur de district du chef-lieu de 
département, et qu’aussitôt le receveur remettra 
la somme, qui lui est destinée, au receveur parti- 
culier de chaque district. 

L’auministration de Rhône-et-Loire a manqué 
à la loi et à l'usage en remettant les deniers des- 
tinés à plusieurs districts entre les mains de son 
secrétaire général. J'ai déjà dit que le premier 
objet ne soulfrait pas de difficulté ; mais le se- 
cond en présente de très graves; el en consé 
quence, je demande que l’Assemblée nomme des 
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Commissaires ad hcc pour lui en rendre compte. 

Un membre : [| n’y a pas de doute que l’on doit 
nommer les commissaires. Je demande qu'il soit 
défendu provisoirement de mettre, dans aucun 
cas et sous aucun prétexte, les deniers de la na- 
tion entre les mains de ceux qui n'ont point de 
cautionnement. 

M. Navier. L'objet dont on vient de nous en- 
tretenir ne peut pas donner lieu à une grande 
discussion. [1 y a deux objrts; le premier est le 
rempla ement des fonds qui ont été volés ; le se- 
cond est de savoir ce que vous prononcerez sur 
la faute que peut-être le département de Rhône- 
et-Loire a commise en laissant ces fonds au se- 
crélaire. Sur le premier objet, c’est-à-dire sur la 
demande des fonds que vous dev décréter au- 
jourd'hui, certainement cela est très urgent, et 
Je sais, comnie vous, Messieurs, qu'il n’y a pas 
uo moment à perdre; mais chacun sentira 
comme moi, je l'espère, qu’il y à toujours une 
très grande imprudence à décréter tout de suite 
des fonds surla demande d’un ministre quel qu'il 
soit. (Murmures.) 

Je propose de renvoyer cela au bureau arquel 
sadjoindront les deux premiers députés du dé- 
partement dont il s’agit, et d’ordonner que le 
rapport en sera fait demain à l'ouverture de la 
séance, de sorte que le ministre aura le temps 
de faire exécuter le décret avant le départ du 
courrier qui part demain. 

Ensuite, Messieurs, vous avez le second objet 
qui est relatif à l'erreur que le département peut 
avoir commi*e en laissant ces fonds à la disposi- 
tion du secrétaire. Le département à remis les 
fonds au secrétaire, on c’est le receveur de dis- 
trict qui les à remis. Il y a une faute “ie l’un ou 
de l’autre. Vous n’avez pas u:ie loi nouvelle à faire 
à cet égard, mais bicn à faire exécuter la Loi déjà 
faite. Je pense que cette affaire doit être ren- 
voyée au pouvoir exécutif qui vous en rendra 
compte dans le délai de quinzaine. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

M. BBasire. Voici une rédaction que je pro- 

o$e : 

L'Ascemblée nationale décrète que les commis- 
saires de la trésorerie nationale sont autorisés à 
rétablir cetle comme provisoirement et à titre 
“’avance dans la caisse du receveur Qu district 
par l'intermédiaire du prorureur général syndic 
du département; et au surplus ren\oie au pou- 
voir exécutif pour faire exercer, s'y a lieu, la res- 
ponsahilité des administrateurs. 

Un membre : Je demande que l'Assemblée dé- 
créte préalablement que vu l'urgence des cir- 
constances le décret qu'elle va rendre à l'instant 
sera définitif et exempt des formalités prescrites 
par les articles 4,6ct9 de la section 11, chapitrein, 
tre de III de l’acte constitutionnel. 

(Gette motion est décrétée.) 

M. Delacroix. Je vous observe, Messieurs, 
que vuus ne pouvez pas vous dispenser de pro- 
noncer l’ajoura-ment sur la responsabilité, parce 
qu'on ne peut traduire aucune administration en 
justice sans qu’on y aitété autorisé par un décret 
du Co:ps législatif. 

M. Basire. Le renvoi au pouvoir exéculif est 
indispensable et je demande qu'on aille aux voix 
sur le projet de dérre. 

M. Garran-de-Coulon. Messieurs, le projet 
de décret de M. Navier doit réunir toutes les opi- 
nious. Le courrier de ce pays n'est point parti; 
il est impossible, par conséquent, qu'il y ait un 
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péril réel dans la demeure. Sans doute, de quelque 
manière que vous tourniez le deciet, aujou: d'hui, 
il peut y avoir du danger. Vous commencez par 
décider des questions urès imyortautes, et qui, 
véritablement, ont besoin «de votre ex.men. On 
vient di propuser d’envoyer ces londs au dépar- 
tement; je ne crois pis que le dé,arteiient doive 
recevuir des fonds. Encore une foi:, Messieurs, 
une commis-<ion d'ici à demain ue peul causer 
nul inconvéuient. 

Un membre : Je dis que renvoyer l’affaire à de- 
main, C’est préjudicier au bien public, il faut sur- 
lc-champ pourvoir au remplacement des fonis 
volés. Il ne faut pa: donner aux ennemis du bien 
public une occasion de troublis, et quant à ceux 
qui sont ve-ponsables, je vou: ohserve que si vous 
renvoyez purement au pouvoir exécutil, vous don- 
nez au pouvoir exécutif le iroit de decider si les 
adiministra eurs sont resj onsables où non, tandis 
que par la Constitution ce droit vous ext déléré. 
Je demande la priorité pour ia motion de M. De- 
lacroix tendant à ce que les fonds soient rem- 
placés sur-le-champ, ct qu'il soit nommé des 
commissaires jour faire un rapport à l'Assemblée 
de l’objet ri latit à la responsabilité. 

M. Laeuée Je propose la rédaction suivante: 

« Art. 1, L'Assemblée nationale décrète que les 
commis aires de la trésorerie nationale demeu- 
reront aulorists à remylucer à litre d'avance la 
somme de 246,700 livres dans la caii-se du dépar- 
tement de Rhône-et-Loire, saut la respo:sabi- 
lité contre q: i il appartiendra. 

« Aït. 2. Des commissaires seront nommés pour 
faire demain le rapport sur la re-pousabilhite qui 
doit être exercée ». 

M. Quinette. Dans cette affaire, il a deux 
questiuns : la premièr:, de savo r si c'est dans la 
caisse du directoire du département de Rhône- 
et-Loire, que les fonds doivent êtr: versés; la se- 
conde question est le rempla ement de la somme 
enlevée à la trésorerie nationale et surtout la 
question de savoir qui est-ce qui doit faire ce 
remp acement. Grite question est indécise; s'il v 
a des personnes re-ponsables, ce sont elles qui 
doivent faire le remplacement; les faits ne sont 
pas as-ez posiifs pour déci er ceité deuxième 
question. Vius po ivez sur le surplus renvoyer 
au pouvoir executif. Il examirera s'il y a de 
personnes r Spon-ables, si la loi a prévu le délit. 
Si la li ne l’a pas prévu, le ministre leru le rap- 
port à | Assmblée pour décider qui est-ce qui 
doit remplace: ls fonds volés. 

M. Bigot-de-l’réameneu. Je propose, Mes- 
sieurs, que votre drcret par rapport à la respon- 
sab He +oitrerminé par Ces mots : saul la respon- 
sabilité, ainsi que de droit. 

M. Lacombe. Je demande que lon accorde le 
remplarcment jrovisorre et que le reste soit 
ajoiurne. 

M. Couthon. Je crois qu'il est très urgent de ne 
pe laisser la caisse du receveur du district ue 

yon sains londs. Je crois donc qu'il faut décréter 
sur-le-champ que les commissaires de la treso- 
rerie nationale sont autorisés à verser dans la 
caisse du rec veur du distriet de Lyon, par l'in- 
termédiaire du directoire du département, la 
somme qui a 6té enlevée, 

À l’éga d du surplus, Messieurs, on commet- 
trait une Liès sraudr faute de renvoyer indéflini- 
ment au pouvoir exé uUf, parce qu, =] y a tci 
de la faute du direttoire d: département, c’est 
ua fait d'administration, et les aimanistrateurs 


pe peuvent pas être dénoncés et pris à partie sans 
un décret du Corps législatif. 

Je demande donc que la première partie du 
décret soit eur-lk-champ prise en considération 
et qu'à l'égard du surplus, l'Assemblée renvoie 
au weuvième bureau, pour lui rentre compte à 
une L'ès prochaine séarce, des differentes cir- 
constances de l'enlèvement de cette somine. 

(La motion de M. Couthon est mise aux voix et 
adoptée.) 


M. François de Nenfehâteau, secrétaire, 
fait lecture ue deux lettres, l’une du directoire du 
département de Paris, l'autre de la municipalité 
de la même ville qui demandent d’être admis à 
la barre pour présenter leurs hommages à l'As- 
semlilée. 

(L'Assemblée décide qu'ils seront admis demain 
à midi.) 


N. François de Neufchâteau, secrétaire, 
fait lecture d'une lettre des commissaires de la 
trésorerie nalionale ainsi couçue : 


« Messieurs, 

« Spécialement chargés de la garde du Trésor 
de la nation, nous nous trou\ors au‘si plus im- 
média'ement pacés qu'aucun fonctionnaire pu- 
blic sous la surveillance des représentants; à ce 
titre, nous croyons qu'ils daigneront recevoir 
uotre empressenent à leur offrir notre hommage 
et à renouvelir entre leurs mains le serment de 
conserver avec une fidélité sévère le dépôt sa- 
cré qui nous est confié; de hâter de tout notre 
pouvoir le versement des contributions publi- 
que*, et de ne jamais souffrir que ces deni. rs 
puissent servir à d'autres payemerts qu'à ceux 
que les décrets auront expressément ordunués. 
(Applaudissements.) 

« Ges obligations, nous le savons, ne sont pas 
les seules que nous avous à remplir; nous cevons 
uncore dans un r.couvremett de 600 millions 
et dans la distribution de cette somme, eviter 
toute erreur, empècher toute confusion <ar s nuire 
aux déails, siniplifier le mouviiment sans le 
ralentir, et répandre sur toutes les parties u 1 tel 
degré de clarté, que la situation du Trésor publie 
ne soit obsruie à qui que ce soit et que chacun 
puisse le conraitre sans avoir b soin d'étude et 
saus pouvoir r-louter de méprise. O0: ne peut sans 
doute arriver à ce but qu'avec du temps, de la 
méditation et des soins as-idus. Nous y tentrong 
sans relàche; mais note marche serait jlus ra= 
pide et nos coopérations plus sûres, et nous ne 
serions pis e\po-és à détourner si fréqu minent 
le Corps législatif de ses importants travaux, s’il 
tous accordait des commissaires pris das son 
sein, avec lesq els il nous permit d'entretenir 
des relations habituelles pour éclairer des diffi- 
cultés sans cesse renaissantes dans une vaste 
administration, examiner nos plans et proparer, 
par une d scussion appro'ondie, les rapports sur 
les objets qui sembleraient mériter des lois nou- 
velles. Nous ne dissimulerons pas qu'indépen- 
damment de l’avantige d'avoir des guides noug 
cherchion: enrore celui d’avoir des lénoins de 
la pureté de notre gestion. 

« Suyez persuartés de notre exactitude à rem- 
plir nos d: voirs, de notre soumission aux ordres 
de l'Assemblee, et de notre dévouement à la pa- 

rie. 

« Nous sommes, etc. » 


M. Garan de-Coulon propose de décider qu'il 
n'y a pus lieu à uélibérer sur la proposiuou des 
commis-aires. 
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Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de la question à demain. 


M. @enseané fait remarquer que l'on ne 
peut délibérer que sur une motion d’un membre 
de l’A-semblee. 


M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture d'une lettre de M. Amelot, com- 
mässaire de la Caisse de l'extraordinaire, ainsi 
Conçue : 


« Paris, ce 5 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, 

« La première preuve que Je doive donner à 
Ja nouvelle législature du zèle qui m'anime pour 
la chose publique, c'est de réclamer les moyens 
d'exécuter les lois relatives à mon administra- 
tion, et pour laquelle le concours de ses commis- 
saires est névessaire. 

« L’a'iénation des domines nationaux fournit 
à l'Empire français les heureuses ressourcrs qui 
tend: nt à éteindre la dette publique. Le crédit de 
l'Etat est lié à c lui de la caisse de l’extraoruli- 
naire, et ce dernier dépend es-enticllement de la 
régularité du travail de son administration et de 
l’exacte sur\eillance du Gorps lécislatif. 

« La loi du 15 décenbre 1790, en organisant 
la caisse de l’extravruinaire, prescrit la présence 
des commissaires de l'Assemblée à plusieurs opé- 
rations, particulièrenent au brületment des ass:- 
goats +taux vérifications de la caisse. Enfin, ces 
commis-aires doivent assurer le Corps législatif 
de l'entière exécution des lois. Je vous prie, en 
conséquence, Monsieur le Président, d’engiger 
l’'As-embiée à nommer au moins provisoirement 
les commissaires qu'elle c'oira devoir charger de 
la surveillarice de c t important objet. 

« Permettiz, Monsieur le Président, que j'offre 
par votre organe, l'hommage de non dévoue- 
ment à l’A-semblée, et les eiforts cuistants que 
je ferai pour seconiier les in'entions du roi, en 
concouran!, dans tout ce qui peut dépindre de 
moi, au succès de l’adwiuistration qu’il m'a con- 
fiée. 
« Je suis, etc... 

« Signé : AMELOT. » 

M. Gensonné. Par les mêmes motifs que je 
viens d’énncer tout à l'heure, je demande «u'on 
passe à l’ordre du jour sur cette lettre. C’est à 
l'Assemblée, en réglant l’ordre de ses trav:ux, à 

ourvoir à l'ordre qu'elle voudra établir. I] serait 
incoustitutionnel d'admettre ici une motion fuite 
par un individu quelconque, qui n'est pas ho- 
noré du titre de représentant de la nation. La 
Constitution refuse l'initiative aux agents Uu 
pouviir exécutif. 

Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de la question à demain. 


M. Cambon. Je convertis en motion la de- 
mande de nommer des commissaires pour le 
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brülement des assignats, c’est cela qui facilite 
l'émission. 

Je demande donc qre, dès demain, l'Assemblée 
s'occupe de la nomination des commissaires. 

M. Garran-de-Ceulon. Cette propo-ition est 
très inco stitutionuelle. Vous ne pouvez point 
vous-même: ass ster au brülement ds assiunats, 
sans déclarer que les assignats ont été vien et 
valableinent brûlés. Vous ne pouvez donc le faire 
sans alministrer, et si vous administrez, vous 
devez être responsables comme tou: les autres. 

Je demande donc qu'on ue nomme pas de com- 
mi:saires. 

M. Couthon. La loi veut que l’Assemblée na- 
tionale voie par ses yeux le brûl ment des assi- 
gnats ; et celte loi est save parce qu'il faut que 
l'A-semblée voie tout par elle-même. 

Je demande qre la proposition de l'ajourne- 
ment suit ulmise. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle ajourne 
à demain la question relative à la nomination des 
commissaires, tant pour la trésorerie que pour 
la caisse de l'extraordinaire.) 

M. François de Neufchâteau, secrélaire, 
donne leciure d’une lettre du balaillon des gardes 
nalionales de Sainte-Opportune, ainsi couçue : 


« Monsicur le Président, 

e Le bataillon des gardes nationales de Sainte- 
Opportune, extraordinairemunt assemblérs le 
2 octobre, un des membres à deu aidé la parole, 
pour envuger le bataill n à envoyer une dépu- 
tution à l'Assemblée nationale pour exprimer le 
respect, i’altachementet la confi.nce des soldats- 
cuoyens du bataillon à l’Assemblée. Celt- motion 
mise aux voix à été acrueillie à l'unanimité, et 
il a été ariè é que M. Bis<on, lieutenant, portera 
la parole à la tête de la dés u'ation du bataillon, 
couposée (le deux citoyens par compagnie. 

« J'ai l'honneur de vous faire prévenir, Mon- 
sieur le Président, en vertu de l’arrêté ci-dessus, 
que la députation du bataillon de Sairte-0 por- 
tune se rendra (lermain matin à l'A-semblér, pour 
attendre le moment où eile voudra bien la rece- 
voir. » 

M. Ducos. Je ne pense pas qu’un corps armé 
puis-e délibérer. (Murmures.) : 

(L'Assemblée décrète que la dépatation du 
bataillon des vardes nationales de Sainte-Oppor- 
tane sera admise à la bare demain à 11 heures.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
fait lecture d'une lettre de M. le maire de Paris, 


ainsi Conçue : € 
« Paris, le 3 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous dresser l'é'at des 
adjudication< délinitives auxquelles la munici- 
palité à procéde pendant la semaine dernière. 

« Je suis avec respect, Mo sit ur L: Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. » 

« Signé : BAILLY. » 


Esar, 
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ÉTAT des adjudications faites les 26, 27, 28, 29, 30 septembre et 1° octobre 1791. 


DATES SITUATION NATURE MONTANT MONTANT 
des des des des des des 
ADJUDICATIONS. MAISONS. BIENS. BAUX. ESTIMATIONS. | ADJUDICATIONS. 

RE, 

livres. livres. livres. 

Rue des Fontaines...,...,..,. Une maison. 1,400 35,500 

26 septembre. ,....1Rue Saint-Jacques...,...,..... — 2,314 41,500 

ICT ee dencre nes _ 2,464 44,100 

Rue dé Jarente cnrs aremer — DE OOBUDATO NN 10 60,100 

27 = Rue Culture-Sainte-Catherine.. — 2,700 55,000 

ue du Colombier.s.......... — 305 12,100 

Rue des Chanoiness — 950 36,100 

28 — . em. "2... s: — 1,590 46,500 

Rue Saint-Dominique...,....., — 4,000 82,000 

Rue Neuve-Saint-Laurent...... — 300 12,600 

29 7. porc Idem entiere uses — 600 14,000 

Rue Geoffroy-Langevin...,,,... — 800 24,100 

Marché Saint-Martin....,...,.. — 1,240 31,700 

30 +. matelas Rucfasseltes, ne mere — 3,000 41,700 

Rue de la Cerisa _ 850 24,400 

Rue du Faubourg-Saint-Jacques. _- 850 14,800 

Aer octobre... ue Saint-Dominique. ..,,,.... — 3,509 70,200 

Pete (ent er lee ee a aete — 4,000 s 
TORRES ee ee ee ES 553, 67 730,700 


(L'Assemblée ordonne l'insertion dans le pro- 
cès-verbal de la lettre du maire de Paris ainsi que 
des résultats de l’état qui y est annexé.) 

M. François de Neufchâteau, secrélaire, fait 
lecture d'une adresse de M. Palloy, ainsi conçue: 

« Sages représentants d’un peuple souverain, 
élites de la nation choisis par elle, qui vous a 
revêlus de ses pouvoirs pour défenire les droits 
du peuple, permettez que le citoyen qui a dissé- 
miné dans tout l'Empire les ruines du despotisme, 
ait l'avantage de vous présenter l'Emile de 
J.-J.-Rousseau, celui qui à si bien médité son 
Contrat social, qui a si bien su y lire la déclara- 
tion des droits de l’homme sur laquelle les vrais 
principes de notre Constitution ont été poxés, et 
d'envoyer dans tout l'Empire 40,000 exemplaires 
de cet ouvrage de Mirabeau, de ce sublirne légis- 
lateur, vrai père de la patrie, cet orateur unique 
qui s’est fait tant de fois entendre dans la tribune 
du sénat pour soutenir notre liberté, ou nous 
montrer à combattre ou à vaincre. Véritable ami 
du peuple, il en était le d'fenseur le plus coura- 
geux, L’elligie de cet homme illustre dont mon 

atriotisme vous fait hommage, veuillez l'accueil- 
ir; j'attunds de l’illustre Assemblée son adhésion 
à mou adresse. 
« Je suis, etc. 


Signé : PALLOY, » 


(L'Assemblée décrète que M. Palloy sera admis 
à la barre demain à onze heures.) (1). 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire, 
fait lecture d'une lettre de M. Camus, garde 
des archives nalionales, ainsi conçue : 

« Messieurs, la loi du 12 septembre 1790, sur 
ce qui concerne l:s archives, porte, article 16, 
que tous les ans à l'ouverture de la séance de 
chaque législature, l’archiviste fait imprimer et 
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(1) Voy. ci-après, p. 116 


distribuer à chaque membre de la législature, 
l’état de la dépense faite pour les archives dans 
le cours de l'année ; ensemble une feuille indi- 
cative des pièces déposées aux archives et de leur 
distribution en général. 

« L'article 4 de la même loi porte que chaque 
législatire nommera pour le temps de sa durée 
deux commissaires pris dans son sein, lesquels 
prendront connaissance de l’état des archives, en 
rendront compte à l'Assemblée et inspecteront 
les registres aux termes de l’article 12 et arrête- 
ront aux termes de l’article 15 l’état des paiements 
et dépenses. 

« Je satisfais, Messieurs, à la disposition de l'ar- 
ticle 16 en adressant à l’Assemblée u 1 état des 
archives et des dépenses qui y ont été faites de- 
puis le fe octobre 1790 jusqu’au 1e octobre 1791; 
cet état sera distribué à chacun de vous. J'ai l'hon- 
neur de vous prier, Messieurs, de nommer les 
deux commissaires qui doivent remplir les diffé- 
rentes fonctions déterminées par la loi du 1? sep- 
tembre 1790, dout je joins ici un exemplaire. 

« Signé : CAMUS. » 


(L'Assemblée ajourne à demain l’objet de cette 
lettre.) 


M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
fait lecture d’une lettre de M. Baudouin, impri- 
meur, ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Je vous prie de vouloir bien inviter l'Assem- 
blée nationale de nommer des commissaires pour 
surveiller les impressions qu'elle jugera à propos 
d'ordonner, et prendre à cet égard toutes les 
mesures nécessaires. L'Assemblée nationale peut 
être assurée que tout mon zèle et mes efforts 
seront employés pour chacun de ses membres. 
Le service de son imp'irerie sera aussi prompt 
et au:si agréable qu'il sera possible. 

« Je suis avec respect, etc... 
Signé : BAUDOUIN. » 
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(L'Assemblée ajourne à demain l'objet de cette 
lettre). 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
fait lecture d’une lettre de M. Flambart, caporal- 
fourrier des ci-devant gardes françaises, ainsi 
conçue : 


Monsieur, 

« Le nommé Flambart, soldat dans le 103° ré- 
giment de ligne, 8° compagnie du ? bataillon, 
ci-devant garde nationale parisienne soldée, 
ayunt obtenu de la commune de Paris une mé- 
daille en or en reconnaissance des ser\ices si- 
gnalés que ses camarades et lui ont rendus à la 
cause publique, ne croit pas avoir besoin de 
celte distinction pour faire voir qu’il a été garde 
française, ayant des litres valables de son ser- 
vice. Il fait de sa médaille un don patriotique à 
la nation, et engage tous ses camarades à l'imi- 
ter, comme ayant été les premiers à répandre 
leur sang pour la liberté, et pour maintenir l'heu- 
reuse révolution qui s’est opérée en France, sous 
les yeux de vos prédécesseurs ; il désire aussi 
qu’ils ue soient pas les derniers à faire un dou 
sous la nouvelle législature. 

« Signé : FLAMBART, caporal fourrier ». 


(L'Assemblée agrée le don patriotique de 
M. Flambart ; elle ordonne en outre qu’il sera fait 
mention dans le procès-verbal de son acte de 
civisme et que sa lettre sera insérée.) 


M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
fait lecture d’une pétition des huissiers de l’As- 
semblée nationale constituante, ainsi conçue : 

« Ayant pen é qu'à l’époque où la première 
législature se nommait un p'é-ident et des se- 
crétaires, 1l leur importait qu'elle daignât aussi 
s'occuper d'eux; les huissiers ont en consé- 
quence l’honneur de présenter leurs respectueux 
hommages à Monsieur le Président et aux mem- 
bres de l’Assemblée et les supplient de vouloir 
bien prononcer sur la continuation de leurs ser- 
vices auprès d'’el e. Ils osent les assurer du même 
zèle et de la même exactitude qu’ils ont cons- 
tamment montrés dans le cours de la législature ; 
ce qui leur à mérité les témoignages les plus ho- 
norables, tant par un certificat qu’elle leur a 
douné, que par l'extrait du procès-verbal qui 
a été délivré à chacun d'eux. Ils ont l'honneur 
d’être, etc. ». 

« Signé : ARMAND, BERTHOLLET, COURVOL, DEL- 

PLANQUE, GIRARD, HOUDELETTE, LAFONTAINE, 

POIRE, ROSÉ, VARENNES. » 


Un membre : Je demande qu’on décide de suite 
sur le sort de ces messieurs. (Marques d'approba- 
tion.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle conti- 
nue les pétitionuaires dans leurs fonctions d’huis- 
siers.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, fait 
lecture d’une pétilion des membres de la Société 
logographique, ainsi conçue : s 

« Les 15 citoy ns qui composent la Société 
logographique désirant consacrer toujours Jeurs 
travaux à l'utilité publique, vous supplient, Mes- 
sieurs, de les maintenir dans la possession de la 
tribune qui leur a été accordée par l'Assemblée 
constituant». 

« Espérant tout de votre justice, ils attendent 
votre décision avec confiance. » 

M. Delacroix. Je fais la motion qu'on main- 
tienne ce: messieurs dans la possession dont 
ils jouissent. (Marques d'approbation.) 
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. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle main- 
tient les membres de la Société logographique 
en possession de la tribune qui leur a été accor- 
dée par l'Assemblée constituante.) : 

Un membre : Les troubles qui se sont é'evés 
dans le département de la Vendée y ont déter- 
miné l’envoi de 2? comunissaires, à l'effet d'en 
connaître les causes et d’y apporter des remè- 
des. Les cominissaires s’y soit transportés ; ils 
se sont acquittés de leur mission avec le zèle 
qui anime tous les bons ciloyens ; ils ont été 
secondés par un général patriote, M. Dumou- 
rier, commandant (ie la douzième division. De- 
puis plusieurs jours ils sont arrivés dans cette 
ville. Je sais qu'ils ont demandé plusieurs au- 
diences aux ministres, que 5 fois leur espoir a 
été déçu. Cependant les troubles de ce dépar- 
tement auygmenteut, le fanatisme des prêtres 
réfractaires à la loi, enharui par l'inertie de 
ce département, expose les bons citoyens à y 
prdre la vie d’un moment à l'autre. Je de- 
mande que MM. les commissaires envoyés dans 
le département de la Vendée soient autorisés à 
faire demain leur rapport à l’Assemblée natio- 
nale, pour être ensuite pris un pati que les 
circonstances rendent important. 

M. Lecointe Puyraveau. Les mêmes com- 
missaires ont été euroyés ésalement pour des 
raisons de troubles occasionnés par des prêtres 
réfractaires dans le district de Chatillon, dépar- 
tement des Deux-Sèvres, où ils ont rétahli le 
calme et se sont comportés d'une manière digne 
d’éloges; je demande qu'ils veulent bien joindre 
à leur rapport relatif au départemeut de la 
Vendée, le rapport de leurs opérations dans le 
département des Deux-Sèvres. 

Plusieurs membres: Le rapport à samedi. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les com- 
missaires civils envoyés dans le département de 
a Vendée rendront comte demain à dix heures 
du résultat de leurs opérations dans ce départe- 
ment et dans celui des Deux-Sèvres.) 

M. Debry. Je fais la motion que tous les 
ministres soient mandés samedi prochain pour 
rendre compte à l’Assemblée de l'état actuel 
du royaume tant dans son intérieur que dans ses 
relations avec les puissances étrangères. 

M. Delacroix appuie cette demande. 


M. Blanchon (Charente). Je demande que 
l'Assemblée nationale prenne un ordre assez fixe 
pour que nous ne soyons pas exposés à délibérer 
sur des matières que nous ne connaissons jas. 
Je demande que l’Assemblée adopte provisoire- 
ment le règlement de l'Asemblée constituarte, 
jusqu’à ce qu'elle en ait décré'é un à son usage. 
La séance d'hivr, celle d'aujourd'hui encore, 
prouvent la nécessité d'admettre ma proposition. 
Chaque lois que M. le président veut mettre 1ne 
proposition aux voix, il s'élève de: cris qui nous 
mènent une heure; est-:] possible, Messieurs, 
que nous nous entendions lorsque nous n'avons 
pas la patience d'entenire notre président? Il est 
impossible que nous trouvions ainsi la sagesse 
que nous devons meltre dans nos délibérations. 

Jedemande donc expressément que l'Assemblée 
nationale se fasse donner lecture du règlement 
de police de l’Assemblée constituante, et qu'elle 
l’adopte provisoirement. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Delacroix. Je renouvelle la motion qui a 
été faite de mauder les ministres, en soutenant 
que c’est la chose la plus essentielle, parce qu’il 
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est important que nous ayons une coRna'ssance 
pré ie de la situation du royaume et de l'adumi- 
nistraliun. (Mouvements divers.) 

Un membre : Je demande que l'on mette à 
l'ordre au jour très incessamment l’organisation 
intérieure de l'Assemblée : elle importe à la célé- 
rité d: nos travaux. Je demande qu'elle soit à 
l’ordre iu jour de demain. 

M. Debry. Je demande que l’on mette aux 
voix ma motion relative aux ministres. (Marques 
d'approbation.) é À 

(L'Assemblée, consultée, décrète que tous les 
ministres vindront samedi prochain rendre 
compte de l'état actuel du royaume, tant dans 
son intérieur que dans ges relations avec les 
puissances étrangères.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire. 
Voici, Messieurs, la rédaction du décret que vous 
venez de rendre concernant le département de 
Rhône-et-Loire (Affaire Focard) (1) : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ententu 
la lecture de la lettre du ministre de l'intérieur 
et de l'arrêté du directoire du département de 
Rhôe-et-Loire, considérant la nécessité urgente 
de po: rvoir aux frais du culte dans les districts 
de ce département, et ayant préalablement dé- 
crété que, vu celte urgence, le présent dé-ret 
serait exempt ds formalités prescrites par la 
Constilution, et ce, en vertu de Particle 2, sec- 
tion H, chapitre I, titre IIL de l’acte constitu- 
tionnel, décrète, sur la motion d’un de ses 
membres, que les commissaires d la trésorerie 
nationale sont autorisés à faire parvenir dans la 
caisse du disrict de Lyon, provisoirement et à 
titre d'avance, sur l'ordonnance du ministre de 
l'intérieur, les fonds nécessaires pour remplacer 
la somme de 246,700 livres emyortée par le sicur 
Focard, secrétaire général dudit departement, et 
pourvoir au paiement des frais du Gulte; 

« Décrète, en outre, qu’elle renvoie le surplus 
de l'affaire à son neuvième bureau, qui en fera 
son rapport demain à l'ouverture de la séance. » 

Un membre : Il e:t qu'stion, dans le décret, 
d'un citoven que l'on dit avoir er porté des fonts; 
nou: n’avons pas encore de preuves juridiques 
de çe vol : je demand que l'on retranche le mot 
« empor é : » ctque F'oniusèrelemot« prévenu », 
(Marques d'approbation.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, fait 
lecture d’une nouvelle ré1ac ion du décret mo- 
dilie dans les termes suivants : 

« L'A sumblée nation le, après avoir entendu 
Ja lecture de la lettre du miristre 1e l’Intérieur, 
et de l'arrêté du dirctoire du département de 
Rhône-et-L'ire, considérant la nécessité urgente 
de pourvoir aux frais Qu culte dans les districts 
de ce dépa tement, et ayant préaliblement dé- 
crété que, vu cette ursenre, le présent décret 
serait exempt des formalités pre-cril:s par la 
Constitution, et ce, e1 v rtu de l'articir 2, sec- 
tion 11, chapitre I, titre m1 de l'acte Goustitu- 
tionnel, décrète, sur la motion d'un de ses mem- 
bre, que les commissaires de la trésorerie natio- 
nale s int autorisés à faire parvenir «ans la caisse 
du district de Lyon, provisoirement et à titre 
d'avance, sur l'ordonnance uu ininistre de l'E:- 
térieur, les fon:is néces<aires pour remplacer la 
somme de 246,700 livres dans les pièces ci-d ssus 
indiures. 

« Dévrète, en outre, qu’elle renvoie le surplus 
de l'affaire à son neuviène bureau, qui en fera 

(1) Voy. ci-dessus, p. 104 et suiv. 


son rapport demain à l’ouverture de la séance. » 
(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


Un membre : Il est question maintenant de sa- 
voir comment on présentera ee (lécret à la sanc- 
tion : l'article 77 de la loi du {7 juin concernant 
l’organisation du Corps législatif porte que, le 
Corps législatif nommera à cet effet tous les mois 

uatre commissaires, etc. Je demande l’exécu- 
lion de cet article. 


M. Delacroix. Pour aujourd'hui seulement, 
je propose de faire nommer, par M. le Président 
et par MM. le: secrétaires, quatre commissaires 
qui seront chargés de porter à la sanction le dé- 
cret qui vient d'être rendu relativement au dé- 
partement de Rhône-et-Laire. 

(La motion de M. Delacroix est mise aux voix 
et adoptée.) 

M. le Président ef MM. les secrétaires dési- 
gnent en conséquencæ comme commissaires 
MM. François de Neufchâteau, Audrein, Goujon, 
et Bijon. 

M. le Président lève la séance à quatre heu- 
res et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


PRÉSIDENCE DE M. PASTORET, PRÉSIDENT, 
ET DE M. DUCASTEL, vice-président. 


Séance du vendredi 7 octobre 1791. 


La séance est ouverteà neuf heures du malin, 

M. Lacépède, secrétaire, fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du 6 octobre 1791, qui est 
adotée après de légères observations. 

M. Blanehon (Charente) rapprlle la motion 
par loi faite à la fin de la séance prérédente 
et sur laquelle il n’a été pris aucune délibéra- 
tion, tendant à ce que l’Assemblée Soc upât sur- 
le-champ de sa police intérieure ; il morive e tte 
motion sur la néc:ssité d'établir dans l’Assemblée 
législative cet ordre, ce calme, au milieu des- 
quels ‘doivent se faire les lois, il appuie cette 
nécessité e1 ranpelaut le désordre qui a régné 
dans les précélentes séances. 

I faut, dit-il, que chaque opinant puisse être 
entendu a\ec tranquillité; il faut aussi qu, ne 
donnant pas tout à la manie de parler, mais 
s’occupant uni {u ment du bien public, les mem- 
bres de cette A-semblée sachent fair: le sacri- 
fice de leur opinion, lorsqu'elles ne sont que la 
répétition de cell-s déjà développées. 

Je trouve, ajoute-t-1l, dans le règlement de po- 
lice de l'Assenb'é: nationale constituante un ar- 
licle sage qui porte que toute motion sera écrite 
avant d’être propo-ée; en adoptant cette mesure, 
M'ssieurs, Vous p'éviendrez désormais des mo- 
Lions irréflechies. 

Je demande donc que le règlement de l’Assem- 
blée natio ale constituante soit provisoirement 
adopté par l'Assemblée nationale législative. 

(Il v’e-t pas donné suite à cette motion.) 

M. Calon, au nom du seplième bureau. — 
Messieurs, le septième bureau s'est assemblé 
hier à six lieures du soir pour procéder à l'exa- 
men des pouvoirs des députés du département de 
la Loxère. Lecture et vérification faites du pra- 
cès-verbal, ls élections ont été trouvées régu- 
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lières et légales. En conséquence, le bureau a 
l’honaeur de vous proposer de les confirmer et 
d'admrttre à l'Assemblée nationale les cinq dé- 
pue du département de la Lozère avec voix dé- 
ibérative. 

(Gex conclusions sont adoptées.) 

En conséquence, sont déclarés vérifiés el va- 
lides les pouvuirs des députés dont les uomns 
suivent : 


LOZÈRE. 


MM. Monestier. 
Lozeran-de-Fressac. 
Chazo!. 

Sevène, 
Beauregard, 


Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution; ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 
M. _ 

Beauregard. Lozère. 
Lozerau-de-Freseac. id. 
Forfait. Seine-Inférieure. 
Duvoisin-de-Laserve. Haute-Vivnne. 
Desplaces. Saône-et-Loire. 
Martin. Bouches-du-Rhôae. 
Lerebourg-de-la-Pi- 

geonière. Manche. 
Bagot Côtes-du-Nord. 
Barré. Sarthe. 
Vérité. id. 
Salmon. id. 
Tillo .bois-de-Valleuil. id. 
Pinchioat. Basses-Alpes. 
Chauvet. id. 
Juglar. id. 


Sablière-La-Condamine. Isère. 


M. Carret. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre qui intéresse la liberté «e cette 
Assemblée. Vous avez cru, Messieurs, que s'il 
existait un a-ile pour la liberté de< op nivns, ce 
devait être dans le sein de ce'te Assemblée; et 
cependint au moment où la séance allait être 
ouverte, j'ai vu au milieu de ceite Assemblée une 
nuée de satellites, d’efficiers de la garde na- 
tionale. 

Une partie de l'Assemblée se lève el crie : À l’or- 
dre ! à l’ordre! 

M. Gérardin. Je denande qu'on rappelle l'o- 
pinan! à l’ordre, pour se permettre d': traiter de 
satellites les citoyens qui se dévour nt avec tant 
de g'néro-ité à la ciuse de la ] beré et au main- 
tien de la Constitution. (Appluudissements dans 
l'Assemblée et dans les tribunes.) 

Plusieurs membres : Monsieur le Président, 
rappel: z l’opivant à l'ordre. 

M. Carret. Lorsque j'aurai dit mes motifs, si 
l’Asemb'ée croit devoir me rappeler à l’ordre... 
(Interruption) 

M. Beseary. Monsieur le Président, on de- 
mande que sur l’épithète donnée aux gardes natio- 
nales vous rappeliez Monsieur à l’urdre. 

M. le Président. Je vais consulter l’As- 
semblée. 

M. Basire. Sans doute, personne ne rend plus 
de juste que nous au zèle, au patriotisine de la 
garde nationale de Paris (Applaudissements), aux 
servic 8 importants qu'elle a rendus à la chose 
publique; mais cependant, Messieurs, je demande 
que l'on m'écoute avec indulgence sur une 
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question qui intéresse aussi émisemment la for- 
mation des lois. 

Aucun moyen de correspondance facile ne 
doit être entretenu entre les représentanls de la 
nation et des hommes étrangers à la formation 
des lo 8 et surt ‘ut en uniformes dans l’enceinte 
de cette salle. Ju dois dire, avec vérité, que ce 
qui à pu prouvover,de la part du préop nant, une 
expression qu'il n’a pas méditée, c'est la con- 
duite qu'on à tenue ce matin avant que M. le 
préstient n'eùt pris place au bureau : nous 
avons été euvironués d'homm-s8 en uniformes 
qui, je le dénonce, nous ont menacé: de baïon- 
telles si nous opinions contre la Constitution. On 
sait bien que partout où il y a b aucoup 
d'hommes, :l s’eu trouve dedifférents caractères; 
qu'il en est de pus ou moins impétueux, de 
plus ou moins hardis, de plus ou moins exa- 
gérés. 

C'est pour empêcher un pareil inconvénient de 
recommercer que je demande que la garde na- 
tivna e soit purement extérieure; qu'il n’entre 
pas d'uniformes ici; que jerson e autre que les 
représentants de li nation, ne vienne s’as:coir 
sur les bancs qui duivent les recevoir. J'en fais 
la motion expre:se, et je prie Monsieur le prési- 
deut d: la mvttre aux voix. (Applaudissements.) 

M. Carret. L’expre:sion dont je me suis servi 
n'était pa relative à la garde nationale de Paris : 
p'ut-être, Messieurs, ai-je eu tort de caractériser 
d'abord la conduite de quelques ind vidus contre 
le-quels j: voulais porter des plaint:s; je vais 
donc, Meisieurs, vous uire sur quoi clles por- 
taient.… 

Plusieurs membres : À l'ordre du jour ! 

Un membre : Je demande, Monsieur le prési- 
dent, qu Monsieur soit entendu ; on ne menace 
pas les représentants de la nation. 

M. Carret. J'ai ouï plusieurs officiers de Ja 
garde nationale de Paris arguer vivement et 
violem nent plusivurs députés de cette Assemblée 
sur leurs opinions. fe ne connais pas luurs no ns : 
ils nous ont menacés: de leurs païo n ttes. 
(Exclamations.) J'ai fait sentir à ces w,essieurs… 
(Bruil prolongé.) 

Plusieurs membres : À l’ordre du j'ur! 


M. Lecointe-lPuyraveau. Je suis Join de 
partager le inquiéludes que paraissent minifes- 
ter les préop'nan!s, et je viens à crite t'ibune 
pour faire ut:e p:oposition qui -eta en sens in- 
verse, ou qui sera probablement rezari: e comme 
telle, de la proposition qui vous à été lite. 

Un article de la Coustitition porte que le Corps 
Jlésislauf aura le droit de fixer le leu de ses 
seances. Je vous propise, Messieurs, que l’on 
fixe le livu des séances de l’Assemblée nationale 
parmi les premiers enfants de la liberté et qu’au 
milisu des vainqueurs de la Bastille nuu. par- 
conrions la car:ivre qui nous à été ouverte. Je 
n'ai pas besoin, Messieurs, de voux fire con- 
naître et de uctailler ici les co:sidérations et 
les puissants motils qui doivent vous déterminer 
à adopter ina proposition. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Asgemblee, consultée, décrète qu'Llle passe à 
l'ordre du j ur.) 

Plusieurs membres élèvent des réclamations 
sur le sens de ce décret. 

M. Basire. L'ordre du jour est la proposition 
que j'ai laite et qui est conforme à la Cuustitu- 
tion. (Murmures.) 
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Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 


M. Basire. L'Assemblée peut rejeter ma pro- 
position ; mais elle est obligée de m'entendre 
quand j'ai la parole. (Bruit prolongé.) 

M. Delacroix. On ne doit pas passer à l’ordre 
du jour sur la liberté des opinions. 

M. le Président. Il s’éève quelques doutes 
sur la manière dont il fallait entendre la récla- 
mation de l’ordre du jour qui vient d’être adopté 
par l’Assemblée : plusieurs membres pensent 
qu'elle doit s'appliquer à la dernière motion qui 
avait été faite; quelques autres.pensent, au COn- 
traire qu’elle devait s'appliquer à Loutes les mo- 
tions qui avaient été faites dès le commencement 
de la séance. Je consulte l’Assemblée pour savoir 
sielle a passé à l'ordre du jour sur la dernière 
motion seulement ou sur toutes les motions qui 
avaient été lailes. 

Un membre : Je demande la parole sur la ma- 
nière de poser la question. 


M. Fauchet. Je demande la paroie là-dessus. 
(Bruit) 

M. Delacroix. Je demande qu'on mette aux 
voix si on acrordera la parole à M. Fauchet. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’elle a en- 
tendu passer à l’ordre du jour sur toutes les 
motions.) 

M. le Président donne lecture de la liste des 
membres composant la dépulalion qui devra aller 
au devant du roi; ce sont : 


MM. Dupuy-Montbrun. 
Lacombe-Saint-Michel. 
Levas:eur. 

Baert. 

Jaucourt. 
Letutour. 

Legras. 

Fauchet. 
Bigot-de-Préameneu. 
Martin (Bouches-du-Rhône). 
Lecoz. 

Champion. 
Mathieu. 
Becquey. 

Foissey. 
Vergniaud. 
Goupilleau. 
Grégoire. 
Blanchon. 
Lambert. 
Vincens-Planchut. 
Audoy. 

Vosgien. 
Gorguereau. 


M. Blanchon (Charente) rappelle sa motion 
d'adopter provisoirement le règlement de police 
intérieure de l’Assemblée nationale constituante. 

M. Lacombe-Saint-Michel. Le moment ne 
me parait [as déplacé pour demander que lAs- 
semblée s’cccupe sans délai d’un règlement de 
police concernantsesmembres.Il eùtété sage sans 
doute decomimencer par cet acte authentique pour 
manifester à la France eutière la résolution où 
nous sommes de faire respecter les lois. Il est 
temps queles huéesdisparaissent de cette Assem- 
blée ; les petites passions ne devraient pas attein- 
dre les lésislateurs, (Applaudissements.) Lorsqu'un 
de nous se lève ct demande la parole, c’est une 
portion de la France qui réclame, c’est au nom 
de la Frauce entière, et nous devons le respect à 


celui quise présente ; sises moyens ne répondent 
point à son vœu, passons à l’ordre du jour ; plai- 
gnons-le, mais écoutons-le, dans la crainte de 
provoquer la timidité des membres les plus ino- 
destes de cette Assemblée et de nous priver ainsi 
de beaucoup de lumières. (Applaudissements.) 

Il est instant que nous commencions des tra- 
vaux utiles; nous sommes envoyés par le peu- 
ple pour nous occuper de lui et non de nous 
(Applaudissements.); et c'est au moment que les 
«noemis extérieurs cherchent à envelopper. la 
France; que sur la frontière le nombre des trai- 
tres et des transluges s’augmente tous les jours; 
que les soldats sont entrainé:; c’est dans le mo- 
ment où les impôts se lèvent avec difficulté dans 
quelques départements; où les finances de l'Etat 
exigent notre attention la plus prompte, que nous 
avons perdu deux jours dans les discussions 
d'une vaine étiquette. (Vifs applaudissements.) Ba 
vain dira-t-vn qu'elle intéressait la dignité de 
l'Assemblée : la dignité de l’Assemblée nationale 
consiste à donner la première l'exemple de l’ohéis- 
sance aux lois, à les faire respecter dans toutes 
les parties de l'Empire (Applaudissements.) et sur- 
tout à conserver au milieu des délibérations les 
plus importantes ce calme qui ne devrait jamais 
abandonner des législateurs. (Applaudissements.) 

L'opinion publique est clairement manifestée : 
nos concitovens sont las de Révolutions. (4p- 
plaudissements.) Ils uttendent la paix, la tran- 
quillité; et c'tte paix, cette tranquiliité ne peu- 
vent naître que de uotre union. Ne perdons pas un 
instant à nous occuper de nous : nous devons à 
la patrie le sacrifice de la gloire individuelle pour 
ne nous occuper que de cette gloire collective 
qui doit être suivie du bonheur de tous les Fran- 
çais. Il est, Mes-ieurs, dans la capitale, des op- 
primés qui demandent justice; cha .ue instant de 
retard est incalculable pour eux, et un coup de 
poisnard pour l’àme sensible du législateur qui 
peut leur faire rendre justice et ne le fait pas. 

Je me résume et je conclus à ce que l’As-em- 
b'ée nationale se fasse représenter sans dilai le 
réglement intéri-ur de l’Assemblée constituante; 
qu’elle le renvoie à un de ses bureaux pour lui 
en rentre co npte et lui proposer soit l'adoption 
des articles de ce règlement convenables à nutre 
état actuel, soit les changements qui seraient né- 
cessaires. (Applaudissements.) 


Un membre : Jai demandé Ja parole pour pro- 
poser un article additionnel à la motion de M. La- 
combe. La nation entière, impatiente de jouir de 
tous les bienfaits que lui assure la Constitution, 
a les yeux ouverts sur nos premiers pas dans la 
carrière que nous allons parcourir pour consoli- 
der son bonheur en couronnant l'édifice dont 
nos immortels prédécesseurs ont si glorieusemeut 
posé les premiers fondem nts. Le nombre des 
ennemis de la Constitution s'augmente plus que 
jamais, el en se livrant au criminel espoir de voir 
renaitre l'ancien ordre de choses ou de perpétuer 
l'anarchie, ce terrible fléau de la Liberté, 11s se fon- 
dent principalement sur les écarts de la première 
législature. {ls seront trompés dans leur coupa- 
ble attente, j'en appelle à vos cœurs brülants de 
cet amour de la patrie, qui saura surmonter tous 
les obstacles, Mais, Messieurs, l'énergie du patrio- 
tisme nous donnerait en vain la force morale qui 
nous est nécessaire pour confonure les ennemis 
de l’ordre et de la paix et pour répondre plaine- 
ment à la confiance dont nous sommes honorés 
par la plus grande nation de l'univers, si nous 
n'avons des données certaines pour nous guider 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


dans cetle grande entreprise. La plus essentielle, 
sans doute est une connaissance parfaite de l’état 
des finances; pour ne pas nous égarer dans un 
dédale inextricable, il est indispensabiement né- 
cessaire.. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas de ça qu'il 
s’agit. 

M. le Président. Vous n'êtes pas dans la ques- 
tion ; vous nous ferez ces réflexions dans le mo- 
ment où l’Assemblée nationale règlera définitive- 
ment son orgauisalion intérieure. 


Un membre : Je propose à l'Assemblée de nom- 
mer deux commissaires dans chaque bureau 
pour s'occuper de cet important travail. (Mur- 
mures.) 

M. Blanchon (Charente). J'ai à vous proposer 
une disposition que vous pouvez adopter sur-le- 
champ, la voici : 

« Chaque motion sera écrite pour être remise 
sur le bureau, après qu'elle aura été admise à la 
discussion. » 

Par ce moyen, il n'échappera aucun terme ir- 
réfléchi à aucun des membres de l’Assemblée. Si 
chacun réiige la motion qu'il aura à faire, il 
faudra nécessairement qu'il réfléchisse. Je n’en- 
trerai dans aucune discussion; je dirai seule- 
ment que cette réflexion n’a été inspirée par le 
petit moment de désordre qui a eu lieu pour un 
mot échappé, mot qui, je crois, n’était pas dans 
le cœur de celui qui l'a prononcé. 

Aiosi je demande l'adoption provisoire de cette 
motion et même du règlement en entier de l’As- 
semblée nationale constituante, lequel serait im- 
primé et distribué à tous les membres de cette 
Assemblée ; je demaude en outre qu'il soit décidé 
qu'il sera formé un comité dass l' quel on dis- 
cutera ce règlement afin d’en préseuter un à 
l'usage de l’Assemblée. 


M. Dubois-Du-BBais. Représentants du peuple 
français, ne perdons jamais de vue... 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée, consultée, décrète l'adoption pro- 
visoire, l'impression et la distribution du règle- 
ment intérieur de l’Assemblée nationale cowsti- 
tuante.) 


Un membre propose de mettre à l'ordre du jour 
de demain le m'de du travail de l’Assemblée. 
(Gette motion est décrétée.) 


Un membre se plaint du désordre causé la veille 
et les jours précédents par des distributions 
d'imprimés qui se sont faites durant laséanc2 ; il 
demande que l'Assemblée décrète qu'aucune dis- 
tribution ne sera faite pendant les séances. 


Un membre demande que ces distributions 
soient envoyées, comme ci-devant, au domicile de 
chaque membre, afin que chacuu ait effective- 
ment la sivnne. Hi | 

(Lecture ext faite de l’article relatif à cet objet 
dans le règlement de l’Assemblée constituante 
provisvirement adopté.) 


M. Gensonné, l’un des commissaires civils en- 
voyés dans le département de la Vendée. Je n'ai 
été averti qu'hier à la fin de la séance que l’As- 
semblée avait fixé à aujourd’hui le rapport de la 
mission dont M. Gallois et moi avions êté chargés 
dans le département de la Vendée. Je n'ai pu 
joindre mou col ègue qu’à onze heures du soir 
et il nous à été impossible de terminer la rédac- 
tion de notre rapport. Je demande donc que l’As- 
semblée veuille bien en prononcer l’ajour:ement 
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à après-demain dimanche, à l'ouverture de la 
séance. 


(Gette motion est décrétée.) 


M. Jaucourt. Il faut que l'Assemblée décide 
que les bureaux resteront composés tels qu'ils 
sont pour aujourd’hui; car dans le règlement de 
l'Assemblée constituante, qui vient d'être provi- 
soirement ad :pté, les bureaux doivent être com- 
posés par un Calcul numérique tel que les dé- 
putés (u même département ue se trouvent point 
ensemble. En conséquence, la com}josition ac- 
tuelle de bureaux doit être totalement changée 
comme contraire à notre règlement provisoire. 
Il est donc nécessaire que l’Assemblée s'explique 
sur ce point et qu'elle décide que jour aujour- 
d'hui, en dérogant à cet égardau règlement, la com- 
position actuelle des bureaux restera la même. 

(Cette motion est décrétée.) 


Les députés du bataillon de Sainte-Opportune 
sont admis à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« Les soldats citoyens du bataillon de Sainte- 
Oppoitune marchent sous un drapeau dont la 
légende présente à leurs cœurs : « la loi; vivre 
où mourir pour elle »; ils doivent être empressés 
de témoigner leur attachement ei leur respect à 
ceux qui ont prononcé si solennellement le ser- 
ment de la maintenir. 

« Quel est le devoir de la garde nationale ? 
Créée avec la Constitution, elle s’est engagée à 
conserver pour Vous et avec vous ce précieux 
dépôt. 

« Les soldats citoyens du bataillon de Suinte- 
Opportune soui pénétrés de ces sentiments; et 
quand un de vos collèrues — M. Céruiti — a dit 
« qu'il irait à la suite des lois constitutionne les, 
« fallüt-il marcher sur un fer ardent », il a in- 
diqué le feu sacré qui nous embrase. (4pplaudis- 
sements.) 

« O1, Messieurs, nous sommes animés par lui, 
par une confiance entière dans vos travaux; et 
c'est dans cette attitude de vrais solduts de la 
patrie que nous venons Vous présenter nos 
armes. 

« Agréez cette députation; elle vous est due. 
Bientôt vous nous apprendrez qu'elle n’est qu’un 
faible tribut pour ceux qui mériteront d'être 
Are les fondateurs de la prospérité géné- 
rule. 

« Tels sont les vœux, tels sont les principes 
des solilats citoyens :u bataillon de Sainte-0ppor- 
tune; rien n’égale leur satisfaction d'être atinis 
à vous en offrir l'hommage. » 

M. le Président répond : 

« À la voix de la patrie, tous les Français de- 
vinrent soldats, et Ja liberté fut créée. Geux qui, 
comme vous, concoururent à l’établir, concour- 
ront à la défendre. Ils maintiendront par leur 
vigilance ce qu'ils ont conquis par leur courage. 

« L'Assemblée nationale vous invite à assister 
à sa séance ». 

M. Delacroix. Je d'mande l'impression et 
l'inser ion dans le procès-verbal du discours de 
la dépu'ation et de la réponse de M. le prési- 
dent (Applaudissements.) 

(Gettu motion est décrétée). 

M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre du roi dout je vais faire lecture à l’As- 
semblée : 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de dire 
à l'Assemblée nationale que je m'y rendrai au- 
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jourd'hui à une heure, comme je l'ai annoncé 
mari à sa dépritation. Lee . 
« Dites-lui aussi, de ma part, que j'ai nommé 
M. de Bertrand, ministre de la marine, à la place 
de M. Tnévenard. 
« Signé : LOUIS. » 


La municipalité de Paris estintroduile à la barre. 
(Wifs applaudis-ements.) | 

M. Bailly, maire de Paris, s'exnrime ainsi: 

« Messieurs, la ville de Paris vient vous offrir 
les respects et les homniages de s:s nombreux 
habitants. Nons vous répondons que ce peuple 
défen ira la Constitution au péril de sa vie et au 
prix de son -ang. Fidèle à la loi que la nation a 
dictee, au roi que la loi et les cœurs cnt choisi, 
il se disuinguera toujours et par sa SOUMISSION à 
vos décrets et par sa confiance dans votre Sa- 
gesse. L'avenir vous décernera de< éloges et des 
houneurs mérités. Nous \ous parlerons de nos 
espérances. Vous vous êtes déclaré. Assemblée 
légi-lauve; vous avez rmyliun devoir; nous ne 
vous en louerons pas, mais nous vous retnervie- 
rons du grand exemple donné à tout un peuple. 
Nous vous remercierons d la solenuite de la pris- 
tation de votre serment. Nous avotis vu vos an- 
ciens, à limitation des temps antiques, porter le 
livre sacré, exoser la loi devant l'Assemblée in- 
cliné» dans un silence res ectue:x, et l’As em- 
blée jarer individuellement sur le livre même la 
fidélité qui lui est due. Qui refus-ra d’obéir, 
lorsiue vous avez obéi, lursque, par cette so- 
lennité, vous avez institué la religion de la loi? 
Chez les peuples libres et d guvs de l'être, la loi 
est une «divinité, et l’obéissance est un culte. 
(Applaudissements.) + 

« Vous allez, Messieurs, tout réunir et tout 
concilier. La Révolution est consommée. Le 
peuple soupire après le repos. L'Etat est fondé; 
le peuple demaniie qu'on en mette les ressorts 
enaction, L:s d'ux jouvoirs constitutionn-is 
sont limités, il désire qu'ils se balancent; mais 
qu'ils se respectent. (Les applaudissements recom- 
mencent.) En nous rappetant à l’union qui fait 
Ja force des prup eslibres, vous allez surtout Cta- 
blir la grande union du prince et de la nation. 
Qu: la cunliance desce de de celte auguste A:- 
semb 6: et du trône pour remonter à cetrôneet à 
vous par un cercle qui sera celui des prospérités! 

« Légi-lateurs, vous ‘ui n'avez que du bien à 
faire, n us vous félicitons de l’heureix emploi 
que les circonstances vous ont réservé. Soyez 
bénis d'avance de votre ouvrage, et ‘ians les 
maux que vous allez guérir, en étendant votre 
vue piternvile sur le royauine, jetez un regard 
favorable sur la ville de Paris, st courageuse 
dans es moments de péril, si suge el si calme 


dans des moments plus difficiles. Fière de ces | 


objets précieux, d's hautes destinées qu’elle a 
portés dan son sein, elle les à conservés, defen- 
dus au milieu des troubles el dis vuerres secrètes 
que nos ennemis y ot suscilées et constam- 
ment entretvuues; mais son triomphe et sa gloire 
lui o t'eoûté. Ele demande de vous, Messieurs, 
une protecuon qu'elle mérite par les pertes 
quille à éprouvées, et qu’elle méritera touj urs 
par sa filélite el son obéissauce. » ( Les applau- 
dissements recommencent.) 

M. le Rrésident répond : 

« L'Assemblée nationale aime à entendre l’ex- 
pression de vos sentiments. La ville qui donna 
l'exemple dun saint enthousiasme pour la li- 
berte, le donnera sins doute d'un amour ardent 
et constant pour les lois, Si le peuple se laisse 


quelquefois égarer par les méchants, sa cons- 
cierce et sa raison le ramènent toujours à la 
justice et à la vertu. C’est donc es imp-essions 
étrangè es qu'il faut le garantir. Il faut environ- 
ner d’une surveillance active et l'audace de ses 
ennemis qui voudraient Hui inspirer de vaines 
terreurs, et l'hypocrisie de ses faux amis qui le 
curessent pour le tromprr. En vous nomimaï.t ses 
magistrats, il vous a choisis pour être ses guides 
et ses appuis. Vous le fûtes, vous le serez; 
el vous aurez son bonheur pour récompense. 

« L'Assemblée nationale vous inviie à as-ister 
à sa svance. (Applaudissements.) 

(L'A-semblée décrète l'impression et l’inser- 
tion dans le procès-verbal du discours de la mu- 
nicipalité et de la réponse du Président.) 


M. Palloy, citoyen de Paris, est introduit à la 
barre, et s’exprime ainsi : 

« Représentants d'un peuple libre, je salue la 
majesté de la ualion que vous représeutez.(Applau- 
dissements.) 

« J'ai fait mes adieux, j'ai rendu les derniers 
honncu's aux législateurs qui vous ont précédés. 
lis sont rentrés dans la classe des citiyers. Re- 
tirés dans leurs foyers, au sein d’u‘ie famille 
chérie, 1ls vont y recueillir les fruits de leurs 
travaux, et jouir de la récompense que la patrie 
accorde à ceux qui ont bien mérité d'elle : l'es- 
time publique. Ils ont terras-é le desnutisme, 
assure {a monarchie ; et pour nous rendre libres 
ea nos rui*, ils ont enchaîné leur jui:sance aux 
ois. 

« La patrie, en vous confiant ses pouvoirs, se 
repose sur votre activité, sur votre énervie ; vous 
saurez assi rer la tranquillité en déjouant les 
maiæivres de l'intrigu, en affermissant sur des 
bases immuables l’édifire de la Constitution fran- 
çaise. Ne craignez point qu’il y soit porté la 
moindre atteinte, elle à pour ses d:fen eurs de 
braves natrioles et une garde nalionale qui a juré 
de la défndre et de la respecter. 

€ Iufitisable come vous, jai senti qu j'étais 
homme et que je devais jouir des droits que la 
pature nous doune. J'ai consacré chaque. époque 
de la Révolution par des trophées él-vés à Ja li- 
berti. C'était pour faire haïr les tyrans que nos 
législateurs garoltaient le despotisme, j'ai semé 
sur la surface (le l'univers, ét surtout de cet Em- 
pire, ce despotisme expirant sur les ‘ébris de la 
Ba-tille, j'ai l'ait distribuer les droits de l’homme 
et l'aurore de la liberté au nombre de 40,000 -xem- 
plairer. J'ai vu des frères d'arines, des apôtres, 
des bomimes brûlant (le zèle, de patriotisme, qui 
ont prèché partout la haine de l’esclavage et l'a- 
mour de Ja Gonsiilution. (Applaudissements.) 

« Vous àvez dans cette encernte, le dernier mo- 
aument que mon patriotisme à consacré comme 
l'emblème précieux de la réunion de tous les 
pouvoirs entre le premier président de cette 
grande nation et le roi des Français. (Applaudis- 
sements). Je vitns y en ajouter un auire digne 
de vous être offert. C'est dans le temple de la loi 
et de la liberté, c'est par le premier acte des re- 
présen'ants d’un peuple souverain, des mrilleurs 
amis de la patrie, de l'élite des Françai<, que doit 
être consacrée l'image de cet homme célèbre, qui, 
le premivr foudroya nos lyrans, fit connaître et 
respecter la majesté de la natior et le pouvoir 
du trône. Aussi, la patrie reconnaissante, le plaça 
le premier dans le temple des grands hommes. 
Le voilà : c’est l’image de Mirabeau sur une pierre 
de la Bastille, qui, le 13 juillet, porta avec moi 
les premiers coups au despotisme. Toujours pré- 
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sent, il vous rappel'era sans cesse ce qu'il a fait, 
ce que vous devez faire pour la nation française; 
vous vous souviendrez de ses expressions éuer- 
giques qui dispersèrent les ennem s de la patrie, 
et de ses derniers mots qu’il prononçga dans cette 
tribune, du serment qu'il fit de combattre et de 
poursuivre partout les factieux. 

« Ge serwent, vous l'avez fait, Messieurs, en 
Se de vivre libres ou de mourir et d'être 
fidèles à la nation, à la loi et au roi; moi, je le 
répète, je le soutiendrai de toutes mes force:, «1e 
tout mon pouvoir. L'intérêt de la nation, la for- 
mule de mon serment sera toujours gravée dans 
mon cœur. Rien ne pourra l'en séparer que la 
mort. (Applaudissements.) 

« Je désirerais que ce gage de mon patriotisme 
fût placé daus cette salle, ron pas pour servir 
d'exemple et de leçon, mais pour être le vrai pal- 
ladum de notre liberté, la pierre fon lamentale 
de la génération frauçaise; que ce monument 
placé dans ce sanctuaire, exposé aux regards 
des homines de génie, puisse Leur imprimer le 
caractère que cet homme possédait ; que les ci- 
toyens témoins de vos travaux aient devant leur 
yeux les derniers traits de ce sénateur moderne 
qui a si bien discuté l'intérêt du peuple. 

« Législateur<, pre ez-le pour modéle, el vous, 
sénaleur qui présidez celle aususte Assemblée, 
vous dont le profond génie et les talents sont 
connus, qu’il vous serve de guide dans la car- 
rière qui s'uuvre devaut vous. » 


M. le Président répond : 

« Mon-ieur, votre patrio isme est connu,et nos 
prédécesseurs ontsouvent applauui à vos ef orts. 
Vous en donnez aujourw’hui une preuve no .velle 
à l’Assemblée nativnale, en lui présentant l'image 
de l’un de ses plus ranidis orateurs, d’un des 1ou- 
dateurs de la liberté. Elle a-cepte l'hommage que 
vous lui offrez et vous invite à assi-ler à sa 
séance. » (Applaudissemen"s.) 

M. Goupilleau. Je fais la motion que le buste 
de Mirabeau, apporté par M. Palluy, soit incrusté 
éternellement dans Les murs de cette ville. 

M. Delacroix. À la tribune, en face du bu- 
reau. 

M.Lacombe-Saint-Michel. Je demande qu'il 
soit placé en lace de la tribune ; lor-que l'ura- 
teur hésitera, il n'aura qu’à le regarder. 

Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 

(L Assemblée décrète qu'elle passe à l’ordre du 
jour.) 

Le Directoire du département de Paris est in- 
troduit à la barre. 


M. La HRochefoucauld, président, s'exprime 
ainsi : 

« Représentants de la nation, 

« Le peuple français, en vous choisissant, a mis 
de sceau de son assentiment à la Couostitution, 
que d'autres représentants lui avaie t tracee par 
son ordre; ei le serment solennel que vous avez 
fait de la imaiotvnir va dissiper le triste espoir 
dont les ennemis de la chose publique cher- 
chaient encore à se flatier, et les inquiétudes que 
les amis de la patrie pouvaient conserver encore. 
C'est à vous qu'il appartient de terminer en effet 
la grande Révolution qui vient de s'urérer. Les 
principes de la liberté sont déclarés, mais son 
usage à besoin encore de quelques règles; vous 
apprendrez aux citoyens que si la Hbrté de 
caoin ne doit avoir de borues que la liberté des 
autres, il est nécessaire que ces bornes soieut 
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marquées et respectées. O1 leur a dit que les 


Opinions sont libres; vous leur apprendrez à 
pratiquer les uns envers les autres ce dogme si 
saluture. C'est à vous de calmer des e-p'its, ct 
surtout de les éclairer. Le temps n'est pas où LS 
erreurs puissent subsister, grâve à l’art heureux 
de l'imprimerie. Les lumières se propageaient 
déjà sous le ‘espotisine, avec quelle rapidité, 
sous la Co’stitution nouvelle, ne se répandront- 
elles pas chez tous les citovens? 

© Vous organiserez l’istruction publique, ce 
premier besoin «d’un peuple libre; vous mcttrez 
tous les intivilus qui composent la grande fa- 
mille à portée d'acquérir les connais*ances né- 
cexsaires à tous : divisant l'enseignement en 
plusieurs branches, vous ouvrirez à chacun la 
route vers la profssion qu’il voudra suivre: et 
léconidant les effoits du génie, vous lui fourni- 
rez les moyens «le s’éiever jusqu'aux plus hautes 
régions des arts et ds sciences. 

« Vous acquitterez aussi la dette de la société 
envers l'humanité souffrante, en organisant les 
secours publits qui devront chercher le pauvre 
dans sa chaumière, pour y souliger ses infir- 
mités, où le placer dans des huspices sains pour 
y recevoir en commun les soins dus à son en- 
fance, à sa vieillesse, à svs maladies. (4pplaudis- 
sements.) 

« Vous chercherez à bannir la mendicité, en 
inspiraut l'amour et en faisant coutracter l’ha- 
bitide du travail; mais vous la baanir.z plus 
sürement en perfectionnant la répartition des 
contributions, en modifiant celles qui pèsent sur 
les transartions, sur le commerce et sur l’indus- 
trie, cLsurtout en établissant un bon système de 
lois civiles. 

« Vous ferez dispiraitre cetle foule de cou- 
tumex, qui, nées duas la barbarie, prient encore 
l'empreinte de leur origine, et nême ce droit 
romain, l'adiniration des temps d'igiorance, qui 
constitue chaque chef de famille de-pote arbri- 
traire de ceux qui la composeut. Il faut à l'&m 
pire une svule loi, comme ua seul poids et une 
seule invsure. 

« Vous accomplirez, Messieurs, ces grands 
devoirs que vos prédécesseurs vous out lévués ; 
mais votre vizilanceen aura d autres encore. Cest 
à vous q il arpartient w’établir cet équilibre si 
névessaire entre les dépenses 1t les recettes, et 
de fonder le crédit p bic sur la certitude w’une 
correspondance parlaite entre les besuins et les 
re-suurces te l'Etat. 

« Instruits, pir la pratique, des fonctions ad- 
ministratives ét judiciaires auxqu:ls le suffrage 
du peurle avait à pelé un grand nombre de 
vous, vous aurez tonnu les luconvéuients des 
lois fuite:, la néc: asité des lois à faire, et vous 
raccorderez les diverses parilies de la machioe 
politique sans en altérer les bases. 

« Mais votr: deitela plus in portante peut-être, 
c'e:t de justifier vos p édlécesseurs d'ins la réso- 
lution hardie qu'ils ont fuit prendre à la nation 
de confie” à un corps unique le soin de faire 
des lois. Froncklin est le premier qu'il l'ait pro- 
posé, et les ha itants de la Pensilvanie avaient 
écouté sa voix; mais depui-, le sentimeit de 
quelques inconvénients, et plus que tout peut- 
être, l'influence -i puissante des habiludes an- 
ciennes, les ont fait retourner vers la comylica- 
tion du gouvernement britinnique. L’A<semblée 
nationale constituante s'est saisie d: celte grande 
idée; elle a vu encore dans son adoption l'avan- 
taue inappréciab'e de cimenter les nrinciprs de 
l'éalité qu'elle vou ait établir et quelle a établie, 


416 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 octobre 1191.] 


et le pouvoir de faire des lois n’a reçu d’autres 
limites que celles de la sanction royale modifiée. 

« Messieurs, vous prouverez à la France, à l’Eu- 
rope, à l'univers entier, par la sagesse de vos 
délibérations, que dans le moude moral comme 
daos le moniie physique, les moyes:s simples sont 
toujours ceux qui produisent le plus sûrement 
et le mieux l'effet désiré. 

« Placés près de ce sancluaire, éclairés par vos 
discussions qu'is seront avides de suivre, les 
admioistrateurs du département de Paris exéecu- 
teront avec zèle, sous les ordres d’un roi dont la 
nation voit l'autorité constitutionnelle avec con- 
fiance, les lois par lesquelles vous assurerez 
l'ordre public et le bonheur général. » 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 

« Une vaste carrière souvre devant nous : nous 
la pa:courrons avec courage; Ce Courage se ra- 
nimerait, s’il était possible, aux souvenirs des 
grands travaux qui nous attendent. L’exécution 
de nos lois vous sera confiée. C'est à vous d'en 
faire chérir la jus ice et respecter la puissance. 
IL est temps qu’elles reprennent leur empire, que 
l'ordre publié renaisse et que la liberté soit 
divue d'elle-même. Ges princip:s, Messieurs, sont 
les vôtres, ils le seront toujours. Contident de 
votre zèle, et témoin assidu de vos travaux, j'aime 
à en être le garant auprès (le l’Assemblée natio- 
nale, comme j'aime à en être l'organe de sa 
contiance en vous et de sa satisfaction pour les 
hommages que vous venez de lui offrir. 

« L'Assembée vous invite à assister à sa 
séance. » 

(L'Assemb'ée décrète l'impression et l'insertion 
dans le procès-verbal du discours du directoire 
de Paris et de la réponse du président.) 


Un membre : L'Assemblée vient de passer à 
l'ordre du jour sur la motion faite par un de ses 
membres d placer au sein de celte tribune le 
buste de Mirabeau. Je ne puis attribuer cette dé- 
cision qu’à l'impatience de recevoir la députa- 
tion du directoire du département de Paris qui 
s'était présentée à sa barre. L’As-emblée à reçu 
l’offrande qui lui a été faite du buste de Mira- 
beau par le citoyen Palloy; elle ne voudra pas 
sans doute s’exposer au reproche de laisser trainer 
dans la poussière ou duus un endroit obscur de 
la salle Le buste d’un homme qui a le plus honoré 
l'Assemblée nationale constituante et auquel la 
nation s'est emp:essée de rendre hommage après 
sa mort. 

Je demande donc que l’Assemblée charge les 
commissaires de la salle de choisir un lieu con- 
venable pour y placer le buste de Mirabeau ainsi 

ue le cadre qui contient les buste du roi et de 
M. Bailly précédemment offerts à l'Assemblée na- 
tionale constituante par M. Palloy. 

(Gette motion est décrétée.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire. 
Voici, Messieurs, une Lettre de Me veuve Robert 
de Hesseln, lypographe du roi, et de M. Hennequin, 
typographe de l'Assemblée nalionale : 


« Monsieur le Président, 

« Daignez faire agréer à l’Assemblée nationale 
l'hommage que nous avons l'honneur de lui faire 
d'une carte de la France à l’époque du premier 
octobre 1791, pour remplacer celle que nous 
avons eu l'honneur de présenter à l'Assemblée 
nationale constituante le 7 avril 1790 et qui ne 
contient pas les divisions qui ont été décrélées 
depuis. 


« Nous supplions l’Assemblée nationale de nous 
continuer les mêmes facilités de lui être utiles 
que celles qui nous ont été accordées durant la 
première législature, d’après les pièces qui sont 
déposées au bureau de MM. les commissaires de 
la salle. 

« Nous sommes, etc. 

(L'Assemblée agrée l'hommage, décrète qu’il 
en sera fait mention honorable au procès-verbal 
et accorde la demande.) 


Un membre : Je demande qu'il soit fait des 
exemplaires de cette carte pour être distribués à 
tous les membres. 


M. Delacroix. J'appuie la motion en payant. 


M BBasire. Je prie Monsieur le président de 
vouloir bien rappeler à l’Assemblée ct aux tri- 
bunes que, lorsque le roi entrera daus cette salle, 
on «doit observer un silence imposant et majes- 
tueux, dizne de la représentation nationale. (4p- 
plaudissements.) 


M. Delacroix. Avant que le roi arrive, je de- 
mande qu'il soit donné lecture du dernier décret 
de l’Assemblée nationale coustituante sur le cé- 
rémonial qui a été adopté; il n’a pas été lu. 

M. Cambon. On à renvoyé à aujourd’hui la 
question de savoir si on nommerait des commis- 
saires pour assister au brûlement des assigaats 
à la caisse de l'extraordinaire... (Murmures.) 


M. François de Neufchâteau, secrélaire, 
fait lecture du décret de l’Assemblée nationale 
constituante sur le cérémonial à observer lors- 
que le roi se rend dans l’Assemblée. 


Un membre : Un des articles porte que le prési- 
dent de l’Assemblée ne pourra répondre au roi, 
sans y être autorisé par un décret. Je demande 
l'exécution de cette loi. 


Un membre : Je demande, moi, que l’Assemblée 
rende un décret pour autoriser M. le présidnt à 
réponire au roi. 

M. Viénot-Vaublane. Je demande, au con- 
traire, que l'Assemblée réponde au roi par une 
adresse méditée, et lui envcie un message. 

Plusieurs membres demanient la priorité pour 
le messaie. 

M. le Président. Je mets aux voix la priorité. 

(L'Assemblée refuse, à une très rande majo- 
rité, la priorilé à la proposition faite d'envoyer 
un message au roi, et décide que M. le président 
sera autorisé à lui répondre.) 

M. Basire. Je drmande, par amendement, que 
la réponse te M. le président soit préalablement 
communiquée à l’Assemblée. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L’As-emblée, consulté, décrète qu’il n’y a pas 
lieu de délibérer.) 

M. le Président. Je demande à l'Assemblée la 
permission de me retirer un instant pour préparer 
la réponse que je dois faire au roi; je prie 
M. Ducastel, vice-président, de prendre ma place. 

M. Ducastel, vice-président, rempiace M. Pas- 
toret au fauteuil et annonce que l’ordre du jour 
est la question de la nominalion des commissaires 
de l'Assemblée pour assister au brülement des 
assignals. 

M. IBréard. Les commissaires ne peuvent être 
nommés que dans les bureaux ; ainsi je demande 


que leur nomination soit renvoyée après que le 
roi se sera retiré. 


Plusieurs membres : À l'issue de la séance. 
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(L'Assemblée décrète que les commissaires se- 
ront nommés à l'issue de la séance.) 

M. Boisrot-de-Lacour. Je demande que l’As- 
semblée mette à son ordre du jour de dernain le 
règlement de son mode de travail et la question 
de savoir s’il y aura des comités. (Murmures.) 


Un membre répond que l’Assemblée a mis à 
l'ordre du jour de demain la forme de son orgaui- 
sation intérieure et que cette question comprend 
la discussion sur l'établissement des bureaux et 
sur l’urdre des travaux. 

M. Lecointe-Puyraveau. Messieurs, un ar- 
ticle de la Goustitution porte que le Corps l‘gis- 
latif aura le droit de déterminer le lieu de ses 
séances; je propose de déclarer solennellement 
que dans le sein de Paris sera l’Assemblée natio- 
nale… 

Voir diverses : L'ordre du jour! — La question 
préalable! — On a dé,à statué sur Ja motion! 


M. Lecointe-Puyraveau. L'improbalion que 
j'éprouve pourrait faire croire qu'il y a beaucoup 
d’objections à ma proposition. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour.) 

M. Couthon. Rien ne doit ralentir l’activité du 
Corps législatif. Nos moments ne sont point à 
perdre; ils sont à nos commettants. Nous sommes 
envoyés de tous les points de l’Empi'e pour ra- 
mener la paix, la tranquillité et le crédit; or, 
nous n'y réussirons jamais, Messieurs, tant que 
nous ne p'endrons point des mesures vigourvuses 
contre les prêtres réfractaires. (Murmures.) Les 
murmures que j'ai entendus ne peueat veuir 
que des personnes qui ne connai-sent pas la silua- 
tion des départements. Je ne dis pas que j'ai 
entendu dire, mais que j'ai vu, das mon dépar- 
tement, des rurés et des vicaires de campagne, 
rester dans le sein de leurs parois:es, quoiqu’ils 
fussent remplacés. Il y en a qui ne font d'autre 
mal que par leur présence; mais ils en font par 
cela inême. (Murmures.) 

Messi: urs, ajournez ma motion; mais entendez- 
là. Messieurs, j'ai vu dans mon département des 
curés constitutionnels poursuivis, persécutés, 
as-aillis de toutes les mauièr s, n'ayant iersonne 
à leurs offices, hués dans les ru's, poursuivis à 
coup de pierre, à coup de fusil dans la nuit. Les 
curés réfractaires confessent, disent la messe, 
b'ptisent, font jusqu'à l’eau bénite dans leur 
propre maison. (Murmures.) : 

On me répondra que ce sont autant d'infrar- 
tions à la loi, qui doivent être poursuivies devant 
les tribunaux, mais j'observe, à cet égard, et je 
prie l’Assemblée de croire que je parle sriemment 
sur cet objet, il est imposs ble aux tribunaux 
d'acquérir des preuves. (Murmures.) Is se cachent 
dans l'ombre du mystère, où is n’ont pour té- 
moins que leurs parlisaris; et Ces partisans ne 
portent pas témoignage, ou s’ils le portent, je le 
dis hautement, ils ne déclarent point la vérité. 

Il est un fait important dont je vuis vous don- 
ner conuaissance, et je vous prie d' remarquer 
surtout que les pratiques suprrstitieuses sont 
peut-être le moyen le plus dangereux de séduire 
le peuple et de l’irriter contre la Constitution. 
Ua curé réfractaire célébrant la messe dans une 
églis, y vilentrer un prêtre consütutionnel: sa 
messe n'était point finie lorsqu'il le vit entrer; il 
se déshabilla «u milieu de la messe (Murmures), 
il quitta scandaleusement le sacrilice de la messe 
et s'enfuit hors de l'église, en disant hautement 
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au peuple : « Cette église est polluée ». Mes col- 
lèsues des autres départements ont des faits 
encore plus extraordinaires à vous rapporter. Je 
ne demande pas que ces faits soient pris en con 
s'dération aujourd'hui par l'Assemblée : je con- 
Çois, Messieurs, que par un très grand respect 
pour la liberté individuelle, nous devons tous 
méditer scrupuleusement cette matitre, et qu’il 
faut que nous soyons convaincus que le salut pu- 
blic denande une mesure prompte. (Applaudis- 
sements.) Je derande au moins que l’Assemblée 
ajourne cet objet, et je supplie chacun de ses 
membres de vouloir bien méditer cette matière. 


M. Journet. Sans doute il serait instant de 
prendre les mesures les plus sévères pour con- 
tenir et arrêter les manœuvres des prêtres dissi- 
dents, si le tableau qui vient de vous être pré- 
senté par le préopinant, des désordres qui agi- 
tent l’intérieur du royaume était vrai; mais, Mes- 
sieurs, ce tableau est prodigieusement exagéré. 
(Murmures.) 

Plusieurs membres : Non! non! 

M. Couthon. Je prie l'Assemblée de croire que 
les faits que j'avance sont positifs. Je n’exagère 
jamais; et je déclare que dans ce que j'ai dit à 
l’Assemblée, pour ne point perdre ses momeuats 
j'en ai lu la moitié, carily a peut-être 100 faits plus 
forts les} uns que les autres. (Applaudissements.) 

M. Journet. La prouve que le désordre n’est 
pas aussi général que l’on dit, c'est que dans ce 
moment le nouvel ordre constitutionnel est par- 
tout en activité. (Murmures.) Je ne suis point le 
partisan des prêtres dissidents, de leurs ma- 
nœuvres ni de leurs intrigues épistolaires, et je 
maintiens la liberté des opinions. (4pplaudisse- 
ments). Sans doute, la différence des opinions, 
l'esprit de parti out pu porter quelqres hommes 
à semer le trouble et le désordre dans l’Empire: 
mais c’est par le pouvoir des lois qu'il faut les 
contenir. (Murmures et applaudissements.) 

On dit que les prêtres dissitents amènent des 
désordres par leur seule prés-nce dans les en- 
droits où ils ont précédemm nt exercé des fonc- 
tions publiques. Or, je voudrais, Messieurs, vous 
demander par quel moyen vous pourriez obvier 
à cet inconvénient? 

Plusieurs membres : C’est ce que nous verrons. 

Plusieurs membres : L'ajournement! — A 
l'ordre du jour! 

M. Journet. Je conclus en appuvant l’ajour- 
nement, mais en même temps, j'ai l’ho neur de 
vous proposer de vous occuper d'un objet plus 
instant dont vous-mêmes avez senti la néces- 
sité. O1 vous a dit, Messieurs, que vous deviez 
hâter Jde provoquer l’orsanisation iutérieure de 
l’Assemblée législative. On vous propose l’érec- 
tion d’un comité. ({nlerruption.) 

Un membre : Je demande que l'Ascemblée fixe 
deux jours par semaine pour s'occuper de la 
tranquillité intérieure et extérieure. 

M. Hammond. Et moi aussi, je viens proposer 
des me-<ures dont on s’est avisé trop lard dans 
toutes les circonstances où il à été question de 
querelles religieuses, de ces mesures que l’on n’a 
prises que le: dernières, après avoir épuisé l’ac- 
tion des cours, la surveillance des tribunaux; 
je pare, Me-sieurs, du plus profoud mépris... 
(Applaudissements.) 

M. Delacroix. Les mauvais prêtres y sont 
insensibles. 


M. KRamond. On n’est pas fondé à déclarer 
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l'inutilité de cette mesure lorsqu'elle n’a point 
encore été prise, lorsque le corps: constituant a 
retenti de ces querr-lles, lorsque le Cor:s légis- 
latif est prêt d’en retentir encore. Essayez-là, 
Messieurs: et. que la première de no8 01 érations 
soit de consacrer la question préalable sur le 
mot mêmede prètre. (Applaudissements.) 


M. Lequinio. Il n’est pas aujourd’hui ques- 
tion de la mesure à prendre. Si tons les peuples 
étai nt instruits comme dans ls lieux q'havile 
le préopinant, sans doute le plus grand mépris 
devrait être la mesure à prendre. Je ne m'op'ose 
pas àce qu'on la prenne encore par la suite; 
mais je dis qu'il est infiniment important que 
chacun de nous prenne un parti da: s cette ques- 
tion. Nous venons ici de tous les départements 
de la lrance : nous y apportons les connaissances 
hoeales qui sont absolument ignorées à Paris. 
H y a 2,000 lieues de mon départ ment à Paris 
(Rires.) : c'est dans l’idée morule que je parle. 
Une langue barbire y entretient encore ligno- 
rance la p'ux crasse, et les désordres dans l’ad- 
ministration des fonctions ecclésiastiques y sont 
au point d’avoir une très grande influence sur 
l’exislerce civile; et voici comment. Pen de rem- 
placements ont été faits. Dans mon district, il 
D’y en à ‘u qu'une seule cure; et dans cette cure 
très considérable, qui présentait autrefois 15 ou 
20 baptènes par jour, il ne s’en pré-ente pas 
3 par semaine. Les actes de nais-ance ne sont 
pas constatés d’une manière certaine, ce sont des 
faits qui seront vérifiés, si on veut interroger 
mes collègues. Ces fai s seront attr<tés par des 
ofliciers municipaux, par les administrateurs et 
par plusieurs p#rsonnes. Les actes ile naissance 
ne gout pas certifiés, et on ne sait pas où i!s se 
font. On va porter dans une paroisse nn enfant 
quie-t né dan: une autre. Nos églises soit dé- 
acrtes ct j» crois que c'est absolument comme 
partout. (lres.) Par rapport aux act s civils des 
Diariage*, «es mrts et d s nais<ances, il n'y à 
rien de constaté. Le plu< grand désoritre existe. 
Je ne dis pis qu'il faille prendre des mesures au- 
jourd’uui; mais je dis qu'il est imporant que 
cha-un de nors rende comte à l’Assemblée et 
ge persuade de la récussite de méditer cet objet- à. 


Voix diverses : Aux voix l’ajournement! — À 
quinzaine! — La question préalublel 


Un membre : Je demande à parler contre la 
question préal ble... (Bruit). 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

Un membre : Geux qui demandent l1 question 
préalable où ne sont pas instruits des désordres 
qu'occasionnent dans les départe nent<les prêtres 
dissidents, ou ils ont des projets communs avec 
ces prêtres. (Bruil.) 

Un membre : On n'accorde jam.is la parole 
eur la question préalable (Bruit.) 

Plusieurs membres : Aux voix [aux voix ! 

M. Belacroïx. Je demande que la discussion 
soit fermé. 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discu:sion, 
rejett la question préalable et décrète l’ajour- 
rement à quinzaine.) 

M. Bastoret, président, reprend place au 
fauteuil. 

M. Delacroix. L'Assemblée vient d'ajourner 
une q estion à quitzune; mais ce n'est pas 
assez de l’aj urner; il faut encore délerminer de 
quille manitre et par qui le rapport seia fait. 
(Murmures.) 


M. Ramond. Je demande que le rapport soit 


: fait par un curé constitutionnel. 


M. Delacroix. Je propose qu’il soit nommé 
dès à présent dans les bureaux deux cemimis- 
saires chargés de recueillir des députés de chaque: 
département tous Les Faits qu'ils auraient sur la 
question des prêtres réfractaires et de se réunir 
avec ceux des autres bureaux pour offrir le ré- 
sultat du tout à l'Assemblée. 


Un membre : Gardez-vous, Messieurs, de créer 
un comité qui ne discutera que des questions 
théologiques. 

M. Delacreix répond qu'il ne s’agit que de 
délits contre la constitution civile du clergé. 

Un huissier annonce le roi. 


Tous les membres de l'Assemblée se lèvent et se 
découvrent. 

Le roi entre précédé de la députation qui a 
été au devant de lui et accomp'gné de ses mi- 
nistres ; il vieut se placer au milieu de l’estrade 
sur un fauteuil à fleurs de lis; les ministres se 
placent derrière lui; le président à sa droite. 

La salle et les tribunes retentissent d'applau- 
dissen ents el des cris : Vive le roil 

Le roi, debout et découvert, ainsi que l’Às- 
semblie, prononce le discours suivant (1) : 

M:ssicurs, réunis en vertu de la Constitution 
pour exercer les pouvoirs qu'ell: vous délègne, 
vous mettrez sans doute au rang de vos pre- 
miers devoirs de faciliter la marche du gouver- 
nement, d’affermir le crédit public, d'ajouter, 
s'il est possible, à la sureté des engave neuts de 
la nation, d'assurer à la fois la liberté et la 
paix, enfin d’attacher le peuple à ses nouvelles 
lois par le sentiment de sou bonheur. Témoins 
dans \0s dérvarlements des premiers effets du 
‘ouvel ordre qui vient de s'établir, vous avez 
été à portée de juger ce qui peut être nécessaire 
pour le perfectionner, el il vous se:a facile de 
reconnaître les moyens les plus propres à don- 
ner à l'ad : inistration la force et l’activité dont 
eile a besoin. 

Pour noi, appelé pair la Constitution à exami- 
ner, Comme teprésentant du pruple, et pour son 
intérêt, les Jois représentées à ma sanction, 
chargé de les l'aire exécuter, je dois encore vous. 
proposer lesobjetsque je crois devoir être pris en 
consl 'éralion pendant le cours de ‘otre session. 

Vous Jjenserez, Messieurs, qu'il convient 
d’abo:d de fixer votre attention sur la s tuation 
des financ:s, pour en saisir l'ensemble ct en 
connaitre le< détails et les rapports. Vous senti- 
rez l'importance d'assurer un équilibre constant 
eutre les rec: ttes et les dépenses; d'accélérer 
la rénartition et le recouvrement des contribu- 
tions; d’tablir un ordre invariable dans toutes 
les parti s de cite vaste administration, et de 
préparer ainsi la libération de l'Etat et le suula- 
gemeut du peuple. 

Les lois civiles paraissent aussi devoir vous 
occuper essentiellement; vous aurez à les melire 
d'acord avec les principes de la Constitution; 
vous aurez à simplilir la procédure, et à rendre 
ainsi plus faciles et plus prompts les moyens 
d'obtenir justice. Vous reconnuîtrez la nécessité 
de donner, par une éltucation nationale, des 
bases soliies à l'esprit putlic; vous encourave- 
rez le commerce et l'industrie, dont les progrès 
on! tant d’infuence sur l'agriculture et sur la 
richesse du royauise: vous vous occuper z de 


(1) Bibliothèque nationale, Le 32, n° 2. 
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faire des dispositions. permanentes pour assu- 
rer du travail et des secours à l’indigence. 

Je mauifesterai à l’armée ma volonté ferme 
que l'ordre et la discipline s’y rétablissent. Je 
ne négligerai aucun moyen de faire renaître la 
confiunce entre t.us ceux qui la composent, et 
de la mettre en état d'assurer la défense du 
royaume. Si les lois à cet égard sont insuffi- 
santes, je vous ferai connaître les mesures qui 
me jarai ront convenables et sur lesquelles vous 
aurez à slaluer. 

Je donnerai égilement mes soins à la marine, 
cette parte importante de la force publique, 
destinée à protéger notre commerce et nos colo- 
nies. 

J'espère que nous ne serons troublés par an- 
cune agression du dehors; j'ai pris depuis que 
j'ai accepté la constitution, et je continue de 
prendre l:S mesures qui m'ont paru les plus 
propres à fixer l'opinion des puissances étran- 
gères à notre égard, et à entrenir avec elles 
Pin'elligence et la bonne harmonie qui doivent 
nous «ssurvr la paix. (La salle retentit d'applau- 
dissements.) J'en alteids les meillers effets, 
mais celle cspérance ne me dispensera pas de 
suivre avec activité les mesures de précaution 
que la prudence à dû prescrire. (Les applaudisse- 
ments recommencent.) 

Messieurs, pour que vos importants travaux, 
pour que votre zèle produisent tout le bi: n qu'on 
doit e1 tte: dre, il faut qu'entre le CG rps légi-- 
htif et le roi, il règie une con:tante l'armonie 
et une confiance inaltérable. (La salle et les tri- 
bunes retentissent des cris de : Vive le roi!) Le en- 
nemis de noire repos ne chercheront que trop à 
nous désuni'; mais que l'amour de la pairie 
nous railie, et que l'intérêt public nous renile in- 
séparable:. 

Ainsi la puis-ance publique se déplo‘era sans 
obstacle; l'administration ne sera pis tourmentre 
par de vaines terreurs; les propriétés et la 
croyance de chacun serunt également protégées ; 
et il ne re<tera plus à personue de prétexte pour 
vivre éloisné d'un pays où les lois seront en vi- 
gu-ur et où tous les droits seront respertés. 

C'est à ce gran | intérêt de l’ordre que tivnt la 
gtabilite de la Con=titution, le succès de vos tra- 
vaux, la sûrite de l’Empire, le retour de tous les 
genres de pro<périté. 

C'est à ce but, Messieurs, que doivent, en ce 
moment, -e rapporter toutes nos pen<évs; C’e<l 
Pobjet que je recommande le plus fortem'nt à 
votre zèle et à votre amour pour la patrie. » 
(Vifs applaudissements el cris répétes de : Vive le 
roi !) 

M. le Président répond : 


« Sire, 

« Votre présence au milieu de nous ext un en- 
gagenent nouveau que vous prentz envers la 
patrie. Les droits du peuple étaient oubliés et 
tous les pouvoirs confondu<. Une Constitution 
est née, et avec elle la liberté fiançiise. Vous 
devez la chérir comme citoyen; comme roi, \ous 
devez la maintenir et la defendre. Loin d'ébran- 
ler votre puissance elle l'a affermie; ele vous 
a donné des amis dans tous ceux qu'on n’appe- 
lait au!refois que des sujets. (4pplaudissements 
répétés.) 

« Vous avez besiin d'être aimé des Français, 
disiez-vous, Sir, il y a quelques j u 8, daus ce 
tempe de la patrie : et n us aussi, nous avons 
besoin ‘le vous aimer. (Applaudissements répétés.) 

« La Coustilution vous a fait le premier mo- 
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narque du monde : vatre amour pour elle placera 
Votre Majesté au rang des rois les plus chéris ; et 
le bonheur de la nation vous rendra plus heu- 
reux. 

« Forts de notre réunion mutuelle, nous en 
sentirons bientôt l'influence salutaire. Euurer la 
législation, ranimer le crédit public, arhever de 
comprimer l'anarchie, tel est notre dvoir, tels 
sout nos vœux, tels sont les vôtres, S re; telles 
sont nos espérances : les bénédict'ons des Fran- 
Çais en seront le prix. » (Vifs applaudissements 
et cris répélés de : Vive le roi!) 


Le roi sort de la salle dans le même ordre 
qu’il était entré, au mi ieu des applaudissements 
de l’Assemblée et des tribunes et des rris répétés 
de : Vive le roi! 


M. Belaeroix demande l'impression et l'envoi 
des discours du roi et du président dans les dé- 
parlements. 

(Cette motion est décrétée par acclamation.) 


Un de MM. les secrétaires : Messieurs, il vient 
d'arriver un courrier extraordinaire de la ville 
de Lyon qui apporteun paquet: MM. les députés 
du dépariement de Rhône-et-Loire sont priés de 
venir l'ouvrir; il est à leur adresse. 


Un membre, député du département de Rhône- 
et-Loire, rend connai sance du paquet et dit : 

Voici, Messiv-urs, lé contenu de la lettre qui 
nous est adressée ax sujet de l'affaire Focard : 

« Nous nou hâtons de vous transmettre, par 
un Courrier extraordinatre, la nouvelle de l’ar- 
restation du voleur des 246,700 livres. Deux gen- 
darmes, arrivés pair la poste, nous apaortent à 
l'instant la L tire dont nous joignons ici copie. » 

Voici cette lelire ; elle est écrite par M. Trezette, 
lieutenant-colonel de la gendarmerie natioale, 
à MM. les administrateurs du département de 
Rhôue-et-Loire : 


« Messieurs, 

« J'ai l’ho neur de vous faire part qne, de 
l'agrément de M. le gouverneur de Chambéry, 
le sieur Focard a été arrête en Savoie; je l'ai 
suivi jusque-là, ainsi que M. Cipdevil. Je ne puis 
vous rendre compte ue l'argent dont il elait por- 
teur ; mais de sou aveu, il a dérclæé le vol à peu 
près de la somme de 200,000 livres. Nous n'avons 
pas eu le t mps d'e:r faire faire l'inventaire, 
attendu qu’aussitôt l'arrestation, M. le gouver- 
neur a fait conduire le sieur Focard avec tous 
ses effuts à Chamhéry ; mais le gouverneur ne 
veut poi t se départir de cet argent, sans en 
avoir rendu compte à la cour de Turin qui pro- 
noncera sur le renvoi desdites sommes. 

« Quint au siur Fcaird, il parait qu'il aura 
son renvoi avec injonction de quitter les terres 
de Savoie. J'espère qu avant qu'it aous quitte, il 
voudra bien s'expliquer sur l'emploi des 
246,700 livres que vou: réclamez. 

« Je désire que le tout se retrouve et qu'avec 
l'envie que nous avons de vous obliter, nous 
<oyons 188vZ heureux, en vous prouvant notre 
zèle, de vous en convaincre parfait-ment, ainsi 
que du profond re-pect, etc... » 


Un membre : Jedem nde que l’Assemblée fasse 
témoisavr ses remerciements à Ce gouverneur 
étranger. (Murmures.) 


M. Belacroix. L'Assemblée nationale, sur la 
proposition de plusieurs “e ses memb'es, a 
‘econnu qu'il était indispensable de prenire 
les moyens pécessaires pour arrêter dans le 
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royaume le désordre qu'occasionnaient les 
prêtres réfractaires. (NMurmures.) 


N.le Président. L’ajournement decetteques- 
tion a été prononcé. 


M. Delacroix. Cet ajournement deviendrait 
inutile si l’Assemblée nationale ne prenait pas 
des mesures pour se procurer, par un rapport 
fidèle, la connaissance de tous les faits relatifs à 
ces désorires. Je demande que l’Assemblée décrète 
que ? ou 4 membres par bureau se réuniront pour 
recevoir et recueillir tous les faits qui sont dé- 
noncés, et en faire le rapport à l’Assemblée, parce 
qu'il est impossible qu'elle statue sur des faits 
particuliers. (Murmures.) , 

Lorsqu'il s'agit d’une loi, il faut la faire pour 
tout le royaume; par conséquent, il faut pronon- 
cer pour tous les délits qui ont eu lieu dans le 
royaume. Il ne s’agit point ici d'opinions reli- 
gieuses ni de discussion théologiques : 11 faut 
simplement considérer les attentats qui ont été 
commis contre la Constitution et les punir. 

Je demande donc que l’Assemblée uécide, dès 
à présent, combien 11 y aura de membres par 
bureau qui se réuuiront pour faire le rappott. 

Voix diverses : La question préalable! Point de 
cominissiun |! 

(L'Assemblée, consullée, rejette la motion de 
M. Delacroix.) 

M. le Président annonce que l’Assemblée va 
se retirer dans ses bureaux pour procéder à la 


nomination des commissaires chargés d'assister 


au brülement des assivnats. 
(La séance est levée à deux heures un quar* 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du samedi 8 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Garran-Coulon, secrélaire, fait lecture 
du procès-verbal de la séance du 7 octobre 1791, 
qui est adopté après quelques observa ions. 

M. Goupilleau. Messieurs, la lecture du pro- 
cès-verbal me donne occasion de faire une ob- 
servation de la plus haute importance, et qui 
intéresse essentiellement l'Assemblée : j'y vois 
que si la motion faite hier par un membre, de ne 
laisser entrer dans l’intérieur que ls représen- 
tants de la nation, et d’en écarter les étrangers, 
n'a pas été adoptée, elle n’a pas du moins été 
rejetée, et que si loi a pas-é à l’ordre du jour, 
ce n’st que sur la moticn fait: de rappeler à 
l'ordre un autre membre qui s’est servi involon- 
tlairement d'un mot improp'e. 

Je renouvelle donc aujourd’hui la première 
motion et je soutiens que si tous les étrangers 
ont la faculté de pénét cr dans cette enceinte, 
non seulement la liberté des opinions sera gênée, 
mais encore que les violences, les outrages suc- 
cèderont aux menaces, et que le temple de la 
patrie sera bientôl transformée en arène de gla- 
divteurs. (Applaudissements dans les tribunes.) 

Je suis venu ici, Messieurs, pour y dire ma 
façon de penser, pour la dire librement, coura- 
geusement, et Jarnais je ne l’asservirai aux im- 
pulsions étrangères, quelles qu’elles puissent être. 
C'est d’après ces principes que je mauifestai mon 
opinion, mercredi dernier, lorsqu’il était question 
de régler le cérémonial que l’on emploierait 


pour la réception du roi. Le décret que vous 
avez rendu à ce sujet était l’objet de la conver- 
sation que j'avais avec quelques-uns de mes col- 
lègues hier matin, un instant avant l'ouverture 
de la séance : tout-à-coup, un officier aide-ma- 
jor de la garde nationale, décoré de la croix de 
Saint-Louis et de celle de l’ordre de Cinecinnatus, 
s’avance au milieu de nous, avec un air furieux 
et me dit, d’un ton menaçant que le mot « ma- 
jesté » convenait seul au roi et non au peuple, 
qu’il était tout, que le peuple n’était rien, que 
nous n’étions que des fonctionnaires salariés par 
l'Etat, qu'il connaissait bien mes principes et 
que si je persistais, il me hacherait avec ses 
baïonnettes. Il avait raison ; sans doute, ce ne 
sera qu'avec des baïonnettes, qu’en m'arrachant 
à la vie, on me fera renoncer aux principes que 
je me fais honneur de professer. 

Rendons justice, Messieurs, à la garde natio- 
pale parisienne, qui, depuis le commencement 
de la Révolution, a si bien mérité de la patrie, et 
qui s’.mpressera, j'en suis persuadé, de désa- 
vover un de ses membres égaré, qui s’est permis 
‘offenser la nation dans la personne d’un de ses 
représentants. (Applaudissements.) Mais n'est-il 
pas urgent, n'est-il pas de la dignité de l'Assem- 
blée de prévenir, pour l'avenir, de pareilles atten- 
tats et de prendre, vu l'urgerce des choses, cet 
objet en considération. L'objet de ma motion est 
qu'à l'instant l'Assemblée s'occupe d’un règle- 
ment qui lende à interdire l'entrée de celle salle 
à aucun individu, de quelque qualilé qu'il puisse 
être ; à moins qu'il ne soil membre de celle Assem- 
blée. (Applaudissements.) 


Un membre : Messicurs, je'ne sais si le parti- 
culier que M. Goupilleau vient vous dénonccr est 
le même que celui dont j'ai à vous parler, mais 
nous avons reçu à peu près les mêmes insultes. 
Je ne suis si cet officier appartient à la garde 
nationale ou à la gendarmerie nationale. Il est 
venu auprès de moiet m'a dit, en grinçant les 
dents, qu'ils avaient des baïonnettes contre ceux 
qui oseraieut provoquer des décrets semblables 
à ceux qui venaient d'êlre révoqués dans la sé- 
ance de la veille. Je lui ai répondu que s'ils 
avaient des baïonnettes nous avions du courage 
(Applaudissements.) ; qu’en quittantno*: déarte- 
ments et nos familles nous avions juré de périr 
plotôt que de souffrir qua la majesté du peuple 
fut avilie (Applaudissements); que si, dans cette 
lutte contre le deshotisme, nous avions le inalheur 
de succombrr, il naîlrait de nos cendres autant de 
vengeurs, et qu'alors la perte de quelques indi- 
vidus serait peu important, si la liberté des opi- 
nions nous était conservée. Nous nous sommes 
quittés dans le même instant, lui en écumant de 
rave, moicn me mettant peu en peines de ses 
menaces. 

Vous sentez, Messieurs, qu’il s'est véritablement 
formé un conplot coutre la liberté des opinions. 
Il faut enfin que la France entière apprenne que, 
dans le sanctuaire des lois, cette liberté d'opi- 
nion sera parfaitement maintenue. 

En conséquence, j'appuie la demande de M. Gou- 
pilleau, et je demande que, si l’Assemblée ne 
prend pas le parti de sévir rigoureusement contre 
ce particulier lorsqu'il sera découvert et connu, 
elle renvoie l'examen de cet objet au règlement. 
(Applaudissements.) 


M. Dumolard. Messieurs, si les membres de 
l'Assemblée ont été insultés par des olficiers de 
la garde nationale ou de la sendarmrrie natio- 
pale, ces officiers sont répréhensibles, sans doute, 
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et doivent être punis; mais vous devez exicer, 
Messieurs, que ces officiers vous soient nommés 
ou du moins désignés d'une manière claire, parce 
qu’en gardant le silence sur cet objet, on inculpe 
indirectement la garde nationale. 


Un membre : Non, non, Monsieur ! 


M. Dumolard. Je demande donc, Messieurs, 
que l’Assemblée soit sévère ; que l'individu cou- 
pable soit nommé et qu’il soit puni. Je demande 
ensuite, Messieurs, que l'on mette aux voix la 
motion «les préopinants. Je suis persuailé comme 
eux qu'aucun étranger pe peut pénétrer daus 
l'enceinte de la salle. 

Lorsqu'un étranger se présentait aux Assem- 
blées du peuple à Athènes, il était puni de mort. 
Eh! pourquoi ? parce qu'il vio'ait la souveraineté 
du peuple. Nous sommes représentants du peuple, 
nous seuls devons voter ici; il peut y avoir des 
équivoques lorsqu'il y aura des étrangers. Vous 
ne devez dunc pis les admettre. 

En me résumant, Messieurs, je demande deux 
choses : la première, que l'indivi lu coupable soit 
nommé et puui : la seconde, qu'il soit défendu à 
tout indivi u..…. 

Un membre : L'individu coupable... 


Un membre : Je demande à nommer l'individu 
coupable. 

M. Dumolard... La seconde, qu'il soit défendu 
à tout individu d'entrer dans l'intérienr de Ja 
salle. (Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Basire. Je crois que la discussion ne doit 
pas être continuée sans que l'indivilu ne soit 
nommé, afin qu’il n’y ait aucune équivoque, et 
que l’oo n'inculpe pas des personnes qui ne le 
méritent pas, qui n’ont aucune part à ce qui s’est 
passé. 

Celui dont M. Goupilleau s’est plaint, s’apprile 
M. d'Hermigny., chevalier de Saint-Louis et dé- 
coré üe l’ordre de Cincinnatus. Il est aide-major 
de la garde nationale de Paris. Il n'est pas du 
choix des soldats citoyens et je crois que cela le 
sépare assez de la garde nationale. (Applaudisse- 
ments dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 

M. Couthon. Je nai pas été personnellement 
témoin de l’insulle qui a été faite, bier, à la ma- 
jesté du peuple dans la personne de plusieurs 
de ses repré-entants par un individu décoré de 
la croix de Saint-Louis et de l’ordre «le Cincin- 
natus; mais, Messieurs, la motion que j: fis 
mercredi dernier, sur le cérémonial que devait 
tenir l'Assemblée en présence du roi, m'a valu, 
avant-hier matin, une insulle personnelle dans 
la salle de l'Assernblée. Je ne nommerai pas l’in- 
dividu, parce que je ne sais pas son nom; il était 
habillé de gris; je le connaitrais certainement 
par sa fivure; mais plusieurs de mes collègu:s 
qui sont autour de moi rendront ténoignage de 
ce que je vais dire : cet individu s’approcha de 
moi, et iéclama beaucoup contre quelques dépu- 
tés qu’il appela va-nu-pieds, ce fut son terme, 
venant des déparlements pour jorter le désordre 
dans Paris et dans le royaume. Il me fixait cons- 
tamment; je me permis de dire : EBst-ce-moi que 
vous prétendez apostropher ? Il me dit : Oui, 
Monsieur, c'est vous-même; vous êtes un intri- 
gant; vous êtes un homme qui venez du fond de 
votre province pour porter le trouble et la divi- 
sion dans la capitale ; mais je vous déclare que 
tous les yeux sont fixés sur vous, qu’on ne vous 
perdra pas de vue. Voilà, Messieurs, quelle fut 
son expression. Je ne m'en plaignis point à l’As- 
semblée; je ne crus pas, dans le momen!, devoir 
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le faire et je me contentai de dire à ce monsieur 
qu'il faisait un rôle bien méprisable. 

De là, je conclus, Messieurs, qu'il est important 
de prendre des mesures pour qu'il ne s'introduise 
aucun étranger dans la sall, et que les repré- 
sentants du peuple soient respectés daus le sein 
de l’Assemblée où se forment les lois. 

Plusieurs membres : Partout! partout! 

M. Couthon. L’insulle qui a été faite par un 
homme qui à déshonoré la garde nationale, l’in- 
sulte qui m'a été faite personnellement, sont 
autant d’attentats à la souveraineté du peuple. 
(Applaudissements dans l'Assemblée et dans les tri- 
bunes.) ; el si l'Assemblée ne les prenait point en 
considération elle-même deviendrait criminelle. 
(Applaudissements.) 

Je demande donc qu’une mesure instante soit 
pes et qu'aucun corps armé n'ait entrée dans 

‘Assemblée, non plus qu'aucun individu étranger. 

M. Lacombe-Saint-Michel. Je sens aussi 
vivement que personne une insulte faite à un de 
nos collègues; mais permettez-mor de vous dire, 
Messieurs, que j'aurais désiré, que les députés 
eussent ussez de confiance en la garde nationale, 
pour ne pas douter de l'empressement qu’elle 
mettra à faire punir celui de ses membres qui a 
manqué à l’Assemblée nationale. Il eût été préfé- 
rable que cette affaire n’occupât pas l'Assemblée. 
Des représentants du peuple ne sont plus des 
particuliers. Vous êtes sortis de la classe com- 
mune, vous devez donc planer au-dessus des pe- 
ties passions particulières. 

Je demande que l’on s'occupe sans délai des 
moyens de pourvoir à ces iaconvénient*, et que 
l’on passe à l'ordre du jour. 

M. Bigot-Préameneu. Messieurs, lorsqu'il 
s’agit de prononcer un jogement de rigueur contre 
un officier de la garde nationale de Paris, il m'est 
impossible de ne pas ressentir le respert profond 
dont je suis pénétré pour les services importants 
de la garde nationale parisienne. (Murmures et 
applaudissements.) Il s'agit ensuite d'examiner la 
nature du délit, ec il n'e:t point tel qu'on le pré- 
sente. 

En effet, Messieurs, la cause de ce délit tient 
prin ipalement à ua défaut d'ordre. Avant l'ou- 
verture de la séance il n’y avait aucune interdic- 
tion, même aux étrangers, de s'introduire dans 
l’Assemblée. La garde nationale, tous les offi- 
ciers, et tous les gardes nationales pouvaient s’y 
introduire librement. Eh bien! Messieur:, au mo- 
ment où la discipline de la salle n'etait pas ob- 
servée, au moment qu’il était toléré que tout le 
mode pouvait s’y introduire, ou du moins toutes 
les ctdes ualionales, alors il s’est élevé une dis- 
cussion d’opi ions; ceux qui l'ont élevée n'ont 
pas considéré qu’ils combatiaient d'opinions avec 
les législateurs; c'était une conversation de ci- 
toven à ciloyen. 

L'officier de la garde nationale dont il s’agit a 
tenu sans doute une conduite très condamnable ; 
mais il n’est point vrai qu’il ait manqué à la ma- 
jesté du peuple. 

Un membre : Allons donc! 

M. Bigot Préameneu. On vous a dit que cet 
officier n’était pas du choix du peuple : cela n’est 
pas exact, parce que daus l'état-major. 

Voix diverses : L'ordre du jour! Aux voix! aux 
voix | 

M. Gérardin. Il est scandaleux de continuer 
la discussion ; je demande qu’elle soit fermée, et 
que M. d'Hermigoy soit entendu à la barre. 
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M. le Président. M. d'Hermigny lui-même 
vient de faire demander la permission d’être 
entendu à la barre. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Gérardin. Commencerons-nous, Messieurs, 
l'exercice de nos fonctions par un acte de 
rigueur ? 

Voix diverses : Oui! oui! Non! non! 

M. Lecointre. Dites un acte de justice et de 
fermeté ! 

Un membre : Un grand délit a élé commis 
(Murmures.).. La majesté du peuple a été 
avilie.… (4ux voix! Aux voix!) 

M. Basire. Je demande que M. d'Hermigny 
soit ente du. C'est un droit que je réclame pour 
lui. (Aux voix! Auæ voix!) ; 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Delacroix. Lorsque la dis-ussion est fer- 
mée, il faut mieltre la quest'on aux voix. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Chabot. On demande l'ordre du jour : et 
quel est l'ordre di jour, si ce n’est la liberté des 
opinions? Je déc'are que nous ne parliciperons 
pas aux délibérations. 

Un membre : La motion de M. Goupilleau ren- 
ferme deux objets... 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Delacroix. L'ordre du jour c’est la 
dignité des rep'ése:ta ts de la naïion et la 
liberté des op uion<. Si l'on vient veus menacer 
ici, qu'est-ce que l'on fera hors de la salle ? 

M. Castel. Il faut que l’Assemblée statue, si, 
dorénavant, de étrangers auront le droit d’en- 
trer dans cette sall”. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

M. Cérutti. Vous venez de déc éter que la dis- 
cussion était fermée; par conséquent, que l'on 
passerait à l’ordre du jour. 

Poix diverses : Non! nou! L'ordre du jour ! 

M. Cérutti. L'ordre du jour est le jugement 
de l'affaire que vousavez discutée, et si c’est sur 
cela que je veux parler. Il ÿ à d'ux observa- 
tions à vous presenter sur ce jugement mêine. 

J'appuierai d’abord la motion faite par M. 
Gérardin qui veut qre l'oflicier, on coupable 
où innocent, soit entendu à la birre. Je récl me 
doic p ur lui le droit naturel d'être entendu et 
de se défendre. 


Un membre : C'e:t juste. 


M. Thuriot. Déclarez qu'il y a lieu à acrusa- 
tion el renvoyez au pouvoir judiciare. (Mur- 
mures.) 


M. Cérutti. J'observe ensuite qu'il est déjà 
interdit, jar Particle 12 du chapitre JT du règle- 
ment de l’Assemblée nationale Constituante, à 
tous ceux qui ne sont pas deputés, de se placer 
dans l'enceinte de la salle, et ceux qui y seront 
surpris scront conduits dehors par l'huissier. 
Vou: avez adiplé provisoirement ce rè:lement. 
Ileit d ne inuule de s'occuper ul érieurement 
de cet objet. 

J'in-iste sur ma première observation et je con- 
clus à vous demander lexéculion, exécution qui 
p'esi pas provisoire, et qui dit être éterielle, je 
veux «ire du droit natur-1 d'être entendu. 

Un membre : Je d'aiande la p:role pour com- 
battre la motion de M. Ceruiti, tendant à ce que 
l'officier de la garde nationale, coupable ou 


inculpé, soit entendu à Ia barre. Voici, Mes- 
sieur+, Ce qui me paraît devoir faire rej-ter cette 
motion : l'Assemblée ne pourra l'entendre sans 
le juger, or, elle doit toujours donner l'exemple 
du respect pour les lois, et surtout pour la 
hiérarchie des pouvoirs publics, surtout lors- 
qu'il s'auit de punir le manquement fait au peu- 
ple das la personne de plusieurs de ses repré- 
sentants. Or, il Y à une plainte faite par plu- 
sieurs membres contre cet officier; plusieurs 
membres ont fait des déclarations sur cette 
plainte; à tuellement, on vous propose d’enten- 
dre cet olficier pour sa justification. Il s'ensui- 
vrait que l’Assemblée examinàt si cet officier est 
innocent, ou bien qu'elle décrétât qu'il y a lieu 
à inculpanon; or, elle ne le peut point. Tout ce 
que l'A semblée nationale p'ut faire, c'est de 
charver le pouvoir exécutif de faire iuformer 
contre cet officier. (Murmures.) 


M. Delacroix. J'avais demandé la parole 
pour faire les mêmes observations que le préo- 
pinant : je ne crois pas qu'il soit de la dignité 
de l’Assemblée d'entendre cet offi: ier à la barre, 
parce qu'après l'avoir entendu, il fauirait néces- 
sairement qu'elle prononçât. Elle doit donc né- 
cessarrement le renvoyer au pourvoir exécutif, 
ou à la garde nat'onale, ou aux tribunaux, pour 
prendre les informations néce:saires, el pro- 
noncer en connai-sance de cause. Le délit n’est 
pas encor: constant, il n’est que dénoncé, et 
voici l’article de la Constitution qui a été dou- 
blement enfreint. L'officier doit être regardé 
comme plus coupable puisqu'il était à son poste 
pour commander la garde et surveiller son ser- 
vice. 

Voici l’article : 

« Les représen'ants de la nation sont inviola- 
bles : ils ne pourront être recherché, accusés 
ni jugés en aucun temps pour ce qu'ils auront 
dit, écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonc- 
Uons de représentants. » 

Hé, Messieurs, s: un officier ou un autre par- 
ticulier. 

M. le Président. Messieurs, vous rentrez 
dans le fond de la question. Sur toutes les mo- 
tions qui ont été l'aites, on demande de passer à 
l'ordre du jour. 

M. Delacroix. Il n'y a pas d'autre ordre du 
jour que la sûreté des représentants du peuple. 

Un membre : Il n’y a que deux propositions : 
l'une, de dénoncer M. d'Hrmigny à l’accusateur 
public, et l'autre, de Le mauder à la barre. IL 
faut que la délibéralion se renferme dans ces 
deux propositions. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. Gérardin. Messieur:, je demande la pa- 
role pour m'opposrr de toutes mes forces à la 
motion faite de passer à l'ordre du jour. Un fait 
extrê nement grave vous est dénoncé. 

Voix diverses : La discussion est fcrmée.—L'or- 
dre du jour! 

M. Delneroix. Un membre vient de proposer 
de pa-ser à l'ordre du jour. On a sûrement le 
droit de combattre cette motion. 

M. Gérardin. Je demande la parole contre 
l'ordre du jour et personne n’a le droit de m'em- 
pêcher de motiver mon opinion. La motion de 
passer à l'ordre du jour est extrêmement dan- 
gereuse; il est profondément impoliique de 
pas-er lévèrement sur um semblubl: délit. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
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M. Vergniaud. Si l’Assemblée avait eu la pa- 
tience d'entendre la suite de la discussion, elle 
serait terminée. Je dernanie à. parler contre l’or- 
dre du j-ur. Ge délit est lellem.nt grave par sa 
palure, qu'il outrige la majesté du peuple. Mais 
M. d'Hermigny est accusé, il a le droit naturel 
d'être entendu. Monsieur Le Président, je de- 
masde la priorité pour la motion de mauder à 
la barre M. &’Hermigny. 

. S'il ne s'agissait que d’une injure individuelle, 
je n'en rapporterais au cœur de tous ceux qui 
ont pu être in-ult:s pour la payer par le mépris 
ou par le sentiment plus généreux encore du 
pardon, fer, Messieurs, il s'agit d’une insult» 
faite aux représentants de la nation : il s’agit 
du sanctuaire de la liberté qu a été violé; 11 
s’agit d'un attentat contre la majesté natio rale ; 
il s’agit de savoir si l'on pourra venir ici in- 
fluencer nos opinions avec la menace des baïon- 
nettes. (Vifs applaudissements dans les tribunes.— 
Murmures et applaudissements dans l'Assemblée.) 

Voix diverses : La discussion est fermée! — 
L'ordre da jour! 

M. Vergaiaud. C'est contre l'ordre du jour 
que je parle; j2 suis dans la que-tiou. 

Foix diverses : Oui! ouil Il y est. 

M. Vergniaud. Il s'asit de savoir si l'on 
peut venir ici influencer nos opinions. Ici, Mes- 
8ieurs, se joint au sentiment de l’indignation, un 
senlir.ent de douleur profonde... 

Voix diverses : l'ordre du jour! La question 
préalable! Parlez! parlez! 

M. Delacroix. Vous interrompez sans cesse 
l’opinant pirce qu’il n’st pas de votre avis. 
Comment peut-on avoir l'impulence de troubler 
à chaque ins'ant l’A:semblre. (Cris : À l'ordre! 
à l'ordre!) Dussiez-vou< me rai p-ler sans cesse 
à l'o‘dre, je dirai toujours la vérité. 

M. Vergniaud. Proposer l'ordre du jour, c’est 
demaniler si auu* devons être lib es. (Murmures.) 
C'est faire injure à Ja nation. (Nouveaux mur- 
mures.) 

M. Basire. C’est faire injure à la dignité de la 
nation. : 

M. le Président, s'adressant à M. Vergniaud. 
Voul z-vous borner vutre opinion à l’orure du 
jour? 

M. Vergniand. Proposer l'ordre du jour, Mes- 
sieurs, c'est faire injure à la girde uatiouale de 
Pari:, qui sera désolée sans doute qu’un de ses 
memires chargé de maint nir ie1 l’ordre, de pro- 
téver, si elle est menicée, la liberté des mem- 
bres de l’A:semblée; qu'un de ses membres, 
soldat de la Constitution, soit venu ici enfretndre 
les lois de ia Constitution et m-nacer la liberté 
de no* opinions. La garde natisnale vos remer- 
eiera de ce que vous l'aurez mis: à même de 
vous té noiguer son zèle en faisant justice de celui 
de ses m mbres qui vous aura ou razés (4pplau- 
dissements.): proposer l'ordre du jour, Ce s rait 
donner une marque de faib esse, qui vous désho- 
norvrait et compromettrait la diguté te la nation 
dont vous êtes dépositaires. N in, v us n’en n'avez 
pas le droit. (Fifs applaudissements dans l'Assem- 
blée et dans les tribunes.) 

Je ne propose pas des mesures de rigueur; je 
suis persuadé que nos cœurs étaie: L IOus d’ac- 
cord au commencement de cette discission, et 
sinos esprit eussent voulu s'entendre, : lle s: rait 
terminé- depuis longtemps. L'oflicier de la garde 
nationale qui a.insulié des membres de l’Assem- 
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blée demande à être entendu; je crois, Messieurs, 

, : ; A : u 
qu'il doit l'être (Non! non! — Oui! ouil) mais 
l'Assenblée n’a pas à se prononcer, car elle uear- 
perait le pouvoir judiciaire. Elle a incontestable. 
ment la police de l’intérieur de la salle et des 
delits qui s’y commettent; néanmoins, je ne de- 
mande pas q e l’Assemblée rende un jugement; 
qu'elles’en rapporte pour cela au zèle de la garde 
nationale parisienne après avoir eutenudu celui 
qui est arcu-é. (Applaudissements.) 

M. le Président. Je consulte l'Assemblée sur 
la demande qui a été faite d’entenure M. d'Her- 
mieny à la barre. 

Voix diveses : Aux voix! aux voix! La question 
préalable! \ 

Plusieurs membres réclament contre la ques- 
tion préalable. 

Un membre, qui s'est approché du bureau, est 
vivement interpellé par ses collègues. 


.M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préa able. (Il s'élève de violents murmures.) 


M. Ducos (parlant au milieu du bruit.) Mvttre 
aux voix la que-:tion préalable, c’est demander 
la question pré lable contre la liberté des opi- 
nions. (Applaudissements.) 


M. HPasire. Il arrive souventque,dansune ques- 
tion où l’on est divisé «opinions, imm diatermnent 
après qu’un membre de l’Assemblée a pirlé dans 
n'ire sens, en se lève, on demande la question 
préa able, on es! appuyé par quelqu'un qui pense 
comme soi, ef alors tout ce qu'on p'urrait dire 
de bon sur l'affaire est perdu pour l’A-semblée. 
Il e-t nécessaire qu'un homme qui a le bonaes 
raisons co tre la question préalable obti nne la 
parole, et M. le Président ne peut s'arroger le 
droit de la refuser. (Applaudissements.) Je dis 
plus; il est certains cas où la question préalable, 
pri-e en elle-même, est un atientat contre la di 
gnilé de la nation. (Applaudissements dans les 
tribunes.) 

Un membre : Il faut la supprimer. 

M. Basire. Je vous en conjure, vivons dans 
une par:aie union. (Rires ironiques.) P. rmettez 
que la paix régne parmi nous; nas, je vous en 
vrévien:, il n’y à pas de paix lorsqu'il n’y à pas 
de liberté d'opinions dans une Assemblre délibé- 
rante Si vous é'ouffez notre voix, sk VO 8 n’écou- 
tez le cri du patrivtisme qui ne s'élèverz jumais 
aue pour le maintien et la pronagation de la liberté 
dans toute son intégrité, vous commrtt ez un dé- 
lit contre vos co légues el contre la nation. 

Je demande que M. le Président m’tle aux 
voix, si l'homme que j'ai tout à l'heure proclamé 
et affiché dans le sein d' lPAss-mbhlée nationale, 
devant le public et qui sera conuu dans peu 
jusqu'au département des Pyrénées-Orien ales 
(Applaudissements dans les tribunes), car tous les 
pupiers publics vont répandre son nom et l'at- 
tentat qu'il a commi*, je demande s'il sera adnis 
à se justifier, « u si les pères dela patrie reluseront 
d'entendre celui que j'ai aus<i grèvement arcuxé, 
et pour lerue son delateur lui-nêne réclame 
la parole. J'observe que lAssemblé à la haute 
police sur les délits qui se commettent envers 
elle dans son sein, et qu'aucun des tribunaux 
ordinaires n’a le droit de juger cet at etat à la 
maje<té de Ja nation. (Murmures.) Les représen- 
tauls de la nation qui connaissent la ma] sté du 
peuple français savent aussi combien il est dis- 
nose à la elemenre, combien iles! grard, com- 
bien il est sublime, et qu'il ne proposera ja- 
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mais des mesures rigoureuses. Quand M. d’Her- 
migny aura été entendu, je demanderai à l'être 
pour proposer un décret sur le délit qu’il a 
commis. (Applaudissements dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. le Président. Je consulte l'Assemblée 
pour savoir si M. d'Hermigny szra entendu. 

(L'Assemblée décrète que M. d'Herinigny sera 
entendu à la barre.) , 

(Deux huissiers ont introduit M. d'Hermigny 
à la barre). 


M. le Président, debout et s'adressant à 
M. d'Hermigny. Monsieur, l'Assemblée a ordouné 
que vous serivz entendu. 

Voix diverses : Dites pourquoil — Assis, Mon- 
sieur le Président. 

M. le Président. Vous êtes accusé, Monsieur, 
d’avoir insulté des membres de cette Assemblée: 
sur cet objet, vous êtes mandé pour être en- 
tendu. 


Un membre : Caractérisez le délit, Monsieur le 
Président. 


M. d’'Hlermigny.Monsieur le Président et Me:- 
sieurs, ce est pas sans une grande émotion 
que je me vois mandé à la barre de cette As- 
semblée. 


Un membre: Appelé pour vous défendre, et 
non pas maulé. 


M. d'Hermigny. Messieurs, vous pardonnerez 
à un militaire, s'il ne sait pas les termes du 
barreau, ni de la justice. Ju vous prie, Messieurs, 
de m'accorder de l’indulgence. Je duis raconter 
le fait tel qu'il s’est passé: c’est là-de:sus que je 
me bornerai ; s'il m'échappe quelques termes 
qui ne soit pas français, veuillez me les pa-ser. 
Avant-hier, avant l'ouverture de la séance, j'étais 
dans cette salle, qui n’est qu'une salle de l’As- 
semblée, quand la séance n’est pas tenante. Je 
pe crois pas que les murailles de la salle puissent 
empêcher que l’on y cause et l’on y jase, comme 
l'on fait toujours, quand l’Assemblée n'e:t pas 
tenante ; je crois que le respect ne Jui e:t dù 
que lorsque l’Assemblée e-t réunie et que beau- 
coup de ses membres sont dejà assis. Il y avait 
à ce moment-là plusieurs citoyens qui ne sont 
pas membres de cette Assemblée ; nous étions 
rassemblés autour du poêle. 

La séance n’était pas commencée. Je sais que 
dans ce cas je n'ai pas le droit d: rester dans 
la salle, et chargé moi-même de veiller à ce que 
les étrangers ne s’v introduisent pas, je n'aurais 
pas violé na consigne. Dans cetie salle, dis-je, 
autour du poêle, piusieurs personnes parlaient 
sur les affaires publiques. La conversation s’é- 
chauffa ; j'entendis parler contre la Constitution, 
contre l’ancienne législature et tenir des propos 
qui n'avaient pas lieu de me satisfaire. J ignore 
si c’étaient des députés. Je suis d’un caractère 
un peu vif et quand je parle de la Coustitution 
ou de mon métier, je m'échauffe facilement. Je 
me suis emporté et j'ai ditque si je connaissais 
quelqu'un qui voulùt e:tumer la Constitution de 
ça, je montrai le bout de mon doigt, je serais 
son dénonciateur et son bourreau. 

Là-des-us, une personne qui était au poêle 
me dit: Monsieur, vous me meracez. Alors je 
lui réponds : Monsieur, je ne crois pas que cette 
menace soil pour vous, je vous crois tro» bon 
citoyen pour cela. Je menace celui qui entame- 
rait la Constitution ; et sans doute ce n’e:t pas 
vous, qui avez prèlé votre serment, et alors nous 


sommes frères; je lui tendis même la main.Il me 
dit ensuite : Monsieur vous me menacez? Non 
Monsieur, répliquai-je, et je répétai encore ce 
que je viens de dire. Si je le répète au milieu de 
vous, Messieurs, c’est que certainement telle est 
mon intention ; et si je croyais que la Constitu- 
tion ne dût pas tenir, j'irais m'enterrer tout à 
l'heure sous une pierre. (Vi/s applaudissements.) 
Un particulier que je ne conuais point m'a dit 
alors qu'il était membre de l’Assemblée natio- 
nale,etqueje n'avais pas le droit d'entrer dans la 
salle des séances. Je lui ai répondu à cet égard ; 
mais j'avoue que mon intention n’a pas été et 
ne sera jamais de manquer à aucun des membres 
de cette Assemblée, pour laquelle je suis pénétré 
du plus profond respect. Il a prétendu que je lui 
avais Manqué. 

Je prie Messieurs les députés qui étaient té- 
moins de ma conversation de vouloir bien parler 
et dire ce qu’ils ont entendu, et déclarer si j'ai 
dit autre chose que cela. 

M. Garran-Coulon est venu alors duns le groupe 
el a dit: Messieurs, mais nous sommes ici dans 
l'Assemblée: vous ne devez pas faire du train 
ici. Je lui ai dit: Monsieur, vous devez me con- 
naître, jene fais pas de train ordinairement, mais 
nous avons causé vivement, et ceci est un lieu 
qui semble commun, puisque la séance n’est pas 
ouverte., 

On a agité la sonnette, nous nous sommes en 
allés tous. Je crois, Messieurs, que voilà le: faits. 
M. Garran-Coulon est là, je le prie de vouloir 
bien dire s'il en a entendu davautige. Je pas- 
serai par tout ce que l'on dira, car ces Messieurs 
ne peuvent dire autre que la vérité; mais je vous 
supplie de ne point mettre la garde nationale 
là-dedans, car je ne suis qu’un simple soldat de 
la garde nationale. (Applaudissements.) Ge fait, 
qui m'est particulier, ne peut avoir de rapport 
avec elle. (Applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée vous a entendu : 
vous} ouvez vous retirer. (M. d'Heérmigny serelire.) 


M. Garran-Coulon. M'ssieurs, M. d'Hermigny 
m'a interprilé ; je n’ai pas grand chose à dire, 
car je n’ai pas bien entendu. J'ai vu beaucoup 
de tumulte dans la salle avant la séance ; M. d'Her- 
migny m'a paru très échauffe : je dois ajouter que 
M. Goupil'eau l'était beaucoup aussi. Jai voulu 
représenter à M. d'Hermigny que sa place n’était 
point dans la salle de l’Assemblée. Je lui ai même 
là-dessus rapnelé ce qu'il devait à la salle de l’As- 
semblée. Il m'a répondu que M. Goupilleau le ca- 
lomniait. Je lui at dit que quand même M. Gou- 

illeau le calomnierait, il ne devait pas être dans 
a salle; j'ai ajouté qu'il devait respecter le ca- 
rartère de M. Goupilleau et le mien; alors, M. le 
président a sonné et je me suis retiré au bureau. 
Je dois encore ajouter que M. d'Hermigny a fini 
par dire qu'il respectait mon caractère et celui de 
M. Goupilleau. 

M. IBasire. Vous avez entendu M. d'Hermigny. 
Sa réponse porte que la séance n’était pas ou- 
verte, que le président n'était point en place; 
qu'il était dans la salle; que la salle n'avait point 
de caractère : sa réponse porte enrore q ‘il vou- 
lait vivre ou mourir pour la Goustitutivn. Du reste, 
il a conclu à peu de choses près comme M. Gou- 
pilleau : il vous à parlé dans des termes plus 
mesurés; mais quelle différence y a-t-1l entre un 
homme qui est dans la chaleur d’un débat, d’une 
discussion, et uo homme qui s'exprime à la 
barre d’une assemblée, sur une inculpation qui 
lui est faite ? Sans doute, les termes étaient mé- 
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nagés ici. Il était livré à toute l’impétuosité de 
son Caractère quand il parlait dans la salle avec 
M. Goupilleau. (Murmures.) Il était, disait-il, dans 
la salle, dans l’exercice de ses fonctions. J'ob- 
serve qu’il était dans la salle comme officier de 
service; il reconnaissait que c'était la salle de 
l’Assemblée nationale; il y était venu pour faire 
son service, il parlait à des législateurs ; il ne 
pouvait pas y en avoir d’autres. Et il ne pouvait 
pas l’ignurer, puisque la consigne porte que l’on 
ventrera qu'avec des cartes de dépulés. Lorsque 
nous entrons dans la salle à neuf heures, on est 
dans le droit de nous demander nos billets, et si 
on ne le fait pas on a tort. Il serait bien malheu- 
reux pour nous que, parce que nous sommes 
plus eimpressés à venir au lieu de nos travaux, 
et q'e le président n'est pas encore à son bu- 
reau, on « Üt le droit de nous menacer de baïon- 
nettes. Je demande que l'Assemblre, par clé- 
mence, passe à l’ordre du jour. (Murmures.) 


Un membre : Un témoin va rendre hommage à 
la vé:ité; il faut l'entendre. 

M. Dumas. Je demande que l'on mette fin à 
celte misérable discussion et qu'après la justifi- 
cation entendue par l’Assemblée, d'un homme 
qui n’a pas désuisé ses torts, d’un homme qui a 
plus d’une fois montré lesavantages d’un carac- 
tère bouillaut lorsqu'il est employé pour la dé- 
fense de la patrie et de la Constitution, que cet 
homme, pour son mérit? personnel, soit excusé 
par l’Assemblée nationale. 

Un membre : ]l n’a pas besoin d’excuse. 


M. Delacroix. Je demande qu’on entende les 
témoins contre lui. 

M. Dumas. Je demande que l'Assemblée, sur 
ce point, passe à l’ordre du jour. 

Je réclame ensuite l'exécution rigoureuse de 
l’article 12 du règlement que nous ayons adopté, 
lequel exclut en tout temps l'entrée de la sa le 
aux étrangers 2t je demande que M. le président 
soit chargé d'écrire au commandant de la garde 
nationale qu'il serait nécessaire de renouveler la 
consigne r'lative au respect que doivent porter 
à l’Assemblée les gardes national s qui sont de 
ervice dans son enceinte. (Murmures.) 

M. Sage. Je demande qu'après l'explication de 
M. d'Herwigay on passe à l’ordre du jour. 

M. Delacroix. Il est indigiie d'ajouter plus de 
foi au rapport de M. d'Hermiguy, qu’à celui de 
cinq députes. 

M. Goupilleau. Je suis le premier à dernander 
que l’Assemblée passe à l'ordre du jour; mais je 
veux aussi que l’Assemblée me rende justice : 
je propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, satisfaite des explica- 
tions données par M. d'Hermigny, a ordonné 
qu'il serait pas<é à l'ordr2 du jour. » 

Voix diverses : Aux voix! aux voix! — Non! 
non | ; 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Goupil- 
leau.) 

M. Basire. Je demande qu'on insère expres- 
sément au procès-verbal que ce dreret a été 
sollicité par M. Goupilleau qui a été insulté. 


Voix diverses : Oui! oui! — Non! non! — 
L'ordre du jour! : | À 

(La motion de M. Basire est mise aux voix et 
adoptée.) 

Un membre: Je demande la parole pour une 
observation sur le procès-verbal qui a été lu au 
commencement de la séance. Il y est dit que le 
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président à reçu un billet du roi. Peut-être cette 
expre-sion est-elle trop exacte; mais pour sauver 
les formes, je demande qu'on y substilue celle 
de lettre ou de message. 

M. Garran-Coulon. J'observe que la note du 
roi n'étant pas contre-signée, l'expression de 
message ne peut convenir. J'observe d’ailleurs 
qu'il serait trop étrange que, la Constitution por- 
tant que la correspondarce du roi avec l’Assem- 
blée nationale sera contresignée, nous ne récla- 
Hassiors pas contre la violation de cette loi. Je 
demande qu'il soit décrété sur ma motion, soit 
actuellement, soit dans un autre moment, qu'on 
ne recotinaitre plus aucun message du roi non 
ccntresigné. 

Un membre : Une lettre par laquelle le roi an- 
nonce à l'Assemblée qu'il se rendra à la séance, 
l'est pas un message qui doive être contresigné. 
(Murmures.) 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sans déli- 
béralion). 

Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel, prescrit par la Constitution; ce sont : 


DÉPARTEMENTS 
MM. LE 
Sans-Laville. Rhône-et-Loire. 
Savonneau. Loir-et-Cher. 
Dubreuil-Chambardel. Deux-Sèvres. 
Leroy (de Lisieux). Calvados. 


Jouneau. Charente-[nférieure. 
Dupuis. Rhône-et-Loire. 
Autonelle. Bouches-du-Rhône. 
Heury. Cantal. 


M. Francois, de Neufchâteau, secrétaire, 
fait lecture d’une lettre écrite à l'Assemblée na- 
lionale par le nouveau ministre de la Marine. 
M. de Bertrand, et ainsi conçue (1) : 

« Paris, le 6 octobre 1791. 
« Monsieur le président, 

« En acceptant le ministère de la marine que le 
roi a daigne me conlier, je ne me suis dissimulé 
ni la faiblesse de mes moyens ni les'ditficultés 
des circoustances; mais J'ai cru qu’un ciloyen 
ne devait pas se refuser à la cho*e publique, et 
j'espère que je n’ajpellerai jamais en vain le con- 
cours de ceux qui aiment véritablement la pat'ie 
et la Consutution, birsqu'ils verront avec quelle 
exactitude et «uclle © n:tance je m'efforcerui de 
maintenir, par tous les 1oyens qui dlépendront 
de moi, l'exécution des lois qui concernent mon 
département : j'en ai fait le serment et j'y serai 
inviolablement fidèle. Je vous supplie, Monsieur 
le président, de vouloir bien faire agréer à l'As- 
semulée nationale l'hommage du zèle le plus pur 
et du dévouemieunt le plus absolu à mon devoir. 
(Applaudissements.) é “i 

Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble el très obéissant serviteur, 

« Signé : DE BERTRAND. » 


M. Francois de Neufchâteau, secrétaire, 
donae lecture d’une lettre du secrétaire du comil 
des assignats. Elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, : 

« Le counité des assignats de la première As+ 
semblée nationale subsiste encore en partie ; nous 
sommes cinq en activité. Notre titre pour conti- 
nuer notre activité est un décret qui nous y in- 


————————— 


(1) Voyez ci-dessus, page 114, la nomination du mi- 
nistre de la Marine aunoncée par le roi. 
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vite et nous y autorise nominativement. Mais ce 
décret, qui prolonge notre existente, lui prescrif 
aussi un terme. C'est celui où il plaira à la léuis- 
lature actuelle de nous remplacer par que ques- 
uns de ss membres. Ainsi, Monsieur le Président, 
je vous prie d': nous rappeler au souvenir de 
l'Assemblée, et l’assurer qu'enrore que le zèle ne 
nous manque pas, et que nous soyons très déci- 
dés à fai:e tout ce qui dépendra de nous jusqu’au 
remplaceme t, il nous sera doux cependant d-re- 
mettre nos fonctions le plus tôt qu’il sera possible 
à ceux qu'elle aura choisis our ‘ous remplacer, 
« Je suis, avec ua profoud respect, Monsieur 
Je Président, etc. 
« Signé : PAPIN, secrélaire du comilé 
des assignals. » 


(L’As-emblée ajourne celte demande après l'or- 
ganisation des travaux et des comités.) 

M. François de Neufchâteau, secréfaire, 
donne lectue d’une lettre de M. Mathieu, député 
de la Nièvre. Elle est aiusi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Après le séance de l'assemblée électorale du 
département de Ja Nièvre, où j'ai eu l'honneur 
d'être nommé à la première législature, j'étais 
revenu chez mot pour mettre ordre à mes af- 
faires et rejoindne ensuite mes collègues à Nuvrs, 
pour me r. ndre avec eux à l’Assemblée à Paris, 
lorsque j'ai été attaqué d'une maladie qui jus- 
qu'aujourd'hui ne m’a pas permis de sortir de la 
chambre. G-pyendant, je commence d’avoir du 
mieux, et je Cris pouvoir espérer de me rendre 
à l’Assemblée les premiers jours du mois pro- 
chain. 

« En attendant, j'ai l'honneur de vons envoyer 
mon certificat de maladie que je vous prie de 
commun'qu r à l’Assemblée, ainsi que la lettre 
qui l'instruira de la cause qui m'a empêché de 
me reudie à mon poste jusqu'à ce jour. 

« Signé : MATHIEU, cullivateur. » 


M. Francois de Neufchäteauw, secrélaire, 
doune lecture «vs deux lettres suivantes : 


1° Lettre des administraleurs du directoire du 
département des Côtes-du-Nord. 


« Saint-Brieuc, 4 octobre 1791. 
« Messieurs, 

« Nous av ns l’honneur de vous informer 
qu'un exprès nous a apporté, le ? de ce moi:, à 
9 heures du soir, la lettre du directoire du dis- 
trict et de la municipalité de Louréar, dont vous 
trouverez €-joint copie. D'après les craintes 
qu'elle annonçait, nous avons cru devuir re- 
quérir sur-le-champ le commandant du 36° révi- 
ment d'infanterie et du batailloa des volontaires 
nationaux de notre département, de porter le se- 
cours de la furce armée. Nous avous lait partir le 
‘lendimain 3, uu détachement de 500 hommes 
qui sont arrivés dans le jour à Lou éar. Nous 
avons tout lieu de croire que sa |résence, en 
aura imposé aux séditux, el aura déconcerté 
leurs p'ojets. Si le succès ne répond pas à nos 
espérances, Nous aurous soin de vous en rendre 
compte. 

« Signé : LES ADMINISTRATEURS DU DIRECTOIRE 

DU DÉPARTEMENT DES COTES-DU-NORD. » 


2° Lettre des administrateurs du district et de la 
municipalité de Loudéac, réunis au directoire du 
déparlement des Côtes-du-Nord. 


| « Loudéac, 2 octobre 1791. 
« Il vient de se faire une insurrection à la 


fin de la grand’messe, au sujet de M. Ruello, 
ci-devant curé de Loudéac, et qui va être rem- 
placé au premier jour par M. Breton, dévuté à 
l'Assemblée constituante. Quelques mutins, que 
nous connaissons, unt fait dins l'église, au sitôt 
que la me se x été finie, la motion de -avoir si 
on voulait pour c: ré M. Breton ou M. Rucllo. La 
majorité du peuple s'est déclarée pour celui-ci. 
Ceia a occasion: é une émeute. La garde natio- 
nale a tout de suite couru aux armes pour l’a- 
paiser ; mais comme elle n’est pas en force contre 
une ville qui contient plus de 6,000 âmes, on n'a 
pas pu s'emparer des mulins de crainte d’occa- 
sionne un carnage; mais on menare d'incen lier 
Loudéuc et de mettre tout à feu et à sang. Vous 
voyez, Messieurs, que le momrnt est critique pour 
nous. Ils rait as-i essentiel que nous eu-sions 
15 hommes de gendarmerie nationale à cheval. » 

« Signé : LES ADMINISTRATEURS DE LOUDÉAC ET 

OFFICIERS MUNICIPAUX RÉUNIS. » 


Plusieurs membres lemandent Le renvoi decette 
affaire au pouvoir exécutif. 

(L'Assemblée “écide que l'affaire sera renvoyée 
au pou\oir exéculil.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire. 
J'ai encore d’urtres a.is importants à don er à 
l'Assemblée. On observe que très j'eu 1e l'ureaux 
ont donne de< scrutins pour l’objet des commis- 
saires aux archives, et que cependant les con- 
issaires aux a’chives ne sont pas seulement 
destinés à faire le rerolk ment de l'inventaire, 
mais à inspecter les registres et signer les man- 
dats pendant tout le cou's le Ja sess'on. Ainsi, 
Messivurs, les bureaux qui n’ont pas fait de 8 ‘ru- 
tions sont priés de vouloir bien y procéder à l'issue 
de la séance. 

M. Geujon. Messieurs, l’article 4 de la loi 
du 12 septembre 1790 sur l’organisation des 
Archives nation les e-t ainsi conçu : 

« lodépendamment de l’archivi-te, l'Assemblée 
nationale nommera pour le temps de ses séa cs, 
et chaque législature nominera également pour 
le temps de sa durée, deux commi-saires pris 
daus son sein, lesquels prendront connaissance 
de l'é at dis archives, rendront compte à l'As- 
semblée de l'état dans lequel elles +<eront, et 
s’instiuiront de l’ordre qui y sera gardé, de ma- 
nière qu'ils puis-ent remplacer momentanément 
l'archivis'e, en cas de maladie où d'autre empê- 
chement, auquel cas ils sigueront les expéditions 
des actes. » 

Il me semble que nous avons deux mesures à 
prendre. La première, de nommer deux comtmis- 
saires-inspecteurs pour la durée de tout: la lé- 
gislature; la seconde, de nommer p'utêrre ua 
plus grand nomire de cominissaire: à l’effet de 
vérifier à l'instant ou incessamment les papiers, 
titres et pièces qui ont été remis a x archives 
en vertu du décrit du mois de septembre, à 
l'effet de pouvoir délibérer en connuissauce de 
cause. 

Sur l’organi ation du travail, qui est l’ordre 
du jour, je crois devoir dire, Messieurs, que l'on 
ne se Conpait p:s ento e assez pour nommer 
des inspect urs aux archives pour toute la durée 
de la législature avec uu dise rnement tel que 
l'importance de l’objet le requiert. 

Eu conséquence, je demande qu’il soit procédé 
à la nomination de dix commissaires-verifica- 
teurs provisoires «es archiv.s, en attendant que 
l’on soit en état, par la connaissance ues d'pités, 
de bien choisir parmi eux deux commissaires 
pour la session. 
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Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


{L'Assemblée décrète l1 nomination de dix 
commissaire-vérilicateurs provisoires des archi- 
ves, en att ndant que l’on suit en état, par la 
connaissance des déuutés, de bin choisir parmi 
eux deux cominissaires pour la session.) 

M. Thuriot. Pour simplifier l'opération on 
pourraïl nommer ua commi-sa re par bureau. 


Un membre : Au préalable, je demande que les 
bureaux sient composés conformément à la loi. 

(L'Assemblée décrète que chacun des dix 
bureaux actuels nommera un des dix commis- 
salles pr'ovisuires.) 

Un mernbre : Pour que la marche des bureaux 
soit unifurme, je prie l’Ass: mblée de vouloir bien 
décider si le commissaire nommé duins chaque 
bureau sra nommé à la pluralité absolue ou à 
Ja pluralité relative. 

Voix diverses : À la plura'ité absolue! — A la 
pluralité relative! 

(L’Assemblre décrète que les comunissaires se- 
Tont elus à la pluralité rela:ive.) 

Une députation du département de Seine-et- 
Oise est admise à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

__. « Messieurs, 

« Nous venons apporter au Corps législatif l'hom- 
mage et l’express:on des sentiments du départe- 
ment de Seine-el-Oise : ce sont Ceux que nous 
avon: toujours eus pour l’Assemblée co: sutuante. 
La fidélité, le courage que nous avons montrés 
pour l'exéculion de ses décrets, nous les mon- 
irerons pour l'exécution de vos lois. Votre ser- 
ment nous a péétrés de joie mais ne nous a 
point surpris. Nous l’attendions de votre patrio- 
lisme et de voire attachement à la Constitution. 
Il peus dont l'as-urance que vous déploi-rez 
toute l'autorité dont le peusle vous a revêius, 
pour arrêter entièrement les mouvements con- 
vulsifs qui ont trop longtemps agité la France, 
que vous achèverez le rétablissement des fi- 
pances et du crédit public; que par de sages 
lois vous rarèuerez l'ordre et la paix dans l’in- 
térieur du royauëme ; et que la France, désorinais 
flori-sante, loin «e voir ses enlants s’elcigner 
de son svin, verra leg étrangers a‘CcOurir en 
fou'e dans un pays tellement heureux, que 
tous les hommes vouiront en être Ciloyins. » 
(Applaudissements.) 

M. le Président. L'Assemblée nationale re- 
çoit avec 8 n-ibiité les hommages que vous 
venez de lui offrir; elle compte sur votre vigi- 
lance, votre zéke, votre patriolisme et voire 
inviolable attachement au maintien des lois; 
elle vous invite à a:sister à la séance. (Applau- 
dissements.) 

Un membre demande l'impression du discours 
de la deputation et son insertion au procès- 
verbal. 

(Cette motion est adoptée.) 

N.le Président. Cent cinquante citoyens de 
Paris, preqie tous électeurs, demandent à 
présenter d-main une pétition relative aux 
places qu'o rupeut dans une des tribunes Ls 
députés à l'Assemblée nationale constituante. 
(Qui! ow!) 

(L'Assemblée décide qu'elle recevra et enten- 
dra demain le: pétitionnaires.) 

M. François de Neufchâteau, secrélaire, an- 
nonce que les premier et troisième bureaux 
n’ont pas remis leurs scrutins sur la nomination 
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des quatre commissaires chargés d'assister œu 
brülement des assignats. 

(L'As-emblée, consultée, sur la question de sa- 
voir si l’on passera outre décide que le scrutin 
sera proclam® sans atte dr: le résuliat des pre- 
nier et Lioisième bureaux.) 


M. François de Neufchâteau, secrétaire. 
Les quatre commissaires nominé: sont alors 
MM. Lacombe-Saint-Michel, Meuüier, Becquey 
Depère, a 


M. Hugau. Voici une lettre du département de 
l'Eure. 

« Evreux, le 6 septembre 1791. 
« Mes-ieurs, 

« Nous avons l'h nneur de vous envoyer une 
cop e coliationnée d’une lettre du directoire da 
district de Pont-Audener, par laquelle il nous 
dénonce le départ des ci-devant gard. « du corps 
et des ci-devant nobles de ce pays ; nous savons 
que, par la loi du 15 septembre d ruier, il est 
libre à tout Français de voyaser ; mais ces érni- 
urations sont trop fréquentes pour ne pas exci- 
ter le zle des corps administratifs. Comment se 
peut-il qu'à l’instaut où li patrie invite ses en- 
fants d’une voix si tendre et si affectueuse à ren- 
trer dans son sein, la haie de cvs cœurs su- 
perbes ‘eur fasse préférer les horreurs de la 
révolte, d’une guerre 1inpie qu'ils désirent, au 
bonheur de vivre dans l-urs paisibles foyers sous 
la sauvegarde de la concorde et de l'égalité fra- 
ternvile. Mais en vain Goriolan menace Rome, 
Rome est en süreté. Tous, hérilant du patrio- 
tismr et du noble courage de vos prédécesseurs, 
vous avez tous juré de vivre libres où mourir. 
Nous vous invitons à dépoer nos inquiétudes 
dans le sein de cette Assemblée. Nous nous repo- 
sons avec confianie sur sa Sages<e. » 

Voici la copie collationnée de la Lettre du di- 
rectoire du district de Pont-Audemer. 


« Messieurs, 

« Nous ave ns eu l'honneur de vous marquer, il 
y a quelque te nps, le départ de p'usieurs arcieus 
girde* du roi, où pour Paris, où jour les Pays- 
Bas, dans un mom nt d'annonce de contre-révo- 
lution. Quoique votre réponse ait été, Messi-urs, 
que ces rassemblements n'étant pas ignorés au 
gouvernement, il v pourvoirait, nous nous 
cr.yous indispensable ment obliges de vous n ar- 
quer que depuis huit à dix jours, ce qui restait 
de garies du corps est parti, que tous les nobl & 
de ce pays partent éxalement, jeunes et vieux, 
Lier il en est parti quatre; notre garde natio- 
nale en a reconnu do 2e où quinze passant dans 
ceite ville et allant vers Rouen. Enfin on dit que 
les lettres de convocation à chaque noble por- 
tent que si la contre-révolution réu:sit et si la 
noblesse estrétablie, ils en seront exclus faute de 
se trouver au rendiz-vous qu'on leur indique. 
(Rires.) Nous ne poivons vous cerlfier ce der- 
nier fait, mais l’emigration est notiire. C'est un 
fait assez imporlant pour que vous deviez en 
être instruits; nous soumeltons à voire pru- 
dence l'usage à faire de cet avis. » 

M. Helacroix. Bon voyage! Passons à l'ordre 
du jour. er . k 

(L'Assemblée décrète qu'elle passe à l'ordre du 
jour.) 

Un membre, rapporteur de l'affaire de Rhône- 
el Loire, au nom du % bureau. L'Ass: mblre a été 
informée, le 6 de ce mois, de l'en èvement fait 
par le secrétaire général du dépar em nt de 
Rhône-et-Loire, dans la nuit du samedi 1°" de ce 
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mois, d’une somme de 246,700 liv. qui lui était 
confiée pour le payenent des ecclésiastiques des 
districts de Monthrison, Villefranche et Saiut- 
Etienne (1). L'Assemblée a autorisé les commis- 
saires de la trésorerie à faire parvenir au dépar- 
tement, à titre d'avance, la somme soustraile, el 
a chargé son neuvième bureau de lui préscater 
un mode de responsabilité dans cette affaire. 

Yotre neuvième bureau, Messieurs, n’a pas 
cru devoir vous présenter des réflexions sur l’u- 
sage extraordinaire qui lui paraissait introduit 
dans le département de Rhône-et-Loire, usage 
par lequel les receveurs reimettiient au direc- 
toire les sommes destinées au payement «du culte. 
Votre neuvième bureau a persé que la répres- 
sion de cet abus appartenait essentiellement à la 
gurveiilance du pouvoir exécutif. 

IL n’a pas su jusqu'où s'étendait la responsa- 
bilité des fonctionnaires publics parce que ce 
genre de délit n'a été prévu par aucune loi an- 
térieure. Il a pensé qu’il ne s’avissait, dans ce 
moment, que de faire rentrer à la trésorerie na- 
tionale, par voie de droit, les 246,700 livres qui 
ont été envoyées à tire d'avance el que c'était 
au pouvoir exécutif à veiller à ce que celte res- 
titution soit faite, comment et par qui il appar- 
tiendra. 

En conséquence, votre neuvième bureau vous 
projose le projet de décret suivant : 

« L'Asseinblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait au nom de son neu- 
vième bureau, sur l'enlèvement de la sommede 
246,700 livres en assignuts, destinée à l’acquit des 
dépenses du culte dans le département de Rhônc- 
et-Loire; considérant que, d’après les principes 
de la Constitution, il existe uae responsabilité 
continue entie les agents et dépositaires respec- 
tifs de deniers publics, renvoie au pouvoir exé- 
cutif pour faire réintégrer par qui et ainsi qu'il 
appartiendra, dans la caisse de la trésorerie na- 
tiouale, les 246,700 li\res dont l'Assemblée natio- 
nale a ordonné la remise provisoire au départe- 
ment de Rhône-et-Loire, par son décret du 6 de 
ce mois. » 

Un membre : Je demande par amendement que 
le ministre de lIntérieur soit tenu de rendre 
compte de quinzaine en quinzaine des mesutes 
qu'il aura prises relativement à cet objet. 

Un membre : Aulant que je me rappelle, le mi- 
nistre vous avait demandé de l'argent et non pa: 
des conseils. Je ne vois pas pourquoi on nous 
propose un décret aussi long. Je demande la 
question préalable sur le décret, et le renvoi au 
ministre, parce que c’est à lui à conoaître le: 
responsables, et ensuite en rendre compte à 
l'Assemblée dans le cas où le corps administra:it 
s’y trouverait compris. (Murmures.) 

M. Couthon. Je demande l’ajournement de ce 
projet à quelques jours, et voici mes motifs : 
Vous avez appris hier officie lement que le sieur 
Focard avait été arrêté. Peut-être e:t-il arrêté 
avec tous ses effets; peut-être les elfets volés 
sont-ils dans le moment actuel rétablis dans la 
caisse. Si les fonds sont rétablis dans la caisse, 
il n’y a plus que le coupible à punir. (Murmures.) 
Or, cet objet-là ne peut regarder ni directement 
ni indirectement le pouvoir législatif. 

Nous n'avons pas uon plus à rechercher si les 
administrateurs se sont compromis, C’est au pou- 
voir exécutif à nous en instruire; c’est à nous à 


(1) Voyez ci-dessus, séances du 6 octobre, page 104, 
el du 7 octobre, pages 110 et 119, 


décréter qu'il y a lieu à poursuivre les adminis- 
trateurs, Car je pense que les administrateurs, 
pour fait de leur gestion, ne sont pas dans le 
cas d’être livrés aux tribunaux sans un décret 
du Corps législatif. 


Un membre : C'est décrété. 


M €outhon Quand on vous propose de ren- 
voyer purement et simplement au pouvoir exé- 
cutif, relativement aux administrateurs, on ne 
propose pas, ce me semble, le décret qui doit être 
ren:u. Si les admini-trateurs se sont compromis, 
ils sont daus le cas de la responsabilité, ils 
sont dans le cas d’être poursuivis, et il faut 
que nous disions ici qu’il y a lieu à poursuite 
contre eux. Get objet me parait donc susceptible 
d'ajournement, parce que nous ne devons pas 
compromettre les administrateurs par un renvoi 
pur et simple. Je demande l’ajournement à quel- 
ques jours. 


Un membre : Lis deniers publics sont le pa- 
trimoine de tous les créanciers de l'Etat. Il est 
donc essentiel, indispensable de veiller à leur 
conservation, de prévenir leur dilapidation. 
Il faut donc pour CARE des personnes non 
seulement responsables, mais il faut qu'elles 
fournissent à l'Etat des sûretés suffisantes pour 
leur responsabilité, afin qu’elle re devienne 
point illusoire. L'Assemblée constituante, par 
une suite de ses sollicitudes paternelles et dans 
sa sagesse donne des lois pour assurer la solva- 
bilité des receveurs des deniers publics. Mais elle 
n'a rien fait — ou du moins, je ne connais au- 
cune loi qui détermine les personnes qui doivent 

tre responsables des deniers publics, quand on 
Les transporte — pour établir la responsabilité 
des receveurs de département et de district. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser eur cet objet, le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, voulant prévenir les 
pertes que l’Etat serait exposé à supporter, si les 
deniers publics se trouvaient un jiastant eutre 
les mains de personnes qui n'offriraient pas de 
suretés suffisantes pour répondre de leur malver- 
sation, déciète que les fonds publics que la Tré- 
sorerie nationale sera autorisée de faire passer 
aux receveurs des chefs-lieux de départements, 
à ceux des districts, ou aux trésoriers de la 
(Ve les deniers que les receveurs des chefs- 
ieux de ‘départements seront dans le cas de faire 
passer, leur seront adressés, si c'est en papier, 
par la poste, et si c'est en espèces sonnantes, 
par la gendarmerie nationale, qui les fera porter 
de poste en poste jusqu’à leur destination, 
sans qu’en aucun cas, elles passent entre les 
mains des directoires de département et de dis- 
trict, qui n'auront que le droit de décerner leur 
mardeimnent, dans les cas autorisés par la loi, 
qu'à cet effet les personnes par les mains des- 
quelles ces fonds passeront, seront dans le cas 
d'en donner le reçu à ceux dont ils le recevront; 
que l’alministration des postes... » 

Un membre : C'est déjà décrété. 

Plusieurs membres : La question préalable! 


Un membre : Il y a deux choses à distinguer 
dans les divers projets qui vous sont offerts; le 
premier porte sur une question importante de 
responsabilité à l'égard des corps administratifs; 
le second nropose une loi générale dont une par- 
tie a été décrétée par l’Assemblée constituante : 
sous l’un ou l’autre rapport, il paraît qu’il n’y 
à pas ursence; que par conséquent nous ne 
pouvons nous écarter des formes prescrites par 
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la Constitution, qui nous obligent à ce que ce 
projet de décret soit soumis à l'épreuve des trois 
discussions, je le réclame et je demande l’im- 
pression du projet de décret. 

Un membre : Il y a urgence à se faire remel- 
tre le coupable. 

Un membre demande que malgré les représen- 
tations des différents préopinants, on s’en réfère 
à l'avis du neuvième bureau. 

(Le projet de décret proposé par le rapporteur, 
mis aux voix, avec la condition expresse que le 
pouvoir exécutif rendra compte à l’Assemblée, 
a élé décrété.) 

M. le Président. L'Assemblée nationale cons- 
tituante a chargé, le 30 septembre, des commis- 
saires de vérifier la situation du Trésor public et 
de la caisse de l'extracrdinaire. Le procès-verbal 
qu'ils en ont dressé a été lu à l'Assemblée et 
déposé dans les Archives. 11 paraît convenable 
que l’Assemblée nationale législative nomme, 
au cominencement de ses séauces, des comuwis- 
saires pour faire le même inventaire. 


M. Cambon. Je demande que Les commissaires 
de la Trésorerie rendent eux-mêmes ce compte. 
Nous n'avons pas à nous mêler de comptabilité. 


M. Condoreet. Il ne s’agit pas ici, Messieurs, 
d’exsamiuer ou de renvoyer les comptes des cum- 
missaires du Trésor public ou de la caisse de 
l’extravrdinaire, mais seulement de vérifier l'état 
des différentes caisses, de constater la quantité 
de numéraire en espèces ou en assignats et de 
voir si ces sommes égalent celle que le crps 
constituant y a laissées. Ce n’est pas un compte, 
c'est une vériticalion de registres. Le corps cons- 
tituant a cru uécessaire de faire cette opération 
dans plusieurs circonstances; j'ai cru qu'il était 
convencble aussi que le Corps lé:islatif le fit. 
L'Assemblée nationale à demandé un compte, el 
les comni-saires de la Trésorerie l'ont fourni le 
30 septembre; il n’y a donc plus à faire que la 
vérification de l’état de la caisse. 

Je crois que les commissaires doivent être 
nommé» immédiatement après la composition de 
nos bureaux. La nomination de ces commissaires 
est ahsolument indépendante des questions qui 
peuvent s'élever sur l’ordre du travail de l’As- 
semblée; ils ne doivent être chargés que d'une 
simple vérification propre à augm nter la con- 
fiance publique, et à instruire en même temps 
l’Assemblée de la quantité de fonds en espèces 
ou en assignats qui peuvent êlre employés aux 
dépenses publiques. 

Un membre : L'ordre du jour! Il faut nous oc- 
cuper entin de fixer un mode de travail. 


M. Viénot-Yaublane. Pour peu que vous 
tardiez à laire cette vérification, elle ne pourra 
plus être faite; car enfin ces papiers et ces de- 
niers sont disponibles; ils sont là pour servir 
aux besoins publics, et vous ne devez pas em- 

écher qu'on ne puisse s’en servir. J'appuie donc 
a proposition de M. Condorcet. 

Un membre : Je propose pour amendement 
que les commissaires déjà nommés fassent cette 
vérification. 

Un membre : Il est instant de nommer des 
commissaires pour vérifier les fonds. Hier, en 
parlant à un membre de l'Assemblée nationale 
constituante, il me dit que sur les trois cents et 
tant de millions qui étaient dans le Trésor lors- 
que l'Assemblée se sépara, il y avait à payer un 
arrérage de cent millions. J'observe que si nous 
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pe faisons pas bientôt la vérification, elle ne ge 
trouvera pas d'accord avec le rapport de l'Assem- 
blée constituante. (Murmures.) 


(L'Assemblée, consultée, décrète 1 i 
M. Condorcet.) Nas 


Un membre : Je crois qu’il ne faut pas que ces 
opérations soient faites par les mêmes commis- 
saires. Îl est un moyen sûr de parvenir à une 
nomination de commissaires, c'est d'en nommer 
un par chaque bureau. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y aura 
dix comrnissaires, un par chaque bureau.) 


Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution, ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 
MM. — si 
Pontard. Dordogne. 
Taillefer. id. 
Limousin, id. 
Lamarque. id. 
Beaupuy. id. 


(L'Assemblée, consultée à quelle heure elle 
veut se retirer dans les bureaux pour la no- 
mivation des dix commissaires vérificateurs des 
Archives, décide que ce sera immédiatement 
après la séance.) 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion sur l’organisation des comités de l'As- 
semblée. M. Audrein à le premier la parole. 


M. Audrein. Sans doute qu'après avoir prouvé 
notre profonde vénération pour l'acte constitu- 
tionnel, ce code sacré du peuple français, et 
dans la suite immanqiablement le code du genre 
humain ; après avoir payé à ses auteurs un tribu 
d'hommage qu’ils mérilent à tant de titres, et 
juré de si bon cœur de vivrelibres ou de mourir, 
sans doute qu’il nous est permis de chercher, 
dans tout ce qui concerne l'administration de 
l'Empire, les moyens les plus sûrs et les moins 
sujets aux abus. Profiter des erreurs de nos de- 
vanciers, C’est rendre un nouvel hommage à nos 
législateurs-pères. Notre expérience est le fruit 
de leurs travaux. 

Ici deux grandes questions se présentent. Faut- 
il des comités? et s’il en faut, quelle organisa- 
tion doivent-1ls avoir ? 

À peine l’Assemblée nalionale constituante 
est-elle séparée que de toutes parts s'élève un 
cri impérieux : plus de comilés. Ici, on ne parle 
que d'abus; là, on ne parle que d’égoisme. Sui- 
vaut quelques-uns, la plupart des comités exer- 
çaient un pouvoir étrangement despotique. Un 
membre faisait-il son rapport, tous assiégraient 
cette tribune, et,avec l’acharnenent d’un amour- 
propre redoutable, soutenaient leur opinion 
comme on défend ses foyers. 

Ici le bien public commande de tout dire. 

Osons croire et disons hautement que le mode 
des comités de l'Assemblée nationale constituante 
était absolument mauvais et infinimunt vicieux. 
Il ne faut pas que toutes les lumières soit con- 
centrées dans un petit nombre, ni ju’une grande 
Assemblée ait jamais à lutter contre l’ascendant 
de quelques-uns de ses membres : encore moins 
faut-il préparer des moyens à l’art de séduire, et 

rovoquer l'audace des amis du despotisme, en 
eur laissant voir qu'ils peuvent réussir. Loin de 
nous de jamais exposer quelqu'un de nos collè- 
gues à de cruelles tentations, ni de souffrir un 
instant que les ennemis de notre liberté puissent 
se flatter de nous vaincre nous-mêmes par nous- 
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mêmes. Les représentants du peuple français 
doivent demeurer éternellement incorruptibles 
comme la Gonstitution même. ; | 

Cependant il faut des comités. Des raisons bien 
essentielles l'exigeut pour uue urande Assemblée. 
Il faut préparer les travaux. Ce moyeu seul peut 
accélérer le cours des affaires el donner des 
bases plus sûres à la décision. 

L'exécution des décrets entraîne une foule de 
détails. L'exumple de l'Angleterre ne peut avoir 
ici d'application. La Constitution d'un grand Em- 
pire nécessite une correspondante infinie. Pour 
ne parler que du seul comité ecclésiastique, en 
ce Wwoment même un nombre prodigieux d'af- 
faires ait ndent L'ur expédition, et peut-être plus 
de vingt départements souffrent essentiellement 
de ce délai. 

Croirait-on suppléer aux comités en établissant 
des commissions momentanées? Ce mot seul 
rappelle des malheurs. (Murmures et rires ironi- 
ques.) Le deshotisme l’inveuta pour étouffer les 
cris de la loi. Mais les besoins dans une grande 
administration se renouivelant, quelquefois même 
se multipliant à chaque instant, il faudrait donc 
aussi à chaque instant créer, multiplier les com- 
missions. Bivntôt vous seriez tentés de les con- 
tiouer. Malgré vous, vous auriez do ic cacore des 
comitis. 

Non, Messieurs, il n’est pas possible qu'on se 
pisse de comitss, si l'Assemblée veut avoir de 
véritubles lumières, des connaissances approfon- 
dies, des auorités irréfragables, il faut que 
chaque membre s'attache plus particulièrement 
à une partie, si l’Assemblée veut que, sans intrr- 
rompre continuellement le cours de ses grandes 
upéralions, l'exécution de ses décrets soit suivie 
dans toute l'étendue du royaume, que loute: les 
difficultés soient levées, que tous les obstacles 
soient surmontés, que la marche des af'aires soit 
constamment unilorme, il faut qu'elle ait des 
comites ? fout autre moyen srrait insuffisant. On 
ue tarderait pas à s’en convaincre. Il est de la sa- 
gesse «ie l'Assvmblée de n’en point prendre. 

Mai- quelle doit être l’organisation des comités? 
Tous les mois deux tiers de chaque comité sor- 
iront au sort. (Murmures.) Le tiers restant suf- 
fira pour rappeler la marche suivie et les prin- 
cipes adoptés ; etil n'est pas aossible qu'il vienne 
à bou! de dominer les deux tiers rentrints. Si 
quelqu'un des membris sortants était chargé de 
quelque travail particulier, il continucrait ses 
services jusqu’à l'achèvemert de son travail, mais 
il ne pourrait avoir voix délibérative que jour ce 
seul objet. 

Alteroativement chaque membre fera son rap- 
port et présentera à l’Assemblée les raisons qui 
ont motivé la décision du comité. Tout | reste 
de Ja discussion appartiendra à l’Assemulée na- 
tivnale. (lires.) Aucun membre du comité ne 
pourra plus parler sur l'affaire (Murmures) à 
moins que la réplique soit jugfe nécessaire par 
l'Assemblée. 

. À loutes ces précaulion:, ajoulons une prérau- 

tion plus sévère encore: qu'il ne soit permis à 
aueun imernbre d'être de plusieurs comités à la 
fois. Le Lésie est naturelleïent acca iarant. (Ri- 
res.) On ne doit jamais accumuler les places 
sur une même lête. Un peuple sage ne doit pas 
s'exposer à fouler aux pieds les idoles qu'il s: 
serail créées d'ahord pour les caresser. 

La réuuiun de ces moyens semble ab:olument 
au-dessus de tout inconvénient. Pius on y réflé- 
chit, plus on trouve qu’aucuue passion ne peut 
sen accomiuoder. La cupidité : on n’a pas assez 


de temps pour ourdir une trame en affaire. L’am- 
bition de dominer : à peine a-t-on dressé les pre- 
mières marches du trône qu’il laut le quitter. On 
n’a que le temps de travailler; il n'eu resle pas 
assez pour abuser de son travail. 

Maintenant, combien doit-il y avoir de comités? 
(4h! ah!) Je pese qu'il est indispeusable, pour ce 
moment, d'en établir 10. 

Le premier le plus essentiel de tous... (Rires). 


M. Gérardin, Monsieur le Président, main- 
tenez la liberté des opinions, et rapp:lez l'Assem- 
blée à la dignité qu’elle doit avoir. Ces huées-là 
sont contraires à la tranquillité. Maintenez la 
tranquillité, Monsieur le Président. 


M. Audrein. Le premier, le plus essentiel de 
tous, paraît être le comité chargé d: la revision 
des anciens décrets réglementaires, et ‘de sur- 
veiller la sanction, l'envoi et la publication des 
nouveaux décrets. En vain on fera des lois si 
elles d murent inconnues. On suit que plus 
d'une fois on a eu à se plainire de négligence 
e:sentiel'e en cette partir. 

Le comité des finances sera, dau; tous les 
temps, névce:saire. La fortune publique repose 
uniquement sur la surveillance des législateurs. 
Il: seraient coupables de toute dilapidation con- 
tre laquelle ils n'auraient pas pris les plus sévères 
précautions. 

L'agriculture et le commerce, ces deux bran- 
ches qui fournissent si abondamment à la vie de 
l'Etat, ont fixé l’atieation particulière de vos pré- 
décesseurs : sans doute, vous ne les jugerez pas 
moins dignes de la vôtre. 

Ua grand travail est fait sur la partie mili- 
taire, cependant on ne pent disconvenir qu’il n’y 
ait encore beaucoup d'objets trè< importants à 
revoir ou à terminer. Malgré tout ce que semble 
présenter d’'inconvéni-nts un pareil c mité, on ne 
peu! se refuser à en établir un, du moins pour 
quel jue temps. 

Tout le monde attend avec impatience le Code 
civil, La nécessité d’un comité de jurisprudence 
est donc démontrée. 

Nos rapnorts avec les nations étrangères sont 
toujours de la haute conséquence; en ce moment 
surtout il importe infiniment que l’Assemblée sur- 
veille leur+ dispositions à notre égard. D'ailleurs 
vous avez à régler délinitivement les indemnités 
dues aux pri ces possessionnés cn Alsace. Il faut 
donc se résoudre à établir pour quelque temps 
un comité diplomatique. 

Où n’a enc :re rien arrêté sur les domaines en- 
gatés. On n'a rien prononcé sur la fameuse con- 
ce-sion «le: terres vagues dans la Ci-devant pro- 
vince de Normandie; une foule d’aliéiations folles 
et sans objet rendent indispensablement néces- 
saire un com té des domai:es. 

Le projet de détruire la mendicité dans tout le 
royaume, de rendre uliles ceux qui peuvent tra- 
vailler, d'assurer des secours et des ‘onsulations 
à ceux que les infirmité: ou la maladie condam- 
nent à souffrir, Ce projet denan te une grande 
suite de combinaisons et une correspondance mul- 
tighiée L'Assemblée voudra donc avoir un co- 
mité de menilicité. 

Il reste à prononcer sur le sort des congréga- 
tions séculières. L'Assemblée a encure à faire la 
circonscription d'environ 40,000 parois-ex. Toutes 
ces opérallo!s demandent une att nlion suivie, 
et le recours à l'Assemblée nationale pir l’iater- 
médiaire d’un comité. 

Je dois parler d'un dixième comité non moins 
essentiel que les premiers. Si, à tant d’autres cor 
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mités, l’Assemblée constituante eût ajouté un 
comité d'éducation, la jeunesse serait élevée au- 
jourd hui dans les priaicipes constitutionnels, et 
nous n’aurions pas à gémir sur une foule d'abus 
qui, peut-être, retarderont la régénération mo- 
rale de plusieurs années. Dans le grand nombre 
d'ouvrages qui ont paru sur l'educatior natio- 
pale, il en est de vraiment estimables et qui ont 
obtenu, à Juste titre, les sulilrages de l’Asem- 
blée constitu inte. Je ne citerai pas le mien, quoi- 
qu'il soit le fruit de 30 années d'expérience. Der- 
nièremnt encore il en fut présenté un plein de 
lumiè’e et de patriotisme. 

Il s'agit douc d'entendre efficacement le vœu 
gnéral de tout les pères de famille du royaume. 
Il s'agit de recu ïilir tous ces précieux matériaux, 
de 1l:s rapprocher, de les retravailler pour en 
extraire un ensemble de principes pr pres à for- 
mer des hommes libres et dignes de perpctuer 
la Constitution. 

Il reste à déterminer de combien de membres 
chaque comité doit être comyosé : un trop petit 
no‘ ubre n’est pas assez favorable à l'énulation ; 
un trop grand nombre embarrasse pl tôt qu'il 
u’est utile; et il ne faut pas que 30 ou 40 mem- 
bres s'emparent de la gloire méritve par les fati- 
gues de 3 ou 4. La prudence seinble exiwr que 
le nombre ne soit pas au-lessous de {2 ni au- 
d.ssus de celui de 20, à moins qu’une exrep- 
tion pour le comité des finances ne paraisse ab:o- 
luinent nécessai:e. Je me résume et je demande 
que l’Assemblée décrète : 

1° Qu'il sera établi dix comités pour accélérer 
les travaux de l’Assemblée ; 

2 Que chaque comité sera composé de 12 ou 
20 membres, suivant que le bien publ:e lexi- 
gera, sauf le comité des finances si besoin est 
d’un plus grand nombre de membres; 

3 Que les membres des comités seront renou- 
velés chaque mois par deux tiers et au sort; 

4° Que les membres des conités, une fois le 
rapport fait et les motifs déduits, n° pourront 
plus se méler dans les discussions, à moins que 
la réplique ne soit jugée nécessaire par l’Assein- 
blée ; 

5° Que, sous quelque prétexte et dans quelqu: 
temps que ce puisse être, aucun membre ne 

ourra jamais être de plusieurs comités à la 


oi-; 

6° Enfin que, le 15 de chaque mois, les diffé- 
rents membres de l’Assemblée s'inscriront dans 
un bureau destiné à cet elfet, pour faire con"ai- 
tre les comités dans lesquels ils préféreront tra- 
vailler; que la liste sera imprimée et distribuée 
dans la quinzaine, pour servir aux élections qui 
auront lieu le dernier jour de chaque mois. 


Un membre : Nous désirons tous nous occuper 
du bien public, et par là même nous désirons là 
prompte orginisation de nos comités. Plus une 
grande Assemblée est remplie de tilents, plus 
elle a besoin de se tracer un ordre méthodiqu: 
de travail; sans cette précaution le choc qui se 
fera ne sera que l'effet du désordre ou des ré- 
sultats peu réfléchis. 

La première question qui se présente, et de 
laquelle lépendra la tranquillité dans celte Assem- 
blée est de savoir si vos: comités seront permi- 
nents pour tout le temps d: cette législature ou 
bien s'ils seront p‘riodiquement renouvelés. L'As- 
semblée constituante avait adonté la première 
manière parce que la nature des travaux qu'elle 
avait entrepris rendait nécessaire la permanence 
des comités et qu’elle avait, plus que toute autre 
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Assemblée postérieure, besoin d’un ordre inva- 
riible dans ses travaux préparatoires: mais pour 
nous, celte permanente peut avoir des inconvé- 
ni'nts pou” l'influence qu'elle semble donner 
aux membres qui Co nposent les comités. 

(MM. Duport-Dutertre, mini-tre de la justice, 
Moïtmotin, minislre des affaires étrangères, 
Diportail, ministre de la guerre, de Bertrand-Mol 
l-vile, ministre de la marine, Delessa:t, ministre 
le l'Intérieur, ct Tarbé, ministre des contribu- 
tions publique: eutrent dans l’Assemb'ée et vont 
uecuper leur place ordinaire.) 


Le même membre : Je demande donc, Messieurs, 
que cette question soi: décidée, et pour que l'o:- 
ga 1isation dnvs comi és nesouff ea .cun retar |, 
je fais la motion expresse que, dès à p é-eut, il 
soit formé un: com nission de 24 membr.s qui 
constitueront un comité ç ntral provisoire comme 
celui qui louctionnait près de l'ancisnne Asseim- 
b'ée et qui sera chargé de tracer le ne:lleur plan 
pour la formation des comités à veuir. 


M. Arbogast. Il ne semble que ce n’est pas 
l'organisati :n des comités qui est le plus p essant, 
mais le mode à suivre dans l:s délibératio 12. Je 
demande donc qu'on commruce par pa:lcr ex- 
clusivement sur le mole de dé ibération à suivre 
par l’Assem Jlée. 


Un membre : Je demande l’ajouruement de la 
discussio:, les ministres sont là. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne à demain la 
contiiuation de la discussion.) 

M. le Président, s'adressant aux ministres. 
L'Assemblée national: a décrété que vous vien- 
dri-z aujo ird'hui lui rendre comple de lu silua- 
tion intérieure el extérieure du royaume; vous 
avez la parole. : 

M. Duport-Dutertre, ministre de la justice. 
Messieurs, nous nous empressons de défèrer au 
décret de l’Assemblé: nationïale législative, q i 
nou: invite à nous readre aujourd’aui au milieu 
d'elle. Nous aurious prévenu ses i tentions, si 
nous n’av.ons pensé qu'il convenait que le roi eût 
fait l'euverture solennelle de la se-sion avant 
que ses ministres viissent pr ndre dans l'Asse.u- 
blée la place que la Constitution leur assigne. 

Mes-ieur:, nous venons vous p omcttre la con- 
tinvation du zèle et des efforts que nous n'avons 
cessé de developp r dans les parties d’adiminis- 
tration qui nous s nt respeclivemeat confiées 
Nous osons dire qne s'il est aisé de porter plus 
de talen's duus les orageux emplois du minis- 
tè e, ilestimpsssible d'y mettre une vo'onté plus 
fe:me el plu: caratérisée à ramener l'ordre par 
l'exécution exacte et scrupuleu-e dela loi. 

Me-sieurs, dans les rapporlscontinnels qui vont 
exi:ter entre l’Assemblée nationale législitive ct 
vous, nous vous demandons bienveilla ive, justice, 
confiuice, nou: vous le demandons pour l: bien 
de tou: ; car c’est ainsi et seulement ainsi qu le 
gouvernenent, peut marcher d'un pas assuré. 
Noux apporterons de notre côté, dans touts les 
com uunications, cette franchise, cet e driture 
qui seules peuvent L:s rendre utiles; et le bien 
public ne pourra manquer d’être le ré-ultat heu- 
reux de ce con ours de volontés, de crtte unité 
de vues et de principes qui sera le lien entre 
ceux qui font les lois et ceux qui, sous l'auto- 
rité du roi, les font exécuter. 

Me:sieurs, l’As*emblée nationale législative a 
dé«ré être instru te par nou;de l'état tu riyautwe. 
N'ayant pas assisté à votr délibération, il ne 
nous à pas été possible d’en connaitre parlaite- 
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ment l'esprit. Si c'est un tableau complet de la 
situation du royaume que vous souh:itez avoir 
sous les yeux, vous sentirez aisément qu'il ne 
nous a pas élé possible de le préparer dans un 
espace de temps aussi court; mais nous «Avions à 
cet égard prévenu le vœu de l'Assemblée. Nous 
avous réuni les matériaux d’un compte général 
de l'état de nos départements respectifs. Nous 
nous occupons actuellement de les rassembler 
pour en faire un corps d'observations et de vue: 
qui sera successivement soumis par Chacun de 
nous à votre co sidération.ll nous «üt été 1n:pos- 
sible de former ce tableau avant la fin des séances 
de l’Assemblée constituante. D'abord, parce que 
cette Assemblée, qui avait tout à refaire, impri- 
mait à l'administration un mouvement si rapide, 
que le travail le plus as:idu, que l'emploi couti- 
nuel des jours et des nuits, suflisait à peine à 
l'exécution des détails immenses de l’adniinistra- 
tion. Alors tous le temps était donné à l’action, 
sans qu'il fût possible d'en ré-erver pour l'obser- 
vatiou. Ensuite, Mssieurs, vous sentez combien 
cette observation, à laquelle il nous devient plus 
facile de nous livrer aujourd’hui, exige d’atten- 
tion ct de tact pour distinguer les vices qui te- 
naient plus à l’état d’agitation révolutionnaire, 
qu'à l'imperfection même des divers établisse- 
ment: et des créations de la précédente Assem.. 
blée : car dans les p'emicts mouvements de 
cett’ gra de machine, telle pariie qui paraît 
faible, parce qu’elle a les résistances extraordi- 
naires à vaincre, peut avoir dans son organisa- 
tion la force nécessaire pour l'état de constitution, 
c'est-à-dire, pour l’état d'ordre etde tranquillité. 

Ainsi, Messieurs, le travail que nous aurons 
l'honneur de vous soumettre aussitôt qu’il sera 
prêt, demande une méditation très attentive pour 
ne pas tirer de fausses conséquences sur les ef- 
fets, faute d’avoir suffisamment examiné les 
causes. Nous croyons donc devoir demander à 
l'Assemblée la permissioi de différer quelque 
tmps le compte général de la situation de la 
France. 

Voilà, Mssicurs, les observations que nous 
avons dû vous faire. Noussommes prêts à donner 
à l'Assemblée tous les détails dont l’ordre de ses 
travaux peutexiger la communication immédiate. 


M. Lequinio. Dans des jours d’orage, l'Assem- 
blée nationale constituante avait décrété que les 
ministres du roi seraient admis p'ovisoirement 
à ses séances pour être toujours prêts à recevoir 
ses ordres :t à donner les renseignements néces- 
saires. Ces jours de troubles sont dissipés, et la 
nation a droit de compter sur un caline duruble. 
La parole du roi, les assertions ‘les ministres, le 
courage de la nation, le sentiment de sa force et 
la sigesse de la Constitution, tout doit gorantir 
la stabilité du nouvel ordre de choses et les pros- 
pérités qu'il promet. Cependant, Messieurs, les 
ennemis de cette même Constitution ae se lassent 
pas encore de semer des inquiétudes dans les 
classes de la société les moins à portée de juger 
par elles-mêmes d' notre situation habituelle. Il 
mesemble donc qu'il seraitimportantquel’Assem- 
blée pùt alimenter en cette partie la confiance 
publique et à des époques peu istantes. Je vou- 
drais que le premier de chaque mois, à jour fixe, 
el saus préjudicier aux occasion: extraordinaire- 
meut nécessilantes, tous les ministres vinssent 
comme aujourd’hui rendre compte de la situation 
de leurs départements respectifs. Je ne vois pax, 
Messieurs, de meilleur moyen d'instruire l'Etat 
de sa vraie position, de dissiper tous les doutes 


de la nation, de détruire l'effet des insinualions 
pertides des ennemis de l’ordre public, et de tra- 
vailler plus solidement en cette partie au bon- 
heur général. Je voudruis surtout qu'il cessât 
d'exister dans le monde deux manières d'être 
honnête et de dire la vérité. Je voudrais que tou- 
jours les ministres s’expliquassent comme vient 
de le faire le ministre de la justice, avec précision, 
franchise et loyauté (Applaudissements.); que l'on 
parvint enfin à bannir du gouvernement des peu- 
ples cette fausse+politique qui laisse toujours de 
l’ambiguité das les explications et les réponses, 
et qu'un ministre püt être honnète homme et 
franc de la mê ne manière que l’est un simple 
citoyen. (Applaudissements.) 

Ce que je dis ici n’a pas pour but de semer de 
üouvelles épines sous les pas des ministres; je 
laisse aux ennemis du bien à se charger de cet 
odieux emploi, mais il me semble important, 
lorsque la Révolution est faite dans les mœurs 
publiques, d'opérer celle que la nation doit atten- 
dre dans les mœurs de: la cour, et je crois de mon 
devoir de préparer aux ministres, à ces premiers 
serviteurs de l'Etat, ce nouveau moyen de lui 
devenir agréable. Le temps, au surplus, en cest 
venu, le temps heureux dans lequel on peut et 
l’on doit habituer les ministres à savoir ce qu'ils 
sont et les peuples à estimer ce qu’ils valent. 
(4pplaudissements.) 

Je d'marde que le premier jour de chaque 
mois, à terme fixe et sans préjudicier aux occa- 
sions plis urgentes, les ministres viennent rendre 
à la nation un compte succinct de leur gestion, et 
que le tableau en soit à chacune de ces époques 
joint au procès-verbal de notre séance. 


Un membre : Je demande que l’Assemblée fixe 
le jour auquel les ministres lui rendront leurs 
comptes. 

M. le Président, s'adressant aux ministres. 
On demande quel délai vous croyez nécessaire 
pour présenter lus étatsque demande l'Assemblée, 


M. Duport-Dutertre, ministre de la justice. 
Un délai de 15 jours ou 3 semaines suftira. 


M. Cambon. L'Assemblée nationale, avant de 
commencer ses opérations à voulu que les agents 
du pouvoir exécutif vinssent lui rendre compte 
de la situation du royaume, dans toutes les parties 
de l’administration. En conséquence, vous aviez 
décidé que les ministres viendraient à cette 
séance. Il est impossible queles représentants du 
peuple, cho:sis par tous les départements, au mo- 
ment où ils se réunissent dans la capitale, con- 
naissent dans les détails toutes les parties de 
l'administration. Nous ne pouvons faire aucun 
pas Sans que ce compte soit rendu. Je deman- 
derais qu'on nous renuit ua comple séparé de 
tous les départements, et que le premier nous 
soit rendu dans la huitaine. 

J'observerai que, dans ce moment-ci et d'après 
le discours du roi, ce que nous avons et devons 
avoir en vue, c'est la tranquillité du royaume tran- 
quillité qui dépend des attaques qu’on nousditêtre 
préparées sur nos frontières, et du fanatisme re- 
ligieux ou patriotique qui existe dan: le royaume. 
Il faut que nous connaissions toutes ces parties. 
En conséquence, je demanderais que le ministre 
de Ja guerre nous rendit compte avant huit Jours, 
s'il est possible, de l’état de nos frontières et que 
le ministre de l'intérieur nous rendit compte de 
l'état du royaume, pour que nous puissions com- 
mencer nos opérations. 


M. Houyer. En appuyant la motion du pré- 
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opinant, je dis que l'état des frontières est un état 
que le ministre de la guerre doit avuir toujours 
prêt; car c’est sans doute le plus essentiel dans 
ce moment. C’est pourquoi je demande qu'il soit 
tenu de nous le présenter dans trois jours. (4pplau- 
dissements.) 


Plusieurs membres appuient la motion de M. 
Rouyer. 

M. Rouyer. Je demande, en outre, que le mi- 
nistre de la guerre nous rende compte si les 

ardes nationales qui doivent s'être rendues sur 
a frontière s’y sont rendues et pourquoi, jusqu'ici, 
la ma]j'ure parlie des gardes nationales n’a point 
été armée. 

Un membre: J'appuie les propositions des pré- 
opinau's. Le travail des gardes nationales n’est 
pas un objet qui demande trois semainesdetemps, 
ni seulement quinze jours. Je demande que l’As- 
semblée décrète que chacun des ministres, dans 
les parties qui lui sont confiées, présente sous 
trois jours ses états de situation, et notamment 
que le ministre de la guerre soit tenu de présen- 
ter l’état des gardes nationales qui doivent actu- 
ellement garuir nos frontières, de même ue 
l’état des armes qui leur ont été fouruies, et en 
même temps l’état des arsenaux et des armes qui 
peuvent y exis’er. 

Plusieurs membres: Et de la gendarmerie? 


Un membre : J'ajoute qu'il done sous trois 
jours les raisons qui ont retardé l’organisa!ion 
de la gendarmerie nationale. 


M. Duportail, ministre de la guerre. Je me 
joins au préopiuant pour demander à l’Assemblée 
nationale la permission de lui donner sous trois 
jours, ou aprè -demain, si elle l- désire, fe compte 
qui m'est demandé. (Applaudissements.) 


Un membre : Il a été constaté dans le district 
de Trévoux, dont j'étais le procureur-synilic que 
les balles des cartouches étaient plus fortes que 
les calibres des fusils... (Murmures.) 


Un membre : Je demande qu’en adoptant les 
différentes pr. positions. (Murmures.) Il est éton- 
nant que dans u1 moment de crise, dans un mo- 
ment où nosennemis font tous leurs efloris pour 
détruire rotre force sur les frontières, il est éton- 
nant, dis-je, que les ministres viennent demander 
des délais. (Murmures.) Je demande qu'au plus 
tard. 

Plusieurs membres : À l'ordre! à l’ordre! 

M. Ducos. Je demande que chacun de ces 
Messieurs soit interrogé séparément... (Murmures 
prolongés), qu'on demande à chacun d’eux sé- 
parément dans quel délai ils pourront renire 
compte des affaires relatives à leur déparie- 
ment... 

Plusieurs membres : A l'ordre! à l’ordre! 


Un membre : Je demande que la discussion 
soit fermée et que le ministre de la guerre pré- 
sente son compte dans deux jours. (Murmures.) 

M. Ducos. Je sacrifie les développ-ments de 
mon opinion à l’empressementtrès singulier qu'on 
met à fermer la discussion. 

Plusieurs membres : À l'ordrel à l'ordre! 

M. le Président. Vous n’avez pas la parole. 

M. Ducos. Pourquoi m'avez-voux lais-é parler, 
Monsieur le Président ? Je crois que vous ne n'avez 
ôté [a parole que parce que vous avez senti ce 
que j'allais dire. 

Plusieurs membres : À l’ordre! à l'ordre! 
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M. Duport-Dutertre, ministre de La justice. 
Dans le peu de mots que j'ai eu l'honneur de 
lui adresser, l'Assemblée a pu distinguer le compte 
général dont j'ai parlé, des éclaircissements par- 
tculiers que l'on demande. Le compte général, 
surtout pour ce qui regarde la partie de l'intérieur 
et celle de la justice, doit être un mémoire 
étendu, raisonné tt méthcdique, qui, par co'isé- 
quent, demande que:que temps pour réunir les 
observations qui en doivent être les éléments. 
Quant aux éclaircissements particuliers dont l'As- 
semblée pourrait avoir besoin pour un travail 
habituel, nous sommes tous prêts à les donn: r dès 
qu’on nous les demandera. (Applaudissements.) 


M. Tarbé, ministre des contributions publiques. 
J'observe à l’Assemblée quel: 30 sept-mbre, jour 
de la clôture de l’Assemblée nationale con:ti- 
tuante, j'ai eu l’honneur de lui adres:er uu état 
de situation de la répartition des contributions 
publiques dans tout le royaume, et que, par la 
même lettre, j'ai promis (le fourair à l’Assemblée 
nationale législative les mêmes détails. Je crois 
que ces renseigaements peuvent convaincre l’As- 
semblée de l'empressement et de la disposition 
des ministres à lui fourair tous les détails qu’elle 
peut désirer, et qui sont nécessaires à la suite de 
ses immenses travaux. (Applaudissements.) 


M. Vergniaud, s’avançant au milieu dela salle. 

Je demande que le mivistie des affaires étran- 
gères veuille bien prendre la parole comme l'ont 
fait les misistre de la quates et de la guerre. Il 
est biea étonnant que dans un moment où nous 
sommes environnés d’alarmes.. 

Un membre : Il n’y a pas d’alarmes. 


M. Vergniaud... jl ne nous dise rien de ce 
qui se pisse à l'extérieur du royaume. (Applau- 

issements el murmures.) 

M. Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. Le roi, dans le di-cours qu'il à prouoncé 
hier à l’Assemblée, a ditqu’il avait pris les mesures 
les plus propres à fixer l'opinion des puissances 
étrangères à notre égard, et à entretenir avec elles 
la boune intelligence et l'harmonie. Depuis quel- 
que temps nos relations avaient été interrompues. 

Ce n’est qu'au moment où le roi a a cepté la 
Constitution qu'il a repris avec elles la corres- 
pondance. Les courriers sont partis sur-le-champ : 
ils ne sont point encore de retour. 

Il faut attendre les réponses pour fixer vérita- 
blement nos idées sur nos relations avec les 
puissances étrangères. Nous ne pouvons, dans ce 
moment, avoir que des espérarces de paix. Le 
roi vous l’a annoncé hier, et je n'ai rien à ajou- 
ter à ce que le roi vous a dit. (Applaudissements.) 

Un membre : Je demande que l’Assemblée fixe 
l’époqueà liquelleles ministres rendront ie compte 
qu'ils ont promis. 

Voix diverses : Mardi matin ! L'ordre du jour! 

M. Delacroix. L'ordre du jour est d'entendre 
la discussion. 

Un membre : Je demande qu’on lève la séance 
pour procéder aux nominations. 

M. HRouyer. Pour résumer toutes les opi- 
nions, je demande que dans trois jours le minis- 
tre de la guerrecommence à nous rendre compte 
de la situation des frontières, et que, sans s’occu- 
per d’autres objets, l'Assemblée reçoive succes- 
sivement le compte de chacun des autres minis- 
tres, et qu'après le compte général soit rendu. 


M. Delacroix. Je demande qu'on nous rende 
compte de ce qui a rapport au remplacement des 
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offiviers qui se sont retirés, remplacement infi- 
niwent retardé (4 l'ordre! à l'ordre!) 
Plusieurs membres : Vous n'aviz pis la parole. 


M. Delacroix. Je demande Ja parole sur ce 
qu'a dit M. Montmorïin et je pro'ose à M. le Pré- 
sident de consulter l’Assmblée pour savoir si 
elle veut m’entendre. 

(L'Asemblée décide, à l’enanimité, que M. Dela- 
“croix sera ei tendu.) 


M. Delacreix.]Je dis que la réponse de M. Mont- 


morin u’est point saii faisante, parce qu’il aurait 
pu en donner une plus positive ct:jouter des ob- 
cervations sur les intention< de: pui-sances étran- 
gèies. (Applaudissements dans les tribunes.) 

J'observe qu'il ü’a pas pu, sans mat quer à ses 
devoirs, cesser la correspondance avec 110$ am- 
bassadeurs qui ont dù l’informer de l'inter tion 
des couis sui leurs armements. Sans celte corres- 
pondance, la présence de : os ambäs-adeurs dans 
les cours étrangères serait inuti e à la France. 

On sait que la Rus-ie arme, que la Suède arme 
aussi: n0s ambassader:rs dans ces cours doivent 
donner connaissance de leurs intenticns. Je de- 
manie donc que demain M. Montinorin nous rende 
compte... 

Plusieurs membres : À lins'ant même! 

M. C'outhon. L'epinion que j'ai à éion er con- 
cerne le fond des comptes à rendre p r les mi- 
nistres; mais avant je demande que M. Montmc- 
rin ré; onde positivement à la question du préo- 
pivant. (Applaudissements.) 

M. Delacroix. C’est l'extrait de la correspon- 
dance de M. Montmorin que je demande. (4h! 
ah!) 

M. Montmorin, ministre des affaires (tran- 
gères. Monsivur le Président, je vous prie de con- 
sulter l’Assemblée pour savoir si je répondrai. 
Un membre : Il n’y à pas besoin de décret pour 
cela. 

M. Cambon. Nous n’:llons pas contre les dis- 
positions de la Constitution. Les ministre: ont une 
place dans la sa'le de l'Assemblée [our répondre 
aux interpellations qui leur seront faites. (Mur- 
mures.) 

Un membre : Les ministres doivent répondre à 
l'Assemblée ct non aux individus. (Murmures.) 

M. Duport-Ebutertre, ministre de la justice. 
Je demande à l’A-semblée la permis-ion de lui 
faire une obser\ation sur le système des relations 
des ministre: avec l’Assemblée. 11 me parait im- 
possible, il me parait contra 1e aux principes de la 
Con:titution que les ministres soient tei us de ré- 
pondre «ux interpellaticns qui peuvent leu: être 
faites par chacun des membres «de lPAsse: b'ée. 
Ce que la Constitu!'ion veut, c’est que lorsqu'une 
in'erpellat‘on vst faite par un membre, il scit dé- 
cidé par PA-sen:blée &1 le ministre y répondra, 
et qu'ensuit: la question sur laquelle le ministre 
do t être interrogé soit pos: e pur M. le Pré-ident. 
(Appaudissements.) 

N. Viénot-Vaublane. Si les mesures que 
nous devons prendre pour là défense de l'En pire, 
dép: ndaient de la rpon:e qui pourra nous être 
faile par le ministre des affaires étranvères, 
j'appuicrais la demande du prévp nant; mais ces 
mesures en sont indépendänies. Des o1dres ont 
été donnés par l'Assemblée constituante pour 
mettre nos frontières dans un état respectable de 
défense. C'est à l'exécution de ces ordre: qu'il 
faut mettre notre attention. Le ministre de !a 
gucrre vient de vous promeltre de vous en ren- 


dre comp'e daïs trois jours. Mais je soutiens que 
toute demande au ministre des affaires étran- 
gères est imprud:nte avant qu'il ait reçu la now 
velle de lefft qu'aura produit dans les cours 
étrangères. non seulement la nouvelle de l’ac- 
ct ptation du roi, mais celle de l’union imposante 
qu'a mauile:stée Ja nation. 


In membre : Je demande tout simplement que 
l'As-emblée soit consultée pour savoir si M. Mont- 
morin sera où ne sera pas entendu. 

(L'As-emblée, consultée, décide unarimement 
que M. Monimorin sera entendu.) 


M. Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. Je commenterai par reyrésenter à l’Assem- 
blée que les discussions politiques sont lès dé- 
licates à agiter dans unc assemblée aussi nom- 
breuse : ce n’est pas sans inconvénisut qu’on 
rendrait comnte de certaines choses qui pour- 
raient accréditer des inquiétudes qui n'auraient 
aucun l'ondement. On demande, dans ce moment, 
à ce que je crois, quels sont les armemerts de la 
Suè'e ct de la Russie. Je vais re: dre conpte de 
ce que je puis dire relativement à ces deux puis- 
sancts. 

La Suède n’a pas fait de nouveaux armements, 
seuleinent elle n’a pas désarmé; elle est c'ans le 
même état qu’elle était il y a plusieurs mois. La 
Russie vient de terminer la guerre avec la Tur- 
quie : la paix vient de se faire atec les deux 
Dui-sances, et les armements sont les mêmes. 
Nous ne pourrons connaître, je le ré:.ète, notre 
situation politique avec le: puissances étrangères, 
que lorsque l'acceptation du roi sera gét érale- 
ment conoue. L'état jui a précédé cette accepta- 
tion a : à jeter une grande incuititude dans nos 
relations politiques. 

Il y a des ambassadeurs, des ministres, des 
chargés «affaires auprès des puissances étran- 
gères; mais ils n’ont aucune communicat:on of- 
licie‘le avec les différents cabinets, car ils re 
peuvent pas parler au nom du roi, qui seul ‘st 
reconnu par les gouvernements étrangers comme 
le représentant de la nation. Ils p'uvert parler 
des mouvements de troujes qu’ils voient autour 
de nous, mais ils n’en connaissent pas les causes 
et ils ne pruvent pas interroger, pui-que non 
set lement on ne leur répoudra pas, mais on ne 
les écoutera même pas. 

C'e-t donc après l'acceptation de la Constitution 
et que l’on saura que l'iitent'on de Sa Majesté 
est «le la soutenir, de la maintenir au-dedans, de 
la défendre au-dehors, que l’on pourra connaître 
le <ystème des puissancrs étrangères à noire 
égard Juqu'à ce que nous ayons su l'effet 
qu'aura produit cette acceptation, il est impossi- 
ble de rien dire de positif et de certain. 

Le roi vous à annoncé, Messieurs, qu'il avait 
pris les mesures 1cs plus propres à fixer l'opi- 
nion des puissances étrangères à cet égaril, qu'il 
en attendait les meilleurs effets. Lorsque ces 
effets seront connus, j'aurai l'hornvur de les 
ceminuniquer à l’Assemblée. J'observerai que si 
un mivistie peut inspirer quelque co:fiance, 
c’est celui qui, pendant deux années, n'a ceseé 
de rassurer la nation contre les vaines (erreurs 
que l'on cherchait à Jui inspirer; qui à eu le 
courage d détruire tous Its bruits que des mal- 
intentionnés répandaicnt, afin d'exciter une ter- 
reur qui ne pouvait être que dangereuse et qui 
devait nécessairement s'opposer à la j'erfection 
des travaux de l’Assemblée constituante. Le temps 
et les événements ont prouvé que j'avais raison. 
Je ne pris pas aujourd'hui m'expliquer autre- 
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ment et on ne peut exiger que j'en dise d’avan- 
tage. (Applaudissements.) 

M. Couthon. M. le ministre de la guerre a de- 
mandé trois jours pour rendre compte des objets 
qui le concernent : j'aurais désiré, s’il eût été 
possible, que (ous les ministres en fissent au- 
tant; mais ce qui m'offusque daus tout cela, c'est 
de voir qu'on vous propose de reudre un seul 
compte sér.éral concerté entre tous les ministres. 

Plusieurs membres : Ge n’est pas cela. 


M. Couthon. Je 0 formellement à un 
compte genéral et cumulé. Je demanie que les 
ministres, chacun eu Ce qui concerne son dé- 
parlement, rendent sous quinzaine un compte 
collectif et complet de leur -administration, et 
qu'ils soit requis de donner simpl ment, dans 
trois jours, un aperçu général. (Rires et ap- 
plaudissements.) 

Un inembre : Je demande que l'Assembl'e fixe 
un dél:i aux ministres et que les mini-tres nous 
dounent les éclaircissements qu'ils annoncent. 

M. le Président. Je mets aux voix la propo- 
sition... 


M. Buport-Dutertre, ministre de la justice. 
Ces éclarcissements doivent porter sur quelque 
chose. Lors je j'ai offert,au nom deme: col ègues, 
de donner des é-laircissements, j'ai entendu les 
donner sur toutes ‘es demandes particulières qui 
nous seront faites; mais si l’on nous demande 
des éclaircissements en général, j'avoue que je 
n'entends pas ce que cela veut dire. 

M. Helessart, ministre de l’intérieur. J'ai 
l'honneur d'ubserver à l’'Assemblee que le dé- 
partement de l’irtérieur en particuli r est com- 
posée d’un tiès grand nombre de parties qui, 


quoiqu’ Îles “ient une analogie en général n’en 


ont particulièrement aucune entre elle:, de mi- 
nière que, pour rendre un compte même simple, 
il faut nécessairement un certain espace de ternps. 
J'observrrai même que des parties sont à peine 
organisée:, qu'elles ne l'o t été que dans les 
derniers jours de l’Assemblée nationale co «ti- 
tuanle. Il faut néces-airement se recueillir pour 
pouvoir présenter à l'Assemblée des renseigne- 
ments sali-faisants. 

Les autres ‘épartements ont peut-être nne fa- 
cilité pour re:dre un compte sommaire, puis- 
qu’en effet ces départements se rap, ortent à un 
objet princisal et unique. Mais celui qui m'est 
conlié a cette grande différence, c'est la diser- 
sité des parlie: qu’il embrasse, c’est pour cela 
que je prie l’Assemblée de vouloir ben, da s le 
cas où elle demarderait un compte, avoir la bonté 
de se déteririner sur quelque objet plus parti- 
culièrement. Je ne la ferai pas attendre long- 
temps. 

Je m'empresseraide meltre l’Assemblée nationale 
à portée de statuer et de prend'e des délibéra- 
tions sur plu-ieurs objets qui exigent son aiten- 
tion. Ge qu'a présenté M. le ministre de la jus- 
tice a été que chacun successivement rendit un 
compte g'néral, mai: particulier à sun adminis- 
tration. Ce n’est pas un compte de Prtat du 
royaume rendu d'une manitre collective; c’est 
au contraire un mémoire particulier de chaque 
administration. c'est là ce que le ministre de Ja 
justice a entendu, et je crois que l’Astemblée 
approuve cet'e méthod:. (Applaudissements.) 

M. Bertrand, ministre de la marine. J'ob- 
serverai, Messieurs, qu'à l'égard les éclaircis- 
sements particuliers que l’Assemblée parait de- 
mander sur mon département, n'étant chargé 
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de ce département que depuis huit jours, il me 
serait bien plus aisé de lui donner des idées gé- 
nérales que des éclaircissements particuliers 
que je ne pourrais pas garantir. 

M. Tarbé, ministre des contributions publi- 
ques. J'aurai l'honneur de représenter à l’Assem- 
b'ée que l’Assemblée nationale constituante, dans 
les derniers moments de ses séances, s'est occupé 
de déterminer les objets les plus instants sur le 
ministère des contributions publiques. Cepen- 
dant tous les décrets qu’elle se proposait de ren- 
dre n’ont point été rendus. Les rapports sont 
préparés ; tous les matériaux existent dans les 
archives de l’Assemblée. Si l’Assemblée le per- 
met, j'aurai l'honneur de, lui indiquer Le 
trois jours les obj-ts les plus instants dont l’in- 
térêt géné:al exige la décision ct que je sollicite 
et je demande moi-même avec instance. (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
au 1‘ novembre pour lescomptes à rendre par les 
ministres, et à trois jours pour celui de la guerre 
et des contributions publiques.) 

M. le Président. Je lève la séance. 

Voix diverses : Vous n’en avez pas le droit, 
Monsieur le Président. Nous vous rappelons à 
l'ordre. Il ya envore «es objets à décider. À quel 
temps les comptes particuliers? (Agilalion pro- 
longée.) 

(La séance est levée à trois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du dimanche 9 octobre ATYI. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

N. Cérutti, un des secrétaires, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 8 octobre 1791. 

M. Calvet. J'observe à propos du pr'ocès-ver- 
bal que l'article qui regarie M. dIfermigny, 
semble être fait en l'honneur de cet ollicier. L 
demande qu'il soit rédisé de manière à ne pas 
parut re jeter du blâme sur les membres qui l'ont 
dénoncé. 

M. Cérutti, secrétaire. Le pro: ès-verbal doit 
être l'historique de tous les faits. Je lai rédigé 
d'après des notes prises avec exactitude et copiées 
mot à mot, et j'ai rapporté ce que j'ai entendu. 

Un membre : Oublions cette motion d'hier et 
passons à l’ordre du jour. 

M. @Garran-de-Coulon. J'observe ue M. le 
secrétaire à vu tort de dire qu’il avait r,ndu un 
compte satisfaisant pour M. d'Hermigny. J'ai 
seulement rapporté les faits tels que je les con- 
nuis-ais d'a,rès ce que j'avais vu ou entendu. 

Un membre : M. Garran-de-Couloa n’a pas pu 
ren ire un compte satisfaisant sur M. d Hermigny, 
sans nuire au membre qui l’a dénoncé. Je de- 
mande qu'il soit dit sculement que M. Garran à 
readu compte de ce qu’il avait vu. 


M. @Goupilleau. Je ne me repentirai jamais 
d'un mouvement de générosité que j'ai partagé 
avec l’'As-emblée, mais l’article du procis-verbal 
relatif à M. d'Hermigny me parait extrémement 
partial. Il est certain que cet officier a présenté 
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les faits avec une grande inexactitude. (Mur- 
mures.) 

L'Assemblée a été offensée dans la personne d'un 
de ses membres. J'observe qu'après que M. d’Her- 
migny a été entendu, plusieurs membres qui 
avaient été témoins de ce qui s'était passé, vou- 
laient justifier la vérité de ce que j'avais dit, le 
tumulte ne leur a ; as permis de se faire enten- 
dre. Je demande qu’il en soit fait mention dans 
le procès-verbal. 

Voix diverses : Non! Non! L'ordre da jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour et adopte 
le procès-verbal.) 

Un membre : Les observations sur le procès- 
verbal nous font perdre chaque jour un temps 
D Je demande que les secrétaires se ren- 

ent dans leur salle quelques instants avant la 
séance pour concerter ensemble la rédaction du 
procès-verbal. 

Un membre : Il a été fait hier une motion rela- 
tive au compte à rendre par le ministre de Ja 
He sur la situation de son département. 

ette motion a été appuyée par plusieurs mem- 
bres et accueillie par la presque totalité de cette 
Assemblée. Cependant elle ne fut pas mise aux 
voix. Je demande la priorité pour cette motion, 
et je vous demande un moment d'attention. 

M. le Président. J'observe que votre de- 
mande à été faite; l’Assemblée a décrété que le 
rapport général serait fait au 1% novembre et 
que les comptes particuliers seraient faits dans 
trois jours. 

Un membre : Je vais rappeler l’authenticité des 
faits. Vous venez de dire que le ministre de la 
guerre fera son rapport sous trois jours et que 
cela est relaté au procès-verbal; mais je vous 
observe qu’il n’y est seulement question que du 
rapport de M. Tarbé. Je demande qu'il soit ins- 
crit au procès-verbal que le ministre de la guerre 
s’est engagé à rapporter, sous trois jours, l’état 
de nos frontières. En un mot, le bilan de nos 
forces actives pour la défense de nos frontières. 
L'Assemblée nationale a décrété que cette propo- 
gition serait insérée au procès-verbal. 

Plusieurs membres : Cela y est. 


M. Guadet. L'Assemblée s’est aperçu hier de 
la nécessité d'empêcher qu’on ne fasse aux mi- 
nistres, lorsqu'ils sont présents à l'Assemblée, des 
questions aussi vagues et aussi incohérentes que 
celles qui ont été faites dans le tumulte de la 
séance d'hier; mais aussi elle a dû remarquer 
que les ministres n’ont pas répondu aux princi- 
paux objets sur lesquels ils étaient interpellés. 

Pour que le ministre de la guerre ne rous 
fasse pas de reproche je propose de fixer les 
objets sur lesquels il devra donner des détails à 
l’Assemblée et je les réduits à trois : 

1° Quel est l’état et l’armement des gardes 
nationales destinées aux frontières? 

2° D'où vient le retard de l’activité de la gen- 
darmerie nationale ? 

3° Quelles raisons ont empêché, jusqu'à présent, 
que ceux des officiers des troupes de ligne qui 
ont renoncé à servir leur patrie, ne soient rem- 
placés ? 

Je demande donc par amendement qu’on insère 
ces trois questions dans le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la motion de 
M. Guadet.) (Applaudissements dans les tribunes.) 

M. Vosgien. Je demande à interroger le mi- 
nistre de la guerre relativement aux ordres 
donnés aux commissaires de guerre répandus : 
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dans les départements, de désarmer la garde na- 
tionale pour armer les volontaires qui doivent 
marcher aux frontières. Gette conduite est con- 
traire aux décrets : c'est exposer des frères à 
être égorgés par des frères. A 


Un membre : Je demanderai encore que le mi- 
nistre de la guerre réponde pourquoi plusieurs 
départements comme la Haute-Loire, la Haute- 
Vienne, le Haut-Rhin, etc., n’ont pas encore 
reçu les armes qui leur ont été annoncées ? 


Un membre : Je demande encore que l’on ajoute 
cette question : Pourquoi les officiers de l’armée, 
qui ne sont pas de service, reçoivent-ils con- 
tinuellemerutleurs appointements ? Ils se rendent 
au jour des revues, puis s’en retournent. Où 
vont-ils? Que font-ils? Où en sont les approvi- 
sionnements des places frontières? 


Un membre : Je puis vous assurer que les régi- 
ments de ligne sont incomplets; vous comptez 
avoir une armée et vous n’en avez que la moi- 
tié. D'où provient la lenteur du recrutement de 
l'armée ? 


Un membre : Je demande que l’on ajoute au 
décret cette question : Où en est la fabrication 
de 60,000 fusils, ordonnée par un décret de l’As- 
semblée nationale constituante ? 


M. Letourneur. Je demande pour motion 
d'ordre qu’on passe à l’ordre du jour sur toutes 
ces motions qu'on ne peut insérer au procès-ver- 
bal. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. le Président. Avant de consulter l’Assem- 
blée, je vais établir l’état de la question. 


Plusieurs membres : On n'entend pas. 


M. le Président. Il est temps que l’Assemblée 
rentre dans l'ordre, et qu’elle se respecte elle- 
même. Je vais mettre successivement aux voix 
les diverses propositions qui ont été faites. 

(L'Assemblée décrète que les questions seront 
fait:s au ministre de la guerre comme les ont 
proposées les différents opinants.) 


M. le rapporteur du deuxième bureau. 
Les membres qui composent le second bureau 
se sont assemblés hier soir, d’après l'invitation 
qui leur en avait été donnée, pour examiner le 
procès-verbal de l'assemblée électorale du dépar- 
ternent de l'Ariège, et voir si les pouvoirs des 
députés de ce département étaient en règle. Get 
examen a été fait avec la plus scrupuleuse atten- 
tion. Il en est résullé que ce procès-verbal est 
conforme à toutes les lois. E1 conséquence, Mes- 
sieurs, le deuxième bureau vous propose de dé- 
clarer valables les élections du département de 
l'Ariège. 

(Les conclusions du deuxième bureau sont 
mises aux voix et adoptées.) 

En conséquence sont déclarés vériliés et valides 
les pouvoirs des députés dont les noms suivent : 


ARIÈGE. 


Calvet. 


Plusieurs membres prêtrnt le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ce sont : 
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DÉPARTEMENTS. 

MN. — 
Larochette. Rhône-et-Loire. 
James. Saône-et-Loire. 
Gibergues. Puy-de-Dôme. 
Sauvé. Manche. 
TES Sarthe. 
Delfau. Dordogues. 
Barris fils, Gers. 
Laplaigne. id. 
Descamps. id. 
Tartanac. id. 
Latané. id. 
Allut. Gard. 
Gaston (Raymond). Ariège. 
Font. id. 
Lucat. Landes. 
Baffoigne. id. 
Lonné-Cantau. id. 


Une députation de citoyens de Paris est admise 
à la barre, et présente à l’Assemblée une pétition 
contre le privilège accordé aux anciens députés 
d'assister aux séances de l'Assemblée nationale 
dans des tribunes réservées. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi 
Représentant: de la nation, c'est sous les auspices 
de la Constitution que les citoyens paraissent 
devant l’Assemblée nationale chargée d’en main- 
tenir le dépôt. Nous avons lieu de croire que le 
premier but de cette Constitution était l’égalité, 
et le premier speclacle qui a dû vous frapper 
et qui nous frappe nous-mêmes en ce moment où 
nous sommes admis dans cette enceinte, est celui 
d’uue place privilégiée exclusivement accordée 
aux membres de la première législature. On se 
demande non seulement pourquoi aujourd'hui 
dans ce même lieu, qui a vu la chute de tous les 
privilèges, il en existe encore un seul. On se 
demande de quel droit, par quelle autorité, en 
vertu de quel ordre une distinction réservée à 
des hommes aujourd’hui rentrés dans la classe 
des citoyens? On s’étonne que ceux qui ont siégé 
parmi cette Assemblée viennent, au mépris des 
lois, usurper une p'ace exclusive jusque dans 
son sein. Qui donc a ordonné cette disposition ? 
Ce ne peut être que quelque agent du pouvoir 
exécutif. Ce ne peut être l’ancienne législature, 
elle n’en avait pas le droit. Ce n’est point la nou- 
velle. Les nouveaux organes de la nation n'ont 
point encore parié, et ils n’enfreindront point la 
Constitution pour en récompenser les auteurs. À 
Dieu ne plaise, représentants de la nation, que 
nous voulions ici étouffer la voix de la patrie 
reconnaissante qu'ont tant de fois célébrée lez 
membres de l’Assemblée nationale con-tituaute; il 
est loin de notre pensée de méconnaître ce qu’ils 
ont fait pour la nation, mais aussi nous sommes 
persuadés que l'hommage le plus pur, le plus 
digne d’eux et de nous, c’est de réclamer l’exé- 
cution des lois qu'ils ont faites, et le maintien 
de l'égalité qu'ils ont établie. 

Nous voyons avec surprise que des places pri- 
vilégiées a:ent trouvé pour les occuper des hom- 
mes qui les auraient dû refuser si elles leur 
eussent été offertes. Croiraient-ils, ces citoyens, 
qui furent nos législateurs, rendre, par leur pré- 
sence, leurs lois plus importantes et plus sa-rées? 
Craindraient-ils queles constituants fussent moins 
grands, parce que la Constitution se tiendra de- 
bout sans leur appui? La Divinité est-elle donc 
moins grande parce qu’elle n’est visible que par 
ses œuvres et par ses bienfaits? 
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Que nos anciens dépulés donnent l'exemple 
de leur respect pour la Constitution, en cessant 
de croire leur présence nécessaire à son main- 
tien. Qu'ils essaient l'égalité, en apyrenant à 
s'asseoir parmi leurs concitoyens. Ceux d’entre 
eux qui se sont montrés fidèles représentants 
de la nation, qui ont été, avec une infatigable et 
vertueuse constance, les organes purs et incor- 
ruptibles de sa volonté, réclamés par la recon- 
naissance de leurs commetlants, iront bientôt 
en recueillir les honorables récompences. Un 
privilège ne peut subsister longlemp+ par eux 
et pour eux; mais ne peut-on pus craindre que 
ceux qui auraient été plus souveut les orgares 
du Ministère que ceux du peuple, moins em- 
pressés de retourner dans leurs foyers, liés à 
un nouveau séjour par des relations puissantes, 
retenus par une reconnaissance qui serait un 
tort de plus, n’usent avec trop d’assiduité de 
la place qui semble leur avoir été préparée? 

Amis des ministres passés, présents et à venir, 
candidats prut-être eux-mêmes ou suppléants 
du Ministère, auraient-ils, à ces divers Litres, 
quelques droits à une préférence dont il est dif- 
ficile de se figurer tous les dangers, lorsque 
l’on a quelque expérience sur l’origine et les 
progrès des abus? Rapprochés plutôt que sé- 
parés des législatures par uve faible et mobile 
barrière, ils se trouveraient peut-être un jour 
confondus avec eux, et les citoyens justement 
étonnés, les verraient peut-être siéger au sein 
de l’Assemblée nationale elle-même. 

Sazes législateurs, la confiance publique vous 
aitend:ne permettez pas qu'elle s’attire par l'appa- 
rition d’un privilège qui accorderait à vos côtés 
upe place distinctive à des hommes qie le peuple, 
toujours défiant, parce qu'ilaime la liberté, croi- 
rait capable d'errer sur votre patriotisme, une 
tactique hé éditaire et des pratiques tradilion- 
nelles, d’influencer les aébats par l'urs sugges- 
tions continuelles, de jeter le poids de leurs opi- 
nions daus la grande balonce des délibérations 
communes et se perpétuer sans lois etsans droits 
dans l'exercice de leurs anciennes fo: ctions. 

Nous avons une Constitution : nous n'avons 
plus de constituants. Leur réunion à la masse 
commune des citoyens doit être le résultat de 
la preuve honorable de l'achèvement de leur 
ouvrage. Cette Constilution veut le renouvelle- 
ment biennal des législateurs. Elle le veut en- 
ticr et absolu. Faites, Messieurs, que le décret 
ne soit pas illusoire. Ne souffrez pas que des 
usages parasites, que des abus prêts à éclore du 
sein de l'intrigue, toujours habiles à disparaître 
au moment de la réforme viennent affaiblir ou 
blesser nos lois constitutionnelles. 

Législateurs, c’est entre vos mains qu'est réuni 
le dépôt des lois; nous venons en réclamer 
l'exécution au nom de la liberté et de l'égalité, 
qui en sout les bases immortelles. (4pplaudisse- 
ments dans l'Assemblée et dans les tribunes). 


M. le Président. L'Assemblée nationale 
prendra en considération la pétition que vous 
venez de lui présenter. Elle vous invite à assis- 
ter à sa séance. 


Un membre : Je demande l'ajournement. Je ne 
connais aucun décret de l'Assemblée actuelle 
qui ait ordonné qu’on élevât des tribunes pour 
les anciens députés. Je re me rappelle pas que 
l'Assemblée constituante ait ordonné de les faire 
construire. Quel fait donc a pu les produire ? Je 
demande, avant tout, qu’on éclaircisse si au- 
cun décret a ordonné de les élever. L'objet doit 
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être renvoyé aux commissaires, qui seront nom- 
més incessamment pour l'inspection de la salle 
afin de faire écarter tous les ob:tacles qui‘em- 
pêchent les membres de l’Assemllée de se ré- 
pandre seuls dans toutes les parties d’un terrain 
uniquement destiné pour eux. 

Plusieurs voix : L'ajournement ! 

Un membre : J'observe que l’Assemblée a perdu 
beaucoup de séances. IL faut renvoyer la péti- 
tion au moment où l’on s’occupera du règle- 
ment de la salle. 

M. BBasire. Cela à beaucoup nui déjà à nos 
délibérations. 

M. Couthon. Messieurs, la pétition qui vous a 
été présentée est très conforme aux principes 
d'écalité «t de liberté établis par la Constitation. 
Nos séances ne sont pas pour les privilégiés, 
elles sont pour le public. Les anciens députés 
eux-mêmes honorés, sans doute, ie rentrer dans 
la clisce des citoyens, seraient les premiers à 
demanier l'abolition d'un privilège, et s'ils pen- 
saint autrement, ils ne sersient pas dignes de 
la Constitution qu'ils out faite. Je demande 
qu'aucun étranger ne soit admis à entrer dans 
notre sulle, et je comprends ce qui est devenu, 
je ne sais pourquoi, de: t'ibunes aux deux extré- 
mitts, Je demande que l’on ajourne et que l’on 
renvoie aux commissaires qui seront chargés de 
l'inspection de la salle, la question “e savoir si 
l’on réduira la salle. 

M. Quatremère-Quiney. J'ai une motion 
d'ordre à faire. C'est que l’on met'e successive- 
ment a x voix l’ajournement, puis la suppres- 
sion des tri! unvs. 

Un membre : L'Assemblée constituante a ren- 
versé en un instant le colosse des privilèges, hé- 
siterons-nous à renverser un abus qu’une uuit 
seul: a vu éclorc? 

Plusieurs membres : La priorité pour la sup- 
pressiou des tribunes. 

(L'Assemblée décrète que la séparation qui a 
été pratiquée aux deux extrémités r'e la salle 
sera supprimée et qu: l'entrée de la salle re 
sera permise qu'aux membres de l'Assemblée et 
aux personnes atlachées à son service.) 

M. HBasire. Je demande à faire une autre 
propesition qui ve souffrira aucune difficulté. Je 
demard. la suppression destribunesdesti:éesaux 
députés suppléants, aux députés du commerce 
et à la Co: mane de Paris. (Murmures prolongés.) 

Voix diverses : À l’erdre ! à l'ordre ! la question 
pré:lable ! 

M. Basire ini nte à la tribune au miticu d’un 
grand tumute. 

Un grand nombre de membres :À l'ordre du jour ! 

(L'Assemblée pa:se à l'ordre du jour.) 

M. Erançois de Reufehäteau, secrélaire, 
dorne Iccture d’u'e lettre de Jean-Ilenri Potte- 
ville, de l'Oratoire, homm: connu pur la traduc- 
tion de Tacite : 

« Monsieur Je Président, 

a Comme je travaille à une troisième édition 
de ma traduction des h'stoires de Tacite, je sou- 
haiterai:, avec l'agrément ce l'A-semblée natio- 
nale, y mettre cn tête l'alresse ci-jointe, et en at- 
ten aul, j'ai l'honneur de vous remctire un e\em- 
plaire de la deuxième édition de cet ouvrage. 

« Me-sieurs, 

© Si mes forces répondaient à mon amour du 

bien public, ce serait quelque nouvel ouvrage tt 


E 


non une troisième édition des histoires de 
Tacite que j'oserais présenter à nos siges léois- 
latvurs, car, dans ce renouvellement total de 
l’Empire français, chacun de nous «doit lâcher de 
concourir de toutes ses forces à l’affermissen ent 
de la Constitution. Mais tout ce que je puis à 
mon âge (je finis.ma soixante-quinzième année), 
c'est de retoucher mes anciens travaux et d'en 
faire disparaître, autant qu’il est en moi, les im- 
perfections. Que me serait-1l possiile de vous 
offrir, d’uilleurs, Messieurs, de plus intéressant 
dans la situition actuelle, qu’une histoire où 
sont détaillés les efforts de l’universalors connu, 
pour repousser les efforts de la tyrannie la plus 
odieuse qui ait jamais existé? 

« Je sais que cet inimitable tableau du plus 
grand peintre de l'antiquité est déjà très connu 
de vous, ainsi que de toutes autres personnes 
bien instruites, mais j'en ai facilité l’intel- 
ligence au reste de nos concitoyris. L'accueil 
dont vous voudrez bien m'’honorer les peut en- 
gager à en faire usage. Quelle source alors de 
réflexions pour eux, ils y verront toutes les pas- 
sions mise: en jeu se déployer avic la plus ter- 
rible effervescence. Tacite leur en développera 
les inconvénients, les leur démontrera jar des 
faits, leur en indiquera les remèdes. Comme nous 
n’avons pas eu le malheur d’être opprimés par 
des monstres aus i féroc:s que les CGaligule, que 
les Né:on, nutre Révolution s’est opérée avec 
beaucoup moins de mouvements convulsifs; ce- 
pendant ils ne pourraient se dissimuler qu'il est 
aussi quelques fautes presqu’entièrement sem- 
bl:bles à quelques-unes de celles dont ils liront 
le récit. Ge seront autant d'avis pour «ux de les 
éviter à l'avenir; ils s'en feront l'application à 
eux-mêmes. Ces données in liscrètes leur devien- 
dront utiles sans pouvoir les choquer; iln’y a 
plus lieu d’appréheader qu'ils s'indignent en 
voyant que dans cette lutte de tous les peuples 
contre la tyrannie, le succès ne fut pas complet. 
Tacite, quoique vivant à la cour «’un empercur, 
rs sous ses YUux, n'a pas Craint 

e nous apprendie la vraie cause, c’est que per- 
sorne ne s’armait ni pour la liberté, ni pour la 
patrie, mais qu'on ne se battait que pour Ie choix 
d’un maitre! (Applaudissements.) 

« Signé : Jeau-Herri DOTTEVILLE, 
de l’Oratoire, » 


M. le Président. Je mets aux voix la dc- 
mande faite par M. Dotteville. 
(L’Asseaiblée nationale accorde la demande de 
M. Dotteville et ordonne qu'il en sera fait men- 
tion au procès-verhal.) 


M. Francois de Neu‘château, secrétaire, 
done lecture d’une lettre des connissaires de la 
Trésorerie, ainsi conçue : 


« Paris, le S octobre 1791. 


« Monsieur le Présid: nt, 

« Nous avons l'honneur de vou< donner l'état 
des recettes et déiensts faites par la trésorerie 
nationale pndant le mois dernier. Il en ré- 
su te que les recettes ordinaires ont mouté à 
40,697,105 livres. Les déperses ordinaires mon- 
tent à 48,106,607 livres. Les dép: nses particu 
lières à l’année 1791 s'élèvent à 10,N10,797 livres, 
et celles de l'arriéré de 1790 à 2,737,000 livres. 
Nous avo:s l'honneur d'observer qu'il à été dé- 
crété que la cuisse de l'extraordinaire rembour- 
serait à celle de la trésorerie nationale : {° la 
différence qui se trouverait entre le inontant 


l'effrcuif des recettes et la somme effective de 
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48,578,333 livres, à laquelle a été évaluée, par 
douzièmes, la somme nécessaire pour satisfaire 
aux dépenses de chaque mois; 2°[e montant 
entier des dépenses particulières pour 1791, qui, 
quoique décrété ne fait pas partie ds dépenses 
ordinaires; 3° les dépenses de 1790, qui sont ac- 
quittées jar la caisse de la trésorerie à la dé- 
charge de celle de l'extraordinaire. En décrétaut 
ces diverses dispositions, il a été néanmoins stalué 
que le rembour-ement pourrait s'effectuer sans 
nouveau décret, pour le dernier objet seulement, 
mais qu’il faudrait, chaque mcis, pour les deux 
remiers, une nouvelle décision de l’Asemblée. 
a; rès cet exposé, les receltes se trouveut insuf- 
fisantes de la somme de 7 millions et quelques 
cent mille livres, et les dépenses particulières 
s'élèvent à 10,810,797 livres. Nous supplions l’As- 
semblée nationalede vouloir bien décréter que la 
somme de [8,672,225 livres scra versée à la tréso- 
rerie nationale par la caisse de l'extraordinaire. 

« No:s sommes avec respect, elc. 
« Signé : LES COMMISSAIRES DE LA 

TRÉSORERIE NATIONALE. » 


M. Cendoreet. Je demande la permi-sion de 
Yous exposer en détail cette opération. L'Ass-m- 
blée constituan'e a arrêté 1 n état des dépenses 
fixes de 1791, qui -’élève à 48 millions ct que- 
ques cent mi le livres par mois. Les recvt'es n'at- 
teignant pas encore cette somme, elle a voulu 
que la différence fût remplie par la caisse de 
l'extraordinaire. Les dépenses particulières à 
l’année 1791 on! été portées dans le compte de 
la trésorerie avec les décrets particuliers q. iles 
ont ordunnées.[l n'exist: en ce moment en caisse 
que 25 millions, dont une partie en numéraire 
est un fonds indis; ensable à conserver, ct l’autre 
est un a-sorliment d’assignats, nécessaire pour 
les appoin's. 

Je demande que l’Assemblée nationale décrète 
que la caisse de l'extraordinaire versera la somine 
demandée par les comuiis aircs de la trésorerie. 


Un membre: Je derran :e l'ajournemert de cette 
proposition et le renvoi aux commis+aires qui 
doivent ê're chargés de vérifier l’état de la caisse 
de l’extraordinaire et de la trésorerie. 

(L'Assemblée adopte cette motion et décide 
que les commissaires feront leur rapport à la 
séance de aemaiu lundi.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des noms 
de ces commissaires vérificaleurs provisoires, 
nommés au scrutin dans les dix bureaux. Ge 
sont : 


MM. Jolly. 
Laumond. 
Veysin-Gartempe. 
Cambon. 
Regnault-Beaucaron. 
Dorizv. 
Foissey. 
D bry. 
Tarbé. 
Musset. 


Les commissaires provisoires des archives, choi- 
sis dans les dix bureaux, sont : 


MM. Daverhoult. 
Fauchet. 
Guyton- Morveau. 
Vergniaud. 
Turpetin. 
Debranges. 
Goujon. 
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MM. Rübl. 

Vimar. 

Dehauxsy-Robecourt. 


Un membre : Je propose qu'il soit demandé 
compte au ministre des contributions publiques, 
des raisons qui causent chaque mois un déficit et 
de nous indiquer les moyens de le prévenir. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


Un membre : \essicurs, nous avons déjà coûté 
plu: de 100,000 francs à la nation, et nous n’a- 
vons rien fait. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

N. François de Neufchâteau à la parole 
eur la formule iniliale des décrets de l’Assemblée 
et présente un projet de décret portaut que les 
décrets seront prononcés en ces termes : L'Assem- 
blée nationale décrète, etc., sans l'addition du mot: 
législative. 

M. François de Neufchâteau. Messieurs, je 
vais fixer votre atlention sur un mot, mais le 
mot tiect aux plus grandes choses. Les forma- 
teurs des lois sort appelés surtout à peser la 
valeur des termes ; et la première des sciences 
qui est nécessaire, est cette philosophie gramma. 
tivale, cette analyse du langage qui part de la 
ecrutition des mots pour arriver au cla-sement 
et à l’enchain: ment des idées. On pourrait lui 
attribuer le retard de l'expédition du décret que 
vous rendiles 1| y a deux jours, pour le départc- 
ment de Rhône-et-Loire, et qui était intitulé : 
décret de l'Assemblée nationale seulement sans 
ajouter législative, cette omission avait suspendu 
la sanction du décret. D'après la loi du 
17 juin 1791, relative à l’organisation du Corps 
législatif, j'ai répendu au ministre de ta justice 
que cetie observation est contraire au texte for- 
mel ‘e la Constitution et je lui ai fait voir ser- 
le-champ l’article 3 (section I, chapitreiv, titre LL) 
de la promuluation des lois, dont je vais vous 
rappeler les propres termes : 

« La promulgation des lois sera ainsi conçue : 

u N. (le nom du roi), par la grâce de Dieu et 
par la loi conetitutiounelle de lPEtat, roi des 
Français, à tous présents et à verir,sulut. L’As- 
semble nationale a décrété, et nous voulons et 
ordonnons ce qui suit. » 

(La copie lillérale du décret sera insérée sans 
aucun changemenL.) 

« Mandons et ordourons à tous les corps adini- 
nistraufs et tribunaux que les présentrs ils fas- 
sent consivuer dans leurs registres, lire, publier 
et afficher dans leurs départements et ressorts 
respectifs, et exécuter comme loi du royaume. En 
foi de quoi nous avons signé ces pr'sertes, aux- 
quelles nous avons faitapposer le sceau de l'Etat. » 

En faisant remarquer au ministre les mots sa- 
crameutaux dans lesquels cette lormule cousti- 
tionneile est conçue, el qui ne sont que ceux que 
l'Assemblée nationale duit prendre, je lai décidé 
à faire expédier l décret œue le “épartwment de 
Rhô e-ct-Loire attendait avec impatience ; mais 
j'ui été frappé de ce: observations el j'ai conçu le 
dessein de vous et entretenir un moment. Vous 
pe devez laisser subsister aucune iniertitule -ur 
ce point ; il me parait essentiel de Je fixer, tant 
à l'égard du pouvoir exécutif qu’à l'égard du pu- 
blic ct à l'égard de vous-mêues, et vous jugertz, 
Messieurs, de cette importance, par les très courts 
détails dan< lesquels je suis ob igé d'entrer. 

Votre première démarche auprès du chel de ce 
pouvoir à été de lui annoncer solennellement 
que vous étivz constitués Assemblée nationale 


| légistative. C'était sous ce titre que vous deviez 
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proclamer votre existence, suivant l’article 3 
(section v, chapitre Ie, titre III) de la Constitu- 
tion. Mais est-ce aussi sous ce même titre que 
vous devez faire tous les actes ultérieurs de l’au- 
torité qui vous est confiée, et l’Assemblée natio- 
nale constituante nous en a-t-elle imposé l’obli- 
galion, comme le ministre de la justice et le con- 
seil du roi en ont été d’abord per:uadés. Geite 
opinion était fondée, Messieurs, sur trois articles 
bien positifs de la loi du 17 juin, relative à l’or- 
ere du Corps législatif ; articles qui sem- 

leraient en effet nous en faire un devoir rigou- 
reux puisqu'il consacre tous les termes mêmes 
dans lesquels vous devez prononcer vos décrets; 
ce sont, Messieurs, les articles 57, 59 et 64. Ils 
sont ainsi CO!ÇUus : 

« Art. 57. Si, après le débat qui pourra avoir 
« lieu sur cette proposition, il est décidé que le 
« projet de décret doit être rejeté, le Pré- 
« sident prononcera par cette formule : L’As- 
« semblée nationale législative décrèle qu'il n'y a 
« pas lieu à délibérer. » 

« Art. 59. S'il est décidé que le projet de dé- 
« cret doive être soumis à la discussion, le Pré- 
« sident prononcera par cette formule : L'Assem- 
« blée nationale législative décrète qu'il y a lieu à 
« délibérer. » 

« Art. 64. Si l'opinion de différer la décision 

« prévaut, le Président prononcera par cette 
« formule L'Assemblée nationale législative 
« ajourne le projet de décret proposé par tel co- 
« milé ou par la motion de lel de ses membres ; 
« et si l’ajournement est à terme fixe, il énon- 
cera Ce terme. » 
Remarquez, Messieurs, que par l'article 70, le 
roi est chargé de refuser sa sanction aux articles 
qui n’auraient pas été délibérés et rédigés con- 
formément aux formes ci-dessus. Mais, Mes- 
sieurs, ces formules décrétées le 13 juin dernier 
ne sont pas constilutionnelles, elles n’ont pas été 
textuellement rappelées dans la Constitution. 

On voit dans la section 11 (chapitre ur, titre ID), 
qui traite de l'exercice du pouvoir légis'alif, tenue 
des séances et manière de délibérer que c’est 
là qu'ont été londus en substance les 3 articles 
de la loi du 17 juin. Or, Messieurs, on y remarque 
nos n'est p us question dans cs articles du titre 

"Assemblée nationale législative. Ces articles 
ont été triés, revus et arrêtés et sont par consé- 
quent postérieurs à la loi du 17 juin. Cette loi 
n'est que réglementaire et vous êtes bien les 
maîtres d’y déroger. 

Vous le pouvez, et je crois, Messieurs, que 
vous le devez en celte circonstance. Je sais qu'à 
l’une de vos dernières séances il a été délibéré 
que M. le Président n’emploiera plus la formule 
d'Assemblée nationale législative, mais qu'il pro- 
noncera simplement l’Assemblée nationale. En 
prenant cetle résolution, Messieurs, d’un côté 
vous n’avez fait en quelque sorte qu'un règle- 
ment intérieur, vous n'avez pas dit que votre 
décision sera tirée de votre procès-verbal pour 
être rendue publique, et le public ne co: nait 
votre intention, du woins il n’est tenu de se con- 
former qu'aux actes de votre autorité qui lui 
sont légalement notifiés; d’un autre côté, lorsque 
vous avez pris Celle détermination, vous n’aviez 
pas devant les yeux da loi du 17 juin dernier 
dont je viens d’avoir l'honneur de vous rappeler 
le texte ; uinsi vous n'êtes pas censés avoir 
abrogé cette loi ; elle subsiste tant que vous ne 
l’aurez pas détruite. 

IL est aisé de deviner le motif des législa- 
teurs constituants, lorsqu'ils ont voulu que les 


= 


ass-mblées qui les remplaceraient se consti- 
tuasse:t d'abord Assemblée nationale législative ; 
c'était afin de tracer par un mot la ligne de dé- 
marcation entre l’Assemblée constituante ou la 
Convention nationale et les simples législatures. 
Or, M ssicurs, vous avez respecté, vous avez Con- 
sacré cette démarcation, vous avez arnoncé 
assez pubiiquement que vous vous faisiez un 
devoir de vous refermer dans les bornes de la 
Constitution. Cette première déclaration de votre 
part suffit pour remplir le vœu de la loi. Dans le 
reste de votre carrière, il paraîtinutile d’allonger 
l'intitulé de vos décrets par une épithète qui 
semblerait un pléonasme. Les mots d'Assemblée 
nalionale disent tout. Ils expriment suffisam- 
ment ce que vous êtes, et comme heureusement 
cette Assemblée est unique dins le royaume, 
comme il n’y en a pas d’autre à qui puisse s’ap- 
pliquer ce litre, comme enfin la formule dictée 
pour la proclamation des lois, fait dire au roi 
que l’Assemblée nationale seulement a rendu tel 
décret, je pense qu vous n’avez pas be:oin de 
surcharger votre dénomination d’une épithète qui 
nedoitêtre employée quelorsqu’on parle de votre 
corps avec celui de l’Assemblée co:stituante. 

Cependant, Messieurs, en relisaut la Constitu- 
tion et en l’entendant avec ce soin scrupuleux 
qui cherche la signification et les rapports de 
tous les termes qui y sont employés, on croirait 
y découvrir plusieurs désignations employées à 
caractériser votre Assemblée. De ces désignations, 
li plus fréquemment répétée est celle de Gorps 
législatif. Car, depuis l’article 2 du titre IT, où 
cette dénomination est employée pour la pre- 
mière fois en ces turmes : « les représentants de 
la nation sont le Corps législatif et le roi » on 
trouve, Messieurs, l'expression de Corps législa- 
tif répétée 87 fois dans la Constitution, tandis que 
celles de législature ou d'Assemblée nationale 
y sont à peine 4 ou 5 fois. On remarque aussi 
que lorsqu'il est question des actes, la Cunslitu- 
tion dit toujours les décrets du Corps législatif. 

L'article 12 (section 11, chapitre 1, titre II) dit 
en propres termes : « Les décrets du Corps législatif 
seront présentés au roi, etc.» D'après cet emploi si 
fréquent des mots de « Corps législatif » dans la 
Constitution, on ne sait si en conservant pour la 
formule initiale de la prononciation des actes de 
votie pouvoir « l'Assemblée nationale décrète, or- 
donne, déclare », vous ne trouveri z pasconforme 
à l'esprit de cette loi sacrée, de faire intituler 
l'expédition des actes envoyés à la sanction: dé- 
cret de Corps législatif. 

On pourrait croire, Messicurs, que par cetle 
double dénomination et cet emploi, vous con- 
gerveriez dans le titre et dans le dispositif, les 
deux expressions distinctives dont la Constuitu- 
tion se sert à votre égard. Vous exécuteriez à la 
lettre les articles que j'ai cités, dont l’un dit que 
les décrets du Corps législatif seront présentés 
au roi, et dont l’autre veut qu’en le faisant exé- 
cuter et publier, le roi dise : « l'Assemblée na- 
tionale a décrété, et nous voulons ce qui suit. » 

Mais, Messieurs, plusieurs raisons très impor- 
tantes s'opposent à ce que vous adoptiez cette 
double appellation, et c'est dans la Constitution 
même que je vais les puiser. La Co:stitution dit 
expressément au titre des pouvoirs publics : « Le 
pouvoir législatif est délégué à l'Assemblée na- 
tionale. » Ainsi, Messieurs, sous ce seul titre 
d'Assemblée nationale vous êtes dans Îles termes 
de votre délégation dont l’idée est inséparable 
de ce titre. Ensuite l’article 1° (chapitre 1°, ti- 
tre IT) intitulé de l'Assemblée nationale législa- 
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tive, vous définit précisément en ces termes : 
« l'Assemblée nationale formant le Corps législa- 
tif e:t permanente ». Il résulte de ces passages 
que les termes de l’Assemblée nationale sont les 
mots génériques dout on doil se servir pour vous 
caractériser, et qu’ils emportent avec (ux sans 
aucune autre addition, l'idée du pouvoir légis- 
latif qui vous est délégué. Ainsi, les mots l’As- 
semblée nationale renferment la substance de vos 
pouvoirs, et ils complètent l’idée attachée à l'ob- 
Jet de votre réunion. Désormais, l’ordre reconnu 
et invariable est que la volonté géaérale, qui 
fait la loi, soit exprimée par une Assemblée ra- 
tionale. Vous n’avez donc besoin que de ce nom, 
et l'on ne doit y ajouter l'épithète qui caracté- 
rise la législation, que lorsqu'on veut distinguer 
votre Assemblée des Assemblées constituantes, 
ou de revision. Celles-ci étant des exceptions à la 
règle générale, qui veut qu’il y ait toujours une 
Assemblée nationale permanente, peuvent être 
spécialement désignées par ce qui les différen- 
cie. Mais quant à vous qui êtes dans le cas de 
la règle, et non dans le cas de l'exception, je 
crois que vous devez vous approprir ces mots 
célèbres qui commencent la fameuse déclaration 
des communes, du {17 juin 1789. La dénomina- 
tion d'Assemblée nationale est la seule qui ‘on- 
vienne à l’Assemblée. En conséquence, Messieurs, 
j'ai l'honneur de vous présenter le projet de dé- 
cret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir reconnu 
et déclaré par une délibération préalable, qu'il 
est urgent de fixer le titre qu’elle prendra dans 
l'expédition ds actes du pouvoir législatif qui 
lui est délégué, afin que la prononciation de ces 
actes soit conforme, et que leur sanction, lors- 
qu’elle est nécessaire, n'éprouve aucun retard, 
considérant qu'elle à rempli ce que lui dictait 
l’article 3 (Section v, chapitre 1°, titre Ill), de la 
Constitution en se constituant sous le noin d’As- 
semblée nalionale législative, et qu'après cette 
déclaration authentique et le serment individuel 
prêté dans son sein par près de six cents dépu- 
tés, vérifiés, qui out tous prononcé en entier le 
serment énoncé dans l’article 6 de la section 
ci-dessus rappelée, il ne peut s'élever aucun 
doute eur son intention de se tenir rigoureuse- 
ment dans l:s termes de la Constitution, décrète 
que, suivant la formule prescrite par l’article 3, 
(section re, chapitre 1v, titre Il!) de la promul- 
gation des lois, ses décrets seront prononcés en 
ces termes : « L'Assemblée nationale décrète,elc. ». 
Ils seront en conséquence intitulés : « décrets de 
l'Assemblée nationale, dérogeant à cet eff t, en 
tant que de besoin aux articles 57, 59 et 64 de la 
loi du 17 juin dernier, relatifs à l’organisation 
du Corps législatif. » 


M. Couthon. Messieurs, je d’mande la ques- 
tion préalable, et ma raison est, que la loi est 
faite par la Constitution, pour nous comme pour 
le pouvoir exécutif. L'Assemblée doit s’intituler 
dans ses actes : Assemblée nationale. 


Un membre : La motion de M. François de Neuf- 
château me paraît complètement superflue. 
L'Assemblée nationale a pris le titre que la Guns- 
titution lui donnait. La Constitution fait son uni- 
que loi à ct égard. Si la Constitution est en 
contradiction dans les termes avec les lois rég'e- 
mentaires qui ont été fondues dans la Constitu- 
tion, nous ne devons pas hésiter un mornent 
entre l'adoption de ces mêmes termes et ceux 
qui sont consacrés par la Conetitution. Ceux-ci 
sont véritablement ceux qu’il nous faut prendre. 
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En conséquence, je demande la ti ce 
lable. ‘ | question préa 


M. Thuriot. Il n’y à pas de question préa- 
lable à demander, et il a été décrété qu'on pren- 
drait le titre d'Assemblée nationale. C'est le cas 
de pas:er à l'ordre du jour. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
motion de M. Fra çois de Neufchâteau.) 

MM. Gallois et Gensonné, commissaires en- 
voyés, en verlu des décrets de l’Assemblée natio- 
nale constituante, dans les départements de la 
Vendée et des Deux-Sèvres, sont admi: à la barre, 
d'après le décret du 6 de ce mois, où ils font le 
rapport de leur mission. 


.M. Gensonné prend la parole et s'exprime 
ainsi: (1) 

Messieurs, l'Assemblée nationole a décrété, le 
16 juiliet dernier, sur le rapport de son comité 
des recherches, que des commissaires civils se- 
ralent envoyés dans le départeme:it de la Ven- 
dée, pour y prendre tous les éclaircissements 

u’ils pourraient se procurer sur les causes des 

eruiers troubles de ce pays, et concourir, avec 
les Corps administratifs, au rétablissement de la 
tranquillité publique. 

Le 23 juillit nous avons été chargés de cette 
mission, et nous sommes partis deux jours après 
pour nous reniire à Foutenay-le-Comte, chef-lieu 
de ce département. 

Après avoir conféré quelques jours avec les 
administrateurs du Directoire, sur la situalion 
des choses ct la uisposition des esprits ; après 
avoir arrêté avec les trois corps administratifs, 
quelquesmesures préliminaires pour le maintien 
de l’ordre public, nous nous sommes détermi- 
nés à nous transporter dans les différents dis- 
tricts qui compu-ent ce département, afin d’exa- 
miner ce qu'il y avait de vrai ou de faux, de réel 
ou d’exagéré dans les plaintes qui nou: étaient 
déjà parveuues ; afin de constater en un inot, 
avec le plus d’exactitude possible, la situation 
de ce département. 

Nous l'avons parcouru presque dans toute son 
étendue, tantôt pour y prendre les renseigne- 
ments qui nous étaient nécessaires, tantôt pour 
y maintenir la paix, prévenir les troubes pu- 
blics, ou empê her les violences dont quelques 
citoyens se croyaient menacés. 

Nous avons entendu, dans plusieurs directoires 
de districts, toutes les municipalités dont chacus 
d'eux est composé. Nous avons écouté avec la 
plu< grande attention tous les citoyens qu. 
avaient, soit des faits à nous communiquer, soit 
des vues à nous proposer. Nous avons recuvilli 
avec soin, et en les comparant, tous les détai!s 
qui sont parvenus à notre connaissance. Mais, 
comme nos informations ont été plus nombreuses 
que variées ; comine partoutles faits, les plaintes, 
les obsrrvations ont été semblables, nous allons 
vous présenter sous un point de vue général, et 
d'une manière abrégée mais exate, Le résultat 
de cette foule de faits particuliers. 

Nous croyons inutilede mettre sous vos yeux 
les détails que nous nous étions procurés con- 
cernant des troubles antérieurs : ils ne nous ont 

as paru avoir uue influcnce bien directe sur 
a situation :Ctuelle de ce département. D'ailleurs 
la loi de l’amaistie ayant arrêté les progrès des 
différeutes p'océdures auxquelles ces troubles 
avaient donné lieu, nous ne pourrions vous pré- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : collection 
des affaires du temps, B f!' 165, t. 124, n° 32. 
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senter, sur ces objets, que des conjectures vagues: 


et des résultats iucertaius. 4 

L'époque de la prestation du serment ecclé- 
siastique a été, pour le déjartement de la Ven- 
dv, la première époque de ses troubl.s. Jus- 
qu'alors, le pruple ÿ avait joui del plus granie 
anquillité. Eloigaé du centre commun de toutts 
lus action: et de tou'es les résistances, «i8posé 
par son caractère naturel à l'amour de la jaix, 
au sentiment de l’orire, au r'spect de la loi, il 
recueillait les bienfaits de la Révolutioi, sans en 
éprouver les orages. 

Dans les campagnes, la difficulté des commu- 
pivations, la simplicité d’une vie purement agri- 
cle, lrs leçons de l'enfance, et des emblèmes 
relivieux, destinés à fixer sans cesse ses regards, 
ontouvertson âme à une foule l’impr'essions su- 
persutieuses, que dans l'état actuel des choses, 
nulle espèce de lumière ne peut ni détruire ni 
mod rr. 

Sa religion, c’est-à-dire, la religion telle qu’il 
la conçoit, est devenue pour lui la plus forte, et, 
pour ainsi dire, l'anique habitude morale de sa 
vie. L'objet le plus essentiel qu’elle lui présente 
estle culle des images; et le ministre de ceculte, 
celui que les habitants des campagnes regardent 
conme le dispensateur des grâces céleste:, qui 
peut, par la ferveur de ses prières, adoucir l’in- 
tempérie des saisons, et qui dispose du bonheur 
d'une vie future, a bientôt réuni en sa faveur 
les plus douces comme les plus vives affections 
de leur âme. 

La constance du peuple de ce département 
dans l’espèce de ses aff:ctions religieuses, et la 
confiance illimitée dont y jouissent le: prêtres 
auxquels il «st habilué, sont un des principaux 
éléments des troubles qui l’out agité et qui 
peuvent l'ugiter encore. 

IL est aisé de concevoir avec quelle activité 
des prêtres ou égarés ou factieux ont pu mettre 
à profit ces dispositions du peup'e à leur égard. 
Ou n’a rien négligé pour échautfer le zè e, alar- 
mer les conscivoces, fortifier les caractères fai- 
bles, soutruir les caractères décidés. On à donné 
aux uns des inquiétudes et d:s remords; on a 
donné aux autres des espérauce de bouheur et 
de sa'ut; on a essayé sur presque tous, avec 
succès, l'influence de la séduction et de Ja 
crainte. 

Plusieurs d’entre ces ecclésiastiques sont de 
de boune foi : ils paraissent forte eut pénétrés 
et des idtes qu'ils répandent et des seutiments 
qu'ils inspirent; d’autres sont accusés de couvrir 
du voile d'la religion des intérêts plus chers à 
leur cœur : ceux-ci ont une activité politique qui 
s’accroit ou se modèreselon les circonstances. 

Une coalition puissante s’est formée entre 
l'ancien évêque de Luçon et une partie de l'an- 
cien clergé de son diocèse. On à arrêté un plan 
d'oppr-ition à l'exécution des décrets, qui 
devaientse réaliser dans toutes les paroisses. Des 
manile rnents, des écrits incendiaires, envoyés de 
Paris, ont été adressés à tous les curés, pour les 
fortifier dans leur ré-olution ou les engager dans 
uac considération qu’on supposait générale. Une 
lettre circulaire de M. Beauregard, gra :d-vicaire 
de M. de Merci, ci-levant évêque de Luçon, dépo- 
sie au greffe du tribunal de Fontenay, et que cet 
ecc'ési stique à reconnue lors de sou interroga- 
toire, fixera votre opinion, Messieurs, d’une ma- 
nière exacte et sur le secret de cette coalitio 1 et 
sur la marche très habilement combinée de ceux 
qui l'ont formée. 

La voici : 


Lettre, datée de Luçon, du 30 mai 1791, sous 
enveloppe, à l'adresse du curé de la Reorthe. 


«Un décret de l’Assemblée nationale, Monsieur, 
en date du 7 mai, accorde aux ecclésiastiques 
qu’elle a prétendu deslituer pour refus du ser- 
ment, l'usage des églises paroissiales pour y dire 
la messe seulement; le même décret autorise les 
catholiques romains. ainsi que tous les non-con- 
formistes, à s’assembler, pour l'exercice de leur 
culte religieux, dans le lieu qu’ils auront choisi 
à cet effel, à la charge que, dans les instructions 
publiques, il ne sera rien dit contre la constitu- 
tion civile du clergé. 

« La liberté accordée aux pasteurs légitimes 
par le premier article de ce décret doit être 
regyrdée comuie un piège d'autant plus ci 
reux, que les fidèles ne trouveraient dans es 
églis s iont les intrus se sont enparés, d’autres 
instructions qu celles de leurs faux pasteurs; 
qu'ils ne pourraient y recevoir Îes sacrements 
que de leurs mains, et qu’ainsi ils auraient avec 
ces pasteurs schismatiques une communication 
que les lois de l'Eglise interdisent. Pour éviterun 
aussi grand mal, Mes-ieurs les curés sentironi 
la nécessité de s'assurer au plus tôt d’un lieu où 
ils puissent, en vertu du second article de ce: 
décret, exercer leurs fonctions et réunir leurs fi- 
dèles paroissiens, dès que leur prétendu succes- 
seur se sera emparé de leur église : sans cette 
précaution, les catholiques, dans la crainte d’être 
privés de la messe et des offices divins, appelés 
par Ja voix des faux pasteur:, seruient bientôt 
engagés à conmuniquer avec eux, et exposés 
aux risque d’une sé luction presque inévitable. 

« Dans les paroisses où il y a peu de proprié- 
taires aisés, il sera sans doute difficile de trouver 
un local convenable, de se procurer des vases 
sacrés et des ornements : alors une simple grange 
un autel portatif, une chasuble d'indi-nne ou de 
quelqu'autre étoffe commune, des vases d’étain: 
suffiront, dan: ce cas de nécessité, pour célébrer 
les saints mystères et l'office divin. 

« Gette simplicité, cette pauvreté, en nous rap- 
pelantles premiers siècles de l'Eglise et le berceau 
de notre sainte religion peut être un piissant 
moyen pour exciter le zèle des ministres et la 
ferveur des fidèles. Les premivrs chrétiens n’a- 
vaient d’autres temples que leurs maisons. C'est 
là que se réunissaient les pasteurs et Le troupeau 
pour y célébrer les saints mystères, entendre la. 
parole de Dieu, et chanter les louanges du sei- 
yneur. Dans les persécutions dont l'Eglise fut 
affligée, forcés d'abandonner leurs bisiliques, 
on en vit se retirer dans les cavernes, et jusque 
daus les tombeaux, et ces temps d'épreuves 
furent, pour les vrais fidèles, l'époque d: la plus 
grande ferveur. Il est bien peu de paroisses où 
essieurs les curés ne puissent se procurer un 
local et des ornements tels que je viens de les 
dépeinudre; et, en attendant qu’ils se soient pour- 
vus des choses nécessaires, ceux de l-urs voi- 
sins qui ne seront pas déplacés pourront les ai- 
der de ce qui sera dans leur église à leur dispo- 
sition. N'us pourrons incessamment fournir des 
pierres sacrées à ceux qui en auront besoin, et 
uès à présent nous pouvons faire consacrer les 
calices ou les vases qui en tiendront lieu. 

« M. l'évêque de Luçon, dans des avis particu- 
liers qu’il nous a transmis pour servir de supplé- 
ment à l'instruction de M. l'évêque de Langres et 
qui seront également communiqués dans les dif- 
férents diocèses, propose à Messieurs.les curés : 
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« {0 D: tenir un double registre où seront ins- 
crits les actes de baptème, mariages et sépultures 
des catholiques de leurs paroisses. Un le ces re- 
gistres restera entre leurs mains, l’autre sera, 
par eux, déposé tous les ans entre les mains d’une 
personne de confiance ; 

« 2° Indépendamment de ce registre, Me:sieurs 
les curés en tiendront un autre aussi double, où 
seront inscrits les actes des dispenses conceinant 
les mariass, qu'ils auront acvordées, en vertu 
des pouvoirs qui leur sont donnés par l’ar- 
ticle XVIII de l'instruction. Ces actes seront si- 

ués de deux témoins sûrs et fidèles; et, pour 
eur donner plus d'authenticité, les registres des- 
ünés à les ins rire seront approuvés, cotés et pa- 
raphés par M. l'évêque, ou, en son absence par 
un de ses vicaires généraux. Un double de ce 
registre sera remis, comme il est dit ci-dessus, 
à une personne de confiance; 

« 3° Messieurs les curés attendront, s’il est pos- 
sible, pour se retirer de leur église et de leur 
p esbytère, que leur prétendu successeur leur 
ait notitié l'acte de sa nomination et institution 
et qu'ils protestent contre tout ce qui serait fait 
en conséquence; 

« 4° I|s dresseront en secret un procès-verbal 
de l'instruction du prétendu curé, et de l'invasion 
par lui faite de l’église paroissiale et du pres- 
bytère. Dans ce procès-verbal, dont je joins ici 
un modèle, ils prote:teront formel ement contre 
tous les actes de la juridiction qu’ii voudrait 
exe:cer comme curé de la paroisse; et pour don- 
ner à cet acte toute l'authenticité possible, il 
sera signé par le curé, son vicaire, s’il en a un, 
et un prêtre voisin, et même par deux des trois 
laïques pieux et discrets (Rires.) en prenant né- 
anmoius toutes ls précautions pour ne pas com- 
promeltre le secret; (Rires.) 

« d° Ceux de Messieurs les curés dont le: pa- 
roisses seraient declarées supprimées sans l'in- 
tervention de l’évêque légitime, useront des 
mêmes moyens.Ils se rezarderouttoujourscomine 
seuls lécitimes pasteurs de leurs paroisses; el, 
s’il leur était ab-olument impossible d'y demeu- 
rer, ils tâcheront de se procurer un logement dans 
le vo sinage, et à portée de pourvoir aux besoins 
spirituels de leurs paroissiens ; etils auront grand 
soi de les prévenir el de les instruire de leurs 
devoirs à cet égard; 

« 6° Si la puissance civile s’op)ose à ce que les 
fidèles catholiques aient un cimetière commun, 
ou si les parents des défunts montrent une trop 
grande répuynance à ce qu'ils soient enterrés 
dans un lieu particulier, va béni spéciale- 
ment, comme il est ditarticle XIX de l’instruclios, 
après que le pasteur légilim» où l’un de ses re- 
présentants aura fait à la maison les prières pres- 
crites par le rituel, et aura dressé l'acte mor- 
tuaire, qui sera signé par les parents, On po‘rra 
poiter le corps du défunt à la porte de l’égli-e, 
et les parents pourront l'accompagner; mais ils 
seront avertis de se retirer au moment où le curé 
et les vicaires intrus viendraient faire la levée 
du corps, pour ne pas participer aux cérémonies 
etprières de ces prêtresschismatiques; (Murmures.) 

« 7° Dans les actes, lor:que l’on contstera aux 
aux curés remplacés, leur tire de curé, ils si- 
gnerunt ces actes de leurs noms de baptême et 
de famille, sans prendre aucune qualité. 

« Je vous prie, Monsieur, et ceux de Messieurs 
vos confrères à qui vous croirez dvoir comuni- 
quer ma lettre, de vouloir bien. nous informer du 
moment de votre remplacement, s’il a lieu, de 
l'installation de votre prétendu successseur, et de 
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ses circonstances les plus remarquables, des 
dispositions de vos paroissiens à cet égard, ds 
moyens que Vous Croirez devoir prenire pour le 
service de volre paroisse, et de votre temeure 
si vous êtes absolument forcé d’en sortir. Vous 
ne doutez sûr ment pas que lous ces détuls ne 
nous intéressent bien vivement. Vos peines soul 
les nôtres, et notre vœu le plus ardent serait de 
pouvoir, en les partageant, en adoucir l’amer- 
tume. (Murmures.) 

« J'ai l'honneur d'être, avec un respectueux et 
inviolab!e attachement, votre très bumile et tros 
vbéissant serviteur. » 

Ces manœuvris ont été puissamments condées 
pu des missionnaires établis dans le bourg de 

aint-Laurent, district de Montaigu. C’est même 
à l'activité de leur zèle, à leurs sourdes menées, 
à leurs infatigsbles et secrètes prédications, que 
uous croyons devoir principalement attribuer la 
disposition d'une très grande partie du peuple 
dans la presque totilité du départemeut de la 
Vendée, et dans le district de Châtillun, départe- 
ment des Deux-Sèvres.Il importe essentiellement 
de fixer l'attention de l’Assemblée nati:nale- sur 
la conduite de ces missionuaires et l'esprit de 
leur iustitution. 

Cet établissement fut fondé, il y à environ 
60 ans, pour uue société de prêtres séculiers, 
vivant d’aumônes,et destinés, ea qualité de mis- 
sionnaires à la prédication. Ces missionnaires, 
qui ont acquis la confiance du peuple en lui dis- 
tribuant avec urtdeschapelets, des méduiltes tt des 
indulgences, et en plaçant sur les chemius de 
toute cette partie de la France des « calvaires » 
de toutes les formes; ces missionnaires sout de- 
venu:, depuis, assez nombreux pour former de 
nouveaux établissements dans d’autres partics 
du royaume. Où les troive daus les ci-devant 
provinces du Poitou, d'Anjou, de Bretagn et 
d'Aunis, voués avec la même activité, au succès 
et, en quelque sorte, à l’éternelle durée de cette 
espèce de pratiques religieuses, deveaues, par 
leurs soius a-sidus, l’unique religion du pruple. 
Le bourg de Saint-Laurent est leur chef-lieu ; 1l8 
y ont bâti récemment une vaste et belle maison 
conventu-lle, et y ont acquis, dit-on, d’autres 
propriétés Lerrituriales. 

Cette congrésation est liée, par la nature et 
l'esprit de son institution, à un établissement de 
sœurs grises, fondé dans le même lieu, ei connu 
sous le nom du « Filles de la sagesav ». Consu- 
crées dans ce département et dans plusieurs au- 
tres au service des pauvres, et particulièrement 
des hôpitaux Iles sont, pour ces missionnaires, 
un moyeo très actif de correspondance générale 
dans le royaume. La maison de Saint-Laurent 
est devenue le leu de leur retraite lorsque la fer- 
veur intolérante de leur zèle, ou d'autres vir- 
coustances, ont forcé les ad:uimistrateursdes hôpi- 
taux qu’elles desservaient à se passer de leurs 
SéCOUrs. 

Pour déterminer votre opinion sur la conduite 
de ces ardents inissionnaires, et sur la moraie 
religieuse qu'ils professent, il 8iflira, Messieurs, 
de vous présenter un abrégé sommaire des 
maximes contenues duns différents manuscrits, 
saisis chez eux par les gardes nationales d'Angers 
et de Cholet. 

Ces manuscrits, rédigés en forme d'ins'ruc- 
tion pour le peuple des campagnes, établis-ent 
en thèse, qu'on ne peut s'adresser aux prêtres 
constitutionnels, qualiliés d’intrus, pour ladmi- 
nistration des sacrements; que toux ceux «ui y 
participent, même par leur seule présence, sont 
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coupables de péché mortel, et qu'il n’y à que 
l'ignorance et le défaut d'esprit qui puissent les 
excuser; k ‘ 

Que ceux quiauront l'audace de se faire marier 
par les intrus ne seront pas marits (Rires.), et 
qu'ils attireront la maléd ction divine sur eux et 
sur leurs enfants; . 

Que les choses s'arrangeront de manière que la 
validité des mariages faits par les anciens curés ne 
sera pas contestée; mais qu’en attendant, il faut 
se résoudre à tout; que si les enfants ne passent 
point pour légitimes, ils le seront néanmoins 
(Rires.); qu’au contraire, les enfants de ceux qui 
auront été mariés devant les intrus seront vrai- 
ment « bâtards » (Rires.), parce que Dieu n'aura 
point ratifié leur union, et qu'il vaut mieux 
qu'un mariage soit nul devant les hommes, que 
s’il l'était devant Dieu ; 

Qu'il ne faut point s'adresser aux nouveaux 
curés pour les enterrements, et que, si l’ancien 
curé ne peut pas les faire sans exposer sa vie et 
sa liberté, il faut que les parents ou amis du dé- 
funt les fassent eux-mêmes secrètement. 

On y observe que l’ancien curé aura soin de 
tenir un registre exact pour y enregistrer ces dif- 
férents actes ; qu’à la vérité il est pussible que les 
tribunaux civils n'y aient aucun égard, mais que 
c’est uo malheur auquel il faut se résoudre ; que 
l'enregistrement civil est un avantage précieux, 
dout il faudra cependant se passer, parce qu'il 
vaut mieux en êre privé que d’apuslasier, en 
s'adressant à un intrus. ; 

Eulin on y exhorte tous les fidèles à n'avoir 
aucune communication avec l’intrus, aucune 
part à son institution. Oa y déclare que les offi- 
ciers municipaux qui l’installeront seront apos- 
tats comme lui, et qu’à l'instant même les sacris- 
tains, chantres et sonneurs de cloches doivent 
abdiquer leurs emplois. (Rires.) 

Telle est, Messieurs, la doctrice absurde et sé- 
ditieuse que renferment ces manuxcrits et dont 
la voix publiqueaccuselrs missionnaires de Saint- 
Laurent de s'être rendus les plus ardents prupa- 
gateurs. ; 

Iis furent dénoncés dans le temps au comité 
des recherches de l’Assemblée uationale, et le 
silence qu'on à gardé à leur égard ne fait 
qu'ajout:r à l'activité deleursefforis et augmenter 
leur funeste influence. 

Nous avons cru indispensable de mettre sous 
vos yeux l'analyse abrégée des principes conte- 
nus dans ces écrits, telle qu’elle est exposée 
dans un arrêté du département de Maiue-et-Loire, 
du 5 juin 1791 (1), parce qu’il suffit de les com- 
parer avec la lettre circulaire du grand-vicaire 
du ci-devant évêque de Luçon, pour se convain- 
cre qu'ils tiennent à un système d'opposition gé- 
nérale contre les décrets sur l’organisation civile 
du clergé; et l’état actuel (le la majorité des pa- 
roisses de ce département ne présente que le 
développement de ce système, et les principes de 
celte doctrine mis presque partout ea action. 

Le remplacement trop tardif des curés a beau- 
coup contribié au succès de cette coalition. Ce 
retard a été nécessité d’abord par le refus de 
M. Servan, qui, après avoir été nommé à l'évé- 
ché du département, et avoir accepté celte place, 
a déclaré, le 10 avril, qu’il retirait son accep- 
tation. M. Rodrigue, évêque actuel du dépar- 
tement, que sa modéralion et sa fermeté sou- 


(1) Extrait du registre des arrêtés du directoire du 
département de Maine-ct-Loire, séant à Angers, in-4° de 
10 pages. 


tiennent presque seules sur un siège environné 
d’orages et d’inquiétudes, M. Rodrigue n’a pu être 
nommé que dans les premiers jours du mois de 
mai. À cette époque les actes derésistanceavaient 
été calculés et déterminés sur un plan uniforme. 
L'opposition était ouverte et en pleine activité. 
Les grands vicaires et les curés s'étaient rappro- 
chés et se tenaient unis par le même lien. Les 
jalousies, les rivalités, les querelles de l’ancienne 
hiérarchie ecclésiastique avaient eu le temps de 
disparaître, et tous les intérêts étaient venus se 
réunir dans un intérêt commun. 

Le remplacement n’a pu s’effectuer qu’en par- 
tie. La très grande majorité des anciens fonc- 
tionnaires publics ecclésiastiques existe encore 
dans les paroisses, revêtue de ses anciennes 
fonctions. Les dernières nominations n'ont eu 
presque aucun succès, et les sujets nouvelle- 
ment élus, effrayés par la perpective des contra- 
dictions et des désagréments sans nombre que 
leur nomination leur prépare, n’y répondent que 
par des refus. 

Cette division des prêtres assermentés et non 
assermentés a établi une véritable scission dans 
le peuple de leurs paroisses. Les familles y sont 
divisées. On a vu et l’on voit, chaque jour, 
des femmes se séparer de leurs maris, des en- 
fants abandonner leurs pères. L'état des citoyens 
n’est, le plus souvent, constaté que sur des 
feuilles volantes; et le particulier qui les reçoit 
n'étant revêtu d'aucun caractère public, ne peut 
(OAIEs à ce genre de preuve une authenticité 

vale. 

Les municipalités se sont désorgani-ées, et un 
grand nombre d’entre elles, pour ne pas con- 
courir au déplacement des curés non asser- 
mentés. 

Une grande partie des citoyens a renoncé au 
service de la garde nationale; et celle qui reste 
ve pourrait être employée sans danger, dans 
tous les mouvements qui auraient pour principe 
ou pour objet des actes concernant la religion, 
parce que le peuple verrait alors dans les gardes 
nationales, non les instruments impassibles de la 
loi, mais les agents d’un parti contraire au 
sien. 

Dans plusieurs parties du département, un 
administrateur, un juge, un membre du Corps 
électoral, sont vus avec aversion par le peuple, 
parce qu'ils concourent à l’exécition de la loi 
relative aux fonctionnaires ecclésiastiques. 

Cette disposition des esprits est d'autant plus 
déplorable que les moyens d'instruction devien- 
nent chaque jour de plus en plus difficiles. Le 
peuple, qui confond les lois générales de l'Etat 
avec les règlements particuliers pour l’organisa- 
tion civile du clergé, en fuit la lecture et en rend 
la publication inutile. 

Les mécontents, les hommes qui n'aiment pas 
le nouveau régime et ceux qui, dans le nou- 
veau régime, n'aimert pas les lois relatives au 
clergé, entretiennent avec soin cette aversion 
du peuple, fortifient par tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir le crédit des prêtres 
non assermentés et affaiblissent le crédit des 
autres. L’indigent n'obtient des secours, l'artisan 
ne peul espérer l'emploi de ses talents et de 
son industrie, qu'autant qu’il s'engage à ne pas 
aller à la messe du prêtre non-assermenté; et 
c'est par ce concours de confiance dans les an- 
ciens prêtres d'une part, et de menaces et de sé- 
duction de l’autre, qu'en ce moment les églises 
desservies par les prêtres assermentés sont dé- 
sertes, et qu'on court en foule dans celles où, 
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par défaut de sujets, les remplacements n'ont pu 
encore s'effectuer. 

Rien n’est plus commun que de voir dans des 
paroisses de cinq à six cents personnes, dix ou 
douze seulement aller à la messe du prêtre asser- 
menté. La proportion est la même dans tous les 
lieux du département. Les jours de dimanches 
et de fêtes, on voit des villages et des bourgs 
tout entiers dont les habitants désertent leurs 
foyers pour aller à une et quelquefois deux lieues 
entendre la messe d’un prêtre non assermenté. 
Ces déplacements habituels nous ont paru la 
cause la plus puissante de la fermentation, tantôt 
sourde, tantôt ouverte, quiexiste dans la presque 
totalité des paroisses desservies par les prêtres 
as-ermentés. On conçoit aisément qu'une multi- 
tude d'individus qui se croient obligés, par leur 
conscience, d'aller au loin chercher les secours 
spirituels qui leur conviennent, doitent voir avec 
aversion, lorsqu'ils ren'rent chez eux, excédés 
de fatigue, les cinq ou six personnes qui trou- 
vent à leur portée le prêtre de leur choix. lis 
considèrent avec envie et traitent avec düreté, 
souvent même avec violence, des hommes qui 
leur paraissent avoir un privilège exclusif en 
matière de religion. LA comparaison qu'ils font 
entre la facilité qu'ils avaient autrefois de trou- 
ver à côté d'eux des prêtres qui avaient leur 
confiance, et l'embarras, la fativue et la perte de 
temps qu'occasionnent ces courses répélées di- 
minuent beaucoup leur attachement pour la Cons- 
titution à qui ils attribuent tous ces désagré- 
ments de leur situation nouvelle. 

C'est à celte cause générale, plus active peut- 
être en ce moment que la provocation secrète 
des prêtres non assermentés que nous croyions 
devoir attribuer surtout l'état de discorde inté- 
rieure où nous avons trouvé la plus grande 
partie des paroisses du département desservies 
par les prêtres assermentés. 

Plusieurs d’entre elles nous ont présenté, 
ainsi qu'aux corps administratifs, des pétitions 
tendant à être autorisées à louer des édilices 
particuliers jiour l'usage de leur culte religieux; 
mais comme ces pétitions, que nous savions être 
provoqués avec le plus d'activité par ls per- 
sonnes qui ne les signaient pas, nous parais- 
sent tenir à un système plus géuéral et plus 
secret, nous n’avous pas cru devoir statuer sur 
une séparation religieuse que nous croyons à 
cette époque, et vu la siluation de ce départe- 
ment, renfermer tous les caractères d'une scis- 
sion civile entre les citoyens. Nous avons pensé 
et dit publiquement que c'était à vous, Messieurs, 
à déterminer, d’une manière précise, co:nment et 
par quel concours d'influences morales, de lois 
et de moye:s d'exécution, l'exercice de la 
liberté d’opiniors religieuses, doit, sur cet objit 
et dans les circonstances actuelles, s'allier au 
maintien de la tranquillité publique. 

On sera surpris saus doute que les prêtres non 
assermentés, qui demeurent dans leurs anciennes 
paroi<ses, ne profitent pas de la liberté que leur 
donne la loi d'aller dire la messe dans l’église 
desservie par le nouveau curé, et ne sempres- 
sent pas, en usant de cette facullé, d'épargner à 
leurs anciens paroissiens, à des hommes qui 
leur sont restés attachés, la perte de temps et 
les embarras de ces courses nombreuses et for- 
cées. Pour expliquer cette conduite, en appa- 
rence si extraordinaire, il importe de se rappeler 
qu'une des choses qui ont été le plus fortement 
recommandées aux prêtres non assermeutés par 
les hommes habiles qui ont dirigé celte graude 
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entreprise de religion, est de s'abstenir de loute 
communication avec les prêtres qu’ils appellent 
« lntrus et usurpateurs », de peur que le peu- 
ple, qui n'est frappé que des signes sensibles, 
ne s'habituât enfin à ne voir aucune différence 
entre des p'êtres qui feraient, dans la même 
église, l'exercice du même culte. 

Malheureusement cette division religieuse a 
produit une séparation politique entre les ci- 
toyens, et cette séparation se fortifie encore par 
la dénomination attribuée à chacun des deux 
partis. Le très retit nombre de personnes qui 
vont dans l'ézlise des prêtres assermentés s’ap- 
pellent et sont appelés « patriotes. » Ceux qui 
vont dans l’église des prêtres non assermentés 
sont appelés et s'appellent « aristocrates ». 

Aiosi, pour ces pauvres habitants des campa- 
gaes, l'amour ou la haine de la patrie consiste 
aujourd’hui, non point à obéir aux lois, à res- 
pecter les autorités légitimes, mais à aller ou 
ne pas aller à la messe du prêtre assermenté, La 
séduction, l'ignorante et le préjugé ont jeté, à 
cet égard, de si profondes racines, que nous 
avous eu beaucoup de peiue à leur faire enten- 
dre que la constitution politique de l'Elat n’était 
poiut la coustitution civile du clergé ; que la loi 
ne tyrannisait point les consciences, que chacun 
était le maître d'aller à la messe qui lui conve- 
nait davantage et vers le prêtre qui avait le plus 
sa confiance ; qu'ils étaient tous égaux aux yeux 
de la loi, et qu’elle ne leur imposait d'autre 
obligation à cet égard que de vivre en paix et de 
supporter mutuellement la différence de leurs 
opinions religieuses. Nous n'avons rien négligé 
pour cffacer de l'esprit et faire disparaître des 
discours d 1 peuple des campagnes cette absurde 
“éuomination; et nous nous en sommes occupés 
avec d'autant plus d'activité qu'il nous était aisé 
de calculer, à cette époque, loutes les consé- 
quences d’une telle démarcation dans un dépar- 
tement où ces pretendus « aristocrales » forment 
plus des deux tiers de la panulation. 

Tel est, Messieurs, le résultat des faits qui sont 
parvenus à notre connaissance dans le départe- 
meut de lu Ven ‘ée el des réflexions auxquelles 
ces faits ont donné lieu. 

Nous avons pris sur cet objet toutes les mesu- 
res qui étaient «n notre pouvoir, soit pour main- 
tenir la tranquillité générale, soit pour prévenir 
ou pour rép'imer les attentats contre l’ordre pu- 
blic. Organes de la loi, nous avons fait partout 
entendre son langase. En même temps que nous 
établissions des moyens d'ordre et de sûreté, 
nous nous occupions à expliquer ou éclaircir 
devant les corps administratifs, les tribunaux 
ou les particuliers, les difficultés qui naissaient 
soit de l'inteilisence des décrets, soit de leur 
mode d'exécution. Nous avons invité les corps 
administratifs et les tribunaux à redoubler de 
vigilance et de zèle dans l’exécution des lois qui 
protègent la sûreté des personnes et la propriété 
des biens; à user, en un mot, avec la fermeté 
qui est un de leurs premiers devoirs, de l’auto- 
rité que la loi leur a conférée. Nous avons dis- 
tribué un: partie de la force r'ublique qui était 
à notre réquisition dans les lieux où l'on nous 
an onçait des périls plus graves ou plus immi- 
nents. Nous nous sommes transportés dans tous 
ces licux aux premières annonces de troubles. 
Nous avons constaté l’état des choses avec plus 
de caline et de réfl'xion, et après avoir, soit par 
des paroles de paix vt de consolation, soit par la 
ferme et juste expression de la loi, calmé ce 
désordre momentané des volontés particulières, 
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nous avons cru que la seule présence de la force 
publique pouvaitsuffire en ce mon pré- 
venir tout attentat contre la liberté individuelle 
et la tranquillité publique. C’est à vous, Messieurs, 
et à vous seulement, qu'il appartient de pren- 
dre des mesures véritablement efficaces sur un 
objet qui, par les rapports où on l'a mis avec la 
Constitution de l’Élat, exerce en ce moment sur 
cette Constitution une influence beaucoup plus 
grande que ne pourraient le faire croire les pre- 
mières et plus simples notions de la raison, sé- 
parée de l’expérience des faits. , 

Dans toutes nos opérations relatives à la dis- 
tribution de la force publique, nous avons été 
secondés de la manière la plus active par un 
officier général bien connu par son patriotisme 
et ses lumières. À peine instruit de notre arrivée 
dans le département, M. Dumouriez e-t venu 
s'associer à nos travaux et concourir avec nous 
au maintien de la paix publique. Nous allions 
être totalement dépourvus de troupes de ligne 
dans ua moment où nous àävions lieu de croire 
qu’elles nous étaient plus que jamais nécessaires; 
c'est au zèle, c'est à l'activité de M. Dumouri z 
que nous avons dù sur-le-champ un secours, 
qui, vu leretard d'organisation de la g ndarme- 
rie nationale, était en quelque sorte l'unique 
garant de la tranquillité du pays. À 

Nous venions, Messieurs, de terminer notre 
mission dans le département de la Vendte, lors- 
que le décret de l’Assemblée nationale du 8 août, 
qui, sur la demande des administrateurs du dé- 
partement des Deux-Sèvres, nous autorisait à 
nous transporter dans le district de Châtillon, 
nous est parvenu ainsi qu’au directoire de ce 
département. 

On nous avait annoncé, à notre arrivée à Fon- 
tenay-le-Comte, que ce district était dans le 
même état de trouble religieux que le déyarte- 
ment de Ja Vendée. Quelques jours avant la ré- 
ception de notre décret de commission, plusieurs 
citoyens, électeurs et fonctionnaires publics de 
ce district, vinrent faire au directoire du dépar- 
tement des Deux-Sèvres, une dénonciation par 
écrit sur les troubles qu’ils disaient exister en 
différentes paroisses. Ils annoncèrent qu’une 
insurrection était près d'éclater. Le moyen qui 
leur paraissait le plus sûr et le plus prompt, et 
qu'ils proposèrent avec beaucoup de force, était 
de faire sortir du district, dans trois jours, tous 
les curés non assermentés et remplacés et tous les 
vicaires non as-ermentés. Le directoire aprèsavoir 
longtemps répugné à adopter une mesure qui 
lui paraissait contraire aux principes de l’exacte 
justice, crut enfin que le caractère public des 
dénonciateurs suffisait pour constater el la réalité 
du mal et la pressante nécessité du remède. Un 
arrêté fut pris eo conséquence, le 5 septembre ; 
et le directoire, en ordonnant à tous ces «eclé- 
siastiques de sortir du district dans trois jours, 
les invita à se rendre dans le même délai à Niort, 
chef-lieu du département, « leur assurant qu'ils 
y trouveraient toute protection et sûreté pour 
leurs personnes ». 

L'arrêté était déjà imprimé et allait être mis à 
exécution, lorsque le directoire reçut une expé- 
dition du décret de commission qu'il avait solli- 
cité. À l'instant il prenait un nouv:l arrêté par 
lequel il suspendait l'exécution du premier, et 
abandonnait à notre prudence le soin de le con- 
tirmer, moditier ou supprimer. 

Deux administrateurs du directoire furent, par 

même arrêté, nommés commissaires pour nous 

aire part de tout ce qui s'était passé, se trans- 


porter à Châtillon et y prendre, de concert avec 
nous, toutes les mesures qui paraîtraient néces- 
saires. 

Arrivés à Châtillon, nous fimes rassembler les 
56 municipalités dont ce district est composé; 
elles furent successivement apprlées dans la salle 
du directoire. Nous consultâmes chacune d'elles 
sur l'état de sa paroisse. Toutes ces municipa- 
htés énonçaient le même vœu; celles dont les 
curés avaient élé remplacés nous demandaient 
le retour de ces prêtres; celles dont les curés 
non assermentés étaient encore en fonctions, 
rous demandaient de les conserver. 

IL est ercore un point sur lequel tous ces habi- 
tants des campagnes se réunissaient : c’est la 
liberté des opinions religieuses qu’on leur avait, 
disaient-ile, accordée, et dont ils désiraient 
jouir. Le même jour et le jour suivant, les cam- 
pagnes voisines nous envoyèreut de nombreuses 
députations de eurs habitants, pour nous réité- 
rer la même prière. Nous ne sollicitons d'autre 
grâce, nous disaient-ils unanimement, que d’avoir 
des prêtres en qui nous ayions confiance. Plu- 
sieurs d’entre eux attachaient même un si grand 
prix à cette faveur, qu'ils nous assuraient qu'ils 
paieraient, volontiers pour l'obtenir, le double de 
leurs impositions. 

La très ai majorité ces fonctionnaires 
publics ecclésiastiques de ce district n’a pas 
prêté serment; el tandis que leurs églises suffi- 
sent à peine à l’affluence d citoyens, l-8 églises 
des prêtres assermentés sont presque déserles. À 
cet égard, l’état de ce district nous à paru le 
même que celui du département de la Vendée. 
Là, comme ailleurs, nous avons trouvé la déno- 
mination de « patriote » et « d’aristocrate », 
complètement établie parmi le peuple, dans le 
même sens, et peul-être d’une manière plus gé- 
nérale. La disposition des esprits en faveur des 
prêtres non assermen!és, nous a paru encore plus 
prononcée que dans le département«e la Vendée. 
L'attachement qu'on a pour eux, la confiance 
qu’on leur a vouée, ont tous les caractères du 
sentiment le plus vif et le plus profond. Dans 
quelques-unes de ces paroisses, des prêtres asser- 
mentés ou des citoyens attachés à ces prêtres, 
avaient été exposés à des menaces et à les in- 
sultes; et quoique là, comme ailleurs, ces vio- 
lences nous aient paru quelquefois exagérées, 
nous nous sommes assurés (et le simple exposé 
de la disposition des esprits suffit pour en con- 
vaincre) que la plupart des plaintes étaient fon- 
dées sur des faits bien constants. 

En même temps que nous recommandions aux 
juges et aux administrateurs la plus grande vi- 
gilance sur cet objet, nous ne négligions rien de 
ce qui pouvait inspirer au peuple des idées et 
‘des sentiments plus conformes au respect de la 
loi et aux droits de la liberté individuelle. 

Nous devons vous dire, Messieurs, que ces 
mêmes hommes qu’on nous avaient peints comme 
des furieux, sourds à toute espèce de raisons, 
nous ont quittés, l’âme remplie de paix et de 
bonheur, lorsque nous leur avons fait entendre 
qu'il était dans les principes de la Consiitution 
nouvelle de respecter la liberté des consciences. 
l's étaient pénétrés de repentir et d’affliction 
puur les fautes que quelques-uns d’entre eux 
avaient pu commettre. [ls nous ont promis, avec 
attendrissement, de suivre les conseils que nous 
leur donnions, de vivre en paix, malgré la dif- 
férence de leurs opinions religieuses et de res 
pecter le fonctionnaire public établi par la loi. 
On les entendait, en s’en allant, se féliciter de 
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nous avoir vus; se répéter, les uns aux autres, 
tout ce que nous leur avions dit, et se furtifier 
mutuellement dans leurs résolutions de paix et 
de bonne intelligence. Le jour même, on vint 
nous annoncer que plusieurs de ces habitants 
des campagnes, de retour chez eux, avaient affi- 
ché des placards, par lesquels ils déclaraient 
que chacun d'eux s’engageait à dénoncer et à 
faire arrêter la première personne qui nuirait à 
uoe autre et surtout au prêtre assermenté. 

Nous devons vous faire remarquer que, dans 
ce même district, troublé depuis longtemps par 
la difference des opinions religieuses, les impo- 
sitions arriérées de 1789 et de 1790, montant à 
plus de 700,000 livres, ont été presque entière- 
ment payées. (Applaudissements.) Nous en avons 
acquis la preuve au directoire de district. 

Après avoir observé avec soin l'étut des esprits 
et la situation des choses, nous pensàmes que 
l'arrêté du directoire ne devait pas être mis à 
exécution; et les commissaires du département 
ainsi que les admiuistrateurs du directoire de 
Châtillon furent du même avis. 

Mettant à l'écart tous les motifs de détermina- 
tion que nous pouvions tirer et des choses et des 
personnes, nous avions examiné si la mesure 
adoptée par le directoire était d’abord juste de 
sa nature; ensuite, si elle serait efficace dans 
l'exécution. 

Nous crûmes que des prêtres qui ont été rem- 
placés ne peuvent pas être considérés comme en 
état de révolte couire la loi, parce qu'ils couti- 
nuent à demeurer daus le lieu de leurs anciennes 
fonctions; surtout, lorsque parmi ces prêtres, il 
en est qui, de notoriété publique, se bornent à 
vivre en hommes charitables et paisibles, loin de 
toute discussion publique et privée. Nous crûmes 
qu'aux yeux de la loi, on ne peut être en révolte, 
qu’en s’y mettant soi-même par des faits précis, 
certains et cunstalés; nous crûmes, enfin, que 
les actes de provocation contre les lois r. latives 
au clergé, et contre toutes les lois du royaume, 
doivent, ainsi que tous les autres délits, être 
punis par les formes légales. 

Examinant ensuite l'efficacité de cette mesure, 
nous vimcs que, si les fidèles n'ont pas ie con- 
fince dans le prêtre as:ermenté, ce n'est pas un 
moyen de leur en inspirer davantage que d'éloi- 

ner de cette manière des prêtres de leur choix. 

ous vimes que, dans des districts où la très 
grande majorité des prêtres non assermentés Con- 
tinuent l'exercice de leurs fonctions, d’après la 
permission de la loi, jusqu'à l’époque du rem- 
placement, ce ne serait pas ceriainement, dans 
un tel sy-tème de répression, diminuer le mal 
que d'éloigner un si pelit nombre d'individus, 
lorsqu'on est obligé d’en laisser dans les mêmes 
lieux un très grand nombre dont les opinions 
sont les mêines. pi ; 

Voilà, Messieurs, quelques-unes des idées qui 
ont dirigé notre conduite dans celte circonstarce, 
indépendamment de toutes les raisons de loca- 
lités qui seules auraient pu vous oblirer à suivre 
cette marche. Telle était, en effet, la disposition 
des esprits que l'exécution de cet arrêté füt in- 
failliblement devenu, dans ces lieux, le signal 
d’une guerre civile. 

Le directoire du département des Deux-Sèvres, 
jostruit d'abord par ses commissaire*, ensuile 
par nous, de tout ce que nois avions lait à cet 
égard, a bien voulu nous offrir l'expression de 
sa reconnsissance par un arrêté du 19 du mois 
dernier. sn 

Nous ajouterons, quant à cette mesure d'éloi- 
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gnement ‘es prêtres assermentés qui ont été 
remplacés, qu’elle nous a été constamment pro- 
posée par la presque unanimité des citoyens du 
département de la Vendée, qui sont attachés aux 
prêtres assermentés; ciloyens qui forment eux- 
mêmes, comme vous l'avez déjà vo, la plus petite 
portion des habitants. En vous transmettant ce 
vœu, nous ne faisons que nous acquitter d’un 
dépôt qui nous a été coufié. 

Nous ne vous laisserons pas ignorer, non p'us, 
que quelques-uns des prêtres assermentés que 
nous avons vu*, ont été d'un avis contraire; l’un 
d'eux (1), dans une lettre qu'il nous a adressée 
le 12 septembre, en nous indiquant les mêmes 
causes des trouble*, en nous parlant des dé:agré- 
ments auxquels il est chaque jour exposé, nous 
observe que le seul moyen de remédier à tous 
ces maux est (ce sont ses expressions) de « mé- 
nager l'opinion du pruple, dont il faut guérir les 
préjugés avec le remède de la lenteur et de la 
prudence. (Applaudissements.) Car, ajoute-t-il, 
il faut prévenir toute guerre à l’occasion de la 
religion dont les plaies saignent encore... il est 
à craindre, que les mesures rizoureuses, nécs- 
saires, dans les circonstances, contre les pertur- 
bateurs du repos public, ne paraissent plutôt 
uue perséculion qu'un châtiment infligé par Ja 
loi. Q1ell: prudence ne faut-il pas emp'oyer? La 
douceur, l'instruction sont les armes de la vé- 
rité. » (Applaudissements.) 

Tel est, Messieurs, le résultat général des dé- 
ils que nous avocs recueillis et des observa- 
tions que nous avons faites dans le cours de la 
mission qui nous a été confiée. La plus douce 
récompense de nos travaux serait de vous avoir 
facilité les moyens d'établir sur ues bases solides 
la tranquiliité de ces départements, ét d'avoir 
répondu, par l’activité de notre zèe, à la con- 
fiance dont nous avons été honorés. (Vifs applau- 
dissements.) 

M. le Président. Messieurs, l’Assemblée na- 
tionale a entendu avec satisfaction le récit de 
vos travaux; elle n’oubliera rien pour guérir les 
maux dont vous venez de l'instruire. Rétablir 
l'ordre public estle premier de ses vœux, comme 
le premier de ses devoire. L'Assemblée nationale 
vous invite à assister à sa séance. (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée décrète que le rapport et la ré- 
ponse de M. le Président seront imprimés et dis- 
tribués aux membres de l’Assemblé:.) 

Un membre : Je demande qu'on vote des re- 
merciements aux Commissaires. 

(L'Assemblée décerne des éloges et des remer- 
ciements, tant à MM. Gensonné et Gallois, com- 
missaires, qu'à M. Dumouriez.) 

M. Desbois. Je demande que l’Assemblée fa:se 
une mention bonorable dans son procès-verbal 
de la conduite du pasteur respectable dont vous 
venez d'entendre le langage plein de paix. (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

Plusieurs membres demandent la parole pour 
discuter le rapport. 

Un membre : Je demande l’ajouraement jus- 
qu'après la distribution du rapport. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement jusqu'après 
la distribution du rapport.) 

M. Saladin. En ajoutant la jlus imposante 


(4) M. Tallerye, curé de la chapelle de Saint-Laurent, 
district de Châtillon. 
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solemnité au serment que la loi leur prescrivait, 
nous avons donné un gran! exemple du respect 
religieux que doivent à la Constitu ion française 
tous les citoyens de ce vast: Empire. En votant 
des remerciement aux auteurs de la Constitutivo, 
rous avons acqui'té la dette de la patrie envers 
les premi-rs fondateurs de la liberté. En cimen- 
tant l’union du pouvoir législatif avec le pouvoir 
exécutif, sous avons fait pâlir nos «nnemis, et 
rassuré la nation; mais il nous reste encore un 
devoir à remplir. 

Le véritable, le seul souverain, le peuple fran- 
çais, avait le premier droit aux hommages de 
ses représentants, et ce tribut ne lui est pas en- 
core offert. Avant de nous livrer aux importants 
travaux auxquels sa confiance nous appelle, 
pous nous empressuns de lui présenter le gage 
de la tidélité avec laquelle nous cimenterons el 
nous slimenterons le feu sucré dont il nous à 
confié la garde. . 

Je fais la molion que quatre commissaires 
nommés à l'instant par l'Ass-mblée, s’occupent 
d'un projet d'adresse au peuple français, qu ils 
présenteront à la séance de demain, pour être 
approuvé s’il y a lieu, et envoyé aux 83 départe- 
ments. 

Un membre : Est-ce pour déclarer que vous 
n’uvez encore rien fait ? 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Plusieurs membres réclament contre ce décret 
disant que l'on u’a pas entendu. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

MM. Delacroix et Chabot demandent une 
seconde épreuye. 

Un membre : Messieurs, il est absolument né- 
cessuire d'établir les comité: 

Plusieurs membres iuterrompent violemment 
l'orateur et denrandent une seconde épreuve sur 
le décret qui vient d'être rendu. 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

N. Basire. [l s'agit de faire une adresse à lu 
nation eutière, c’est un objet important qui ne 
peut être négligé. 

NM. Vergniaud. La p'oposilion n’a pas été 
entendue, J: demande uue seconde épreuve. 
(Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

Un membre : Je demaade que le premier qui 
s'élève par so vœu individuel contre le vœu 
exprimé par l'Assemblée, soit rappelé à l'ordre. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur l’organisation des comités. 


M. Hierrot. Quiconque à suivi constamment 
les opérations d’une grande Assemblée délibé- 
rante, a dû se convaincre que son travail ne peut 
avoir de marche assurée ni d'avancement pro- 
gressif sans le secours de comités ou d’assem- 
blées particulières chargées de soumettre à la 
discu:sion les questions qui sont à résoudre, et 
de classer les d fférentes matières sur lesquelles 
le Corps législatif duit se prononcer. Ii, Mes- 
sieu:s, l’'expéri nce vient seconder la théorie. Il 
suffit de jeter u 1 resard rapije sur les immenses 
travaux de ceux qui vous ont précédés dans la 
carrière politijue, pour observer, pour reco:i- 
paître daus l'institution des comités, l’applanis- 
sement “te tous les obstacles, {a solution de toutes 
es difficultés, l'eflicacité de toutes les me:ures. 
Mais ceux qui apprécient le plus l'importance 


ct les avantages de ces assemblées particulières, 
doivent être, sous le même rapport, aussi sévères 
sur leur organisation, afin de prévenir leur pente 
naturelle vers la domination. 

D'abord, en m'arrêtant sur la nécessité de la 
forination très prochaine de divers comités, je 
considère en même temps le danger extrême de 
leur attribuer une permanence qui établirait 
iufailliblement plusieurs sections souveraines 
dans on grand corps. Ce serait substituer, à la 
représentation nationale, une représentation vi- 
cieuse, où les intérêts personnels, pouvant être 
mis en balance avec l'intérêt général, auraient 
bientôt la faculté d’opposer un effort puissant à la 
liberté publique. 

Eu rejeiant, par ces motifs, la permanence des 
comités, j'envisage une multitude d'avantages 
dans le renouvellement partiel : 1° en adéptant le 
renouveliement partiel, vous mettrez en Commun 
le zèle et les efforts de tous les membres de cette 
A:semblée; vous présenterez à la chose publique 
plus de moyens d'activité; la surveillance et la 
iwarche du travail commun paraîtront aussi moins 
considérables; 2° vous attacherez plus de ciloyens 
par l'attrait de la coopération; vous rapprocherez 
davantage les préliminaires de la législation des 
homines et des choses; vous rendrez la marche 
des opérations plus sûre, plus rapide, parce que 
réunissant les diflérertes personnes dont vous 
aurez reconnu l'aptitude, vous augmenterez né- 
cessairement la marche des lumières et des cou- 
naissances qui donneront à vos décisions la jus- 
tice qui doit le: caractériser. 

Je pense que ces comités peuvent se réduire à : 
1° un comité des finances et d’impositions; 2° un 
comité de liquidation; 3° un comité d'agriculture 
et de commerce; 4° un comité de mendicité et 
de subsist:nces; 5° un comité militaire; 6° un 
comité de judicature ; 7° uu comité d'’iostitution 
publique. 

Quaat aux autr.s parties de surveillance et de 
législation, telles que l’aliénation des domaires 
nationaux, la revision des décrets, ies travaux 
publics, et lous les autres qui embrassent des 
notions isolé s cu plus ou moins analogues entre 
elles, vous pourr-z en confier successivement 
l'examen et le rappert à des commissions parti- 
culières, choisies parmi ceux d'entre nous qui se 
seront fait connaître pour le genre de travail au- 
quel ils se croiront propres. 

On vous a dit qu'il ne failait pas admettre les 
membres des comités aux différentes discussions 
qui pourraient s’él: ver lorsque les rapporteurs 
auraient motivé leur avis et remis sur le bureau 
leur projet de décret. Je réfute crtte opinion, que 
je juge inconvenable et dansereuse, parce qu’en 
blessant le droit et la liberté qu'a tout représen- 
tant d'énoncer son vœu, elle nuirait ercore à la 
maturité ds disc. ssions. En effet, Messieurs, si 
un rapporteur avait passé un motif puissant, ou 
passé très lécèrement sur les considérations qui 
auraient pu déterminer impérieusement l'avis du 
comité, il serait n‘cessairement de toute justice, 
de tout avantage, de permettre à l'un des membres 
de ce comité de les faire valoir. 

Je me résuue ct je propose le projet de décret 
suivant : 

Art. 1. Il sera créé 7 comités : 1° un comité 
de finances et des impositions : 2° un comité de 
liquilation; 3 un comité d'agriculture et de 
commerce; 4° un comité de mendicité et de subsis- 
lances; 5° un comité militaire; 6° ua comité de 
judicature; 7° un comité d'institution publique. 

« Art. 2. Que les membres qui formeront ces 
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comités seront en nombre proportionnel aux diffé 
rents travaux qui leur seront particulièrement 
altribués. 

« Art. 3. Que ces comités ne seront pas perma- 
nents, à l'exception cependant des deux comités 
de judicature et d'institution publique. 

« Art. 4. Que la nonination des membres sera 
faite à la pluralité relative et au scrutin de liste 
simple. 

« Art. 5. Que les membres seront renouvelés par 
moitié tous les 2 mois, la première fois par le 
sort, et ensuite à tour d'ancienneté. 

« Art. 6. Que les membres d’un même comité 
pe pourroat être d’un autre dans le même temps. 

« Art. 7. Que chacun des membres de l’Assein- 
blée s’inscrira sur un tableau divisé par colonnes 
iudicatives du genre de travail pour lequel ils se 
reconnaitront le plus d'aptitude. 

e Art. 8. Qu'il y aura des commissaires parti- 
culiers pour toutes les parties de travail qui exige- 
ront an examen et un rapport préliminaires et 
que ces commissaires seront nommés sucvcessive- 
ment dans les bureaux, et dans la même forme 
énoncée en l’article 4. 


M. Cavellier. Je crois que la question a été ré- 
du te à cs quatre points principaux : la nécessité, 
la limitation, la durée et la composition des comi- 
tés. Je vais les parcourir rapidement. D'abord les 
comités sont-ils nécessaires? Oui : j'ajouterai 
même que les comités sont encore plus nécessaires 
dans cette Assemblée qu'ils ne l’ont été dans 
le corps constiluant, parce que lex objets qui ont 
été traités dans le corps constituant étaient des 
principes d’une évidenre si marquée, qu'il était 
plutôt possible alors de décidr avec connaissance 
de cause, que sur des lois de finances et de comp- 
tabilité qui demandent un grand détail. 

Combien y aura-t-il de comités? Je crois que 
l’Assemblée ne peut pas en déterminer précisé- 
ment le nombre : ce serait une question pré- 
maturé*. Je crois que l’Assemblée doit d'abord 
former des comités indispensables, sauf à en for- 
mer de nouveaux lorsque les circonstances l’exi- 
geront. 

Ces comités seront-ils permanents ? Les préopi- 
nants ont exposé à l’Assemblée les inconvénients 
des comités permanents; ils sont, sans doule, très 
graves. Tout le monde les a sentis, et tout le 
monde est d’accod que les coinités ne doivent 
pas être permanents. 

De combien d'individus seront composé: les 
comités? Je pense, comme le préo;inant, que cette 
question doit être subordonnée à la division des 
matières. 

Je me résume en proposant à l’Assemblée qu’elle 
décrète : 1° qu’il y aura des comités; que le 
nombre de ces comilés ne sera pas fixé; que ces 
comités ne s“ront pas permanents, mais qu’ils ne 
seront pas non plus renouvelés à des époques 
trop éloignées; enfin que ces comités seront com- 
posés du nombre d'individus nécessaire pour 
chaque partie. 

Je finis ea réclamant la priorité pour l’établis- 
sement du comité de marine, atin d'organiser les 
canonnicrs matelots. Ce corps mérite qu’on s’en 
occupe par l'importance du service qu’il rem- 
plit; il le mérite cncore par sa subordination à ses 
chefs, sa soumission aux lois, son patriotisme ; 
et le temps a sans doute manqué au corps cons- 
tituant pour cette organisition. 


M. Ballet. Oa parle de l'influence des comités 
eur l’Assemblée; un devrait parler plutôt de l’in- 
fluence de certains hommes sur les comités, et 
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par suite sur l'Ascemblée. Celte influence avait 
acquis un tel caractère dans l’Assemblée consti- 
luante, qu'elle forçait au silence tous les hommes 
modestes et peu doués de facultés cratoires. Je 
pense que les comités doivent être composés d'un 
nombre de membres assez considérable pour 
qu'ils ne puissent pas eux-mêmes être influencés. 

Je demanie donc la distribution de l’Assemblée 
entière en dix comités en obligeant chacun d'eux 
de soumettre son travail à la discussion des neuf 
autres. 

Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 


Un membre demande de fixer la discussion à 
cette seule proposition : Ÿ aura-til des comités, 
ou n’y en aura-t-il pas? 

M. le Président invite les membres qui vou- 
draient parler contre les comités à monter à la 
tribune. 


M. Chabot. [| paraît que je monte à la tribune 
avec un grande défaveur, car tous les orat:urs 
qui y o:t paru, en développant quelque: incon- 
vénients des comités, oft paru pencher pour leur 
établissement ; et je suis diamétralement opposé 
à cette opinion.Je vous prie cependant, Messieurs, 
de m'accorder de l’indulgence. G: que je dirai me 
parait digne de quelques réflexions. 

Ua grand exemple se présente à nos yeux, c’est 
l'exemp'e de l’Assemblée constituante qui avait 
établi des comité:. D'ab rd l'autorité du corps 
constituant doit en impos r singulièrement au 
Corps législatif. (Murmures.) 

Le bien que le corps coastituant nous a fait 
pourrait p:ut-être nous engager à marcher sur 
uue lisne qui n’a pas quelquefois servi la cause 
publique. Je dois donc, Messicurs, m’elever au- 
dessu: de la reconnaissance que nous devons à 
ce corps constituant. k 

Pourquoi le corps constituant a-t-il établi des 
comités ? et c’est là dedans où je trouverai la rai- 
son pour combalire les comites ; c'est dans l’éta-- 
bl:ss:ment même des comités du corp: consti- 
tuant, c’est dans les raisous qui l'y ont déterminé, 
et qui ne sunt pas parmi nous. à 

Je dis que les comités sont inutiles : {° les rai- 
sons qui ont déterminé le cerps constituant à 
avoir des comités, n'existent pas pour nous en- 
gager à étailic des comités. En effet, M-s:ivurs, 
après la nuit du 4 août, où l’Assemblée consti- 
tuunte s'entoura de décombres, il fallait “es mains 
habiles pur prendre pierre à pierre el élever le 
grand édifice de notre Constitution. Il fallait done 
choisir des personnes qui eusseut atteiut cha- 
cune un genre de travail; car il fallait que ce 
grand édilice fût élevé à la ‘ois presque en tota- 
lité : il fallait, par conséquent, des hommes qui 
s’occupassent de la féodalité que l’on venait de 
détruire, mais en respec ant les propriétés; il fal- 
lait des hommes qui s’occupassent de la justice 
crininelle, qui s'occupassent de l’état ecclésius- 
tique, qui avait tant besoin de réforme, mais qui 
aujourd’hui est assez rélormé pour n’en avoir 
plus be-oin. (Rires.) Il fallait encore un comité 
de Constitution parce que c'était la base de notre 
bonheur. H-ureusemeut elle est établie et posée 
sur le serment de tous les Français. 

Il est donc inutile de s'occuper précisément 
de la formation des comités, ou, jour mieux 
dire, nous n'avons pas les mêm:s raisons que le 
corps con-tituant pour en établir. No .s ne sommes 
pas réduits comme le corps constituant à renire 
des décrets avec précipitation, car la Constitution 
nous défend de rien décréter, qu'après avoir fait 
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3 lectures du projet de décret de 8 jours en 
8 jours, et cette marche lente et nécessaire qui 
nous est prescrite, nous met dans le cas de nous 
passer des comités. . 

Je suppose qu'un membre vous présente un 
projet de décret caplieux et dansereux; pour 
obtenir de la faveur, il se sera entouré de toutes 
les lumières dont cette ville est le centre, el son 
ouvrage sera nécessairement soumis à la médita- 
tion des meinbres de l'A-semblée. Certainement 
il ne fascinera pas les yeux (le l'Assemblée natio- 
pale au point de lui faire rendre un décret pré- 
parutoire. Si, au contraire, un comité vous pré- 
sentait un projet de décret qu'il serait censé avoir 
médité dans sa sagesse, et qui peut-être n'aurait 
été médité que dans les ténèbres, n’aura-t-il pas 
plus d'influence, plus de crédit pour faire passer 
à l'abri d'une délibération préalable, qui déclare 
le cas urgent, ses propositions, et alors vous 
seriez pris dans les filets de ce comité... (Mur- 
mures.) Get inconvénient est plus à craindre de 
Ja part d’un comité, que «le la part d’un seul 
membre, parce que vous aurez moins de con- 
fiance en un seul membre, que vous n’en aurez 
en un comité qui aura élé choisi par vou:-mêmes. 
Je dis donc que ces comités sont non seulement 
inutiles, mais dangereux. D'abord, ils sont dan- 
gereux en ce qu ils concentrent les lumitres sur 
un certain nombre de personnes, et qu'ils favo- 
risent la paresse de plusieurs membres. Je vous 
avo'e franchement que si je consuliais la mienne 
je plaiderais pour les comités ct non centre. Je 
dois consulter ici l'intérêt public. L'amour-propre 
de chacun le rendra travailleur dans son geure, 
au lieu que s'il se confie à des comité:, il s’a- 
bandonnera à la paresse naturelle à tout homme, 
au moins presque intrinsèquement unie avec 
nous. Je dis donc, Mes:ieurs, que voilà un des 
dangers des comités. 

Mais, que *era-ce si no!s considérons l'ascen- 
dant d'un comté composé de 20 à 30 membres 
chacun, de cet a cndant qu'il aura à cette tri- 
bune? Un rapporteur d'un comité n’est quelque- 
fois qu'un homme; et, de ce cô é-là, les avan- 
tages et les désavantages sont égaux; mais son 
travail, qu'il a fait seul, et qu’il à lu eusuite et 
fait approuver au comité, sera investi de la con- 
fiance des 30, il sera censé le travail des 30 et 
bientôt c-lui de l'Assemblée entière qui l'adopte. 
(Applaudissements dans les tribunes.) L'exemple 
de l’Assemblee constituante nous en est un gage, 
Il fallait que le rapporteur d’un comité adoptât 
un amendement pour que, généralement, il pût 
passer lans l'Assemblée.Cratsnonsccette influence 
comitoriale; craignons cette influence de per- 
sonues qui, dominant un comité, et ne pouvant 
dominer une a-s mblée générale où il y a plus 
de talents et de varactôres, nourrait induire en 
erreur ou, par suite, au moins faciliter cette 
erreur dans l'Assemblée natiosale. Voilà le plus 
gran:! des inconvénients que j'y trouve. 

Il arrivait dans l’Assemblée con-ttuante qu'un 
rapporteur obtenait tonjours le décret qu'il récla- 
mait, et le décret sur l'affaire de Bouillé et de 
Nancy nous en est une preuve incontestable. 
(Applaudissements dans les tribunes.) Ge qui ext 
arrivé duns l'Assemblé” constituant: qui renfer- 
mait des gens du premier mérit:, du premier 

énie, du plis grand talent, pourrait arriver 

ars cette Assemb'ée, et c'est là le plus grand 

de tous les inconvénients. Je conclus à ce que 
nous en tenant à la Consutution qui veut qu'il 
soit fait trois lectures, etc., vous n'adopliez pas 
le mode des comités. 


Un membre : Aucun de ceux qui m'ont précédé 
ne s'est dissimulé les inconvénients ni les dangers 
des comités. Le préopinant a prétendu faire ré- 
sulter de là l'abolition des comités. J'imagine 
que ces dangers doivent nous déterminer, non 
pas à exclure les comités, mais à admettre une 
formation meilleure que celle qui existait dans 
l’ancienne Assemblée. 

La marche des travaux d’une grande Assemblée 
serait trop lente et peut-être nulle, sans le 
secours des opérations subdivisées et prépara- 
loires. Le moyen des comités est bon en lui- 
même. Il ne s’agit que de les organiser de manière 
à en prévenir les abus. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

(L'Assemblée lerme la discussion et décrète 
qu'il y aura des comités.) 

M. Quinette. Je fais la motion que l’on se 
r.tire dans les bureaux: que l’on nomme trois 
commissaires par bureau pour former une com- 
mission de treute personnes qui travailleront sur- 
le-champ et sans désemparer, et présenteront 
demai1 à l’Assemblée un plan général. 

M. Goujon. Je demande l'exécution du règle- 
ment que vous avez adopté provisoirement et 
qui est très clair sur ce point-là. 

L'objet le plus instant est de former l’Assem- 
blée en bureaux, parce que les comités doivent 
être composés de membres nommés dans les 
bureaux et que les bureaux actuels ne peuvent 
sub-ister, étant trop inégaux, et les députés des 
départements n’y étant pas répartis d’une manière 
proportionnelle. 

. En conséquence, voici le projet de décret que 
je vous propose. 

« L'Assemblée rationale décrète que ses bu- 
reaux seront au nombre de vingt, dont les mem- 
bres seront changés de mois en mois, de manière 
que les mêmvs députés ne se trouvent point 
ensemble dans les formations successives. 

« Pour y parvenir, il sera fait une liste de tous 
les départements suivant l’ordre alphabétique. Le 
premier bureau sera composé des numéros 1,21, 
Al, ete; le second, des numéros 2, 22, 42, etc. 

« Lors de la seconde formation, le premier bu- 
reau sera composé des numéros 1, 22, 44, et ainsi 
de suit»; le second, des numéros 1, 23, 46, 66 et 
ainsi de suite, et dans la même forme pour les 
nominations subséquent 8. » 

Un membre : Pour remplir les opinions du 
préopinant, il faudrait que les bureaux lussent au 
uom're de 24, à cause de la députation de Paris. 

(L'Assemblée, consultée, :dopt: le projet de dé- 
cret avec l'amendement po:tant le nombre des 
bureaux à 24, et les secrétaires sont chargés de 
présenter le plus tôt possible le tableau de la 
première formation de ces 24 bureaux.) 


Un de MM. les secrélaires fait lecture d'une 
lettre du maire de Paris, ainsi conçue : 


Paris, le 9 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Les chasseurs volontaires de la garde natio- 
nale parisienne demandent à être admis à pré- 
senter une pétition à l’Assemblée nationale; elle 
aura pour objet d’être conservés dans la nouvelle 
organisation de la garde nationale. {| est du de- 
voir du chef de la municipalité d’attester à l’As- 
semblée que les compagnies de chasseurs ont 
bien mérité de la patrie, qu'elles se sont toujours 
conduites avec le même patriotisme, et qu'elles 
ont fait leur service avec un zèle égal à celui des 
grenadiers, dont les compagnies sont conservées. 
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« L'organisation de la garde nationale doit 
commencer mardi; et si l’Assemblée nationale 
croit de sa justice de prendre ea considération 
la pétition qui vous sera présentée, je lui de- 
mande la permission de lue de ses bontés, 
que les députés des compagnies de chasseurs 
puissent être admis à lui présenter demain et 
leurs hommages et leur pétition. 

“ Je suis avec respect, etc. 

Signé : BAILLY, maire de Paris. 


membres : Ouil oui! 


x 


Plusieurs Demain à 
10 heures! 

(L'Assemblée décide que les députés des chas- 
seurs volontaires seront admis à la barre demain 
lundi.) (1). 

La discussion sur l'organisation des comités est 
reprise. 

M. le Président. Voici une série de questions 
que l’on propose : 

1° Y aura-t-il des comités? Cela est décrété; 
2 Seront-ils permanents? 3 S'ils ne sont pas 
permanents, quelle sera leur durée? 4° Comment 
seront-ils organisés? 5° Chaque membre aura- 
t-il la faculté de s'inscrire pour les parties sur 
lesquelles il se croira plus en état de travailler; 
6° Comment les comités seront-1ls renouvelés ? 
7° Pourra-t-on être meinbre de plusieurs comités 
à la fois? 8° Ceux qui en étaient déjà membres 
pouront-ils être coutinués ? 

Un membre observe que les deux premières 
questions sur la permanence et la durée des co- 
mités semblent devoir être renvoyées à la fin de 
la discussion. 

Plusieurs membres demandent la parole sur la 
série mêne des questions. 

Un membre propose d'y ajouter celie-ci : « Com- 
bieo y aura-t-1l de comités? » 

(L'Assemblée ajourne la suite de la discussion 
à demain.) 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 


(1) Voy. ci-après, p. 154 et suiv. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 
Séance du lundi 10 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du dimanche 9 mars. 

Cette lecture donne lieu à quelques observa- 
tions, sur lesquelles l'Assemblée passe à l’ordre 
du jour. 


Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 
MM. ss 

Archioard. Drôme. 
Auguis. Deux-Sèvres. 
Chasteau. Id. 
Robouam. Id. | 
Merveilleux. Charente-Inférieure. 
Esaue-Lavallée. Mayenne. 
Clauzel jeune. riège. 
Calvet. Id. 
Lacoste. Dordogne. 
Chassagnac. Corrèze. 
Bo. Aveyron. 
Bosc. Id. Le 
Bernard. Charente-Inférieure. 


Lalaye-des-Rabiers. Charente. 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
fait lecture d’une lettre adressée à M. le Prési- 
dent par le ministre de la justice, pour lui trans- 
mettre la note des décrets sanclionnés par le roi, 
dont les titres suivent : 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président de l'Assemblée nationale, la note des 
décrets sanctionués par le roi. 


Nors. 
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DATES 
des 


DÉCRETS. 


12 septembre 1791. 
id. 

45 septembre 1791. 

16 septembre 1791. 


17 septembre 1791. 
id. 


id. 
id. 


18 septembre 1791. 


19 septembre 1791. 
id. 
id. 

20 septembre 1791. 
id. 


id. 
21 septembre 1791. 
id. 
id. 
id. 
28 septembre 1791. 


22 septembre 1791. 
26 septembre 1791. 


NOTE 
des 
DÉCRETS SANCTIONNÉS PAR LE ROI. 


Décret relatif à la nomination des officiers et à l'engagement des 
soldats. 

Décret relatif à la liquidation de plusieurs offices de judicature. 

Décret relatif à l'administration forestière. 

Décret concernant la police de sûreté, la justice criminelle et l'ins- 
truclion des jurés. 

Décret qui fixe l’époque de l'instruction des jurés. 

Décret qui fixe la somme que recevra par mois chacun des huis- 
siers des six tribunaux criminels de Paris, et relatif aux procès 
criminels qui sont actucllement existants. 

Décret relatif à la suppression des chambres des comptes, à la red- 
dition et présentation des comptes des deniers publics. 

Décret portant liquidation de la dette publique arriérée. 

Décret relatif aux fonds à accorder pour l'encouragement des arts 
de peinture, sculpture et gravure. 

Décret relatif au remboursement de la finance des charges des 
officiers exempts, fourriers et gardes de la compagnie des Cent 
Suisses. 

Décret relatif à la réclamation faite par MM. Hallet et Le Couteulx, 
du paiement de 4,705,038 liv. 8s. 1 d. 

Décret relatif à l’autorisation donnée au ministre de la guerre 

our faire partir les officiers, sous-ofliciers et cavaliers de ja 
cet. employés sur le pied de gendarmerie, dans les dé- 
partements et les résidences qu'il leur assignera. 

Décret qui fixe l’époque et la durée des vacances des tribunaux. 

Décret qui fixe l’époque de la cessation de la législature actuelle. 

Décret qui fixe la somme que le ministre de la guerre emploiera 
pour faciliter la retraite des commis qu'il supprimera. 

Décret relatif à l'échange des gros assignats contre ceux de 5 livres, 
en faveur des manufacturiers, cultivateurs, etc. 

Décret qui autorise le minisire do l'intérieur à faire payer la solde 
des gardes nationales du département de Seine-et-Marne. 

Décret qui ordonne le versement de quarante-deux millions quatre 
cent soixante-un mille trois cent quarante-sept livres par la 
caisse de l’extraordinaire, à la trésorerie nationale. 

Décret relatif à l'établissement des commissaires de police dans 
toutes les villes du royaume, et à l’exercice de leurs fonctions. 

Décret qui charge la municipalité de Paris de l'exercice de la po- 
lice sur la rivière de Scine, ports ct rivages, etc. 

Décret relatif à l'élablissement de vingt-quatre officiers de police 
à Paris, sous le nom d'officiers de paix, et aux fonctions qui 
leur sont attribuées. 

Décret relatif à l'administration de la marine, et à la nomination 
et fonctions des divers chefs, officiers, et autres qui y sont em- 
ployés. 

Décret relatif à la liquidation ct au paiement des créanciers des 
ci-devant pays d'Etats, et autres. 

Décret portant liquidation de la dette publique arriérée. 

Décret additionnel au Code pénal concernant la peine de mort, 
la marque et l'exécution des jugements. 

Paris, 8 octobre 1791. 
Signé: M.-L.-F. Durorr. 


M. François de Neufchâteau, secrétaire, 


DATES 
des 
SANCTIONS, 


23 septembre 1791. 
29 septembre 1791. 
id. 

id. 


id. 
id. 


28 septembre 1791. 
id. 
id. 


29 septembre 1791. 


28 septembre 1791. 


29 septembre 1791. 


id. 
28 septembre 1791. 


donne lecture d'une lettre de M. Joseph-Marie 
Nas Tourris, habitant lu commune de Sainte-Su- 
zanne (lle Bourbon). (Cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Sainte-Suzanne, le 22 juin 1791. 


« Messieurs, 

« J'ai déjà eu l’honneur de vous annoncer, 
par le bâtiment particulier lu Bellone, la prutes- 
tation de ma paroisse, celle de Sainte-Suzanne, 
de l’Ile Bourbon, contre le travail de notre assem- 
blée coloniale. L'ignorance où j'étais des for- 
malités nécessaires à ces sortes d’actes en pareil 
cas, je veux dire le dépôt de cette protestation 


chez un notaire, a été cause que j'ai seulement 
rédigé mes idées. Je viens de remplir cette for- 
malité, et je me hâte de vous envoyer une pro- 
teslation, comme duplicata, le tout en bonne 
forme. 

« Signé : Joseph-Marie NAS-TOURRIS » 


M. François de Neufchâteau, secrélaire, 
donne lecture de deux autres lettres, datées de 
Saint-Denis (le Bourbon), la première de MM. De- 
jean et Deluana; la seconde, en forme d’adresse, 
de M. Gilot-l'Etang. 

A ces trois lettres étaient joints des procès- 
verbaux et actes de dépôts de protestations contre 
les assemblées primaires dés paroisses de 
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Saiate-Suzanne, Sainte-Marie et :‘aint-Denis de 
l'ile Bourbon. 

Un membre : Je propose A CLS l'examen 
de ces dossiers jusqu'après l'organisation des 
comités (Oui! ouil) 

(L'Ass :mblée, consultée, décrète l’ajournement.) 

M. Coupé obtient la parole el rend compte à 
l’Assemblée de la désertion d'une partie des offi- 
ciers du 36° régiment en garnison à Saint-Servan 
et à Saint-Malo. 

M. Coupé. J'ai demandé la parole à l'Assem- 
blée pour lui rendre compte d’un fait dont il est 
important qu’elle soit instruite, puisqu'il peut 
être qu:stion de la dissolution d'un régiment, 
eur uue place de première ligne et frontière, 
dissolution qui serait inévitable si le mini-tre n’y 
portait pas ne ete remède. J'ai reçu Ce ma- 
tin un paquet du directoire du district de Saint- 
Malo, un de la municipalité de Saint-Malo, un de 
Saint-Servan et un des citoyens actifs co nposant 
la ci-devant sociélé des Amis de la Constitution 
dans la même ville. Voici, Messieurs, le résumé 
de ce que ces diflérents corps me marquent : 

Dans la letire du directoire du district de Saint- 
Malo, il est dit :« Nous fûmes informés hier 
matin que M. Danseau, lieutenant-colonel du 
36° régiment, en garnison à Saint-Servan, était 
parti la veille, aux approches de la nuit, sans 
avoir donné connaissance des motifs d'än départ 
aussi précipité. Notre premier soin a été de nous 
informer des circonstances d’un départ si ino- 
piné, en nous adressant à la municipalité de 
Saint-Servan, dans les vues de prendre les me- 
sures convenäibles pour constater le départ de 
M. Danseau, et prévenir les inquiétudes qu'il 
aurait pu laisser dans l'esprit du soldat; mais 
dans l'intervalle de notre envoi et de la réponse 
de la municipalité de Saint-Servan, nous avons 
reçu la lettre, dont copie est ci-jointe, qui nous 
a été remise jar M. Séguin, adjudant, et en cette 
qualité, chargé de l'expédition des paquets. Le 
sieur Séguin a montré dans cette occasion le ci- 
visme dontil a constamment fourui des preuves; 
il nous a assuré qu’il connaissait assez les sen- 
timents patristiques du régiment, pour pouvoir 
répondre de sa fidélité. Il nous a appris de la 
part de la municipalité de Saint-Servan, que les 
drapeaux avaient été transportés, avec ordre et 
décence, chez M. de Saint-Laurent, le plus ancien 
des capitaines restés au régiment, et que le plus 
grand calme rèzne dans les esprits. 

« Nous joignons ici copie de la lettre de la 
municipalité de Saint-Servan, avec la liste des 
officiers absents ou présents, D’après la lettre de 
M. Danseau, qui nous annonce son départ, il ne 
serait pas nécessaire de faire d’autres formalités 
à ce sujet; mais nous avons l’honneur de vous 
observer que le grand nombre des officiers dé- 
serteurs rend extrêmement pénible le service 
de ceux qui sont restés, surtout rapport aux dé- 
tachements distribués sur Ics différents ports, 
et d'ailleurs qu'il y aurait de grands inconvé- 
nients de confier la garde de nos porte à des 
hommes dont la conduite a paru suspecte. Nous 

ensons qu'il serait infiniment préférable d’éta- 
Die des sous-officiers pour chefs de poste des 
différents détachements, et de retenir à la gar- 
nison tous les officiers douteux, jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés, objet qui a paru d’une néces- 
sité pressante et bien digne de fixer l'attention 
du ministère, par la raison que la ville de Saiot- 
Malo et ses forts est une des plus intéressantes 
places du royaume. 
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« M. de Cléry, colonel d'artillerie, vient de 
nous annoncer depuis, que la place de comman- 
dant était vacante par le départ de M. Dan- 
seau. Nous vous prions, M ssieurs, d'informer le 
ministre de l'absence de M. Danseau, ainsi que de 
celle des officiers qui l'ont précé.lé, afin qu'il soit 
pourvu de suite à leur remplacement : il n’y a 
pas un instant à perdre, si l'on veut empêcher 
le découragement de la troupe. Les officiers qui 
restent témoignent de la surprise de ce qu’on ne 
s’est pas occupé d'eux : peut-être M. le ministre 
n'est-il pas suffisamment instruit des faits. » 

Les autres lettres contiennent exactement les 
mêmes détails. Il en résulte que le nombre des 
officiers présents est réduit à 13, que le nombre 
des absents est de 19 ou 20, parmi lesquels sont 
le colonel et ie second lieutenant-colonel. J'ai cru, 
Messieurs, qu’il était très intéressant d'en faire 
part à l’Assemblée nationale, afin qu’elle deman- 
dât au ministre des renseignements à cet égard. 

Un membre : Nous perdons notre temps à toutes 
ces lectures. Il fautrenuvoyer au pouvoir exécutif, 
et ordouner au mninistre de rendre compte inces- 
sammert à l’Assemblée de tous ces objets. 

(L'Assemblée renvoie cette affaire au pouvoir 
exéculit et décide que le ministre de la guerre 
rendra compte des mesures prises pour le rem- 
placement provisoire ou définitif des officiers fu- 
gitifs.) 

Plusieurs membres : Demain! (Oui! Oui!) 

M. Thuriot, Oa avait demandé qu'on fixât le 
jour; si vous mettez incessamment, le ministre 
se a t'ès longlem;;s à vous rendre compile et 
l'objet est pressant. 

Un membre : Vous voyez, par les rapports qu'on 
vous fait tous les jour:, combien il est instant 
d'entendre M. Duportail sur l'état des frontières, 
il doit être toujours prêt à rendre de pareils 
comptes. l’our tranquilliser l'Assemblée, je de- 
mande qu'il soit mandé aujourd’hui, ou au plus 
tard demain. 

Un membre : Vous avez demandé avant-hier des 
compes au ministre de la guerre; il vous à dit 
qu'il vous les readrait dans 3 jours, c’est-à-dire 
demain. Il est juste qu’il rende compte en même 
temps de cette affaire. 

(Gette motion est adoptée.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, ayaut entendu la lec- 
ture d'une lettre des offi‘iers municipaux de 
Saint-Servan, concernant l’absence de plusieurs 
officiers du 36° régiment en garnison à Saint- 
Servan et à Saint-Malo, décrète que cette lettre 
et les pièces jointes seront renvoyées au pouvoir 
exéculif, et que le ministre de la guerre rendra 
compte demuin de cette affaire à l’Assemblée. » 

Un membre : Je demande à rendre compte à 
l'Assemblée d’un fait semblable annoncé par des 
lettres du département des Bouches-du-Rhône et 
qui concerne la désertion de 12 officiers du 60° ré- 
giment, ci-devant Languedoc, en garnison à Orange. 

« Orange, le 30 septembre 1791. 
Messieurs, 

« Nous nous empresons de vous envoyer les 
détails suivants avec prière d'en donner commu- 
pication à la législature : 

« Le 17 de ce mois, le 2° bataillon du 60° régi- 
ment, ci-devant Languedoc, est arrivé ici. Les 
preuves non équivoques de patriotisme que les 
sous-officiers el soldats ont données, pendant tout 
le cours de la Révolution, leur avaient valu, de- 
puis longtemps, notre attachement et notreestime. 
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L'empressement avec lequel nous les avons reçus 
dans notre société, en est le gage. Nous devons à 
la vérité de vous assurer que ces braveset dignes 
frères ont fait exactement leur service, et ne 8e 
sont jamais écartés du cercle que leur trace la loi. 
Cependant, Messieurs, depuis hier, 12 officiers ont 
lâchement déserié leurs drapeaux, sans autre mO- 
tif que la haine pour votre sainte Coïistitution. 
Nous ne vous aseurerons rien ajourd'hui sur cette 
désertion houteuse, sinon que nos frères, sous- 
officiers et soldats, ont cru devoir, pour l'hon- 
neur du corps, doubler le poste de l'officier com- 
mandant chez lequel se trouvent tous les dra- 
peaux. Gette conduite vous paraîtra aussi digne 
de louange que l'évasion des officiers est cuu- 
pable. Faites de notre lettre l'usage que vous ju- 
gerez convenable. (Murmures.) 
Signé : LES MEMBRES DU BUREAU DE CORRES- 
PONDANCE DE LA SOCIÈTÉ DES 
AMIS DE LA CONSTITUTION. » 

Je demande que cette lettre soit renvoyée au 
ministre. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

Un membre : L'ordre du jour, c’est la sûreté 
publique. IL n’en cst pas de plus pressant que 
celui-là. La Constitution est faite, et elle saura 
bien se sout-nir d'elle-même. Le pri:cipe est 
dans la nature. Cependant, nous ne pouvons pas 
le dissimuler, il est des gens as-ez présomptueux 
pour oser entreprendre de lattaquer. Leurs 
moyens sans doute seront impuissants; mis si 
nous ne prenions aucune précaution, ils pour- 
raient peut-être parvenir à en reculer l'exécution. 
Les moyens à prendre doivent être combinés; ce 
serait de s'assurer du nombre de ceux qui so t 
disposés à en altérer la base. Le moyen de con- 
naître ce nombre autant qu'il serait pos:ible, se- 
rait, ce me semble, celui de décréter que les dé- 
parlements seront obligé: d'envoyer au ministre 
dans le délai de 1 mois les noins, qualités et le 
domicile de ceux qui sont émigrés de leur terri- 
toire. Il est très possible que les départrments, 
dans lPétat qu’ils enverront au ministre, puissent 
distinguer ceux qui sont absents, ou pour affaires 
de commerce, ou dans de mauvaises intentions. 
C'est peut-être le seul moyen d'indiquer au co- 
mité diplomatique les moyens qu'il faudra 
prendre nou: prévenir un plus grand danger. 
(Applaudissements.) 

Quelques membres demandent le renvoi jus- 
qu'anrèes là formation du comité diplomatique. 

D'autres membres réclament l'ordre du jour. 

Un membre : L'ordre du jour est la sûreté pu- 
b'ique ; il faut former un comité le surveillance. 

M. Garran-de-Coulon. Une motiin de cette 
espèce ne peut être ins1pinément décrétée, je de- 
mande qu'elle soit ajouruée après l'organisation 
des comités. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Garran-de-Coulon). 

M. Couturier. Je demande à pirler sur une 
demande de secours sollicité par des citovens de 
mon départe ent à cause d’un incendie arrivé 
près le Sarrelouts. 

(Plusieurs membres observent que ce n’est point 
l'ordre du jour.) 


M. Belaeroix demande que M. Couturier soit 


entendu. 
MN. d'outurier. Il s’agit d'un incendie consi- 
dérable dont il faut secourir les victimes... 


(Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! L'ordre du 
jour ! 

(L'Assemblée, consultée, prononce l’ajourne- 
ment sur la motion de M. Couturier jusqu'après 
l'organisation des comités.) 

Une députation des soixante compagnies des 
chasseurs volontaires de la garde nationale pari- 
sienne est admise à la barre (1). 

M. Féral, oraleur de la députation, s'exprime 
ainsi : 

« Messieurs, 

« L'organisation de la garde nationale est décré- 
tée; elle laisse subsister, dans chaque bataillon, 
une compagnie de grenadiers, et dans la totalité 
de l’armée, des bataillons de vétérans et d’en- 
fants. On cherche en vain ce que deviendront les 
chasseurs. Un silence absolu semble indiquer 
leur réforme. 

« Leur zèle et leur courage leur ont fait partager, 
avec les grenadiers, les faligues d’un service exact 
et personnel; il est dur pour eux de n'avoir que 
l'attente d'une suppression mortifnte. 

«Cependant ils aiment à croire que toute va 
rance n’est print encore perdue pour eux; le dé- 
cret du 12 septembre, en ne les supprimant pas 
vommément, semble leur laisser la faculté d’é- 
mettre leur vœu pour la conservation de leurs 
compigaies : ce vœu n’est point équivoque au- 
jourd'hui : il est exprimé par les soixaute com- 
pagnies de chasseurs. 

« Des soldats créés par et pour la liberté, qui 
ont juré de vivre et mourir pour elle, ne rappel- 
leront pas leurs services; ils osent croire qu’ils 
ne sont pas encore oubliés. 

« Au num des 60 compagnies de chas:eurs, leurs 
députés paraissent avec confiance au milieu de 
vous, et vous supplient, Messieurs, d'ajouter au 
décret du 12 septembre, qu’elles subsisleront telles 
qu'elles ont été créées; et lans le cus où leur con- 
servation ne pourrait s’allier avec le nouveau 
mode &organisation, leur désir seruit d'être re- 
créées en compagnies légères volontaires, atta- 
chées à chaque bataillon à l’instar des troupes 
lécères soldé s, qui déjà sont décréié s pour faire 
partie de la force armée de la capitale. 

« Aa reste, Mess'eurs, quel que soit le décret 
que vous porterez, les chasseurs volontaires l’en- 
tendront et y obéiront avec respect, persuadés 
que le premier devoir de tout cituye:, et en par- 
ticulier de ceux armés pour la défense de la pa- 
trie, estde se distinguer par lcur soumission abso- 
lue aux lois, sus l'empire desquel'es ils veulent 
vivre et mourir. 

« L'Assemblée nationale me permettra d'ajouter 
une observation extrêmement importonte pour 
l'existence des chasseurs. Toutes les sections de 
Paris seront assemblées demain pour l'organisa- 
tion des à compag:ics créées par le décret du 
12 septembre. I y aurait péril dans la demeure, 
si l’on ne suspendait pas l'incorporation des 
cha:seurs daus les compagnies qui doivent être 
formées demain. Nous supplions l'Assemblée de 
vouloir prendre cn considération la suxpension 
de l'incorporation que nous lui demaudons. » 

M. le Président. L'Assemblée na'ionale pren- 
dra en cousi ération la pétition que vous venez 
de lui présenter; elle vous invite à assister à sa 
séance. 

M. Gouvion. Si la pétition des compagnies de 
chasseurs volontaires, qui vient de vous être 
préseutée, avait pour but de faire former une 


(1) Voy. ci-dessus, p. 150 et suiv, 
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corporation particulière en un corps à privilèges, 
je serais le premier, quel que soit mon attache- 
meot pour mes anciens camarades, à opiner pour 
qu’elle fût rejetée. Mais, Messieurs, ce sont des 
frères d'armes réunis depuis 2 ans dans des 
temps de troubles et d’orages, qui ont supporté 
ensemble les fatigues d’un service pénitle, qui 
viennent vous demander à ne pas être incorpo- 
rés dans les compagnies de fusiliers volontaires. 

Au reste, quelque place qu'on affcte aux 
chasseurs, leur zèle sera toujours le même : fiers 
du titre ie soldats de la liberté, on les verra 
fidèles à la servir. 

Lorsque l'Assemblée nationale constituante a 
décrété l’organisation de la garde volontaire pa- 
risienne elle a suivi en partie ce qui était fait 
pour les troupes de ligne. En formaut des batail- 
lons de compagnies de grenadiers et plusieurs 
compagnies de fusiliers volontaires, et en n'alta- 
chant pas de chasseurs à ces b:taill ns. 

Je suis loin de demander qu'il soi: rien changé 
à cette partie du décret; je reconnais la bonté 
du principe qui l’a fait rendre, prree que les 
troupes de ligne et les gares nationales étant 
dans le cas d'agir ensemble, je pense qu'il est 
important que lcur formation ait autant de rap- 
port qu'il est possible. 

C'est en partant de ce dernier principe que j'ai 
à vous faire une proposition, et si elle est acccp- 
tée, elle remrplira l’objet des compagnies volon- 
taires, et contribuera, à ce que je crois, au bien 
du service. Si dans l'armée ue ligne on n’a pas 
attaché de compagnie de chasseurs à chaque ré- 
giment, on a cependantsenti la nécessité d’avoir 
uu corps de troupes légères, et on a conservé les 
bataillons de troup:s légères qui existaient 
lors de la formation de l’armée; on va même en 
augmenter le nombre de 2. S'il y a une néces- 
sité indispensable d'avoir des corps de troupes 
légères dans l’ormée de ligne, pourquoi n'en 
attacherait-on pas également à Ja garde natio- 
nale parisienne, qui peut être dans le cas d’agir 
en campagne? Je propose donc qu'il soit formé 
pour chacune des divisions de Paris, deux ba- 
taillons de cha-scurs, tirés des compasnies actuel- 
lement existantrs, qu'ils n'aient dans Paris au- 
cun poste ni service particulier, qu'ils roulent 
avec les autres bataillons, et que ce ne soit qu’en 
campagne qu'ils aient un service différeut qui 
sera celui a troupes légères. 

Je demande, Messieurs, qu'il soit nommé un 
bureau pour vous faire, le plus promptement 
possible, le rapport, ou sur le projet que je pro- 

ose ou sur l'utilité de conserver aux bataillons 
es compagnies de chasseur? tel'es qu’elles ont 
existé. 

M. Quatremère-Quiney. J'ai été, comme 
M. Gouvion, témoin de l'activité que le: cha<- 
seurs ont montrée dans la révolution. Je m'uri- 
rai bien volontiers à sa proposition, et j'apprecierai 
la demande des chasseurs; mais comme il me 
semble que les moments sont pressants, que de- 
main la garde nationale perisivnne s'organise el 
quela demandeileM.Gouvion nepourrait pasavoir 
son effet d’ici à demain, je deman le que l’Assen- 
blée veuille bien décréter qu’elle suspend l'in- 
corporation des compagnies de chas-eurs dans 
la garde nationale parisienne jusqu’au moment 
où, après la formation de ses comités, elle se sera 
fait rendre un compte positif de la demande qui 
lui est faite en ce mouent. 


M. Basire. Si l'Assemblée adopte l’ajourne- 
ment, j'en suis parfaitement d'avis, mais si elle 
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veut traiter, quant à présent, le fond, je réclame 
la parole, 

ë M. Garran-de-Coulon. Il est impossible que 
l’Assemblée prenne sur elle de suspendre l’exé- 
cution d’une loi pour laquelle toutes les dispo- 
sitions sont prises pour demain. On ne peut se 
dispenser, quelque désirable que cela puisse être 
pour les chasseurs, au patriotisme desquels on se 
plait à rendre hommage, de laisser procéder à 
l'entière exécution de la loi à moins de suspendre 
l'organisation géuérale de la garde nationale. 
L'organisation qui va se faire demain se fera en 
vertu d’une loi revêtue de toutes les formes, et il 
impossible à l’As‘emblée de révoquer cette loi. Ge 
qui me coufirme dans cette opinion, c'est que 
M. Gouvion ne vous à point proposé la suspension 
de l’incorpration; il vous à seulement proposé 
uu ajournement et le renvoi à un bureau. Je 
vous fais la même pronosition en y ajoutant que 
le compte vous en sera rendu d'ici à demain ou 
après-demain, et en vous proposant d’adjoindre 
M. Gouvion à ce bureau. 

Un membre : Les chasseurs sont en très netit 
nombre; par la suspension de leur incorporation, 
l'or:anisation de la garde nationale ne serait 
nullement retardée. 

M. Delacroix. Je pense qu'il y a moins d’in- 
convénient à une no :velle formation qu’à la sus- 
peusion provisoire de la loi. La loi que vous feriez 
ne pourrait être portée que dans le: forme: cons- 
titutionnelles, qui équivaudraieut à l’ajournement 
qui est demandé. 

M. Basire. Dans l'intérêt même des chasseurs 
il faut que l'exécution de la loi ne soit point sus- 
pendue, Ajouruer leur incorporation, ce serait 
préjuger la «uestion et peut-être leur faire un 
grand tort. Car :n eus qu'on ne fit pas droit à 
leur pétilion, et en ne concourant pas demain 
pour la lormition générale de la garde nati nale, 
ils pourront perdre les places que leur patrio- 
tisme leur aurait fait obtenir. 

M. Gouvien. Si l'or renvoie à un bureau la 
pétition des chassvurs, je demande qu'on lui 
renvoie aussi l'organisation des canonniers volon- 
taires de Paris. La ville de Paris a fait fondre 
120 pièces de canon, qui deviendraient inutiles, 
si l’on n'avait des bras pour les faire manœuvrer. 

Un membre : Je demande l'ajournement jusqu'a- 
près l’organisation des comités, tant sur la péti- 
tion des chasseurs que sur la conservation des 
canonniers faisant partie de la garde nationale 
parisienne. 

(Gette motion est adoptée.) 

L'ordre du jour anpelle la suite de La discussion 
sur l’organisalion des comités. 


M. Vallier. Avant de proposer à l'Assemblée 
un mode «d’organi-a'ion pour les comités, j'obser- 
verai que L premier vice des anciens comités 
était la permanence, et qu'en général les abus 
naissent de l’inamovibilité des hommes placés à 
la tête des affaires ; ii faut donc s'occuper de créer 
des comités, sauf à les détruire daus le moment 
où 11: ne seront plus utiles. 

Le second inconvénient des anciens comités, 
était dans le chix des hommes; le grand artest 
d'appeler les hommes aux places qu: leurs talents 
et leurs goût: leur destinent. L'Assemblée cons- 
tituante avait trop négligé cette sage précaution. 
L'on voyait avec p:ine un militaire appelé contre 
son vœu à discuter des aflaires de finances, de 
jurisprudence, de discipline ecclésiastique, tandis 
qu’un juriscousulte était jeté dans un comité mi- 
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litaire. Que s'en suivait-il? le dégoût; la néeli- 
gence de se rendre au comité. Dès lors, ces comi- 
tés, abandonnés à quelques individus, voyaient 
naître dans leur sein tous les abus qui fesaient 
solliciter leur destitution par ceux qui ne s'étaient 
pas assez attachés à chercher la nature de ces 
vices. Profitons des leçons de l'expérience, déter- 
minons le nombre de nos comités par rapport à 
la série de nos travaux, laissons à chacun la li- 
berté de choi-ir le comité où il se croira le plus 
propre à être utile à ses concitoyens. Ayons une 
liste où sera inscrit au haut de la page le nom 
de chaque comité, et que tous les membres de 
l’Assemblée aillent s'inscrire au bas de cette co- 
lonne. Arrètons que ces listes une fois faites, l'on 
nommera, par la voie du scrutin, le nombre de 
personnes qui devront composer chaque comité; 
mais qu’on ne choisira que dans le nombre de 
ceux qui se furont inscrire, qui auront déclaré 
vouloir être employés dans tel ou telcomité.Alors, 
Messiurs, vous serez certains de l'assiduité au 
travail et de l'utilité de ce même travail. 

Décrétez que vos comités seront renouvelés, 
mais cherchez dans ce renouvellement et dans 
le mode que vous y emploierez, des moyens pour 
ne donner à chaque comité que des hommes 
vraiment capab'es de courir avec succès la car- 
rière que vous leur ouvrirez. Si nos premiers 
choix trompent nos espérances dans un moment 
cù nous ne nou: connaissons pas encore, nous 
les renouvellerons. Le mode de renouvellement 
le plus sûr sera celui qui, en entretenant une 
noble émulation entre tous les membres en écar- 
tera toute odieuse rivalité, qui y maintiendra la 
plus grande liberté des opinions, qui ôtera à ceux 
qui y resteront toute influence sur les nouveaux 
venus, et à ceux-ci tout espoir d'innovation dont 
l'utilité ne sera pas reconnue. 

Evitez pareillement les trop fréquents renou- 
vellements, mais aussi évitez une trop loïgue 
continuité, La bureaucratie se manilesterait bien- 
tôt, et avec elle paraîtraient tous les vices de la 
permanence. Le moyen qui me paraît le plus 
propre à éviter tous les inconvénients serait de 
renouveler tous les deux ou trois mois la moitié 
des membres de chaque comité. Les nouveaux 
balanceront suffisamment ceux qui resteront. La 
voie du sort me parail la seule que nous puissions 
prendre pour ce renouvellement. Je sais, Mes- 
sieurs, que le sort est aveu2le; mais vous aurez 
un moyen de corriger ses injustices, si vous vous 
réservez la faculté de réélire ceux qui sortent et 
de auront justifié la confiance de l’Assemblée. 
Il serait impolitique de se priver des lumières 
que ces membres auraient acquis par un travail 
sans relâche à un genre de travail auquel leurs 
goûts lesavaiient portés: il faut quel’homm: public 
ait sans cesse devant les yeux la perspective de 
pouvoir conserver ce que la confiance publique 
lui avait une fois donné, afin qu'il se rende digne 
de mériter cette continuilé de confiance. 

Je ne pense pas qu’il puisse être attaché à dif- 
férents comités ; celui qui voudra véritiblement 
remplir sa tâche, trouvera à coup sùr dans un 
comité des matières assez vastes pour exercer 
tout son zèle, occuper tous ses moments. Heu- 
reux ceux d’entre nous qui, en sortant de notre 
carrière, pourraient se flattcr d’avoir posé une 
Rene fût-elle seule, à l'édifice du bonheur 
public. 

Gardons-nous de rappeler souvent nos dépar- 
tementsrespectifs ; nous appartenous tous à une 
mère commune. Faisons tous son bonheur et 
quelle que soit la partie de l'Empire que nous 


habitions, n’exerçons que nos forces et nos ta- 
lents pour l'utilité commune et jettons-nous 
sons distinction dans la partie la plus propre à 
remplir les engagements que nous avons con- 
tractés envers elle. 

Ainsi, Messieurs, pour me résumer, et en sui- 
vant la série des questions qui a été proposée, je 
pense : 

1: Que la durée des comités dépenira des 
travaux dont ils auront à s'occuper, et qu'on ne 
peut la déterminer d'avance. 

2° Que le mode à employer pour l'institution 
des comités est l'inscription des candidats, et le 
choix qui sera fait par la voie du sort parmi ces 
candidats du nombre des sujets qui devront 
composer chaque comité. 

3 Que tous les trois mois, ou dans un temps 
plus rapproché, si vous le jugez à propos, cha- 
que comité sera renouvelé par moitié, par la 
voie du sort. 

4e Celui qui sera dans un comité ne pourra 
être employé dans un autre. 

5° Que lors du renouvellement, qui tous les 
trois mois aura lieu dans les bureaux de l’As- 
semblée créés pour les élections, les membres 
qui en seront sortis pourront être réélus sans 
intervalle de temps. 


M. Audoÿ. 1° Quelle sera la durée des comités? 

Lorsque rAssémblée a mis à l'ordre du jour 
la discussion de cette proposition, elle n'a pas 
voulu, sans doute, rendre problématique la ques- 
tion de savoir si elle devait fixer d’autres termes 
à la durée d8 établissements créés 1 ar elle, que 
l'époque même où ils cesseraient d’être utiles. 
L'utilité des comités généralement reconnue est 
dans ce moment, pour nous, uue sor'e de loi de 
nous occuper de leur formation, mais le calcula- 
teur le plus profond en morale ou en politique 
ne saurait fixer ni pressentir le jour auquel la 
conservation de nos comités pourrait devenir à 
charge où même dangereuse. J’observerai cepen- 
dant que ce moment semble se perire dans ua 
long avenir, lorsqu'on considère les formes de 
discussion et de délibération que nous devons 
suivre. Par les dispositions des articles 4 ct 5 de 
la srconde section du troisième chapitre de la 
Constitution, les législatur:s so"t préservées des 
dangers attachés à des dé'ibérations trop précipi- 
tées, elles sont préservées aussi, par le même 
moyen, cu du woius prémunies coutre toute in- 
fluence étrangère ou dome:tique, qui pourrait 
gëner la liberté des opinions dans le corps déli- 
bérant. 

La lenteur de ces formes ménagera nécessaire- 
me it à chaque membre de l’Assemblée, le temps 
suffisant pour étudier et approfondir les ques- 
tions les p'us difliciles, il attendra presque tou- 
ju dans les méditations auxquelles il aura tout 

e loisir de se livrer, les motifs de justice et de 

sagesse, qui seuls, doivent fixer son suffrage. 
Il pourra bivn être ébloui, mais il ne sera pas 
longtemps éconduit ou trompé par les principes 
métaphvsiques, par cette maxime graduée des 
sentiinents mieux exprimés que sentis, qui, 
après avoir brillanté un discours ingéaieux et 
séduit le rapporteur lui-même, ont pu tromper 
dans quelques circonstances et vers la fin de 
leur carrière, la sagesse de nos illustres prédé- 
cesseurs. 

Mais je reprends : si l’on ne peut fixer la durée 
des comités et qu'il soit bon de les conserver 
pendant lout le temps qu'ils seront utiles, nous 
ne pouvons savoir à quelle époque ils cesseront 
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de l'être. Il suffit qu'ils le soient dans ce mo- 
ment, et c’est ce que vous avez jugé hier en dé- 
crétant qu'il serait foriné des comités. J'ai tâché, 
de prouver qu’à leur existence ne sont pas 
attachés les dangers qu'on à cru y apercevoir. 
Je conclus à ce que vous ne fixiez point leur durée. 
Ma concelu:ion est d'autant plus conforme aux 
principes de la Constitution, que le décret que 
vous avez à rendre est de la nature de ceux que 
vous pouvez modifier et même révouer peu- 
dant notre session. 

Seconde question : Quelle sera l’organisation 
des coinités? Pour ré, ondre à celte question, je 
ne perdrai pas de vue l'organisation de l’'As- 
semblée nationale telle qu'elle est fixée par la 
Constitution, et en l’appropriant à des assem- 
blées plus ou moins nombreuses qui ne sont que 
des sections du Corps législatif, je proposerai : 
1° que chaque comité ait un président, un vice- 
président élus à la pluralité absolue des suffrages, 
des secrétaires élus à la pluralité abs lue par 
scrutin de liste; 2° que dans les comités aux- 
quels l’Assemblée confiera les travaux les plus 
importants, 1] puisse y &voir truis secrétaires, el 
qu'il ne puisse y en avoir moins de deux dans 
les comités ; 3° que chaque comité soit composé 
de 10 membres au moins ct de 25 au plus, dont 
Ja nomination individuelle sera successivement 
faite par chaque bureau à la pluralité relative 
des suffrages, laissant aux bureaux la faculté de 
choisir les membres hors de leur sein. 

Troisième question : Les membres de nos co- 
mités doivent-1ls être renvuvelés? Vous pernserez 
et c’est, je crois, l'opinion générale, qu'il est utile 
que les membres des comités soient temporaires, 
mais qu’il est sage aussi que le renouvellement 
ne se fasse en entier; en m'appuyant des molifs 
qui ont été précédemment dévelopyés et qu'il 
est su erflu de retracer dans ce momeut, je 
proposcrai que, tous les 2? mois et à jour 
fixe, il sot procédé au renouvellement de la 
moitié des membre: de chaque com té, la pre- 
mière fois par le sort, et, dans la suite, par 
rang d'ancienneté d'exercice. Si l’Assemblée 
adopie ce mode ou Lout autre semblable, j l'in- 
viterai à décréter qu'il ne sera jamais procédé, 
dans un même jour, au renouvelierent des 
membre: de plusieurs comités, aliu que les élec- 
teurs, toujours ia:truits par les proclamations 
qui se feront dans l'Assemblé nativnale de: 
membres qui auront été appelés la veille dans ün 
comité, ou qui en seront sortis, puissent, Cans l:: 
renouvellement sub:équent, donner leurs euf- 
frages à ceux de leurs collègues dont la chose 
publique réclamera plus instamineut une nou- 
velle activité. 

Quatrième question : Pourra-t-on être membre 
de plusivurs comités à la fois? Si l'Assemblée se 
borne, ainsi que l’a sagement proposé un ho:10- 
rable membre, à reuvoyer à des commissions 
particulières et momentantes l'examen des ques- 
tions qui n'exigent pas trop de lonzues discus- 
sions pour être anprofoniies, et qu’elle réserve 
aux seuls comités la convaissance des objets les 
plus importants, la haute importance (le ces ob- 
Jets sera elle-même un motif puissant pour qu un 
membre, déjà attaché à un comité, se refuse à 
contracter une double obligation ea acceptant 
une place dans un autre. 

Si, par un décret émané de votre sages:e, VOUS 
modérez les cfforts d’une nob'e am'ition, qui 
pouvait ménager à quelques membres beurcu- 
sement nés le privilège de cueillir p'u-ieurs lau- 
riers à la fois, vous renverrez sans doute, à tous 
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et chacun des comités le droit de se réunir, lors- 
que cette réunion leur paraîtra utile à la solution 
de quelque grande difficulté ou à l'accélération de 
leurs travaux : vous les autoriserez encore à ap- 
peler dans leur sein et à accorder voix consulla- 
tive aux autres membres de l'Assemblée, aux 
etrancers même, lorsqu'ils auront l'espoir de re- 
cueillir quel jues avantages de la communication 
de leurs lumières. 

Cinquième question : Pourra-t-il y avoir dans 
le comité plusieurs membres du même départe- 
ment? Malgré toutes les raisons spécieuses qu’on 
pourrait alléguer contre l'administration de plu- 
Sieurs membres du inême département, dans le 
même comité, chacun de nous rendra assez de 
justice à la pureté des principes et au noble désin- 
téressement de ses collègues, pour ado;ter comme 
plus utile l'affirmative de la proposition. Ea effet, 
Nessicurs, nous ne sommes plus ici les rpré- 
sentants de {el département, de tel district, de tel 
canton, ou de telle municipalité ; nous sommes 
tous les représentants du peuple français. C'est à 
nous à nous défendre de toute partialité. Les 
prelérences particulières sont permises à l’homme 
privé; mais l’ésoïsine avihrait toutes les actions 
du légis ateur, si ce sentiweut des âmes étroites 
pouvait l’atteindre. 

J'ajouterai que les connaissances sur chaque 
objet doivent être prises et ne peuvent l'être 
que là où elles sont, et qu'il serait difficile peut- 
être de former par exemple un bon comité de 
marine ou de Comm rce si, gênés dans notre 
choix, nous ne pouvons appeler à ces comiés 
tou: les membres instruits dans ces parties qui 
ont été envoyés par les départements où sout les 
villes de Brest, Toulon, Marseille, Bor'eiux, 
Lyon, etc., etc. Je concius donc à ce que plu- 
sieurs députés d'un même département puissent 
être membres du même comité. 

Sixième question : Les membres qui auront 
rempli dans un comité le temps de service qui 
sera fixé par la loi, pourront-1ls être continués 
ou réélus ? L’accélération et la perfection de nos 
travaux sollicitent puissamment qu: nous nous 
ré:ervions la faculté de donner de nouvelles 
marques de confiance à ceux qui par l ur zèle, 
leurs talents, leur activité et leurs vertus auront 
justifié ovtre premier choix et rempli uo: espé- 
rances. Par là nous nous ménageons le plaisir 
d’.ffrir à des hommes qui aurout bien servi la 
chose publique ur.e récompense qui, sains blesser 
leur délicatesse, les déduminagera des privations 
particulières que la rigueur du devoir leur aura 
imposées. Nous les conjurerons d'offrir de nou- 
veaux sacrilices à noire heureux gouvernement. 
La patrie nous tiendra compte de notre obstina- 
tou à leur donner ure nouelle tâche à rempiir, 
et ils Lrouveront dans ler zèle pour la Gon:ti- 
tution, daus la reconnaissance de leurs conci- 
toyens et de leurs collèzue:, le seul prix qi 
puisse tenter l'ambition des hommes généreux et 
libres; je conclus douc à ce que par la voie de 
la réélection, les membres d'un coinité puissent 
étre contunués dans l'exercice de leurs fon tions. 

Quelle que soit la détermination ultéricure de 
l'Assemblée sur les questious qui éont soumises 
dans ce moment à la discussivn, j'ose l’inviter à 
ne pas perure dans des débats interminables sur 
des objets particuliers et d’un modique intérèt 
l'espoir ues succès à venir dont l'opinion publique 
nous a donné le gage. 


M. le Président. Les commissaires nommis 
pour la vérification de l'état du Trésor public et de 
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la caisse de l'extraordinaire, demandent là parole 
pour un objet pressant. 


Un de MM. les commissaires prend la parole et 
s’exprime ainsi : Net ; 

Messieurs, les commissaires nommés pour la 
vérilication de la caisse de l'extraordinaire etde 
la trésorerie nationale se sont assemblés : ils 
ont arrêté qu'ils se rendraient à l’une et à l’autre 
de ces caisses, et il y sont rendu. Le service 
public ne leur a pas permis de faire avant cesoir 
les vérifications dont vous les aviez chargés : ils 
se sont ajournés avec MM. les commissaires de 
la trésorerie nationale, d'une part, et avec M. 
Amelot de l’autre, pour procéder, ce soir à 6 
heures, à cette vérification; mais dans la confé- 
rence que nous avons cue avec M. Amelot, il 
nous a représeuté que la loi du 15 décembre 
1790 n'était pas exécutée dans ce moment, et 
qu'il était important que vous voulussiez bien, 
par un décret, en faciliter l'exécution. 

L'article 10 est conçu en ces termes : Les as- 
signats qui vont incessamment être fabriqués, 
seront déposés, à mesure de Lur fabrication, 
dans une armoire fermant à trois clefs, qui sera 
établie à la caisse de l’extraoruinaire. Leur dé- 
pôt se l'era en présence tant des conmissaires de 
l'Asse nblée et du roi pour la fabrication des as- 
siguats, que des commissaires de l’Assemblée et 
du roi pour la caisse de l'extraordinaire. L'une 
des clefs sera remise à l’administrateur de la 
cais-e de l'extraordinaire, une autre au tré-orier 
de la même caisse, et la troisième aux archives 
nalionales, d'où elle ne pourra sortir que pour 
être remis: à un des commissaires du Corps 
lésislatif. Il sera dressé un procès-verbal du dé- 


ôt. 

L'article 11 porte : le lundi matin de chaque 
semaine, le commissaire du roi et un des com- 
missaires de l’Assemblée se transporteront à la 
cai-se de l'extraordinaire et en leur présence il 
sera (lélivré au trésorier la quantité d'assignats 
qui lui sera nécessaire pour faire les paiemeuts 
de la semaine suivaut le bordereau qu’il repré- 
sent ra. Le trésorier en donnera son reçu sur un 
registre particulier qui demeurera enfermé dans 
la même armoire que les a-signats. Il sera dressé 
procès-\erbal de cette remise. 

Vous voyez donc, Messieurs, qu’il est question 
aujourd'hui d'émettre des 2s*ignats qui sont dans 
la caisse à trois clés, et d'y renfermer ceux qui 
sont nouvellement fabriqués, ce qui a eu lieu le 
30 septembre dernier. C'est aujourd'hui lundi, 
el le service de la semaine exige, tant pour la 
rentrée des assignals, que pour la sortie de ceux 
nécessaires au service de ceite semaine, que 
vous vouliez bien, soit autoriser les commissaires 
déjà nommés, soit en nommer d’autres, qui se- 
ront autorisés à tirer des archives la clef néces- 
saire à l'ouverture de cette caisse pour faire 
l'opération prescrite par l’article dont je viens de 
faire lec ure. 

En conséquence, nous vous proposons le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses commissaires, a décrété qu'ils seront autorisés 
à tirer des archives nationales la clef qui y est 
déposée, qu'ils assisteront à l'ouverture de la 
caisse à Lrois clefs; et qu’en exécution de l’ar- 
ticle ? du titre Lde la loi du 15 décembre dernier 
il svra délivré en leur présence au trésorier la 
quantité d'assignats qui lui sera nécessaire pour 
faire le paiement de la semaine. » 


Un membre : Il faut dire, dans le projet de dé- 


cret : « d’après le rapport des commissaires pour 
Ja vérification de la caisse de l'extraordinaire et 
de la trésurerie nationale. » 


Un membre : Il faut mettre aussi dans le dé- 
cret que les commissaires ne sont autorisés que 
provisoirement. ; 

(L'assemblée, consultée, adopte le projet et les 
amendements.) 

En coiséquence, le décret suivant est rendu: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses cominissaires, chargés provisvirement de la 
vérification des caisses de l'extraordinaire et de 
la trésorerie nationale, Its a aulorisés provisoi- 
rement à tirer des archives nationales la clef qui 
y est déposée. 

« Elle les a pareillement autorisés à assister à 
l'ouverture de La caisse à trois clefs, à y faire 
resserrer les assignats nouvellement fabriqués, 
et à délivrer au trésorier, suivant son bordereau, 
la quantité d’assignats qui lui sera nécessaire 
pour le paiemeut de la semaine. » 


M. Vergniaud, au nom des commissaires char- 
gés de la vérification des archives. Messieurs, les 
commissaires que Vous avez nommés pour 
l'examen des archives s’y sont rendus. L’archi- 
viste a fait ouverture de la boite de fer dans 
laquelle il a montré l'acte constitutionnel à Mes- 
sieurs les commissaires. [ls ont trouvé lex archi- 
ves dans le meilleur ordie; ils y ont reconou 
le zèle infatigable et l'intelligence de l’archiviste. 

Nous avons pensé que l’objet de notre mission 
n’élail pas seulement de vérilier l'état qui vous 
avait été présenté par M. Camus. Nous avions cru 
que vous nous aviz chargés de prendre une 
conuaissance plus détaillte des papiers déposés 
dans les archives, des mémoires et des travaux 
de chaque comité de l’Assemblée constituante. Il 
nous a été impossible de préparer un rapport 
pour aujourd'hui; mais nous croyons pouvoir 
vous le faire jeudi, d'après la notice que nous a 
promis M. Camus. Nous pensuns que, d'après ce 
rayport, l’Assemblée nationale sera à même de 
suivre la route qui lui à été tracée en quelque 
sorte par les travaux des comités de l’As-emblée 
nationale constituante ; et nous vous observerons 
que, si l’organisation du comité des finances était 
faite, on pourrait s’y transporter sur-le-champ 
pour y travailler. Les pièc:s sont toutes par nu- 
méros dans les cartons ; les tables sont toutes 
disposées, et l’on pourrait commencer à travailler 
dès demain si le comité des finances était orga- 
nisé, soit que vous en formiez un pour les finances 
proprement dites; soit que vous en formiez un 
second pour les contributions publiques. 

Relativement à l’organisation des comités, nous 
aurons encore l'honneur de vous observer que, 
si vous en formez un de liquidation, d'après ce 
que nous à dit M. Camus, 11 sera pos‘ible d’y 
fondre et le comité de judicature et lu comité des 
pensions. Le comité de judicature était très im- 
proprement appelé ainsi. Ce n’était autre chose 
qu'un comité de liquidation des offices de judica- 
ture. Le sumité des pensions qui est extrêmement 
analogue au comité de liquidation, le comité des 
pensions ne fait ses rapports que d’après le rap- 
port de M. Dufresne-Saint-Léon, de même que le 
comité de liquidation. Ainsi ces travaux étant 
analogues, il sera peut-être possible de réunir 
ces trois comités en un seul. 

M. Camus nous a encore fait observer qu'il y 
avait peut-être pour 300 millions de livres de 
domaines qu’il serait possible de faire rentrer, 

à et dont le recouvrement était sujet à discussion. 
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D'après cela, peut-être jugerez-vous convenable 
de former un comité des domaines ? 


Plusieurs membres : Sürement, sûrement. 


M. Vergniaud, commissaire. Nos commis- 
saires, Messieurs, vous proposent d'autoriser par 
un décret les travaux extraordinaires de la trans- 
cription des actes de convocation de 1789, qui 
sont aux archives actuellement. Ce travail est vé- 
ritablement important : ce sera une collection 
précieuse et même unique, qui fouroira d'amples 
matériaux à l’histoire. Vous connaissez le zèle et 
l'économie de M. Camus, et les dépenses faites 
jusqu’à présent ne sont pas infiniment considé- 
rables. 

Plusieurs membres : Ajournons jusqu'à l’orga- 
nisation des comités. 

Plusieurs membres : Non, non, aux voix l’auto- 
risation. 

(L'Assemblée accorde l’autorisalion demandée.) 

La suite de la discussion sur l'organisation des 
comilés est reprise. 

M. Couthon (parlant de sa place) (1). Je vais 
énoncer mon opinion dans va projet de décret 
de 6 articles. Je prie l'Assemblée de ne prendre 
aucune idée, jusqu’à ce que j'aie moi-même 
donné un développement... 

Plusieurs membres : À la tribune! à la tribune! 


M. Couthon. Jusqu'à présent, je n'ai point de- 
mandé de g âce à l'Assemblée; je suis extrême- 
ment incommudé. Le passage de ma place à la 
tribue est un petit voyage; je prie l’Assemblée 
de m’en exempter. (Qui! oui!) 

L'Assemblée naliona'e décrète ce qui suit (2) : 

« Art. {. Que le nombre de ses voniilés est 
composé, quant à présent, de 12; savoir : les 
comilés tes finances, d'éducation publique, de ju- 
risprudence d'plomatique, de mendicilé, de liqui- 
dation et des domaines, des contributions publi- 
ques, d'agriculture et de commerce, militaire, de 
marine, des pensions et des coloni's. 

« Art. 2. Les membres des dilférents comités 
seront renouvelés par moitié tous les mois à 
l'exception de ceux des comités de jurisprudence, 
d'éducation publique, et des finances, qui, pour 
la preière fo: mation seulement, ïe seront re- 
nouvelés qu’au bout de 6 mois : La première fois 
par le sort, et ensuite par ordre d’ancienneté. 

« Art. 3. Nul ne pourra être membre, à la fois, 
de plusieurs comités. 

« Art. 4. Chaque comité sera tenu, avant de 
présenter son travail à l’Assemblée, de le livrer à 
l'impression, et de le faire distribuer à chacun 
des membres de l’Assemblée, au moins 8 jours 
d'avance. Nat 

« Art. 5. Les comités ne pourront jamais pré- 
senter des projets de décret à la suit: «de leurs 
rapports; mais dès ce moment la discussion sera 
ouverte; et dans le cours de cette discussion 
chaque membre de l’Assemblée, même ceux des 
comités, auront le droit de présenter des proj-ts 
de décret. te 

« Art. 6. Les comités ne pourront recevoir direc- 
tement, pour les prendre en considération, ni mé- 
moires, ni adresses, ni pétitions, mais bien l’As- 
semblée qui renverra, s’il y a lieu, aux cornités. 

« Art. 7. Les comités ne pourront, en aucun Cas, 
réponure à des demandes ou questions, ni rendre 
de décisions, soit provisoires, soit définitives. » 
POS PE EREL NL MR PER CPE EEE RER 

1) M. Couthon avait les deux jambes paralysées. 

& Bibliothèque de la Chambre des députés : collec- 
tion des affaires du Temps, tome 150, n° 1. 
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. Je réduis lecomité à douze. Mon motif est que 
je regarde les comités co‘nmne un mal névessaire 
dans une grande Assemblée qui a à traiter d’ob- 
jets dont le développement exige un genre, un 
ordre, une suite de travail inexécutable dans une 
grande Asssemblée où le choc des opinions 
éclaire bien, mais ne permet pas assez le préparer, 
Si les comités qui meltent l’Assemblée dans l’état 
de déléguer une conliance qu'elle n’a pas reçue 
sout un mal, il faut Les réduire au nombre :bs02 
lument indispensable, sauf à établir, dans les 
occasions qui l'exigeront, des commissions d’un 
moment, qui s'ét indront avec la décision de 
l'objet qui lui aura été renvoyé. 

Je demande que les membres soient renouve- 
léx, l'amovibilité me paraît ia souree de l'émula- 
On; Mails Je crois que cetle grande règle exige 
une exceplion pour les comités de finances, d’é- 
ducation et de jurisprudence. Mon quatrième 
article a pour objet de préparer la discussion et 
de défendre l'Assemblée contre l'influence furtive 
des rapports iropinés. Mon cinquième: article a 
pour objet les ranports dont le succès d’un mo- 
went pourrait surprendre un décret qui ne serait 
qu'un décret du comité. Je demande aussi que 
les comités ne pui-sent plus rendre de décision. 

Des mémoires, «les instructions, dus adresses, 
des pétitions étaient directement adressés aux co- 
mités, on les prenait ou non en considération : 
cela dépeudait d'un concours de correspondance 
qu'il est inutile d'approfondir ; mais alors l'As- 
semblée nationale, qui n'avait aucune connuis- 
sance des différents renseignements, prononçait 
sans connuîlre les «ifféreuts moyens qui dictuient 
son décret. Je demande que cela n'ait plus lieu. 
Je demande vn outre que les comités ne puissent, 
comme ils l'ont fait, rendre des décisions... 
(Applaudissements.) qui ont passé pour lois dans 
Les tribunaux, dans les administrations, ct qui 
souvent étiient en contradiction avec les décrets 
même de l'Assemblée. (Applaudissements.) Ge ne 
sont pas les comités qui doivent juger. Les co- 
mités ne doivent que préparer et se boruer à 
cela. Tels sont les principaux développements 
que j'avais à donner sur les bases que j'ai expo- 
sévs dans le décret. 

Un membre : Je demande que l’on discute 
chaque question séparément et que les orateurs 
se renferment désormais dans la première. Gela 
nous coûtera moins de temps, et nous amèncra 
plus tôt au résultat. 

M. Iamond. Je demande à parler contre la 
série de questiuns qui a été proposée hier. Elles 
présentent un grand désordre. Si les premières 
étaient aloptées, les dernières seraient néces-ui- 
rement préjugées. Je demande que l’on continue 
la discussion sur le tout. (Murmures.) 

MM. Basire et Delacroix insistent pour 
une discussion séparée. 

M. Bamond. Je demande la question préalable 
sur cette proposition. , 

L'Assemblée, consultée, rejette la question 
préalable et dévide que les différentes questions 
présentées seront discutées séparément). 

M. ERamond. L'ordre de questions proposé 
hier,est celui dont je vais vous faire lecture : 

1° Les comités seront-ils permanents ? 2° S'ils 
ne le sont pas quelle sera leur durée ? 3° Comn- 
ment seront-ils organisés ? 4° Chique membre 
pourra-t-il s'inscrire pour le comité dont les tra- 
vaux lui seront le plus familiers? 5° Comment les 
comités seront-ils renouvelés? 6° Pourra-t-on 
être membre de plusieurs comités à la fois? 
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7° Ceux qui auront été membres d'un comité 
pourront-ils être continués ? 8° Co ubien y aura- 
t-il de comités ? , CRM 

La première de ces questions est de savoir si 
les comités seront permarents. On répondra qu'il 
est possible que les uns le svient, et que les au- 
tres ne le soient pas. Il s’élèvera donc la-dessus 
une seconde question : queis seront les comités 
permanents ? Quels seront les comités non per- 
manents? Mais la solution de cette question sup- 
pose la solution d'une troisième : Me les 
comités qu’il faudra établir ? Et celle-ci dépend 
elle-même d'une autre, celle de savoir de quel 
principe dérive l'établissement des comités. J'ai 
donc eu raison de dire que la série qui vous 
était soumise, était si peu ordonnée qu'il était 
impossible de la suivre. Il résulte évid: mment 
de ce que je viens de vous cire que la première 
question à décider, est de savoir quels comités 
l'Assemblée établira. 

Quand on a parié de comités, tout le monde a 
eu en vue cc qui élait ap eté comité dans l'As- 
semblée constituante. J'ai à peine besuin de vous 
faire observer que des choses extrêiement dif- 
férentes ont porlé, pour l'As-emblée constituante, 
le même no:u. Eu effet, cette Assemblée qui re- 
présentait le peurle dans son caractère origi- 
naire, et qui en exerçait les droits dans toute leur 
plénitule, a eu et devait avoir des comités de 
Constitution, de législation, d'administration et 
d'exécution. Et lor:qu'on a parlé en général des 
comité:, vous entendez que les reprochis qu'on 
leur à faits n'ont pas pu s'appliquer exact-inent 
et de la même manière à ces difiérentrs espèces 
de comités. Dans la siluation où nous nous t'ou- 
vonx, représentants du peuple pour exercer les 
fonctions législatives, représentants du peuple 
par la Gonsutution, nous devons organiser nos 
travaux sel: n les dreirs de la Gnstitution. J 

Or, j'ouvre le chavitre troisième de la Consti- 
tution; il traite des fonctions de l'Assemblée na- 
tionale législative : j'y trouve que la Constitution 
lui délègue trois espèces de fonctions. Le Corps 
législatif y est considéré : 1° sous une forme gé- 
uérale comme pouvoir législatif; 2 comme 
pouvoir adiniaistratif; 3° comme ayant à lui seul 
et spontanément les fonctions qui concernent les 
finances. Il est encore considèré sous un qua- 
trième rapport: c'est lorsqu'il a à se déterminer 
sur l'initiative que la Coustitution accorde au roi 
et au pouvoir exécutif relativement à la paix et 
à la guerre, à l'état de larinée, aux alliances, 
aux traités de paix, au cominerce, à l'aliénation 
des domaines nat'onaux. Telles sont les fonctions 
du Corps Lgislatif; tels sont les principes sur 
lesquels vous devez organier vos comités. 

L'Assemblée nationale législative aura donc 
nécessairement des comités de législation, d'ad- 
ministration, de firances; et, relativement aux 
objets qui concernent le pouvoir exécutif el son 
initiative, comme tout cela est éventuel, vous 
créerez des commissions que je distingue soi- 
gneusement des comités, parce qu’elles sout tein- 
poraires par leur nature, el qu’il serait contre 
les principes de la Coustitution de leur donn r 
une existence permanente. 

D'après ces considérations qui j-ttent beau- 
coup de clurlé sur la première question, j'ai 
l'honneur de vous proposer la distribution sui- 
vante de vos travaux : 

1° Une division des comités de législation ; 
2° Une «division des comités d'administration ; 
3° Une divisiou des comités des finances ; et en- 
fin l'établissement de commissions extraordi- 


naires pour juger sur les renvois et propositions 
du roi et du pouvoir exécutif. 

Maintenant, je comprends dans la première di- 
vision qui sera celle de la législation, le comité 
de législation civile, celui de législation crimi- 
nelle, celui de procédure civile, celui d’instruc- 
tion et d'éducation, celui de mendicité et des 
prisons considérés sous les rapports de la légis- 
lation des secours publics, celui des hôpitaux 
considéré sous les mêmes rapports. Dans la se- 
conde classe, relative à l'administration, je com- 
prends les conités d'emplacement, de liquidation 

ui comprend celui des pensions, d’aliénation et 
des domaine:. Cette division est complète ; enfin, 
dans Ja troisième division, relative aux finances, 
je comprends le comité de: contribut ons, le co- 
mité des monnairs, le comité de comptabilité et 
le comité des assigoats : Tout cela est absolument 
nécessaire. Je ne vous parlerai qu’en passant du 
comité qu’il sera nécessaire d'établir pour la po- 
lice intérieure, pour le Jocal. Il sera divisé en 
plusieurs sections ; la section de la salle, celle du 
règlement, etc... 

Actuellement, je passe à l'examen des com- 
missions extraordinaires. Plusieurs prévpinants 
ont proposé l'établissement d'un comité diploma- 
tique, d'un comité militaire, d'un comité de ma- 
rine et autres de cette espèce. Je renvoie tuus ces 
comités dans la classe des commissions extraordi- 
nuires et en voici la raison. L'initialive du roi 
sur ces objets est nécessaire, et ne peut dans ax- 
cun cäs lui être enlevée. Cette iniliative est 
éventuelle parce que tous les objets sur lesquels 
elle porte sont coudilionnels. Lorsque l'initiative 
royale aura été exercée, nous ren\erro:s ces 
ohjets à des commissions particulières ; nous ne 
devons donc pas avoir de comités pour attendre 
un objet de truvail que l'événement sul peut 
faire éciore. Ces commissions doivent être de 
courte durée, parce que si, comue on l'a vu 
dans le corps constituant, elles pouvaient dégé- 
nérer en comité; permanents, elles auraient le 
premier inconvénient de couvrir les miaistres 
du manteau de notre inviolabilité, d'ouvrir dans 
l'Assemblée Ja porte à tou: les geures de corrup- 
tion, et ce que je dis s’appliquerait principale- 
ment à un Comité diplomatique periuanent : 1 
n'esl personne qui ne voie que tolérer cette 
institution, Ce serait ouvrir une écluse au torrent 
de l'or étranger. (Appaudissements.) 

Certes, Messieurs, ces différents objets sout de 
la comp’tnce du CGor,s léeislatif, mais seulc- 
ment d’une manière extraordinaire et momeu- 
tanée. Prentz garde que cette grande, cette ter- 
rible surveillance que nous eserçons au nom de 
la nation, perde le caractère imposant qu’elle 
doit avoir si elle devient la surveillance de tous 
les instants, ct si, au lieu de retenir le pouvoir 
exécutif dans les bornes qui lui sont prescrites, 
vous vous arrogez l'exercice de ses fonctions. Je 
conclus donc formellement à ce qu'aucun coinité 
permanent d'exécution ne puisse être formé et 
c'est un des articles les plus péremptoires de 
mou plan que celui par lequel je propo e que de 
pareilles commissious ne durent pas plus d’un 
mois et qu'elles ne puissent ête prorogées que 
par un décret du Corps législatif. 

Après ces bases posées, je demande la permission 
d'exposer à l’Assemblée l'opinion que j'ai sur le 
nombre des membres dont les divers comités 
doivent êlre composés, et sur la manière dont ils 
seront renouvelés. Je prends la liberté d'observer 
à l'Assemblée que la question de la permanence 
et de la non-permancuce qui est la prem.ère de 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [10 octobre 1791.] 


la série est essentiellement et même entièrement 
soumise à la solution de ces questions. 


M. Basire. Vous traitez l’ensemble, vous allez 
coutre le décret qui vient d'être rendu. (Mur- 
mures.) 


M. Ramond. Il me paraît que les trois grandes 
divisions que j'ai eu l'honneur de propostr à 
l'Assemblée présentent ‘es caractères assez dis- 
tinc's pour qe la question de la permanence ne 
puisse être traitée de la même façon pour ces trois 
séries. Il est encore aisé de voir, par l'inspection 
de la première série de travaux, qu'il serait dif- 
ficile de renouveler les membres auxquels ces 
travaux seraient confiés. La division de législa- 
tion, dans tous les comités qui la composent, 
exige un système général, un ordre de travail 
qu'il est difficile d'interrompre, parce que là tout 
est méditatif, parce qu'ils'agit dans chacun d'eux 
de rattacher les principes épars qui se présente- 
ront aux principes généraux de la Constitution, 
parce qu'en un mot le travail est prisque tout 
systématique. 

La permanente à cet égard a d'autant moins 
d'inconvénients, que ce n’est point sur la grande 
théorie des lois civiles ct criminelles que sont 
dirigés les efforts dis enr.emis de la Constitution; 
que ce n'est point par cetle voie quel COrrup- 
tion peut pé. étrer dans le Corps législatif; que 
les mains qui touchent à res grands principes 
demeurent pures; et que la durée des fonciions 
qui sout a: Cordées ne peuvent donner aucun pré- 
jugé sur la manière dont on s’en acquittera. 

Il n’en est pas de même de la division admi- 
nistr.tive des comités, c'e:t l’administration qui 
corrompt les hommes ; c’est donc sur les aduni- 
pistrateurs que devra se porter votre prévoyance 
et votre surveillance. Il faut varier, il faut changer 
souvent les personnes chargées de fonctions, 
parce que c'est l'administration qui touche da- 
vantage et plus personnellement les hommes, 

arce que c'est là qu’il leur est plus utile d'in- 

utr. 

Quant à la division des finances, vous sentez 
que toutes les mêmes observations conservent 
toute leur force, que c’est véritablement dans 
cette division qu'il faut très souvent renouvrler 
les membres des comités de cette classe et 
exercer votre surveillance. 

Ainsi, je propose que les comités de la pre- 
mière espèce ne soient point nécessairement re- 
nouvelés par époque, mais que ce soit seule- 
me:t par un décret formel du Corps législatif. 
Je demande, au contraire, que dans les comités 
de la seconde et de la troisième espèce, le re- 
nouvellement soit très rapide, et que le Corps 
législatif soit constamment rappelé par un dé- 
cret antérieur qui lui en fixe les époques, au 
devoir comme au besoin de la renouveler. 

Maintenant que cette scconde partie, relative 
aux membres, est éclairée, vous sen:irez, Mes- 
sieur<, que dans les comités qui Sont suscep- 
tibles d’un grand nombre de divisions, lenombre 
des membres duit être plus considérable que 
dans ceux qui ont une moindre importance. 
Quaut à la difficulté du peu de connaissance que 
nous avons encore de nos talents individuels, 
je céderai toute espèce de priorité à la motion 
qui à été faite de former une liste de candidats 
pour l'élection aux comités, ne serait-ce que 
pour l’heureuse influence que cette belle itée 
pent avoir sur les élections futures des fonc- 
tionnaires dans tout le royaume de France. 
(4pplaudissements.) 
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Après cela, Messieurs, j’observe qu'il n’est 
point nécessaire dans le moment actuel de com- 
pléter tous nos comités. Aujourd'hui, nous trou- 
verons aux Archives la plupart des travaux 
presque faits. Le premier travail de nos comités 
ne sera pas de faire des rapports sur les ma- 
tièes différentes qui sont du ressort de chacun 
d'eux, mais de rapporter les rapports déjà faits 
pur le Corps constituant. Les anciens comités 
ayart laissé tous leurs cartons re nplis de tra- 
vaux préparés, de rapports prêts à être faits, 
nous avons besoin de moins de temps et de 
moins de membres. L'Assemblée prendra, je 
crois, une décision très sige en ne nommant que 
la moitié des membres dont chaque comité sera 

ar la suite composé, et en ajouruant à un mois 
a nomination des autres membres. 

Voilà, Messieurs, le total de mes idées sur 
l’orgi nisation des comités. Je demande la per- 
mission de vous en lire le projet de décret: et 
je crois qu'actuellement chaque partie pourra 
être traitée d’une manière nette et éclairée. 
(Applaudissements.) 

L'Assemblée nationale voulant organiser ses 
travaux, a décrété et décrète ce qui suit: 

« Art. fer. Il sera formé üiers cmités, divisés 
en trois classes générales, savoir : 

La premiè:e, de législation ; 

Li deu\ième, d'adininistration : 

La troisième, de finances. 

« Aït. 2. Dans la première division, seront 
compris les comités suiva:ts : 

Un comité de législation civile et criminelle, 
composé de 24 membres; 

n comité de procédure civile, composé de 
12 membres; 

: Un comité d'éducation, composé de 12 mem- 
TES ; 

Ua comité de mendicité, de prisons, d'hôpi- 

taux, composé de 12 membres; 

Un comité de commerce extérieur et intérieur, 

et d'agriculture, composé de 24 m: mbres. 

« Art. 3. Dans la division de l'administration 
seront compris les comités suivants : 

Un comité de liquidation et d: pension:, de 
24 membres ; 

Un comité de domain's et d'emplacement, de 
12 membres. 

« Art. 4. Dans la division des finances seront 
compris les comités suivants : 

Un comité des contributions, de 12 membres ; 
Un comité de la dette publique, de 12 niembres; 
Un comité de comptabilité, de 12 membres; 

Un comité des monnaies, de 12 membres ; 
U 
À 


ce 


n comité des assionits, de 12 membres. 

rt. 5. Il sera formé, en outre, un comité de 
règ'ementpour l’Assemblée, lequel se divisera en 
section, pour s'occuper de l’arrancement de la 
salle, de sa police intéricure, de l’ordre de ses 
travaux : il scra de 8 menbres. 

« Art. 6. Il sera fait un table:u, divisé en au- 
tant de co'onnes qu'il doit y avoir de coités ; 
et chacun des membres de l’Assemblée sera in- 
vité d'inscrire son nom dans la colonne des tra- 
vaux auxquels il se destine. Ce tableau sera con- 
sidéré comme liste des candidats proposés pour 
les différents comités. 

« Art. 7. Les membres des divers comités 
sont élus dans les bureaux en un scœutin de 
liste simple, et à la pluralité relative. 

« Art. 8. Il ne sera nommé actucllement que 
la moitié des membres de chaque comité. L’A- 
semblée nationale ajourne à un mois la no- 
minaution de l’autre moitié ; et à celle époque 


fi 
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le complétement sera déterminé par un décret 
particulier. s : 

« Art. 9. Nul ne pourra être, à la fois, membre 
de deux comités. n 

« Art. 10. Les comités de la première division 
se reuouvelleront par tiers tous les deux mois : 
la première lois, l'exclusion sera prononcée par 
le sort, vt les suivautes par l'ancienneté ; mais 
les m-mbres sortant: seroit immédiatement réé- 
ligibles. 1 

« Art. 41. Les comités de la seconde division 
se renouvelleront par deux tiers, tous les deux 
mois, avec rééligibilité des membres sortants. 

« Art. 12. C'ux (le la troisième division renou- 
velleront jar moitié tous les mois, et de la mêwe 
manière. 

« Art. 13. Le comité de règlement se renou- 
vellera par tivrs tous les mois. | 

« Art. 14. Les diverses propositions que le roi 
est tenu de faire au Corps législatif, en ce qui 
concerne l'introduction des troupes élrangères, 
la compusition et l’organisation des armées, la 
guerre, la paix, les traités, ne pourront donner 
lieu à la furmation d'aucun comité, tnais seule- 
ment de commissions temporaires, dont l’exis- 
tence se termin ra nécessairement avec l’alfaire 
pour laquelle ces commissions auront été for- 
nées, et qui, en tout état de cause, seront dis- 
soutes de droit un mois après leur formation, à 


moins d'un décret de l’Assemblée, qui les con- 


tinue. : Fr 
« Art. 15. Nul comité et nulle commission ex- 


traordinaire ne pourront donner aucune décision, 
ouvrir aucune correspondance particulière, rece- 
voir ni demandes ni pétitions, faire aucun acte 
en noi collectif hors de l’Assemblée. 

« Aït. 16. En arcun cas, à moias d'urgence 
allézué”, témoutrée, ct préalablement reconnue 
par l’Asserublée, il ne pourra être délibéré sur le 
rapport d'u comité ou d’une commission, que 
ce ranport n'ait été imprimé, et qu'il ne se soit 
écoulé trois jours depuis sa distribution. » (4p- 
plaudissements.) 

J'ai oublié la liste des candidats; mais elle doit 
être iusérée en Lète du décret. 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
le projet de M. Ramond. 

M. Gérardin. J: demande l'impression du pro- 
jet de décret de M. Ramond, et l’aj-urnement 
pour la discussion à demain. (4pplaudissements.) 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Basire. [| est très nécessaire d’ajourner. 
Avec de grandes beautés, sans contredit, le dis- 
cours de M. Ramond me parait présenter aussi 
de grandes errvurs. Il mérite d’être médité. Je 
puis à cet égard me tromper; mais, Messieurs, 
vous devrez m’entendre : il y a dans ce discours 
des idées qui me paraissent tenir aux plus im- 
portantes conséquences, je demande ou l’ajour- 
nement ou à être entendu. 

M. Cambon. Je propose que l’on ordonne l'im- 
pression de tous les projets qui ont été présentés, 
et qui pourront l'être sur cet objet (Murmures.) 


Un membre : Je demande que l'Assemblée con- 
tinue à entendre les divers projets qui pourraient 
lui être présentés, qu’elle les renvoie ensuite à 
l'eiamen d’un de ses bureaux, chargés de les 
couparer et de présenter ses vues sur l’en- 
semble. 


M. Delacroix. J'observe se si l’on ordonne 
l'inipression du projet de M. Ramond, on paraît 
vouloir fixer l'attention de l’Assmblée sur cet 


unique objet. J’appuie l'impression du projet de 
décret; mais à condition que la discu‘sion ne 
sera ouverte dessus que 24 heures après la dis- 
tribution et que l’on imprimera aussi le projet 
de décret de M. Couthon. (Murmures.) 

Un membre deminde qu’on aille aux voix sur 
la priorité à accorder à l’un des deux projets. 


Un membre demande la question préalable sur 
l'impression. 

(L'Assemblée, consultée, rejette la question préa- 
lable et ordonne l'impression du projet de décret 
de M. Ramoud). 

M. Delacroix et plusieurs membres demandent 
l'impression du projet de décret de M. Couthon. 


Plusieurs membres : La question préalable! 

(La question préalable est mise aux voix.) 

M. le Président proclame que l'épreuve est 
douteu-e. 

Plusieurs membres prétendent qu'il n’y a pas 
de doute. 


Voix diverses : Une seconde épreuve ! Dans le 
doute il y a lieu à l'impression. Men 
(L'Assemblée est daos une vive agitation.) 


Un membre : La France ne verra pas sans indi- 
guation combien on perd de temps pour savoir 
si on imprimera Ou non un projet de décret. 


M le Président. Je renouvelle l'épreuve. 
(L'Assemblée décrète l'impression du projet de 
décret de M. Couthon). 


M. Carnot Le jeune. Messieurs, jusqu'à nrésent 
la discussion a été trop vagne et trop métaphy- 
sique. Votre inteution est sûrement :e trouver 
un mode siniple, une prompte et facile exécution 
qui réunisse à la célérité des opérations la certi- 
tude morale d’avoir fait le meilleur choix. Pour 
parvenir facilement à un résultat, il est indis- 
pensable de suivre l’ordre naturel indiqué par la 
nature même des travaux qui doivent nous occu- 
per. Ainsi il est impossible de nommer les mem- 
bres d’un comité, avant d’avoir fixé le nombre 
de ses membres; il est impossible de fixer le 
nombre des comités, avant d’avoir connaissance 
de tous ceux qu'il ee aux différents membres 
de l’Assemblée de lui proposer; il et enfin im 
possible d'indiquer un mode de nomination, 
avant d'avoir déterminé les deux premiers 
points. 

Je vous propose done, Messieurs, de fixer : 1° le 
nombre de vos comités ; 2° de combien de mem- 
bres ils doivent être composés ; 3 la manière de 
les nommer ou de les remplacer, si l’on décrète 
leur amovibilité. 

Pour fixer le nombre de vos comités, rien n’est 
plus simple : il ne s’agit que de tenir une liste 
de tous ceux qui sont proposés et de les mettre 
successivement aux voix. S'ils sont utile:, on les 
adoptera; s’ils sont inutiles on les écartera. 

Après avoir déterminé le nombre de vos co- 
mités, vous aurez à fixer le nombre des membres 
de chacun d'eux, &e qui n’entrainera pas de 
grandes discussions. 

llvousrestera ensuite à procéder à l'ordre deleur 
nomination. Je n’aperçois point de mode meilleur 
que celui de diviser k nombre total des mem- 
bres des comités par bureaux, en portions égales, 
pour proréder de suite à leur nomination. Lors- 
qu'ils seront nommés, Messieurs, ils se réuniront 
el ils choisiront alors entre eux {es membres les 
plus propres à un travail. 

Les membres des comités devront être renou- 
velés tous les mois par moitié. 
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M. Laseuree. Je propose d'établir un comité 
général, et voici comme je l’entends : 

« Art. 1er, Le comité général recevra toutes les 
pétitions, adresses, projets, mémoires, sur toutes 
sortes d'objets. » 

M. le Président. Vous entrez dans l’organi- 
sation des comités, et ce n’est pas là la ques- 
tion, 

.M. Lasouree. M. Ramond vous propose plu- 
sieurs comités; je n’en propore qu'un seul. 

« Art. 2. Il prendra note sommaire de l'objet 
de chaque envoi qui lui sera fait, et l'inscrtra 
sur un registre, en mettant un numéro à chaque 
pièce eteu recommençant chaque mois, pour &\i- 
ter la confusinn. 

« Art. 3. Cette première opération faite, il fera 
parvenir de suite chaque objet au comité qui 
devra en connaitre. 

« Art. 4. S'il y avait un certain nombre d'objrts 
qui fût de la compétence d’un comité qui n'existe 
pas encore, le comité général en demandera la 
création. 

a Art. 5. S'il arrivait que les pétitions, ques- 
tions, etc., parvisissent à quelque: comités sans 
être parvenues au comité central, avant toute 
opération ces comités seront tenus de présenter 
l'original desdites pétitions, etc., au comité cen- 
tral qui en prendra note. 

« Art. 6. Les comités ne pourront faire aucune 
réponse ni donner aucun éclaircissement, avis ou 
décision, sans en donner note au comité central. 

« Art. 7. Les réponses et éclaircis-ements, avis 
et décisions seront iuscrites à la page du registre 
opposée à la demande et correspoudront avec elle 
par numéro. 

« Art. 8. Les comités seront tenus de fournir 
dans un mois au plus tard leur note sur chaque 
numéro que le comité central leur aura fait par- 
venir. Le comité eentral les en eommera s'ils ne 
l'ont point fait, et s’il restait uo trop grand uom- 
bre d'affaires en arrière. (Murmures.) 

Un membre : Ce n'est pas là la question ! 

M. Lasource. Le comité central sommera au 
bout “’un mois le comité de rendre compte à l’As- 
semblé». Si celui-ci ne le fait pas, le comiléceu- 
tral insiruira l’Assemblée nationale qui décidera 
sur son rapport. Le double des registres du co- 
milé sera déposé dans un des bureaux de l'As- 
semblée, ou chaque membre pourra en prendre 
connaissance, toutes les fois que bon lui semn- 
blera, pendant 3 jours de la semaine (Murmu- 
res.) 

M. Ceratti. La multiplicité des lumières sou- 
vent éblouit, quelquefois elle n’éclaire pas. Les 
deux prévpinants out dit de bonnes choses, mais 
ils ont oublié l’ordre des choses mêm-. Vous avez 
décrété qu’il y aurait une série de questions; il 
ne s’agit par conséquent que de discuter celte 
série. Lorsque celte discussion sera terminée, 
vous serez éclairés sur chaque partie de la grand: 
organisation des comités. La première partie de 
cette série a été discutée; il faut maintenaut pas- 
ser à la seconde et successivement aux autres. 

Le préopinant a confondu le comité central 
avec le bureau de renvoie qui s'établit par les 
comités eux-mêmes. Ainsi je propose à M. le pré- 
gident de mettre aux voix, si l'Assemblée l'agrée, 
les questions suivantes : 1° Combien y aura-t-il 
de comités? 2° seront-ils permanents? 3° de eom- 
bien de personnes seront-ils composés ? 4° Com- 
ment seront-ils élus ? et enfia 5° Comment seront- 
ils renouvelés? Voilà la série que vous devez par- 
courir. 
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Un membre : Je répons à M. le préopinant 
que l'ordre des questions qu'il a proposées ne 
vaul rien, où du moins les 3 premières. Je dis 
d'abord qu’on ne peut pas fixer le nombre des 
individus qui composeront les comités, par la 
raison que certains comités doivent être plus 
nombreux que tels autres. (Murmures.) 


Un membre demande que les personnes qui 
ont encore à proposer des systèmes géntraux Les 
présentent sur-le-champ. 


M. Léonard Robin. J'ai un projet de décret 
couçu à peu près dans le -ystème de M. Ramond. 
Je demande à le présenter. 

Sur ae important qui vous occupe, j'ai 
pensé qu'il était indispensable de considérer la 
chose en grand; que si chacun des membres vou- 
lait présenter à l'Assemblée na ionale des idées 
sur tel ou tel comité particulier, vous auriez 
bientôt, Messieurs, une liste de 30 comités. Si à 
ces comités vous ajoutezles cimmissions extraor- 
dinaires pour les affaires particulières qui pour- 
ra ent se présenter, les déliber tions de l’Assem- 
b ée seront bientôt entravées faute d'ordre. Jai 
donc pensé qu'il fallait faire en sorte de simpli- 
fier la marche des comités. 

Mon système se divise en trois classes comme 
celui de M. Ramond; mais il eu diffère parce je 
veux que l'ordre des classes soit ab<olu, tandis 
que M. Ramond n’a fait que les indiquer. Il a 
dit que dans telle classe 11 y aurait plusieurs 
comités. Je désire que, pour chacune des classes, 
il y eût un comité nombreux, sauf les subdivi- 
sions en différentes sections qi peuvent se faire 
dans ce comité, suivant l'ordre des matiêres 
qui devront lui être soum ses. Voici mon pro- 
jet de décret : 

« L’Assemhlée nationale, considérant la néces- 
sité d'assurer l’ordre et la perfection de ses tra- 
vaux préparatoires pour les différentes matières 
dont elle doit s'occuper, décrète ce qui suit: 

« Art. 49. Il sera établi trois comités, savoir : 
un comité des contributions publiques, des biens, 
revenus, dettes et dépenses de l'Etat; 

« Un comité d'ordre public, desûreté intérieure 
et extérieure du royaume ; 

« Un comité de législation civile et criminelle, 
et de judicature. 

« Art. 2. Aux objets généraux, départis aux 
comités, suivant la dénomination de chacun 
d'eux, seront spécialement joints, savoir : 1° Dans 
le comité des cont'ibutions publiques, les mon- 
naies, les assignats, les effuts pub'ics, la tréso- 
rerie nationale, la caisse de l’extraordinaire, la 
comptabilité, les pensions, les liquidations et 
aliénations, les ponts et chaus-ées, les emplace- 
wents des tribunaux, des Corps adininistratifs, des 
prisons et maisons d'arrêt et tous autres objets re- 
latifs aux finances et aux dépenses de l'Etat; 

« 2° Dans le comité d'ordre public et de sûreté, 
seront joints la diplomatie, la force armée, les 
fortifications, le génie et l'artillerie, la marine, 
les colonies, l’agriculture et le commerce, le 
maintien de la liberté des opinions religieu<es et 
des cultes, les autorités constituées, les divisions 
et démarcations des territoires religieux, civils 
et militaires, les établissements publics, l'éduca- 
tion, la mendicité et les hôpitaux; nv 

« 3° Dans le comité de législation civile, erimi- 
nelle et de judicature, seront joints la suppres- 
sion de la féodalité et ses effets, les tribunaux, 
la procédure et les frais. nue 

« Art. 3. Chacun des comités pourra subdiviser 
entre ses membres, par sections ou autrement, 
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les branches principales de ses attributions; 
mais les rapports et avis seront délilérés et ar- 
rêtés en l’Assemblée de tout le comité. 

« Art. 4. Les comités ne pourront faire aucun 
acte admiristratif, ni donner des décisions ou 
des avis aux parties intéressées, ou autrement : 
ils feront seulement leur rapport à l’Assemblée 
patio ale, et donneront leur avis sur lex «bjeis 
que l’Assemblée leur aura renvoyés, ou dont ils 
se seront occupés. Ils ne pourront non plus 
donner aucun ordre, mais seulement demander 
les renseignements et les instructions qui leur 
paraîtront névessaires, et ce, sans jamais rien 
eotrep:endre sur la liberté individuelle des ci- 
toyens. 

« Art. 5. L'établissement des comités n’emné- 
chera pas que chacun des membres de l’Assemblée 
natio: ale, ne puisse proposer à l’Assemblée «es 
projets de “écret sur quelque matière que ce 
soit, ni que l’Assemblée ne puisse s’en ocruper 
sans les renvoyer aux comités, niqu’ele ne 
puisse 1ommer des commissaires parliculiers, sur 
ces projets de décret. 

« Art. 6. Chacun des comités sera composé 
de 48 membres élus ainsi qu'il suit : 

« Art. 7. Chacun des 24 bureaux de l’Assem- 
blée nommera au scrutin individuel, et à ma- 
jorit' ab-olue, six de ses membres; savoir 
deux pour le comité des contributions publi- 
ques, deux pour celui d'ordre publie et de sù- 
reté, et deux pour le comité de législation. 

« Art. 8. Les membres des comités seront re- 
nouvelés par moitié de trois mois en trois mois. 
Trois des six membres de chaque bureau, dis- 
tribues dans les comités, sortiront et seront 
remplacés par trois nouveaux, que les bureaux 
nomineront également par scrutin individuel et 
à majorité absolue. 

« Art. 9. La première sortie sera réglée par la 
voie du sort; les suivantes le seront par ordie 
d'ancienneté. 

« Art, 10. Les membres sortants pourront être 
réélus ; mais à la fin de leur second semestre, 
ils ne | ourront l'être qu'après l'expiration v’un 
nouveau semestre. 

« Art. 11. Pourront néanmoins les membres 
des bureaux être autorisés par l’Assemblée na- 
tionale, lorsque les circonstances l’exigeront, à 
réélire ou continuer des membres des comités 
qui auraient exercé pendant deux semestres; ei 
pourra également l’Assemblée décréler que tel 
ou tel mmbre des comités y sera continué saus 
réélection pendant tout ou partie d’un nouveau 
semestre pour la suite de travaux importants 
dont il y serait chargé. 

« Art 12. Chacun des comités aura un pré:i- 
dent, un vic-président et deux secrétaires ; ils 
seront é'us pour trois mois, et ne pourront être 
réélus qu après l'expiration d'un trimestre. Le 
président sera élu par les membres du comité 
au scrutin individuel, à majorité absulue. Celui 
qui aura vbtenu le plus de voix après le presi- 
dent, ou qui, à nombre ésal de voix, se trouvera 
le plus jeune, sera vice-président ; les deux se- 
crélaires seront élus par bulletins de liste, à la 
simple plura'ité relative. 

« Aït. 13. Aucun des comités ne tiendra ses 
séances pendant celles de l’Assemblée nationale; 
mais, afin de laisser aux comités le temps suffi- 
sant pour leurs travaux, l’Assemblée nationale 
n'aura point de séances du soir, si ce n'est 
Jorsqu’'elle en aura pris l'arrêté exprès pour des 
objets pressants. 

« Art. 14. Les objets des différentes attribu- 


tions des comités seront à l’ordre du jour des 
séances de l'Asemblée nationale; savoir : ceux 
du comité de lésislation, les lundis et mardis; 
ceux du comité d'ordre public et sûreté, les 
mercredis et jeudis; et ceux du comité des con- 
tributions publiques, les \endredis, samedis et 
dimanches. 

« Art. 15. Aussitôt que les présidents et se- 
crétaires des comités seront nommés, ils se 
réuniront pour examiner ensemble et arrêter les 
emplacements qui leur seront nécessaires; ces 
emplacements seront provisoiremeut pris dans 
ceux qui étaient ci-devant occupé: par les co- 
mités de l’Assemblée nationale. Chacun des co- 
mités arrêtera également le nombre es commis 
et garçons de bureau qu'il sera dans le cas d’em- 
ployer, et les appointements de chacun d'eux. 

es comités se règleront, pour les emplicements 
et les dépenses de leurs bureaux, sur les prin- 
cipes de l’ordre, du pur nécessaire et de la plus 
sévère économie. Ils en feront leur rapport à 
l’Assemblée, qui statuera définitivement. 

« Art. 16. L’archivi-te de l’Assemblée natio- 
nale remettra aux comités, les cartons, pièces, 
instructions, travaux, rapports et projets de dé- 
cret relatifs aux attributions de chacun d'eux, 
et dont les comités de l’Assemblée constituante 
étaient saisis lors de la cessation de leurs fonc- 
üon®. 

« Art. 17. Le bureau des procès-verbaux de 
l'Assemblée et des expéditions des dérrels, en- 
semble les bureaux de correspondance et deren- 
voi, serout conservés. Il: seront tenus sous l’ins- 
rection et les ordres des présidents et secrétaires 
de l'Assemblée. » (Applaudissements.) 


Un membre, s'avançant au milieu de la salle : 
Je me suis placé au milieu de la salle pour vous 
faire voir que je ne suis ni du côté droit ni du 
coté gauche... (Rires el murmures.) 


Plusieurs membres : À l'ordre! à l’ordre! (Agi- 
tation prolongée.) 

Le même membre, à la tribune. Je me suis mal 
expliqué; je me rétracte. En disant que je crois 
qu'il n’y à pas de côtés dans l’Assemblée, j'ai 
voulu prouver mon imparlialité. (Murmures.) Il 
est impossible d'apercevuir la vérité au milieu 
du choc des opinions. Comme vous n’avez pas 
encore «le comité, je demande que deux députés 
de chaque département se forment en bureaux, 
et qu'ils nomment un tiers de leurs membres 
pour composer un comité qui portrait le titre 
de comité modérateur. Les divers orateurs quiont 
savamment parlé sur cet objet lui apporteraient 
leurs idées, leurs lumières, et alors on pourrait 
vous proposer un plan qui vous servirait de base. 


Un membre : Je demande l'impression du projet 
de décret de M. Robin et l’ajournemett de la 
discussion à après-demain, mercredi. 

(L'Assemblée décrète l'imprssion du projet 
de décret de M. Robin et la di-tribulien de ce 
projet ainsi que de ceux de MM. Remond et Cou- 
(ho à l'ouverture de la séance de demain.) 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
l'ajournement de la discussion à mercredi. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Carnot l’ainé. Je prie l'Ass mblée de me 
permettre de lui lire le projet de décret suivant : 

«Art. 1%. Il sera formé d'abord un grand co- 
mité, dit le comité des 83 départ-ments, et qui 
sera en effet composé d’un commissaire pris 
dans la députation de chaque département et 
choisi au scruliu par ses cullègues ; la députa- 
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tion de Paris fournira deux commissaires à raison 
du grand nombre de députés. 

« Art. 2. Le comité général se subdivisera en 
autant de comités particulivrs que les circons- 
tances l’exigeront, et il sera nommé une com- 
mission pour chaque espèce de travail. 

« Art. 3. Toutes les fois que 100 des membres 
de l’Assemblée demanderont le renouvellement 
soit total, soit partiel, soit par moitié, par tiers, 
ou par 2? tiers d’un de ces comités particuliers, 
le renouvellement re pourra être refusé. On ti- 
rera au sort ls membres qui d-vront sortir; ils 
seront remplacés par d’autres députés tirés des 
mêmes départements respectifs. 

« Art. 4. Lorsque 200 membres de l'Assemblée 
demanderont le reuouvell-ment, soit total soit 
partiel, par wioitié, par tiers, ou par ? tiers du 
grand comité, ce renouvellement aura lieu, et les 
membres sorlis par le soit seront remplacés par 
d’autres députes tirés de leur département. 

« Art. 5. La réléection de telles ou telles per- 
sonnes pourra avoir lieu; mais il faudra qu'elle 
soit conlirinée par un décret spécial de l’As- 
sembiée. 

« Art. 6. Iln'ya AE de comité spécial pour 
les rapports, mais les affiiree qui surviendront 
se distribueront indistinctement parmi les 24 bu- 
reaux, pour les examiner et les rapporter s’il y 
a lieu, de manière à ce que le travail soit à jeu 
près uniformément réparti. 

« Art. 7. L'Assemblée pourra néanmoins ren- 
voyer la connaissauce de telle ou telle affaire, 
à tel ou tel bureau spécialement, ou à tel ou tel 
comité, ou enfin à une commission nommée 
ad hoc, et dont le< fonctions n'iront point au delà. 
Le comité d's 83 départements sera tenu de se 
réunir sur la demanie du tiers de ses membres 
et lorsque l’Assemblée le jugera convenable. 

« Niles comites particuliers, ni même le comité 
général ne pourront donner une décision, même 
provisoire. 

+ Sile nombre d-8 83 ne paraissait pas suf- 
fisant pour la formation «le ce comité, on pour- 
rait y ajouter un ou deux commissaires tirés de 
chaque bur au. » 

M. Lecointe-Puyraveau. Je demande la 
question préalable sur le plan. 

(Gette motion n'est pas appuyée.) 

Un de MM. les secrétaires donne lectur’ d'une 
lettre du ministre de la justice, touchant l'élat 
civil et Les bureaux de paix. Elle est ainsi conçue : 

« Paris, le 9 octobre 1791. 
« Monsieur le Président, 

« L'Assemblée .nationale constituante a an- 
noncé, par l'article 7 du titre IT de la Constitution, 
l’établissement d'un mode par lequel les rais- 
sances, mariages et décès seraient constatés, et 
la désignation des officiers publics qui en rece- 
vraient les actes. La nécessité de cette loi se fait 
sentir par l'impossibilité où l’on serait sans elle 
de constat-r l’état civil d'un grand nowbre de 
citoyens. Déjà de pères de famille se sont pré- 
sentés chez les juges de paix, devant lesquels ils 
ont fait la déclaration de naissance de leurs en- 
fants baplisés, sans que l'acte en ait été inscrit 
sur aucuus resistres publics. Les juges de paix 
ont reçu ces déclaration<, mais seulement pour 
valoir ce que de raison, altendu que la loi ne 
leur a pas délégué les pouvoir: nécessaires pour 
conserver ces sortes d'actes. Le juge de paix de 
la section de Henri IV, gai a élé dans le cas de 
recevoir ure pareille déclaration, m'a annoncé 
que plusieurs pères de fumilie, moins pré- 
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voyants encore, ne faisaient pas insérer la 
nais-ance de leurs enfants sur les registres pu- 
blics, qui jusqu'ici sont destinés à cet usage, et 
qu'ils ne prenaient même à cet égard aucune 
précautio'i, de manière que, si ure loi ne parait 
promptement à cet inconvénient, il se trouverait 
une foule de citoyens dont l'existence civile et 
l’état dans la société ne pourraient plus être cons- 
tatés. Gvs considérations sont trop imuortuntes 
pour ne pas fixer l'attention de l'Assemblée na- 
tionale législative. 

. «Ilest un autre objet, M. le président, d’un 
intérêt pres-ant ; celui-ci est relatif à l'établisse- 
ment d'un bureau de paix. L'expérience a fait 
apervevoir, aux membres de l'Assemblée, des 
abus auxquels il est instant et digne de l’Assem- 
blée de porter remède. Déjà, pir un décret du 
29 septembre dernier, il a été paré à l'un de ces 
abus relatifs aux copies de citation, que nombre 
d'hui-siers se permettaient de soustraire an lieu 
de les remettre aux parties, abus que j'avais 
dénoncé au comité de Constitution. Mais cet abus 
n’est pas le seul dont les bureaux de paix se 
plaign: nt. Il en est d’autres qui résult'nt : 1° des 
pou\oirs sous signatures privées à la faveur des- 
quels les personnes attachées à l’o:dre judiciaire 
se font représenter par leurs clercs et ren ent les 
contiliations impossibles ; 2° des amendes aux- 
quelles on ne conclut point et que les tribunaux 
ne prononcent pas ; 3° du défaut d'autoriser ac- 
cordé aux bureaux de paix, vis-à-vis desquels 
les avoués, huissiers et les particuliers se per- 
mettent des injures, des menaces. 

« Je ne puis, Monsieur le présid nt, mieux 
faire que de vous joindre sur ces différents objets 
les mémoires qui m'ont été fournis par les mem- 
bres des differents bureaux de paix de Paris. Ils 
vous prient de les soumettre à l'Ass-mblée qui 
sans doute prendra ces objets en consilération, 
et s'empressera de rendre un décret vraiment es- 
sentiel pour le bien général et l'ordre. 

« Je suis, etc. 

Signé : DUPORT. 

Plusieurs membres : Il faut ajourner après l'or- 
gani<ation de: comités. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne les demandes 
du ministre de la justice jusqu’après l’organisa- 
tion de: comités.) 

M. le Président. Je reçois une lettre des In- 
valides qui demandent à présenter une péution à 
j'Assem lée, par leurs députés. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne que la dépu- 
tation sera reçue mercredi.) 

M. Président. J'observe que la parole n’a 
été demandée sur l’ordre de la salle et sur la 
menue montaie et les assignats. Jr consult: l'As- 
semblee pour savoir si elle veut me tre à l’ordre 
du jour de demain le règlement sur la police in- 
térieure. À 

(L'Assemblée décide la mise à l’ord e du jour 
de demain du règlement sur la police intérieure.) 

(La séance est levée à trois heures ct demie.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du mardi 11 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Guyton-Morveau, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de La séance du lundi 10 oc- 
tobre. 


Un membre : Le p'ocè:-verbal, pour caracté- 
riser l'absence des officiers du 36° régiment, en 
garnison à Suint-Servan, dit qu'ils sont partis; 
le décret renvoyé hier au ministre porte le mot 
désertion. Grtte expre-sion préjuge le délit, et 
l’Assemblée ne peut juger inconsidérément. Je 
demande que le mot désertion soit remplacé par 
le mot disparition. 


M. Guyton-Morveau, secrélaire. Le décret est 
déjà expédié. 

Plusieurs membres demandent l’ordre du jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour et adopte 
le procès-verbal.) 

Un membre : Le 5° bureau a examiné avec at- 
tention le procès-verbal de Vassemblée électorale 
du département de la Haute-Garonne. Xl a remar- 
qué, Messieurs, qu’il s'etait élevé des réclama- 
tions dans cette as-emblée à l’occasion du nom- 
bre des électeurs que lourni-sait la ville de Tou- 
louse ; elle devait en porter le nombre à 95; cela 
a excité de vives réclamations, mais l'assemblée 
électorile a nomu:é des commissaires aui ont 
réduit re nombre à 73. La commune de Toulouse 
a accédé à cet arrange nent. En conséquence, les 
nominations ont été laites et tuut:8 sont régu- 
lières. Votre 5° bureau, Messieurs, vous propose 
de déeréter la val dité des pouvoirs des députés 
de la Haste-Garo nr. 

(Les conclusions du 5° bureau sont mises aux 
voix et adoptés.) 

En conséquence sont déclarés vérifiés et vali- 
ee pouvoirs des députés dont les noms sui- 
vent : 


IAUTE-GARONNE. 


MM. Cailhasson, 
Mailhe, 
Dorliac, 
Rouède, 
Perienon, 
Gonyn, 
Proj: an, 
D'Imas, 
Cazes, 
Veirieu, 
The ile, 
Girard. 


M. BBrua. Messieur:, le 8 bureau me charce 
de vous faire le rapport de la vérificalion des pou- 
voirs des députés des départements du Nord et de 
l'Orne, mais je ranrellerai à l’Assemblée que si 
les pouvoirs de MA. les députés de ces deux dé- 
partements n’ont pas été veriliés aussitôt que les 
autres, Ce n'est pas parce qu'ils ont différé de se 
reuudre à ‘eur poste, mais parce qu’il y à eu ui 
retard ais l'envoi du procès-verbal. d 

Le bureau à exa riné avec attention les pro- 
cès-verbaux des deux assemblées électorales, et 
il à reconnu que tout:s les formalités avuicut été 


observées, conformément aux lois de F Assemblée 
constituante. Il n’y, a conséquemment, point de 
difficultés, Rire il est à observer que M. La- 
combe-Saint-Michel a été nommé député dans le 
département du Nord et dans le département du 
Tara, pour kequet il à opté. Il en résulte né- 
cessairemert que le premier suppléant du dépar- 
tement du Nord, M. Salleugros, doit faire nombre 
dan: la députation. Ce nombre est de 12; les dé- 
putés de l'Orne sont au nombre de 10, et le bu- 
reau vous propose, Messieurs, de déclarer que 
leurs pouvoirs sont définitivement vérifiés, et 
MM. les députés admis. 

(Les conclusions du & bureau sont mises aux 
voix et adoptées.) 

En conséquence, sont déclarés vérifiés et va- 
lidés les pouvoirs des députés dout les noms 
suivent : 


NorpD. 


MM. Emmery, 
Cochet, 
Gossuin, 
Lemesre, 
Prouveur, 
Carpentier, 
Lejosne, 
Lefebvre, 
Duhemn, 
Vanhænacker, 
Copyens, 
Sullengros. 


ORNE. 


MM. Barbotte, 
Lesueur, 
Lefessier, 
Lecrnte-de-Betz, 
Paienard, 
Lelhoucher-du-Lonschamp, 
André, 
Terrède, 
Demées, 
Lautour-Duchâtel. 


Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 

MM. — 
Briand. Finistère. 
Allain-Laun:ay. Id. 
Bohan. Id. 
Digaultray. Côtes-du-Nord. 
Glais-Bizoin. Id. 
Derrien. id. 
Delaunay. somme. 


Germiguae. Corrèze. 


Cuilh.sson. 


Mailhe. LE. 
Rouëde. ld. 
Gonyn. Id. 
Perisnon. Li. 
Projan. Id. 
Cazes. Id. 
Veirieu. Id. 
Emmery. Nord. 
Cochet. Hi. 
Goseuin. Id. 
Prouveur. Id. 
Carpentier. ld. 


Lejosne. Id. 
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DÉPARTEMENTS. 
MM. — 

Lefebvre. Nord. 
Duhem. Ii. 
Vanhænacker. Id. 
Sallengros. Id. 
Leconte-de-Betz. Orne. 
Leboucher-du - Long- 

champ. Id. 
Lautour-Duchâtel. 1d. 
Demées. Id. 
André (Claude). Id. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de députés de la ville de Nantes. Cette lettre 
est ainsi conçue : 

« Monsieur le Présid nt, 
« Nou: siinmnes passés chez vous pour vous 
présenter nos respe ts, et vou: prier de sulliciter 

our nous auprès de l'Assemblée nationale la 
faveur d’être admis à la barre. Il importe à la 
justification de nos concitoyens que nous fassions 
connaît:e publiquement les sentiments dout ils 
sont penétrés; ils les ont consignés dans une 
adresse dont nous avons l'honneur de vous 
adresser ci-join'e une copie; nous nous reniirons 
demain chez vous pour y prendre vos ordres. » 

a Nous sommes avec respect, etc. 


Signé : LES DÉPUTÉS DE LA COMMUNE 
DE NANTES. 


M. le Président. L'objet de l'adresse des 
députés de Na tes est de jurer une soumission 
invivlabl: aux décisions de l’Assemblée, de lui 
offrir leurs hommages, de détruire quelques 
bruits qui ont été repandus relativement à la 
décision de l'Assemblée contre la commune de 
Nante:, ei de leur pe mettre, en leur nom et au 
nom de leurs commeitants, de persister dans les 
sentiments qu’ils ont témoignés. 

Un membre, député de la Loire-Inférieure : Je 
demande qu'ils soieut admis daus le cours de 
cette séa: ce. 

(Gette motion est adoptée.) (1). 


Un membre : Vous venez de prendre les me- 
sures les moins éjuivoques pour délendre l’en- 
trée de la salle aux étrangers. Je demande, en 
conformité de ces mesures, qu’il soit imirimé 
une care avec cette inscription : Assemblée 
nationale de 1791, laquelle sera distribuée à tous 
les membres de l'Assemblée, pour pouvoir y 
entrer, parce qu'il est désagréable, Messieurs, 
d’éprouver tous les jours à l'entrée de la salle 
la nécessité de tirer de son portefeuille le cer- 
tificat de l’archiviste à l'effet d’y entrer. 

M. Francois de Neufchâteau. La carte dont 
on demande l’ mpressiun exi-te toute faite: et 
l'on atieni que l’Assemblée ait nommé des com- 
missaires pour signer cette carte. Les paquets 
en sont faits par département, dans le bureau de 
MM. Les comm ssaires de la salle. 


Un membre : Je demande que l’Assemblée 
décide qu'en attendant la nomination des com- 
mi-saires, les caries seront signées par le Pré- 
sident et contres gnées par l’un des secrétaires. 

(Gette moti: n est adoptée.) 

M. le Président. L'ordre du jour est la dis- 
cussion du règlement de la police intérieure de 
l'Assemblée. à 

Ua gran nombre de membres se sont fait ins- 
crire pour la parole. 


(1) Voy. ci-après, p. 171. 
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. M. Thévenet. Je n'ai qu'une simple observa- 
tion à vous faire sur la police de l’intérieur de 
votre Assemblée; je vous préviens que je ne suis 
pas un homme de loi ni un homme d'affaires ; s’il 
arrive de mal m'expliquer, je vous prie de 
m'excuser, parceque je ne suis qu’un cultivateur. 

Vous avez adopté l'usage que les personnes, 
pour manuilester leur opinion sur une question, 
seront tenues de se faire inscrire au bureau, afin 
que chacun monte à la tribune à son tour. Je 
vous observerai que souvent 10 à 12 personnes 
sont inscrites à la fois. Je suppo-e que Je troi- 
sième ou le quatrième opinant soit à la tribune, 
la discussion me fera naître des observations qui 
seraient peut-être très nécessaires pour éclairer 
l’Assemblée ; je ne peux pas | s manifester, parce 
que je ne suis que le huitième ou le dixièrne ins- 
crit, et jusqu'à ce que mon tour soit arrivé, les 
opinan!s qui m'auront précedé auront peut-être, 
par les débats, jeté la chose dans une teile obs- 
cu'ité, qu’elle m'aura fait échapher es observa- 
tions, ou bien la discussion peut être fermée. 
Vous privez donc l’Assemblée de mes ob-erva- 
tions ou de celles de tout autre de mes collègues, 
qui aurait peut-être été de la plus grande muüilité. 

Il arrive souvent que l’un prend l'affaire par 
la queue, l’autre par la tête, l’autre par le côté, 
ce qui peut jeter les opinions dans un emblème 
dobscurité (Rires.) capab'e de faire rendre des 
décrets peu réfléchis. Vousenav. z1lé à vu l’exem- 
ple. Pour obvier à tous ces inconvénivats, je de- 
manderais donc que pour chaque question il n’y 
eût jamais que trois ou qua'ire personnes d’ins- 
crites à la fois, deux pour et deux contre; et 
qu’au fur et à mesure que l’un mouterait à la tri- 
bune un autre se fit inscrire. Il s'ensuivra de là 
que Gux à qui la motion du préopinant fera 
uaître des idévs, pourront, en se laisant inscrire, 
monter à la tribune. Par cette manière on ne 
s'écarterait jamais de la question, elle serait 
toujours exactement suivie de fil en aiguille, Elle 
fouruira des lumières à l’Assemblée, et la mettra 
à portée de rendre de saines et sagrs lots. Je de- 
mande donc, Monsieur le Président, q'ie ma pro- 
position soit mise aux voix. (4pplaudissements.) 


M. Dehaussy-Robecourt. Messieurs, l’Assem- 
blée nativnale a adoplé provis iremeutle règle- 
mentde policeintérieure fait par l'Assemb éecons- 
tituante, après que les dispositions en ont été dé- 
battues pendant environ 15 joursdan- « scomités. 
Je vous propose d'adopter délinitivement ce rè- 
glement avec les changements qui nous parai- 
traitent irdispensables. , 

Au chapitre Ier, article fer ilest dit: 

« Il y aura un président et six svcrétaires. » 

Je crois qu'il est indispensable d'ajouter un 
vice-président. (Non ! non!) Je tronvedans la Cons- 
titution un article duquel je fais rés Lier la né- 
cessilé de nommer un vice-président. Lorsque 
l'Assemblée se forme en comité gérér:l sur la 
demande de 50 membres, il est dit que c’est le 
vice-président qui pré-ide alurs l’Assemblée, Cela 
suppose qu'il doit toujours y ävuir un vice-pré- 
sident. (Qui / oui!) Jene trouve pas d'uille: rs d’in- 
convénient à ce qu'il y ait un vi-e-président. 

Après les articles 8, 9, 10 et 1, qui traitent 
de: secrétaires, je désirerais qu'on ajoutàt un 
article qui porterait qu'il y avra torjours au 
bureau deux secrélaires Commis, pris parini ceux 
attachés au bureau des procè--verbaux, pour re- 
ceoir, immédiatement, après leur lecture, les 
prorès-verbaux, les notes, les adresses et autres 
pièces, des mains des secrétaires de l’Assemblée. 
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Oa m'objectera peut-être que ce seraient des 
étrang-rs qu'on admettrait dans le sein de l’As- 
semblée. Je réponds qu'ils ne seraient pas plus 
étrangers que les huiisiers attaché: au servite 
de la salle. Get usage se pratique sans inconvé- 
pient eu Ang'etrre, et je le crois fort sage pour 
soulager MM. les secrétaires. 

Je passe au second article du règlement. L'on- 
verture de la séance avait été fixée par je der- 
uier règlement à 8 heures du matin ; vous sa- 
vez combien peu cet article a été suivi. Je pro- 
pose de fixer l'ouverture de votre séance à 9 heu- 
res précises, et d'inviter au nom de la patrie 
tous ses représentants à ne lui point dérober 
des jiastants qu'ils ont juré de lui consacrer : n- 
tièrement. Je pourrais peut-être vous indiquer 
les peines coutre ceux qui seront en retard, mais 
je me plais à penser qu'une pareille mesurv est 
tune. et d'ailleurs on sera toujours en état de 
la prendre. 

ne vous parlerai pas des tribunes ; cet objet 
fait néces-airement partie d'un rapport que lui 
des membres de cette Assemblée doit faire sur le 
arti le plus avan ageux à tirer de cette salle, 
aot pour le pubiic qu pour nous. Je me per- 
mettrai seulem nt de dire qu'il est juste, si le 
département et la municipalité de Paris conser- 
vent leurs tribun:s, que les membres de toutes les 
adwinistratioos et municipalités du royaume y 
aivnt également leurs entrées. 

Je crois convenable aussi que le président, les 
secrétaires et l’orateur qui monteront à la tribune 
soient en habit décent. L'ancienne Assemblée 
constituante exigeait.. (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres se lèvent et demandent à 
interrompre. 

M. le Président. Messieurs, je vous rappelle 
au respect dù à la liberté des opinions. 


M. Dehaussy-HRobecourt. J'entends pur ha- 
bit décent un babit et uon une redingote. 

Peut-être la proposition que je vais faire trou- 
vera-t-elle encore des contradicteurs? Messeurs, 
je vous proporerui de décréter qu'aucun mem- 

re de ceite Assemblée ne pourra y entrer avec 
des armés, n1 avec de: caunes. (Murmures.) Par 
une loi \ou: y uv: z soumis les assemblées pri- 
maires et éluctorales. S1 elle est utile, vous de- 
vez YOUS y souiuvcitre, parce que vous devez 
donn:r l'exemple de la soumission aux lois. Si 
ell: est contraire à la liberté individuelle, il faut 
la révoquer pour les a-semblées primaires com- 
posées de citoyens qui vous sontégaux en droits. 

J'avais eu l'id e de vous proposer de faire éta- 
blir pour les ministres un banc semblab'e aux 
nôtres, qui aurait été mis contre la barre; mais 
j'ai peusé, après y avoir réfléchi, qu'il était es- 
sentiel que lei agents du pouvoir exécutif fus- 
sent toujours distingués des membres du G rps 
législaul. C'est jour cela que j'ai préféré qu'on 
leur co iservàt leurs chaises comme J'ou a fait 
jusqu’à présent. 

L'ordre de la parole ne peut être observé qu'au- 
tant qu'il y aura sur ce point un règlement sé- 
vère. Nous so nines envoyés pour écouter bra - 
coup plus que pour parler. D'après le règlement, 
on ne De qu’avec la permission du prr- 
sident. Je demanderais que tout membre qui in- 
terrompra l'orateur soit d'abord rappelé à l’or- 
dre ; sil récidive, qu'il soit censuré, et s’il per- 
siste, maluré le rappel à l’ordre et la censure, 
je demande, conformément à une loi déjà portée, 
qu'ilsoit mis aux arrêts pour 3 jours. (Murmures.) 

L'acte constiuiionnel règle la forme de déli- 


Das Il est inutile que je m'’arrêle sur cel ar- 
ticle. 

Si, dans le nombre des vues que j'ai proposées 
à l'Assemblée, il s'en trouve une seule qui lui 
cunvienne, je me croirai trop payé de mon tra- 
vail. 

M. Gérardin. Il me semble que pour établir 
de l'ordre dans la délibération, on doit com- 
mencer par la lecture de chaque article du 
règlement de l’Assemblée constituante, ensuite 
proposer des observations et des amendements; 
et enfin, s’il n'y a ni ob:ervations ni amende- 
ments, mettre les articles aux voix, sauf les 
articles adilitionnels. Si nous n’adoptions celte 
méthode chaque membre fera à la tribune un 
dis: ours écrit où tout est cumulé; et notre ma- 
tinée sera perdue pour la chose publique. Puisque 
nous sommes occupé: du règlement, je propose, 
en me résumant, de lire chaque article du règle- 
ment de l’Assemblée constituante et de permettre 
simplement des observations ou amendements 
sur chacun des articles. (Applaudissements.) 


M. Quatremère-Quincey. Je demande préci- 
sément le contraire. Ghacun peut avoir ses vues 
particulières sur le règlement, et 8i vous ne pre- 
nez pas le parti de le renvoyer à un comité qui 
aura le temps de le mürir et te donner un ouvrage 
complet, il est impo:sible que vous atriviez à un 
résultat. Vous ne ferez pas autre chose que de 
perdre votre séance ou de retomber dans l’ancien 
règlement. Or, le premier règlement est abs:lu- 
ment insuftisant. Ce n’est pas qu'il ne soit bon, 
mais il est incomplet sous le rapport des moyens 
d'exécution. Le règlement le moins compliqué 
sera le meilleur. 

Je dis que le seul règlement de police, dans 
une a:seblée comme celle-ci, est certainement 
le respect dû à la loi. Ce respect eat parfaitement 
observé chez une nation qui est accoutumée à 
la liberté depuis près de 300 ans, et qui depuis 
100 ans a des assemblées particulières en tout 
conformes aux nôtres. Là, il n’y a point de règle- 
ment de police. L'orateur, qui représente chez 
elle le Président, fait seul la police; mais ce qui 
la fait beaucoup plus en:ore, c’est l'habitude de 
respecter la volonté générale, c’est l'habitude de 
ne la jamais contraricr. L’orateur, dans la Cham- 
bre des communes en Angleterre, lorsqu'ils’élève, 
je ne dis pas letumulte qui règne le plus sou- 
vent dans notre Assemblée, mais la centième 
partie de ce bruit qu'on entend ici, dis*out tout 
de suite l’Assemblée. Dans ce pays, Messieurs, 
il est sans exemple que le peuple des tribunes 
ail jamais donné 05 signe d'approbation ou d’im- 
probation ; et très certainement le peu le quinous 
écoute ici est très disposé à ce sentiment : C’est à 
nous de le lui prêcher par notre exemple. 

Je dis donc que, : el que soitle règl'ment que 
vous vouliez faire, l'Assemblé: n’est point assez 
préparée sur cet objet, et que vous retumberez 
dans le premier abus. Je demande en conséquence 
que celte question soit ajournée jusqu'après la 
formation d’un comité de police et ile discipline 
intérieures. Sans cela vous n’arriverez à aucun 
résultat. Vous tomberez duns le même rèylement, 
vous en ferez un plus mauvais encore; et je 
prétends que celui que vous feriez, n'élant point 
armé d’un ressort executoire, vous laisserait dans 
le même désordre. 

LORS sûr moyen d'atteindre votre but, c’est 
la réformation de votre local. Il y a certainement 
plas de rapports que l’on ne pense entre le local 
d'une assemblée et l'esprit qui peut y auimerses 
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membres. Nul de nous ne doute que nous n'ayons 
ici qu’un seul esprit: l'amour des lois et l'amour 
de la liberté. Nous somues venus ici pour les 
défendre, mais il y à plusieurs manières d'y par- 
venir. Certainement, moi, je crois que c'est à la 
philosophie, que c'est à la sagesse, je dirai pres- 
que à la froide sagesse, à défendre l'ouvrage die 
nos prédécesseurs. Si nos prédécesseurs ont fait 
des conquêtes, c'est à nous à les maintenir, et je 
prétends que ce n’est pas par des burlesques pan- 
tomimes de patriotisme qui n’appelleraient sur 
notre assemblée que le ridicule. (Murmures et 
applaudissements.) Le calme et la paix, voilà ce 
qui convient à des législateurs, et c’est ain:i 
ue nous parviendrons à mainteuir cette sainte 
onslitulion. 

L'Assemblée offre quatre régions, quatre zones 
d'fférentes les unes des autres : on ne se voit 
point, on ne s'entend pint; notre salle est une 
arèue de gladiateurs où chacun se dispute la pa- 
role. (Murmures et applaudissements.) Vous ne 

ouvez donc rien arrêler que vous n’ayez préa- 
ablement donné des ordres pour resserrer la 
salle ea proportion du nombre de ses membres. 
Il ne faut pas que le public perde à cette réduc- 
tion : je prétenis qu'il peut y gagner, et il faut 
ques gagne. Nous ne saurious nous entourer 
e trop de spectateurs, parce que nous ne vou- 
lons que le bien et le maintien de la Coast tu- 
tion. Mais il faut en même temps que le calme 
s’introduise ici; et jamais une assemblée qui 
offre le spectacle d'une grande rue, où tout le 
monde peut troubler l'ordre à chaque instant, où 
la circulation est obstruée de toute manière, ne 
sera susceptible de discuter paisiblement. 

Je demande donc que l’Assemblée ajourne la 
question sur le régime de la police intérieure 
jusqu’après l’organi-ation des comités. Je de- 
mande, en outre, que l’Assemblée nomme très 
promptement 4 commissaires chargés de s’n- 
tendre avec l'architecte de la salle sur les 
mesires à prendre pour l'arrangement du local. 

M. Lecointe-Puyraveau, Je demande la dis- 
cussion du règlement,etj'observe qu'ilestextraor- 
dinaire que le membre qui se plaint du trouble, 

ui a comparé les membres de cette Assemblée qui 
s’'empressent de faire hommage de leurs lumières, 
à des gladiateurs (Murmures.), soit celui précisé- 
ment qui vous demande de l’ordre. Les réflexions 
qu’il vous a faites me font penser à un homme 
qui voudrait traiter un malad: comme on truite 
un homue en bonne santé. Si le peuple anglais 
est disposé à ne jamais donner des preuves d’ap- 

robation, le peuple parisien, plus jaloux de sa 
Éberté, ou dans ce mumeut y tenant avec plus 
de force, se livre au premier sentiment quil 
éprouve, et il ne peut s'empêcher de mauifester 
son enthousiasme. Je dis, Messieurs, que le mal 
est connu, qu'il est pressant, et que le remède 
ne peut être trouvé que dans la discussion des 
règlements de l'Assemblée coustituante. 

Plusieurs membres demandent l’ajournement. 


M. Guadet. Quand même vous adopteriez 
la motion de M. Quatremère, qui tend à faire 
construire une nouvelle salle, vous n’eu auriez 
pas moins be-oin d’un règlement. 

M. Delacroix parle avec chaleur contre l’ajour- 
nement demandé par M. Quatremère. 

(L'Assemblée, consultée, rejette la motion d’a- 
journement de M. Quatremère el adopte la motion 
de M. Gérardin.) 

Plusieurs membres se livrent à des discus- 
sions anticipées sur différents articles du règle- 
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ment. La force des murmures les réluit au 
silence. 


M. François de Neufchâteau, secrétaire. 
Voici le premier article du règlement de police 
intérieure de l’Assemblée nationale constituante. 


CHAPITRE Ier. 


Du président el des secrétaires. 


1° Il y aura un président et six se‘rélaires. » 

Plusieurs membres : Il faut ajouter un vice- 
président. 

(L'Assemblée adopte l’article avec l’amende- 
ment). 

Un membre: Nous venez d'ajouter un amende- 
ment à un décret de l’Assemblée nationale cons- 
tituante. Je crois que l'Assemblée ne doit toucher 
à aucun des décrets faits par l’Asse nblée cons- 
tituante, soit en ajoutant, soit en diminuant; il 
faut les respecter et les laisser tels qu’ils sont, 
ce serait du plus grand danger d'y toucher. Je 
propose que l’on fasse des articles particuliers des 
amendements qui pourront être adoptés. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour ! 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
continuant la lecture : 

« 2° Le président et le vice-président ne pour- 
ront être nommés que pour 15 jiurs; il: ne 
seront point continués, mais ils seront éligibles 
de nouveau dans une autre quinzaine. (Adopté.) 

« 3° Le président et le vice-président seront 
nommés au scrutin, en la forme sui ant:: 

« Les bureaux seront convoqués pour l’après- 
midi, on y recevra les billets de: votants; et le 
recensement et le dépouillement des billets se 
feront dans les bureaux mêmes sur une liste 
pariiculière qui sera signée par le président et le 
secrétaire du bureau. 

« Chaque bureau chargera ensuite un de ses 
membres de porter la liste dans la salle com- 
m ne, et de s’y réunir avec deux secrétaires de 
l’Assemblée, pour y faire le relevé des listes et 
en composer une générale. 

« Si aucune des personnes désignées n’a la 
majorité des voix; savoir : la moitié et une en 
sus, on retournera au scrutin une seconde fois 
dans les bureaux, et les listes seront également 
rapportées dans la salle commune. 

« Si dans ce second scrutin personne n'avait 
la majorité, les deux sujets qui auront le plus de 
voix seront seuls présentés au choix des bureaux 
pou: le troisième scrutin. , 

« Et, en cas d'égalité de voix entre les deux 
concurrents, le plus.âgé sera nommé président. 
(Adopté.) 

« 4° Les fonctions du président seront de main- 
t’oir l’ordre dans l’Assemblée; d'y faire observer 
les règlements, d'y accorder la parole, d’énoncer 
les questions sur L-squelles l'Assemblée aura à 
délibérer; d'annoncer le résultat des suffrages, 
de prononcer les décisions de l’Assemblée et d’y 
porter la parole en son nom. é 

« Le: lettres et paquets destinés à l’Assemblée 
nationale, et qui seront adre-sés au président, 
seront ouverts dans l’Assemblée. 

« Le président annoncera les jours et les heures 
des séances ; il ea fera l'ouverture et la clôture; 
et, dans tous les cas, il sera souwis à la volouté 
de l’Assemblée. (Adopté.) . 

« 5° En l'absence du président, le vice-prési- 
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dent, ou à défaut le dernier des prédécesseurs 
du président, le remplacera dans les mêmes 
fonctions. (Adopté.) 

« 6° Le président annoncera, à la fin de chaque 
séance, les objets dont on devra s'occuper dans 
la séance suivante, conformément à l’ordre du 
jour. (Adopté.) FT 

« 7° L'ordre du jour sera affiché et consigné 
dans un registre dont le président sera déposi- 
taire. » 

M. Gérardin. Je demande par amendement 
que les ajournements soient dans un regislre 
partivulier et que ce registre reste sur le bureau. 

(L'article est décrété avec l'amendement.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire: 

« 8 On procédera dans les bureaux à l’élec- 
tion des secrétaires par un seul scrutin; cha ue 
bureau portera six noms; et pour être élu, il 
suflira d'avoir obtenu la simple pluralité des 
suffrases dans la réunion des listes particu- 
lière-. (Adopté.) 

« 9 L:s secrétaires répartiront entre eux le 
travail des notes, la: rédaction du procès-verhal, 
lequel sera fait en doubles minutes collationtiées 
entre elles, celle des délibérations, la réception 
et l'expédition des actes et des extraits, et géné- 
ralkemert tout ce qui est du ressort du secréla- 
riat. (Adopté.) 

« 10e La moitié des secrétaires sera changée et 
rempiacée tous les quinze jours; on décidera au 
sort quelsserontles premiers remplacés, etensu:te 
ce seront les plus anciens de fonctions. (Adopté.) 

« 11° Les secrétaires ne pourront être nominés 
pour aucun comité ni pour aucune députation 
pendant leur excrcice. (Adopté) 


CHAPITRE IL. 


Ordre de la Chambre. 


« 1° L'ouverture de la séance demeure fixée à 
8 heures du matin ; néanmoins la séance ne pourra 
conmentcer s'il n’y à 200 membres présents. » 

Un membre demaude que les séances cominen- 
cent à 9 heures. 

(L'article et l'amendement sont adoptés.) 

Un membre propose d’intercaler un article dont 
l'objet est de fixer le nombre des séances à quatre 
par semaine. 

M. François de Neufchâteau, secrélaire, au 
noin de plusivurs membres, demande qu'il n’y ait 
pas de séance le dimanche, à moins qu'un décret 
ne l'ait fixé. 

Plusieurs membres: La question préalable sur 
les conces. 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire, 
continuant la lecture des articles: 

2° La séance commencera par la lecture du 
procès-verbal de la veille. (Adopté.) 

« 3° La séance ouverte, chacun restera assis. 
(Adopté.) 

« 4° Le silence sera constamment observé. 
(Adopté.) (Applaudissements et murmures.) 

M. le Président. l'invite l'A:semblée à témoi- 
gner sou respect pour l’article qu’elle vient d’a- 
dopter. 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
lisant: 

« 5° La sonnette sera le signal du silence ; et 
celui qui continuerait de parler malgré le signal, 


. sera repris par le président au nom de l’Assem- 


blée. (4dopté.) 
« 6° Tout membre peut réclamer le silence et 
l'ordre, mais en s’adressant au Président. (Adopté.) 
« 7° Tous signes d'approbation ou d'i :proba- 
tionsontabsolumentdéfendus.(Applaudissements.) 


M. Dumas. Je demande qu’on étende cette 
défense aux tribunes et à tous les citoyens qui as- 
sistent aux séances. 


Plusieurs membres à l'extrême gauche: La ques- 
tion préalable ! 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l'amendement et a iopte l’article 7.) 

M. Damas. Je m'élève contre la question 
préalable qui vient d’être adoptée. 


Un membre : Il y a des décrets étrangers au 
règlement qui défendent aux tribunes d’approu- 
ver Ou d’improuver. 


M. Dumas. Par l’article que l’Assemblée vient 
de décréter, tout signe d'approbation ou d’im- 
probation est absolument défendu. Je demande 
qu'il soit expliqué si ces défenses s'étendent, 
comme cela doit être, à toutes les p-rsonnesg 
assistant à nos séances et aux mouveinents 
tumuliueux auxquels peuvent se livrer les tri- 
bunes; on demande la question préalable sur 
l'aldition proposée à cet article. M. le Président 
l'a mise aux voix; etelle n’a point été entendue 
dans cette extrémité de la saile. Pour moi, je 
déclare que je ne l'ai point entendue; mais il 
e:t temps, il importe au salut | ublic que l'As- 
semblée, pour sa propre dignité, Fétenite à toutes 
les personnes qui assistent à ses opérations. Il 
est lemps qu’elle imprime à ses travaux le carac- 
tère de sagesse et d’indépeniance (Applaudisse- 
ments.) sans lequel les orgai es de la loi les plus 
purs et les plus respectables ne sauraient se 
concilier ni respect, ni éonfiance. Si ceux qui 
assistent à ces séances peu ent se permettre deg 
témoignages bruyants d'approbation si ces témoi- 
guages se inêlent à ceux de l’Assemblée, les pré- 
viennent ou les prolongrnt, qui peut dire alors 
que nos opinions sont libres, que nos discussions 
ue son! pas influencées ? (Murmures.) 

Toutes les autorités constituves, et par-dessus 
tout, le Corps législatif, doivent 8e mouvoir libre- 
ment dans leur sphère. Messieurs, le plus saint, 
le plus rigoureux et le plus doux de nos devoirs 
e:t d'annoncer fermement à nos convitoyens les 
vérités utiles à leur bonheur, et c’est par là seu- 
lement que nous mériterons d’y travailler. (4p- 
plaudissements...) 


M. Waillefer. La fermeté de caractère qui 
appartient au corps des représentant: de la nation 
doit lui faire regarder avec la plus grande indif- 
lérence les applaudissements ou les marques 
d’improbation des personnes qui l'entourent; il 
doit être impassible et mar her d’un pas ferme 
au milieu des orages vers le bien de la nation. 
En conséquence, je dis qu'il ne peut y avoir lieu 
à délibérer sur la motion de M. Dumas, et que 
l'article doit être conservé t.1 qu'i est. 


M. François de Neufchâteau, secrétaire. 
Dans la loi sur l’organisation du Corps ‘égislatif, 
il est dit que les séances seront publiques, à La 
charge par ceux qui y seront admis de se tenir dans 
le respect dù à l’Assemblée. 


M. Delacroix. L'Assemblée n'a été déter- 
minée à adopter la question préalable que parce 
qu’elle sait que l’article que vient de lire 
M. François de Neufchâteau existe. Je demande 
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done que l'on passe à l’ordre du jour. Quant à 
HR je ne crains ni les applaudissements mi les 
uées. 


Un membre : L'Assemblée nationale vient de 
décréier que Lous signes d’approbatton où d’im- 
probation sont interdits. Or, elle a dù remarquer 
que les mêms membres qui ont aropté l’ar- 
ticle 7 qui dé‘end les applaudiss ments l'ont 
approuvé ar des battements de main. Je de- 
marde si on peut violer la loi d'une manière p'us 
marquée et quel est le remède à cette manie. 


M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. 
Voici l’urucle 8. « Personne n'entrera uans la 
salle ni n’en sortira que par les corridors. » 


M. Gérardin. Je demande qu'on passe à l'ordre 
du jour sur l'aricle 8 à cause de l'impossibilité 
de son exécution et comme n'ayant rapport qu'à 
eg arn pariiculière de la salle de Ver- 
sailles. 

(L'Assemblée supprime l'article par une déci- 
sion de p«ssvr à l'ordre du jour.) 

M. Francois de Neufehâteau, secrétaire. 
Voici l'article 9 : 

€ Nul n'approchera du bureau pour parler au 
président ou aux secrétaires. » 

Un membre : Je demande par amendement à 
l'article que p rs nne ne puisse s'asseuir sur les 
march s qui sont autour du bureau. 

M. Delacroix appuie cette motion. 


M. Gérardin. J: demande la suppression de 
l'article. 

Un membre : Je propose de laisser l’article 9 
en ajoutaut ces mots : € si ce n’est pour se faire 
inscrire, afin d’ub enir la parole ». 

Un membre : Je propose aussi que personne ne 
puisse se placer derrière M. le pré-id nt, s'as- 
seoir derr ère lui, ni sur les labourets des huis- 
siers ou autour des poêles. 


Un membre \emande la question préal ble sur 
l'amendement qui po:te que personne ne se pla- 
cera ‘errière M. le président. 

(L'A-seimllee, con-<ultée, rejette la question 
préaluble et aïople les anendemrvnis.) 

Un membre : Je propose un amendem' nt qui, 
selon moi, doit empêcher qu'on en p opose de 
pouv: aux. J: demandequ’il soit dit daus l’article : 
« Cha: un restera assis sur les bancs destiués aux 
dépulé=. » 1 ; 

(L'As-emblée, consultée, rejette ce dernier 
amendemsntet décrète Particle avec les amende- 
ment- déjà uloplés.) 

M. Franceis de Neufchâteau, secrélaire, 
continua t la lecture des articles : | 

« 10° MM. les suppléants qui voudront assister 
aux séances d l'Assemblée nationale, auront une 
place distite et qui leur sera exclusivement af- 
fectée d ns une tr bune. (Adopté.) 

« 41° Ea barre dela Chambre sera réservée nour 


les personnes ét'angères qui auront des p'titions | 


à faire ou pour celles qui seront arpelées ou 
admise: d'yant l’As-mblée nationale. (Adopté.) 

« 12° I e:t défendu à tous ceux qui ne sont pas 
députés, de se placer dans lenceinte de la salle; 
et ceux qui y seront surpris, serout conduits 
dehor: por l'huissier. 

Un membre : Je demande qu'on ne puisse pas 
mêm : eatrer daus la salle avant la séance. (Non! 
non!) » 

Un membre : Je propose que l’on ne puisse ve- 
nir à l’As embiée avec des armes. Je we suis 
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trouvé, il y a q elques jours, à côté d’un de mes 
collègues qui avait une canne à sabre. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Asse nblée passe à l’ordre du jour sur les 
deux amendements.) 

M. Basire. Je pronose un article additionnel 
important, C'est ici le temple de l'égalité, c'est 
ici où tous les nrivi èges ont été ancaniis, je ne 
crois pas qu'on d'ive y en laisser subsister une 
trace. Le publi: a le droit d'assister à nos +éances; 
autant qu'il est possibl”, nos tribu es doivent 
lui être ouvertes, mais il ne «doit pas y exister 
des plares exclusivement destinées à telle ou telle 
corporati n. (Applaudissements.) 

ous avons une tribune destinée aux députés 
des chambr: s du commerce, et les chambres du 
commerce n’existrnt plus; nous avons un: tri- 


bune pour la municipalité de Paris, qui n’y a pas 


plus de droit que les autres municipalités du 
royaume; nous en avons une pour le tribunal 
de cassation, qui n’y a pas plus de druit à cet 
égard que les autres tribunaux du rovaume: il 
ne nous appartient pas de restreindre notre local, 
ni de nous arr ger le droit de faire ent er exclu- 
sivement nos amis et connaissances, de prendre 
des billets pour les distribuer. (Murmures.) Ma 
motion est que l’on suppriue tout:s le< tribunes 
particulières et l’usige de distribuer des billets. 


Plusieurs membres : L’ordre du jour! 


M. Delacroix. J'observe à l’Assemblée que 
cette motion a déjà été faite et que l’Assemblée 
a passé à l’ordre du jour. Je ne vois pas d'in- 
convéniert à l’ecarter de nouveau par la même 
VOIR, 

(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du jour 
sur la motion de M. Busire.) 


Une députalion de la commune de Nantes est 
admise à la barre. 


M. Julien Minée, évêque de Nantes, orateur de 
la dépulation. Mes<ivurs, parmi lescoupables espé- 
raoces dont ne cessent de se repaître les ennemis 
de la Révolution, 1l en est une que nos devoirs 
et la cortiance de nos concitoyens me “omman- 
dent de vous découvrir. On n'a cessé de ca'om- 
nier et de méconnaître le patriotisme des habi- 
tants de la ville de Nantes, on à répunuu avec 
une perlide affectation que v. tre désr t du 5 de 
ce mois, qui a rejeté 108 réclam tions contre 
l'oppression du corps électoral de notre ‘1éparte- 
ment, ajuterait au nombre des méc: ntents dont 
la rage nupuissa te s'exerce si fortement autour 
de vous. Oppressés du sentiment douloureux 
qu'a fait paitre en notre âme un tel outrage, 
nous venons, Messieurs, au nom de nos conci- 
tovens de Nant: 8, au nom de notre département 
entier, d poser en votre sein l’assurane d'un 
respect sans bornes, d’une Soumi:-ion entière 
aux lois qui émaneront de vous, d’un dévoue- 
ment que n'a'fai liront jamais les suggestions 
et les dangers, et contre lequel vie dront se 
briser tous les effurts combinés des eun-mis de 
la ratrie. 

Nous avons rendn compte à nos commettants 
de votre décret. Fidèles à notre mis ion, nous 
attendons leurs ordres ultérieurs; mais le pre- 
mier titre que nous aurons afquis à l'ur recon- 
naissance, sera d'avoir renouvelé pour eux l'en- 
gagerment sacré d'une fidélité à toute évruve, 
dont : oux nous coustituons les otages devant la 
France vniiè:e. . 

Dans ces jours où la liberté combattait avec 
le saiut enthousiasme qu’elle iuspire coutre Fap- 
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pareil menaçant et contre les dernières convul- 
sions du desputisme, la ville de Nantes s'em- 
pressa d'appuyer cette lutte courazeuse par son 
assentiment et par ses forces. Les députés parta- 
gèrent les premiers l’houneur d’environner cet 
asile obs-ur où le génie persécuté de la France 
dicta cet immortel serment qui releva 24 mil- 
lions d'hommes abattus sous 15 siècles d’escla- 
vage et lui donna cette heureuse Constitution à 
laquelle nous nous sommes tous soumis, eLn us 
avons tous juré de n: jamais survivre. Telles 
sont encore ls disnosition: de nos compatrivlts; 
ils appelèrent auprès du corps constituant l’ori- 
nion et l’appui de tout le reite de l’Empire, et 
nous ne douton- pas que les 83 départements 
qui le composent, en aspp'enant que des gens 
mal intentionnés se sont multipliés et ser:és 
autour de vous, pour altérer la confiance que 
vous méritez, ne s'empressent de vous investir 
de toutes parts du respect et de la force néces- 
saires pour déjouer les funestes projets ce 1108 
ennemis communs. Nos frères de Paris décon- 
certeront, par un mépris profond, ces manœuvivs 
impies. Ces héres de la Révolution, qui ont si 
généreusement oub'ié 1,200 ans d’injustice et 
d’oppression, ont déjà senti la nécessité de ne se 
pas moutrer irjustes, ou du moins trop sévères 
envers les protect urs de la liberté, dont le mo- 
tif n'a jamais pu êire que le sentiment profonil 
de la dignité na'ionale. Fermes et imsmobiles au 
milieu d:s orages qu'exciteront auprès de vous 
lee grands intérê s et les grandes factions, vous 
laisserez les pa<sions s’agiter dans le vague de 
leurs chocs tumultueux; jamais elles ne péné- 
treront dans cette auguste encrinte. Les discus- 
sious qui prépareront et amèneront vos décrets, 
serun' calines, froides comme la j istice qui les 
aura dictves; et ces lois transmises par le pou- 
voir constituant à la reconnaissance et à la sou- 
mission «es peuples, trouveront une exécution 
facile, garantie par plusieurs millions de bras 
armés pour les défendre. 

Votre session, Messieurs, a mis un terme à la 
Révolution. 

Ici commence l'empire paisible de la Constitu- 
tion. La France fatiguée attend son bonheur «e 
l'harmonie qui va régner entre les deux grandes 
divisions de pouvoir qui lui sont égalementchères, 
comme elles sont également nécessaires à sa 
tranquiilité. Liés par nos serments au maintien 
de l'équilibre parlait qui doit s'établir entre eux, 
nous serons (oujouts prêts à voler au secours de 
celui que les faciions vouiraient opprimer dans 
cette grande balan.e politique dont la Constitu- 
tion est tout à la 1ois le centre de mouvement et 
de gravité. Ces deux pouvoirs peuvent se com- 
penser. Si le pouvoir qui exécute venait à l’em- 
porter, l’esclivage et tous les maux renaîtraient 
encore parmi nous; mais s'il restait sans force et 
privé du respect qui doit l'accompagner, nous 
tomberions dans une affreuse auarchie que votre 
sagesse et votre prévoyance éloigneront à jamais 
de neu*. Penotrés de ces grands principes de 
notre Constitution dent vous êtes appelés à établir 
l'affermissement immuable, nous vous assurons 
qu’ils dirigeront la conduite de nos concituyeus. 

Un grani événement semble se préparer; le 
parjure et la désertion annoncent la guerre de la 
part vues t'aîtres à la nation et au roi. Livrez- 
Vous aux mesu'es que la patrie attend de vot e 
zèle et de votre vigilance. Que le roi des Français 
ordorne au nom de la loi, et vous verrez ercore 
se déployer parmi nous l'énergie et la bravoure 
de ces anciens Bretons qui s'armèrent les preuiers 


contre la servitude, et qui ne cesseront de méri- 
ter l'honneur d'être placés au rang des plus in- 
trépides défenseurs de cet Empire, dont ils 
bonorent en vous les représentants et les légis- 
lateurs. (4pplaudissements.) 


M. le Président. Messieurs, l’obéissance aux 
lois est le premier caractère du véritable patrio- 
tisme. L'Assemblée n’est pas surprise de le trou- 
ver dans les députés de la commune qui a tant 
de droits à son estime. Elle applaudit aux senti- 
ments que vous lui exprimez et vous invile à 
assisler à sa séance. 

(L Assvmblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès-verbal.) 

Un de MM. les secrétaires présente de la 
part de M. Julien Belle, député d'Indre-et-Loire, un 
cerlificat qui constate que sa santé ne lui permet 
pas de se rendre à l’Ass: mblée. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture 
d’une lettre de M. Gobel, évêque de Paris, ainsi 
conçue : 

« Monsieur le Président, 

« Désirant être admis, moi et mon conseil, à 
présunter nos hommages à l’Assemblée nationale, 
Je vous prie de lui ea demander pour nous 
l'agrément, et dans le cas favorable, de nous indi- 
quer le jour et l'heure où il lui plaira de nous 
rece\oir. 

« Je suis avec respect, monsieur le Prési- 
dent, etc. 

« Signé : Gobel, évêque de Paris. » 

Plusieurs membres : D main, à midi. 

(Get e motion est adoptée.) (1). 

M. le Président. Les ciloyens de la section 
de Muuconseil demandent à l'Assemblée natio- 
nale législative à être adinis à faire la lecture 
d’une adresse prise daus l'assemblée générale de 
la section. 

(L'Assemblée décide qu’elle recevra aujourd’hui 
la députation.) 

La députation de la section de Mauconseil est 
introduilé à la barre. 

L'orateur de la députalion s'exprime ainsi : 

Citoyens que les talents et les vertus viennent 
d'él:ver au subline honneur de représenter le 
peuple, vous voyez devaul vous une portion du 
jeuple, la section de Maucons il. Elle ne vient 
point fléchir le genou, ni \ous donner des éloges 
anti‘ipés pour vous engaser à suulenir rigou- 
reusemeut l'intérêt du peuple. D s homwes libres 
dedaignent les moyeus serviles, et des hommes 
justes n’en ont pas besoin. 

Eile vient devant vous, Messieurs, pleine de 
confiance, vous assurer de son entier dévoue- 
ment : elle vieut aussi déposer dans votre sein 
la peine qu'elle à ressentie, en apprenant que 
des audacieux revétus de l’unilorme de la garde 
vatiouale, et que la warde nauonale désavoue, 
avaient osé menacer et insulter les représentants 
du peuple. Elle a vu avec douleur qu’un pareil 
forfait était resté impuai. Nous vous déclatons, 
Messieurs, que nous poursuivrons avec toute la 
rigueur des lois, le premier téméraire qui insul- 
lerait à la majesté nationale, alin qu'il serve 
d'exemple à celte horde d'esclaves qui, se disant 
les déf-nseurs de la Constituticn, meconnaissent 
les droits iualiénables de l'homme et du citoyen, 
véritable et unique base de la Constitution. 

Législateurs, Continuez vos nobles travaux; 
que rien ne vous arrête pou le bonheur du peu- 
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ple; méprisez le bourdonnement de ces vils 
esclaves : de pareils êtres ne sont point à craindre. 
Qu'ils ne croient pas qu'un peuple qui a conquis 
sa liberté, et qui en à senti la douce influence, 
puisse jamais retomber dans l'état d’abjection, 
dans lequel il s'efforce en vain de le replonger. 
Le peuple, fatigué peut-être des secousses vio- 
lentes qu’il a éprouvées depuis la Révolution, 
ayant uneConstitution, va, reprenant ses travaux 
journaliers, se livrer à une sécurité qui fait son 
onheur; mais que ses ennemis n'eepèrent pas 
profiter de ce calme pour attenter à ses droits. 
Qu'ils sachent que les hommes de 1791 sout 
encore les mêmes que ceux de l'année 1789. 

La section de Mauconseil, d'accord avec les 
véritables amis de la liberté, servira toujours de 
bouclier et de rempart à ses plus zélés défen- 
seurs. Les citoyeus qui la composent n'oublie- 
ront jamais le serment qu'ils ont fait de vivre 
libres ou de mourir. (Vifs applaudissements.) 

. Tous les membres de la députation répètent : 
Vivre libres ou mourir! 

M. le Président. L'Assemblée nationale con- 
pait depuis longtemps le courage et le patriotisme 
des habitants d- Paris; mais elle a toujours un 
nouveau plai-ir à en entendre les expressions, 
et je me félicite d’être en ce moment son inter- 
prète. L'Assemblée nationale vous invite à assis- 
ter à sa séance. (Vifs applaudissements.) 

Un membre demande l'impression de l'adresse 
et une mention honorable dans le procès-verbal. 

(L’Assemhlée décrète qu’il sera lait une men- 
tion honorable del’adresse dans le procès-verbal.) 

Les membres de la députation, aunombre d’en- 
viron 150, sout introduits. (Vifs applaudissements 
dans les tribunes.) 

M. Cambon, au nom des commissaires chargés 
de la vérification de la caisse de la trésorerie na- 
lionale. Messieurs, les commissaires que vous avez 
nommés pour la vérification de la trésorerie na- 
tionale et de la caisse de l'extraordinaire, se sont 
divisés en deux sections à l'exemple du Corps 
constituant. Les bureaux n°° { à 5 se sont chargés 
de la caisse de la trésorerie nationale, et les bu- 
re.ux n°°6 à 10 se sont chargés dela vérification 
de la caisse de l’extravrdinaire. Je vais vous 
renire compte, Messieurs, de notre mandatauprès 
de la trésorerie natiorale; mais avant de vous 
présenter l'état de la caisse de la RE 
vais vous lire la lettre que lis commissaires de 
la trésorerie nationale ont écrite, le 8 octobre 
1791, à l'Assemblée nationale, pour lui faire une 
demande. La voici : 


« Paris, le 8 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, : 

« Nous avons l'honneur de vous donner l’état 
des recettes et dépenses faites par la trésorerie 
nationale pendaut le mois dernier. Il en résulle 
quelesrecettesordinaires ont monté à 40,697,105 1i- 
vres, et les dépensts ordinaites montent à 
48,106,607 livres.Les dépenses particulières à l’an- 
née 1791 s'élèvent à 10,810,797 livresctcelles de 
l'arriéré de 1790 à 2,737,000 livres. Nous avens 
l'honneur d'observer qu'il a été décrélé que la 
caisse de l'extraordinaire reinbourserait à celle 
de Ja trésorerie nationale : 1° la différence qui 
se trouverait entre le montant effectif des rerettes 
et la somme effective de 48,558,333 livres, à la- 
quelle a été évaluée, par douzième, la somne 
nécessaire pour satisfaire aux dép: nses de chaque 
mois; 2° le montant eutier des dépenses parlicu- 
lières pour 1791, qui, quoique décrété, ne fait pas 
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partie des dépenses ordinaires ; 3° lee dépenses 
de 1790, qui sont acquitiées pa L a caisse de la tré- 
sorerie à la décharge de celle de l'extraordinaire 

« En décrétant ces diverses dispusitions, il a été 
néanmoins stalué que le remboursement pourrait 
s'effectuer sans nouveau décret, pour le dernier 
objet seulement, mais qu'il faudrait, chaque mois, 
pour les deux premiers, une nouvelle (lécision 
ie l’Assemblée. D'après cet exposé, les recettes se 
trouvent insuffisantes de la somme de 7 mil- 
lins et quelques 100,000 livres, et les dépenses 
particulières s'élèvent à 10,810,:97 livres; 
nous supplions l'Assemblée nationale de vouloir 
bien décréter que la somme de 18,672,225 livres 
sera ver-ée à la trésorerie nationale par la caisse 
de l'extraordinaire. 

« Nous sommes avec respect, ele. 


« Signé : LES COMMISSAIRES DE LA TRÉSORERIE 
NATIONALE. » 


Vos commissaires ont vérifié l’état joint à cette 
lettre : ils ont trouvé cet état jste, appuyé des 
décrets mentionnés en marge. En conséquence, 
ils n’ont fait nulle difficulté de vous proposer le 
versement des 18 millions de livres. Il a paru à 
vos commissaires qu'avant de décréter cet objet, 
il fallait célibérer que le cas était urgent. Voici le 
projet de décret à ce sujct: 

« [Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses commissaires chargés de vérifier l’état des 
recettes et dépenses de la caisse de la trésorerie 
nationale, remis par les administrateurs pour le 
mois de septembre dernier, et leur des ande de 
18,672,225 livres à prendre de la caisse de l'ex- 
traordinaire, conformément aux décrets des 
17 avril ct 25 mai derniers; considérant que le 
service public exige impérieusement ce verse- 
ment, à reconnu et déclaré qu’il est urgent de 
délibérer sur cet objet. » 

M. Chabot. Je demande la parole sur ce pro- 
jet. Je suis bien éloigné de vouloir proposer à 
l’Assemblée nationale de suspendre le puyement 
qui lui est demandé; mais je dois une observa- 
tion à ma conscience et à l’Assemblée. La voici : 
Un décret de l’Assemblée constituante porte que 
la dépense ordinaire de chaque mois est fixée à 
48 millions et quelques 100,000 livres. Je de- 
manie à l’Assemblée si elle croit que ces 
43 millions ont été réellement dépensés, 

Dans cette dépense ordinaire est compris le 
traitement de tous les militaires, par conséquent 
c-lui des officiers : or, il cst à la connaissance 
de tout le monde que L's régiments sont presque 
t us dégarnis d'olficiers; que dans le 58° ré- 
giment!, par exemple, il n’en reste que 10. 
Pourquoi le miuistre de la guerre, instruit 
de cette émigration, n'a-t-il pas suspendu les 
truitements des émigrés? Et ce que je dis du 
ministre de la guerre s’arplique à celui de la 
matine. Pourquoi, n’y eut-il qu'un seul officier 
absent sans congé; son traitement n'est-il pas 
mis en réserve ? Pourquoi le ministre de la 
guerre n'ayant pas dépensé en juin, par exem- 
ple, tous les fonds affectés à son département, 
ne les a-t-il pas réservés sur les mois suivants ? 
S'il ne justifie pas de leur emploi, vous devez le 
poursuivre sous sa responsabihté, parce que les 
. écrets lui défendent de ne payer les officivrs que 
sur leur présence dans le régiment nième. Je ne 
conoais point l'urithmétique des srands finan- 
ciers, mais je connais l'arithmétique du bon sense, 
et je vois que vous devez porter un œ 1 vigilant 
sur ce dédale de dépenses qui sont ocquitiées 
contre vos décrets ou qui peut-être ne le sont pas ? 
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Je deman le qu'après le décret que vous allez 


rendre et que j'appuie, parce qu'il faut faire 


face aux engasemenuts, vous portez votre atten- 


tion sur le: considerations que je vous présente : 
car la France atted son salut de votre vigilance | 


sur les matières de finance; elle attend que vous 
déméliez ces mystères d'iniquités sur lesquels 
vos prédécesseurs ont peut-être trop négligé de 
porter la lumière : c’est alors que vous ilejouerez 
les comulots, tant des sat Ilites du dehors, que 
des aristocrates nombreux du dedans, et que 
vous mnonrerez le ‘courage nécessaire pour 
faire respe ter vos travaux. (Applaudissements 
dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 

M. Cérutti. Il est essentiel de ne pas arrêter 
une r+olution pressante par des propositions 
incidentes. La demande de nos commissaires est 
absolument indép ndante des questions et des 
réflexions, très sages d’ailleurs, que le préopi- 
nant nous a exposées. Je demande donc que l'on 
adopte sur-le-champ leur projet de décret. 

M. Delacroix. Je demande que l'on décrète 
le pr jet des commissaires, et quel’onajourne la 
propoxi ion du préopinant. 

M. Cambhen. L'Assemblée natiinale, par le dé- 
cret du 18 lévrier dernier, a réglé les dépenses 
ortinaires de 1791. Elle a dit que chaque dépar- 
tement aurait une somme fixe. Le ministre de 
chaque département a la manutention des som- 
mes fixées pour son département. Les ministres, 
d'après la Constitution, doivent nous renire 
compte des fonds, et la trésorerie doit v réer eur 
les ordonnancesou les mandements des ministres. 

Eu con<équrnce, nous avons examiné les comp- 
tes de la 'résorerie: tout nons paraîl appuyé 
d'anrèsles décrets. L'assemblée nationale à dit 
qu'il fallait par mois 48 millious pour que lis dé- 
pens s lu sent acquittées; or, il n'va eu que 
40 milliuns derecettes le mois de septembre der- 
nier, et 1l faut compléter la somme, Sans doute, 
les 48 mi lions ne se dépensent pas tons les mois, 
inals il reste toujours un résidu de caisse; et 
lorsque n us vous ferons le rapport des caisses, 
vous verrez qu'il reste encore de l'argent dans 
les caisses de la trésorerie nationale. En consé- 
quen-e, je vous demande qu'on delibère de suite 
sur le projet que je vous ai présenté. 

M. Woysin. ll ne s’agit que de rembourser à 
la trésorerie nationale les sommes qu’elle a avan- 
cées, Les livres vérifiés par les commissaires sont 
en règle. Ellea avancé de l'argent aux ministres; 
ceux-vi sont respon-ables, mais le rembourse- 
ment en est dû à la trésorerie, je demande que 
le p'ojet de ducret sont mis aux voix. 

(M. Cambon fait une seconde lecture du dé- 
cret préal.ble.) : “ 

(L'Assemblée adopte le projet de décret de 
M. Cambon.) 

M. Camben. À présent que vous ayezdécrété 
l'urgence, voicile projet de dé retrelatif au rem- 
boursement à faire à la trésorerie par la caisse 
de l'extraordinaire: 

« L'As-emblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses commissaires chargés de véri- 
fier sur les registres de la caisse de la trésorerie 
l'état les recettes et dépenses du mois de sep- 
tembre dernier, remis par les commissaires de la 
trésorerie, et après avoir préalablement drlibéré 
que le cas était urgent, décrète ce qui suit: 

« Art. 1®. La recette du mois de septembre der- 
nier de la tré<orerie nationale n'ayant monté qu'à 
la somme de 40,697,105 livres au lieu de celle de 


48,558,333 à laquelle elle avait été évaluée par 
le décret du 18 février dernier, la caisse de l’ex- 
traordinaire versera conformément au décret dun 
23 mai deruirr à la trésorerie nationale celle de 
7,861,228 livres pour compléter ladite évaluation. 

« Art.2. La caisse de l'extraordinaire versera 
aussi ‘ans la caisse de la tresorerie nationale 
10,810,797 livres, montant des dépen<es particu- 
lières de l’année 1791, payées rar ladite trésorerie 
dans le courant du mois de septembre dernier, 
suivant l’état qui en a été remis. » 

Un membre : Je crois qu'il serait fort impru- 
dent d’avoir l'air d'adopter, par un décret, les 
motifs que le préopinant vient de vous proposer. 
Il faudrait que l’Assemblée nationale fût à portée 
de les vérifier elle-même par un rapport. Ainsi 
je demande qu’on mette seulement aux voix si 
l'on accordera cette somme sur la demande des 
commi-saires, sans parler des motils. 


M. Delacroix. Je demande que cette somme 
soit accoruée sans parler des comptes. 

Un membre : Les commissaires on! vérifié, sur 
les bord: reaux qui avaientété remis à l'A-semblée 
et sur les livres de la trésorerie nationale, que 
les payements avaient été faits pour l1 dépense 
extraordinaire. Il est donc bien certain que les 
commissaires de la trésorerie, qui so t respon- 
sables, ont fait le versement. Vous avez actuel- 
lement le ministre de da guerre ou toat autre qui 
est reshonsable de l'emploi de ces fonds. Voilà 
ce qui vous donne l'assurance que vos fonds 
n'ont pas pu être dilapidés. Il est maintenant 
question de remettre à la trésorerie nationale les 
fonds qu’el e a avancés parce que le décret du 
mois de mai, qu'a cité M. le rapporteur, porte 
que ces fonds seront remis par la caisse ue l'ex- 
traordinaire. 

Les 7 millions et quelques 100,000 livres doi- 
ventégalement être réunis, parce que la recette 
du mois de septembre n'ayant point été perçue 
eutièrement, il faut compléter. 

Plusieurs membres : Aux voix! 
sauf rédaction. 

(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de 
décret de M. Cambon). 

M. Cambon (1). Messieurs, il nous reste à vous 
rendre compte de l’éfat de la caisse de la tréso- 
rerie nalionale. Elle a fait hier ses payements et 
recettes comine à l'ordinaire ; nous devons vous 
annoncer que ces recetes, dans le mois dernier, 
ont été plus fortes d’un tiers qu'elles n'ont été 
dans les mois précédents. (Applaudissements.) 

Vos commissaires ont pensé que leur mandat 
ne se bornait pas à la simple vérification des 
fonds actuellement en caisse, ils ont cru devoir 
vérifier Le rapport fait par le comité des finances, 
à la séance de l’Assemblée nationale constituante, 
du 30 septembre dernier : en conséquence, ils se 
sont faits représenter le procès-verbal dressé à 
cette époque; duquel il résulte qu’il restait en 
Cais-e, en espèces, assignats 
CHER So mens nn doute à . 35,190,163 liv. 

Ils se sont fait représenter les 
livres tenus par le sieur Garat, 
d'après lesquels lesrecettes faites 
depuis le 30 septembre dernier, 
jusques et inclus le 10 octobre 
courant, s'élèvent à............ 


aux voix! 


28,106,353 


Ce qui forme une somme de.. 63,296,516 li. 


RM dt 0, 
(1) Bibliothèque do la Chambre des députés. — Col- 
lection des affaires du temps Bf® 165 t. 133 n° 24. 
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| Reporé..... 63,296,516 liv. 
Sur laquelle il faut déduire les 
dépenses faite. depuis le 30 sep- 
tembre jusques et inclus le 10 
octobre coura :t, et qui s'élèvent, 
d’après les recistres représentés 
parle fleur Garal a... 2070 19,300,411 
Reste un capital de........ 43,996,105 liv. 
ER 


Nous nous sommes fait ouvrir toutes les caisses 
pour vérifier la quantité des espèces, des assi- 
gnats et des +ffets qui s’y trouvaient, et nous 
allons vous pre<enter les résultats de cette véri- 
fication. Il faut vous observer qu’à la fin des mois 
on Su<perd les payerments pour mettre les paye- 
ments en rèsle, et qu'ils n'ont pas été suspendus 
hier, car nous ne lines la vérification qu'hier soir 
après que les payements furent finis. Nous avous 
trouvé : 


En espèces dans la caisse générale à trois clefs. 
Ecus, 5,800 | 


sacs de1,2001. 
CR EE 6,961,740 liv. 
Louis d'or, 

200 sacs de 

2400672. .. _b,041,260 


68,175,962 liv. 


Dans les serres de la caisse 
journalière. 


Louis d'or. 660,165 div. 
ECuS 5. 15,500,479 
Dans Les corbeilles et Les bourses. 
Ecus..... 12,322" liv. 
En assignats. 
Dans lu cais- \ 


se de recelle 
ordinaire .... 

Dans cille 
de la dette pu- 
Due... 

Dans celle 
de la guerre et 
de la marine. 

Dans celle 
de M. Lamur- 
CHE euro 


10,645,700 liv. 


00 12,691,818 


166,141 
630,000 


En effets en portefeuille. 


Dans la caisse de recette 


175 


Report..... 44,604,830 liv. 


En reconnaissances. 


Pour avan- 
ces faites pour 
l'achat des 
matières mi- 
ses en fabrica- 
tion des pièces 
de 15et 308., 


CIE Se eee à iv. 
a 2,800,000 liv 3,467,000 
ces fuites pour 
l'achat des 
flans de cuivre 
mis en fabri- 
cation des piè- 
ces d’un sou, 
CRT 667,000 | 
Bordereau de la messagerie 
pour assiguals expédiés à divers 
CIS ÉPIC IR ee en ec eme 2,400,000 
Divers payements faits d’après 
les titres qui n'étaient pas encore 
passés eu dépense............., 3,029,180 
OLA ET rare 53,997,010 Liv. 


EE ——— — 

Ce qui se rapporte au résultat ds livres, el 
certilie la vérité du rapport fait par le comité des 
finauces à la seance du 30 septembre dernier de 
l’Assemblée nationale constituante. 

Vos commissaires se sont fuit représenter l'é- 
tat de ce qui est dû par la caisse de l’extraordi- 
naire à la trésorerie nationale, ils l'ont trouvé 
COIN pO<é : 

1° Du reliquat des avances du 
mois d'aoûl dernier...,,..,,,,.. 

2° De la portion payable en oc- 
tobre courant, des 60 millions dé- 
crétés Le 6 décembre 1790, pour 
frais du culte provenant des re- 
venus des domaines nationaux, 
MOD AE Fe crc e 

3° Des avances faite: pour l’ac- 
quit des dépenses de 1790, payées 
dans le mois de septembre der- 
BIT, .MODANL A rer. 

4° Du montant des sommes 
dont vous venez de décréter le 
rembours-ment, pour les dépen- 
ses particulières de 1791, et pour 
la difference des receltrs dans le 
mois de septembre dernier, ci... 


24,654,078 Liv. 


5,000,000 


2,537,900 


18,672,025 
50,864,003 


Laquelle somme jointe : , 
1° Aux espèces en caisses qui 
se moutent à.................. 
2° Aux assiguats en cuisse qui 
ge MONLÉUL A ere crrroiee 
3 Aux effets en portefeuille 
qui se montent à,......... Are 
4° Aux reconnaissances en 
porteleuille, qui se montent à.. 


28,175,966 
12,691,848 
3,737,016 
3,467,000 


Forme un capital de.......... 


98,935,833 liv. 


générale. 

Echéance 
de novembre 
1HODE RSS. 1,347,064 liv. 

Echéance 
de déc-mbre 
Re se 160,526 

Echéance 
defévrier1792 20,000 3,737,016 

Dans la caisse de recette 
journalière. 

Echéance ; 
d'octobre1791  1,539,426 liv. 

Rescrip- 
DONS ARE E RTE 670,000 

À reporter..... 44,604,830 div. 


destiné au payement des dépenses crdinaires, 
wais qui serait insuifisont s'il n’élait prompte- 
ment aluwpenté par la rentrée des impôts; 1l est 
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donc important que vous preniez cet objet en 
considération, puisque de l’état des finances dé- 
pend le maintien de la Constitution. 

Vos commissaires ont pensé qu'il était de leur 
devoir de vous prévenir que les 28,175,966 livres 
qui se trouvent en espèces en caisse, doivent 
être con<idérées comme un fonds toujuurs néces- 
saire, dont on ne peut point se servir peur les 
payements ordinaires, vu la cherté du numéraire. 

Îls ont cru aussi devoir vous annoucer que la 
recelle faite hier a été très considérable, et de 
beaucoup supérieure aux rectties ordinaires : 
nous pourrions annoncer au peuple français le 
terme des maux inséparables de la Révolution, si 
la rentréedes impôts continuait sur le même pied. 

Vos commissaires ont cru que leur mandat était 
termit é par la vérification dont je viens de vous 
rendre compte en leur nom, mais ils ont pensé 

ue la Constitution vous imposait l'obligation 

exiger, le plus tôt possible, les comptes particu- 
liers et détaillés de chaque département et de 
nommer des commissaires pour surveiller la 
comptabilité. 

Voilà, Messieurs, l’état de la caisse de la tréso- 
rerie. Je vous anr once en finissant qu'il y a deux 
jours qu’on n’a acheté d'espèces, quel'on cherche 
à faireen assiguats le plus grand nombre de paye- 
ments possibles afin d'économiser, et que c’est la 
principale cause du nouveau versement qu'on 
vous a demandé. (Applaudissements.) 

Un membre : Je demande l'impression du rap- 
port des commissaires de la tréscrerie. 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
de M. Cambon). 

M. Borizy (1), au nom des commissaires chargés 
de La vérification de la caisse de l'extraordinaire, 


Messieurs, 

Vos commissaires se sont rendus hier soir à la 
caisse d: l'extraordinaire ; ils en ont vérifié la 
situation: je vais, en vous lisant un extrait du 
procès-verbal qui a été dressé, vous donner une 
idée précise de la situat'on de cette caisse et des 
différentes opérations que nous y avons faites. 

Nous avons trouvé en valeurs disponibles : 

Entre les mainsdu caissier des recouvrements, 
la somme de...... none) A NIUES OU 

Entreles mains du cais- 


sier des COUpONs........ 3,465 5e > 
Entreles mains ducais- 

sier de l'échunge....... 42,704 » » 
Entre lesmain: du cais- 

sier cénéral........ AABO  PA  1PA OC 
Entreles mains deM.Le 

Couteulx. 27. . 700,000 » » 


En surte que la totalité 
des valeurs disponibles 
qui sont à la caisse de 
l'extraordinaire, s'élève à 4,695,125 1. 17 8. 6 d. 


Nous avons ensuite vé- 
rilié les valeurs non dis- 
ponibles qui se trouvent 
à cette caisse. 

Nous avons trouvé en 
effets provenant de Ja 
contribution patriotique. 

Vous savez, Mrssieurs, 
que les décrets du corps 


3,401,1481. 8 8. » d, 


3,401,1481. 8 s.» d. 


À reporter..... 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés, — Col- 
lection des affaires du temps Bf" 165 t. 153 n° 23. 


3,401,148 1. 8 8. » d. 
constituant ont autorisé 
les citoyens à s'acquitter 
de leur contribution pa- 
triotique en effets de dif- 
féreutes espèces, et no- 
tamment en arrérages et 
capitaux de rentes. Ces 
arrérages et capitaux ne 
peuvent produire des va- 
leurs disponibles. Leur 
effet, en entrant dans la 
caisse de l'extraordinaire, 
est d’éteindre d'autant la 
dette nationale ; mais le 
caissier n’en peut faire 
aucun usage. 

Nous avons trouvé en 
quittances, pour divers 
frais à rembourser par 
la trésorerie nationale... 

En assignats, billets de 
caisse, et promesses d’as- 
SIGNAS ANR eee 

Grs différents effets, 
Messieurs, sont à la caisse 
depuis plusieurs mois, et 
depuis longtemps il n’en 
est entré aucun. 

En assignats mutilés.. 

Eu billets de caisse non 
encore échangés........ 

Enfin, en assignats an- 
nulés et destinés à être 
brûlés dans le cours de 
cette Semaine ttes mL S10 00) 

En sorte que les va- ———— 
leurs non di‘ponibles de 
la caisse de l’extraordi- 
haire Sonde re. 


208,214 16 » 


6,749 10 » 


6,250 » » 
106,067 


15,588,820 1. 4 8. » d. 
————————————— 

Ces vérifications faites, 
Messieurs, nous avons 
ouvert la caisse à trois 
clefs;nous y avons trouvé 
suivant l'énoncé du pro- 
cès-verbal précédent... 

Nous y avons fait en- 
trer de suite les assignats 
existants, nouvellement 
fabriqués,que nous avons 
reconou former la som- 
merde era 


9,679,000 j5:5.5 10; 


20,925,000 » 
RE the qe en SE à 

Et ces différentes som- 
mes formant ensemble.. 26,600,000 1. » 8. » d. 
ont été délivrées à l'instant p r vos commissaires 
à M. Le Couteulx, pour le mettre en état de con- 
tinuer le service de la caisse, et d'exécuter le 
décret que vous venez de rendre. 

Il me reste, Messierrs, à ajouter peu de mots à 
ce que je viens d’avoir l'honneur de vous dire. 
Notre mission est terminée; nous avons réinté- 
gré aux archives nationales la cl f que l’archi- 
viste nous avait remise. Cependant nous avons 
pensé qu’il était de notre devoir de vous repré- 
“enter que le service public exige que vous ayez, 
dès cet instant, des commissaires chargés de sui- 
vre les opérations de la caisse de l'extraordinaire. 

Ces commissaires sont chargés de ce qu’on ap- 
pelle le comptage des assignats : ils doivent ou- 
vrir, avec le commisaire du roi et le caissier, 
le coffre à trois clefs, où chaque semaine, et 
souvent à des époques plus rapprochées, on res- 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


serre les assignats nouvellement fabriqués, et 
de laquelle on tire ceux dout le trésorier a be- 
soin. 

Vos commissaires espèrent, Messieurs,que l'As- 
semblée nationale voudra bien prendre en con- 
sidération les observations qu'ils ont l'honneur 
de lui faire. 

(L'Assemblée adopte les conclusions de M. Do- 
 : et ordonne l'impression du rapport.) 

a conséque ice,le décret suivant est rendu: 

« L'Assemblée nationale décrète que les com- 
« missaires provi-oires pour là vérification de la 
« caisse de la trésorerie nationale et pour celle 
« de la caisse de l'extraordinaire, sont autorisés 
« à continuer leurs fonctions jusqu'à l’organisa- 
« tion des comités. » 

M. Dorizy. Je prierai l’Assemblée de me per- 
mettre encore une observation. Ea continuant 
de nous honorer de sa confiance, l'Assemblée 
nationale entend-elle étendre nos fonctiois à 
toutes celles que rernplissaient MM. les comuwis- 
saires du corp: cons'ituant, qui étaient chargés 
de suivre les opérations de la caisse de l’extraor- 
dinaire ? 

(L'Assemblée adopte les conclusions de M. Do- 


rizy) 

Éa conséquence, le décret suivant est rendu: 

« L'Assemblée nationale a déclaré qu'elle éten- 
daitlesfonctions des s commissaires provisoires, 
à toutes celles que remplissaient auprès de ces 
ciisses les commi:saires de l’Assemblée natiouale 
constituante.» 

(NM. Duport Dutertre, ministre de la jus- 
tice, Duportail, ministre de la guerre, Ieles- 
sart, ministre de l'intérieur, et Tarbé, mi- 
nistre des contributions publiques, entrent dans 
la sale.) 

M. le Président. Voici la rédaction de la mo- 
tion de M. Chabiit : 

« L'Assemblée nationale, consilérant qu'il 
importe au rét:blissement du crédit public que 
la nation connais-e l'emploi des deaiers publics 
et sa conformité avec les décrets de l'Assemblée 
nationale constituante, décrète ce qui suit: 

« Les commissaires nommés par l’Assemblée 
nationale pour vérifier les comptes de la tréso- 
rerie nationale sont chargés: 1° de se faire 
représenter la liste de tous les ofticiers, tant de 
terre que du ime-, qui sonten pays étranger sans 
mission légile, ain-ique ceux qui ont abandonné 
leurs poste: respectifs sans congé, et la Liste de 
tous Îles pen<ivnnaires de l'Etat, non résidents 
dans le royaure ; 2° de vérifier les payements 
faits à ces différentes personnes contre les décrets 
de l’Assemblée nationale constituante ; 3° de faire 
reverser dans la cuisse de l'extraordinaire les 
fonds qui ont été empruntés pour ces divers 
payements ; 4 eufin , de luirendre compte de cette 
vérification et de cette restitution dans le plus 
court délai. » 


Un membre : Vou: avez Jemandé un compte aux 
ministres : le décret que M. Chabot vous propose 
sera remoli par les comptes que les ministres 
nous rendront ; ou bien s’ln'est pas rempli par 
ces comptes, alors vous ferez imprimer le comp'e 
pèr'iculier de chaque ministre, et vous serez à 
même de leur demand-r ce qu’ils auraient oublié 
de vous donuer. Je demande donc l’ajournement 
après le compte que vont renre les ministres. 

(L'Assemblée adopte celte motion.) 

M. le Président donne la parole à M. Duportail, 
ministre de la gerre, pour faire un rapport sur 
la situation militaire du royaume. 


dre SÉRIE. T. XXXIV. 
L2TR 
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M. Duportail (1) (ministre de La guerre). Il y a 
aujourd’hui 15 jours que j'ai fait à l'Assemblée 
nationale constiluante, un rapport tel que celui 
qui m'est demandé par vous. Elleen a paru satis- 
faite, et a ordo iné qu'il fût imprimé ; j'ignore ce 
qui à été fait à cet égard : mais plusieurs papiers 
publics ayant donné ce rapport en entier, il peut 
êt'e connu d’une grande partie de l'Assemblée: et 
comine, d’ailleurs, l'état des cho-es a bien peu 
changé dans un si court espace de temps, on ne 
sera pas étonné de m'entendre répéter quelques- 
uns des détails dans lesquels j'étais entré. 

L'armée, Messieurs, est conposée d'environ 
116,600 hommes, dont 27,000 de troupes à cheval 
montés, et 8,000 d'artillerie. Si les corps avaient 
pu être portés au complet de guerre, ainsi qu’il 
a été décréti les 27 avril et 4 juillet deruiers, 
l'infanterie devrait monter à 163,000 hommes, 
les troupes à cheval à 37,000, et l'artillerie 
à 12,000; mais, ainsi que j'en ai informé vos 
prédécesseurs, le recrutement qui se faisait avec 
beauroup de succès dans le printemps, a paru 
faire peu de progrè: depuis quelques mois. La 
levée des gardes nationales soldées en est vrai- 
semblablement la cause: il est nature] de préférer 
un service qui parait offrir des avantages pécu- 
niaires supérieurs, et où l'on est assujetti à des 
lois moins au-tères. D'ailleurs (car il faut aussi 
citer les motifs louables) un citoyen généreux 
sent quelque plaisir à offrir librement chaque 
jour ses services à la patrie. 

Cependant, Messieurs, comme il e:t essentiel 
que les moyens de défense d2 l'État puissent être 
toujours calculés avec précision, et qu'ils ne 
doivent pas trop dépendre les dispo:itions va- 
riables des hommes, je pense qu'il fau ira s'occu- 
per des mesures propres àaugmenier le nombre 
des hommes engagés, liésirrévocablement pourun 
temps à la profession militaire ; peut-êtrequelques- 
unes de ces mesures, qui n’ont pas été admissibles 
jusqu’à ce jour, le deviendront incessammrent. 

Des 111,000 hommes d'infanterie quenousavons, 
près des deux tiers sont sur les frontières oppo- 
sées aux Pays-B1s et à l’Allemasne. 

Des 27,000 hommes de troupes à cheval, il y 
en a sur ces frontières environ 21,000 ce qui 
fait plus des trois quarts du total; Pautre quart 
est, pour ainsi dire, dispersé dans toute la France 
et tellement néce:saire dans ce momentci au 
maintien delasüreié et delatranquillité publique, 
qu'à moins d'uneguerre imminente aucune raison 
ne doit, je pense, engager à les en retirer. 

À ces forces, il faut maintenant ajouter Les ba- 
taillons de gardes nationales soldés, décrétés les 
28 juillet et 4 août derniers. Toute la France 
doit, en vertu de ces décrets, fournir 107,000 
hommes. Dans la plupart des départements, les 
cituyens montrèreut d'abord beaucoup d'empres- 
sement à se faire inscrire parmi les volontaires, 
mais je m'aperçus bientôt que le zèle du plus 
grand nombre était refroidi par limpossibilité 
où 1l3 étaient de se procurer des habillem nts 
uniformes. fe rendis compte de cette circonstance 
à l’Assemblée na'ionale, et Lu 4 septembre il fut 
dé:rété que l'Etat ferait les frais de l'habille nent 
et équipement des gardes nationa!'es soldées. 
D:puis ce temps, on s’est orcupé avec ardeur de 
cet objet dans tous les départements. Ce n’e t 
que lorsque ces bataillons sont ainsi formés, 
habillés et équipés qu'i's sont reçus par les offi- 


(1) Bibliothèque nationale, — Le 33, Militaire, n° 1. 
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ciers généraux, passent sous leurs ordres et sous 
la directi n du département de la guerre. Voici 
où nous en sommes à cet égard : 

44 bataillons, fournis par les départements des 
frontières et ceux qui les avoisinent, ont déjà pris 
leur poste dans le système de délense parmi les 
troupes de ligne, sous le comme dement de MM.de 
Rochambean, de Belmont et Luckner. 22 autres 
bataillons également reçus par les officiers £éné- 
raux, ou très prêts à l'être, f rmeront en arrière 
une rése: ve destinée à co vrir Paris, ou à ren- 
forcer la frontière en cas de besoin. 

Aingi nous aurons sur les frontières expo:ées, 
depuis Dunkerque jusqu'à H:ningue, environ 
110,000 hommes d'infanterie, et 22,000 hou mes 
de troupes à cheval, sans compter, comme je l'ai 
dit dans mon dernier rapport, la masse de cituyens 
armés que fourniront des provinces extrêmement 
peuplées, et où naissent des hommes à qui la na- 
ture donne le goût et le génie de la guerre pour 
laquelle ils semblent nés, ce qui ajoute consité- 
rablement à nos forces. 

Voilà, Messieurs, les moyens qui peuvent nous 
défendre du côté de l’Allemagre, à l’aide de 
45 places de guerre plus ou moins considérables, 
remises en état par un travail immense dans le- 
quel les citoyens de toutes l'8 classes ont dis- 
puté de zète et d’ardeur. Toutes ces places n'ont 
plus à craindre d'attaque de vive force, toutes 
exigeraient un siège en règle, et seraient c:pa- 
bles d’une longue résistance. Tel est le résultat 
des comptes qui me sont rendus par les in<pec- 
teurs du génie et de lartillerie. el par les com- 
mandants en chef sur Les frontières. On peut, ce 
me semble, s'en reposer sur eux. Leur patrio- 
tisme est “connu, ainsi que leurs Jumières, et ils 
ne voudraient pas apparemment compromettre 
la réputation et la gloire qu'ils ont déjà acquises. 

Gs considérations doivent avoir plus de poids 
que de prétendues informations dont fatigue 
journellement le public une multitu'e de gens 
qui ne so t nullement en élat ni même à portée 
de juger des choses dout ils parlent ou é rivent. 

Vous me jermettrez, sans doute, Messieurs, de 
ne jeter qu’un coup d'œil rapide sur les autres 
parties de nos frontières. Celle qui regarde la 
Suisse a pour défendre le petit nombre de pas- 
sages pruticables à des troupes, 7 bataillons d'in- 
fanterie de ligne et 12 escairons. Elle a de plus 
14 bataillons de gardes nationales soldée*, et 
en aura sous peu de jours, 20 rassemblés, C’est 
assez de précaulions, je pense, contre une na- 
tion si anciennement amie et alliée de la France, 
surtout lorsque nous avons parmi nous des ré- 
giments compusés de ses citoyens dont la fiié- 
lité, l'attachement à leurs devoirs, et le respect 
pour les lois du pays qu'ils servent, sont si bien 
connus, qu'iis sont désirés et demandés daos 
toutes les parties du royaume. 

Les frontières limitrophes avec les Etats du 
roi de Sardaigne sont, comimne on sait, défendues 
par de hautes montagnes, que la saison va renire 
impraticables; d'ailleurs nous avons à portée 
38 bataillons d'infanterie de ligne, et 20 batail- 
lons le gardes nationales. C'est un nombre fort 
supérieur à toute l'infanterie du roi de Sar- 
daivne, et par conséquent beaucoup trop consi- 
dérable. Mais les troubles du Comtat, la fermen- 
tation toujours subsistante dans les départerrents 
voisins d'1 Rhône ont engagé à y conserver cette 
quautite de troupes; d’ailleurs elles rempliront 
uno autre but, celui d’être à portée de courir à la 
défense des Pyrénées, si on avait lieu de crain- 
dre une attaque de ce côté. 


Je crois être dispensé de rien dire sur Ja dé- 
fense des côtes: les craintes et les armes ne 
pouvant plus avoir dans ce* ‘arties de causes ni 
d'aliment jusqu'au retour du printemps. Gepen- 
dant je ne proposerai pas de licencier les batail- 
lons de gardes nationales destinés aux côtes, 
queiqu'ils y vont être évidemment inutiles, parce 
que l'hiver pourra toujours servir à le dresser, 
à les in-truire ; et si nous étions menacés pen- 
‘ant ce temps même du côté des Pays-Bas et de 
l'Allemagne, on pourrait y porter encore 50 de 
ces bataillons de gardis nationales des côtes ou 
de l'intérieur, et ainsi faire monter nos forces 
d'infanterie à 140 ou 150,000 hommes depuis 
Dunkerque jusqu'à Belfortseulement. 

Je pense que ce tableau p ut bien nous ins- 
pirer quelque sécurité, et je laisse aux militaires 
à calculer les forces qu’il serait né essaire de ras- 
sembler pour nous otiaquer avec apparence de 
succès pendant l'hiver, lorsque nous sommes 
p urvus de tels moyens de défense. 

Le comité militaire de l’Assemblée nationale 
constituante et moi, avons mis si souvent sous 
les veux de cette Assemblée et du public les états 
de uutre artillerie, des munitions de guerre et 
de nos approvisionnements de vivres, qu: j» crois 
superflu de s'étendre sur cet objet. Je me conten- 
terai, par rapport aux vivres, de dire qu'au com- 
inencement de septembre, ous avions en maga- 
sin près de 400,000 sacs de grains, ce qui suffit 
pour 200,000 hommes pendant un an. Les admi- 
nistrateurs ont ordre de continuer leurs achats; 
mais je dois dire que les inqu'étndes qui se sont 
élevées parmi le peuple au sujet des sub-istances, 
les mouvements quien ont résulté dans diffé- 
reutes parties du royaumr, ont obligé les admi- 
uistrateurs de suspendre pour un temps leurs 
opérations. Ils les reprendront dès que les cir- 
coustances permettront de le faire, sans danger 
ct sans inconvénient. 

Maintenant, Messieurs, je rasse aux éclaircis- 
sements que vous avez dé-irés sur plusieurs ob- 
jets importants. 

L'on a demandé pourquoi les gardes nationales 
qui marchent aux froutières n’ont poiut reçu 
leurs armes dans le lieu même où elles ont été 
formées ? La raison en est simule, c'est que nos 
masasins d'armes sont sur les frontières et qu’il 
et été plus judicieux de consommer beaucoup 
“argent et de temps à l'aire trinsporter, des fron- 
tières dans l’intérieur du royaume, des armes 
qui doivent immédiatement être reportées sur 
cs mêmes frontières par ceux qui ont à s’en ser- 
vir; mais on demande de plus pourquoi j'ai 
pre:crit aux directoires d’armer, autant que cela 
serait possible, les gardes nationales allant aux 
fro tières avec les fusils délivrés dans les dépar- 
tements en vertu des décrets de l'Assemblée na- 
lionale ; on a cru pouvoir eninférer que c’était 
un ordre de désarmer les citoyens, et il a failli 
en reé-ulter des malheurs; l'Asemblée peut en 
juger. Voici les expressions d'une «1e mes lettres 
à quelques corps administratifs conceruant les 
armes: 

« Les administrateurs de différents départe- 
meuts du royaume m'ont déjà fait, Messieurs, 
des représentations sur la difficulté de retirer 
un nombre de fusils suffisant pour armer les 
gardes nationales qu'ils doivent fournir pour la 
d'fense des frontières; maluré cette difficulté, 
je dois d'autant plus insister eur cette opération, 
que les arsenaux, déjà épuisés par la quantité 
considérable de fusils qui ont été tirs pour les 
départements, pourront à peine compléter l’ar- 
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mement nécessité par l’augmentation des troupes 
de ligne. Cependant si vous étiez dans l’impossi- 
bilité absolue de vous en procurer, j'écris aux 
ofticiers généraux, commandant dans les points 
où devroit se rendre les gardes nationales de 
prendre les mesures convenables pour faire dé- 
livrer des fusils aux volontaires qui n'en au- 
raient pas; mais ils ne leur seront remis que 
lorsqu'ils seront rendus au rassemblement géné- 
ral qui vous sera incessamment indiqué par l’ofti- 
cier général qui commande la division dans 
laquelle votre département se trouve compris. » 

Dans une autre lettre, je représente que les 
armes n’appartiennent pas à telle ou telle muni- 
cipalité, mais qu’elles ont été remises aux ci- 
toyens pour la dé'ense de la patrie; que c'est 
donc à ceux qui s’y consacrent qu’elles doivent 
être livrées, et non à ceux qui n'ont point à en 
faire usage. Il est évident que ta manière dont 
je m’exprime est plutôt uneinvitation qu'un or- 
dre, et il me semble que tout homme capable 
d'interpréter des expressions semblables de fa- 
çon à exciter l’indignation du peuple contre les 
mesures qu’elles prescrivent, est bien peu éclairé, 
s’il n’est pas bivn coupable. 

Quant au fond de la chose, je vous représen- 
terai, Messieurs, ainsi que je lai fait à l’Assem- 
blée nationale constituante, que les magasins 
sont dégarnis d’une manière effrayante, que 
d'environ 6 à 700,000 armes qui y existaient 
avant la Révolution, la plus grande partie en a 
disparu, soit par les pillages qui ont été faits, 
soit par les distributions qui ont eu lieu en vertu 
des décrets ; de manière que si les gardes na- 
tionales qui vont sur les frontières ont besoin 
d'être toutes armées, il restera à peine, après 
cette operation, 60 à 70,000 armes neuves, je 
recrette, Messieurs, et prut-être vous le regret- 
terez ainsi que moi, d’être forcé d'apprendre au 
public une véri'é aussi fâcheuse, 

Maintenant l’Assemblée verra si c’est à tort que 
j'ai invité les corps adminisiratifs à retirer le 
plus d'armes possible des mains des citoyens qui 
restent dans leurs foyers, pour les confier à ceux 
qui les quittent pour combaltre l'ennemi com- 
mun; elle verra s'il est à propos d'envoyer les 
60,000 armes restantes aux départements mari- 
times et de l'intérieur qui n’ont à craindre au- 
cune attaque, au moins pour le moment. Elle 
verra entin s’il faut que nous nous exposions à 
manquer d'armvs à la seconde année de guerre 
que nous aurions à soutenir; car il faut que vous 
sachiez, Messieurs, que nos manufactures ne peu- 
vent nous fournir que 40,000 armes dans une 
année, et que les moyens que j'ai pris pour y 
suppléer deviendraient au moins très incertains 
si la paix était rompue. Permettez-moi, à ce su- 
jet de faire une observation sur le décret que 
vous avez renilu hier, il porte qu’on me demau- 
dera où en est la fabrication des 60,000 armes, 
ordonnée par un décret de l’As emblée nationale. 

L'Assemblée nationale n’a jamais ordonné une 
fabrication de 60,000 armes. Sur le rapport qui 
lui fut fait qu'il y avait 60,000 fusils à acheter 
dans les pays étrangers, elle autorisa le ministre 
de la guerre à traiter cetle affaire el à faire 
acheter ce nombre d'armes, si toutes étaient 
bounes et le marché raisonnable. Les armes pro- 
posées, du moins celles que l'on m'a présentées 
pour échantillon, ont été jugées défectueuses 
par des officiers d'artillerie et des artistes char- 

8 d'en faire l'examen; mais j'y ai suppléé en 
aisant des marchés en pays étrangers pour un 
nombre bien supérieur à celui indiqué. 
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Je sais qu'on se plaint encore que certaines 
narties d'équipement, tel que les giveraes et buf- 
fleteries ne sont pas fournies aussi promptement 
que je l'ai fait espérer. Ici, Messieur:, ma bonne 
volunté ne doit pas tourner coutre moi ; je pou- 
ValS ne point me mêler de fournir ces choses 
aux gardes nationales, puisque l'administration 
d'la guerre ne les fournit point aux troupes de 
ligne et que ce sont les régi nents eux-mêmes 
qut Sen pourvoient; mais j'ai pensé que beau- 
coup de départements manqueraient de IDOyens 
necessaires el que nous pouvion: remplir cet 
objet beaucoup mieux, avec plus de célérité et 
moins de frais qu'eux. Il est vrai que nous trou- 
vons nos espérances déçues à citains Cgards ; 
les fabricants qui ont contracté des engagements 
avec l'administration ne p-uvent les remplir, 
live que les matières premières manquent dans 
beaucoup d'endroits, et cela ne doit pus paraître 
étonnant quand on pense à l'énorme quantité 
d'effets de ce genre qui a dù être fabriquée de- 
puis deux ans. 

Nos manufactures et tous les autres moyens 
extraordinaires ont égalemeut peine à sullire 
aux demandes de sabres pour les grenadivrs et 
sois-officiers des gardes nationales; mais que 
lon veuille donc bien songer que ce n’est pas 
une opération si aisée que de pourvoir ainsi 
tout à coup à l'armement et l'équipement de plus 
de 100,000 hommes. 

J'en viens, Messieurs, à la gendarmerie natio- 
nale. On demande pourquoi elle n’est pas entiè- 
rement organisée ? C'est duns les dé-rets mêmes 
de l’Assemblée uationale, dans l'historique de la 
formation de cette gendarmerie que j: trouverai 
ma réponse, et chacun peut la Louver aussi bien 
que moi. 

En consultant les décrets, on reconnaitra que 
je n'ai à m'occuper de la gendarmerie nationale 
que conjointement avec les directoires de dépar- 
tement, que c'est à cux qu’il sppartient de faire 
le travail préparatoire, ainsi que l:s pronositions 
aux emplois, et que je n'ai presque en tout qu’à 
proposer au roi de Confirmer ou rrjeter leurs di-- 
positions, suivant qu'elles sont conformes ou 
contraires à la loi, qu'ainsi je ne puis opérer 
qu'à mesure que les directoires opèrent, et que 
par conséquent on ne peul m’imputer des retards 
qu'a rès avoir vérifié 8’1ls viennent de moietuon 
pas d'eux. 

On verra encore dans les décrets que l'Assem- 
blée s’est occupée, à bien des reprises différentes, 
de la formation de cette gendarinerie ; que (pour 
pe pas remonter plus haut) le 22 juillet dernier, 
elle a encore rendu un décret pour l’incorpora- 
tion de diverses compagnies rélorimées, pour éta- 
b'ir le rang de plusieurs classes d’oflici-rs, ainsi 
que leurs droits à concourir aux emplois dans la 
totalité; mais rien n’est plus propre à éclairer 
cette matière que le décret du 18 septembre der- 
nier. Il s'exprime ainsi : 

« Art. 3. Les directoires enverront au ministre 
de la guerre un état des brigides qii existent 
actuellement dans leurs départemvns avec leur 
emylacernent, lequel état sera exécuté et wain- 
tenu provisoirement. 

« Art 4. Ils enverront ensuite un état d’aug- 
mentation des brigades qu'ils jugeront l'ur être 
nécessaires, ainsi que de leur plarement el des 
changements qu’ils estimeront conven bles, mais 
il ne sera fait droit sur aucune de ces denandes, 
qu’au préalable l’article précédent n'ait été exé- 
culé,. 

« Art. 5. Pour faciliter cette opération, il sera 
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envoyé par le ministr: de la guerre, à chaque 
directoire, des table:ux à remplir, qui priseute- 
ront les indications relatives aux correspondances 
intérieures et exté:i-ures. : 54,44 

« Art. 6. Faute par les directoires d'exécuter 
ce qui vient d'être prescrit dans le délai de 
trois semaines à dvter de la ré eption du dé- 
cret, con-tatée par la lettre d'envoi du ministre, 
le mini:tre de l1 guerre sera aulorisé à pri- 
senter un élat du nombre des brigades dans le: 
départements, dont les directoire: ne se seront 
pas conformés au présent décret, et ain:i que des 
augmentations et des placements qu'il jugera 

lus convenables au bien du service, d'après 
‘avis des colonels. Le ministre d'la guerre eu 
rendra compte ensuite au Corps législatif, pour 
qu'il y soit définitivement slalué. » 

Ce décret démontre que ce n'est point à moi 
que tient principalement l'organisation ,de la 
gendarnerie nationale, puisque ce n’est qu’aulant 
que les directoires n' s’en acquitteraient pas dans 
trois semaines que je dois y suppléer et terwi- 
ner cette opération. { 

Si vous désirez d'ailleurs savoir € qui à élé 
fait ea conséquence du décret, j'aurai l'honneur 
de vous informer, Messieurs, que, reudu le 
18 septembre, il n'a été présenté à la sanction 
que le 29. Selon ce qui m'a été rapporté par la 
personne que je tenais habituellement près le 
comité des décrets pour m procurer, même 
avant la sanction, c-ux qui intéressaient mon 
département, la rédaction en a été différée pen- 
dant tout cet intervalle; mais comme j'en Con- 
naissais l'esprit, je ne m'en suis pas moins 
préparé à s nexéution, et lorsqu'il m’est enfin 
parteuu officiellement, le 6 octobre, j'ai pu le 
faire partir le même jour avec les instructions 
pour Ps départements, el les tahleaux mention- 
nés dans le décret, dont moi-même j'avais fuit 
seniir l'utilité à ceux qui étaient chargés du rap- 
port à l'As:emb'ée. 

Maiitenant l'on voit que je n'ai ab olument 
rien à faire su” cet objet, que Les directoires ne 
m'aient envoyé leur travail, et qu'il me faut 
mêe attendre qu'il se soit écoulé trois s:maine:, 
à compter du jour où 1ls auront reçu le décret, 
pour pouvoir suppléer aux retards qui seraient 
apportés à son exécution. 

Il me reste à vous dire un mot les rem lace- 
men!s des officiers, et à vous présenter quelques 
obse:vations sur ce travail. 

Pardon, Messieurs, tous ces détails sont fati- 
gants et pénibi:s pour vous, ils le sont également 
pour moi, et il ne m'en coûte pas peu de prend:e 
lei le ton de la justification; mais je <ens que 
dans les circonstances où nous nous Irouvo 5, 
l'homme qui veut réellement servir son pays 
doit surmonter aussi longtemps qu'il lui est pos- 
sible le désoût qu'il éprouve à voir ses motils 
mal interprétés et ses eilorts méconnus. 

C'est encor, je pense, faute de donncr assez 
d'attention aux décret<, qu’on s’imagine que les 
remplicements sont facites à faire. Vous savez, 
Mossieurs, que, d'après le mode é abli par le dé- 
cret du 6 août deruier, lorsqu'il y a plus de qua- 
tre compagnies vacantes dans un régiment, les 
autres apparticnnent aux plus anciens lieute- 
nants sur toute l'armée; il suit de là qu'il a 
fallu faire un travail qui jamais n'avait été 
nécessaire, afin de constater, de comparer les 
services et les rangs de tous les officiers subil- 
ternes ile l’ar née, puisqu'ils coucourent tous eu- 
semble pour les compagni.s vacantes. Ensuite, 
un officivr est-il nominé à une place à laquel.e 


il a droit, suivant la loi, daas un autre régiment, 
souvent il ne veut pas l’accept r, et préfère à 
son avancement de rester duns le corps où il 
sert; il faut en nommer un autie, qui quelque- 
fois refuse également; ainsi, il faut sans cesse 
changer ses nono écrire aux Corps, aux 
individus; enfin, lorsqu'à force de travail on 
croit être parvenu à terminer le remplacement 
des officiers d’un régiment, des démis-ions nom- 
breuses viennent détruire tout l’ouvrage, qu'il 
faut recommenc-r toujour: avec la même incer- 
titude. [Ii est impossible, Mssieurs, à tout aut'e 
qu'à ceux qui sout char:és de cetie ingrate be- 
sogue, d'imaginer les soi:s, la patience et le 
temps qu’elle exige; cependant, malgré les dif- 
ficultés dont elle est hérissée, je crois pouvoir 
vous informer qu'il y a environ un tiers des rem- 
p acements de faits; je dis u tiers pour le mo- 
ment où je parle; car, d'après celte funeste ma- 
ladie d’émigration parmi les ofliciers, qui peut 
déterminer la proportion entre les nominations 
faites et celles qui restent à faire? Au reste, 
Messieurs, veuill-z être persuadés que ce travail 
des remplacements sera pous<é aussi vivement 
qu'il est po:sible. Je suis plus impatient que 
personne de voir cette plaie de l’armée entière- 
ment fermée, et je voudrais effacer jusq aux 
traces de cette coupable erreur qui obscurcit vé- 
ritablument la gloire du militaire français. 

Après vous avoir exposé, Messieurs, l’état pré- 
sent d: l’armée et de tout ce qui y est relati!, il 
semble que je devrcis vous entretenir des chan- 
gements qui peuvent êtr: nécssaires, où des 
dispositions à «jouter à celles q :i existent; mais 
il m: parait que l’état incvrlain d' nos affaires, 
relativement au dehors, et le chanzement p'o- 
chain de saison, doivent nous faire suspendre 
toute nouvelle mesure. J'attendrai donc vncore 
quelques semaines avant de vous offrir aucun 
plan à cet égard ; je me contente, dans ce mo- 
ment, de vous rappeler un® propositioi que 
j'avais déjà faite à la précédente Assemblée, c’est 
l’'auemenutation du nombre ds officiers géné- 
Taux. 

L'Assemblée nationale l’avait arcordte sans 
difticulié: le leademain, des personnes qui ne 
désiraient pa: que cette promotion eût lieu, at- 
taquèrent le d'cret ; et entre autres motifs, ils 
firent envisager cette circonstance, d’avoir été 
rendu sans discussion, comme leffet d’une sur- 
prise faite à l’Assemblée, tandis qu'elle n’était, 
je crois, que lu suite très naturelle de la clarté 
des raisons sur lesquelles la demande était ap- 
puyée. N'importe, le décret fut rapporté et reu- 
voyé à la prochaine législature. 

e prends la lib rté, Messieurs, de vous repré- 
sentrr cet objet. Uue augmentation de 8 lieu- 
tenants généraux et de 12 maréchaux de 
cam, n’a d’autres inconvénie its que de n'être 
pas, à beaucoup près, assez considérable. Suns 
enirer dans de granls détails, con<idérez que 
vous allez avoir plus de 400 balaillons d’infan- 
te'ie ; si l'on suivait l'usage ancien, qu'on atta- 
châ' un maréchal de camp à chiqu: brigade, 
c'est-à-dire à 4 bataillons, Vous voyez que pour 
l'infanterie seule il en faudrait plus de 100, 
et nous n’en avons en tout que 72 : aussi les 
commandints en chef ne cessent de m'en de- 
mander un plus grand nombre, et chacun des 
officiers généraux employés sous leurs ordres 
se plaint d’avoir trop de travail et de courses à 
faire. Relativement au service des gardes natio- 
pales, les corps adimninistrat fs eux-mêmes s’a- 
perçoivent et m’écrivent journellem-nt qu’il n'y 
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a pas assez d’officivrs généraux dans les divi- 
sions pour en insp cter les bataillons, les sur- 
veiller et dirig r lur ivstruction. Il était donc 
de mon devoir d'exposer, comme je l'ai fait, ces 
besoins à l'A sembiée qui vous a précédés ; ce 
devoir ne me p’escrit pas moins essentiellement, 
Messieurs, de les remettre sous vos yeux ; le 
voilà rempli ; vous pèserez dans volre sagsse 
le parti qu'il convient de prendre. 

L'Assemb'ée n touale, par l’article 5 de son 
décret du 9 octobr:, a ordonné que je lui ren- 
drais compte « pourquoi p'usieurs départements, 
comme la Haute-Loire, la Haute-Vienne, le Haut- 
Rhin, etc., n'ont pas encore reçu les armes qui 
l(ur avaient été annoncées. » 


Département de la Haute-Vienne. 


Il revenait à ce département, dans la distribu- 
tion générale des armes aux gardes nationales, 
957 fusils qui ot été arrêtés, il y a céjà uu 
temps, au Bourg-la-Reine, et distribués aux gar- 
des nationales des «uvirons; et quelques effort: 
qu'aient fait le mi istre de l’intérieur et le di- 
rectoire du département de Paris, malgré même 
un décret qui en a ordonné la restitulion, on a 
été longtemps san: y parvenir. Cependa:it, d'après 
un avis vera! qu’on tient des cominissaires aux 
transports de la gu: rre, il paraît que 800 de ces 
armes sont enfin rendues, et sont en route pour 
leur destination. 


Haute-Loire. 


Les 947 fusils qui étaient destinés pour ce dé- 
partement out élé arrêté à Dôle; mais la mu- 
aiciplité, suivant l'avis qu'en ont donné ces 
mêmes commis-aires aux transports, en fait la 
restitution en ce momvnt, ct on les présume en 
route. 

On a aussi arrêté au Puy 726 fusils destinés 
our le département de la Lozère; la municipa- 
ité a déclaré qu'elle ne les délivrerait qu'après 

que le départemn nt de la Haute-Loire aurait 
reçu les 947 fusils qu’il attendait. 


Haut-Rhin. 


Ce département devait recevoir dans la distri- 
bution générale 5,744 fusils. Les ordres peur leur 
délivrance ont élé dunnés dès le mois de février 
et de mars; il est probable qu'ils ont été exévu- 
tés, puisqu'on ne connaît point de réclamations 
de la part du dépirtement. On ne sait sur quei 
est fondée la dénonciation faite à l’Assemblée. 

Par son décret du 10 octobre, l'Assemb'ée na- 
t'onale m'a rentoyé, pour que je lui en rendisse 
compte le lendemain, plusieurs dépêches rel:- 
tives au dép rt d’une partiedes officiers du 36° ré- 
giment d'infarterie, sans avoir obtenu des con- 
£és, ni donné leur démission. 

Je ne pui: que confirmer à l’Assemblée cet évé- 
pement, dout j'ai reçu l'avis en même temps 
qu’elle. 11 résulte du compte qui m'est rendu, 
que les 2lieutenants colonels, 4 capitaines, 5 lieu- 
tenants et 7 sous-lieutenants (en tout 18 officiers) 
ont abandonné leurs drapeaux, sans laisser au- 
cun indice des mutifs de leur absence. 

M. le Ministre ajoute : Je plains, Messieurs, 
armi tous les emigrauts, ceux qui ne sont qu’a- 
usés ; mais enfin, puisqu'ils se refusent au vœu 

général de leurs cuucitoyens, qu’ils abandonnent 
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leur patrie au moment où elle réclame le plus 
fortement leurs services, et où ils peuvent lui 
d'inner véritablement des p euves de leur atta- 
chement, qu'ils partent donc, nous rouvons les 
remplacer. Une multitude r’officiers dentles corps 
ont été reformés, ou qui ont d’ux-mêm s quitié 
le service pour des causes qu'ils peuvent publier, 
nous offrent de grandes ressour‘es: une j: unesse 
citoyenne en formera le supplément; ‘on zèle 
lui fvra bientôt Des la pratique et l’instruc- 
tion de ceux qu’elle remplacera, et bien!ôt no:s 
v’aurons plus d'occasion de regretter ces der- 
niers. (Vifs applaudissements.) 

Plusieurs membres demandent l’impre:sion et 
la distribution du rapport de M. le ministre de 
la guerre, 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport.) 


M. Lequinio. En d'mardant l1 parole, chacun 
le nous appelle à lui l'indulgence de l’Assemblée. 
Ce langage est celui de la modestie : elle sied à 
tous les homes ; mais ici chacun a droit de l’exi- 
ger, puisque l'attention, dans cette salle, cs 
devoir. La liberté d'opinion est la plus précivuse. 

Plusieurs membres : Au tait! au fuit! 


Un membre : Je demande qu'on ne parle sur le 
rapport du ministre qu'après la uistribution ; 
car alors nous serons beaucoup mieux in-trui's 
quaud le rapport sera imprimé, 


M. Lequinio. Je parle dans cette tribune pour 
la Constitution, pour l'intérêt public. 


M. Delacroix. L'ordre du jour est le rapport 
du ministre. Tout le monde a le droit de par'er 
contre lui et contre son 1apport. 


M. Lequinio. Je dis, Messieure, que nous se- 
rons inébranlables dans citte tribune comme le 
rocher au milieu des mers. Parfaittment cor- 
vaincu que ce sont là vos princinrs, je vais me 
permettre librement quelques réflexions sur nos 
relations avec les ministres. (Murmures.) 

Un membre : Ge n’est pas là l’ordre du jour. 


M. Delacroix. 1l est question de discuter le 
rapport du, ministre; et si vous ne le discutez 
pas, vous n'avez pas la parole. (Murmures.) 

Plusieurs membres réclament la parole et par- 
leat dans le tumulte. 


D’autres membres réclament l’ajournement, 


Un membre : Le ministr de la guerre n’est pas 
le st ul ministre qui duive être entendu aujour- 
d’hui, Je iemande do:ic que la discussion à ou- 
vrir sur les comptes des ministres suit ajournée 
apès l'impression et la distribution de leurs 
rapports. 

(L'Assemblée ajourne la discussion sur les rap- 
ports des ministres jusqu'à ce que que ces rap- 
ports aient élé in primés.) 

M. Duport, ministre de la justice. Je crois 
devoir proposer à l’Assemblee une mesure que 
je crois trés importante et dans le cas peut-être 
d'être prise aujourd’hui. 

Ua décret de l’Assemblée nationaleconstituante, 
reodu dans les derniers moments, ordonne le 
rapport devant les six tribunaux criminels pro- 
visoires de tous l:s procès criminels perdant aux 
tribunaux de district. Il existe au tribunal du 
cinquième arrondissement un procès qu’il serait 
peut-être très dangereux pour la chose publique 
de faire pusser au tribunal pr ivisoire; c’est contre 
les fabricateurs de faux brevets. 

Il s'était établi une espèce d'ordre d'hommes 
infiniment dangereux. Îls avaient trouvé les 
moyens de fabriquer des brevets à l’aide des- 
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quels on pouvait aspirer aisément à la croix de 
Saint-Loui: et autres grades militaires. C'était 
un véritable bureau des grâces. Cette association 
a été dévouve:te. Le tribunal du cinquième ar- 
rondissement a fait des poursuites très rigou- 
reuses et avec une grande rapidité. Si le tribunal 
du cinquième arrondissement se dépouilluit de 
cette affaire, il en résulterait des longueurs inli- 
piment préjudiciables : une partie des preuves 
pourraivnt disparaitre, une partie des acrusés 
contre lesquels les décrets sont prêts à être exé- 
cutés auraient le temps d’être avertis. En co: sé- 
quence, je crois qu'il importe essentiellement 
qu’en dérogeant à cet égard à la Loi qui renvoie 
aux tribunaux provisuires, on commelte le tri- 
bunal du ciriquième arrondissement pour conti- 
puer l'instruction de cette procédure, afin qu'il 
soit possible de faire un très promptexemple des 
coupables. 

Il y a une très srande urgence à prendre cette 
demande en consiiération. [l est certain qu'une 
partie es coupables s'évadera, et que l’inst'uc- 
tion, malgré le zèle que pourrait y apporter le 
tribural de rempla ement, ne pourra pas être 
faite avec li même activité et la même intelli- 
gence que par le tribunal du cinquième arron- 
dissen.ent, qui en connaît les détails, qui en a le 
fil, et qui peut rendre à la chose publique uu 
très grand service. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Duport, ministre de la justice. Nous en 
avons l'exemple dans l'affaire des fabricateurs de 
faux assignats, Je sais qu'ici l'inconvénient n'est 
pas aussi redoutable; mais il est très urand. Je 
crois qu'il est temps surtout de s'attacher à dé- 
truire ces espèces de faussaires qui fourmillent, 
qui pullul:ntet qui donnent de dangereux exerm- 
ples. Vous sentez, Messieurs, quel danger il y a à 
voir des hommes <’honorer de décorations mili- 
taires et parvenir à l’avancement, lorsqu'ils ont 
élé capables d'employer d'aussi détestables 
moyens. 

Un membre demande l’ajournement jusqu’après 
la formation des comiés, pour qu’il en soit fait 
un rapjort à l’Assemblée, 

Un membre : Je demande qu'il soit nommé 
uatre cominissaires pour nous faire le rapport 
e la demaniie 1e M. le ministre de la justice, 

rappo't d’après lequel l’Assemblée pourra statuer. 

M. Hérault de Séehelles. II me paraît inu- 
tile de nommer des commissaires pour cet ob- 
jet. La demande du ministre de la justice me 
paraît fort juste, et je m'empresse de la convert r 
en motion. Les tribunaux criminels provisoires 
établis par ia loi du 14 mars 1791 et chargés de 
juger les procès criminels jusqu’à ce que l’ins- 
titution des jurés soit mise en vigueur, se trou- 
vent aujourd'hui pr'disieusement surchargés par 
la muluplieilé des affaires. Celle dont M. le mi- 
nisire vivut de vous entretenir est très impor- 
tante par sa nature : elle intéresse l'ordre de 
l'avancement dans l'armce; elle exige de grands 
détails et ds d'‘pouillements immen:es. Le tri- 
bunal du cinquiéme arrondissement à déjà re- 
eueilli toutes le: connaissances nécessaires. Je ne 
vois, Missicurs, aucun inconvénient à laisser à 
ce tribunal la suite de cette affaire, de même 
qu'on lui a déjà attribué la connaissance et le 
jugeinent des faux assiunats. Il n’y a rien là qui 
compromrtie l’ordre de la justice; le ministère 
public poursuit -eul, il est seul intéressé. 

Je demande done qu'il soit dérogé au décret 
de l'Assemblée constituante et ue cette affaire 


soit laissée au tribunal du cinquième arron- 
dissement, sauf l’appel de droit. 

Voix diverses : Aux voix ! aux voix! L’ajour- 
nement à demain ! 

Un membre : Ceux qui demandent l’ajour- 
nement sur un objet aussi important et aussi 
facile à décider ne font pas attention que le 
moindre délai qu'apporte l’Assemblée à prendre 
une pareille délibération pourrait faire perdre 
les preuves et faire évader les coupables. 

M. Basire, Un retard d'ici à demain ? Le délai 
n’est pas bien grand. Je demande qu’on ne s’ac- 
coutume pas à délibérer sur-le-champ sur les 
propositions d’un ministre. 

Un membre : On vient de dire que cette ques- 
tion est importante et peu ditficile à juger : moi, 
je dis que, par la raison que la question est im- 
portante et qu'il s'agit de Ja vie des citoyens, 
vous ne pouvez refuser un sjournement. 

(L’As-emblée ajourne l'examen de cette ques- 
tion à demain après la lecture du prucès-verbul.) 

M. le Président. M. le ministre des contri- 
butions publiques demande à présenter son 
comple demain. 

(L'Ascemblée adopte cette motion.) 

(La séance est levée à trois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL, VICE-PRÉSIDENT. 


Séance du mercredi 12 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

Un de MM. les secrétaires d'nne leciure 
du procès-verbal de la séance du lundi 11 octobre. 
qui est adopté. 

Un membre propose qre l'exécution de l’article 
11 du chapitre 1 du règlement, décrète dans la 
séauce d'hier, soit su<pendue jusqu’après la pre- 
uière nomination des membres ds comités. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L’Asse nblée passe à l’ordre du jour sur cette 
motion.) 

M. Gossuin. La tranquillité et la prospérité 
de l'Empire dépendent de la sage-se et de l’acti- 
vité de nos délibérations, el d’une exacte survvil- 
lhince sur les relations politiques et ia conduite 
des négociations que le pour exécutif peut, 
en vertu de la Constitution, entretenir avec les 
puissances étrangères. Il vous e-t rés: rvé, Mes- 
sieurs, de statuer sur l'administration et d'’or- 
donner l'aliénalion des domaines nationaux. Des 
biens cousi térables, situés en Kranve, sont pos- 
sédés par des princes élrangers et ne sont point 
soumis à notre administration, Les articles 17 
et 21 du titre I de la loi du 5 novembie 1790 ne 
comprennent pas dans les biens nationaux, 
ceux possédés en France par les puissances étran- 
gères, et les départements n’ont le droit d’exer- 
cer aucun acte d'administration sur ces biens ; 
ceux qu les pos<èdent en jouis-ent librement. 
L'article 18 de la loi que j'ai citée, annonce 
qu'il sera proposé un rèul-ment entre les puis- 
sances étrangères et la F ance au sujet de leurs 
propriétés respectives sur les sifierents territoires. 

Cependant une ordonnance rendue par l’'Em- 
pereur le 14 septembre dernier, dont extrait vous 
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a élé envoyé par les directoires du département 
du Nord et du district d'Hazebrouck, ordonne le 
séquextre d s biens que les couvents et autres 
corps ecclésiastiques supprimés en France pos- 
sèdent sous sa dO nination daus les Pays-Bas. Il 
y est dit que provisoirement les revenus en 
seront perçns par se< agrnts, rendant à cet égard 
responsables les fermiers qui feraient leurs 
payements aux administrations françaises. Getie 
conduite e<t une violation manifeste du droi! des 
genset es propriéiés par représailles, l’Assemblée 
nationale +st bien fonde, conformément à l'article 
21 de la loi du 5 novembre, à priver les maison*, 
corps, bénéfici-rs, :t élablissements étrangers, 
de la jouissance des biens qu'ils possèdent, et 
qu'ils admin strent en France à leur gré; mais, 
Messieurs, pouvons-nous croire que l'Emprreur, 
ea ordonnant le sequestre de nos revenus natio- 
naux dans ses Eta s, ait l'intention de rompre 
la bonne amitie qui règne depuis si longtem,s 
entre les deux puissances ; au moins son ordon- 
nance du 14 septembre ne l'annonce pas abso- 
Jument ; mais elle entrave la marche des adimi- 
nistrations des départements du Nord, et il est 
d’une grande impor'ance pour la nation de donner 
de l'activit: à la perception des revenus uatio- 
naux, (Murmures.) 
Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


Un membre : Il est dangereux de continuer 
cette discussion. 

M. Go-suin. Je vous prie de m'entend'e; il 
s'agit de démontrer la conduite de M. de Mout- 
morin à cel égard. (Murmures.) 


M. Basire. [| me semble qu’en bonne police 
d’asseuiblée ‘é1bérante, on ne devrait demander 
à passer à l’ordre du jour, qu'après que l'opinant 
s’est ex liqué jusqu à la lin. Il peut dire des 
choses trè- jp rlantes. J'en suis persuadé, c’est 
pourquoi je «dmaaue qu’il soit entendu. (Mur- 
mures prolongés.) 

Un membre: Monsieur le Président, consultez 
l’Assemblée pour savoir si M. Gossuin aura la 
parole. 


M. Couthon.M. le Président ne peut pas con- 
sulter l’Ass-mbé: pour savoir si un mermbre 
aura ou non la parole après qu'elle lui à été ac- 
cordée. Je dmand: qu’on laisse parvenir, Mou- 
sieur, à ses CONCIUSIONS. 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Gossuin 
sera euleniu.) 

M. Gossuin. Pouvez-vous croire que cette 
ordonnauce n’annouce pas des intentions hosti- 
les? La conduite de l'Empereur ne doit pas nous 
rassurer. L’Assemolée nationale constituante à 
décrété le 21 juin dernier, le roi absent, que le "ni- 
nistre ds affaires étrangè es ferait connaître aux 
puissances étrangères, par la voie de leurs am- 
bassadeurs et ministres résidant à Paris, la vo- 
lonté de la nation française, de continuer avec 
elles la correspondance d'amitié et de bonne iu- 
telligence qui a existé jusqu'à présent. 

Je pense, Messieurs, que M. de Montmorin n’a 
pas négiivé «exprimer le vœu de la nation el 
de douner suite, en son nom, aux négociations 
entamée: avec les puissances; mais Ce qui est In- 
concevable, c’est ce qu’il a écrit le 28 septembre 
dernier à M. Merlin, patriote distingué, d nt le: 
talents vous sont connus et qui lui rappelait 
cette loi. M. de Montmorio dit, dans sa lettre, que 
la loi du 5 novembre de l’année deruière ne lui 
a jamais été adressée officiellement, qu’a nsi il à 
été et qu’il est encore hors d'état de coucourir à 
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A dd La ce qui concerne son départe- 
e . 

Quoi! uneloi n’être pas adressée officiellement 
au nnnistre qui doit l'exécuter, qui dit l’en- 
voyer officiellement dans les différents départe- 
ments du royaume: cela se conçoit-1? Ce »en- 
dan cette loi, qui est relative à la vente et à l'ad- 
ministration des biens nationaux situés tant en 
France qu'à l'étranger, a été promulguée; elle 
ne «loit donc pas être inconrue du ministre. 

L'époque du payement des fermages approche. 
Le directoire da département du Nord se voit 
particulièrement entravée dans sa g stion. Ce 
‘département à sur sa longueur 60 lieues au 
moins de frontières. Les propritités nationales 
situées sur le territoire autrichien «ont nom- 
breuses et d'un grand produit. Il est donc urgent, 
Messieurs, de négocier promptement avec l'Em- 
pereur pour la sûr: té de ces proprié és; jus que-là 
les intérêts de la France demeurent compromis. 

Le caractère national ne se démentira jamais. 
La France a la généreu-<e intention de ne rien 
provoquer qui puisse altérer ses relations poli- 
tiques avec l'extérieur. Les domaines apparte- 
nant en France an clergé étranger, sont autant 
de proprietés qu’elle peut, elle «u ses azents, re- 


- garder cemme un droit inviolable et sacre, sous 


condition qu’il en sera usé de même à notre 
évard. 

Je demande donc à l’Assemblée que cette affaire 
soit ajournée à huitaine pour être discu é et dé- 
crétée aux intervalles prescrits par la Gonsti- 
tution et qu'entre temps il soit demandé au mi- 
nistre des alfaires étrangères s'il a entamé des 
négociations sur l’objet important dont il s’agit, 
et en cu cas de nous en rendre compte sans 
différer. 


M. Geujon. Je demande le renvoi au comité 
à qui ilappartiendra d’ea connaître après la for- 
mation des comitrs. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Goujon.) 

Un membre : L'Assemb'ée doit montrer le plus 
grand désir d'aduettre les pétitions qui peuvent 
tendre à l’affermissement de la Cousutution et 
à l'entretien «e l'ordre et de l'harmonie, telle que 
celle qui vous fut présentée hier par une dépu- 
tation de la ville de Nantes; mais quelle sé\érité 
nu doit-on pas apporter pour écarter toute péti- 
tion qui ne pourrait avoir d'autre objet que de 
produire des effets contraires ? Ausxi est-re avec 
une grande surprise que plusieurs me-nbres 
d'entre nous ont vu s'introduire, je ne dirai pas 
une 1éputation, mais une espèce de légion, sous 
le rom de section de Maucunseil.. (Murmures 
prolongés el quelques applaudissements.) 

Un grand nombre de membres : À l'ordre! à 
l'ordre! 

M. Audreïn.La réflexion de l'opinint est mal- 
hon ête, impoiitique même. Je demande qu'il 
soit rappelé à l'orure. 

M. Basire. Toujuurs constant dans mes prin- 
cipes et fidèle au règlement de police, É de- 
mande que l’opinant soit entendu jusqu'à la fin. 
Nous saurions mieux s’il mérite d'être rappelé à 
l'ordre après son opinion. 

Un membre : En appuyant la motion du préo- 
pinant, je révlame la parole en vertu du grand 
principe de ia liberte d.s opinions. Gharun à la 
liberté de s'expliquer ici. Que devient-el.e, si au 
premier mot on nousrappelle à l’ordre? 

Plusieurs membres: À l'ordre du jour! 

M. Fauchet. Ou réclame d'entendre l’opinant 
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avant Ce décider si on passera à l’ordre du jour. 
Cela est propre à nous faire perdre notre temps; 
car ils’en suivrait que chacun ayant, en venant 
ici, sa poche munie d’un discours écrit,on ferait 
d:s discours jusqu’à trois heures, et l'ordre-du 
jour ne commencerait jamais. Cette mrsure-là 
est impossible. D'ailleurs, il est munifeste que 
Monsieur ne doit pas être enteudu. L'Asse nblée 
a reçu avec applaudissements la députation de 
Mauronseil. Il est impolitique, ilest contre toutes 
les convenances de venir aujourt’hui blâmer 
l’Assemblée d’une chosequ’elle a approuvérhier. 
Je demande qu'il n'en soit plus parlé, et que l’on 
passe à l'ordre du jour. (Aplaudissements.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! l'ordre 
du jour ! 

(L'Assemblée décide qu’elle passe à l’ordre du 
jour.) 

Un députation des Invalides à laquelle l'Assem- 
blée nalionale à accordé l'admission à la barre 
par un décret d'avant-hier, est introduite. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi: 
C'est au ombre de 30,000 vétérans invalides, 
répandus sur la surface de ] Empire, que nous 
venons réclamer votre justice. Pleins de confiance 
dans la justice, l'équité et la bieufaisince de 
M. Dubois de Crance, notre rapporteur, dars l’As- 
sembl'ée constituante, nous attendions avec sû- 
reté que le pouvoir constituant eût fixé nutre 
sort et adouci notre infortune. Nous vous appor- 
tons le travail de M. Dubois de Crancé, qui, mal- 
gré ses malheur: particuliers, n’a cessé de s'c- 
cuper de nous; et que c’est avec la vérité des 
sentinents qui ont toujours animé de vieux sol- 
dats, que nous rendons dans le sancti aire des 
lois un honmage authentique à la pureté des 
principes duce vertueux ciloyen. Mais, Mes-ieurs, 
si différentes circonstances se sont opposées à ce 
que le rapport que nous allons déposer sur le 
bureau, et qui est celui de memb:es composant 
ci-devant le comité militaire, fût mis à l'ordre 
du jour dans la précédente session, nous espé- 
rops que vous voudrez bien tourner vos premiers 
regards sur les soldats de la patrie, qui ont 
épuisé leur sang pour la servir. Le décret rendu 
le 22 mars deraier sur l'hôtel des Invalides, a 
fait le bonheur de 3,000 individus; mais 1l a sus- 
pendu les espérances de 27,000 autres. 
L'état-maj r a été supprimé, l’alministration 
devait être chargée, et elle est restée eutre les 
mains de gens qui n'y ont plus aucun inté:êt. 
On a supprimé les masses destinées à l’enir tien 
et à l'habiiement des soldats inv:lides, et les 
fonds qui nous étaient destinés en reniplacement 
n’ont pas été dévreté:. Enfin M. le rapporteur 
avoit proposé la réforme des compagnies déta- 
chéts, et celte que:ti.n ajournée depuis 6 mois, 
nous jetie dans un (tat de perplexié cruelle 
our de vieux milituires qui n'aspirent qu'après 
e repos et la liberté : qui ne demardent qu'un 
court intervalle entre les fatigues (t la mort. 
Nous touchions, il y a quinze jours, au terme 
de nos inquiétudes, nous étions alurs à l’ordre 
du jour et sans l'incident qu'à fait naître M. l'abbé 
Maury, trop habitué à consommer en invtiles 
discu-sions, let: mpsprécieux destiné aux alfaires 
publiques (Rires), nous serions jugés. Nous 
croyons donc être fondés, Messieurs, à réclamer 
la priorité dans les importants travaux qui vont 
vous occuper. Nous attendrois avec confiance ce 
qu’il vousplaira d’ordonner, et nous l’exécuterons 
avec soumission, Il appartient à de vieux suliats 
de donuer à leurs concitoyens l'exemple des ver- 


tus civiques et de l'obéissance aux lois de la 
liberté, après leur avoir tracé le seutier de l’hon- 
peur, dans la carrière militaire. 

Nous vous demandons seulement un rappor- 
teur chargé de se consulter avec M. Dubois de 
Crancé, que ses fonctions d’électeur retiennent 
encore quelque temps, et de vous faire rendre 
compte de son travail dans le plus court délai. 

Nous profitons, Messieurs, de la faveur que 
vous nous avez accordée de paraître devant vous 
pour assurer nos législateurs de la reconnais- 
sance et du respect de tous les soldats invalides. 
(4pplaudissements.) 


M. le President. Braves défenseurs de la 
patrie ! l’Assemblée prendra votre demande en 
considération : elle vous invite à assister à sa 
séance. 

Plusieurs membres demandent le renvoi au co- 
mité qui doit ea connuître. 


M. Fauchet. Il ne s'agit pas en ce momentde 
renvoyer à un comité. L'affaire des Invalides a 
été traitée à fond par le comité militaire de l’As- 
semblée constituante. Le travail de M. Dubois de 
Crancé sur cet objet st parfait. Cette affaire est 
une des plus importantes qui puisse occuper 
l’Assemblée: elle s'honorera en Ja mettaut dans 
l’ordre de ses premiers travaux. Je demande que 
l’objet de cette pétition, rédigé par moien motion, 
soit annoté comme ayant été traité aujourd’hui 
et ajourné à huitaine, d’après la Constitutien. Je 
fais, de plus, la motion que le rapport que M. Du- 
bois de Crancé a fait imprimer soit distribué aux 
membres de l’Assemblée pour être discuté à hui- 
taine. De cette facon, dans quinze jours, nous 
aurons prononcé définitivement sur le sort des 
livalides. 


Un grand nombre de membres : Le renvoi à un 
comité! 


M. Garran de Coulon. Voilà que nous nous 
accoutumons à ne voir que par des comités. Il est 
d'autant plus essertiel de se fixer sur le rapport 
de M. Dubois de Crancé qu’il est fort incertain que 
l’As-emblée actuelle ait un comité militaire. Je 
demunde que, conformément à la motion de 
M. Fauchet, nous nous occupions nous-mêmes de 
cette affaire sans être obligés de passer par la 
filière des comités. 


M. Basire. J'observe que le rapport a déjà été 
fait, je demande l'impression et la distribution 
du rapport de M. Dubois de Crantéet l’ajournemenut 
de l’objet de la pétition à trois jours après ka 
distribution du ranport. 

(L'Assemblée décrète, co: formément à la mo- 
tion de M. Fauchet, l'impression et la distribution 
du rapport de M. Dubois de Crancé, et l'ajourne- 
ment à huitaine de la demande des Invali es.) 


Plusieurs membres prêtent le serment prescrit 
par la Constitution. Ge soni : 


DÉPARTEMENTS. 

MM. — 
Theule. Haute-Garonne. 
Chaponnet. Aube. 
Vidalot. Lot-: t-Garonne. 
Fleury. Drône. 
Delaizire. Côte:-du-Nord. 
Caubère. Ariège. 
Girard. Haute-Garonne. 
Marchand. Loir-et-Cher. 
Terrède. Orne. 


M. T'aillefer. M. Hérault a fait hier une mo- 
tion pour appuyer la proposition du ministre de 
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la justice, qui consistait à laisser au tribunal du 
cinquième arrondi<sement la poursuite du procès 
des fabricateurs de faux titres, pour oblenir la 
croix de Saint-Louis. Celle proposition est con- 
traire aux principes sur lesquels repose notre 
Constitution. D'abord, que nous propose-t-on ? 
De renouveler ces juridictions d’attributions, ces 
commissions extraordinaires , établissements 
dieux, qui opprimai ent la liberté des citoyens. 

Où m’opposera peut-être que l'Assemblée cons- 
tituan!'e à attribué à ce même tribunal la con- 
naissance de l’affuire des faux assignats ; mais 
Messieurs, gardez-vons de vous croire autorisés 
par un pareil exemple. En effet, le pouvoir cons- 
tituant, dont était r. vêtue la premitre législature, 
l'avait investie de toute la puissance souveraine. 
J'ajoutcrai que le pouvoir constituant n’eùût ja- 
mais exercé ce droit, si l'autorité de Mirabeau 
ge j'invoque et qui est irréfragable.. (Murmures. 

h! 6h!) Ouil oui! Je dis irréfragable en pa- 
reille matière, car 1l connaissait très bien la sé- 
paration des pouvoir<. 

Je dis que le corps constituant n’eûl jamais 
exercé ce droit, n’eût jamais touché à l’adminis- 
tration, si Mirabeau en aaitété cru. L'obligation 
de n’y pas porter atteinte est bien plus sacrée 
pour vous qui n'êtes qu'un pouvoir constitué. La 
nature de vos fonctions vous défend d'empiéter 
sur le pouvoir exécutif, c'est au pouvoir exécutif 
qu'est dévolu le droit de fixer les attributions. 

Je demande dorc, Messieurs, en me résumant, 
qu’invarisbles dans vos prit cipes, vous déclariez 
que, sur la motion de M. Hérault de Séchell 8, 
teadant à appuyer la demande du m nistre de 
la justice, il n’y a pas licu à délibérer. 

M. Saladin. J':ppuie la motion te Hérault de 
Séchelles, #t je crois qu'elle est fondée sur les 
poses En effet, les tribunaux criminels éta- 

lis par la loi du 14 mars 1791, ne sout qu'une 
dérogation à l’ordre ordinaire des juridictions. 
Ce sont des tribunaux qui ont été appelés pour 
aider ceux de la canitale. M. Hérault, d’après l’in- 
dica'ion de M. le Garde d ssc-aux, demande, non 
point une dérogation à l’ordre public, mais la 
cooservation à l’un des tribunaux d’arrondisse- 
ment d’uve affaire qui lui appartenait naturelle- 
ment ; et il y a, pour appuyer cette proposition, 
un avantage que tou: les jurisconsultes attestc- 
ront, c’est qu'une affaire n'e-t jamais aussi bien 
jugée par un juge qui ne l’a pas commencée, qui 
ne l’a pas suivie dès son principe, que par celui 
qui a connu l'affaire à partir de la plainte et qui 
en a vu tous les prgrè<. Il est pressant de coii- 
tiouer ces procédures. Je demunde, attendu quele 
cas est urgent, que la motion de M. Hérault de 
Séchelles soit dé rétée. : 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! La 
discussion fermée! ; 

(Arrès deux épreuves successives, l’Assemblée 
ferme la discus-ion.) 

M. Goujon. J'appuie Ja motion de M. Salaäin, 
et je me résume en demandant que l’on rende un 
décret préalable qui atteste l'urgence du cas. 

Il est important ‘e ne pas laisser dépérir les 
preuves et de ne pas retarder les décrets qui 
peuvent être né-essaires contre les auteurs de 
cette fabrication, et le ne pas prolonger l'état 
d'accusation ou la cantivi é des personnes impli- 
quées dans cette affaire. Le décret définitif à 
rendre est urgent et duit ê re exempt des forma- 
lités prescrites par les articles 4, 5, 6 et 9 de la 
section Il, chapitre Ill, titre I de l’acte constitu- 
tionnel. 
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M. le Président. Je mets aux voix la pro- 
position fai e de déclarer l'urgence du cas. 

(L'Assemblée décrète qu’il y a urgence.) 

Ea conséquence le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, vu l'importance de 
ne pas laisser dépérir les preuves relatives à la 
fabrication des faux brevets, de ne pas retarder 
les «lécrets qui peuvent être nécessaires conte 
les auteurs de cette fabrication, et de ne pas 
prolonger l'état d'uccusalion ou la captivité des 
personnes impliquées dans cette affaire, décrète 
qu'il y à urgence. » 

Plusieurs membres proposent diverses rédac- 
tions du décret. 

La proposition de MM. Hérault de Sechelles et 
Saladin est adoptée en ces termes. 

« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
urgeut :e décret à rendre sur la suite de la pro- 
cédure instruite au tribunal du 5° arroniis- 
sement de Paris contre les fabricateurs de faux 
brevets, vu l'importance de ne pas laisser dépérir 
les preuves, de ne pas retarder les décrets qui 
peuvent être nécessaires et de ne pas prolonger 
l'état d'accusation ou la captivité des personnes 
imyliqu'es dans cette cause, décrète que le tri- 
bural du 5° arrondissement continuera l’ins- 
trüction contre les fabricateurs de faux brevets 
et leurs complices jusqu’au jugement définitif 
inclusivement, sauf l'appel institué par la loi, 
déroscant à cet égard au décret du 17 seytem- 
bre 1791. » 

M. le Président. Deux objets sont à l’ordre 
du jour : la suite de la discussion sur l’orsani- 
sation des comités et la suite de la discussion du 
règlement de police intérieure. 


M. Basire. Je demande que l’on reprenne la 
discussion sur l’organisation des comités. 

Un membre, commissaire chargé de la vérifica- 
tion des archives. Je demande la priorité pour la 
discussion du règlement. Notre rapport sur la 
vérification des he devant répandre un 
grand jour sur l’organisation des comités. 

(L'Assemblée décide que l’ordre du jour sera 
la discussion de son rèylement.) 

En couséquence. la discussion du règlement est 
reprise. 

M. Thévenet. J'ai moins envie de parler, que 
de dire des choses utiles; ce n’est pas précisément 
l'orire du jour qui m’amène à cette tribune. 

Une voix : Eh bien! il faut en desceidre. 


M. Thévenet. Je n'aurai jamais raison que 
par mes raisons, et ceux qui ue les éconteront 
Pas, ne saurort jamais ce que j'avais à dire. Ce 
n’e-t joint précisement l’ordre du jour qui m'a- 
mène à cetle tribune, à moins que vous ne 
regardiez comme l’ordre du jour les niesures 
propres à purifier nos opérations journalières, 
‘des défauts qui les ont jusqu'ici un peu maculées; 
défaut ap; aremment inséparible des jremiers 
essais de notre apprentissage législatif, je ne suis 
de rien, Messieurs, aussi profondément a flivé 
que de nous voir, nous législat urs, c’est-à-iire 
sages, n'avoir pas assez de sigesse pour entenire 
jusqu'à la fin de son discours un orateur à qui 
le president a accordé la parole. Get usage qui 
ne fait que naître, a déjà eu dans cette Assem- 
ilée des effets très désagréab'es. : 

Que se ait-ce, Mes-ieurs, s'ils devenaient ha- 
bitude? Je ne sais quel serait le terme des maux 
qu'elle produirait. Etouffons dans son principe 
ce g rme de trouble, j'ai presque osé dire de dis- 
solution. 
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N'oublions jamais que la sagesse est la pre- 
mière, la deux ème et la troisième qualité des 
légi-lateurs, la vertu essentielle sans laquelle ils 
ne sont rien. è à 

La vrite «st cachée au fond d'un puits: mais 
les sages qui la veulent peuvent pénetrer Jus- 
qu'à elle; et enfin, si, pour le bonheur des jreu- 
ples, nous devions nous ennuver, il faudrait 
con-ommer notre temps en ennui. Une foule 
d'invovénients sont les suites nécessaires de Cet 
abus; il moleste et chagrine le membre qu'il 
interrompt; il trouble le calme de l’Assemblée; 
il écarte de nos délibérations la bonne odeur de 
l'opinion pubique. Celui qui interrompt, à la 
plus elfrayante respon-abilité. Pourquoi, à la fin 
d’un discours qui aurait ennuyé, ne pourrait-il 
pas retrouver une vérité d’une pratique utile au 
peurle. Je demande alors si on ne serait pas 
suifisamment délommagé ües peines de l'ennui, 
et enfin de quelles raisons peuvert s'étayer ceux 
qui, de leur propre mouvement ôtent la parole 
à celui à qui la loi l'a donnée? Le motif au moins 
excusable serait sans doute de ménager le temps 
de l'Assemblée; mais l'expérience n'a-t-eile pas 
aben animent prouvé que ce moyen n'obtient 
pas son effet, quel est donc le tems vérilable- 
ment prau? Je n’en connais d'autre que celui 
que l’un passe à faire mal les choses. 

Ainsi done, Messieurs, pour détruire cet abus, 
et me mettre dans l’heureuse jmpuissance de n’y 
jama s participer, je m'engage, par un serment 
sol: nuel, à ne jamais, sous quelque protextr que 
ce soit, interrompre uu orateur à qui le président 
aura accorié la parole; je désire avoir autant 
d’imitateursquedecollèsues. Alors si nous somines 
fidèles à ce serment, je réponis sur ma têe de 
Ja sasrs-e de vos loi- et du bonheur de la France. 
Je désire que mes collègues convertissent en 
mulivn ce queje u’émeis que comme vœu. (Applau- 
dissements.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire. Ce 
que \ient ue dire le préopinant est en sutisltance 
dais l'artic e 4 du chapitre Il du règlement. 


M. Déliars. Je propose un article additionnel 
au chapitre il. Je demande pour remp ir complète- 
mentl'inte tion de l’Assemblée, quel: seradinsqui 
sont à la gauche et à la droite du Président soient 
également suprrimés, de manière que ceux de 
nous qui -ervnt les plus près du bureau ne puis- 
sent parler au président qu'à haute voix. {ne 
faut pas assiéger le Président d'observations et 
de conseils ind gstes qui ne tendent qu’à trou- 
bler l’ordre. 

Un membre : Je demande le renvoi de cette 
mo'ion aux Commi-silres qui seront nomuniés 
pour l’arrangement de la salle, 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article addi- 
tivunel de M. Déliars). 


M. @ossuin. Je propose un autre article addi- 
tionnel au chapitre Il. 

« Îl y aura tous les jeudis, à six heures du 
soir, une seance pour la lecture des adres:es, 
recevoir les dépulations, entendre ceux qui pour- 
raient être mandés à la barre et s’occ: per d'objets 
de detail. » 

(L'Assemblée, consrltée, passe à l’ordre du jour 
sur la mouton de M. Gossuin.) 


M. François de Neufchäteau, secrélaire, 
donne lecture de L'article premier du chapitrelll. 
Il est ainsi conçu : 


CHAPITRE III. 


Ordre pour la parole. 


« 1°. Aucun membre ne pourra parler qu'après 
avoir demandé la parole au prés dent; et quand 
il laura obtenue, ilne pourra parler que debout. » 

Un membre : Je demande, par amendement, 
que l’on ajoute ces mots : « à haute voix » avant 
ceux-ci: « La parole au Président ». 


M. Gilbert. Je propose d'insérer a rès les 
mots : « ne pourra parler que debout » ceux-ci : 
« à la tribune ». 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
les amendements! 


Un membre demande qu’on re puisse proposer 
à la délibération uue motion ou u: amendement, 
qu'autant que son auteur aura obtenu la parole 
de M. le Président. 

Plusieurs membres font quelques observations 
sur la manière dont on demande la parole. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
tous les amendements. 

(L'Assemblée, consulté, décide qu'il n’y a pas 
lieu à déliberer sur Les amendements.) 

Un membre : Je demande qu’on ne puisse parler 
que debout et découvert. 

(Cette rronosition n’est pas appuyée.) 

(L'Assemblée adopte l’article 1°.) 

M. François de Neufchâteau, secrélaire, 
continuant la lecture des article=: 

« 2° Si plusieurs membres se lèvent, le prési- 
dent donnera la parole à celui qui se sera levé 
le nreniier. » (Adopté. ) 

_ 3° S'il s'élève quelque réclamation sur sa déci- 
sion, l’Assemblée prouoncera. (Adopté.) 

« 4 Nul ne doit être interrompu quand il 
parle. Si un membre s’écarte de la question, le 
prési lent l’y rappellera. S'il manque de respect 
à l'Assemblée, ou s'il se livre à des persouna- 
lités, le président le ray pell ra à l’ordre. » 


Un membre : Je demande que l'on fasse des 
premir: mots de l’article 4, un art cle séparé : 
« Nul ne doit être interrompu quand il parle. » 

Un membre : Je demande que le Président ne 
ee. rappeler à l’ordre sans consulter l’Assem- 

lee 
. Un membre : Je demande ce droit pour le Pré- 
sident., 


M. Delacroix. Il n’y a que l’Assemblée qui 
puisse r. ppeler à l’ordre. 

M. Saladin. Je propose d'ajouter aux premiers 
mots de l’article dont on a propo-é de faire un 
article séparé, ceux qui suivent :« Siun membre 
s'écarie de la question, le Président l'y rappel- 
l'ra »; et de prescrire à M. le Président de con- 
sulter l'Assemblée pour rappeler à l’urure. 

M. Fanchet. Pour le nerf de la discipline, il 
faut que M. le Président puisse rappeler à l'ordre, 
puisque s’il abuse de ce uroit, l'Assemblée l'y 
rappellera lui-même. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur toux les amendements. 

(L'Assemblée décide qu'il n’y à pas lieu à déli- 
bérir sur les amendements et adopte l’article 4.) 

M. Delacroix. Je me plains de ce qu'on n’a 
pas consulté l’À semblée sur les amendements. 
(Rires prolongés.) 

M. BBlanchon. Cet article n'est pas complet. 
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I! y a un règlement a iditionnel qui est beaucoup 
plus précis. Je demande la lecture des articles 
additionnels décrétés par l'Assemblée nationale 
coustitua te pour sou règlement de police inté- 
rieure. (Oui! oui !) 

Un membre propose l'ajoufrnement de la dis- 
cussion commencée, jusqu'après la distribution 
des articles additionnels. 

(Gette motion n'est pas appuyée.) 

Un membre demaniie l'impression et la distri- 
bution des articles additionnels. 

(L'Assemblée adopte cette motion et décide que 
M. François de Neufchâteau donuera lecture des 
articles additiunne s.) 

Une di<cussion s'ensage pour savoir si cette 
lecture sera l'aite avant ou après la fin de la dis- 
cussion sur le règlement. 

M. le Président consulte l'Asgemblée ei 
prononce qu: la | ciute préalable est décrétée. 

Plusieurs membres prétendent que l'épreuve 
est douteuse. 


Un membre réclame contre l'importance donnée 
à de pareilles minuties. 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. Je 
vais lire Les articles addliuonnels du règlement de 
l’Assemblée coustituante qui concernent l'ordre 
de la parole. 


ARTICLES ADDITIONNELS. 


« Art. {°7. Le président usera, avec autant de 
fermeté que de sagesse, de toute l'étendue du 
pouvoir qui lui est co fié par le règlement et 
par les articles qui suivent. 

« Art. 2. Aucun des membres de J'Assemblée 
ne se placera auprè< du siège du président, du 
Se re des secrétaires, ni dans le milieu de la 
salle. 

« Les places des tré<oriers ne seront remplies 
que par eux, et celles de la barre par les per- 
sonnes seules auxquelles l’Assemblée l'aura per- 
mis. 

« Art. 3. La tribune ne scra occupée que par 
l’opinant. Aucun des membres de l’Assemblée, et 
surtout ceux placés sur les bancs voisins de la 
tribune, ne pourront lui adresser la parole. Les 
opinions de quelque étendue y seront toujours 
prononcées. Les imenb es ne pourront proposer 
de leur plice que de très simples et courtrs ob- 
servations ; et ils passeront à la tribune lors- 
qu'ils ne seront pas suflisamment entendus, et 
que le présilent les y invitera. 

« Art. 4. Le président est expressément chargé 
de veiller à ce que personne ne parle sans en 
avoir obtenu de lui la parole, et à ce que jamais 
plusieurs meinbres ne la prennent à la fois. 

« Art. 5. Lorsque plusirurs meinbres deman- 
deront la parols, le p'ésident l’accordera à celui 

ui la lui aura demandée le premier. Il fera 
aire une liste des autres par un secrétaire, qui 
les appellera en<uite suivant l’ordre de leur ins- 
cripuon. La liste n'aura d'effet que pour une 
‘ seule séance, et les opinauts parleront alternati- 
vement pour el contre. 

« Art. 6. Si une réclamation s'élève sur la dé- 
cision du pré-ideut, concernant l’ordre de la pa- 
role, ou sur la liste, l'Assemblée prononcera. 

« Art. 7. Nul ne (loit être interrompu quand 
il parle, si ce n'est dans les cas suivants : | 

« de Si l’opinant s'écarie de la question, le pré- 
sident l’y rappellera ; 

« 2° Si quelque membre juge faux les faits 
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exhosés par l'opinant, il pourra seulement se 
lever pour demander à prouver l’inexactilude 
des faits, lorsque l'opinion sera fini-; s’il se 
permet une plus longue interruption, il sera rap- 
pelé à l'ordre ; 

. «© Si l'opinant s’écarte du respect dû à 
l'Assemblée où au président, ou s’il se livre à 
des personnalités, le président le rappeliera à 
l'ordre. 

. « Art. 8. La sonnette du président sera tou- 
Jours le signal du silence pour toute l'Assemblée, 
même pour l'opinant qui ne rep'e «ra la pa- 
role que lor-que le président la lui aura rendue. 
Tout membre qui n’aura point obéi à ce sisnal 
sera appelé à l’ordre par le président, au nom 
de l'Assemblée, 

« Art. 9. Le président observera, dans le rap- 
pel à l’orire, la gradation qui va être ex:liquée. 
. « I rappellera à l’ordre tous ceux qui, par 
inatiention ou de quelque manière que ce suit, 
troubleraient la séance. Ce simple rappel à l'or- 
dre ne sera pas regardé comme une puine. 

« Art. 10. Si le premier avertissement ne suf- 
fit pas jour faire rentrer dans l’ordre le membre 
auquel il aura été fait, le président, en le dési- 
gnant par son nom, lui dira : M..., au nom de 
l’Assemblée, et pour la seconde fois, je vous rap- 
pelle à l'ordre. 

« Art. 11. Si les deux premières interpella- 
tions ne ranènent point à l'ordre le membre qui 
s'en sera écurté, le président lui dira: M... je 
vous rappelle pour la troisième fois à l’orire, et 
j'orionne au nom de l’Assemblée, que votre nom 
sera lnscrit an procès-verbal. 

« Ar. 12. S'il arrivait qu'un membre ne c'dât 
point aux trois premières interpellations, le pré- 
sident ordonnera que son nom suit in-crit au 
procès- erhal avec censure. 

« Art. 13. Si après cette inscription au procès- 
verbal et la censure prononcée, le même m:m- 
bre persiste à ne pas rentrer dans l’ordre, l’As- 
semblée pourra lui ordonner de se retirer, et lui 
défe dre de rentrer pendant le reste de la séance. 
Cette motion étant faite et appuyée par dix 
membres, le président sera tenu de la mettre 
aux voix. Si elle e:t adoptée, le membre obéira 
sur-le-charp au décret. 

« Art. 14. Si le même membre oppoxe, soit ce 
jour, soit nn autre, une nouvelle résistince au 
décret de l'Assemblée, la peine dla prison pour 
24 beur s, ou pour un t-mps plus long, pourra 
être prononcée contre lui. 

« Si la motion en est faite et apnuyée par 
20 membr s, elle sera nécessairement mise aux 
voix, et le président sera tenu de prendre les 
moyens qui sout en son pouvoir pour faire exé- 
cuter le décret. 

« Art, 19. Tout membre qui, ayant été rappelé 
à l'ordre, s'y sera mis aussitôt, pourra deman- 
der et obtenir Ja parole pour se justifier avec 
moderation et décence. 

« Art. 16. Aucun membre ne pourra en rappe- 
ler personnelement un autre à l'orde, mais 
seulement requérir le président de le farre. Le 
président sera tenu de mettre aux voix toute 
motion ten tant à ua rappel à lord e, or-qu’elle 
sera appuyée par 4 membres de l'Assemblee. 

« Art. 17. S'il s'élève dans l’As enblée un tu- 
multe que la voix ni la sonnette du président 
n'aient pu calmer, le président se couvrira; ce 
signal se a, pour tous les membre de l'Assem- 
blee, un avertissement solennel, qu'il n’est plus 
permis à aucun d'eux de parler, que la chose pu- 
blique souffre, ct que tout membre qui conunue- 
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rait de parler ou d'entretenir le tumulte, manque 
essentielleme t au devoir d’un bon citoyen. 

« Le président ne se découvrira que lorsque le 
calme sera ré abli. Alors il interpellera un ou 
plusieurs ds membres, auteurs du trouble, de 
déclarer leurs motifs : la parole sera accoritée à 
‘ celui qui en aura été le moteur ou l'occasion; 
aussitôt qu'il aura été entendu pour sa ju-tifica- 
tion, le pré<ilent consultera l’Assemblée, soit -ur 
les prétentions des réclamants, soit sur la justi- 
fica'ion du membre inculpé, soit sur les pe nes 
à infliger. 

« Art. 18. Les députés à l'Assemblée nationale 
euvent seul--e placer dans l’intérieur de la salle. 
oùtétrang rquis’y serait introduit sera tenu dese 

retirer aux premiers ordres qui lui ea seront inti- 
més. Dans le cas d’une résistance, et de la néres- 
sité de requérir main-forte, l'étranger sera con- 
duit en prison pur 24 heures, ou pour un temps 
plus long, suivant la gravité des circonstances. 

« À:t. 19. Il sera prononcé par l’Assemblée contre 
les étrangers, placés aux galcries ou ailleurs, qui 
troublerai nt la séance, ou qui manqueraient à 
l'As-emblée, ‘es peires proportionnées à leurs 
délits. La prison pour un temps plus ou moins 
long, mais déterminé, sera la peine la plus 
grave. 

Plusieurs membres demandent que ces articles 
additionnels soi. nt mis collectivement aux voix. 


M. Garran de Coulon. Je demande Ja sup- 
ression du second paragraphe de l’article 17 teu- 
ant à faire rechercher la cause du trouble, lors- 
qu'une fois l'Assemblée est rentrée dans l'orure. 
(Qui ! oui !) 

M. le Président. Je vais meltre aux voix la 
totalité des articles avec l’amendement de M. Gar- 
ro0. (Murmures.) 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l'amendement de M. Garran. 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’am-ndement de M. Garran et décrè e 
la totalité des articles additionnels.) 


M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. Je 
reprends l: lecture des articles du chapitre IL. 
L'article 5 e-t ainsi conçu : 

« De Si le presiient néglige de rappeler à l'ordre, 
tout membre en aura le droit. » 


Plusieurs membres demandent la suppression 
de l'irucle. 

dos décrète la suppression de l'ur- 
ticle.) 

M. François de Neufchâteau, secrélaire. 
Voici l'article 6 du règlement de l’Assemblée cuns- 
tituante qui devient alors l’article 5 : 

« 5° Le président n'aura pas le droit de parler 
sur un déhat, si ce n’est pour expliquer l’ordre 
ou le mode de procéder dans l'affaire en dél bé- 
ration, ou pour ramerer à la question ceux qui 
s’en écarter ient. » 

Je vous rappeile, Messieurs, que, dans l’Assem- 
blée constitua te, lorsque le président avait tra- 
vaillé dans un comité etavait des éclaircissements 
ou des répon-es à donner, il venait se placer à 
la tribune. Je vous propose de décider qu le 
vice-président, dans le semblables hy[othèses, 
remp avera M. le président. 

(L'As<embiée, consultée, adopte l'amendement 
de M. François de Neufchâteau.) 

En con-équence, l’article 5 est adopté dans les 
termes suivants : 

« Le presidet n'aura pas le droit de parler 
sur un debat si ce n’est pour expliquer l’ordre 


et le mode de procéder dans l'affaire en délibé- 
ration, ou pour ramener à la question ceux qui 
s’en écarteraient. Cependant, dans le cas où il 
aurait travaillé lui-même sur l’objet en délibé- 
ration, il pourra monter à la tribune, et sera 
remplacé au fauteuil par le vice-président. » 

M. Lequinio. Je demande que lorsqueles mi- 
nistres seront dansl’Assemblée, aucun membre ne 
puisse leur faire d’iuterpellationus; mais quecesoit 
proposé au président, qui consultera l’As:emblée 
pour savoir si l’interpellation doit être faite. 

M. Delacroix. Je demande que l’on ne dé- 
libère point le même jour sur la proposition d’un 
ministre, à moins que l'urgence de l’objet pré- 
senté re soit préalablement reconnue par l’As- 
semhlée. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la motion de M. Delacroix. 


M. Gensonné. Le ministre ne peut proposer 
que des décrets urgents, ou de: décrets qui de- 
vront être rendus dans les formes constitution- 
nelles. Dans le premier cus, on convient qu'il faut 
délibérer à l'instant; dans le second, la délibéra- 
tion ne peut être prise le même jour. J'appuie 
donc la question préalable. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur Ja motion de M. Delacroix. 

M. Lequinio. Je rédige ainsi mon article addi- 
tionnel : 

« Lorsque les ministres seront dans l’Assem- 
blée, sucua autre meinbre que le président ne 
pourra leur faire, en aurun Cas, d’interpellation 
directe; mais les écl:irci sements désirés par les 
différents membres seront propasés au président, 
qui consultera d’abord l’Ass mblé: pour savoir si 
elle veut que le mini-tr: réponde. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article addi- 
tionnel de M. Lequinio.) 

M. François de Neufchâteau, secréiaire, 
continuant la lecture des articles : 


CHAPITRE IV. 


Des molions. 


« 1° Tout membre a droit de proposer une mc- 
tion. » (Adopté.) 

« 2° Tout membre qui aura une motion à pré- 
senter se fera inscrire au bureau. » (Adapté) 

« 3° Toute motion sera éc ite, pour être dé- 
losée sur le bureau, après qu'elle aura été admise 
à la discussion. » (Adopté.) 

« 4° Toute motion présentée doit être appuyée 
par 2 personnes; sans quoi elle ne pourra être 
discutée. » (4doplé.) 

« 5° Nu'le motion ne pourra être discutée le jour 
même de la -éance dans laquelle elle sera pro- 
posée, si ce n’est pour u. e chose urgente, et quand 
’Assemblée aura décidé que la motion doit être 
discutée sur-le-champ. » (4dopté.) 

« 6° Avant quon puisse discuter une moton 
l'Assemblée décidera s’il y a lieu ou non à déli- 
bérer. » 

Plusieurs membres demandent la suppression 
de l’article 6. 

(L'Assemblée décrète la suppres:ion de l’ar- 
ticle 6.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
continuant la lectures ds articles : 

.« 6° (ancien art. 7). Une motion admise à la 
discussion ne pourra plus recevoir de correction 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 octobre 17791.] 


ni d’altération, si ce n’esten vertu d'amendements 
délibérés par l’Assemilée. » (Adopté.) 

« 7° (ancien art. 8). Toute motion sur la légis- 
lation, la Constitution et les finances, sur la- 

uelle l’Assemblée aura décidé qu'il y a lieu à 

élibérer, s ra donnée à l'impression sur-le- 
champ, pour qu'il en soit distribué des copies à 
tous les membres. » 

M. Couthon. Je demande que l’article soit 
adopté sans le mot Constitution, dont je propose 
la suppression. 

Plusieurs membres demandent la suppression 
totale de l’article. 

(L’Ass-mblée décrète la suppression de l’ar- 
ticle 7.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre du commissaire du roi à la caisse de l’ex- 
traordinaire (Brûlement d'assignats). Elle est aiosi 
conçue : 

« Paris, le 12 octobre 1791. 


Monsivur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous prévenir qu’il sera 
brûlé, vendredi, pour {1 millions d’assignats. Je 
vous prie d'en vouloir bien donner connuissance 
à l’Assemblée, Crtt> somme de 11 millions, jointe 
à celle de 284 millions déjà brûlée, forme un 
total de 295 millions. 

« Je: suis, avec respect, etc. 

« Signé : AMELOT. » 

M. l'évêque de Paris et son conseil sont admis à 
la barre. 

M. Gobel, évêque de Paris, s'exprime ainsi : 

Monsieur le Piésid nt, Messieurs, c'est à cette 
Constitution française à laquelle vous venez de 
rendre l'hommage le plus é:latant, que nous 
devons, mo: conseil et moi, comme fonclion- 
paires publis, notre existence. 

Nous ne ce:serons donc de défendre, comme 
nous l'avons fait jus u’ici, les principes de notre 
Constitution, de recommander surlout à nos con- 
citoyens l’obéi<sanc: :ux lois qu’elle renferme, 
et nou: leur e donneron: à la fois les préceptes 
et l'exemple. Nous ’oublierons jamais et nous ne 
nous en faisons point un mérite, puisque tel est 
toujours le penchant de notre cœur, nous n'ou- 
blierons jamais qre l’esprit de la Constitulion fran- 
çaise est un esprit de paix, de tolérance et de 
fraternité, qui lai-se surtout à l'homine le libre 
exercice du droit qu’il tie:t de la nature de dis- 
poser de ses pensées, et de suivre l'impulsion de 
sa consrience. 

C’est à ces titres, c’est avec ces sentiments qui 
sont les vôres, sages légi-lat-urs, que nous 
nous présentons avec confiance devant vous, 
pour vous offrir l'hommage qui vous est dù, et 
réclamer du votre autvrité, la seule protection 
dont nous avons besoin, la protection d'la loi; 
protection que nous mérierons par notre atia- 
chement à la Constitution, par notre zèe à rem- 
plir les fonctions de notre ministère, et surtout 
par l'esprit qui nous anime. Puissions-nous con- 
tr,buer à lourner tous les esprits vers un seul 
point, vers le bien général, à réunir tous les 
cœurs dans un sentiment unique, l'amour de la 
patrie et de la religion. 

M. le Président. L'amour de l'ordre est une 
grande vertu religieuse et le premier devoir di 
citoyen. Votre cond .iteest le résultat de ce grand 
principe. Vos seutments doivent plaire aux re- 
présentants d’un peu le juste. L'Assemblée reçoit 
votre hommage, elle vous invite à as:ister à sa 
séance. (Applaudissements.) 
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Plusieurs membres demandent une mention ho- 
norable du discours de l’évêque de Paris dans le 
procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète une mention honorable 
dans le procès-verbal, de l'adresse de M. l'évé- 
que de Paris.) 

M. Fauchet. Je demande que l’on nomme w 
rapporteur sur l'affaire des Invaliles qui se con- 
certera avec M. Dubois-Crancé. 

(Gette motion n'est pas appuyée). 

La suite de la discussion du règlement est re- 
prise. 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture de l’ancien article 9 du chapitre IV 
du règlement de l’Assemblée nationale, Dans le 
nouveau règlement cet article prendrait ie n° 7. 
Il est ainsi conçu : 

« L'Assemblée jugera si la motion doit être 
perse dans les bureaux, ou si l'ou doit en déli- 

érer dans l'Assemb'ée, sans discussion préala- 
ble dans les bureaux. » 

Un membre appuie cet article en prétendant 
que cela prépare b aucoup les esprits. 

M. Couthon. J'ob-erve que la Constitution y a 
pourvu. Je demande la question préalable sur 
l'article. 

(L’Assemb'ée décide qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 7). 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
coutinuant la lecture des arti les : 

« 7° (a cien art. 10). Lorsque plusieurs mem- 
bres de anderont à parler sur une motion, le 
président fera inscrire leurs noms, autant qu'il 
se pourra, daus l’ordre où ils l’auront demandé. » 
(Adopté.) 

« 8° (ancien art. 11). La motion sera discutée 
selon la forme prescrite, pour l’ordre de la pa- 
role, au chap. Ili. » (Adopté.) 

« 9e (ancien art. 12). Aucun membre, sans ex- 
cepter l’auteur de la motion, ne parlera plus de 
deux fois sur une motion, sans u e perinission 
expre-:se de l'Assemblée ; et nul ne demandera 
la parole pour la saconde fois qu'après que ceux 
qui l’auraient demandée avant lui, auront parlé. » 
(Adopté.) 

« 10° (ancien art. 13). Pendant qu'une ques- 
tion sera débattue, on ne recevra point d'autre 
motion, si ce n'est pour amendement, ou pour 
faire renvoier à un comité, où pour demander 
ui aJournement » (Adopté.) 

« {fo (ancien art. 141). Tout amendement sera 
mis en délibération avant la mo ion; il en sera 
de même des sous-amendement-, pur rapport aux 
amenilenents. » (Adopté.) 

« 12° (ancien art. 13). La discussion étant épui- 
sée, l’auteur joint aux secrétaires, réduira sa 
motion sous la forme de question, l'our en être 
délibéré par oui ou par non. » (Adopté.) 

« 13° (ancien art. 16). Tout mrubre aura le 
droit de demander qu'une question soit divisée 
lorsque le s-ns l’exigera. » (Adopté.) 

€ 14° {ancien art. 17). Tout membre aura le 
droit de parler pour dire qu: la question lui pa- 
raît mal posée, en expliquant comme :l juge 
qu’elle dot être posée. » (Adopté) 

« 15° (ancien art. 18). Tou’e qu stion srra dé- 
cidée à la majorité des suffrages. » 

Plusieurs membres demandent la suppression 
de l’article 15. £ 

(L'Assemblée décrète la suppression de l’ar- 
ticle 15.) 

M. François de Neufchâteau, secrélaire, 
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donne lecture de l’article 19 et dernier du règle- 
meut de l’Assemblée constituante. Il est ainsi 
Conçu : à ; 

« Toute question qui aura été jugée, toute loi 
qui aura été portée dans une session de l'As- 
semblée nationale, ne pourra y être agitée de 
nouveau. » 

Plusieurs membres demandent la suppression 
de “et article. - 

(L'Assemblée décrète la suppression de l’article.) 

M. Franceis de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture de l’ordre de la discussion d'une 
question relative à la Constitution ou à la législa- 
tion. Ces paragraphes font suite au chasitre IV 
du règlement de l’Assemblée constituante. Ils sont 
aiusi CONÇUS : 

« Toute motion relative à la Constitution, à la 
lévislation sera portée trois fois à la discussion, 
à des jours différents, dans la forme suivante : 

« La motion sera lue et motivée jar son auteur; 
et après qu’elle aura été appuyée par deux mem- 
bres àu mois, elle sera admise à la discussion. 

« On eximiuera ensuite si elle doit être rejetée 
ou renvovéc à la discussion des bureaux: En ce 
cas, on fixera le jour auquel la question, après 
avoir été discutée dans lcs bureaux, sera repor- 
tée dans l'As-emblée générale pour y subir la der- 
nière discussion. 

« Toute motion de ce genre sera rejetée ou 
aldop'ée à la majorité des suffrages, savoir : la 
moilié «des voix et une eu sus; et l’on ue pourra 
plus revenir aux voix. 

« Les voix seront recueillies pas assis et levé, 
et S'il y a quelque doute, on ira aux voix par 
Pappel, sur une liste alphabétique par baillia- 
ges, complète, vérifiée et signée par cs mem- 
b'es du bureau, » 

Les quatre premiers paragraphes sont conte- 
ous en subs'ance dans l'acte constitutionnel. Il 
n’y a donc lieu de discuter que le deruier rela- 
tif à la manière de voter. 

Un membre demande que, pour l'appel nomi- 
nal, on procède par liste alphabétique des dépar- 
tements. 

Un membre demande qu’on procède à l’appel 
nominal par liste alphabétique des députés. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la p'irité à la 
liste alphabétique des membres de l’Assemblée). 

Un membre propose de commencer le p'emier 
aphel nominal par la lettre À, le second par la 
lettre B, et ainsi de suite atin de ne pa: lire tou- 
jours les mêmes membres au commencement de 
l’'apoel. 

Plusieurs membres appuient cetie motion. 

D'autres membres demandent l’ordre du jour. 

(L’A<s: mblée, consultée, passe àl’ordre du jour 
sur cette motion.) 

Un membre propose de faire deux colunnes, de 
placer dans l'une le nom des députés ct dans 
l’autre celui des départements. 

Un membre : Je demande l’ordre du jour; il 
est inovï q:étant ici pour les plus grands inlté- 
rêls, nous passions notre temps en de semblables 
discussions. 

(L'Assmb'ée, consultée, passe à l’ordre du jour 
sur tous les amendements.) 

Le de:nier paragraphe, qui devient l’article 15, 
est inis aux voix et adopte en ces terines : 

« Sur toutes les motions, les voix seront re- 
cueillies par assis et levé et, en cas de uoute, on 
la aux 1Ooix par l'appel nominal sur une liste 
alphubétique de taus les membres, complète, vé- 


rifiée et signée par les secrétaires de l'Assem- 
blée. » 

M. François de Neufchâteau, secrélaire, 
continuant la lecture : 


« CHAPITRE V. 
« Des pétitions. 


« 4° Les pétitions, demandes, let'res, requêtes 
ou adresses seront ordinairement présentées à 
l’Assemblée par ceux de ses membres qui en 
seront chargés. » 

Un membre demande que le mot requêtes soil 
retranché. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’article avec 
l'amendement.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
continuant la lecture : 

« 20 Si les personnes étrangères qui ont des 
pétitions à présenter veulent parvenir immé- 
diatement à l’Assemblée, elles s’adresseront à 
un des huissiers qui les iutroduira à la barre, 
où l’un des secrétaires, averti par l'huissier, ira 
recevoir directement leurs requêtes. » 

Un membre demande le remplacement du mot 
requêtes par le mot pétilions. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’article avec 
l’amendement). 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
conticuant la lecture : 


« Des députations. 


« Les députations seront composées sur la 
liste alphabétique, afin que les membres soient 
députés par tour; et les députés convieniront 
entre eux de celui qui devra porter la parole. » 
(Adopté). 

Un membre demande que l’Assemblée fixe le 
nombre des députés que le Corps législatif pourra 
recevoir. 

Plusieurs membres : La question préalable | 
. (L'Assemblée, consultée, décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur cette motion.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
continuant la lecture : 


« Des comités. 


«Les comités seront composés de membres 
nommés au scrutin par listes, et dans les bu- 
reaux, comme il a été dit des secrétaires. 

« Personne ne pourra être membre de deux 
comités. » 

Plusieurs membres demandent l'ajournement 
de cet article. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement de l’article 
relatif aux comitéà.) 

M. Franceis de Neufchâtenæ, secrétaire, 
continuant la lecture : 


« CHAPITRE VI. 
Des bureaux. 


«1° L'Assemblée se divisera en bureaux où 
les motions seront discutées sans y former des 
résultats. 

“ Ces bureaux seront composés sans choix, 
mais uniquement selon l’ordre alphabétique de 


la liste en prenant le 1er, le 31° le 61° et ainsi. 


de suite. 
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.« Ils seront renouvelés chaque mois et de ma- 
nière que les mêmes deputés ne se trouveront 
plus ensemble. Pour cet effet, le premier de la 
liste sera avec le 3%, le 64°, le 116°, en sorte que, à 
chaque renouvellement, le premier sera reculé 
d'un nombre; et de lui au 3, 4°, 5°, etc., jus- 
qu'à 30 on comptera autant de membres qu'il 
en aura été compté du premier au second. 

. © Ce travail sera fait par les secrétaires qui le 
tiendront toujours prêt pour le jour du renou- 
vellement ds bureaux. » 

M. Guyton-Morveau, Je demande à pré- 
senter un mode de formation des bureaux. Il 
cousiste à prendre l’ordre alphabétique de la 
liste des départements, et les noms des députés, 
dans l’ordre que les procès-verbaux les indiquent, 
en numérolant de suite les noms de tous les 
membres de l’Assemblée et, en suppoxant qu'il 
y ait 24 bureaux, à prendre pour le premier bu- 
reau, le premier nom, le vingt-cinquième, le 
quarante-neuvième, et ainsi de suite : pour le 
second bureau, le deuxième, le vingt-sixième, le 
cinquauntième, et ainsi de suile de manière que 
plusieurs députés d'un même département ne se 
trouvent pas dans le même bureau. (4pplaudis- 
sements.) 

Un membre demande que les bureaux soient 
renouvelés à des époques fixes. 

Plusieurs membres présentent des amende- 
ments. 

(L'Assemblée, consultée, écarte les amende- 
ments par la question préalable.) 

M. Guyton-Morveau. Messieurs, voici com- 
ment je vous propose de rédiger le chapitre VI, 
concernaut les bureaux : 


CHAPITRE VI. 


Des bureaux. 


« 1° L'Assemblée se divisera en bureaux pour 
procéder aux élect'on8; 

« 2° Ces bureaux seront au nombre de 21, 
chacun composé de 31 membres, et un seul de 32, 
alternativement, à commencer par le premier; 

« 3° Ce- bureaux seront composés selon l’ordre 
alphabriique de la liste des départements, et les 
noms des députrs, dans l’ordre que Les procès- 
verbaux les indiquent, en numérotant de suite 
les noms «le tou< les membres de l’Assemblée. 
et prenant pour le premier bureau, le premier 
nom, le vi gt-cinquième, le quarante-neuvièime, 
le soixante-treizième, et ainsi de suite; pour le 
second bureau, le deuxième, le vingt-sixième, 
le cinqu ntième, le soixante-quatorzième, el 
ainsi de su te, de manière que plusieurs députés 
d’un même departement ne se trouvent pas dans 
le mêm : bureau; 

« 4° Ces bureaux seront renouvelés tous les 
trois mois, et de manière que les mêmes députés 
ne se retrouvent plus ensemble; à cet effet, le 
premier de la liste sera pour la seconde forma- 
tion avec le vingt-sixième, le cingnante-unième, 
le soixante-seiz ème, etc., la différence ent'e 
chaque nombre devra être, pour la première 
formation, de 24, pour la seconde de 25, pour 
Ja troisième de 26, ct ainsi successivement; 

« 5° Ce travail sera fait par les secrétaires, qui 
le tiendrout toujours prêt pour le jour du renou- 
velleme t d's bureaux. 

(L'Assemblée, consultée, adopte les articles pro- 
posés par M. Guyton-Morveau, sauf rédaction.) 
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(M. le ministre des contributions publiques a 
la parole et présente à l'Assemblée, de premiers 
aperçus sur l’administration des coutributions 
publiques.) 

M. Tarbé (1), ministre des contributions publi- 
ques. Messieurs, l'administration des contribu- 
tious publiques, sur laquelle j'ai l'honneur de 
présenter aujourd'hui à l’Assemulée nationale de 
premiers aperç1s8, se compose de tont ce qui 
forme les revenus de l'Etat, et de tout ce qui 
peut concourir à leur amélioration et à l'accé- 
lération de leur rentrée dans le Trésor public. 

Elle présente, dans ses immenses détails, une 
masse de travail devenue plus considérable 
encore par la complication que les circonstances 
ont amenée dans tous ses opérations. 

C'est cette comp'ication de mesures qui peut 
disparaître aujourd’hui, par le retour suvce-sif de 
l'orure ; de l’orure qui, une fois établi, coù'e si 
peu de travail pour être entretenu, et dout les 
résultats sont d’une si grande valeur et Les 
effets s1 énergi ques. 

J'avais d'abord pris vis-à-vis de vous, Mes- 
sieurs, l’engazement de ne vou: pr.senter, 
dans ce premicr moment, que les objets qui 
manquaient à l’organisation complète de mon 
administration, et par cette raison semblaient 
demander plus particulièrement de deveuir Ja 
matière de vos premières délibérations. 

Mais j'ai pense qu'il valait mieux vous pré- 
sentier sur-le-champ, d’une manière concise et 
rapide, 1ous les détails et les ra ports de cette 
administration, afin que vous puissiez juger par 
vous-mêmes d' ce qui reste à faire jour lui 
don’.er complètement lPactivité et le monvement, 
et discerner les objets sur lesquels vous aurez à 
rassembler ultérieurement les éclaircissements 
nrcessarres à la suite de vos travaux. 

Les anciennes jupositions indirects ne sub- 
sistent plus: mais l’Assemblée nationale cons- 
lituante, en décrétant l’anéantissement de ces 
impôts trop diversiliés dans leur dénomina- 
tion et dans leurs formes, la plupart ‘ésas- 
treux et presque tous en opposition avec les 
principes de liberté dent le caractère doit se re- 
trouver dns tous les actes, tous les d voirs et 
toutes les obligations des citoyens; l’Assi mblée 
nativnale, dis-je, a décrété en même temus 
le payement exact des somines arrivrée<, ou le 
remplacement des droits dont la non-prerntion 
avait devancé l'époque de leur suppre:s on l'gale. 

D'un autre rôté, les ancienuvs im;o-itions di- 
rectes pour 1790 ne sont point encore entière- 
ment recouvrées ; et toutes les lois qui ont im- 
posé au redevale le devoir de les acquitter, sout 
pré-entex à votre mémoire. 

A compter de 1791, les revenus de l'Etat se 
composent du produit de la contribution foncière, 
de la contribution mobilière et des patentes; 

De ceux de la régie nalionale, de l’enregistre- 
ment, domaines et droils réunis, et de la régie 
nationale des douanes; 

Du produit des régies des poudres et salpètres, 
de- postes et messageries et d'8 loteries; 

Eutin, du bénéfice de la fabrication des mon- 
naies et de l’affinage, du revenu des forêts nalio- 
nales, et du produit des salines. à 

Après avoir ainsi distingué les recette: à at- 
tendre, soit des restes à recouvrer sur les an- 
cieones impositious, soit du produit des nou- 


————_—_—_—__—_—_—_—__—————————————— 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés. — Col- 
lection des affaires du temps Bf, 465, t. CL, n° 16. 
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y.lles contributions, je vais parcourir en détail 
chacun des objets qui composent ces deux divi- 
sions ; et cependant mon intention n’est print de 
donner à la marche de ce premier développe- 
ment une telle rapidité, que vous ne puissiez Y 
distinguer avec precision les objets dont l’As- 
semblée nationale constituante a complètement 
décrété l'organisation, ceux dont elle avait pré- 
paré le travail, et sur lesquels il ne vous reste 
peut-être plus qu'à prononcer; et ceux enfin 
dont elle a laissé l'examen à ses successeurs, 
soit que le temps ne lui ait point permis de s’en 
oc uper, soit qu'elle ait cru devoir se borner à 
quelques dispositions préparatoires dont il était 
nécessaire d’attendre les résultats jour adopter, 
avec plu: de sûreté, des mesures définitives. 

En exécution de la loi du 1% août 1791, le roi 
a nommé, parini les anciens fermiers généraux, 
6 commi:suires pour travailler à la liquidation et 
aux comptes, lant de la ferme générale que des 
régies qui lui étaient confiées. Gette liquidation 
devra étre terminée, et les comptes formés et 
présentés avan! le 19 janvier 1793. 

Ces 6 :‘omuis:aires sont en activilé. 

Aux termes de l'article 11 de la même loi, 
« doivent remettre au ministre des contributions 
publiques, et le ministre à l’Assemblée natio- 
nale, l’état des recouvrements opérés dans le 
mois, des complabilités particulières vérifiées et 
apurées, et des agents qui devront cesser d'être 
en activité. » Cet état, Messieurs, vous sera re- 
mis avec exactitude. 

Par la suppression de la ferme générale, les 
tabacs existant dans les fabriques et entrepôts 
sont devenus à la disposition de la nation, et la 
vente en a été ordonnée au plus offrant et der- 
nier enchérisseur par les articles 11 et 12 de la 
loi du 27 mai 1791. 

Toutes les opérations préparatoires pour pro- 
céder à la vente de ces tabacs, sont presque par- 
tout entièrement terminées; quelques fabriques 
s int mê.ne déjà louées, et les époques inliquées 
par des afliches pour la location des autres ; mais 
la veonle même des malières éprouve quelques 
lenteurs, et j'aurai l'honneur de préseuter in- 
cessamment à l'Assemblée nationale quelques 
mesur:8 qui, sans préjudicier aux intérê s de la 
nation, paraissent nécessaires pour accélérer 
cett: vente. 

Les arucles 14, 15 et 16 de la même loi ont 
aussi ordonné «la vente des sels existant dans 
les magasin<, greniers, dépôts et entrepôts dé- 
pendant ci-devant de la ferme générale, excepté 
néanmoins les sels existant dans Ies salines des 
anciennes provinces de Lorraine et Fanche- 
Comté, et l:s salines de Peccais. » J'aurai l’hon- 
neur de vous rendre comp'e également, Mes- 
sieurs, des dispositions faites pour procurer celle 
vente. Je me bornerai à vous observer, dans ce 
moneul, que les tabacs et les sels étant acluel- 
lement entre les mains de la natiou, le verse- 
mnt des fouds provenant de leur vente es fait 
entre les mains des recev-urs de district; qu'ainsi 
c'est une recette extraordinaire qui ne fuit point 
partie des restes à recouvrer, dout sont chargés 
les connmissaires du roi, liquidateurs de la ferme 
uénérale. 

En exécution de l’article 3 de la loi du 1 août 
1791, il a été de même établi 6 commi sa res 
pour travailler à la liquidation et aux comptes 
de la régie générale; el ces commissaires sont 
aus i en aclivilé. 

Ils me mettront à portée, comme les commis- 
saires liquiduteurs de la ferme générale, de vous 


rés-nter à la fin de chaque mois, les élats de 
eurs recouvrements. 

Je fais former l'état que je dois remettre à 
l’Assemblée nationale, conformément à l'arti- 
cle 9 de la même loi, « des villes et lieux dans 
lesquels la perception et les exercices avaient 
été suspendus, et du pr'duit opéré dans les 
mêmes villes et lieux dans l’année précédente 
pendant le même espace de temps qu’aura duré 
la suspension, pour être, sur le vu de ces états, 
statué par l’Assemblée ce qu’il à partiendra. » 

Mais, indépendamme t de la ferine et de la 
régie générales, il existait encore d’autres admi- 
nistrations particulières, telles que l’ancienne 
régie des devoirs de Bretagne, de l'équivalent de 
Languedoc; les régies d'Artois, de la Flandre 
maritime, de la Flandre Wallonne, du Hainaut, du 
Cambresis, et autres qui, par leur nature et de- 
puis l'instant de leur suppression, sont devenues 
l'affaire de la nation. 

Si chacune de ces administrations particu- 
lières restait dans sa composition originaire 
jusqu'à la fin des recouvrements ct des comptes, 
il y aurait à craindre s ns doute que les frais 
u’excédassent l’objet des receltes, el qu’en défi- 
oi ive, l'Etat, au lieu de trouver quelque avan- 
tage, ne fût chargé d’une dépen:e plus ou moins 
considérable. 

Toutes ces ancienne: perceptions particulières 
sont analogues à clles qui composaient l’'admi- 
pistration de la régie générale, et j'aurai l'hon- 
ueur de proposer à l'As-emblée nationale, par 
un mémoire particulier, les mesures qu’il me 
paraîtrait utile de prendre pour unir la liquida- 
tion de ces différentes parties à celles de l’an- 
cienne régi” générale. 

Il me paraîtrait également important que l’As- 
semblée nationale s’occupât de prendre, pour la 
comptabilité de l'ancienne administration des 
domaines, des mesur:s analogues à celles adop- 
tées par l’Assemblée nationale constituante à 
l'égard de la comutabilité de la ferme et de la 
régie géuérales. Il est naturel de désirer que 
celte comptabilité soit apairée à la même é,oque 
du 1° janvier 1793, et il serait difficile peut-être 
d'obtenir cet avantage en laissant le soin de 
former et rédiger ces comptes à la nouvelle ré- 
gie nationale de l'enregistrement, domaines et 
droits réunis. La nouvelle régie doit continuer 
de faire, par ses agents, le recouvrement des 
restes de l’ancienne adininistration; mais il im- 
porte sans doute, pour le plus grand bien du 
service, de ne point diviser l'attention et l’acti- 
vité des nouveaux régissuurs entre le passé 
étranger à leur responsabilité, le présent qui 
exige l’app'ication de tous leurs soins et de tous 
leurs efforts, et l'avenir qui doit intéresser leur 
zèle par l'espoir de l'amélioration des produits. 

J'aurai l'honneur de remettre inces:amment à 
l’Assemblée nationale un mémoire sur ce se- 
cond objet, et je lui demanderai de peser, avec 
la plus grande attention, les con:iderations que 
je soumetterai à sa sagesse. Enfin, j'aurai soin 
de rendre compte à l'Assemblée nationale, à la 
fin de ce mois, de toutes les opérations qui ont 
eu lieu pour parvenir dans les différents dépar- 
tements du royaurne au remplacement, pour 
1790, de la gabel'e ou des droits de traites sur 
les sels et autresdroits supprimés, ainsi que dela 
situation des recouiremenuts sur les impositivns 
de 1790. 

Je vais ac‘uelle nent, Messieurs, parcourir les 
tes natures de revenus propres à l'exercice 
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J'ai présenté à l’Assemblée nationale consti- 
tuante, le 19 septembre dernier, la situation du 
département des contributions foncière et mobi- 
lière de 1791. À cette époque, 40 départements 
seulement avaient termiué leurs opératious. 

Le 30 septembre, le nombre des départements 
qui avaient réparti entre les districts ces deux 
contributions, s'élevait à 47. 

Aujourd'hui, 62 départements ont réparti en- 
tre leurs districts leurs portions contributives qui, 
réunies, s'élèvent à........ 244,023,800 livres 

La somme totale des deux 
contributions, est de....... 300,000,000 

Ainsi, pour les 21 départe- 
ments qui n’ont point encore 
envoyé les résultats de leur 
travail, il ne reste plus à ré- 
partir que...... RC . — 2),070,210 

J'ai la certitude que plusieurs de ces 21 direc 
toires, tels que la Creuse, le Puy-de-Dôme, la 
Corrèze, le Morbihan et le Haut-Rhin ont ter- 
miné leurs opérations; et le tableau que j'aurai 
l'honneur de vous remettre, dans 8 jours, pré- 
sentera certainement des progrès très marqués. 

Ici, Messieurs, je crois devoir vous prévenir 
que le {+ de ce mois j'ai envoyé aux 83 direc- 
toires de département des exemplaires du compte 
que j'avais rendu à l’Assemblée nationale cons- 
tituante, le 19 septembre, de l’état des opéra- 
tions du département. us 

À ceux qui les avaient terminées, je leur ai 
mandé que la proclamation solennelle qui avait 
été faite de leurs noms au milieu de l’Assemblée 
nationale constituante, les avait désignés à la 
reconnaissance publique, et avait obtenu à leur 
zèle des applaudissements bien mérités. 

Pour ceux qui étaient en retard, je les ai pres- 
sés d'obtenir, pour leur zèle ct leur patriotisme, 
la même distinction et la même récompense. 

A tous, je leur ai marqué, le même jour pre- 
mier octobre, de prévenir les directoires de dis- 
trict, qu'aussitôt que j'aurais donné à l’As*em- 
blée nationale législative la certitude que tous 
les directoires de département avaient complété 
la premiére opération du département, je sui- 
vrais la même mesure vis-à-vis des représentants 
de la nation, pour leur faire connaître la situa- 
tion du département des districts. , 

Et en effet, Messicurs, le département des di- 
rectoires de district doit marcher dans le même 
ordre successif ; et au moyen des dispositions 
que j'ai projetées, vous serez en état, comme vous 
aurez été pour les directoires de département, 
ie suivre les progrès de leurs opérations. 

En attendant, les rôles d'acompte sur 1791, 
qui doivent être faits jusqu’à concurrence de 
.noitié des impositions de 1790, se forment, s'arrê- 
entet se recouvrent dans l'étendue du royaume. 
“ette opération provisoire est aussi une de celles 
ont j'aurai à vous présenter l'état de situation à 
a fin de ce mois. : . 

Quant aux patentes, je m'occupe de compléter 
outes les mesures relatives à l'exécution du dé- 
ret du 27 du mois dernier. La régie nationale 
e l'enregistrement fait imprimer, sans relâche, 
‘es feuilles de registres à souche, dont elle doit 
“pprovisionner tous ses bureaux ; et, sous quel- 
ues jours, je prendrai les ordres du roi sur la 
remière nomination des visiteurs et inspecteurs 
es rôles que l'Assemblée nationale constiluaute 
‘ui a déférée. , , ; 

L'organisation de la régie nationale de l'enre- 
istrement, domaines et droits réunis, et de tous 
»8 droits qui composent cette branche des reve- 
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nus publics, paraît complétée au moyen des ar- 
ticles additionnels décrétés le 26 septembre der- 
mer ; Mais vous aurez, Messieurs, à examiner 
la matière importante des hypothèques, sur la- 
quelle le comité des contributions publiques avait 
déjà préparé et distribué un rapport et un projet 
de décret qui n’ont pu être soumis à la discus- 
sion. 

A l'égard des douanes, l'Assemblée nationale 
constituante, en supprimant toutes les barrières 
intérieures, si gênantes pour le commerce, les a 
toutes repoussées jusqu'aux frontières, en ne lais- 
sant subsister que des droits combinés dans l’in- 
térêt de la culture, de l'industrie et de la navi- 
gation nationales. 

Le tarif en a été décrété les 31 janvier, 1er fé- 
vrier, et 2 mars 1791. Le 23 juin, l’Assemblée 
nationale a déterminé quelles seraient les por- 
tions du territoire français qui ne seraient point 
sujettes à ce tarif. 

Le décret relatif à notre commerce dans l'Inde, 
est du 20 juin ; celui du commerce des colonies, 
du 22 du même mois; et enfin celui concernant 
notre commerce du Levant, du 29 juillet. 

L'Assernblée nationale constituante s'est en- 
suite occupée de déterminer le régie de Mar- 
seille par un décret du 1° août ; et il restait à 
statuer sur la franchise de Bayonne, pour mettre 
enfin un terme aux abus et aux excès immodé- 
rés dont elle est l’occasion. Le rapport du comité 
de commerce et d'agriculture sur cet objet a été 
distribué aux membres de l’Assemblée consti- 
tuante, plus d’un mois avant la fin de la session : 
c'est un des objets les plus instants, Messieurs, 
dont vous aurez à vous occuper. 

Ce rapport devait être suivi de celui sur la 
franchise de Dunkerque, dont les effets (et il 
est juste d'en faire l'observation) ont été bien 
moins préjudiciables à l'Etat par la sagesse et 
la fermeté de sa garde nationale. 

Le comité d'agriculture et de commerce avait 
également proposé à l’Assemblée nationale cons- 
ütuante de statuer : 1° sur le régime à donner à 
l'île de Corse, quant aux traités; : 

2° Sur la conservation, à Paris et à Saint- 
Quentin, d’une douane d'expédition pour les 
marchandises fragiles ou précieuses envoyées à 
l'étranger ; 

3° Sur les moyens d'exécuter, dans le nouvel 
ordre de choses, le traité avec les cantons suisses, 
relativement à l'acquittement des droits de traite; 

4° Sur la nécessité de restreindre l’exemption 
des droits sur les marchandises étrangères des- 
tinées pour l'Afrique, à celles absolument indis- 
pensables pour le commerce; 

5° Sur quelques faveurs à accorder à la main- 
d'œuvre et industrie nationale. 

6° Sur quelques explications et additions au 
nouveau tarif dont l'expérience avait fait recon- 
paitre l'utilité. 

Tous ces rapports et projets de décrets dont je 
viens d’avoir l'honneur de vous présenter l’énu- 
mération, sont déposés dans les archives de 
l’Assemblée, et sont même imprimés. 

Voilà, Messieurs, des objets dignes de fixer 
votre attention, sur lesquels il est de mon de- 
voir, pour l'intérêt de la chose publique, d’ar- 
rêter vos premiers regards, et dont les travaux 
préparés par vos prédécesseurs, pourront accé- 
lérer infiniment la discussion. 

L'organisation de la régie des poudres et sal- 
pêlres a été complètement décrétée le 27 septembre 
dernier. 

L'administration des postes et celle des mes- 
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sageries sont aussi en activité, et tout se dispose 
pour que le nouveau service soitétabli, conforme- 
ment à la loi, à compter du 1% jimver 1792. 

Le comité des contributio:s publiques avait 
présenté ses vues à l’Assemblée nationale consli- 
tuante, sur l’organisation de la loterie royale dé 
Francé, et sur la marque d'or et d'argent. Ges 
objets ont été renvoyés par elle à l'examen de 
la législature actuelle. Tous les travaux préparés 
sur ces objets existent dans vos archives. 

L'organisation des monnaies a été entièrement 
complétée; tous les nouveaux fonctionnaires 
sont en exercice; mais le traitement dont ils 
doivent jouir n’est point décrété; le rapport sur 
le projet de décret, concerté entre le comité 
monétaire et celui des finances, avait été plu- 
sieurs fois mis à l’urire. C’est même un des 
objets que l'Assemblée nationale constituante à 
regretté le plus de ne pouvoir terminer, et sur 
lequel j'appelle, Messieurs, votre attention. Il 
est indispensable que ces traitements qui doivent 
tenir lieu aux nouveaux fonctionnaires des 
rétributions dont jouissaient les anciens officiers, 
soient promptemnent décrétés pour ne point laisser 
introduire le désordre dans une nouvelle comp- 
tabilité. 

J'ai l'honneur de remettre à l’Assemblée deux 
élats du produit de la fabrication des espèces de 
cuivre ou de métal de cloches, dans les divers 
hôtels des monnaies, dont l’un présente la fabri- 
cation au ? de ce mois, et le second au 9. Ces 
deux états font suite aux états de huitaine que 
j'ai adressés à l’Assemblée uationale constituante, 
et “ont je dois continuer de faire les envois tous 
les huit jours à l'Assemblée, conformément à la 
loi du 6 avril. 

À la fin du mois, je ferai connaître à l’Assem- 
blée, par un méinoire détaillé, les mesures qui 
ont été prices pour exécuter la fabrication des 
espèces de métal de cloches et pour augmenter 
les moyens des divers bôtels des monnaies. 

L'Assemblée nationale constituante a achevé, 
dans les derniers jours de ses séances, l’organi- 
sation de l'administration foréèstière. Un grand 
travail avait aussi été préparé sur l’administra- 
tion des salines. Le rapport et le projet de décret 
avaient même été distribués, et l’objet mis à la 
discussion ; mais, malvré l'importance et la né- 
cessilé 11e prendre une prompte détermination, 
l’Assemblée nationale constituante a encore été 
forcée de le renvover à la prochaine législature. 

Enfin, Messivurs, la somme destinée à la dé- 
pense de mes bureaux, ayant été décrétée le 
29 septembre dernier, je me suis occupé sur- 
le-champ de leur organisation : elle est terminée. 
Il s'auit actuellement d'arrêter le local où le mi- 
nistre des contributions publiques formera son 
établissement et celui de ses bureaux. 


L'Assemblée nationale constituante, dans une 
de ses dernières séances, avait ajourné à la pro- 
chaine législature les dispositions relatives à cet 
emplacement et à plusieurs autres qui lui avaient 
éle présentés à la fois. 

Mais considérant l'importance et le nombre 
des travaux urgents dout vous auriez à vous 
occuper, je n'ai pas dû croire qu’il vous fût pos= 
sible, Messieurs, de prendre cet objet en consi- 
dération dès les premiers jours de vos séances. 
Aussi, je me suis hâté d'informer l’Assemblée 
nationale constituante, le 30 septembre jour de 
la clôture, de la détermination provisoire à la- 
quelle me forçaient l'approche de l'hiver et le 
bien du service. 

Tout immeuble national qui n’a point reçu par 
la loi une destination publique, doit être aliéné 
au nom de la nation par les corps administratifs, 
et, en attendant, doit être donné à loyer par les 
régisseurs nationaux de l'enregistrement, domai- 
nes et droits réunis. Je me suis, en consé- 
quence, décidé pour la location de l'hôtel de la 
mairie. La question de savoir par qui le loyer 
sera payé, est indifférente dans ce moment. J'en 
ferai l'avance jusqu’à ce que l’Assemblée natio- 
nale soit à portée de prononcer définitivement 
sur l’emploi le plus convenable de cet immeuble 
national. 

Ici, Messieurs, je terminerai ce premier aperçu 
général que j'ai eu l'honneur de vous annoncer 
sur les diverses parties dont se compose l’adini- 
nistration des contributions publiques; je me 
suis empressé de vous le présenter, dans l'espoir 
qu'après l'avoir entendu, vous seriez peut-être 
satisfaits qu’il eût précédé votre délibération sur 
la formation et la distinction de vos comités, et 
sur la distribution de vos premiers travaux. 

Je viens de fixer moi-même votre attention 
sur les divers états de situation que le ministre 
des contributions publiques doit remettre, à la 
fin de chaque mois, à l’Assemblée nationale: on 
ne dissimule point des CRHAANIRE que l'on a 
bien l'intention et la volonté de remplir. 

Le Constilution, en admettant les ministres 
dans le lieu de vos séances, a jugé que ces rela- 
tions devaient être utiles à la chose publique; 
et voilà le but que mes collègues et moi ne per- 
dront jamais de vue. 

La nation est redevable à l’Assemblée nationale 
constituante de ses droits et de la liberté. Elle 
attend de vous, Messieurs, la paix et le bonheur: 
et combien est grand ce lot de gloire qui vous 
est réservé ! 

Je ferai tout ce qui sera en moi pour me tenir 
à la hauteur de cette pensée ; et en suivant votre 
exemple, nous devons tous avoir sans cesse 
devant les yeux la nation qui voit, l’Europe qui 
écoute, et la postérité qui juge. 


TABLEAU des produits de fabrication des espèces de cuivre dont les états sunt parvenus au ministre 
des contributions publiques avant le 2 octobre 1791. 


Paris. 
Etat fourii le 25 septembre.......... 
Etat remis depuis l’époque ci-dessus 


Etat fourni le 25 septembre............ ere 
Etat parvenu depuis l'époque ci-lessns..... 


l'ouen. 
Etat lourni le 25 septembre........, 
Etat parvenu depuis l’époque ci-dessus 


526,291 1. 


6 s. 
120,870 9 i 647,161 L. 15 s. 


F 90 
153,294 rl è 76,412 9 


à om 
.e. : 349,452 
one CL 
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Orléans. 
Etat fourni le 25 septembre.................. es * 163,85 
Etat parvenu depuis l’époque ci-dessus... : 12°" . 1 193,045 3 
Strasboury. 
Etat fourni le 25 septembre.......... te ee. 0e. OI » A9, LD » 
Metz. 
Bt fourntis 25 seplembres + M uses al ü ne 
Etat parvenu depuis l’époque ci-dessus...............… , 4.050 » 63,311 L 
La Rochelle. 
Etat fourni le 25 septembre... Re te De ose 0 10000 n 99 nn 
Etat parvenu depuis l'époque ci-dessus. ................ 3,447 10 | 22,007 10 
Montpellier. 
Etat fourni le 25 septembre.................. reserve 2002 10 22,852 10 
Toulouse. 
BERE FOUTHUIE 2H ISEDEEMPEC. ess eee secsseses ce 22,686 » 22,686 
Limoges. 
Etat fourni le 25 septembre......,,......... eee .. 6,062 o 6,06? 5 
Lille 
RÉRENTORENINE 29 SEDICMDTE. 2: de semer cretecece ce ACTUS 30,127 - 
Etat parvenu depuis l’époque ci-dessus.............. one : » Se ci. 
Marseille. 
BÉMOHEN NES SEDIEMDPE. = 2-2 ce care soon, Fam do l47 2 97.937 9 
Etat parvenu depuis l’époque ci-dessus.....,............. 4,790 » É Re 
Bordeaux. 
Etat fourni le 25 septembre.......... Se Série de rate Dent 2 19,331 2 
Nantes. 
Etat fourni le 25 septembre.......... ten es root 7,194 » 7,494 » 
Bayonne. 
Etat parvenu le 1° octobre.......... bre ce rod OO SO E 3 1,632 » 
TOTAL ee School. HASbue O0 ATOS 
L'état fourni le 25 septembre s'élevait à........... US st nioear ere ses LL OOÙ n 
Augmentation............ AUD ED UE eos: -te 256,602 GS 


TABLEAU des produits de la fabrication des espèces de cuivre dont les états sont parvenus «u ministre 
des contributions publiques, avant le 9 octobre 1791. 


Paris 
A faone cn AE A1 NA ee 

Lyon. 
5 : sos s | 
D dan cadet NS old do ie 

liouen. 
Etat fourni le 2 octobre....,........... RATREI TT S nues AIO » | 148,032 : 
Etat parvenu depuis l'époque ci-dessus............. see 31,800 » 

Orléans. 
Etat fourni le 2 octobre. ...... PR UT 0e 193,07 } “01,160 11 
Etat parvenu depuis l’époque ci-dessus. .... ess 8,115 $ 

Strasbourg. 

Etat fourni:le 2 octobre.........:.. .... M De : ne ice ceieeestce: 49,910 » 
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Melx. 
Etat fourni le 2 octobre...............,...,...... re 63,341 6 a9c 
Etat parvenu depuis l’époque ci-dessus.................. ë 6,581 n] Fer 4, 
La Rochelle. 
Etat fourni le 2? octobre...... sers ee MR RE 22,007 10 
Montpeliier. 
Hat fournie octobre." ec cCre: 22,852 10 Ne 
Etat parvenu depuis l'époque Cds Un Le RU 3,133 7 D re 
Toulouse. 
Riatlournile#octoble Pr cer re AREr CET 22,686 » 
Etat parvenu depuis l’époque ci-dessus.................. 7,303 » 29,989 J 
Limoges. 
Etat tournitle2 Octobre re ee CE 6,062 D : 
État parvenu depuis l’époque ci-des:us................... 1,776 9 VISE 
Lille 
Bat fourni le octobre ere me center 30,127 15 33.427 15 
Etat parvenu depuis l'époque ci-dessus........ Ace 3,000 » #% 2 
; Marseille. 
État dourniMlen2NoGtoDIeR e-commerce Ce 21,937 2 31.88 o 
État parvenu depuis l'époque ci-dessus.................. 3,949 » 31,886 r 
Bordeaux. 
Etat feurnile 2"oclobre. 252500 een idee De tr Ci 0e 49,331 2 
Nantes. 
at Loucni le 2 DCtODIe esse tan seed UE RCE ee 7,494 » 
Bayonne. 
Hat fourni ile OCIObTC eee cac ce pee ne RER er ane 1,632 » 
Ne RS RTS 1,863,814 L 7 $. 
état fourni le 2F00lObre SÉlOVAIL ARE ee CE 1,736,252 10 
AueMÉNMANONa SE senc ere eee TER 12700170 ES 
État des déparlements qui ont terminé le répar- | Drôme.“ A M 
tement de leurs contributions foncière et nn Lolré=e Cher ere tree 5’ des 10 L 
lière, pour l'année 1791. A ie nn Mo 2 M DE Ce ; 14 7300 
MOSEL LE SSSR RE EME RP 28817100 
DÉPARTEMENTS. PA NOTE à PR APRES 1:90), 100 
Ce Au RENE Er Se 145,10 
ose LE RS nn ST 00. LlIRhin/Dus eme ee 2872 200 
ù SET »872,300 
Pia es me ne Ne 20,729,600 GAL SR A CR NE 2,183,800 
DOS mr 1,633.900 INT CRETE CONS 3,129,700 
MR a Le 5,077,600 Nr rt Ses ps 2,324,200 
Lotsel-Ganbe. een anne 3,802, 100 Mayene:t 88220 Ne Ce 3,748,500 
Mayenne-et-Loire... ce... 4,756,300 Loire-Lnférieure. .............. 2,980, 700 
ENT A ser PA At dE 2,416,500 | Ille-et-Vilaine... :.....::1!1! 3,146,700 
POSE RUN EN .…  1,954,000 CN re 7 3,205,500 
A M 3,149100 Indre Cr 1,728. 800 
Vienne (Haute-)......cececcce 3,997 300 Garonne (Haute-). ........ ..  4,608,900 
Marne Etes Cour 2,879:200 Meuse. AVE Lee Le 2,587,500 
Seine-et-Marne... se 6,651,000 110 RRRÉSIETTESS 
rondes LR nr Rae ..  5,267,300 u 19 septembre 1791, 40 dé- 
A CR PET mes à 3,886,300 Le DOS ee 164,807,500 1. 
Re ue à DS A |: 357,600 pige reCLoire er er > 986, 700 
ONE MR LEA RME LAS 1,333,600 Rte EC 5,945,200 
ES NT 4,655,300 AN sn D Re 2,056, 500 
SA TN A RL LE 6,768,000 D MN do du 1,737,000 
Adele ee de UE 1,505,000 ure-et-Loir.................. 4,804,500 
AVEVION RS ee dense L 3,93?,100 Aisne das DE RO POI AE SV De 5,749,600 
Seine-et-0ise PLAT EU Me Es 8,954,300 Rhône-et- Loire... CRCIPNCECEC ECC 8,2b4,100 
Selno=Inierienle.-e- "7e 9,421,700 Au 30 septembre 1791, 47 dé- 


Saone (Haute)... corse ser.  2,137.300 partementsi se en 196,342,000 1 
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CALNATOS ANR TR 6,897,200 
RDS GRO ec ere tn eee 2,393,100 
DEURESOVEES Ar CRIE RS à 3,101,600 
CHATONS AREA Mie rod 3,276,300 
TOR ete 0 ose ae 5,969,900 
MODÉRER 2,584,400 
Pyrénées-Orientales............ 1,042,800 
NENdé Se re Les 3,138,500 
Pyrénées (Hautes-).........,.. 887,000 
HéTaUlE 5. D ee 4,250,400 
Bouches-du-Rhône........... : 3,171,400 
DArATE NE RE NE 3,390,100 
COTE ROT R  NR  Re 4,109,200 
COCHE Nord AR RTS 2,566,700 
ATIORES RE E PNR. 902,700 
Au 11 octobre 1791, 6? dépar- 
CERONDIR nsc eee ere. 244,023,800 1. 


Un membre demande l'impression du rapport 
du ministre des contributions publiques. 

(L'Assemblée décrète l'impression et la disiri- 
bution du rapport du ministre et des états qui y 
sont annexés.) 

M. le Président. Messieurs, voici une lettre 
que l'on vient de me remettre. Elle est adressie 
au Comité colonial de l'Assemblée nalionale. Je 
demande la permission de louvrir. 

Plusieurs membres : Oui! oui! 

(L'Assemblée décide que la lettre sera ouverte.) 

M. le Président la donne à M. François de 
Neufchâteau pour la lire. 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. Elle 
n’est pas signée. 

Plusieurs membres : Il ne faut pas la lire. 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. Elle 
est signée : « Un vrai Français, qui a toujours 
abhorré le despotisme. » 

Un membre : Je demande qu'on ne lise pas ici 
d’écrits anonymes et que la lettre soit déchirée. 

(L'Assemblée décrète que la lettre sera dé- 
chirée.) 

M. le Président déchire la lettre. 

La suite de la discussion du réglement est re- 
prise. 

M. François de Neufchâteau, secrélaire, 
continue la lecture : 


CHAPITRE VIT. 


De la distribution des procès-verbaux. 


« 4° L'imprimeur de l’Assemblée nationale 
communiquera directement avec le président 
et les secrétaires; il ne recevra d'ordre que 
d'eux. » 

M. BBasire. Je demande qu'après les mots : 
« les secrétaires » on ajoute ceux-ci: «ef Les 
commissaires de l'Imprimerie. » Ces commissaires 
seraient nommés pour examiner l'engagement 
pris par M. Baudouin envers l’Assemblée natio- 
nale pour l'impression et la distribution du procès- 
verbal. 

(L'Assemblée décrète l’article avec l’amende- 
ment de M. Basire.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
continuant la lecture : k 

« 2° Le procès-verbal de chaque séance sera 
livré à l'impression le jour qu'il aura été ap- 
prouvé, el envoyé incessamment au domicile des 
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députés. La copie remise à l’imprimeur sera si- 
gnée du président et d'un secrétaire. » (Adopté.) 

« 3° Outre cet exemplaire, l'imprimeur déli- 
vrera, à la fin de chaque mois, à chaque député, 
dans son domicile, un exemplaire complet ct 
broché, en format in-4°, de tous les procès-ver- 
baux du mois. » 

Plusieurs membres deuanlent la suppression 
de cet article. 

. (L'Assemblée décrète 
cle 3.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture de l’ancien article 4, qui devient 
article 3. 

« 3° (Ancien art. 4). Si l’Assemblée nationale or- 
donne l'impression des pièces autres que les 
procès-verbaux, il sera suivi, pour leur impres- 
sion et leur distribution, les mêmes règles que 
ci-dessus. » (Adonté.) 

M. Hroussonnet. Je demande que MM. les 
commissaires aux archives, déjà nommés par l'Az- 
semblée nationale, fassent incessamment le re- 
levé de toutes les affaires et de tous les projets 
de décrets ajournés par l’Assembléeconstituante; 
que ces divers objets soient placés par ordre 
de matière, et que l’état en soit imprimé et dis- 
tribué à tous les membres, après avoir été In à 
l’Assemblée. 

Un membre : Je demande que cette motion soit 
renvoyée après la formation des comités. Ce sera 
à eux à faire ce travail. 

Plusieurs membres : Non! non! 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
de M. Broussonnet.) 


M. Francois de Neufchâteau, secrétaire, 
contiauant ja lecture : 


la suppression de J'ar- 


CHAPITRE VIII. 
Des archives et du særélariat. 


« 1° 11 sera fait choix, pour servir durant le 
cours de la présente session, d’un lieu sûr pour 
le dépôt de toutes les pièces origivales relatives 
aux opérations de l’Assemblée, et il sera établi 
des armoires fermant à 3 clefs, dout l’une sera 
entre les mains du président, la seconde ea celles 
d’un de: secrétaires et la troisième en celles de 
l'archiviste, qui sera élu entre les membres de 
l'Assemblée, au scrulin eu à la majorité. » 

Un membre demande que le chapitre VII soit 
intitulé simplemeut Du secrétariat. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

Plusieurs membres demandent la suppression de 
l'articie 1. , 

(L'Assemblée, consultée, décrète la suppression 
de l’article 1e.) 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire, 
continuant la lecture : 

« 1° (Ancien art. 2.) Toute pièce originale qui 
sera remise à l’Assemblée sera d'abord copiée 
par l’un des commis du bureau; et la copie, col- 
lationnée par un des secrétaires, et signée de lui, 
demeurera au secrétariat. L'original sera aussi- 
tôt après déposé aux archives et enregistré sur un 
registre destiné à cet effet. » (Adopté.) À 

« 2° (Ancien art. 3.) Une des deux minutes orl- 
ginales du procès-verbal sera pareillement déposée 
aux archives; l’autre minute demeurera entre les 
mains des secrétaires, pour leur usage ct celui 
de l’Assemblée. » (Adopté.) “su = 

« 3° (Ancien art. 4.) Les expéditions de pièces, 
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et autres actes qui seront déposés au secrétariat 
y seront rangés par ordre de matières et de dates, 
en liasses et cartons; un des commis du bu- 
reau sera chargé spécialement de leur garde, et 
ne les communiquera qu’au président et aux se- 
crétaires, ou sur leurs ordres donnés par écril. » 
(Adopté.) : 

« 4° (Ancien art. 5.) Tous les mois, lors du 
changement des secrétaires, et avant que ceux 
qui seront nouvellement nommés entrent en 
fonction, il sera fait entre eux et les anciens se- 
crétaires un récolement des pièces qui doivent 
le trouver au secrétariat. (Adopté.) 

« 5° (Ancien art. 6.) L'Assemblée avisera, avant 
la fin de la session, au choix du dépôtet à la 
sûreté des titres et papiers nationaux. » 

Plusieurs membres demandent la suppression 
de l’article 5. k 

(L'Assemblée, consultée, décrète la suppression 
de l’article 5.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire. 
Messieurs, je propose que tous les articles adoptés 
dans la séance d'hier et dans celle de ce jour, 
tant ceux additionnels que les autres, soient 
réunis en un corps, relus à l’Assemblée, imprimés 
et distribués. , 

(L'Assemblée décrète la motion de M. François 
de Neufchâteau.) 

M. Soret a la parole et présente dans les termes 
suivants, une molion tendant à réduire le traile- 
ment des députés. 


M. Soret. La loi constitutionnelle à sagement 
proscrit les mandats impératifs; mais elle n’a pas 
interdit aux départemenis le droit de manifester 
leur vœu individuel, surtout lorsque l'intérêt gé- 
néral peut solliciter son adoption. 

Une pétition s’est fait entendre dans le sein de 
l'assemblée électorale du département de Seine- 
et-Oise: elle y a été accueillie à l’unänimité, et 
voici, Messieurs, quel et son objet. 

Dans l’état où sont les finances publiques, les 
électeurs de ce département ont pensé qu'un sa- 
crilice pécuniaire pouvait et devait être fait par 
les représentants de la nation, et qu’il trouverait 
certainement des imitateurs dans toutes les 
classes de fonctionnaires salariés par elle. Son 
vœu est consigné dans le procès-verbal dont je 
suis porteur. 

Pour entrer dans les vues du corps électoral du 
département de Srine-et-Oise, je fais une motion 
expresse pour que le traitement des députés 
soit réduit de dix-huit livres à douze livres. 


Un membre: Non pas, Monsieur. 


M. dbucos. Je propose lajournement de cette 
motion à la prochaine législature. 


M. Goujon. J'observe au préopinant que ce 
n’est pas une motion qu’il fait: il ne fait que le 
rapport de l'assemblée électorale. Or, nous ne 
pouvons pas délibérer sur le vœu d’une assemblée 
électorale. Je demande que J’on passe à l’ordre 
du jour. 


Plusieurs membres: L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 


M. Basire. Je demande à parler sur le fond 
de la question et contre l’ordre du jour. Je sais 
bien que ce n’est pas une motion, mais c’est 
une proposition. Je demande que l’on motive le 
décret par lequel l'Assemblée passera à l’ordre 
du jour. (Murmures). 

Un membre: Il est impossible de parler sur 
une motion qui n’est pas appuyce. 


(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour 
sur la motion de M. Soret.) 


Un membre : Il serait prudent de prendre des 
mesures pour déterminer le mode d'obtenir des 
congés, leur durée et le nombre de membres qui 
pourraient en obtenir à la fois. 


Voix diverses : L'ajournement à demain! — L’a- 
journement indéfini! — La question préalable! 


Un membre propose l’ajournement jusqu'au 
moment où on demandera des congés. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer quant à présent sur cette question.) 

M. le Président. Messieurs, le fribunal de 
cassation demande la permission de venir protes- 
ter devant l’Assemblée de son zèle à maintenir 
l'exécution des lois. (Oui! oui!) 

(L'Assemblée décide que letribunal de cassation 
sera admis demain à une heure.) 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du jeudi 13 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Hacépède, secrélaire, donne lecture du 
procés-verbal de la séance du mercredi 12 oc- 
lobre. 


Un membre, député du département de Rhône-et- 
Loire. Je demande, en ajoutant à la motion qui 
a élé faire hier, relativement au séquestre de 
nos biens nationaux, ordonné par l’empereur, 
qu’il soit demandé des éclaircissements au mi- 
uistre des affaires étrangères, relativement aux 
biens nationaux qui ont été séquestrés en Cala- 
logne par le roi d'Espagne. (Oui! oui!) 

Le procès-verbal est adopté. 

Un membre, rapporteur du cinquième bureau : 
Messieurs, le procès-verbal des élections du dé- 
partement du Gers, constate que les neuf députés 
du département ont été légalement élus; en con- 
séquence, le cinquième bureau est d'avis que 
vous déclariez leurs élections valides. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

. En conséquence sont déclarés et vérifiés et va- 
lidés les pouvoirs des députés dont les noms sui- 
vent : 
GERS. 

MM. Descamps. 

Laplaigne. 

Ichon.i 

Latané. 

Tartanac fils. 

Barris fils. 

Maribon-Montaut. 

Cappin. 

Laguire. 

Plusieurs membres prêtent le serment indi- 
viduel présent par la Constitution. Ce sont: 


DÉPARTEMENTS. 
MN. = 
Azema Aude. 
Constant-Saint-Estève. Aveyron. 
Nogaret Id. 


Molinier. Id. 
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MM. 
Huguet (Pierre). Cher. 
Torné. Id. 
Deverneilh. Dordogne. 


Michelon Du-Mas-Barreau. Haute-Vienne. 


Ichon. Gers. 
Montaut. Id. 
Giroult. Manche. 
Brulley, Marne. 
Barbotte. Orne. 


Un membre demande que les députés du dé- 
partement du Gers dont les pouvoirs viennent 
d'être vérifiés et qui ont déjà prêté le serment 
à l’une des séances précédentes, soient tenus de 
le prêter de nouveau. 

(L'Assemblée rejette cette motion). 


Un de MM. les secrétaires donne lecture 
d’une lettre de M. Bailly, maire de Paris. (Vente 
de biens nationaux.) Cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 11 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur d'adresser à l’Assemblée l’état 
des adjudications définitives des domaines na- 
tionaux auxquelles la municipalité a procédé 
depuis le 1* de ce mois. Il résulte de cet état 
que les estimations n'allaient qu’à 599,708 li- 
vres, et que les adjudications se montent à 
853,700 livres. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, elc. 

« Signé : BAILLY, maire de Paris. » 


Un de MM. les secrétaires donne lecture 
d’une lettre des administrateurs du directoire du 
département du Nord,concernant l’émigration des 
officiers de ligne. Geite leltre est ainsi conçue : 


« Douai, le 6 octobre 1791. » 


« Monsieur le Président, 

« Vous êtes sans doute informé des excès 
auxquels se porte l’émigration des officiers de 
l'armée de ligne et vous sentez surement combien 
il est essentiel de n’apporter aucan retard à les 
remplacer. Cependant, l’exécution des décrets à 
cet égard, éprouve une lenteur qui contraste 
d’une manière bien étonnante avec le patriotisme 
qui doit diriger les opérations du ministre de la 
guerre, et nous ne croyons pas que notre devoir 
nous permette de vous laisser ignorer le mal 
qui résulte du défaut de remplacement : 1l ne 
consiste pas seulement daus l'inconvénient déjà 
très grave néanmoins, de laisser l’armée dépour- 
vue du nombre des chefs dont elle a besoin, mais 
le découragement s’introduit parmi ceux quisont 
restés fidèles à leur serment, et contribue à aug- 
meuter l’émigration. Tel e:t l’effet du retard dont 
nous nous plaignons, et vous trouverez cet effet 
assez naturel si vous observez que l'affectation 
avec laquelle on laisse vacantes des places qui par 
leur nature ne peuvent l'être, semble autoriser 
l'espoir que des gens malintentionnés manifestent 
de réintégrer un jour dans leurs places ceux qui 
les ont abandonnées. 

«“ Il est instant de ne pas laisser plus longtemps 
aux bons citoyens qui n'ont pas quitté leurs dra- 
peaux, la crainte chimérique peut-être, mais qui 
pe laisse pas néanmoins d’avoir quelque fonde- 
ment à leurs yeux, de se voir exposés à vivre au 
milieu de ceux dont ils ont si justement improuvé 
la conduite par leur fidélité. 

Enfin, Monsieur le Président, ce n’est pas dans 
le moment où la prudence exige que l’armée soit 
tenue sur le pied de guerre, qu’on peut la laisser 
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sans officiers : pour pallier les retards qu’éprou- 
vent ces remplacements, on dirait en vain que 
les deruières dispositions adoptées pour les rem- 
placements, exigent des examens qui occasion- 
nentles lenteurs que nousdénonçons. Messieurs, la 
nécessité de faire subir cet examen n’emporte 
pas celle d'en éloigner l’époque, et s’il était vrai 
que ces lenteurs fussent inévitables, il en résul- 
terait que le nouveau moile adopté serait in- 
conciliable avec les circonstances du moment 
et l’intérêt que nous avons à conserver les offi- 
ciers qui n'ont pas abandonné leur poste. Alors 
la nécessité de ne souffrir aucun délai sur tout ce 
qui intéresse l’état respectable de défense dans 
lequel nous devons nous tenir, exigcrait que l'on 
en revint, au moins pour un temps, à remettre aux 
généraux le droit de pourvoir au remplacement 
d’après les connaissances qu'ils peuvent prendre 
sur les sujets qui leur sont présentés. » 

« Nous sommes, etc. 

« Signé : les administrateurs du directoire du dé- 
parlement du Nord. » 


Un membre : Je demande le renvoi de cette let- 
tre au ministre de la guerre, pour hâter toutes les 
dispositions dont il uous a dit s'occuper. 

Un membre : Je demande que la lettre soit ren- 
voyée au ministre de la guerre, en l’invitant à 
venir rendre compte daus deux jours des mesures 
qu'il croira devoir être prises pour le remplace- 
ment des officiers. 

M. Delacroix. Je demande que l’on diffère à 
délibérer sur cette lettre jusqu’à ce que le rapport 
du ministre de la guerre qui nous à été lu avant- 
hier soit imprimé et distribué, ce n’est qu'après 
avoir examine ce document cl l'avoir comparé 
avec le décret sur le remplacement des ofticiers 
qu'il sera facile de démontrer que le ministre ne 
s’est point du tout conformé à la loi, et je m'en 
charge. 

Un membre, député du département du Nord : Le 
directoire du département du Nord, demande 
que l'on preune de nouvelles mesures pour le 
remplacement des officiers; je crois que cette 
demande serait superflue si le ministre avait fait 
son devoir dans le temps. Mais le cas est urgent. 
Je demande le renvoi pur et simple de la lettre 
au ministre de la gucrre en l’engageant à faire 
son devoir le plus tôt possible et à accélérer les 
remplacements. Rien n’est plus pressé que d’y 
pourvoir dans une partie du royaume où il y a 
soixante lieues de frontières à garder. 


M. BBasire appuie la motion de M. Delacroix. 


Un membre demande qu’il soit établi une com- 
mission que sera chargée de se concerter avec 
le ministre. 


Un membre: Je m'’élève contre la forme des 
remplacements réclanés par le directoire du 
département du Nord comme étant despotique et 
contraire aux lois qui ont chargé le ministre de 
la guerre de cet objet. Je demande le renvoi de 
la lettre au ministre. 


Un membre : L'organisation des comités est à 
l'ordre du jour; occupons-nous-en ; quand ils 
servnt formés, le comité militaire qui sera pro- 
bablement établi pourra s'occuper de la demande 
du directoire da département du Nord et sur- 
veiller les opérations du ministre. Je demande 


" que l’on passe à l'orure «u jour. 


Un membre : Je réclame l’exécution du décret 
qui prohibe l'exportation des chevaux et du 
numéraire francais dans les pays étrangers. 
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Un membre : Je demande que le ministre soit 
assujelti à rendre compte tous les trois jours des 
remplacements qui seront faits. 


Un membre: L'Assemblée ne peut pas commu- 
piquer directement avec le ministre, elle ne doit 
connaître que le pouvoir exécutif. En conré- 
quence, je demande le renvoi pur et simple de 
la letire, non pas au ministre, mais au roi, SOUS 
la responsabilité de son ministre. 


Un membre: Le ministre vous a déjà rendu 
compte des motifs qui ont retardé l’achèvement 
de son travail sur celte partie; ces motifs sont 
tirés des règlements faits par l’Assemblée cons- 
tituante, auxquels il est tenu de se conformer 
et dont l'exécution apporte des lenteurs inévi- 
tables dans son travail. Je demande qu'il 8oit 
nommé une commission qui sera chargée d’exa- 
miner tous les règlements déjà faits et de pré- 
senter à court délai et à jour fixe les change- 
ments qui seront nécessaires. Nous pourrons 
nous occuper alors de la demande du directoire. 


Un membre : Le renvoi au ministre est inutile 
et illusoire puisqu'il n'exécute pas les décrets. 
Je demande que le ministre de la guerre soit 
tenu de présenter dans trois jours l’état des 
ofliciers manquants dans l’armée, soit par émi- 
gration soit autrement, et d'envoyer tous les 
quinze jours l’état des remplacements qu'il aura 
faits. 


M. Vergniaud. L'Assemblée ne doit pas né- 
gliger la sûreté extérieure du royaume. Je de- 
maunde qu’elle fixe le jour de lundi prochain 
pour entendre le rapport du ministre des affaires 
étrangères sur les mesures qu’il compte prendre 
à cet égard. : 

M. HBasire. Toutes ces motions de renvoyer 
au ministre sont illusoires, le ministre vous ré- 
pondra comme il a déjà fait: il vous dira qu’il 
n'a pas eu le temps; qu’il n’a pas pu. Je demande 
en conséquence la question préalable sur toutes 
les motions et que l’on passe à l’ordre du jour. 


Plusieurs membres appuient la demandede ques- 
tion préalable proposée par M. Basire. 

(L'Assemblée, consullée, rejette la question 
préalable et décide qu'il y a lieu à délibérer.) 

Plusieurs membres ont successivement de- 
mandé la priorité pour les diverses motions. Des 
amendements et sous-amendements ont été pro- 
posés et rejetés. 

Un membre : Je demande la priorité sur les 
deux motions réunies de renvoyer la demande 
du directoire du département du Nord au pou- 
voir exécutif et de charger le ministre de Ja 
gucrre de présenter à l’Assemblée nationale, sous 
trois jours, l’état des ofliciers manquants dans 
l'armée, soit par émigration, soit autrement, ct 
de lui adresser, de quinzaine en quinzaine, l’état 
des remplacenicnts. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
cette motion, la décrète, et rejette toutes les 
autres par la question préalable.) 

Un membre : L'Assemblée, en rendant ce décret, 
s'est écartée des formes constitutionnelles, puis- 
qu'elle n’a pas déclaré que le cas était urgent. Je 
demande donc que l’Assemblée décrète l'urgence. 

Plusieurs membres : Ue n’est pas une loi à l’or- 
dre du juur. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Baudouin, imprimeur de l'Assemblée 
nationale. Gelte lettre ainsi conçue : 
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« Monsieur le Président, 

« La liste de MM. les députés, par ordre alpha- 
bétique de département, est entièrement com- 
posée, à l'exception du département de la Corse. 
Cette liste peut être distribuée très instamment: 
elle le serait déjà, si je n'avais cru devoir atten- 
dre, pour y inserer les noms de MM. les députés 
de la Corse. Si l’Assemblée nationale juge à pro- 
pos que la distribution de la liste soit faite sans 
attendre davantage, je m'empresserai d'exécuter 
ses ordres. Je m'offre aussi à imprimer une se- 
conde liste par ordre alphabétique de noms, avec 
la demeure de chacun de MM. les députés qui au- 
ront bien voulu déférer à l'invitation que j'ai eu 
l'honneur de leur faire par affiche et par ua avis 
imprimé qui a été remis au bureau de distribu- 
tion, de vouloir bien se faire inscrire au bureau 
de l’imprimeur, cour des Capucins-Saint-Honoré. 
Leurs adresses sont, d’ailleurs, indispensables 
pour que MM. les députés reçoivent à leur domi- 
cile toutes les impressions que l’Assemblée vou- 
dra ordonner. 

« Je suis avec respect, etc. 

Signé : BAUDOUIN. » 


(L'Assemblée, consultée, décrète que la liste 
par ordre de département sera imprimée et dis- 
tribuée, sans attendre plus longtemps celle du 
département de la Corse.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse de MM. Hébert et C°, expédilionnaires-ré- 
dacleurs-traducteurs des séances de l'Assembiée. 

Cette adresse est ainsi conçue : 

Messieurs, 

« Depuis longtemps les expéditionnaires, ré- 
dacteurs et traducteurs, par le travail le plus 
assidu et le plus pénible, ont fait parvenir tous 
les jours les séances de l’Assemblée constituante, 
non seulement dans tous les départements, mais 
même à l'heure du courrier, elles sont traduites 
et envoyées en espagnol, en allemand, en anglais 
et en italien, ct propagent par ce moyen dans 
toute l’Europe, les lois qui, ayant pour base la 
sublime déclaration des droits de l’homme, ne 
peuvent qu'être chères à tous les peuples. Ils 
rendent, avec le plus de précision possible, les 
discussions propres à éclairer les hommes libres 
sur les principes qu’ils doivent suivre. Ils s’oc- 
cupeut d’instruire les départements de ce qui 
tend à affermir la Constitution, à assurer enfin 
le bonheur des peuples. C’est là le but que se 
proposent ces écrivains patriotes; mais les frais 
qu'ils sont forcés de faire pour se procurer à 
temps la connaissance de ce qui se passe dans 
l’Assemblée nationale leur ont dit désirer que le 
Corps législatif daignât leur accorder un empla- 
cement pour quatre personnes dans un petit re- 
tranchement ; là, ils seraient plus à portée de 
saisir, avec l'exactitude que le public a toujours 
désirée, les discours prononcés par les orateurs, 
et tout ce qui précède les décrets de l’auguste 
Assemblée des représentants de la nation. » 

Un membre : Je m'oppose à ce qu’il y ait une 
tribune particulière pour ces Messieurs; je crois 
que l’Assemblée ne doit se mêler ni directement 
ni indirectement de cette traduction, et je de- 
mande que sur la pétition on passe à l’ordre du 
jour. 

Plusieurs membres demandent que la pétition 
soit accueillie, eu chargeant les commissaires de 
la salle de régler le local convenable. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. François de Neufchâteau, secrétaire, 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


donne lecture d'une pétition de M. Lambert de 
Toulon, citoyen actif de la section de la Croix- 
Rouge. 

Cette pétilion est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser un second 
exemplaire de la pétition que j'ai eu celui d’en- 
voyer, le 1°" de ce mois, à M. le Président provi- 
soire de l’Assemblée nationale, et je vous supplie 
de nouveau de vouloir bien en donner lecture à 
l'Assemblée. Le droit de pétition serait illusoire, 
si le vœu d’un individu quelconque pouvait être 
dérobé à la connaissance de l’Assemblée natio- 
nale. Jai fait usage du droit que la loi me donne, 
et si le vœu que j'ai émis n'était pas même 
connu, j'aurais le droit de dire qu’elle a été en- 
freinte à mon égard, et je ne manquerais pas de 
le faire. Je crois que l’on fera droit à ma péti- 
tion, car quel est son objet? C’est de provoquer, 
en faveur de mes frères, la cessation des vexa- 
tions qu'ils éprouvent en pays étranger, au mé- 
pris du droit des gens, c’est de faire respecter la 
souveraineté et la majesté du peuple français 
violée dans plusieurs ie ses membres, et certes, 
ces objets sont bien dignes de la justice et de 
l'humanité de l’Assemblée nationale. 

Signé : LAMBERT DE TOULON, 

citoyen actif de la Croix-Rouge. 

Plusieurs membres : L'ajournement après Ja 
formation des comités ! 

(L'Assemblée ajourne la discussion sur cet 
objet après la formation des comités.) 

M. Houyer. Je demande la parole pour ren- 
dre compte d'une aflaire très urgente qui regarde 
le ministre de la guerre... 

Un grand nombre de membres: L'ordre du jour! 
l’ordre du jour! 

M. le Président. Annoncez le sujet de votre 
motion. 

Plusieurs membres demandent que M. Rouyer 
soit entendu. | 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Rouyer 
sera entendu.) 

M. Rouvyer. J'ai reçu avec un de mes 6o-dé- 
putés l'adresse d’une Société patriotique. 

Elusieurs membres: Oh! oh! l’ordre du jour! 

M. Rouyer. On nous marque que M. le mi- 
nistre de la guerre s’est permis d'écrire à lous 
les commandants de division et colonels, pour 
leur eujoindre de faire brûler tous les paqutts 
qui seraient envoyés d’un régiment à l’autre par 
les sous-officiers et soldats, afin de priver tous 
les soldats de l’armée françaises d'entretenir au- 
cuve correspondance entre eux !.… (Murmures 
prolongés.) 

Un membre : Nous savons cela: c’est l’exécu- 
tion d’une loi du Gorps constituant. 

Un grand nombre de membres: L'ordre du 
jour ! l'ordre du jour! ( 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour.) 

Un membre : Je demande que l’Assemblée 
n’entende et ne s'occupe d'aucune pétition ou 
discussion étrangère à la formation des comités 
avant qu'ils soient définitivement orvanisés, et 
que si la séance du matin ne suffit pas, on y 
emploie une séance du soir. 

M. Delacroix. L'Assemblée ne peut se lier 
de cette manière. Je demande qu’on passe à l’or- 
dre du jour. 
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. (L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du 
Jour.) 

M. Behaussy-Robecourt. Je propose d'ajou- 
ter au règlement de police intérieure, un article 
pour assujettir tous ceux qui feront des motions, 
à commencer par lire le projet de décret qui en 
sera l’objet avant d'entrer dans les détails des 
motifs sur lesquels ils se basent. L'Assemblée 
pourra ainsi Voir s’il est important de le discu- 
ter ou non. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cette motion. 

D'autres membres demandent l’ajournement 
lors de la lecture entière du projet de règle- 
ment. 

(L'Assemblée, consultée, prononce l'ajourne- 
ment, après la lecture du projet de règlement.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion sur l’organisation des 
coinités. 

Un membre: M. le Président ou MM. [es secré- 
taires ont inscrit des membres pour la parole 
avant le commencement de la séance. Je demande 
que désormais on ne puisse faire la liste qu'après 
que la séance sera commencée. 

Plusieurs membres : L’ajournement après la 
lecture du rèzlement ! 

(L'Assemblée, consultée, prononce l’ajourne- 
ment après la lecture du règlement.) 

M. Veysin-de-Gartempe,un des commissaires 
chargés provisoirement de la surveillance des cais- 
ses de l'extraordinaireet dela trésorerie nationale. 
Les cummissaires que vous avez nommés pro- 
visoirement pour la vérification de la caisse de 
l'extraordinaire, voulant s'acquitter des fonctions 
que vous leur avez confiées, se sont rassemblés 
hier, mais ne pouvant connaître l’étendue de 
ces fonctions, sans avoir, et la collection des dé- 
crets qui y sont relatifs, et les documents néces- 
saires qui sont aux archives, ils se sont trans- 
portés chez M. le garde des archives qui, 
malgré le récipissé qu'ils lui ont donné, n’a 
voulu leur donner aucune pièce, sous prétexte 
qu’il ne pouvait les retirer des archives sans un 
décret de l’Assemblée. En applaudissant à cette 
exactitude de M. Camus, nous venons vous pro- 
poser un décret qui nous autorise à retirer ces 
pièces. 

Un membre : Un législateur doit avoir des lois 
comme un soldat ses armes. 

M. Woysin-de-Gartempe. Voici le projet de 
décret que nous vous proposons: « L'Assemblée 
nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
commissaires chargés provisoirement des opé- 
rations relatives à la surveillance des caisses de 
l'extraordinaire et de la trésorerie nationale, dé- 
crète que l'archiviste remettra auxdits commis- 
saires les exemplaires des décrets, pièces et do- 
cuments qui leur seront nécessaires, et qu'ils 
demanderont sur leur: récépissé à la charge de 
les rétablir aux archives, toutefois et quand il 
en sera besoin. » 


M. Garran-de-Ceulon. Je soutiens que l’on 
ne peut déplacer les décrets originaux, et que 
s’il est nécessaire, où doiten faire des copies. 


M. &oujon.Il ne s'agit point de déplacement, 
je fais la motion, au nom des commissaires aux 
archives que l’Assemblée décrète que M. Camus 
sera autorisé à délivrer aux commissaires un 
exemplaire des procès-verbaux imprimé. 

(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de 
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décret de M. Voysin avec l'amendement de 
M. Goujon.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que son ar- 
chiviste remettra, tant aux commissaires provi- 
soires nommés pour la surveillance des caisses 
de l'extraordinaire et de la trésorerie nationale, 
qu'à ceux nommés par les archives, sous leurs 
récépissés respectifs, les exemplaires des dé- 
crets, les expéditions des procès-verbaux et 
autres pièces qui leur seraient nécessaires, et 
qu'ils demanderaient. » 


M. Vergniaud (1), au nom des commissaires 
chargés de la vérification des archives. M-ssieurs, 
les comunissaires que vous avez nommés pour 
vérifier l’état des archives, après avoir fait une 
vérification générale, qui a été l'objet du procès- 
verbal dont ils vous ont fait lecture, ont voulu 
prendre une connaissance plus approfondie 
des archives. Ils auraient désiré vous présenter 
un rapport d'après lequel il vous fût facile de 
reprendre la suite des travaux laissés imparfaits 
par les comités de l’Assemblée nationale consti- 
tuante; mais telle est l’immensité des matériaux 
accumulés par chacun de ces comités; tel est 
le nombre prodigieux des cartons dépositaires 
de ces matériaux, que pour examiner seulement 
ces derniers avec quelque fruit, il nous aurait 
fallu un travail de plusieurs mois. Le zèle de l’ar 
chiviste a économisé notre temps et nous à sauvés 
des lenteurs. Lorsque nous fimes notre procès- 
verbal de l’état général des archives, 11 nous 
promit de nous remettre dans deux jours l’état 
détaillé que nous élions jaloux de vous offrir. 
Nous chargeñwes notre procès-verbal de sa pro- 
messe. 11 y a été fidèle. Nous nous sommes 
assurés que son travail était conforme aux 
explications verbales qu'il nous avait déjà 
données et dont nous avions, autant que . 
était possible, vérifié l'exactitude : nous nous 
sommes occupés ensuite de faire notre rapport. 
Mais uous avons vu que, par la nature de ses 
détails, notre rapiiort ne pourrait être qu’une 
simple transcription de l’état fait par l’archiviste, 
et que cette transcription n'aurait d’autres effets 
que de nous approprier l'ouvrage de M. Camus, 
et ce nouveau témoignage de son dévouement 
aux fonctions qui lui sont confiées. Nous avons 
cru plus digne de nous d'adopter franchement 
son travail; et si nous le présentons aujourd'hui 
comme le nôtre, C'est en rendant à son véritable 
auteur l'hommage qui lui est dù. 

Nous vous proposons, Messicurs, nous vous 
prions même d’en entendre la lecture. Il sera 
ulile à chacun des membres de cette Assemblce, 
qui voudra travailler dans les comités. Il sera 
le fil à l’aide duquel on pourra se reconnaitre 
dans le labyrinthe des bureaux dont l'Assemblée 
nationale constituante a été forcée de s’envi- 
ronner, et dans les mines fécondes d'instruction 
qu'elle nous à laissées. Il sera utile, encore à 
l'Assemblée entière pour la distribution générale 
de ses travaux. Nous savons que par sa sécheresse 
il ne pourra laisser dans votre mémoire que des 
traces extrêmement fugitives; mais, peut-être, 
après l'avoir enteudu, Jugerez-vous convenable, 
ce que vous ne pouvez l'aire maintenant, d'eu 
décréter l'impression. Enfin, si nous vous ap- 
portons un ouvrage qui ne saurait plaire à votre 
cœur, et qui peut-être fatiguera votre esprit, 


(1) Bibliothéque de la Chambre des députés. — Col- 
lection des affaires du temps, £. 165, t. 1450, n° 2. 


daignez vous rappeler qu'il faut bien défricher, 
si l’on veut préparer les travaux, et se ménager 
l'espérance d'une heureuse moisson. 

Plusieurs membres : L'impression ! 

M. Fauchet., Rien ne me paraît devoir ré- 
pandre plus de lumières dans cette Assemblée, 
rieu n’est plus propre à nous diriger dans nos 
travaux, que le travail de M. Camus. Il est im- 
portant d’en entendre la lecture. 


M. Vergniaud, rapporteur, donne lecture du 
travail de M. Camus. 


Notice générale et particulière des travaux des 
comités de l'Assemblée nationale constiluante, et 
élat de ces travaux au 30 septembre 1791, par 
M. Camus, archiviste de l’Assemblée nationale, 
député à l’Assemblée constituante. 


L'objet de l'institution des comités de l’Assem- 
blée nationale était de préparer les décrets 
relatifs aux diverses matières dont l’Assemblée 
avait à s'occuper, de voir entre plusieurs 
membres qui se surveillassent les uns les autres, 
des pièces qui ne peuvent être examinées que 
sur le bureau, et d’en rendre compte à l’As- 
semblée par l'organe d’un rapporteur. 

La nécessité des circonstances a forcé les 
comités à aller au delà de leur institution pre- 
mière. Les questions que les lois nouvelles 
faisaient naître, ont appelé des avis qu'il était 
paturel d'attendre des comités par lesquels ces 
lois avaient été préparées; l’Assemblée nationale 
avait des travaux d’une trop haute importance 
et trop multipliés pour consumer le temps pré- 
cieux de ses séances aux consultations journa- 
lières des départements, des districts, et quel- 
quefois des particuliers. D'un autre côté, l'i- 
nertie des agents du pouvoir exécutif, si 
marquée à différentes époques, après avoir con- 
traint les comités à suivre directement et par 
eux-mêmes l'exécution des lois, et à entretenir 
une correspondance active avec les corps admi- 
nistratifs. 

A mesure que les circonstances ont changé, 
les comités ont retranché de leurs opérations ce 
qui n’était pas essentiel ou plutôt ce qui était 
contraire à leur institution. La plupart avaient 
déclaré pur des délibérations formelles qu'ils ne 
répondraient pas aux questions d'intérêt particu- 
lier, présentées fréquemment par des individus; 
les comités d'aliénation, ecclésiastique et autres, 
renvoyaient dans ces derniers temps, aux agents 
du pouvoir exéculif, tout ce qui teuait à l’admi- 
nistration ou aux effets à donner aux lois. Un 
décret exprès, provoqué par le comité d’aliéna- 
tion, avait renvoyé à l'administrateur de la caisse 
de l’extraordinaire tout le détail de l'opération 
des rentes. D’autres décrets de l’Assemblée 
avaient défendu aux comités de liquidation, de 
judicature, des pensions, de lui présenter aucun 
décret tendant à faire payer des sommes par le 
Trésor public, si ce n’était après un rapport du 
directeur général de la liquidation, qui attestât 
la vérité des faits et la légitimité des titres de 
créance. 

Ainsi les comités revenaient successivement à 
la loi primitive de leur institution : et bientôt on 
n'aurait plus vu, contre le texte d’un décret du 
26 décembre 17S9, des arrêtés sous le nom 
davis circuler avec la signature d'officiers du 
comité, et avec une espèce de sceau, pour leur 
donner une force d'authenticité. 

En général, l’organisation de chaque comité 
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avait été modelée sur celle de l’Assemblée natio- 
pale, On y nommait président, vice-président et 
secrétaires. Dans quelques comités, ces ofliciers 
ont été, de fait, à peu près perpétuels; dans 
d’autres, on les changeait chaque mois. 

Il était ordinairement tenu dans les comités, 
trois espèces de registres; l’un d'enregistrement 
des pièces et mémoires qui y étaient remis, un 
autre, de procès-verbaux des séances, un troi- 
sième, de correspondance. Chaque comité avait 
ses collections particulières d'ouvrages relatifs 
aux affaires dont il était chargé, de mémoires 
qui lui avaient été adressés pour lui présenter 
des plans, des projets, des vues sur les lois à 
faire; la plupart avaient à leur disposition un 
exemplaire de la collection générale des procès- 
verbaux de l’Assemblée et de ses décrets. Presque 
tous avaient leurs secrétaires-commis, divisés 
quelquefois en plusieurs bureaux. 

A l’époque du 30 septembre, quelques comités, 
tels que celui de Constitution et de revision, 
avaientj achevé leurs travaux; d’autres les 
avaient plus ou moins avancés. Il en est dont les 
matériaux pour le travail sont très considérables 
et remplissent une grande quantité de cartons, 
de ce nombre, sont le comité des domaines, le 
comité des rapports, le comité ecclésiastique; 
mais une forte partie de Ces matériaux, particu- 
lièrement dans les deux derniers comités qui 
viennent d’être nommés, sont les restes d’un 
Eh eus fait, et non les préparatifs d’un travail à 
aire. 

La manière d'acquérir promptement la con- 
naissance des travaux des comités et de ce qui 
leur restait à faire est de parcourir leurs re- 
gistres. Les procès-verbaux des séances, ou les 
registres des délibérations, feront connaître d’une 
manière sûre ce que le comité a fait, et l’esprit 
dans lequel il a travaillé. Les registres dans les- 
quels les mémoires étaient inscrits, et ceux de la 
correspondance, indiqueront les travaux qui 
restent à faire. Dans les comités où ces registres 
ont été exactement tenus, et c’est le plus grand 
nombre, il sera facile de se mettre en peu de 
temps au fait du travail du comité et de le 
reprendre au point où il a été laissé. À l'égard 
des auires comités, il faudra un peu plus de 
temps pour parcourir les cartons mêmes et 
reconnaitre les premiers matériaux du travail. 

Telles étaient les observations générales qu’on 
avait à présenter sur les comités élablis par l’As- 
semblée constituante : on sait d'ailleurs que tous 
leurs cartons et registres, ou bien sont demeurés 
dans le local qu’ils occupaient, ou bien ont été 
transportés aux archives, où ils sont classés par 
ordre, et de manière à pouvoir être délivrés 
promptement. Plusieurs comités, tels que ceux 
des douanes, des décrets, de salubrité, de Uons- 
titulion, des finances, etc...…., ont joint aux Car- 
tons et registres qu’ils ont déposés, un état somn- 
maire de leur contenu. : 

Passons aux observations particulières sur le 
travail et l’état du travail de chaque comité. Il 
n’y à pas d'autre ordre à suivre à cet égard que 
celui de la Liste des comités imprimée à la suite 
de la liste des députés, publiée, par J. Baudouin, 
en 1791. 

Comité de vérification. 

Il avait élé formé en 1789, pour la vérification 
des pouvoirs, lors de la réunion des deux ordres 
privilégiés. Il s'était conservé pour rendre compte 
des pouvoirs des suppléants qui remplaçaient 
d'anciens députés; et pendant quelque temps, il 
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a été chargé par l’Assemblée de lui rendre compte 
des demandes de congé. Ce comité n’a laissé au- 
Cuns papiers, parce que s mission était seule- 
ment de recevoir les titres qu'on lui présentait 
pour être admis, lesquels se déposaient ensuite 
aux archives, et d'annoncer verbalement que tel 
avait rempli les conditions requises pour être 
admis à l’Assemblée. 


Comité de Constitution. 


Le comité de Constitution du royaume s’est 
trouvé, au moyen des additions faites succes- 
sivement à l'objet primitif de son travail, former, 
en quelque manière, trois comités, savoir : le co- 
mité de Constitution proprement dit, chargé des 
lois essentielles à la distribution et à Porganisa- 
tion des pouvoirs nécessaires au maintien de la 
société; le comité de division, chargé d'’elfectuer 
Ja distribution du royaume en départements, dis- 
tricts et cantons; le comité de revision, chargé 
de revoir, réunir et classer les articles constitu- 
tionnels. 

Le travail du comité de Constitution a été fini 
au moment où la Constitution a été achevée. Il y 
a un dépôt assez considérable de papiers de ce 
comité, consistant principalement en deux par- 
ties; mémoires et projets envoyés relativement 
aux points constitutionnels; mémoires et de- 
mandes relatives à la manière d'exécuter les lois 
sur l’organisation des pouvoirs. 

Une partie du travail attribué au comité de 
Constitution n’est pas terminée. C’est celle de 
l'éducation publique. Il sera à propos de distraire 
des papiers du comité de Constitution ceux qui 
sont relatifs à l'éducation, pour les remettre au 
comilé qui sera, sans doute, chargé de cette im- 
portante partie. 

Les papiers très volumineux du comité de di- 
vision peuvent égalemeut se séparer en deux par- 
ties : l’une comprend les bases de la division telle 
qu'elle existe, c’est-à-dire les cartes, plans topo- 
graphiques, procès-verbaux de distribution des 
départements, districts et cantons. L'autre com- 
prend de nombreux mémoires adressés au comité 
pour demander de nouvelles divisions, ou des 
réunions, ou des changements dans les circon- 
scriptions, Il a été statué sur quelques-unes de ces 
demandes; il eu est qui ont été ajournées ; il en 
est qui n’ont pas pu être présentées à l’Assem- 
blée, faute de temps. 

De là, une distinction à faire dans les papiers 
de ce comité. Les procès-verbaux authentiques, 
signés des commissaires, et les cartes qui y sont 
joiute:, doiveut demeurer, suivant le décret du 
3 janvier 1790, aux archives, pour y être consul- 
tées ; les mémoires sur lesquels il a été statué, 
doivent y demeurer pareillement, comme affaires 
finies. Les mémoires sur lesquels il reste à pro- 
noncer doivent être remis, non pas peut-être à un 
comité exprès que ce travail n’'exige plus, mais 
aux personnes que l’Assemblée actuelle chargera 
de lui rendre compte des affaires | articulières. 

Quelques objets qui sembleraient nécessaires 
au travail du comité de division se sont trouvés, 
par d’autres considérations, renvoyés à différents 
comités. Les rapports de la circonscription des 
paroisses étaient faits par lecomité ecclésiastique ; 
on eu parlera en traitant de ces autres comités. 

Mais il est à propos de faire mention ici d’un 
crand travail commencé par M. Aubry du Bochet, 
l’un des membres du comité de division, sur la 
nomenclature des différents lieux du royaume, 

ar départements, districts, cantons et municipa- 
ités. C’est une sorte de dictionnaire géographique 
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du royaume, selon son état actuel. Cet ouvrage a 
beaucoup de rapport avec des tableaux de popu- 
lation et des tables pour réduire les frais résul- 
tant de la multitude des corps administratifs et 
judiciaires, que M. de Gernon a présenté à la séance 
du 28 août dernier, et dont l'impression a été 
ordonnée par un décret du même jour. Il a en- 
core de l’analogie avec un autre dictionnaire de 
municipalités, auquel on a beaucoup travaillé 
dans les bureaux des comités d’aliénation et ec- 
clésiastique réunis, et dans lequel on a sujet 
d'espérer qu’on trouvera la plus grande exacti- 
tude. Ce dernier travail n’est pas absolument 
terminé; il comporte un mois d'emploi de six 
commis. M. Aubry du Bochet désirait que le sien 
fût imprimé dès à présent. 

Ces travaux sont fort uliles pour parvenir à la 
connaissance exacte de l’état actuel du royaume. 
Par cette raison, ilserait convenable d’acheverle 
travail des deux comités réunis et de conserver 
celui de M. du Rochet avec le soin qu’il mérite. 
Mais la division territoriale du royaume étant 
susceptible de changement et de perfection, 
c'est assez, ce me semble, que l'ouvrage, à l’édi- 
tion duquel M. de Gernon veille en ce moment, 
continue d’être imprimé. Après quelque laps de 
temps, lorsque les divisions du territoire seront 
consolidées et bien limitées, on pourra faire un 
excellent ouvrage des trois qui existent, en les 
corrigeant et en les fondant ensemble. 

Il reste à dire un mot de la troisième branche 
du comité de Constitution, savoir le comité de 
revision. Il est sensible que ce comité ne doit 
plus exister en ce moment. Il n’a point laissé de 
cartons particuliers. Son travail ayant porté sur 
les mêmes matériaux que le comité de Constitu- 
tion proprement dit. 


Comité de législation criminelle. 


Il n’a été remis aux archives aucun carton du 
comité de législation criminelle. Son travail con- 
sista d’abord dans des réformes provisoires à 
l'ordonnance de 1670. Le comité s'occupa en- 
suite de l'institution des jurés avec le comité de 
Constitution, et de la rédaction du Gode pénal. 

La législation criminelle n’est plus la seule 
dont il doive être question. La législation en- 
tiôre, tant civile que criminelle, appelle toute 
l'attention de l’Assemblée : c’est un établissement 
absolument nouveau à former, et pour lequel il 
est possible, comme on l’a dit, qu’il se trouve des 
mémoires dans le: cartons du comité de Cousti- 
tution. 


Comilé des lettres de cachet. 


Il à été créé le 23 octobre 1789, pour acquérir 
Ja connaissance des personues détenues en vertu 
d'ordres du despotisme, pour préparer les lois 
qui en ont assuré leur liberté et celles qui pre- 
viennent de jareils ordres à l'aveair. Les mé- 
moires présentés à ce comité ct les matériaux 
sur lesquels il a travaillé composent aix cartous, 
qui ne présentent, au wioins pour le moment, 
aucun travail à coütinuer. La racine de laquelle 
sortaient les ordres arbitraires à été tellement 
coupée, qu'il n’y à plus à traiter un mal dont le 
principe est absolument extirpé. 


Connilé des finances. 


Le comité des finances fut partagé, dès son 
origine, en différentes sections, eu égard aux dif 
férents objets que l'administration des finances 


publiques doit entretenir et payer. Une des plus 
importantes sections fut celle que l’on composa 
de douze personnes chargées de conférer toutes 
les semaines, avec le ministre des finances, sur les 
fonds et les dépenses du Trésor public. 

Dans la suite, on a détaché du comité des fi- 
nances plusieurs parties de travaux qui y étaient 
relatives, telles que la liquidation des dettes de 
l'Etat, la fabrication des assignats, la surveillance 
de la caisse de l’extraordinaire, les contributions 
publiques. . 

Le comité des finances n’a conservé que ce qui 
appartenait proprement à la trésorerie publique 
et nationale et aux dépenses publiques ordinai- 
res. C’est sur ses rapports que les dépenses an- 
nuelles ont été fixées et que les diverses parties 
de l'administration des finances ont été organi- 
sées. 

Le comité des finances est un de ceux dont 
l'Assemblée nationale, lors de sa séparation, à 
ordonné que les papiers demeureraient dans Île 
local où ils étaient établis. Cette disposition a 
été exécutée ; mais il existait dans un cabinet de 
la trésorerie nationale, où la section des douze 
se réunissait habituellement, plusi:urs papiers 
importants, tels que les originaux des comptes 
publics et les pièces à l'appui, que M. de Cernon, 
président du comité des finances, a fait rapporter 
aux archives, pour satisfaire aux décrets qui, 
en réglant ou âllouant diverses dépenses, dé- 
clarent que les pièces qui servent de base au 
décret sont aux archives. 

Le travail du comité des finances est à conti- 
nuer; peut-être est-ce le cas d’y réunir au moins 
quelques-unes des parties qui en ont été démem- 
brées. On sera en état de juger de la possibilité 
et de l'utilité de cette réunion, après que nous 
aurons rendu compte des travaux de ces comités 
qui tiennent aux finances du royaume. 


Commissaires pour surveiller la caisse 
de l'extraordinaire. 


Dès le 19 décembre 1789, il avait été question 
de l'établissement d’une caisse de l’extraordi- 
naire; cependant, au mois de novembre 1790, 
elle n'existait encore que de nom. L'Assemblée 
nomme alors quatre commissaires jour en pré- 
parer l’organisation et en surveiller les opéra- 
tions. Les quatre commissaires ont proposé les 
décrets qui forment la base de cette adininis- 
tration. Leur surveillance a consisté à être pré- 
sents aux émissions d’assignats décrétées par 
PAssemblée, au brülement des assignats annu- 
lés, à la vérification qui se fai, chaque mois, 
de l’état de la caisse de l'extraordinaire, aux 
comptes qui se font, pareillement chaque mois, 
entre la trésorerie nationale et la trésorerie de 
l'extraordinaire. 

Les procès-verbaux de toutes ces opérations, 
jusqu’au 30 septembre inclusivement, sont dépo- 
sés aux archives; c’est un travaii dont l’objet est 
subsistant, et qu'il est indispensable de conti- 
auer sans interruption. 


Inspecteurs pour la fabrication des assignats. 


L'importance dont il est, pour assurer la con- 
fiance publique, que tout 6 qui concerne la fa- 
brication et l'impression du papier destiné aux 
assignats soit scrupuleusement surveillé, a donné 
lieu à l’établissement d'inspecteurs pris dans le 
sein même de l’Assemblée. Un d’entre eux est 
toujours à la manufacture de Courtalin, un se- 
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cond à celle du Marais où le papier pour les as- 
signats se fabrique; les autres surveillent le tra- 
vail de l'imprimerie et y comptent les assignats, 
qui sont ensuite apportés par eux aux archives, 
pour être délivrés au trésorier de l’extraorii- 
naire chargé de les faire signer, numéroter ct 
timbrer. 

L’impossibilité de suspendre cette surveillance 
un seul instant a déterminé l'Assemblée, dont 
la session vient de finir, à proroger l’action de 
ces inspecteurs jusqu’à ce qu'ils fussent rempla- 
cés. Le résultat de leur travail est consigné daus 
des procès-verbaux qui sont demeurés entre leurs 
mains; ils ont servi au tableau du résultat de 
leurs opérations que l’on à imprimé, et qui est 
sur le point de paraitre. 

Il faut joindre aux procès-verbaux dressés par 
les inspecteurs des assignats, ceux qui sont ré- 
digés aux archives pour l'entrée et la sortie de 
tout le papier destiné à l'impression des assi- 
guats. De la confrontation et du rapport de ces 
différents procès-verbaux, lant entre eux qu'avec 
les procès-verbaux dressés par les commissaires 
de l'extraordinaire et avec les livres tenus à la 
caisse de l'extraordinaire, il résulte la preuve 
qu'il n’existe pas une feuille de papier fabriquée 
pour assignat, qu’on ue suive depuis l'instant où 
elle sort de la cuve de la papeterie jusqu’au 
moment où elleest mise dans le commerce, pour 
rentrer définitivement à la caisse de l’extraor- 
dinaire et passer dans la cage de fer où elle est 
brûlée. 


Comité d'imposilions ou des contributions 
publiques. 


L'objet et les travaux de ce comité sont con- 
nus par les décrets de l’Assemblée constituante, 
qui ont établi les contributions directes, tait 
foncières que mobilières, et les contributions 
indirectes. 

L'établissement des contribulions est une opi- 
ration faite, mais susceptible de perfrctionuce- 
ment. D'ailleurs, comme elle porte sur des bases 
nouvelles, elle demande à être surveillée par des 
yeux att-ntifs. C’est d’après ces motifs que l’As- 
semblée n’a pas voulu que les papiers du comité 
des contributions publiques fussent déplacés. On 
les trouvera dans leur local, disposés pour le 
travail du lendemain de la séparation de l’As- 
semblée, comme ils l’élaient pour le travail de 
la veille. Un carton, assigné à chaque départe- 
ment, contient les mémoires où demandes pré- 
sentés par le département sur les impositions. 
On trouvera dans le comité beaucoup d'écrits 
sur les contributions publiques, et des cartons 
remplis de pièces particulières à des affaires qui 
tiennent aux contributions publiques. Dans l'in- 
ventaire que ce comité a remis de ses papiers, 
il a singulièrement recommandé à l’atteution de 
la législation actuelle l'étude des états formés 
par le résultat du travail pour la répartition des 
contributions foncière et mobilière; il observe 
qu'ils sont le produit d’un travail énorme et très 
compliqué. 


Comité des pensions. 


Le comité des pensions a eu une très grande 
activité en 1790, pour découvrir et mettre sous 
les yeux de l’Assemblée les déprédations sur le 
Trésor public; pour proposer ensuile les décrets 

ui servissent désormais de base à la distribution 
es récompenses publiques. Ges fondements éta- 
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blis, le comité des pensions, n'a plus, en général, 
qu'à faire le rapport de l'application des décrets 
de l’Assemblée aux demandes formées par ceux 
qui étaient pensionnaires de l'Etat, ou qui 
crolent avoir le droit de le devenir. 

L'Assemblée ayant décrété au mois de décem- 
bre dernier qu'aucun rapport des pensions ne lui 
serait présenté qu'après ja vérification des faits 
et sur la responsabilité du directeur général de 
la liquidation, le comité a fait porter chez le 
directeur de la liquidation la totalité des mé- 
moires qui lui avaient été adressés. Le directeur 
ou l’un de ses premiers commis, venait, loutes 
les semaines, faire Le rapport des demandes des 
anciens pensionnaires, en suivant l’ordre des 
naissances, à partir des plus âgés. Les derniers 
rapports faits au comité et à l’Assemblée portent 
sur les naissances de 1721, et l’on est actuellement 
aux naissances de 1722. Le travail est extrême- 
ment long, tant à cause de la multitude des 
pensionnaires, qu’à cause des recherches ivdis- 
pensables pour connaître les services de chacun. 
Gette longueur a déterminé l’Assemblée cons- 
tituante à assurer aux pensionnaires dont le 
sort n'est pas encore définitivement réglé, un 
secours qui consiste dans le payement d’une 
somme de 1,000 livres par année, si la pension 
se wonte à tant; plus le payement du quart de 
l'excédant de l’ancienne pension au-delà de 
1,000 livres, lorsque le pensiounaire ext âgé de 
plus de 50 ans. 

Les rapports sur les pensions peuvent être 
repris d’un instant à l’autre. Il ne s'agit que 
d'appeler le directeur de la liquidation, de l’en- 
tendre et d'examiner son rapport. Mais peut-être 
est-il inutile qu’il existe un comité des pensions 
séparé de celui de liquidation. Les décrets qui 
ont établi le comité central de liquidation dont 
on parlera bientôt, voulaient que tous les rapports 
dont l'effet était d'établir une créance sur l'Etat, 
lui fussent présentés par ce couuité ; et ce n’était 
que par la suite de l'union et de la confiance 
qui régnait entre les deux comités que le direc- 
tour de la liquidation ne faisait ordinairement 
ses rapports de pensions qu'au comité des pen- 
sions. La réunion qu’on propose ici n'aurait pas 
le plus léger inconvénient, si l’on conservait les 
principaux commis employés au comité des pen- 
sions depuis longtemps, et qui sont en état de 
bien indiquer les décrets qu'ils ont vu projeter 
dans le comité sur celte matière. 

Les papiers du comité des pensions sont demeu- 
rés au local du comité, couformément au décret 
du 21 septembre dernier. Ils sont en petit num- 
bre, ainsi qu’on l’a déjà observé, depuis le ren- 
voi fait de tous les mémoires au directeur de 
la liquidation ; mais on y trouve «es lois ancien- 
nes et modernes sur les pensions, les registres 
des délibérations du comité et sa correspon- 
dance. ; 

La séparation du comité des pensions en plu- 
sieurs sections, qui avait eu lieu d’abord dans 
la vue d'accélérer l'expédition du travail, est 
devenue inutile, et elle à cessé lorque tous les 
rapports ont dû être faits au comité par le liqui- 
dateur général. 


Comilé de liquidation. 


Le comité particulier de liquidation dont il 
s’agit ici, est différent du comité central de liqui- 
dauon dont il va être parlé immédiatement 
après, et qui ne se trouve pas dans la liste de 
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M. Baudouin, n'ayant été parfaitement établi 
qu'après le 1° janvier 1791. 

Le comité particulier de liquidation était un 
démembrement du comité des finances, auquel 
on avait adjoint ensuite quelques autres mem- 
bres pris dans l’Assemblée. L'objet de son travail 
était l'examen du montant et de la réalité des 
créances sur l'Etat; et il s’était formé en sec- 
tions réparties selon les divers départements où 
il existait un arriéré et des dettes. Ce comité a 
proposé, dans le cours de l’année 1790, des dé- 
crets généraux sur la liquidation, et quelques 
décrets sur des créances particulières. Mais l'éta- 
blissement d’une direction générale de liqui- 
dation, fait au mois de décembre 1790, ayant 
changé absolument le système qui avait été 
suivi jusque-là sur les liquidations ; l’Assemblée 
ayant d’ailleurs formé un comité central pour 
lui rendre compte de toutes les créances et de 
tout l'arriéré, les travaux du comité particulier 
de liquidation ont presque entièrement cessé. Il 
ne lui restait au 30 septembre que quatre cartons 
cn aux archives, en exécution du décret 

Hal 


Comité central de liquidation. 


Après l'établissement de la direction générale 
de liquidation, l’Assemblée pensa que pour ac- 
célérer les rapports, établir l’uniformité des 
principes, et déjouer les intrigues qui auraient 
lieu si l’on n'avait pu se flatter d'obtenir dans 
un comité des décisions différentes de celles 
M avait évité dans un autre, il était à propos 
d'établir un comité central, formé de commis- 
saires pris dans tous les comités intéressés à la 
liquidation, et devant lequel le directeur de la 
liquidation ferait tous ses rapports. 

L’exécution de ce décret a donné une grande 
rapidité à la liquidation. Il a été prononcé trente- 
trois décrets de liquidation depuis le mois de 
janvier jusqu’au 30 septembre, et chacun de ces 
décrets contient plusieurs centaines d'articles de 
créances. 

Le décret du 21 septembre a ordonné que les 
papiers du comité demeureraient dans son local. 
Ils consistent dans les copies des rapports faits 
par le liquidaleur général, celles des décrets, les 
procès-verbaux des séances du comité et quel- 
ques mémoires particuliers sur lesquels il n'a 
pas été statué. Les pièces justificatives des cré- 
ances allouées par les décrets sont toutes dé- 
posées aux bureaux du liquidateur général. Elles 
y sont portées pour être examinées, présentées 
ensuite au comité pour vérifier les motifs du 
rapport que fait le liquidateur, et reportées en 
délinitive pour servir d'appui et de justification de 
la responsabilité du liquidateur. 

Le travail du comité central est un de ceux 
que l'Assemblée peut faire marcher à l'instant où 
elle voudra. Il ne s’agit que de sommer des per- 
sonnes pour entendre le rapport du liquidateur 
et en rendre compte à l'Assemblée. Le liquidateur 
expose dans son rapport la demande du créan- 
cier ; il met sous les eux du comité les titres 
qui établissent la créance ; il indique les lois qui 
la déclarent lévitime. Rien n'est si facile alors 
que de mettre l’Assemblée en état de se pronon- 
cer. 

Un des dernitrs travaux du comité central a 
été la présentation d'un décret, qui a été adopté, 
sur l'établissement d’un bureau de to 
Les règles générales sont décrétées, mais il faut 
statuer sur l’organisation particulière du bureau, 


dont le projet doit être présenté par les commis- 
saires du bureau de comptabilité, après que le 
roi en aura fait la nomination. 


Comité d'agriculture et de commerce. 


Son travail a eu plus d'étendue que sa dénomi- 
nation ne l’aunonce. C’est de là que sont venus 
les rapports sur les messageries, sur les mines, 
sur plusieurs découvertes utiles aux arts. 

L'ordre tenu dans ce comité, pour la correspon- 
dance et les délibérations, doit être cité comme 
exemple. Il y a trois forts volumes de délibéra- 
tions, et les pièces contenues dans les cartons 
sont précieuses par l'utilité dont elles peuvent 
être au progrès des arts et du commerce. L'agri- 
culture, les arts, le commerce, étant les sources 
de la richesse des Etats, le travail dont ce comité 
s'occupait ne saurait manquer d’être repris bien- 
tôt ; et il sera facile de se mettre au courant en 
feuillelant les registres du comité. 


Comité des droits féodaux. 


Il à été nécessaire pour porter dans toutes les 
ramifications possibles, l’exécution du décret 
du 4 août 1789, qui abolit le régime féodal, et 
pour régler les indemnités prononcées par le 
même décret. 

A présent, il ne s’agit plus que d'exécuter les 
lois prononcées à cet égard et dont le corps est 
presque complet, s’il reste, soit à régler quelques 
parties peu importantes qui ne l’aient pas encore 
été, soit à statuer sur des questions dont le comité 
féodal s’était saisi, parce qu’elles n’avaient été 
attribuées à aucune autre, telles que les disposi- 
tions testamentaires, le comité de législation les 
discutera et il proposera à 1 Assemblée les décrets 
convenables. 


Comilé militaire. 


Le comité militaire a dû exister pour préparer 
les lois relatives à l’organisation des troupes de 
ligne : objet actuellement rempli. 

Ce comité était compris dans la disposition gé- 
nérale du décret du 21 septembre, aux termes 
duquel il devait être fait un triage des papiers 
des comités, pour remettre au ministre ceux qui 
lui appartenaient, et aux archives ceux qui inté- 
ressaient l’Assemblée. Lorsqu'on s'est transporté 
au comité militaire pour l’exécution du décret, 
les secrétaires commis, qui travaillaient dans le 
bureau, ont présenté une délibération du comité, 
portant qu’il n'avait envoyé aucun de ses papiers 
aux archives, parce qu'il Pets que tous devaient 
être remis au ministre. Le garde des archives a 
estimé que le plus sage serait de laisser les choses 
dans l’état où elles étaient, les pièces dans le lo- 
cal où elles se trouvaient, et dont il prendrait les 
clefs. C’est ce qu’il a fait. 

Il est impossible, d’après cela, d'indiquer pré- 
cisément quelle est la situation du travail du 
comité militaire et de dire quelle est la nature 
des papiers qui se trouvent dans les cartons. 
L'Assemblée actuelle prononcera, et vraisembla- 
blement elle ne renverra pas au ministre tous les 
papiers du comité militaire indistinctement avant 
de s’être assuré qu’il n’en existe aucun capable 
d'intéresser les travaux à venir, ou de servir 
tapant aux rapports qui ont été faits par le co- 
mité. 


[Assemblée nationale législative] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [13 octobre 1791.] 


Comité de marine. 


Le comité de marine a eu les mêmes travaux à 
faire pour les troupes de mer que le comité mili- 
taire pour les troupes de terre. Il a eu, de plus, 
à régler ce qui concerne les arsenaux et la navi- 
gation. Les travaux du comité de la marine pa- 
raissent lerminés, à 1 exception de quelques ques- 
tions particulières, celle entre autres de la manière 
dont les fournitures de la marine seront faites. 
Les cartons de ce comité sont déposés aux ar- 
chives, et ils ne sont pas en très grand nombre; 
par conséquent, il ne sera pas difficile d'y avoir 
recours, si la suite des événements exige quelques 
décrets particuliers pour ajouter à ceux qui ont 
été déjà prononcés ou pour les changer. 


Comité de judicature. 


Ses fonctions ont été à peu près bornées à ce 
qui regarde la liquidation de tous offices, autres 
que ceux de finance. Il a d’abord préparé, dans 
le cours de 1790, la plupart des décrets qui servent 
de base à cette liquidation ; dans le cours de la 
présente année, il a fait prononcer, sur le même 
sujet, quelques décrets additionnels aux précé- 
dents. 

Son travail a consisté ensuite, dans le rapport 
à l'Assemblée des liquidations d’offices qui s’ef- 
fectuaient ; et il a été obligé, comme les autres 
comités qui s’occupaient des créances de l'Etat, 
de se réunir au comité central de liquidation. 
Dans l’usage, le directeur de liquidation faisait 
les rapports au comité de judicature et lorsque 
le comité avait nommé un rapporteur pour l'As- 
semblée, celui-ci venait au comité central propo- 
ser son rapport et faire connaître en détail les ar- 
ticles susceptibles de difficulté, afin que le comité 
central prit un avis. 

Le comité de judicature semble, comme celui 
des pensions, ne devoir faire qu’un avec le comité 
de liquidation. Il est facile de reprendre le travail 
du comité de judicature, au moment où on le 
voudra, comme nous l'avons déjà dit des deux 
comités de pension et de liquidation. La raison 
en es! la même; il ne s’agit que d'entendre les 
rapports du liquidateur général, de les examiner, 
de vérifier l'application de la loi et de porter le 
résultat à l’Assemblée. 

Les papiers du comité de judicature ne sont pas 
en grand nombre. Tous les titres des offices li- 
quidés demeurent en dépôt chez M. de Saint-Léon, 
pour constater, le titre de Ja créance et son ex- 
tiaction ; il n’est resté que des mémoires, lesquels 
sont de deux classes : les uns étaient destinés à 
appuyer des demandes relatives à la liquidation 
et sur lesquelles il a élé prononcé, les autres sont 
des projets relatifs à la réformation de l'ordre 
judiciaire, dont on avait pensé que le comité s’oc- 
cuperait. Quelques cartons contiennent des avis 
du comité, des lettres et des copies de décrets de 
liquidation. On y annonce des renseignements 
relatifs à la maison du roi et de la reine. 


Comité des domaines. 


Les cartons relatifs à ce comité ont cté rangés 
aux archives dans deux corps de bibliothèque, 
sous les yeux du président du comité. Il y a 
joint des registres, divers livres relatifs au do- 
maine, un recueil d'extraits des dires des inspec- 
teurs des domaines, lesquels fournissent beaucoup 
de renseignements sur les domaines; enfin, un 
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inventaire sommaire, mais bien fait, de ce qui 
est renfermé dans les cartons. 

Les lois domaniales existent: elles ont été pro- 

nontées par l’Assemblé constituante: elle en a fait 
elle-même l'application à plusieurs fonds consi- 
dérables qu’on avait tirés des mains de la nation 
et qu’elle y a rétablis. Il reste à continuer l'ap- 
Piication des lois à d’autres objets importants et 
nombreux. M. Parent, président du comité des 
domaines, qui connaissait à fond tous les titres, 
mémoires et renseignements recueillis dans son 
comité, arecommandé les cartons qu’il a déposés, 
comme contenant des titresextrêmement précieux 
pour l'Etat, et des indications qui pourraient pro- 
duire deux ou (rois Centaiues de millions au Tré- 
sor national, si elles étaient suivies avec quelque 
soin. 
. Il reste donc une suite de travaux importants 
à faire sur les domaines aliénés, engagés, trans- 
portés à toute espèce de titres, souvent fort irré- 
guliers. Les rapports que le comité a faits, surtout 
dans le cours de la présente année, montrent la 
route que l’on doit suivre. 


Comité ecclésiastique. 


Pendant plusieurs mois, le comité ecclésias- 
tique a été un de ceux qui occupaient le plus les 
séances de l’Assemblée. Depuis que la constitu- 
tion civile du clersé est décrétée, et qu’il a pris 
des mesures générales pour son exécution, les 
détails regardent le pouvoir exécutif, au moins 
dans les cas ordinaires. Les commissaires de 
la trésorerie ont soin de faire passer dans les 
districts les fonds nécessaires pour le traitement 
des ecclésiastiques, actuellement fonctionnaires 
publics, airsi que pour les pensions des anciens 
bénélicrers, religieux, ete. Le ministre des contri- 
butions publiques surveille cet envoi. Le nombre 
des cartons du comité ecclésiastique est propor- 
tionné à l'immensité de son travail; il en à dé- 
posé 199 ; tuais les papiers qu'ils renfcrmentsont 
no comme on l'a déjà exposé, à un travail 
ait. 

Il restait seulement une portion de travail dont 
le comité ecclésiastique prenait soin, conjointe- 
ment avec le comité d’aliénation des domaines 
nationaux, mais c’est ici le lieu d’en parler parce- 
que c'était au comité ecclésiastique que le travail 
s'exécutait. Il s’agit du mobilier qui était dans les 
établissements ecclésiastiques supprimés. Les 
deux comités réunis avaient jugé nécessaire de 
surveiller la disposition de ce mobilier. On peut 
le partager en quatre classes : meubles ordinaires 
et communs qui u’ont d'autre valeur que des 
meubles de mème qualité, des chaises etdestables 
parexemple, effets mobiliersprécicux,encequ'ils 
sont des monuments d’art ou de science,tels que 
des médailles, despierres sravées, des modèles de 
machines, livres manuscrits ou imprimés ; pièces 
d’argenterie ou de cuivre. Les deux comités ont 
demandé aux districts, des inventaires de tout 
ce mobilier, pour être en état de connaître et de 
déterminer ce qui pouvait être vendu, en le dis- 
tinguant des objets destinés à entrer dans les 
collections de livres et de monuments que Ja na- 
tion voudra sans doute former. Pour seconder 
leurs vues, les deux comités avaient invité un 
certain nombre de savants à se réunir el à les 
aider de leurs lumières pour le discernement des 
objets à conserver et des objets à vendre. Les in- 
venlaires envoyés par les districts remplissent 
26 cartons ; il y à 10 cartons qui ne contiennent 
que des catalogues de bibliothèques. A l'égard de 
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l'argent et du cuivre, ils ont été portés aux hôtels 
des monnaies. ; 

Le mobilier, qui n’a rien de rare et de pré- 
cieux, doit être vendu par les soins et sous les 
ordres du commissaire du roi, administrateur 
de la caisse de l'extraordinaire, comme chargé, 
en général, de tout ce qui tient à l'aliénation 
des biens nationaux. Les directeurs des mon- 
naies doivent rendre compte des fontes de l’ar- 
gent et du cuivre qui leur ont élé adressés ainsi 
que de l'emploi de ces fontes. À l'égard des 
livres, des monuments d'art et de science, cet 
objet semble de nature à être renvoyé aux per- 
sonnes qui seront chargées de l’organisation 
des établissements d'éducation nationale. Ge sera 
à ces personnes à donner le plan de Biblio- 
thèque nationale et de Museum distribués dans 
les différentes parties de l’Empire, où l’on trans- 
portera les effets précieux dans tous les geures 
qui appartiennent à la nation. 

Les deux comités réunis s’occupaient encore 
du travail relatif au Dictionnaire des municipa- 
lités. Il en a été parlé ci-dessus et nous y ren- 
voyons (voir p. 203 et 204). 


Commissaires du gardèe-meuble. 


Au moment où l’on vient de rendre compte des 
moyens pris par la nation pour conserver les 
effets précieux aux arts et aux sciences, c’est le 
lieu deparler des commissaires nommés pour faire 
faire l'inventaire du garde-meuble de lacouronnv. 
Ils ne se trouvent pas mentionnés dans la liste 
de M. Baudouin, n’ayant été établis que posté- 
rieurement à la publication de cette iiste. 

L'Assemblée venait de décider que le roi aurait 
à sa disposition le garde-meuble de Ja cou- 
ronne ; elle crut devoir prendre des précau- 
tions pour conserver les diamants, perles, joyaux, 
statues et autres raretés qui en sont la richesse, 
L'Assemblée nomma trois commissaires pour en 
faire l'inventaire et l'estimation. Ils y ont fait 
procéler par des artistes et des savants d’une 
réputauon méritée. Leur travail à été achevé 
avant la fin des sessions de l’Assemblée; mais ce 
n’est que dans les derniers jours de septembre 
qu’ils ont pu faire déposer aux archives les 
inventaires. Leur rapport est à l'impression. 


Comilé des dimes. 


Le comité des dimes n’était qu’un démem- 
brement du comité ecclésiastique, auquel on 
avait joint quelques membres d’autres comités 
pour présenter à l'Assemblée des décrets qui 
réglassent les suites de la suppression, tant 
des dimes ecclésiastiques que desdimes inféodées. 

Après la prononciation des décrets, ce comité 
n’a plus eu d'objet particulier de travail; les 
mémoires sur lesquels il a opéré se trouvent 
confondus avec ceux du comité ecclésiastique. 


Comité d'aliénalion des biens nationaux. 


L'intérêt majeur que la nation avait à ce que 
les biens nationaux passassent rapidement dans 
le commerce, à ce que leur valeur fût connue, et à 
ce quele produit des ventes füt remis fidèlement 
aux coffres de la nation, a déterminé l’établis- 
sement du comité de l’aliéaation. Il s'était divisé 
en vingt sections; un commissaire placé dans 
chacune correspondait avec trois ou quatre dé- 
partements. Quand les lois sur l’aliénation des 
biens nationaux ont été complètes, les recou- 


vrements établis, la consistance des biens en voie 
d'être connue, le comité a cru devoir provoquer 
la suppression de ses fonctions et le renvoi de 
toutes les opérations administratives au commis- 
saire du roi près la caisse de l'extraordinaire, la 
surveillance tonjours réservée à l’Assemblée. 

Les décretsrendus à cette occasion ont ordonné 
que les minutes des décrets et états concernant 
les ventes qui ont été faites par l’Assemblée aux 
municipalités, seraient remises aux archives, et 
que le surplus serait envoyé aux commissaires 
administrateurs de la caisse de l'extraordinaire. 
Les ordres de l’Assemblée ont été exécutés ; les 
papiers ont été envoyés, les uns aux erchives, 
les autres à M. Amelot. Dans quelques sections, 
le triage n’a pas été fait avec assez d’exactitude; 
c'est un mal as-ez facile à réparer ; en voici un 
autre qui mérite attention. 

Les décrets de vente aux municipalités sont 
accompagnés des états des biens compris dansles 
ventes. Quelquefois ces états forment un volume 
plein de chiffres et de calculs. Il s’y est glissé 
des fautes ; et lorsqu'elles ont été faites dans les 
premières copies, elles se trouvent répétées dans 
toutes celles qui ont suivi, dans les expéditions 
mêmes qui ont été portées à la sanction. Le moyen 
de réparer ces fautes est de confronter toutes les 
expéditions fautives sur les premières minutes. 
La chose est possible, puisque les premières 
minutes sont déposées aux archives ; maisletravail 
de ces collations sera long: il est indispensable 
uéamoins, puisqu’autrement les créances de la 
nation sur les municipalités pourraient ne pas se 
trouver réglées à leur véritable valeur; il est 
uême nécessaire qu'il se fasse promptement, 
parce que depuis qu’on s’est aperçu que les fautes 
étaient multipliées, le ministre de la justice n’a 
cru devoir envoyer les décrets des ventes aux 
municipalités qu'après qu'ils auraient été préa- 
lablemeant collationnés. 


Comilé diplomatique. 


C'est l’inerlie des ministres, dans un temps où 
l'on paraissait douter de létablissement de la 
Constitution, qui a déterminé l'établissement d’un 
comité pour s'instruire et rendre compte à l’As- 
semblée des relations de la France avec les puis- 
sances étrangères. On à senti l'importance que 
celte surveillance se continuât et le comité a sub- 
sisté jusqu'à la fin de la session. Les cartons 
qu'il a fait déposer aux archives, sont au nom- 
bre de sept, mais M. Fréteau, président du comité, 
a donné avis, en les faisant déposer, qu’ils con- 
tenaient des pièces importantes sur nos relations 
avec les étrangers. 


Affaire d'Avignon. 


L'affaire d'Avignon avait donné lieu à l'établis- 
sement d’un comité particulier, dont les mem- 
bres ont fait remettre un carton aux archives. 
C'est aujourd'hui une affaire terminée ; Avignon 
forme une partie de l'Empire français, et il n’y a 
pe de loi particulière pour cette portion de 
Empire, pas plus que pour toutes les autres por- 
tions de son territoire. 


Comilé des colonies. 


Les discussions qui se sont élevées sur l'in- 
fluence de la Constitution française dans les co- 
lonies, ont fait assez de bruit pour qu’on ait une 
idée des travaux faits dans le comité colonial, 
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Indépendamment de ceux qui ont eu pour objet 
l'influence générale de la Constitution, il parait 
qu'on a réuni au comité colonial divers renseigne- 
ments sur les colonies, leur administration, leur 
commerce, leurs intérêts, les rapports récipro- 
ques de la mère-patrie et des colonies. Le comité 
a fait déposer aux archives, avec ses mémoires, 
deux volumes qui contiennent des cartes particu- 
lières relatives aux colonies. 


Comité de salubrité. 


L'objet du comité de salubrité était l’établis- 
sement des écoles de l’art de guérir, de la prati- 
que de cet art et des maisons de santé ouvertes 
au peuple. Il a tenu des procès-verbaux exacts 
de ses séances, depuis le 4 septembre 1790, 
époque de son institution, jusqu’au 26 septembre 
dernier. Un de ses principaux soins a été de re- 
cueillir des documents qui forment des cartons 
remplis de 664 pièces. D'autres cartons contien- 
nent la correspondance du comité et une collec- 
tion d'édits et arrêts sur l'exercice de la méde- 
cine. 

L'étude de l’art de guérir sera sans doute l'un 
des objets qui eutreront dans le travail sur l’édu- 
cation nationale. L'établissement des maisons de 
santé faisait partie des secours que le comité de 
mendicité s'est proposé de fonder pour le soula- 
gement de l’iadigent malheureux. 


Comité de mendicité. 


Il n'avait pas borné ses soins au règlement 
sur la mendicité, ou à l’extirpation forcée de ce 
mal si nuisible aux villes et aux campagnes; le 
comité de mendicité s'élait occupé, en général, 
de tous les secours à accorder à l’indigence et au 
malkeur. Il a fait plusieurs rapports tendant à 
mettre l’Assemblée en état d’acquilter la dette 
qu’elle a contractée lorsqu'elle a déclaré tous les 
biens ci-devant appelés ecclésiastiques, à la 
disposition de la nation, et (lont elle a renouvelé 
l'engagement dans l'acte constitutionnel. La mul- 
titude des dispositions que le comité présentait à 
décréter; leur importance, résultant de l'en- 
semble qu’on voulait mettre dans l’organisation 
de tous les secours destinés aux pauvres, a con- 
traint la dernière Assemblée à ajourner les rè- 
glements définitifs qui lui étaient présentés ; elle 
s’est contentée de procurer aux hôpitaux des 
secours provisoires. L'Assemblée actuelle sentira 
certainement combien il est urgent d’acquitter la 
dette de la nation envers l'humanité misérable 
et souffrante. : 

Les renseignements remis aux archives par le 
comité de mendicité sont en grande quantité. I] 
en est de généraux qui se rapportent à tout le 
royaume ; et il est des particuliers qui regardent, 
soit les besoins propres à quelques départements, 
soit les facilités que quelques départements présen- 
tent pour des établissements utiles qui ne pour- 
raient être formés ailleurs avec le même avan- 
tage. 


Comité des monnaies. 


Le comité des monnaies a envisagé l’objet de 
son travail sous les rapports les plus étendus: et 
peut-être ces considérations très générales ont- 
elles un peu nui à la célérité des dispositions 
particulières que les circonstances ont exigées. 
Aujourd’hui que l’organisation du système général 
d'administration monétaire est décrétée et for- 
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mée, il ne s'agit plus que de surveiller la fabrica- 
tion des différentes monnaies qui ont été décré- 
lées, singulièrement de celles qui se font avec 
le métal des cloches. Cette partie regarde le mi- 
nistre des contributions publiques. 

Le comité a fait remettre aux archives les mé- 
moires et renseignements qui l'ont guidé dan: 
son travail général, le récit des expériences qu 
out été faites sur la fonte des différents métaux, 
notamment du métal des cloches’; il y a joint 
quelques essais en ce genre. 


Comité des recherches et des rapports. 


Ces deux comités, séparés dans leur origine, 
out élé réunis par un décret du mois de juillet 
dernier. Ils avaient été formés l’un et l’autre 
presque dans le même temps, au commencement 
des séances de l’Assemblée: le comité des recher- 
ches pour recueillir les renseignements qui se- 
raient apportés sur les troubles qui s’annonçaient 
alors; le second, pour rendre compte à l'Assem- 
blée d’une infinité de demandes particulières qui 
abondaient de toutes les partics du royaume. 

Le comité des recherches a fait remettre aux 
archives une très granile quantité depapiers con- 
tenant des avis, des indications, des écrits incen- 
diaires, des procès-verbaux de perquisition, de 
visite, d’audition de témoins, de copies de procé- 
dure criminelle. Après l'amnistie prononcée par 
le décret du 14 septembre dernier, la plupart de 
ces pièces ne sont plus que des matériaux histo- 
riques qui apprendront à la postérité une partie 
des trames mises inulilement en œuvre pour em- 
pêcher le succès de la Révolution. 

Les papiers du comité des rapports forment 
une masse bien plus considérable encore que 
celle des papiers du comité dis recherches. On v 
a indiqué, outre quatre-vinet-trois cartons pour 
les départements, douze pour la correspondance, 
soixante-deux cartons remplis de papiers relatifs 
à des affaires terminées , etseixante-dix remplis 
de pièces à rapporter. 

Celte foule de mémoires ne surprendra pas, si 
l'on fait attention que dans la suspension ou 
l'inertie momentanée de tous les pouvoirs, les 
citoyens ne pouvaient tendre les bras que vers 
l'Assemblée nationale. Les pouvoirs nécessai- 
res à l'administration étant établis, les tribu- 
naux organi-és, les peuples doivent savoir main 
tenant à qui ils porteront leurs plaintes particu- 
lières, et ne plus demander des cotisultalions ni 
des arrêts aux législateurs. 

La plus importante affaire dont Jes comités 
réunis des recherches et des rapports aient eu à 
s'occuper dans ces derniers temps a été la con- 
trefaçcon des assignats. Les commissaires de la 
trésorerie donnent une attention particulière à 
cet objet; mais les conséquences de celte contre- 
façon, si elle était portée à un point de perfection 
qu'on n’a jamais atteint, sont telles pour l'Etat, 
que l’Assemblée actuelle croira peut-être devoir 
charger les membres de quelques-uns de ses 
comités de 8e faire instruire exactement des 
poursuites dirigées contre les contrefacteurs. 


Comilé des décrets. 


[ fut établi du temps que M. l'archevêque de 
Bordeaux était garde des sceaux. On recevait 
alors chaque jour des plaintes de ce que les dé- 
crets n'étaient pas envoyés, ou ne J'étaient que 
fort tard. L'Assemblée nomma des commissaires 
pour surveiller l'envoi, s’instruire exactement 
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de la date des sanctions et en rendre compte à 
l’Assemblée. En 
Dans la suite on s’est aperçu que la rapidité 
que l'expédition des défrels exigeait laissait 
souvent subsister des fautes de copiste, et qu'il 
était nécessaire de collationner sur les procès- 
verbaux de l'Assemblée, les lois qui arrivaient 
de la chancellerie. Ce travail s’est fait au même 
comité. — 

Dus deux parties du travail du comité, il est 
résulté des tables pour indiquer les décret* rendus 
par l’Assemblée, leur date, leur objet, la date de 
la sanction, celle de l'envoi. Les registres el la 
correspondance tenues à cet égard sont en bon 
ordre. à 

Le travail est ulile et doit être continué; mais 
faut-il pour cela un romité particulier? il y avait 
ici double emploi; les décrets sanctiouiés sont 
envoyés aux archivrs, les minutes des procès- 
verbaux y sont remises. On était oblisé d’adres- 
ser au comité des décrets de doubles notes des 
sanctions, de faire expedier aux procès-verbaux 
de doubles copies des décrets afin de les colla- 
tionner, et l’on n’ignore pas que les fautes se 
multiplient avec les copies. Entin, la collation a 
eu lieu sur les expéditions en parchemin, mais 
elle n’a jamais eu lieu sur les minutes en papier 
qui portent l'original de l'acceptation ou de la 
sanction, et qu’il serait trop dangereux de «lépla- 
cer. L'un des deux commis, qui était attaché au 
comité des décrets, pourrait l'être aux archive:, si 
on le jugeait nécessaire, et y continuer le même 
travail qu'il à fait avec beaucoup d’exactitude 
au comité des décrets. 


Comilé central pour l'examen des travaux 
des comités. 


L'ins'itution de ce comité avait pour objet de 
suivre l’ordre des travaux des comités, d'annon- 
cer à l'Assemblée leur état et d'indiquer l'ordre 
du jour pour les rapports. Il est résulté de ses 
premiers examens une table imprimée conte- 
nant le prospectus de ce que l’Assemblée avait 
fait à l'époque où il a été publié, et de ce qui lui 
restait alors à faire. Le plus grand nombre des 
articles portés sur ce prospectus à été terminé. Le 
comité n'a déposé aux archives qu'un registre 
qui contient quelques mvntions des travaux des 
comilés. 


Commissaires de la rédaction du règlement 
de police. 


Daus le cours de l'année 1790, la conduite et 
les propos de quelques députés dans l'intérieur 
de la salle ayant donné lieu à des plaintes, et 
les avis se trouvant partagés sur la manière de 
punir leurs écarts, on demanda un règlement 
de police pour la rédaction duquel il y eut des 
commissaires nommés. Ils ont présenté cinq ou 
six articles décrétés le 20 juin 1790; c'est le seul 
travail dont ils aient été chargés. 


Cononissatres de Lu salle. 


Lorsque au iwois d'ectobre 1789, l'Assemblée na- 
tionale transporta ses séances de Versailles à Pa- 
ris, elle nomma quatre commissaires pour y venir 
chorir ct disposer le local où elle tiendrait ses 
séances. Ces commissaires ont continué leurs 
fonctions pendant tout le cours de la session. 
Elles consistaient à entendre les demandes des 
comités nouvellement institués et auxquels il 


fallait donner des emplacements; à maintenir la 
sûreté et la salubrité de la salle; à faire exécu- 
ter les consignes données par le président pour 
les entrées, et à distribuer les cartes pour le 
passage et l'admission; enfin à faire régler tous 
les mémoires des dépenses communes. À la fin 
du mois de septembre, les commissaires ont 
rendu le compte de leur gestion; l'Assemblée l’a 
approuvé le 30 septembre. Le commis attaché à 
ce comité a continué, depuis le 1°" octobre, ses 
fonctions pour faire faire le rassemblement de 
tous les meubles qui se trouvaient dans le co- 
mité, les récoler sur les inventaires, et les dépo- 
ser en lieu sûr jusqu'au moment où les ordres 
de l’Assemblée actuelle en indiqueront l'usage. 

Les papiers dépendänt de ce comité, qui con- 
sistent en duplicata de mémoires d'ouvriers, de- 
mandes et décisions relatives au local, sont 
demeurés au buteau où ils étaient nécessaires 
pour la suite des explications. 


Trésoriers des dons patriotiques. 


Ils avaient été nommés au nombre de trois, 
en octobre 1789, pour tenir les registres et veil- 
ler à la conservation des sommes et effets de 
diverses natures offerts en dons patrlotiques. 
D’après un premier compte qu'ils rendirent en 
1790, de l’état de la caisse des dons patrioti- 
ques, l’Assemblée ordonna que les sommes pro- 
venues des (ons patrioliques seraient empioyées 
au payement des rentes sur l'Etat, appelées rentes 
de la ville, au-dessous de 50 livres; et cet emploi 
a été fait. 

Au mois d'avril dernier, les trésoriers des dons 
patriotiques ont rendu un second compte défini- 
tif de leur administration, et comme il restait des 
recouvrements à faire à cause des titres actifs 
envoyés en dons patriotiques, un décret du 17 juin 
dernier a ordonné que tous les paniers du comité 
seraient remis à l’administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire pour faire continuer le recou- 
vrement et le reliquat de compte au trésorier de 
lextraorlinaire; ce qui a été fait. 


Inspecteurs des secrétariats. 


Les fonctions attribuées aux inspecteurs des 
secrélariats étaient de s'assurer, s’il n’y avait 
pas duns les comités et bureaux de l’Assemblée 
un trop grand nombre de comtmis, si ceux qui y 
étaient employés, étaient assidus; de viser les 
états de leurs appointements. La distribution et 
l'organisation des comités n’ont laissé d'action à 
leur vigilance que sur les bureaux qu'on peut 
appeler généraux, tels que lé secrétariat des 
procès-verbaux, celui de la correspondance et 
celui des renvois. 


Inspecteurs dé l'imprimerie. 


Is ont été nommés sur la demande dé l'im- 
primeur, pour veiller à l'exécution des ordres 
que l’Assemblée donnait pour les différentes {tn- 
pressions de motions, rapports, décrets, ele, 


Comité de l'emplacement. 


Il n'est pas fait mention de ce comité dans la 
liste de M. Baudouin, parce que son institution 
est moderne. Après l'établissement des corps ad- 
ministratifs et des tribunaux, il fallut leur dé- 
signer un lieu pour leur séance. Le comité de 
l'emplacement a été institué pour rendre compte 


[Assemblée nationale législative. 


à l’Assemblée de ces demandes. Les questions les 
plus générales ayant été décidées, l’Assemblée a 
pensé que le détail regardait le pouvoir exécu- 
tif; que c'était à lui qu'on devait présenter les 
demandes pour les examiner, et proposer en- 
suite son avis à l’Assemblée. Il a été remis aux 
archives quelques cartons contenant des de- 
mandes d’emplacements, les unes sur lesquelles 
il a déjà été statué, les autres sur lesquelles il 
ne l’a pas encore été. Ces cartons sont rangés 
avec Ceux du comité des douanes parce que 
c'était dans ce local que le comité d’emplace- 
ment teuail ses séances. (Vifs applaudissements.) 

Plusieurs membres : L'impression ! 

(L'Assemblée décrète l'impression et la distri- 
bution du rapport de M. Vergniaud et du travail 
de M. Camus, avec une mention honorable dans 
son procès-verbal.) 

Un membre : Je demande qu’un rapporteur 
soit chargé d'examiner les différents comités 
qu'il sera nécessaire de continuer. (Oui ! oui!) 


Un membre: Je demande que l'on lise la liste 
des comités établis par l’Assemblée nationale 
constituante, et d'ouvrir la discussion sur chacun, 
à mesure qu'il sera appelé pour savoir si nous 
le conserverons. 

(L'Assemblée décrète qu’on fera successivement 
une nouvelle lecture des détails donnés par 
M. Camus sur la distribution des divers comités 
de la précédente Assemblée, afin de décider sur 
chacun d'eux quels seront ceux qui seront cor- 
servés, mouifiés où supprimés.) 

Une députation de douze membres du tribunal 
de cassation est admise à la barre. 


M. Coffinhal, président, parlant au num de la 
députation. Messieur:, le tribunal de cassation 
v’a pas cru devoir attendre, pour vous rendre 
un hommage solennel, l’époque à laquelle une 
députation de huit de ses membres doit vous 
présenter le résultat de ses travaux ; les serments 
que vous avez fait*, comme organes du peuple et 
comine législateurs, le respect religieux que vous 
avez manifesté pour les lois constitutionnelles, 
ne permettraient pas de garder le silence à des 
magistrats chargés spécialement de contenir le 

ouvoir judiciaire dans les justes limites, et de 
a punition des grands coupables, que vous at- 
cuseriez de les avoir violée. 

Vous avez considéré, dans votre sagesse, que 
la possibilité d'améliorer les lois con-titution- 
elles, ne se présentant encore que dans des idées 
abstraites, il fallait attendre que l'expérience eût 
appris le degré de perfection dont notre caractère 
et notre position pouvaient les rendre suscep- 
tibles. 

Mais la patrie vous appeile à des fonctions 
moins orageuses et plus utiles ; elle vous appelle 
à concourir à l'immortalité de sa gloire et de sa 
liberté par l'organisation d’une éducation pu- 
blique, convenable à ses hautes destinées. 

Vous connaissez, Messieurs, l'influence d’une 
éducation bien dirigée ; vous savez que les Ro- 
mains ne se crurent assurés de leurs conquêtes 
et de perpétuer le joug qu'ils avaient imposé à 
un peuple libre, qu'après lui avoir Ôté l'usage de 
ses institutions. _ 

La patrie vous appelle encore à remplir une 
tâche qui va fixer sur vous les regards de la na- 
tion et de la postérité;. vous eubstituerez un 
corps de lois civiles rédigées dans les principes 
mêmes de notre Constitution, à ces coutumes 
bizarres qui ne sont qu'une émanalion du sys- 
tème féodal si justement proscrit, et à cet amas 
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indigeste de lois, où les volontés capricieuses des 
Maximin et des Commode sont mises à côté de 
la raissn éternelle qui s’exprima par la bouche 
des Scævola et des Papinien et où l'esprit de la 
République se trouve sans ce:se confondu avec 
les usages amenés ensuile par cette servitude 
dont la bizarrerie fatiguait Tibore, 

Enfiv, Messieurs, sans oublier ce caractère de 
modération qui sied si bien à de grandes forces, 
vous avez à donner à la France uneattitude conve- 
nable à sa puissance, et qui en impose à ces des- 
potes présomptueux qui oseraient encore pré- 
senter des fers à une nation douée de toute 
l'énergie que doune le sentiment d’une liberté 
nouvellement conquise. 

Vous deviendrez ainsi l’effroi de ceux qui au- 
ralent pu concevoir le projet criminel d’empé- 
cher un peuple et son roi de travailler à leur 
bonheur commun, en se donnant un meilleur ré- 
gime ; vous plaiderez la cause de l’univers, et la 
ralSOn recouvrant ses droits imprescriptibles et 
étendant chaque jour son empire, la voix des 
peuples dont les droits ont été trop longtemps 
méconnus, sera enfin comptée pour quelque 
chose dans le conseil des rois. 

Telle est, Messieurs, la brillante carrière que 
vous avez à parcourir ; tels sont les grands iute- 
rêts confiés à la sagesse de vos délibérations ; et 
comme il n'est pas possible de rien faire de plus 
utile pour le peuple que vous représentez, quelle 
moisson de gloire n’aurez-vous pas à recuciliir. 

Pour nous, Messieurs, que nos fonctions atla- 
chent de plus près au Corps législatif, personne 
ne connut jamais mieux l’immensilé des tra- 
vaux auxquels vous vous consacrez; persunne 
aussi ne s’attachera à leurs progrès avec plus 
d'intérêt, de respect ct de reconnaissance. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le Président. Messieurs, la bonté des lois 
est le meilleur des gerants de leur observation 
et du respect des citoyens pour elles ; cependant 
les lois les plus équitables ne sont pas toujours 
respectées autant qu'elles devraient l'être. La 
Constitution vous a placés au milieu du temple 
de la justice, comme pour en surveiller les au- 
tels. Vous devez la défendre contre ses propres 
ministres qui se lüisseraient un instant aveugler 
par la passion ou égarer par l'erreur ; car, pour 
qu'un Émpire soit bien ordonné, il faut que la 
puissance soit toujours dans les lois et jamais 
dans les hommes. Ce principe, Messieurs, est la 
base de vos travaux, il est l'analyse des graniis 
devoirs auxquels vous à appelés le suffrage du 
peuple; et ses représentants savent combien 
vous êtes dignes de sa confiance. Elle vous in- 
vite à assister à sa séance, (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète l'impression des deux 
discours avec une mention honorable dans son 
procès-verbal.) 


La suile de la discussion sur l'organisation des 
comités est reprise. 


Un membre : Puisque la discussion sur l’orga- 
nisation des comités doit être calquée sur Je tra- 
vail présenté par M. Camus, dont on à ordonné 
l'impression, je demande que l’Assemblée, avant 
de le discuter, attende qu'il soit imprimé et dis- 
tribué. 

(Gette motion n’est pas appuyée.) 

M. Vergniaud, rapporteur, donne lecture de la 
liste des comités de l'Assemblée constiluante. Le 
premier comilé qui existait était le comité de 
vérification des pouvoirs. 
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Un membre : Il est inutile! 

M. Gérardin. Une commission de quatre 
membres suffit pour remplir les objets du tra- 
vail de ce comité. 

Plusieurs membres représentent que ce comité 
est nécessaire. 

(L'Assemblée, consultée, supprime le comité de 
vérification des pouvoirs.) 

M. Vergniaud, rapporteur, continuant la 
lecture. Comité de Gonstitution; il comprend cn- 
core celui de division du royaume et de revision. 

M. Goujon. Nous n'avons pas besoin d'un 
comité de Constitution. 

Plusieurs membres prennent ensuite la parole. 
Ils observent que ce comité était nécessaire 
pour ce qui concerne la division du royaume 
seulement, pour connaître des demandes qui 
étaient faites à cet égard ; pour termiuer les con- 
testations relatives à la fixation des chefs-lieux 
de départements et pour s'occuper des mémoires 
relatils à la réduction du nombre des districts. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qe Y aura UN 
comité des divisions du royaume et de circonscrip- 
tion.) 

M. Vergniaud, rapporteur. Vous avez main- 
tenant à agiter la question de savoir si vous 
nommerez un comité de législation criminelle. 

Un membre : Je propose la réunion des comités 
qui seront chargés de la législation civile et des 
articles à ajouter à la législation criminelle. Le 
travail sur le Code criminel est achevé. Le Code 
pénal est décrété; la procédure par jurés l’est 
aussi; nous ne POUVONS avoir à statuer que sur 
des additions. Je demande donc que le même 
comité soit chargé de tout ce qui concerne la 
législation civile et criminelle proprement dite. 

M. Couthon. Je propose de l'appeler simple- 
ment comité de législation. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle aura un 
comilé de législation chargé de tout ce qui con- 
cerne la législation civile et criminelle.) 

M. Garran-de-Coulon. Je réclame contre ce 
décret. J'ai demandé la parole pour m'opposer 
à la proposition qui vient d’être décrétée. M. le 
Président n’a pas pu, de sa propre autorité, refu- 
ser de m’entendre. 


Un membre : Il y à un décret rendu. 


M. Garran-de-€oulon.M.le président ne peut 
pas me refuser la parole sans consulter l’Assem- 
blée, je demande qu’elle décide si je serai entendu 
ou non. 

(L'Assemblée, consultée, décide que M.Garran- 
de-Coulon sera entendu.) 

M. Garran-de-Coulon. La réforme de la juris- 
prudence civile et criminelle est si importante et 
son objet est si étendu qu'il n’est pas possible 
qu'un comité unique remplisse exactement vos 
vues à cet égard. 

Un membre : Il y a un décrel rendu. 


M. Garran-de-Coulon. Avant que les jurés 
puissent s'établir, il s'élèvera une infinité de 
difficultés que le pouvoir exécutif négligera 
peut-être et que vous aurez à décider. Il faut 
nommer un comité qui sera chargé spécialement 
de cette partie. ({nterruplions.) 

Vous n’obvierez à rien en divisant en section un 
comité ne ce comité unique serait trop con- 
sidérable. Messieurs, plus les membres des comi- 
tés seront nombreux, plus ils mépriseront l’As- 
semblée. (Murmures prolongés.) 


C’est un principe essentiel pour la liberté, que 
plus les membres d’un comité sont nombreux, 
plus il est difficile de détruire leur influence. 
(Murmures.) I1 y a dans cette Assemblée beau- 
coup delégistes, mais beaucoup plus de citoyens, 
qui, n'ayant pas fait une étude particulière de 
cet objet, pourront cependant avoir à proposer 
quelques vues dictées par un esprit philosophi- 
que, et ils seront réduits au silence par le grand 
nombre des légistes qui formeront ce comité. 
L'esprit philosophique est bien loin de l'esprit 
routinier. Geux qui n’ont que le premier ne pour- 
roul pas, sans peine, faire entendre leurs pro- 
positions contre l'avis des légistes, qui souvent 
n’ont qu'un esprit routinier. 

La division nécessaire du comité en plusieurs 
sections ne rendra cette influence que plus dan- 
gereuse, en retardant d’ailleurs les travaux de 
la législation, puisqu'il faudra faire successive- 
ment les rapports sur chaque objet, à la section 
qu’il concernera, puis à tout le comité réuni. 

Les difficultés qui suivent toujours les nou- 
veaux établissements exigent la formation d’un 
comité de législation criminelle, pour bâter la 
marche de l'heureuse institution des jurés et du 
nouveau code criminel. ]l faut également un co- 
mité particulier pour la procédure civile, et un 
autre pour les lois civiles proprement dites. 

Un membre : J'appuie cette proposition.Quoique 
le Code pénal et la procédure par jurés soient dé- 
crétés, on croit cependant dans certains dépar- 
tements que la procédure par jurés ne s’établira 
jamais. (Murmures.) Ün comité unique pourrait 
exercer dans l'Assemblée une dangereuse dicta- 
ture. II y a des subdivisions dans les connais- 
sances humaines; elen élablissant deux comités 
pour les objets dont il estquestion en ce moment, 
vous préparerez des cad.es pour tous les talents 
et pour toutes les connaissances. J'appuie donc 
la motion de M. Garran. 

M. Couthon. En proposant de décréter seule- 
ment qu'il y aurait un comité de législation, je 
n'ai pas entendu proposer un comité chargé de 
la réforme de la procédure, mais bien de celle de 
nos immenses lois. Permeltre aux comités de se 
subdiviser, c’est rétablir les corporations au sein 
de l’Assemblée même. Je suis donc le premier à 
demander un comité particulier pour la juris- 
prudence civile et un autre pour la jurisprudence 
criminelle. 

M. Garran-de-Coulon. C'est le but de ma 
proposition. 

M. Robin (Léonard). Les lois civiles et cri- 
minelles ont une si grande connexité qu'il est 
impossible de les combiner et d’avoir jamais un 
code parfait, si elles ne sont formées d'un seul 
je Les lois civiles doivent conduire les hommes; 
es lois criminelles doivent {es contenir et les ré- 
primer. If serait souverainementinconséquent de 
les faire traiter d’une manière isolée et par des 
comités qui ne communiqueraient pas entre eux, 
Si ce travail est divisé, il sera incohérent. 

C’est dans la réunion de plusieurs hommes dont 
chacun apporte son tribut de lumières à la masse 
commune que l’on peut seulement espérer de 
trouver ces résultats bien épurés et capables de 
préparer de bonnes lois. Ge qu’il y a à craindre 
c’est bien plus encore l'effet des influences étran- 
eères sur des comités faibles, parce qu’ils ne se- 
ront pas assez nombreux, et la réaction de cette 
influence sur l’Assemblée nationale, que celle 
d'un grand comité duquel il ne pourrait sortir 
que des matières bien préparées. Enfin la Cons- 
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titution a préservé absolument la législature de 
l'influence des comités, en prescrivant la forme 
de discussion de huitaine en huitaine, c'est-à-dire 
en donnant à chaque membre le temps de se pré- 
parer pour combattre les systèmes qu'il croira 
dangereux. 

Je demande donc qu'il n’y ait qu’un seul co- 
mité qui sera chargé de recueillir toutes les lu- 
mières, et qui présentera de l’unité dans les vucs 
et dans le travail. 

Un membre : J'appelle l'attention de l’Assem- 
blée sur le danger qu'il y à à laisser préparer les 
lois dans les comités jusqu’à un certain point, ct 
à ne pas les restreindre dans les bornes de la pré- 
paration des matières. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion). 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la motion de M. Garran-de-Coulon. 

M. Garran-de-Coulon. Je propose un comité 
pour les lois criminelles; un second comité pour 
la procédure civile, et un troisième pour la légis- 
lation civile. 

M. le Président établit l’état de la délibéra- 
tion et met aux voix la question préalable. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y à pas 
lieu à délibérer sur la motion de M. Garran.) 

Un membre : Je me plains que décréter un co- 
mité de législation, c’est s'exprimer d’une ma- 
nière trop générale et trop vague. Je propose le 
dire que l’on décrète l'établissement de législa- 
tion judiciaire. 

Un membre : Je demande que l’on dise : co- 
mité de législation civile et criminelle. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette motion.) 

M. Vergniaud, rapporteur, continuant la lec- 
ture. Comité des Lettres de cachet. 

M. Gérardin. Ce comilé devrait être inutile, 
si l’on s'était conformé aux décrets rendus à cet 
égard, et si les visites avaient été faites soigneu- 
sement. Plusieurs personnes sont encore déte- 
nues en vertu d'ordres arbitraires; et puisqu'il 
y à des hommes en France, qui ignorent la des- 
truction du despotisme, je demande que l’As- 
semblée la leur apprenne, en leur rendant la li- 
berté. 

Un membre : Ce n'est pas là l’ordre du jour! 

M. Gérardin. Je propose que l’on supprime 
le comité, que l’on demande au ministre de la 
justice quelles sont les mesures prises pour exé- 
cuter le décret du mois de mars 1790, et que l’on 
nome quatre commissaires pour instruire l’As- 
semblée des emprisonnements arbitraires dont 
les effets subsistent encore. Il y a encore des 
cachots que la nation ignore, ct où des victimes 
du despotisme languissent. 

Un membre : Dites les faits ! 

M. Gérardin. Je demande que les commis- 
saires s'informent auprès du ministre de la jus- 
tice, des faits que je viens de dénoncer. 

Un membre : 11 existe à Lyon un établissement 
connu sous le nom de filles pénitentes et dont 
les corps administratifs du département de Rhône- 
et-Loire ont fréquemment demandé la destruc- 
tion. Les filles qui y sont renfermées y sont te- 
nues sous un régime absolument despotique. 

Un membre demande que la connaissance de 
ces faits soit renvoyée au comité de législa- 
tion. 

Un membre demande que le comité des lettres 
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de cachet soit conservé provisoirement sous le 
nom de comité de surveillance. 


M. Taillefer. Il s'élèvera vraisemblablement 
des plaintes sur les prétentions ministérielles, et 
il faudra un comité de surveillance. (Murmures 
prolongés.) 

Un membre : Je propose d’ajourner la proposi- 
tion relative à l’existence de ce comité jusqu’à 
ce que l’Assemblée se soit prononcée sur la con- 
servation ou la suppression du comité des rap- 
ports. 


M. Basire. Nous ne pouvons point ajourner 
la question de savoir si nous romprons les fers 
de nos concitoyens. 

(L'Assemblée ferme la discussion et accorde la 
priorité à la motion de M. Gérardin, qui est dé- 
crétée en ces termes) : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
nommé quatre commissaires pour prendre Con- 
naissances des papiers remis aux Archives par 
le comité des lettres de cachet, et en faire le 
rapport à l'Assemblée nationale, pour se faire 
ensuite, par elle, rendre compte par le ministre 
de l’intérieur, des mesures qu’il a prises pour 
assurer l'exécution des articles 14 et 15 du dé- 
cret du 16 mars 1790. » 


M. Vergniaud, rapporteur. La question que 
vous allez discuter maintenant, est celle de sa- 
voir si vous aurez un seul comité des finances, ou 
bien si vous répartirez entre divers comités les 
divers objets qui lui avaient été attribués par 
l'Assemblée constituante. 


M. Viénot-Waublane.llest un point extré- 
mement important, c'est l'examen des comptes 
rendus, mais vous ne pouvez créer des commis- 
saires à cet effet sans avoir déterminé préalable- 
mentdiequelle manière les comptes seront apurés. 

On a remis entre vos mains les comptes de 
1789, 1790 et 1791; ce ne sont là que des mou- 
vements de caisse, el nous ne savons pas si les 
fonds ont été bien employés. L'Assemblée cons- 
tituante n’a pas pu s'occuper de l’examen de 
ces comptes; mais vous devez à la nalion ce que 
ses importants travaux ne lui ont pas permis de 
faire. Par exemple, il a été annoncé 47.000.000 
pour l’achat des farines dans des temps de di- 
selle; il n’est rentré dans le Trésor public que 
1.800.000 livres. Gette énorme diiférence frappe. 
Je ne prétends pas que cela soit impossible; 
mais au moins faut-il faire connaitre à la nation 
ce qui est. Je crois inutile de peser sur cette 
observation pour en démontrer l'importance. 
Vous la sentez tous, et je pense qu'il n’est pas 
dans l'intention de l’Assemblée de suivre à cet 
égurd l'exemple de l'Angleterre, où les comptes 
sont jetés sans ordre sur le bureau. Cette con- 
duite ne pourrait manquer d’arnener deux in- 
convéoients funestes, la banqueroute ou l’escla- 
vage. Je demande donc en deux mots qu’on s’'oc- 
cupe d’abord de l'examen (les comptes qui ontété 
fournis par les divers administrateurs des finan- 
ces à l'Assemblée nationale constituante, et 
qu’on prononce un ajournement à jour fixe pour 
cet objet. 

Je crois devoir aussi vous observer que vous 
devez éviter soigucusement la dénoinination de 
comité des finances. Elle appelle, dans l’opinion 
des personnes peu instruitvs, une responsabilité 
qui ne peut et ne doit point exister, ct alors on 
s’imagine que l’Assemblée gère les deniers pu- 
blics. (Murmures.) 

Un membre : Je propose l'établissement d'un 
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seul comité général, auquel des sections nom- 
breuses feront des rapports, et qui s’appellerait 
Comité des contributions publiques. 


M. Jouffret. Je demande qu'il soit établi un 
comité des contributions publiques. 

Un membre : Et le ministre ? ; 

M. Jouffret. ... qui fût chargé d'avoir les 
yeux toujours ouverts sur la rentrée des deniers 
publics. 

M. Chabot. On a dit que les comités étaient 
un mal nécessaire : pourquoi done, Messieurs, 
tendriez-vous à les réduire en système ? Et l'on 
y tend en effet par les divisions et les sous-divi- 
sions que l’on veut établir. Pourtant si vous 
établissiez un seul comité, vous vous eXposerlez 
au danger de ralentir la circulalion des finances; 
ce qui serait un très grand malheur. 

Je demande donc que l'on divise le comité des 
finances, et qu'il n’en existe pas sous ce nom-là, 
selon la judicieuse observation du préopinant, 
parce que la dénomination de comité des finances 
emporte avec soi, dans l’idée des personnes peu 
au tourant, un caractère d'administration, ce 
qui est fort dangereux. Or, nous ne devons point 
franchir la ligne de démarcation que la Consti- 
fution nous trace; nous ne devons avoir d'autre 
correspondance avec le pouvoir exécutif, que la 
seule surveillance. Il n’y aura donc point de 
comité des finances, mais il faut un comité des 
contributions publiques, un comité de trésorerie 
nationale, un comité de surveillance des assi- 
gnats. En voici là raison : 

La Coustitu!ion, en appelant auprès du pou- 
voir exécutif des ministres de différentrs espèces, 
nous a prescrit la marche que nous devons te- 
nir. Elle n’a pas multiplié les ressorts, afin que 
le peuple püt connaître et observer les mouve- 
ments de la fortune publique. Nous nous écar- 
terions de la Gonstitution si nous voulions cu- 
muler sur la même tête les difiérentes parties 
de travail qui concernent les finances. C'est en 
séparant les comptabilités que les ordonnateurs 
présenteront des résultats précis, tandis que 
ceux qui domineraient dans les comités feraient 
perdre à l'Assemblée le fil des affaires, et vous 
aurez certainement des membres qui domine- 
ront, en portant leurs vues de côté et d’autres 
dans les différents embranchements que l'on 
veut leur donner. 

Au contraire, en divisant, ainsi que je vous le 
propose, les finances iront beaucoup mieux, cha- 
cun des comités fera sa tâche avec zèle et exac- 
titude. Mais il faut que l’Assemblée se réserve la 
législation, tant dans les finances que dans tout 
le reste. Il ne faut pas que vous déléguiez ce pou- 
voir immense. 

Je concius à ce qu’il n’y ait pas de comité des 
finances et qu'il y ait plusieurs comités distincts, 
vu l'importance et le nombre des objets compris 
sous cette dénomination générique. Nous pour- 
rions nous en tenir à un comité de liquidation sur 
lequel serait cumulé celui des pensions et de li- 
quidation des offices de judicature, à un comité 
des coutributions publiques, à un comité d’assi- 
gnals, à un comité de trésorerie nationale et à 
un comité de la caisse de l'extraordinaire. (Applau- 
dissements.) 

M. Condoreet. Avant d'examiner de combien 
de parties seront Compo-és vos comités sur les 
finanves, je vais parcourir successivementchacune 
de ces parties. 

Le comité de liquidation comprend celui des 
pensions et de judicature; il est chargé de rece- 


voir et d'examiner les rapports du commissaire 
général de liquidation et den rendre compte à 
l'Assemblée. Il doit être à part, car il n’a rien de 
commun avec le comité des finances. 

On a demandé aussi un comité à part pour 
l'examen des anciens comptes, et même pour 
examiner c-ux qui seront rendus par la suite. Ce 
comité-là doit être indépendant. C’est un travail 
absolument à part de celui qui regarde le comité 
des finances. Il sera chargé 4 vérifier les comptes 
sur registres rendus depuis le 1° mai 1789, jus- 
qu'au 1% septembre 1791, afin de constater l’em- 
ploi des fonds et la légitimité des dépenses. 

Je crois que nous devons établir un comité des 
monnaies et des assignats; je n’entends pas pour 
cela qu'il faille s'occuper de la refonte générale 
des monnaies : ainsi nous n'avons pas besoin 
d'un comité qui s'occupe d'établir un bon sys- 
tème monétaire. Ce système monétaire est même 
lié avec la réforme des poids et mesures qui a 
été décrétée par l’Assemblée constituante. Nous 
ne devons considérer les monnaies que comme 
un moyen de payement; ainsi le comité que je 
vous propose de former sera chargé de préparer 
les lois et les mesures nécessaires pour assurer 
Ja fabrication et la distribution d’assignats et de 
monnaies qu’exigent les caisses publiques et les 
besoins du commerce, de surveiller la fabrica- 
tion, l'émission des assignats et d'assister au brû- 
lement. 

Je vous propose de créer un comité qui soit 
spécialement chargé, dès ce moment, de fixer les 
dépenses publiques pour l’année 1792, c’est-à- 
dire les dépenses des départements de la guerre, 
de la marine, de l'intérieur, etc.; de fixer en 
même temps l'intérêt «de la dette publique, parce 
qu'il est une partie des dépenses de l'année, en 
un mot de pourvoir aux dépenses, ou déjà fixées 
par la loi, ou qui duivent être déterminées chaque 
année. 

Comme on pourvoit à ces dépenses par les im- 
positions, je voudrais qu’un comité s’occupâtpar- 
ticulièrement de législation relative à l’adminis- 
tration des deniers publics et de surveiller la ren- 
trée des revenus du Trésor publics, jusqu’à ce que 
ces revenus soient entre lesimainsdesreceveurs 
de district. 

Un comité de trésorerie nationale serait chargé 
de surveiller le Trésor public. Il n’est ici question 
que d’une pure surveillance et de veiller à l'exé- 
cution des décrets. Il seraitnécessaire surtout, dans 
le moment actuel, parce que tous les décrets ren- 
dus relativement à la trésorie nationale n’ontpas 
été encore entièrement exécutés. Il ne fauten faire 
le reproche à personne ; la faute en est à la récente 
création des lois sur un objet que la routine seule 
conduisait depuislongtemps. On ne peut d’ailleurs 
exécuter une loi quin’estpas encore bienentendue 
Enfin, ilexiste des décrets qui mettent la trésorerie 
nationale sous l'inspection immédiate de ja lé- 
gislalure, et lecomité que je vous propose serait 
parfaitement daus leur esprit. 

Je pense qu'un comitéserait encore nécessaire ; 
on pourrait Es comité de vérification de la 
dette publique. C’est un véritable comité de liqui- 
dation, mais non pas dans le sens de celui qui ne 
fait que recvvoir les rapports du commissaire gé- 
néral de liquidation. [lstrait chargé d'établir une 
balance exacte et rigoureuse entre les dettes que 
la nation areconnues, les engagements qu’elle à 
pris, et les ressources qui doivent acquitter ces 
dettes. Ces ressources sout non seulement les do 
maines nationaux, mais encore des créances de 
la nation. 
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. D'un autrecôté, vous êteschargés d'une quantité 
immense de liquidations d’officeset charges relati- 
vement aux biens déclarés être à la disposition de 
la nation. Je n'entends pas les dettes à la charge 
des bénéficiers particuliers, des communautés, 
arts et métiers, 

Vous êtes donc chargés d’une grande masse de 
dettes, mais vous avez des ressources infinies 
ons faire face : c'est entre ces deux objets 
qu'il faut établir une balance ; tant qu'elle n'ex- 
istera pas, la confiance sera faible. Ce travail sera 
très loug, très pénible, mais il e:t indispensable. 

Il y a encore un travail plus jmportant dont ce 
comité sera chargé, c'est d'établir l'ordre suivant 
lequel seront payées les liquidations. La na- 
tion a adopté la lotalité de la dette; la nation 
en a ordonné le remboursement ; mais il est 
possible d'établir un oriire dansceremboursement 
qui n’existe point encore. Il y a des natures de 
dettes qui doivent être privilégiées. Par exemple, 
les fournissaurs des départements doivent la pré- 
férence sur la liquidation qui n’intéressent queles 
capitalistes. La liquidation de ce qui est dù aux 
pauvres doit obtenir la préférence sur celle des 
sommes plus considérables ; et il faut étabiir cet 
ordre là sans cependant arrêter le cours des liqui- 
dations ordinaires. 

En conséquence, je demande la suppression 
du comité des finances et son rempla“ement par 
les 7 comités que je viens d'indiquer. (Applaudis- 
sements.) 

Un membre : Je demande l’ajournement de la 
discussion à demain. 

Un membre : Je demande que l’on conserve 
l'unité du comité des finances, comme on la 
fait pour le comité de législation, et pour les 
mêmes motifs. 

Un membre : Je demande que M. Condorcet fasse 
ua résumé de son opinion, et qu'il le réduise en 
un projet de décret pour qu'on le mette aux 
voix, 

M. Condorcet, Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète la formation 
distincte et séparé’ des 7 comités suivants : 

« 1° Un comité de liquidation, chargé :e re- 
cevoir et d'examiner les rapports du commissaire- 
général de liquidation, et d'en rendre compte à 
l’Assemblée. 

« 2° Un comité d'examen des comptes, chargé 
de vérifier les comptes, sur registres rendus de- 
puis le 1% mai 1789, jusqu'au 1° septembre 1791, 
afin de constater l'emploi des fonds et la légitimité 
des dépenses. 

« 3° Un comité d'assignats el des monnaies, 
chargé de préparer les lois etles mesures néces- 
saires pour assurer la fabrication et la distri- 
bution d’assigiats et de monnaies qu'exigent 
les secours publics et les besoins du commerce, 
de surveiller la fabrication, l'émission des assi- 
gnats et d'assister au brûlement. 

« 4° Un comité des dépenses publiques, chargé de 
présenter à l’Assemblée l'état des fonds néces- 
saires pour satisfaire, pendant 1792, aux intérêts 
de la dette nationale et aux dépenses, ou déjà 
fixées par la loi, ou devant être déterminées 
chaque année. 

« 5° Un comité des revenus publics, char:é 
de présenter les moyens de pourvoir aux dépen- 
ses jugées nécossaires, de préparer les lois pour 
l'administration, soit des contributions, soit des 
revenus du Trésor public. 

« 6° Un comité de trésorerie nationale, chargé 
de la surveillance du Trésor public, et de prépa- 
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rer les lois nécessaires pour achever l'organisa- 
tion de celte partie de l'administration. 

« 7° Un comité de vérification de La dette publi- 
que, chargé de former un état exact du montant 
des engagements contractés au nom de la nation 
par l’Assemblée constituante, et des moyens par 
lesquels ils peuvent être acquittis ; d'établir une 
balance qui puisse faire connaître la situation 
de la fortune publique, et de régler de la manière 
la plus utile le crédit national, l'acquittement 
les engagements contractés et l'usage des res- 
sources. 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la «discussion et accorde 
la priorité au projet de décret de M. Condorcet 
qui est adopté). 


M. Francois de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture de deux lettres du directoire du 
département de la Haute-Marne demandant des 
secours en faveur des incendiés de Sarret (Haute- 
Marne) et de Bourbonne. Elles sont ainsi conçues. 

« Monsieur le Président, 

« Nous avons l'honneur de vous prévenir que 
la commune de Sarrey, district de Bourbonne, a 
éprouvé, le 4 de ce mois, un incendie consi- 
dérable; de 100 ménages dont il était composé, 
67 ont été brülés ; l'activité des flammes a été 
si considérable, qu'il n’a été possible de san- 
ver que les enfants et les bestiaux. Les récoltes 
engranvées, les meubles, tout ce que les mai- 
sons renfermaient a été la proie des flammes. 
La municipalité de Sarrey nous à fait parvenir 
l'état des inceudiés pour lesquels elle réclame 
des secours. Nous avons l'honneur de vous en 
adresser copie. Nous en avons aussi donné con- 
naissance à M. le ministre de l’intérieur ; nous 
vous prions avec d’autant jlus d'instance, d’inté- 
resser la sensibilité de l’Assemblée que vous pré- 
sidez,en faveur des victimes de cet ii:.cendie, que 
nous n'avons pu leur a-corder qu'un modique 
secours de 1,500 livres que le receveur du dis- 
trict de Bourbonne a été chargé de payer sur la 
somme qu'il pouvait avoir, en vertu des rôles de 
contribution de 1791, et qui sont destinés aux 
incendies; il nous à été 1mpossible de donner 
davantage, attendu que les rôles d'acompte n'étant 
pas encore en recouvrement et que les fonds que 
nous avons destinés à veuir aux Secours, ne mOn- 
tant, cette année, qu'à 10,000 livres, à cause de 
la surcharge qu'éprouve le département dans les 
contributions foncières et mobilières. La part que 
le district de Bourbonne peut espérer dans ces 
secours, est absorbée par la somme dont la déli- 
vrance a été ordonnée au profit de la municipa- 
lité de Sarrey. Mais cette somme est si peu pro- 
portionnée aux besoins de cette municipalité, que 
nous espérons que vous äccélèrerez de tout votre 
pouvoir l'exécution de la mesure qui nous mettra 
à méme de prorurer les soulagements auxquels 
ils ont des droits si incontestables et si sacrés. » 

« Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
sident, ete. 

« Signé 
DU DÉPARTEMENT 
MARNE. » 

Voici la seconde lettre; elle est datée du 11 oc- 
tobre. 

« Monsieur le Président, 

« Le 10 de ce mois, nons avons eu l'honneur de 
vous écrire, pour vous prier d'accorder des se- 
cours aux banitants de Sarrey qui ont été incen- 
diés. Aujourd’hui nous venons encore vous solli- 
citer en faveur de 324 individus de la ville dé 


: LES MEMBRES DU DIRECTOIRE 
DE LA HAUTE- 
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Bourbonne qu’un nouvel incendie vient de priver 
de leurs maisons, de leurs meubles, de leurs ré- 
coltes. C'est le 27 du mois dernier, que le feu a 
pris à Bourbonne, à l'heure de midi. En un quart 
d'heure deux enfants ont été brûlés et 66 maisons 
réduites en cendres. 

Nous avous l’honneur, Monsieur le Président, 
de vous envoyer copie du procès-verbal de la 
municipalité de Bourbonne. Nous y joignous le 
mémoire par lequel elle réclame des secours, et 
l'arrèté que nous prenons à cet égard. Nous fai- 
sons, par le même courrier, l'envoi de toutes ces 
pièces à M. le ministre de l'intérieur, et nous 
avons ordouné que le receveur du district versera 
entre les mains de la communauté de Sarrei, 
une somme de 1,500 livres. Cette somme ayant 
épuisé celle qui avait élé réservée sur les sous 
additionnels pour subvenir aux besoins extraor- 
dinaires, nous nous trouvons dans l'impossibilité 
d'accorder aucun secours pécuniaire aux incen- 
diés de Bourbonne. 

Nous vous prions donc, Monsieur le Président, 
de vouloir bivn soumettre à la délibération de 
l’Assemblée, le tableau des malheurs de la ville 
de Bourbonne, et de faire lout ce qui sera en vous 
pour que les victimes malheureuses de cet incen- 
die obtiennent des soulagements, proportionnés 
à l'étendue de leurs pertes, qui sont évaluées à 
près de 700,000 livres. 

« Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
sident, etc. 


« Signé : LES MEMBRES DU DIRECTOIRE 
DU DÉPARTEMENT DE LA HAUTE- 
MARNE. » 

Un membre : Il est de toute impossibilité que le 
département, avec le peu de fonds qu'il a à sa 
disposition, puisse soulager le grand nombre de 
victimes des incendiés de Sarret et de Bour- 
bonne. Je crois que, quand plus de 300 maisons 
out été incendiées dans ce district, quand plus 
de 200 familles sont maintenant au désespoir et 
dans la misère, c’est l'Assemblée elle-même qui 
doit prendre des mesures pour venir à leur se- 
cours. 

Vous avez, Messieurs, des fonds à votre dispo- 
sition pour de pareils malheurs. En conséquence, 
je demande que vous procuriez à ces malheureux, 
É plus promptement possible, les secours dont 
ils ont le plus grand besoin et qu’ils attendent 
de la justice de l’Assemblée. Vous pourriez nom- 
mer des commissaires qui examineraient la péti- 
tion et les procès-verbaux du département de la 
Haute-Marne. En attendant leur rapport, je deman- 
de que vous accordiez, comme l’a fait l’Assem- 
blée constituante dans de pareilles circonstances, 
un secours provisoires aux incendiés. 


M. BBroussonnet. J'appuie celte motion, prin- 
cipalement sur ce que nous sommes dans ce 
moment à l'époque des semailles, et qu’il est pos- 
sible que les secours qu’on donuera à ces mal- 
heureux leur servent à ensemencer leurs champs. 
Je demande, en conséquence, que le rapport en 
soit fait demain. 

Un membre, député du département de la Moselle : 
M. Couturier, député de la Moselle, a fait part 
lundi dernier, à l’Assemblée d'une pareille pétition 
relative au village de Porcelette, dans le district 
de Sarrelouis. Je demande donc que s’il y a une 
commission à nommer pour le département de la 
Haute-Marne, on renvoie à cette Commission 
l'affaire dont M. Couturier à parlé et qu'on y 
joigne aussi la pétition du bourg de Rodemaker 
du même département. 


[14 octobre 1791.] 


(L'Assemblée, consultée, renvoie ces diverses de 
mandes au premier bureau pour en rendre compte 
dans la séance de demain.) 


Un membre : En présence des événements dé- 
sastreux causés par l'intempérie de la saison, je 
fais la même demande pour le département de 
la Corrèze à cause de la médiocrité de la récolte. 


Un membre, député du département du Gers : 
Je réclame en faveur du département du Gers la 
bienfaisance de l’Assemblée. Je demande que les 
commissaires qui seront nommés soient auto- 
risés à prendre en considération les pélitions 
faites par le directoire de ce département. 


Un autre membre fait la même réclamation pour 
le département du Puy-de-Dôme. 

M. Garran-de-Coulon. J'observe que les com- 
missaires qui seront nommés pourront 8’occuper 
des pétitions différentes qui seront faites sur cet 
objet et en faire le rapport à l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne toutes ces pro- 
positions jusqu'après la formation des comités). 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du vendredi 14 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Garran-de-Coulon, secrétaire, donne lec- 
ce du procès-verbal de la séance du jeudi 13 oc- 
tobre. 


M. Lequinio. Je me plains de l’inexactitude 
avec laquelle plusieurs journaux, qui ont adopté 
la méthode logographique, dénaturent l'opinion 
des membres, en substituant leurs propres idées 
à celles des opinants. Il y a trois jours, j'ai pris 
la parole après le ministre de la guerre et dans 
le Mercure universel, un rédacteur me fait dire 
cette phrase : « Je me tiendrai ferme à cette tri- 
bune, comme un pilote sur un rocher. » Je vou- 
drais que les journalistes prissent des notesexactes 
et ne me fissent pas dire des balourdises à la 
face de la nation. Habitant d’un département 
maritime, je désire qu’on ne puisse pas croire que 
j'ai placé des pilotes sur un rocher. (Rires pro- 
longés.) 

M. Garran-de-Coulon. Je propose de décréter 
que le procès-verbal contiendra le nom des ora- 
teurs et le résultat de leur opinion. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
motion.) 

M. Viénot-Vaublane. Je propose de dési- 
gner sous le nom de comité de revision le comité 
de l'examen des comptes qui est le quatrième co- 
mité créé par l’Assemblée. Ce comité doit être 
chargé de la vérification des comptes rendus par 
les administrateurs et ordonnateurs de la tréso- 
rerie nationale jusqu’au mois d'octobre 1791. 
Cette dénomination semble étendre les fonctions 
du comité à la revision des comptes postérieurs 
à cette époque. 

M. Condorcet. Il faut bien distinguer les deux 
espèces de comptabilité pour lesquelles il faut 
des comités ; la première consiste à vérifier si les 
dépenses ont été faites conformément aux lois, 
si elles ont élé bien ordonnancées ; le seconde a 
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pour objet, non pas les formalités, mais le fond 
même des comples ; elle consiste à vérifier si les 
dépenses ont été légitimement faites, à examiner 
les pièces justificatives produites à la décharge 
des ordonnaleurs. Il faut donc énoncer formelle- 
ment qu’il y aura un comité d'examen. 

M. Viéuot-Vaublane. 1] y a plusieurs ma- 
nières d'examiner les comptes, il faut que le pu- 
blic sache qu'ils seront soumis à l'examen le 
plus sévère et le plus attentif, pour qu'il donne 
créance aux résultats de cetexamen. Je demande 
que le comité ne,commence son travail qu'après 
en avoir soumis le plan à l’Assemblée. 


M. Basire. Les propositions qui sont faites 
ont le même objet que la motion de l’abbé Mau- 
ry, qui a été rejetée par l’Assemblée nationale 
constituante, et que toutes ces pétitions placar- 
dées pour égarer le peuple en demandant au Corps 
législatif un compte qu'il ne devait pas puisqu'il 
n’était pas comptable. Le compte des finances 
depuis le °° mai 1789 est public, les pièces jus- 
tificatives sont dans le sein de l’Assemblée natio- 
nale ; il est inutile de s'occuper d’un objet qui 
excite une dangereuse fermentation. Je demande 
la question préalable. 

M. Viénot-Vaublane. Il n’est personne qui 
soit plus éloigné que moi d'adopter les comptes 
absurdes que l’on a débités sur l’Assemblée na- 
tionale constituante, relativement aux finances ; 
personne n’est plus convaincu que moi que l’As- 
semblée constituante n'avait pas de comptes à 
rendre; ce n’est pas là l'esprit de ma motion; 
mais je dois rappeler les dernières paroles qu'a 
dites à cet égard M. Anson : « Nos successeurs 
feront bien de vérifier les pièces justificatives du 
compte, qui se trouvent aux archives : ce sera 
le moyen de connaître la vérité. » Vuus ferez finir 
par là les plaintes dont parle le préopinant, 
plaintes dont personne n’est plus indigné que 
moi, et que personne que moi ne désire plus sin- 
cèrement d’étouffer. Ou reuoncez au principe de 
la responsabilité des ministres, ou examinez leurs 
comptes avec la plus grande attention. (Applau- 
dissements.) 


M. Taillefer. La nomenclature des comités 
n’est pas ce qui intéresse le plus, il faut d'abord 
les organiser. On proposera dans la nomenclature 
les changements qui conviendront à la nature 
des travaux qui leur seront attribués. Je demande 
que l’on passe à l’ordre du jour. 

Un membre : Je demande que la dénomination 
de comité d'examen des comptes soit conservée. 

(L'Assemblée, consultée, rejette la première mo- 
tion de M. Viénot-Vaublanc tendant à la substi- 
tution des mots comité de revision aux mots co- 
milé d'examen des comptes et décrète la seconde 
tendant à ce que ce Comilé ne commence son 
travail qu'après en avoir fait un plan et l'avoir 
présenté à l'approbation de l’Assemblée natio- 
nale.) 

Un membre , député du Nord. L'Assemblée a 
renvoyé hier la pétition du département du Nori 
au ministre de la guerre; j’observe que la loi sur 
le mode de remplacement éprouve des difficullés 
réelles dans son exécution. (Murmures.) Je de- 
mande que l’on s’en rapporte à l'intelligence el 
aux bonnes intentions de MM. Rochambeau et 
Luckner, et qu'il soit substitué au mode décrété 
par l’Assemblée constituante, un mode qui offri- 
rait beaucoup plus d'activité dans les remplace- 
ments. 

Un membre : La loi que l’Assemblée constituante 
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a décrétée sur l’organisation de l’armée et sur les 
remplacements, est très sage, non seulement elle 
est bonne pour les circonstances, mais elle est 
bonne pour l'avenir. Rien n’est si dangereux que 
de se départir des lois générales pour des lois 
de circonstances. Je demande que l’on s’en tienne 
à ce qui est fait. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 
; CES consullée, passe à l’ordre du 
jour. 

(Le procès-verbal est adopté.) 


Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ge sont : 


DÉPARTEMENTS. 
MM. _— 
Hureaux Ardennes. 
Cunin. Meurthe. 
Jounault. Deux-Sèvres. 


M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture d’une lettre datée de Montfort-l’A- 
maury, le 11 ducourant, par laquelle M. Lebreton 
prie M. le Président de faire agréer à l’Assemblée 
nationale sa démission de député du département 
de Seine-et-Oise. 

M. Cambon. Je me rappelle avec beaucoup de 
satisfaction qu'un de nos collègues, qui n’a pu 
se rendre à l’Assemblée pour cause de maladie, a 
cru devoir l’en prévenir; et je suis fort étonné 
qu’un député envoie sa démission sans en donner 
aucune espèce de raison. Je fais la motion ex- 
presse que l’Assemblée ne reçoive aucune démis- 
sion non motivée. 

(Gette motion n’a pas de suile.) 


M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture d’une lettre des Élèves en chirurgie 
qui demandent que l’Assemblée nationale veuille 
bien leur indiquer le jour où ils pourront être 
admis dans son sein, pour lui offrir une pétition. 

M. Lecointe-Puyraveau. Suivant un usage 
qu'avait adopté l'Assemblée nationale consti- 
tuante, tous les pétitionnaires étaient obligés de 
donner à M. le président copie du discours qui 
devait être prononcé, afia qu'il fut jugé s'il était 
dans des termes convenables et s'il n’entrainerail 
pas trop de longueurs. Je demande que tous les 
uiscours, toutes les pétitions qui pourraient en- 
trainer trop de longueurs, soient absolument 
supprimés. 

Un membre : Je demande que l’on renvoie les 
pétitions à un jour lixe. 

Plusieurs membres : Au dimanche! 

Un membre:Si l'Assemblée décide que les péti- 
tionnaires peuvent présenter eux-mêmes leurs 
pétitions, je crois qu'il est très intéressant que 
l'on n'accorde point aux pétitionnaires les hon- 
ueurs de la séance. (Murmures.) 


M. Basire. Le droit de pétition est le droit le 
plus respectable. Je conjure l’Assemblée de n’y 
mettre aucune espèce d’entrave, et en cousé- 
quence, je demande qu'on ne soumette pas les 
pétitions à l'arbitraire d'un oflicier quelconque 
de l’Assemblée, et que l’on ne décide pas que l’on 
n'y consacrera qu’une seule séance par semaine. 
L'objet des pétitions peut quelquefois être très 
pressant. Ge sont les circonstances qui font naître 
le besoin des péiilions, et vous ne savez pas. 
comment viendront les circonstances. Je demande 
que les pétitiounaires soient toujours admis à 
la barre, et que l’Assemblée décrète pour chacun 
d'eux le moment le plus commode et le plus 
prompt de les recevoir. 
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M. Broussonnet. L'Assemblée ne doit jamais 
oublier que l'Assemblée constituante avait des 
travaux très importants et que, cependant, elle a 
joujours admis les pétitionnaires. 

Un membre : Je demande que l’Assemblée dé- 
cide qu’elle recevra les pétitions tous les matins 
après la lecture du procès-verbal jusqu'à midi, 
et qu’à cette heure on passe rigoureusement à 
l'ordre du jour. 

(L'Assemblée décide que les élèves en chirurgie 
seront entendus demain samedi, après la lecture 
du procès-verbal.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture de deux lettres de personnes qui 
demandent à être admises à la barre pour pré- 
senter des pétitions. 

La Prémiète est de plusieurs citoyens de Ja 
capitale qui désirent présenter une pétition à 
l’Assemblée, sur un objet pressant qui intéresse 
l'honneur national et la sûreté publique. Pour 
le moment, ils ne s'expliquent pas autrement. 
Elles est signée : Reubel, Leroi et Kélix. 

La seconde est écrite par les commissaires des 
sections de Paris. Ils demandent également à 
présenter une pétition, dont la copie est jointe, 
pour qu’il soit créé des instructeurs pour les 
canonniers volontaires. 

Plusieurs membres : Demain soirl Demain soir! 


D'autres membres : Non! non! 

(Après une épreuve déclarée douteuse, l’ÂAstem- 
blée décide qu’il n’y aura pas de séance le soir.) 

Un membre : Je propose que la pétition des 
citoyens de Paris soit arcueillie, et que les péti- 
tionnaires soient admis sur-le-champ, attendu 
que l’objet de la pétition est annoncé très pres- 
sant. Quant à la pétition des commissaires des 
sections de Paris, je demande qu’elle soit en- 
tendue demain sameui, après la leciure du procès- 
verbal. 

(L'Assemblée, consultée, décrète cette motion.) 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. 
Voici une Lettre de M. Berthelemot, ci-devant em- 
ployé dans les bureaux de l'adininistralion de 
l'ile de France. Elle est très pressante et est ainsi 
conçue : 

« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser une pétition 
de laquelle je vous prie de faire denuer lecture 
à l’Assemblée ce matin. Il est temps, je pense, 
qu'après deux 108 d'absence, je me dispose à re- 
joindre mes foyers qui sont à 4,500 licues d'ici, 
et que j'obltienne une justice qui ne m'aurait pas 
été refusée sous le règne du despotisme. 

« Je suis avec un profond respect, Monsieur 
le Président, etc. 

« Signé : BERTHELEMOT. » 


L'Assemblée veut-elle que je lise la pétition ? 
(Quil oui!) La voici : 

« Paris, le 14 octobre 1791. 
« Monsicur le Président ct Messieurs, 

« Français, sous la zone lorride comme au 
centre de l'Empire, j'ai toujours pensé qu'il était 
du devoir d’un bon citoyen de s'oceuper du bien 
de sa patrie. Heureux si le résultat d’un travail 
que j'ai entrepris pour mon pays peut lui être 
utile. 

« J'habite depuis 1775 la colonie de l'ile de 
France, chef-lieu de nos établissements au delà 
du cap de Bonne-Espérance. Appelé dans une 
partie de son administration, je n'ai point tardé 
à M'apercevoir de son vice, des déprédations et 
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des abus de l’ensemble de toutes ses parties, et 
conséquemment des causes de son énormissime 
dépense. Dès lors j'ai conçu le projet hardi et 
périlleux, dans un semblaïle éloignement, de 
in’occuper d'y remédier. Je suis parvenu à mes 
fins. Rien de tout ce qui a rapport au bien de la 
colonie sous tous les rapports possibles ne m'est 
échappé. Présenter ce travail aux administra- 
teurs, c'était vouloir être écrasé sous les coups 
du pouvoir arbitraire, le seul qui soit connu 
dans cette partie du globe. Conséquemment, j'ai 
traversé, à mes frais, l'immense étendue des 
mers qui sépare ma patrie de sa métropole, 
Abandonner mes foyers, mon épouse, ma famille, 
telle a été ma promote détermination. Le 23 dé- 
ccmbre 1788, j'ai embarqué mes effets, moyen- 
nant 3,000 livres sur un navire qui s’est perdu 
à Bourbon au coup de vent du 30 du même mois, 
et, avec lui, les débris de ma fortune qui se 
trouve réduite à une seule malle qui était à terre, 
laquelle contenait heureusement mon travail et 
du linge pour le trajet. J 

« Ce premier échec, qui devait ralentir mon 
zèle, na servi qu'à l’animer ; après trois mois 
d'attente, je mes:is embarqué sur un autre na- 
vire, et le 7 août 1789, je pris terre à Lorient. A 
cette époque, les pouvoirs étaient dans la con- 
fusion ; cependant j'ai cru ne pas devoir mécon- 
naître la hiérarchie. Arrivé à Paris, je me suis 
adressé à ceux qui devaignt me protéger et 
m'accueillir ; inais quel fut le résultat de mes 
premières démarches? Adressez-vous, m’a-t-on 
dit, à l’Assemblée nationale; là il y a 1,200 et 
quelques ministres des colonies, 

« En conséquence, le 24 novembre 1789, j'ai 
présenté à l’Assemblée nationale mon travail 
qui a été renvoyé au comité des finances. J'y ai 
reçu de vifs applaudissement:. IL y à eu des 
séances extraordinaires à l'effet de m'entendre, 
et M. Roulier fut nommé mon rapporteur. 

« Le 3 mars 1790, je ne sais par quelle fatalité 
j'ai été renvoyé au comité des domaines, au rap- 
port de M. Gouy-d’Arcy, qui m'a obsédé de tra- 
vail et de marches pendant six mois. Enfin j'ai 
été réintégré au premier comité le 3 janvier de 
l1 présente année, au rapport de M. Curt, que je 
n'ai pu voir une seule fois. Alors, mais trop tard, 
j'ai su que mes démarcbes et mon travail avaient 
été ignorés dans l’Assemblée nationale. J'ai donc 
présenté une nouvelle adresse le 13 août dernier, 
et le même jour, j'ai été renvayé par un décret, 
aux comités réunis des finances et des colonies. 
À cette époque, on était occupé de l'achèvement 
de la Constitution, et après son acceptation, les 
comités réunis se sont bornés à finir leurs tra- 
voux communs; et j'ai gardé le silence. C'est 
dans cet état de choses que je supplie l'Assemblée 
nationale de m'accorder la faculté d’être entendu 
à la barre. Je suis prêt à lui présenter le déve- 
loppement des objets importants sur lesquels elle 
aura à prononcer; elle s nlira la nécessité de 
prendre une prompte détermination sur une par- 
tie de mon travail, qui offre d’une part les moyens 
faciles, et contre lesquels je ne crains nul con- 
tradicteur, de diminuer la dépense annuelle des 
îles de France et de Bourbon, au moins de 3 mil- 
lions; de l’autre, un moyen de faire rentrer dans 
les coffres de la nation, une somme de 20,544,830 
1. 10 8. 3 d. d'objets inconvus, qui sont sur 
le point d’être la proie des ennemis de la chose 
pub'ique, et sur le tout j'offre de donner tous les 
éclaircissements que l'on pourra désirer, et de 
fournir des preuves très abondantes. 

« Signé : BERTHELEMOT. » 
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.M. Lequinio. Je propose le renvoi de la péti- 
tion et du pétitionnaire devant un comité qui en 
fera incessamment le rapport à l’Assemblée. 


Plusieurs membres : Non ! ce n'est pas cela. 


M. Delacroix. Je demande que le pétition- 
naire soit entendu de suite. 

M. Lecointe-Puyraveau. Quelque partisan 
que je sois de l'établissement des comités, je de- 
mande qu'aucune matière ne leur soit renvoyée 
qu'elle n'ait été auparavant examinée par l’As- 
semblée ; parce que nombre d'objets importants, 
dans la précédente Assemblée, ont été étouftés 
dans les comités. 


M. Rouyer, Vous avez entendu l'objet de la 
pétition qui a été faite. Ge pétitionnaire est fati- 
gué. Il demande à être entendu par l’Assemblée. 
Je fais la motion qu'il soit entendu sur-le-champ, 
ou lundi au plus tard. 


M. Vergniaud. Nous devons distinguer les 
pétitions faites par des particuliers pour eux- 
mêmes, de celles qui ont pour objet des projets 
d'administration. Les premières doivent être ad- 
mises de suite, mais les autres doivent être ren- 
voyées à un comité qui examinera le travail : 
sans cela, l’Assemblée sera toujours fatiguée d’une 
infinité de projets qu’on ne cessera de présenter. 

Je demande donc, attendu qu'il s’agit d’une 
pétition qui se rapporte à des objets d’adminis- 
tration, que l’on nomme des commissaires ad hoc 
pour examiner ce travail et en faire le rapport à 
l’Assemblée. (Applaudissements.) 

Un membre : Renvoyer un homme à un comité, 
c’est l’enterrer tout vif. Il est certain qu'un 
homme qui a sacrifié sa fortune pour les affaires 
publiques, a une pétition personnelle à former. 
Je demande qu'il soit entendu. 

M. le Président consulte l’Assemblée pour 
savoir si M. Berth-lemot sera entendu et déclare 
que l'épreuve est douteuse. 

Plusieurs membres : I] n’ÿ a pas de doute. 


M. le Président. Les personnes qui m'en- 
tourent et moi, pensons qu'il y a doute. Je renou- 
velle l'épreuve. 

(L'Assemblée décrète que M. Berthelemot sera 
entendu.) 


M. Rouyer. Je fais la motion que le pétition- 
naire soit entendu sur-le-champ. Depuis le temps 
que nous discutons, on aurait déjà fini. 

(L'Assemblée, cocsultée, décrète que M. Berthe- 
lemot sera entendu sur-le-champ.) 


M. le Président. On ne trouve pas M. Berthe- 
lemot. 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. 
Messieurs, voici une lettre sigoée de M. Dubois- 
Crancé touchant les droits à l'avancement dans 
l'armée des membres de l'Assemblée nationale 
constituante : elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« L'Assemblée nationale constituante a décrété, 
relativement à l’organisalion de la garde soldée 
de Paris, que les places d'officiers supérieurs dans 
les nouveaux corps, appartiendraient, moitié à 
l'ancienneté de service, moitié au choix du roi, 
parmi les officiers supérieurs, ou à leur défaut, 
parmi les commandants de bataillons, inscrits 
dans la garde nationale parisienne depuis la Ré- 
volution. Je suis commandant de bataillon ; et mes 
droits d'ancienneté sont constatés par 30 ans de 
service, mais je n’ai pu me faire inscrire dans la 
garde nationale, dès le commencement de la Ré- 
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volution, parce je faisais alors à Versailles mes 
fonctions de député à l’Assemblée nationale cons- 
tituante. Cependant je me suis fait inscrire dans 
la garde nationale, immédiatement après la trans- 
lation de l’Assemblée à Paris. 

« La question, Monsieur le Président, se réduit 
à savoir si, à défaut de cette formalité d'inscrip- 
tion, je dois perdre les droits que la loi accorde à 
l'ancienneté militaire; moi, ayant été député en 
1789, et n'étant entré qu'au commencement de 1790 
dans la garde nationale parisienne, je puis con- 
courir avec mes collègues commandants de ba- 
taillon, aux avantages que la loi accorde à ceux 
qui sont dans la garde nationale depuis le com- 
mencement de sa formation, 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de vou- 
loir bien solliciter auprès de l'Assemblée natio- 
nale, une prompte décision pour ce cas particu- 
lier, qui n’a pas été prévu et qu’il est extrêmement 
important de décider. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
etc. « Signé : DUBOIS-CRANCÉ, » 


M. Boscary. Il n’est pas douteux que la loi 
ait voulu récompenser ceux qui ont servi dans 
la garde nationale parisienne depuis la Révolu- 
tion; mais elle n’a pas entendu donuer une ré- 
compense aux membres de l’Assemblée nationale 
constituante. (Murmures.) 

M. Delacroix. Est-ce qu'un député ne ser- 
yvait pas sa patrie ici ? 

M. Broussonnet. Lorsque j'ai demandé Ja 
parole, je ne croyais pas qu’il fût nécessaire de 
rappeler à l’Assemblée les services de M. Dubois- 
Crancé. Je crois devoir attester que M. Dubois- 
Crancé a servi avec beaucoup de zèle et d’acti- 
v:té dans la garde nationale parisienne depuis la 
translation de l’Assemblée constituante à Paris ; 
que j'étais moi-même dans la compagnie dans 
laquelle il faisait le service de grenadier avec 
toute l’assiduité que lui permettaient ses fonc- 
tions de député. Il est urgent de statuer promp- 
tement sur sa demande, car le travail de la no- 
miaation des oflicicrs des nouveaux corps sera 
fait ce soir par le ministre de la guerre. Il est 
essentiel que des officiers qui ont montré tant 
de patriotisme dans un moment où beaucoup 
n'en avaient peut-être pas assez, soient nommés. 
et qu'aucun prétexte ne puisse servir à les 
(carter de la nouvelle promotion. 

Plusieurs membres appuient cette motion. 

Un membre : Je demande qu’il soit fait lecture 
de la loi. Si M. Dubois-Crancé est compris dans 
les termes de la loi, il faut admettre sa demande; 
s’il n’y est pas, il faut la rejeter. 

M. Grangeneuve. Le service de M. Dubois- 
Crancé dans l’Assemblée nationale ne peut pas 
être pour lui une cause de rejection parce que 
jamais une absence pour la cause de la chose 
publique n’a tourné au préjudice de l’absent ; 
elle a toujours été regardée, au contraire, 
comme une exemption en sa faveur. Voilà le 
principe. M. Dubois-Crancé doit donc être re- 
gardé comme absent pour le bien de la Répu- 
b'ique. Quand il s’est fait inscrire dans la garde 
nationale à l’époque de la translation de l’Assem- 
blée à Paris, il était censé avoir servi depuis le 
commencement de la Révolution. La loi qui 
exige le service depuis le commencement de la 
Révolution ne regarde que ceux qui étaient 
alors à Paris. Je demande d'admettre sur-le- 
champ la demande de cet officier. 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 
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(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu’il y a urgence.) 

Un membre : Noici le projet de décret que je 
propose : 

« L'Assemblée nationale, sur Ja motion d’un 
de ses membres, après avoir décrélé l'urgence 
du cas à raison de la prochaine organisation de 
la garde nationale, décrète que les membres de 
l'Assemblée nationale constituante qui se sont 
inscrits sur les registres de la garde nationale de 
Paris, lors de la translation de l’Assemblée na- 
tionale à Paris, doiveut avoir les mêmes droits 
à l'avancement que ceux qui,aux termes de la loi 
du 28 août 1791, ont servi dans laditegarde natio- 
palede puis le commencement de la Révolution. » 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 

(L'Assemblée, consultée, adopte ce projet de 
décret, sauf rédaction.) 

M. Belacroix. Je demande que le décret soit 
porté dans le jour à la sanction. 

(L'Assemblée décide que ce décret sera porté 
dans le jour à la sanction du roi; et sur la pro- 
position du bureau, elle nomme commissaires à 
cet effet : MM. Broussonnet, Henry Reboul, Jau- 
court et Lecoz, évêque de Rennes.) 


La députation des citoyens de Paris, qui avait 
été admise à présenter une pétition sur-le-champ, 
est introduite à la barre : 

L’orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Législateurs, c'est avec douleur que les bons 
ciloyens voient les soldats, ci-devant gardes 
françaises, séparés de la garde nationale. La 
ville de Paris, reconnaissante des services qu’u- 
vait rendus à l'Assemblée nationale cette troupe 
fidèle et courageuse, se chargea d’acquitter la 
dette commune à tous les citoyens du royaume. 
Elle ne croit pas offrir de récompense plus disne 
d’elle et des premiers scldats citoyens, que de 
leur proposer un traité d'union et de fraternité 
éternelle sous la dénomination de gardes natio- 
nales. Les Parisiens, qui avaient marché à leur 
tête à la conquête de la liberté, ne firent plus 
qu'une seule famille. Nous croyons devoir obser- 
ver qu'il existe, entre les gardes françaises et la 
commune de Paris, des engagements réciproques 
également obligatoires. Les premiers se sont 
liés avec elle pour le maintien de la tranquillité 
publique dans l'enceinte de ses murs, et la com- 
mune leur a promis de pourvoir à leur subsis- 
tance. C’est un traité véritablement synallugma- 
tique, lors de la résiliation duquel il est de 
principe incontestable qu'il leur serait dû une 
juste indemnité, si les considérations les plus 
puissantes ne militaient pas fortement d’ailleurs 
pour leur conservalion. 

« Paris, depuis cette époque, n’a eu qu’à se 
féliciter de cette adoption. Plus d’une fois le 
sang de ses habitants aurait coulé sans Île cou- 
rage et le patriotisme de ces soldats amis. 

« Nous ne cherchons point à connaître le génie 
malfaisant auteur des scènes effrayautes de Ju 
chapelle de Vincennes ; mais il est constant que 
sans la prulence ct le patriotisme des ci-devant 
gardes françaises, des millions de victimes eus- 
se nt élé 1mmolées. Pour prix de tant de services, 
ils sont aujourd'hui congédiés et forcés de se 
rallier sous d’autres drapraux que ceux qui sont 

l'emblème de leur courage. Après avoir été le 
premier corps de l'arce, ils vont en former les 
derniers régiments. Un pareil licenciement n’est- 
ilpas une espèce de dégradation ? Si les despotes 
qu'ils ont abandonnés et qui leur ont voué une 
haine implacable, étaient libres de disposer de 
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leur sort, ils n’en tireraient pas de vengeance 
plus raffinée. ! 

« Représentants du peuple, souffrirez-vous une 
pareille injustice envers ces hommes qui doivent 
être un objet de vénération et de reconnaissance 
éternelle pour tous les bons français? La patrie 
leur doit son salut, sa liberté, sa Constitution. 
Sans leur courageuse et héroïque insurrection, 
ces lieux où votre sagesse prépare le bonheur et 
la gloire de l'Empire, oui, sans eux, ils ne sub- 
sisteraient plus. Paris ne serait plus qu’un amas 
de ruines, sur lesquelles s’élèverait encore 
cette Bastille affreuse qu'ils ont conquise et 
renversée. Dispensateurs des récompenses natio- 
nales, vous ne pouvez en faire un plus digne 
usage qu’en les faisant servir à acquitter les 
dettes les plus sacrées. Oui, oui, vous vous em- 
presserez de prévenir le reproche qu’on pourrait 
vous faire d’injustice et d’ingratitude. Vous ne 
laisserez point aux ennemis de la patrie le pré- 
texte de soulever les autres soldats de l’armée, 
en leur faisant craindre d’être aussi mal récom- 
pensés. Tel est le but de la pétition que vous 
adressent les citoyens soussignés, pour vous en- 
gager à révoquer, dans votre sagesse, un décret 
qui fut sans doute surpris par l'intrigue à l’As- 
semblée constituante. Mais vous auprès desquels 
les cabales ne doivent jamais avoir aucun accès, 
vous maintiendrez le pacte d’une union aussi 
respectable, et en conservant les soldats, ci-de- 
vant gardes françaises dans l’état où jis sont 
depuis la Révolution, vous aurez près de vous 
1,200 braves de plus, prêts à mourir pour vous.» 
(4pplaudissements.) 

(Cette pétition est signée de 98 citoyens.) 


M. le Président. L'Assemblée prendra votre 
pétition en considération. Elle vous invite à as- 
sister à sa séance. 


M. Viénot-Waublane. Il est échappé aux 
ee nt une expression très erronée à 
‘endroit où il disent que les ci-devant gardes 
françaises de premier régiment de l’armée qu'ils 
étaient, vont devenir le dernier. Tous les corps 
de l’armée sont égaux : il n’y a entre eux de 
distinction que par la valeur qui brave les tra- 
vaux et les dangers. 

.Un membre : Je demande que la pétition qui 
vient de vous être présentée soit ajournée à 
jour fixe, et renvoyée à celui de nos comités que 
vous jugerez devoir en connaître. 

Plusieurs membres : l'ordre du jour! 

M. Basire. Une pétition équivaut à une 
motion (Non! non!).Il est de votre devoir de dé- 
libérer. Je demande donc qu'il soit, dès à présent, 
nommé une commission chargée de nous faire 
promptement le rapport de la pétition relative 
aux gardes francaises. 


M. Bbelacroix. Je demande J'ajournement 
jusqu’après la formation des comités. 

. (L'Assemblée ajourne l'examen de la pétition 
jusqu’après l’organisation complète des comités.) 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. 
Voici la rédaction du décret relatif à la pétition 
de M. Dubois-Crancé : 

« L'Assemblée nationale, sur la motion d'un 
de ces membres, et après avoir décrété l’urgence 
du décret délinitif, à raison de la très prochaine 
orzanisalion «le la garde nationale de Paris, di- 
crète que les membres de l’Assemblée nationale 
constituante qui se sont inscrits sur les registres 
de la garde nationale de Paris, au moment de la 
translation de ladite Assemblée à Paris, auront 
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les mêmes droits à l'avancement que ceux qui, 
aux termes de la loi du 28 août 1791, ont servi 
dans la garde nationale depuis le commencement 
de la Révolution. » 

M. le Président. Voici un billet que je reçois 
de M. Dubois-Crancé sur la question qui s'élève : 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de 
demander pour moi la permission à l'Assemblée 
d’être entendu à la barre. » 


M. Goujon. Nous ne rendons pas une loi pour 
M. Dubois-Crancé, mais pour tous ceux qui se 
trouvent dans le même cas. Je demande formel- 
lement qu'il ne soit pas entendu. 


Plusieurs membres combattent cette motion. 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Dubois- 
Crancé ne sera pas entendu.) 

Un membre : Je conviens du principe que l'on 
établit, qu'une loi ne doit pas être faite pour un 
individu. C'est par cette même raison qu'il faut 
que vous donniez à votre loi toute l'utilité et la 
latitude qu'elle doit contenir. Or, si vous mettez : 
« au moment de la translation de ladite Assemblée 
à Paris », il n’y en aura peut-être qu'un ou deux 
qui pourront jouir des avantages que vous 
voulez accorder à tous. 

Plusieurs membres : Il n'y a qu'à mettre : 
« dans le mois. » 

(L'Assemblée adopte la rédaction. proposée 
avec l'amendement.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, sur la motion d’un 
de ses membres, et après avoir décrété l'urgence 
du décret définitif, à raison de la très prochaine 
organisation de la garde nationale de Paris, dé- 
crète que les membres de l’Assemblée nationale 
constituante qui se sont inscrits sur les regis- 
tres de la garde nationale de Paris, dans le mois 
de la translation de ladite Assemblée à Paris, au- 
ront les mêmes droits à l’avancement que ceux 
qui, aux termes de la loi du 28 août 1791, ont 
servi dans la garde nationale depuis le commen- 
cement de la Révolution. » 

M. Condorect, secrélaire, donne lecture d’ane 
adresse de MM. Simonel et Sonthonax, qui dépo- 
sent sur l’autel de la patrie la somme de 600 li- 
vres pour la solde de deux gardes nationaux 
pendant une année. (Applaudissements.) 

Un membre : Je demande qu'il soit fait men- 
tion honorable de cette adresse dans le procès- 
verbal. (Oui! oui!) 

Un membre, rapporteur du premier bureau à 
la parole pour présenter son rapport sur la de- 
mande de secours en faveur des incendiës de 
Bourbonne et Sarret (lIlaute-Marne) : Mes- 
sieurs, le premier bureau s’est occupé de l’af- 
faire dont vous l'avez chargé hier, il regrette 
en ce moment de n'avoir à vous faire conuaître 
que des malheurs. Le procès-verbal de la ville 
de Bourbonne constate que le 27 septembre, à 
midi, le vent du nord soufflait avec violence. 
On s’aperçut que le feu avait pris dans une muüi- 
son au milieu de la ville; à peine eut-on décou- 
vert le toit, qu’on vit s’enflammer à droite et à 
gauche les maisons voisines, et même celles qui 
étaient vis-à-vis, de manière qu’en moins d’un 
quart d'heure 66 maisons furent en feu, et, en 
une heure et demie, elles furent entitrement 
consumées. Des enfants périrent, et ce ne fut 
que par l'extrême activité avec laquelle les se- 
cours furent portés, que les habitants parvin- 
rent à préserver la ville d’une destrucuion Lo- 
tale, Toutes les récoltes ont été brülées, et la 
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perte est évaluée à 700,000 livres réparties entre 
13 familles. 324 individus sont sans logement, 
sans vêtement, sans graiv, sans fourrages pour les 
bestiaux; les terres ne sont point ensemencées. 

Le même procès-verbal porte que là mumci- 
palité à fait distribuer à ces malheureux 500 li- 
vres de pain par jour, secours que la ville ne 
pourra longtemps accorder. Un trait d'humanité 
et de générosité d’un citoyen ne doit pas être 
omis. M. Davaux a fait distribuer 250 setiers de 
blé pour aider à ensemencer. (Applaudissements.) 
En attendant d’autres ressources, la municipalité 
a donné aux incendiés un hôpitil pour asile. 

Elle s’est adressée au directoire du départe- 
ment de la Haute-Marne ; elle lui a demandé des 
travaux de charité pour ceux qui ont tout 
perdu, et le triste privilège d'être employé de 

référence à ôler les décombres et les ruines de 
eurs maisons. 

Le directoire de ce département, sur le rap- 
port de celui du district de Bourbonne, a pris, 
le 11 de ce mois, un arrêté par lequel, considé- 
rant que dans les sols additionnels imposés sur 
le montant des contributions foncière et mobi- 
lière, il n’a été possible de réserver pour les in- 
cendiés qu'une somme de 10,000 livres pour se- 
cours extraordinaires ; que déjà, il avait arrêté, 
le 8 de ce mois, qu’il serait distribué aux habi- 
tants de Sarret, qui venaient aussi d’éprouver un 
incendie considérable, une somme de 1,500 
livres à prendre sur la caisse du receveur de 
district de Bourbonne : Le directoire a ensuite 
arrêté qu’il serait fait une adresse à l’Assemblée 
nationale et au roi pour la prier d'accorder des 
secours aux incendiés de Bourbonne, et qu'à 
cet effet une lettre en date du 11 de ce mois a 
été adressée à M. le présilent pour le prier de 
soumettre à la délibération le tableau des 
malheurs que viennent d’éprouver le district et 
la ville de Bourbonne, pour que les victimes mal- 
heureuses de l'incendie obtiennent des soulage- 
ments proportionnés à l'étendue de leurs pertes. 

Il y a encore une pétition de la municipalité 
de Sarret, daus le même département, en date du 
o octobre, dans laquelle il est exposé que sur 
environ 100 ménages dont celte paroisse était 
composée, 67 ont été consumés par un incendie 
arrivé la veille, et que les maisons et tout c: 
qu’elles renfermaient ont été la proie des 
flammes. Une lettre du directoire du départe- 
ment de la Haute-Marne, écrite à M. le président 
le 10 de ce mois, atteste ces mêmes faits, et ré- 
clame la sensibilité de l’Assemblée en faveur de: 
victimes pour procurer aux habitants de Sarretle 
soulagement auquel leurs malheurs donnentdroit. 

À la vue de tant d’infortunes, les membres 
composant le premier bureau auraient désiré 
pouvoir s’abandonner aux sentiments de gént- 
rosité et de bienfaisance qu’elles sont faites pour 
iuspirer, mais ils ont été lorcés de sacrifier leur 
sensibilité à l'impossibilité et à l’austère écono- 
mie qui doivent diriger les Jécislateurs; c'es! 
d'après ces considérations que le premier bureau 
propose les deux projets de décret suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant la cruelle 
position où se trouvent les habitants de la ville 
“e Bourbonne, et ceux de la paroisse de Sarret, 
dont les maisons et les meubles et effets ont été 
incendiés; le besoin pressant qu'ils ont de sc- 
cours pour se procurer les objets de première 
nécessité, et la circonstance de l'entrée de l'hi- 
ver, décrète qu'il y à urgence. » 

Le second décret serait ainsi CONÇu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
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le rapport de son premier bureau, et vu le décret 
qui porte qu'il y a urgence, décrète qu’il sera 
accordé au département de la Haute-Marne une 
somme de 12,000 livres, pour être distribuée 
entre les habitants de la ville de Bourbonne et 
ceux de Sarret, à titre de secours provisoire, 
par le directoire du département, sur l'avis de 
cvlui de district; ct pour Ôtre statué définitive- 
ment, l’Assemblée nationale renvoie la pétition 
au pouvoir exécutif pour se faire rapporter les 
procès-verbaux qui constatent les pertes et en 
rendre compte à l’Assemblée. » 

Un membre : V'observe que la somme qu’on 
vous propose de décréter, pour ceux de Bour- 
bonne surtout, est très insuftisante. [lyaenviron 
cinquante ans que leur ville a été entièrement 
détruite, et les habitants se ressentent encore de 
leurs pertes. Je propose de rorter provisoirement 
la somme à 20,000 livres. 


Un membre : Je demande que, quelle que soit 
la somme que l’Assemblée se décide à accorder, 
la distribution soit faite non en raison des pertes, 
mais en raison des besoins. (Murmures.) 


Un membre : Si l'Assemblée nationale se dé- 
cide à accorder un secours pour la ville de Bour- 
bonne, il sera certainement insuffisaut; mais il 
me semble qu’il existe un décret qui porte qu’une 
somme de douze millions sera mise entre les 
mains du ministre de l’intérieur, pour, sur sa 
responsabilité, fournir les sommes qui seront 
jugées nécessaires, pour porter des secours dans 
les départements. D'après cela je propose le pro- 
jet de décret suivant : c 

« L'Assemblee nationale, considérant qu'il est 
urgent de faire donner des secours aux incen- 
diés de la ville de Bourbonne et de la com:une 
de Sarrel; 

« Décrète que le ministre de l'intérieur fera au 
directoire du département de la Haute-Marne une 
avance de cinquante mille livres sur les fonds 
qui ont été mis à sa disposition par le décret 
du 26 septembre dernier et que le décret du 
26 septembre sera porté à la sanction en même 
temps que le présent décrel. » 

M. Bréard. Je propose à l’Assemblée de ren- 
voyer la pétition au ministre de l’intérieur, afin 
qu’il en rende compte demain matin à l’Assem- 
bée. Nous ne pouvons rien décider, que nous ne 
sachions quelle somme reste sur les 12 millions 
mis entre les mains du ministre de l'intérieur. 


Un membre : Il y a six cents malheureux à 
secourir, que sera-Ce pour Chacun qu’une somme 
de 20 livres ? Assurément ce n’est pas là un grand 
acte d'humanité. Je demande un secours provi- 
soire de 50,000 livres à prendre sur le fonds de se- 
cours qui est à la disposition de la législature. 


Un membre : Je m'oppose à ce que ni le pro- 
visoire, ni le définitif soit renvoyé au ministre 
de l'intérieur. Le département de la Moselle qui 
se trouve dans le même cas que celui de la 
Ilaute-Matne, lui a écrit cent fois pour obtenir 
un secours provisoire, ct le ministre a toujours 
fait Le sourd. 

M. Wiénot - Vaublane. C'est précisément 
pour cela qu'il faut renvoyer au pouvoir exécu- 
tif. Je demande à rappeler un principe constilu- 
tionnel, et c'est ce que vient de dire un de ces 
messieurs, qui fait que je trouve très urgent de 
le rappeler. On vient de vous dire que le mi- 
nistre avait fait le sourd à une demande du dé- 
partement de la Moselle. C’est précisément parce 
que les ministres font les sourds, qu'il faut 


exercer contre eux la loi de la responsabilité; 
et c'est pour pouvoir exercer cette responsabilité 
qu’il ne faut pas empiéter sur leurs fonctions. 

Je rappelle ici que toute pétition en matière 
d'administration doit être reuvoyée immédiate- 
ment au pouvoir exécutif, et s’il fait le sourd, 
alors le pouvoir législatif doit faire rendre compte 
au ministre des raisons qui l'ont empêché 
de remplir son devoir. (Applaudissements.) Si 
nous nous écartons de cette loi, nous nous écar- 
terons aussi des bornes que la Constitution pres- 
crit à nos fonctions. 


M. @oupilleau insiste pour le renvoi au pou- 
voir exécutif. 

Un membre : 11 ya des sommes entre les mains 
du miuistre de l’intérieur pour les secours extra- 
ordinaires demandés par les départements, mais 
il en est le dépositaire, non le dispensateur ; 
c'est au Corps législatif qu'est réservé cette fonc- 
tion. En conséquence, je crois que c'est à vous 
de décréter que vous accoriez, sur les sommes 
disponibles qui sont entre les mains du ministre 
de l’intérieur, telle somme que vous jugerez 
convenable, à titre de secours provisoire jour 
les incendiés. J'ajoute que 12,000 livres ne suf- 
fisent pas ; je propose de donner 20,000 livres. 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
le projet de décret présenté par le Bureau. 


.Un membre : J'étais absent au moment de la 
discussion parce que j'ai assisté au brûlement 
des assignats. Cette affaire intéresse le dépar- 
tement qui m'a nommé député. J'ai des ren- 
seignements à donner sur les localités. 


Un membre : Vous êtes député de la France et 
non pas d’un département. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la pricrité 
au projet de décret présenté par le Bureau.) 


Un membre : Je demande qu’il soit accordé 
25,000 livres au lieu de 12,000. 

(L'Assemblée adopte cet amendement.) 

Un membre : Je demande que les secours ne 
soient accordés qu'aux indigents. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

. (L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette motion et adopte le projet de 
décret proposé par le Bureau.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant la cruelle 
position où se trouvent les habitants de la ville 
de Bourbonne et ceux de la paroisse de Sarret, 
dont les maisons, les meubles et effets ont été 
incendiés, le besoin pressant qu’ils ont de se- 
cours pour se procurer les objets de première 
nécessité et la circonstance de l'entrée de l'hiver, 
décrète qu’il y a lieu à urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son premier bureau, et vu le décret 
qui porte qu’il y a urgence, décrète qu'il sera 
accordé au département de la Haute-Marne une 
somme de 25,000 livres pour être distribuée 
entre les habitants de la ville de Bourbonne et 
ceux de Sarret, à titre de seconrs provisoire, 
par Le directoire du département, sur l'avis de 
celui du district; ct pour être statué définitive- 
ment, l’Assemblée nationale renvoie la pétition 
au pouvoir exécutif pour se faire rapporter les 
procès-verbaux qui constatent les perles et en 
rendre compte à l’Assemblée. 

« L’Assemblée nationale décrète que le pré- 
sent décret sera porté à la sanction dans le jour. v 


. Un membre : Je demande qu’il soit fait men- 
tion honorable au procès-verbaldeM. Davaux, qui 
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a donné ?50 setiers de grains pour ensemenucer. 

(Gette motion n'a pasde suite.) 

M. le rapporteur du premier bureau con- 
tinue et présente un rapport sur la demande de 
secours pour les incendiés de Porcelette (Moselle). 
Notre mission, Messieurs, ne se borne pas seule- 
tent aux malheureux événements de Bourbonve 
et de Sarret; vous nous avez envore chargés 
d’exawiner la demande de secours faite par le 
‘département de la Moselle, pour la paroisse de 
Porcelette. Les habitants de la paroisse de Por- 
celetle, district de Sarrelouis, ont présenté une 
requête au département et ont exposé qu'ils 
avaient éprouvé, le 6 juin deruier, un incendie 
qui avait réduit en cendres 72 maisons et ruiné 
96 familles : que la fureur des flammes ne leur 
avait laissé que le temps de sauver leurs per- 
sonnes; qu'ils avaient perdu leurs meubles, 
leurs bestiaux et leurs instruments. Ils ont de- 
mandé des secours, et notamment des bois dans 
des propriétés nationales qui sont voisines. Le 
district a donné le même jour son avis par le- 
quel, prenant en considération les désastres des 
habitants de Porcelctte, il a estimé qu'il devait 
provisoirement être accordé des secours, d’au- 
tant mieux que les habitants avaient, dit-il, des 
droits dans d'autres bois aussi nationaux. 

Un procès-verbal d'experts nommés par le 
conseil général de la commune de Porcelette, a 
constalü la nécessité d'accorder une certaine 
quantité de bois pour la reconstruction des mai- 
sons incendiées. L'avis du bureau sur cette 
affaire est, qu'attendu que l'accident est arrivé 
depuis plus de 4 mois, la récolte s'est faite de- 
puis cette époque; qu’en conséquence, les $e- 
cours ne paraissent plus urgents, qu'il n’y a 
pas de rétition directement adressée à l'Assem- 
blée nationale, il n’y a pas lieu à délibérer sur 
le provisoire, et que cette réclamation doit avoir 
le mème sort que celles relatives à différentes 
pertes qu'ont éyrouvées plusieurs départements, 
et qui ont été ajournées après la formation des 
comités. Voici Le projet de décret: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son premier bureau, en consé- 
quence du décret du jour d'hier, relativement 
à l'incendie arrivé dans la paroisse de lorce- 
lette, le 6 juin dernier, décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la réclamation de secours 
provisoires, et ajourne le surplus jusqu’après la 
formation de ces comités. » É 

(L'Assemblée adopte ce projet de décret.) 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur l'organisation des comilés et la lecture géni- 
rale du règlement de police intérieure. 

(L'Assemblée renvoie la lecture du règlement 
à un autre jour.) 

M. Goujon, au nom des commissaires chargés 
de la verijication des archives, continuant la lec- 
ture du travail de M. Camus (1). Messieurs, le der- 
nier comité appelé hier en suivant le tableau, 
était le comité des finances; le comité d'agri- 
culture et de commerce vient ensuite. 

M. François de Neufehateau, scerétaire. LC 
comitéd'agriculture et de commercea proposé plu- 
sieurs objets dont les uns sont terminés, et dont 
les autres ne le sont pas. IL y à des projets très 
essentiels que l’on trouvera dans les cartons du 
comité d'agriculture. Beaucoup de ces projets 
ont rapport à l’agriculture, et point du lout au 


(1) Voyez Archives parlementuires, séance du jeudi 
43 octobre 1791. 
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commerce. Quoique le commerce et l’agriculture 
cussent de très grands rapports,cependant des 
Connaissances dans l’une de ces parties pourraient 
ne pas s'appliquer à l’autre. D’après ces consi- 
dérations, je supplie l'Assemblée de vouloir bien 
diviser le comité d'agriculture et de commerce. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

(L'Assemblée décrète que le comité d'agricul- 
ture et de Commerce sera divisé en deux parties.) 

N. IBroussonnet. Je demande que l’un des 
deux comités soit affecté à l’agriculture el aux 
communications intérieures; et l'autre, au com- 
merce, aux arts et aux manufactures. 

(L'Assemblée adopte la motiou de M. Brous- 
sonnet.) 

Un membre : À quel comité renverra-t-on les 
messageries ? 

. Un membre : C’est du ressort des communica- 
tions intérieures. 

(Gette question n’a pas de suite.) 

M. &oüjon, rapporteur, continuant la lecture. 
Cornité des droits léoduux. 

M. Bumolard. L'isnorance des localités a fait 
commettre «es erreurs graves et a servi les pré- 
tentions des ci-devant seigneurs au préjudice de 
leurs ci-devant vassaux. Les arrérages des rentes 
se sont beaucoup accumulés pendant la Révolu- 
tion et il faut craindre l'influence des proprié- 
laires de ces rentes <ur leurs nombreux débi- 
teurs. Je conclus à la nécessité d'un comité féodal, 
composé de 24 membres, qui s’occupera princi- 
palement d'accélérer le rachat des redevances. 

(L'Assemblée décrète qu’il y aura un comité des 
matières féodales.) 

M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité militaire. 

Un membre : Il est nécvssair: que nous ayons 
un comité militaire pour assurer l'exécution des 
lois qui assurent l'établissement de l'égalité cons- 
titutionnelle dans l’armée. 

M. Faïillefer. Pour vous convaincre de la né- 
cessité d'un comité militaire, il suffit de jeter 
vos regards sur les dispositions des puissances 
étrangères; aucune d'elles, à l'exception de la 
Hoilaide, n’a reconnu votre Constitution. (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

(L'Assemblée décrète qu’elle aura un comité des 
lois et règlements mililaires. 

M. @oujen, rapporteur, continuant la lecture 
Comité de marine. 

(L’Asseiublée, consultée, décrète qu’elle aura 
un comité des lois et règlements de la marine.) 

M. @oujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité des domaines. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle aura un 
comité des domaines.) 

M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Gomité ecciésiastique. 

Un membre : J'observe qu'il n’y a plus que trois 
objets du ressort de ce comité : 1° les effets mo- 
billers t'es com'aunautés religivuses, qui appar- 
tiennent au comili des domaines; 2 les cit- 
conscriptions des paroisses dont le comité de 
division pourra s'occuper; 3° les fondations el 
les biens des fabriques, qui sont encore dans le 
département des domaines nationaux. Je de- 
mande donc la suppression du comité ecclésias- 
tique. (Oui! oui!) 

(L'Assemblée, consultée, décrète la suppression 
du comité ecclésiastique.) 
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M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité des dimes; réunissez-le au comité des 
matières féodales. , 

(L'Assemblée, consultée, décrète la suppression 
du comité des dimes et son rattachement au co- 
nité des matières féodales.) 

M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité d'aliénation àes domaines nationaux. 


Un membre : Je fais remarquer qu’il est émané 
de ce comité des lois absolument contradictoires. 
Je demande que le comité d’aliénation soit sup- 
primé, et qu’il fasse une section de celui des 
domaines. s je 

(L'Assemblée décrète la suppression du comité 
daliénation des domaines nationaux et son rat- 
tachement au comité des domaines.) 

M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité diplomatique. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

M. Merlin. Je vous supplie de m’entendre. 

Plusieurs membres : Il faut consulter l’Assem- 
bléc! 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Merlin 
sera entendu.) 

M. Merlin. Mon objet est de démontrer que 
les vues de M. Ramond ne doivent point être 
adoptées relativement aux commissions tempo- 
raires diplomatiques qu'il vous à proposées. Il 
veut que l’Assemblée décrète qu'il y aura des 
comunissions pour surveiller les opérations du 
ministère des affaires étrangères, au moment où 
elle le croira nécessaire. Ses raisons sont que 
l'or étranger pourrait couler àgrandsflots dans un 
comité permanent,et corrompre toul sur son pas- 
sage. IL pense encore qu’un comité diplomatique 
rendrait nulle la responsabilité du ministre des 
affaires étrangères. Je vais prouver la nécessité 
d’un comité diplomatique par des principes gé- 
néraux, par des faits et par la conduite du mi- 
nistre. 

Quel objet auraient les commissions proposées 
par M. Ramond ? Quel objet doit avoir le comité 
dont je vous entretiens? C'est de surveiller les 
opérations du ministère des affaires étrangères 
et de connaitre notre état politique vis-à-vis des 
autres puis+ances qui ne voient pas sans chagrin 
la destruction du despotisme et l’aurure de la 
liberté s'élever sur l’univers.… 

Plusieurs membres : Ah ! ah ! Aux voix! aux 
voix ! 

M. Merlin. Je dois à l’Assemblée, je me dois 
à moi-mêue... 

Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix ! 

M. Merlin... de dire que le 8 de ce mois, 
dans le département de la Moselle, on à arrêté 
dans un petit village au-dessus de Thionville, à 
une demi-lieue du pays de Liège, des harnais, 
des selles, des housses d'un graud prix, aux 
armes du roi des Français, un grand nombre 
d'uniformes des ci-devant gardes du corps, le 
tout adressé à M. de Vergennes, ministre pléni- 
poteuntiaire à Coblentz. On ignore d’où ces objets 
viennent ct qui les envoie. Vous voyez combien 
il est important de connaitre Its relations de 
M. Montmorin avec M. de Vergennes; il faut 
qu'on sache son secret. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


M. ie Président. Monsieur, rentrez dans la 
question. 


M. Merlin. Monsieur, j'y suis; ce que je 
viens de dire prouve à l'Assemblée la nécessité 
d’un comité diplomatique. 

Un membre demande à ce que quelqu'unsoiten- 
tendu pour parler contre. 

Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 

Plusieurs membres demandent à parler pour 
et contre la conservation d'un comité diploma- 
tique. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


Un membre : Un comité diplomatique est inu- 
tile ; sa surveillance est illusoire. (Murmures.) 


Plusieurs membres demandent de nouveau que 
la discussion soit fermée. 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée pour 
savoir si elle veut fermer la discussion. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. Je mets aux voix la ques-' 
tion de savoir si le comité diplomatique sera 
conservé. 

(L'Assemblée décrète à une très grande majo- 
rité qu’elle aura un Comité des questions et ma- 
lières diplomatiques.) 


M. Delaeroïx. Cela y est! 


M. Goujon, rapporteur, continuant la lec- 
ture. Nous passons au comité d'Avignon qui était 
établi pour les affaires relatives au Comtat. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la suppres- 
sion du comité d'Avignon.) 

M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité colonial. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle aura 
un comilé des lois el règlements relatifs aux 
colonies.) 


M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité de salubrité. J'observe que ce comité 
ayant pour objet ce qui est relatif aux écoles de 
médecine, il convient de le réunir au comité 
d'instruction publique. 

M. Audreïin. J’appuie cette motion et je de- 
mande qu’à l'instant l’Assemblée décrète l’éta- 
blissement d’un comité d'éducation publique. 


M. Tenon. Le comité de salubrité a d’autres 
objets que l’art de guérir. Je propose à l’Assem- 
blée le projet de décret suivant : 

Art. 1er, Les ci-devant comités de mendicité et 
de salubrité seront réunis en un seul comité, 
sous le nom de comité des hôpitaux et des mai- 
sons d’arrestation. 

Art. 2. Il sera incessamment fait un rapport 
sur la quotité des secours qu’il est urgent d’ac- 
corder, tant aux hôpitaux qu’à la mendicité. 

Art. 3. Il se réunira à celui d'instruction pu- 
blique, lorsqu'il traitera des objets qui auront 
rapport à la médecine, à la réception des méde- 
cins et des pharmaciens, et à l'administration 
publique des secours médicaux. 


M. Broussonnet. Je demande que l'Assem- 
blée veuille bien décréter ce qui me paraît dans 
l'ilée de tout le monde, un comité d'instruction 
publique, et ensuite l'établissement d’un comité 
de bien public ou de bienfaisance, qui renferme- 
rait tout ce qui, dans l’art de guérir, n’est point 
relatif à l'instruction, comme ce qui concerne les 
hôpitaux, les prisons, le vagabondage, les épi- 
démies, en un mot, tout ce qui concerne la salu- 
brité. 

. M. Garran-de-Coulon.Voussavezqueles mots 
influent beaucoup sur les choses, tout comme 
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les choses sur les mots. Je trouve beaucoup d'in- 
convénients à conserver Ja dénomination, soit 
de comité de mendicité, soit de comité de bien- 
faisance. La dénomination de comité de mendi- 
cité me parait en dire trop; la dénomination de 
comité de bienfaisance ne dit pas assez. Je crois 
que donner du secours à ceux qui en ont véri- 
tablement besoin est une justice surtout de la 
part de la nation. Je demande donc que ce co- 
mité, avec les additions proposées, soit appelé 
comité de secours publics ; mais je demande 
ensuite que l’on sépare de ses fonctions ce qui 
est relatif aux prisons et aux maisons d’arrêts, 
afin de ne pas avilir d’une certaine manière les 
dernières classes du peuple, en confiant égale- 
ment le soin des infortunés et des criminels aux 
mêmes personnes: ce rapprochement me paraît 
pénible. 

Un membre : Le rapprochement ne peut avoir 
lieu que pour le comité qui s’occupera égale- 
ment de l’un et de l’autre objet; mais cela ne 
blessera aucunement ceux qui y auront recours 
et qui y seront réduits par leur infortune. 

(L'Assemblée décrète qu’elle aura un comité de 
secours publics etun comité d'instruction publique.) 

Un membre : Je demande que l’Assemblée dé- 
crète que les membres qui compose-ront le co- 
ité d'instruction publique s'occupent immédia- 
tement de donner une forme d'instruction aux 
collèges et aux maisons d'éducation. 

(Gette motion n’a pas de suite.) 

M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture : 
Comité des recherches et des rapports. 

Un membre : Je demande l'établissement de 
douze comités de surveillance pour remplacer 
celui dont il s’agit. 

M. Cambon. J’approuve qu'on supprime la dé- 
nomination de comité des rapports et des re- 
cherches; mais je demande qu’on établisse un 
comité sous le non de comité des pétitions, pour 
examiner les affaires arriérées du comité des 
rapports de l’Assemblée constituante. 

M. Vergniaud. Il était naturel, dans un temps 
où tous les pouvoirs étaient confondus, que 
chacun tendit la main vers l’Assemblée nationale 
pour obtenir justice. Mais maintenant, tous les 
pouvoirs sont organisés ; les pétitions seront pré- 
“entées à ceux qui pourront y répondre dans 
l’ordre établi. Je propose la création d’une com- 
mission temporaire pour faire le rapport de toutes 
les affaires que le comité des rapports a laissées 
en arrière, et je fais observer que le nombre des 
cartons ne doit pas effrayer, parce que déjà 
même un grand nombre de citoyens qui ont 
adressé des pétitions au Corps constituant, se 
sont adre:sés depuis l’organisation des pouvoirs 
à celui qui est compétent. 

Un membre : Je propose l'établissement d’un 
comité permanent des pélitions, en observant de 
changer souvent les membres de ce comité. 

M. Gérardin. Je demande qu'il y ait un co- 
mité central qui recevra les pétitions des citoyens, 
les renverra aux comités respectifs et sera tenu 
d'en rendre compte tous les huit jours à l’As- 
semblée. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

M. le Président. Je mets d'abord aux voix 
la suppression du comité des rapports et re- 
cherches. 

Un membre : On n'a pas besoin de le supprimer 
puisqu'il n'existe pas. 
is SÉRIE. T. XXXIV. 


[14 octobre 1791.] 295 
(L'Assemblée décrète la suppression du comité 
des rapports et des recherches.) 


M. le Président. Je mets aux voix l'établis- 
sement d’un comité de pétitions. 

(L'Assemblée décrète qu'elle aura un comité 
des pétitions.) 

(La séance est levée à près de quatre heures.) 


PREMIÈRE ANNEXE (1) 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 14 OCTOBRE 1791. 


DiscouRS sur l’organisation des comités, destiné 
à être prononcé à l’Assemblée nationale le 12 oc- 
tobre 1191, prononcé aux Jacobins le 14 oc- 
tobre, par J.-.HB. Brissot, député de Paris. 


NOTE PRÉLIMINAIRE. — L'Assemblée nationale 
avait mis à l’ordre du jour du 12 octobre six 
questions sur l’organisation des comités. Je 
m'étais fait inscrire deux fois sur la liste : je n’ai 
pu obtenir la parole. J’imprime et je dois im- 
primer mon discours, qui, depuis, a été pro- 
noncé aux Jacobins. 

Messieurs, la question que vous avez à décider 
n'offre, en apparence, qu’une simple question 
de forme, de police intérieure, et Cependant de 
sa décision va dépendre le maintien ou le déchi- 
rement successif de la Constitution. A cette ques- 
tion tient le secret des bonnes ou mauvaises lois; 
car si les comités ont fait une grande partie du 
bien dans la précédente Assemblée nationale, ils 
en ont certainement fait tout le mal; avec beau- 
coup de comités permanents on peut détruire 
la Constitution la plus solide : vous ne pouvez 
donc prêter trop d'attention à l'examen de cette 
question. 

Quelque talent qu'aient développé ceux qui 
m'ont précédé à la tribune, ils n’ont pas éclairci 
tous les doutes, il reste encore des nuages; 
l'opinion flotte incertaine, même parmi les pa- 
triotes : on ne peut la fixer qu’à l’aide des prin- 
cipes et de l'expérience, et les principes à cet 
égard n’ont point encore été développés par les 
peuples mêmes qui nous ont devancés dans la 
carrière de la liberté. Je ne vois rien sur ce sujet, 
ni chez les Anglais, ni chez les Américains, et j'ose 
dire que c’est un grand préjugé contre cette ins- 
titution; car vous trouverez difficilement en 

olitique quelque chose qui ne soit pas nalura- 
isé chez eux. Nous leur avons bien emprunté le 
mot, mais pas la chose qu'ils entendent par ce 
mot. 

Quoi qu’il en soit, six questions se présentent 
maintenant à décider. Combien y aura-t-il de 
comités? Seront-ils permanents? Quelle sera leur 
durée? Comment geront-ils organisés? Comment 
seront-ils renouvelés ? Les membres peuvent-ils 
être de plusieurs comités ? La décision de toutes 
ces questions est facile, si l'on veut remonter 
aux principes; permettez-moi donc de vous les 
développer sr RAR 

Une Assemblée législative doit faire elle-même 


—————_—_—_—_—— 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés. — Col- 
lection Portiez de l'Oise, B Fu 164, n° 12, 
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tout ce qu'elle peut faire par elle-même ou par 
chacun de ses membres indistinctement. 

En coutiant une fonction générale à peu de 
membres, une assemblée s'expose; car peu sont 
aisément ou trompés où corrompus. | 

En confiant une fonction à peu, elle viole son 
mandat, car elle particularise une tâche générale. 

Cependant, coume faire bien est son premier 
devoir, elle doit déléguer ce qu’elle ne veut pas 
faire bien par elle-même. 

Elle doit déléguer encore cette espèce de 
tâche que personne n’entreprendrait, ou que 
trop de personnes entreprendraient à la fois; car 
l'abondance des projets est une vraie stérilité, 
ou plutôt un fléau pour la discussion. 

Maintenant, qu'est-ce qu’une Assemblée ne peut 
pas bien faire par elle-même ? 

_ 4° Rassemblement et vérification de calculs; 
2° Rassemblement de faits épars qui doivent 
servir de base à une décision; 

3° Rassemblement d'éléments épars d’un grand 
ouvrage; 

4 Surveillance continue dans les moments cri- 
tiques; 

5° Examen préliminaire de la foule d'adresses 
4 ve pétitions qui sont présentées au Corps légis- 
atif. 

Des calculs sont impraticables dans une assem- 
blée; ils sont trop pénibles pour des individus 
qui n’en sont pas spécialement chargés. On court 
risque de n'avoir jamais de vérification réelle de 
comptes, comme au Parlement d'Angleterre : il 
faut donc des comités de finances, de liquida- 
tion, etc. 

Une assemblée ne peut pas elle-même rassem- 
bler des faits épars : elle est distraite par trop 
d'objets qui, se précipitant rapidement sur elle, 
ne lui laissent ancune trace. Chacun aurait des 
faits, personne n'aurait le tout, et le tout seul 
doit décider. Et quant aux individus, rassembler 
tous ces faits devient une tâche difficile, presque 
impossible pour eux. 11 faut donc un comité, ou 
tout au moins une commission spéciale pour cette 
classe d'objets; dans cette classe, je dois ranger 
les colonies, trop éloignées de nous pour que la 
vérité puisse aisément et constamment parvenir 
à un individu, trop agitées par les passions, pour 
qu’elle parvienne. 

Il en est de même des éléments nombreux d’un 
grand ouvrage; il faut donc des comités ou des 
commissions spéciales pour les Lois civiles, l’ins- 
truction, etc. 

Si un pays libre se trouve dans une position 
critique, s’li a beaucoup à craindre, et du dehors 
et du dedans, si les agents du pouvoir exécutif 
ue paraissent pas bien affectionnés à la Révolu- 
tion, si la Constitution est telle que le pouvoir lé- 
gislatif n’ait aucun moyen de les forcer à exécu- 
ter, à bien exécuter, ou de les punir s'ils exécu- 
tent mal; dès lors, il faut un comité de surveil- 
lance, et sur le dedans et sur le ministère ; à moins 
qu'on ne dise qu’une nation ne doive constitution- 
nellement laisser ruiner sa Constitution. Il faut 
donc, dans certaines circonstances, un comité de 
sûreté, de surveillance, qui embrasse ce qui con- 
cerne les puissances étrangères, et la défense ou 
l’armée et la marine. 

Enfio, si le roi a l'initiative sur quelques objets, 
le peuple à aussi son initiative sur tous Les objets; 
et cetie initiative dont on affecte de ne pas vous 
parler, a bien quelque valeur, quelque réalité; 
ette engendre une foule de pétitions dont le nom- 
bre doit s’accroître en raison des abus anciens 
Où nouveaux qui sont à réformer. Or, une assem- 


blée ne peut examiner par elle-même toutes ces 
pétitions; mais elle doit entendre l'extrait de 
toutes, se faire lire celles qui méritent son atten- 
tion, et ce triage préliminaire, et cet extrait ne 
peuvent être bien faits que par un comité : mais 
il faut bien se garder de lui attribuer le droit de 
rejeter, de sa propre autorité, ces pétitions. L’aris- 
tocratie négative s’y introduirait bientôt. Ge droit 
de pétition, ce droit si cruellement mutilé, est le 
seul bien qui reste en propre au peuple; il faut 
donc l’entourer de tout le respect possible. 

C’est ainsi, Messieurs, que dans un seul prin- 
cipe vous trouvez la nécessité et la distinction 
des comités constants de finances et de pétitions ; 
des comités accidentels de marine militaire et di- 
plomatique; des commissions spéciales, telles que 
celle pour les colonies. eurdh 

Observez la nature des choses, et jamais vous 
ne serez embarrassés de l'application du prin- 
cipe ce qui exige un travail constant. Les faits 
qui ne sont qu'accidentels et lemporaires ne veu- 
lent que des comités accidentels; et enfinles com- 
missions spéciales doivent être limitées à une 
seule affaire. Unité et brièveté, voilà le caractère 
de cette dernière institution. 

Il ne faut établir les comités que là où cesse 
la faculté délibérante d’une assemblée, et où 
commence entre les individus un conflit inter- 
minable de projets compliqués. 

L'objet d’un comité est de présenter à la dis- 
cussioù un point de vue unique, un objet élair, 
précis, et débarrassé de tous accessoires inutiles. 

Or, là où il n’y a point de comités, là où la 
liberté de présenter des pétitions est abandonnée 
aux individus, on est obsédé de projets, l’assem- 
blée se décide par lassitude, et par conséquent 
s'expose à décider mal. . 

L'Assemblée constituante rejeta d’abord l’ins- 
titution des comités. Sur l’objet le plus simple, 
on vit éclore trente motions, trente rédactions ; 
il était difficile, impossible souvent de choisir. 
On créa les comités pour éviter cet embarras. 
Leur objet spécial était de décider la priorité sur 
le mode de réaction, de présenter une base uni- 
que à la discussion, et, par là, de labréger, de 
rendre la décision meilleure, parce que l'atten- 
tion de l’Assemblée n'étant point partagée entre 
dix rédactions, étant concentrée dans un point 
unique, on apercevait aisément les vices ou les 
avantages, on se décidait avec plus de sagesse. 

Voilà les motifs qui doivent vous engager à 
créer les comités ; voici d’autres motifs qui doi- 
vent vous engager à les réduire au plus petit 
nombre possible. 

Créer des comités, c’est violer le principe même 
des comités ; car on veut déléguer à plusieurs 
une tâche qu'on ne croit pouvoir être bien faite 
par un seul, et cependant cette tâche est presque 
toujours faite par un seul, et le comité ne fait 
que lui prêter son nom et son crédit. 

Créer des comités, c'est donner des adresses à 
la corruption, c'est la faciliter, c’est augmenter 
l'influence ministérielle un peu plus réellement 
que l’influence de l'or étranger. 

Créer des comités, c’est donner souvent des 
complices plutôt que des surveillants à un mi- 
nistre pervers. 

Créer des comités, c’est décharger les minis- 
tres d’une responsabilité gênante, pour la trans- 
RL à des comités irresponsables par leur na- 
ure. 

Créer des comités, c’est gêner la liberté des 
Opinions ; car les comités s’emparent insensible- 
ment de l'initiative et l’ôtent aux individus. 
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Créer des comités qui sont si mystérieux par 
leur nature, c’est étouffer l'esprit publie ; car il 
ne se concilie point avec le mystère, et l’in- 
fluence des comités le décourage bientôt dans 
les orateurs qui déiaignent l'esprit de parti, qui 
les influence presque toujours. 

Ealin, créer des comités, c'est encourager le 
despotisme des individus qui les dirigent, et la 
paresse le l’Assemblée générale ; et par consé- 
quent, c’est favoriser les lois mauvaises ou par- 
tlales. 

Il faut donc peu de comités. 

On me dit qu’on cvurrige leurs défauts en les 
rendant temporaires. Mais est-il un moyen de 
les rendre réellement temporaires ? J'en ai cher- 
ché le secret, je ne l’ai pas trouvé. Je vois que 
les patriotes se laissent séduire par ce mot 
« temporaire », qu'emploient aussi les ministé- 
riels. Ces derniers savent bien que ce n’est qu’un 
mot vide de sens ; ils savent bien qu'un comité 
temporaire devient presque toujours un comité 
permanent ; et voici pourquoi. La paresse est le 
défaut de grandes Assemblées ; chacun se repose 
sur son voisin ; et la besogne, se rejetant ainsi 
de main en main, finit pâr pe rester à personne. 

Or, s’il y a une fonction capable de dégoûter 
et de provoquer la pare*se, c'est la fréquence 
des élections. Hors les intrigants qui veulent do- 
miner et leurs créatures qui, en les servant veu- 
lent s'enrichir, personne ne prend part aux élec- 
tions. L’honnête homme qui trouve toujours 
l’urne favorable à l’intrigant, fuit et renonce à 
l'urne. 

Voilà le secret qui avait mis les comités, dans 
la précédente Assemblée, à la dévotion de quel- 
ques ambitieux. La probité se lasse facilement 
de ce jeu inutile, parce qu'elle a son prix daus 
elle-même; la corruption tient ferme, parce que 
son prix est toujours hors d'elle-même. Ce que 
n0s prédécesseurs ont éprouvé, nous l’éprouve- 
rons: notre nature est la même. Puisqu'il est im- 
possible de conserver longtemps la temporanéiié 
des comités, ou plutôt, puisque temporaires, ils 
ont les inconvénients des permanents, il faut en 
avoir le moins possible. 

Préférons donc autant qu’il sera possible, pour 
les discussions préliminaires, l’Assemblée géné- 
rale au comité général; le comité général aux 
commissaires spéciaux ; les commissaires spé- 
ciaux aux comités temporaires et jamais de co- 
mités permanents. 

J'ai parlé du comité général ; c’est un moyen 
qu’il faut employer avec réserve, j'arce que la 
publicité, cette sauvegarde de la liberté et de la 
vérité, ne l'accompagne pas, et c'est pourquoi 
les ennemis du peuple, les amis des ténèbres, les 
ministériels, préféreront toujours les conilés 
particuliers au comité général. , 

Mais, puisque ce moyen est dans la Constitu- 
tion, puisqu'il offre moins d’inconvénients que 
les comités particuliers car la majorité de l’As- 
semblée tient la place du public, et éclaire les 
combattants, pourquoi auriuns-nous recours 
aussi souvent aux comités particuliers et tem- 
poraires ? ! 4 M 

C'est l’usage de ce moyen qui a déterminé les 
Anglais à renoncer aux comités particuliers. Ils 
n’en n’ont point excepté le comité d'élections, qui 
est une espèce de juré, dont l’objet est de juger 
les contestations sur les élections. Leurs autres 
comités ne ressemblent point aux nôtres, ce sont 
des commissions spéciales qui finissent avec leur 
objet. 

Observez que le parlement d'Angleterre est sur- 
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chargé d'autant d’affaires que cette Assemblée. 
Observez encore que le congrès d'Amérique qui, 
pendant la guerre de Sept-Âns, a constitué les 
Etats-Unis, leur a donné des lois, à régi, admi- 
nistré, dirigé la gucrre, la marine et les affaires 
étrangères, a eu très peu de comités temporaires 
et à presque toujours fait préparer ses projels par 
des « commissions spéciales » qu’il nommait ce- 
pendant des comités. 

Telle est l'espèce de comités que les Anglais et 
les Américains ont toujours préférée aux comités 
tels qu'on vous propose de les établir. Je prévois 
l’objection. « Les Anglais, dit-on, sont un peuple 
vieux en liberté. » Eh oui! maisles Américains sont 
un peuple neuf, et ils usent du même moyen avec 
succès. Enfance ou vieillesse du peuple, ce trait 
ne change point le caractère de l'institution. Un 
principe qui est un instinct chez les peuples libres 
que j'ai cités, qui le deviendra chez vous, a fait 
rejeter les comités permanents ou généraux. Ils 
y ont vu des centres très actifs de despotisme; ils 
ont mieux aimé discuter plus longtemps que dis- 
cuter rapidement et décréter servilement le pro- 
jet des comités. 

On objecte un inconvénient aux commissions 
spéciales. On dit que, comine elies sont fréquentes, 
on est forcé d’en laisser la nomination au prési- 
dent, et dès lors on augmente son influence. Mais 
on peut remédier à cet inconvénient, On peut 
joindre le bureau au président, et cette crainte 
d'influence diminue. Quelle que soit d’ailleurs {a 
partialité du président, le soin de son honneur 
l’obligera toujours à mettre dans la commission 
un homme éclairé, un homme de bien. Or, un 
homme éclairé peut convertir deux ignorauts, et 
un homme de bien peut en imposer aux méchants. 
Enfin, si vous adoptez la liste des candidats, vous 
devez l’étendre aux commissions; c’est une chance 
de plus pour le talent, c’est une chance de moins 
pour la partialité et l'injustice. 

Une dernière considération que je tire de la 
Constitution même, offre une nouvelle raison de 
réduire le nombre des comités ; c’est la nécessité 
de discuter trois fois un projet de Ti. On peut 
dès lors perdre aisément quelque temps lors de 
la première lecture à la préparation de la discus 
sion. Pendant les intervalles on imprime, les es- 
prits s'éclairent et chacun fait la besoune prépa- 
ratoire du comité. Je sais que cette méthode fera 
faire peu de lois et c'est un bien. Elles seront 
sages et c’est un second bien. La fabrique des 
bonnes lois tient à l'observation exacte de cette 
forme, à la triple discussion. Au moment où elle 
ne sera plus qu’une \aine et risible formalité, il 
n’y aura plus de liberté politique, même dans 
celte Assemblée; elle ressemblera au parlement 
d'Angleterre, où les discussions ne sont qu'une 
coméuie. 

Je reviens au nombre des comités et je dis qu’il 
faut les réduire au plus petit nombre possible, 
parce qu'ils facilitent la corruption et l'inflience 
ministérielle, parce qu’ils annulent la responsa - 
bilité des ministres, parce qu’ils étouffent l'esprit 
public et gênent la liberté des opinions ; parce 
qu'ils favorisent le despotisme des individus, 
parce que nous avons la faculté de discuter en 
comité général et qu'un comité général peut sup- 
pléer presque tous les comités particuliers; parce 
que la loi nous oblige de discuter trois fois, à 
trois intervalles marqués, le même projet de loi; 
parce qu’enfin les commissions spéciales peuvent 
faire presque tout ce que les comités peuvent 
faire. Encore une fois, il faut donc peu de co- 
mités. 
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endant presque tous ceux qui m'ont précédé 
do tribun ont proposé d'établir un grand 
nombre de comités. Je vais examiner rapidement 
leurs motifs et leurs divisions. Je m’attache au 
plan de M. Ramond. Exceplé les développements 
où l’on retrouve son talent, excepté une hérésie 
inconstitutionnelle qui ne paraît pas sans dessein ; 
tout, quant au nombre et à la division, est à peu 
près conforme à d’autres plans qui avaient paru 
auparavant. Len à 
abord, la quadruple division de M. Ramond 
n’est qu’une superfétation complètement oiseuse; 
je n’y vois toujours que 13 comités, c'est-à-dire 
13 centres de despotisme, de paresse, d'influence 
ministérielle. Comment M. Ramond qui rejette 
3 comités qu’il croit voir comme autant d’écluses 
ouvertes à l'or étranger, n’a-t-il pas vu que 
presque tous ces 13 comités sont autant d'écluses 
pour l'ère ministérielle ou l'or des individus ? 

M. Ramond veut un comité de législation civile 
et criminelle, et nous n'avons besoin que d’un 
comité pour le.Code civil, qui, à la rigueur, ne 
doit être qu'une commission spéciale, car sa 
commission doit se renfermer dans la fabrique 
du code et finir avec elle. 4 

Quant à la législation criminelle, ce qui reste 
à en faire peut facilement se faire par les indi- 
vidus et par l’Assemblée. Or, nous ne cesserons 
de le répéter, point de comité Jà où un individu, 
là où l’Assemblée peut faire. ù 

Il veut un comilé de mendicité, de prisons, 
d’hôpitaux. | 

Eh! pourquoi? tous ces objets concernent le 
pouvoir exécutif, les départemeuts et les muni- 
cipalités. Les réformes à proposer peuvent l'être 
par des individus, ou si elles paraissent compli- 
quées, l’Assemblée Écs les renvoyer à des com- 
missions spéciales. Qu'ont fait, dans la précédente 
assemblée, les comités chargés de ces objets? 
l'un a fait des décrets, sans faire aucun bien; 
sur les deux autres, rien. Ges comités étaient 
inutiles alors, ils le seraient davantage aujour- 
d’hui. 

Qu'est-ce encore qu’un comité de commerce, 
d'agriculture? C’est une vaine et fâcheuse impor- 
tance qu'on veut donner à ces objets. Laissez le 
commerce et l’agriculture à eux-mêmes; vos 
règlements ne sont que des liens, et on ne pros- 
père pas dans les liens. Si le commerce ou l’agri- 
culture ont besoin de quelques décrets, il se 
trouvera des membres pour les proposer. Les 
comités ne sont pas les protecteurs du commerce 
ou de l’agriculture, ils en sont ou les tyrans, ou 
les esclaves. Voyez ce qu'ont faitles comités pré- 
cédents dans cette partie, leur histoire vient à 
l'appui de mon observation. eo 

M. Ramond veut un comité de liquidation 
et de pensions qu'il place dans le cadre de l’ad- 
ministration, lorsqu'il appartient au comité des 
finances. Il m'a paru plus singulier encore qu'il 
n’exigeât que 10 membres pour ce comité dont 
la besogne estimmenuse, et doublera d’immensité 
lorsqu'on voudra enfin que ce ne soit plus une 
onaéte, tandis qu’il en veut 1? pour un comité 
ue monnaies, qui ne marchera bien que lorsqu'il 
y aura deux tiers de membres de moins. 

Il veut un comité d'emplacement, comité qui 
serait ignoré sans quelques épigrammes, ce qui 
ne regarde pas le Corps législatif. 

Sur les 5 comités entre lesquels il divise le 
grand comité des finances, j’observe qu’on 
comprend un comité de comptabilité. S'il entend 
par ce mot la vérification des comptes, elle ne 
doit essentiellement être attribuée qu’à une com- 


mission. J'observe qu’un comité de monnaies ne 
peut-être qu’une commission spéciale, qui finira 
sa tâche quand elle cessera d’être comité per- 
manent; j'observe enfin la précision rigoureuse 
avec laquelle M. Ramond place, dans la seconde 
édition de son plan, 12 membres dans chaque 
comité; la tâche dans les 5 comités, a-t-elle 
dorc, dans une nuit, acquis exactement la même 
étendue? ; 

Je ne dirai pas que les chiffres ne sont ici, 
comme ils le sont souvent dans les livres, qu’al- 
faire de charlatanisme ; mais l’auteur de ce plan 
me pardonnera de trouver bien de la légèreté dans 
une conformité de chiffres, pour des fonctions 
prodigieusement dissemblables. 

J'aime à le voir proposer de renouveler plus 
souvent les comités d'administration et de finan- 
ces; il y craint la corruption et, en effet, la fré- 
quence des renouvellements est un moyen d’épui- 
ser la liste civile, et, par conséquent, de rassurer 
la liberté contre son énormité; mais j'eusse aimé 
aussi voir M. Ramond, eo nous proposant lui- 
même ce moyen patriotique, nous douner le 
secret de remplacer des talents familiarisés avec 
la pratique des finances par d’autres talents, et 
ce secret est encore à trouver. D'un autre côté 
celte fréquence de renouvellement en finances 
et en administration, ne serait-elle pas un moyen 
de mettre le ministère à l'aise? car on a si bon 
marché des ignorants et des novices! dilemne 
fatal où nous nous trouvons ici! Laissez ces 
comités vieillir, et la corruption les infecte, 
rajeunissez-les souvent, et leur ignorance est 
aisément égarée. 

Il y à bien du danger dans ce plan de M. Ra- 
mond, mais nous n'avons pas dévoilé le plus 
considérable, et le voici : 

Il ne veut pas de comités diplomatique, mili- 
taire et de marine, parce que, suivant jui, le 
roi à une initiative absolue sur tous ces vbjets, 
que les propositions qu'il fera sont très éven- 
tuelles, et qu’on ne peut avoir de comité sur des 
choses éventuelles. 

Gette théorie est fondée sur une hérésie anti- 
constitutionnelle qu’il est bien nécessaire de 
combattre. 

. Où M. Ramond a-t-il vu que le roi avait une 
initiative absolue sur la diplomatie, la marine 
etle militaire ? 

J'ouvre le chapitre 3 de l'exercice du pouvoir 
législatif, section première, j'y lis qu’il appar- 
tient au Corps législatif de ratifier les traités de 
paix, d'alliance et de commerce, et qu'aucun 
traité n'aura d'effet que par cette ratification. 
Or, il n’est pas même ici question de la propo- 
Silion du roi et à plus forte raison d’une initia- 
tive absolue. Et qui a jamais cru, avant M. Ra- 
mond, que le Corps législatif n'avait pas, par 
exemple, le droit, saus la proposition du roi, 
d'examiner tous nos anciens traités, et d'indi- 
quer au pouvoir exécutif les nonveaux qu'il de- 
vait entamer! s’il en était ainsi, la France pour- 
rait-elle jamais espérer de voir changer les rela- 
tions onéreuses pour le peuple, avantageuses 
pour l’ancien Souvernement, failes dans ces 
temps où la diplomatie ne comptait le peuple 
que comme numéraire ou comme meubles ? 
pourrait-elle jamais espérer de voir anéantir ce 
traité de 1756, qui a causé la plupart de ses ca- 


_ lamités ? pourrait-elle jamais prendre des me- 


sures vigoureuses contre les rebelles si la pro- 
position de la loi devait être faite par le pouvoir 
exécutif? Le roi des Français aurait donc une 
autorité supérieure à celle du roi d'Angleterre, 
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qui n’a pas cette initiative exclusive. N’était-ce 
pas assez d'avoir armé le pouvoir exécutif du 
« velo », d’un moyen de paralyser les lois après 
leur naissance? Fallait-il lui en donner une 
pour les frapper du néant avant leur existence ? 
car telle est le but d’une initiative absolue dans 
la main du pouvoir exécutif; mais, Messieurs, 
cette initiative absolue et nécessaire n'existe 
dans la Constitution, que dans un seul cas, ce- 
lui de la guerre, et c'est un crime de lèse-consii- 
tution que de l’étendre au delà. 

Il est bien vrai que, dans l’a ticle 8 de la même 
section, on dit que la légi-lature a le droit de 
statuer « annuellemeat », d'après « la proposi- 
tion » du roi, sur le nombre d'hommes et de 
vaisseaux, sur la solde et le nombre d'individus, 
sur l'admission des troupes étrangères, etc. 

Mais d’abord, observez que l’on ne retrouve 
point à la suite de ce mot « proposition », les 
mots sacramentels « formel et nécessaire », qui 
caractérisent l'initiative absolue; ct, d’ailleurs, le 
mot « annuellement » indique l'esprit de cet 
article. Il signifie clairement que le Corps légis- 
latif ne pourra déterminer les changements de 
chaque année, le « fait » de chaque année, que 
sur ia propositioa du roi; mais il ne dit pas que 
sur le « droit », cette proposition soit de rigueur. 
Et par exemple, n'est-il pas évident que la légis- 
lature pourrait, et sans la proposition du roi, 
réformer le mode de classement, si elle le ju- 
geait convenable? N'est-il pas évident qu'elle 
pourrait de même améliorer le sort du soldat, 
réformer quelques parties de l’organisation de 
l’armée; du Code pénal de l’armée, ete., etc. 

Cette distinction est fondée dans la nature des 
deux pouvoirs. Le pouvoir exécutif doit être en- 
tendu sur l’article du « fait », parce qu’il le con- 
naît mieux; mais le pouvoir législatif conserve 
la faculté de pouvoir délibérer de lui-même sur 
le « droit »; ou bien il serait éternellement pa- 
ralysé par le pouvoir exécutif, qui ne proposant 
jamais rien, pourrait introduire et protéger im- 
punément les abus les plus révoltants. 1 

Comment cette doctrine homicide de la liberté 
et de la Constitution, cette doctrine qui met l’ar- 
mée, la marine, nos frontières, nos relations 
étrangères à l'arbitraire d’un seul homme, com- 
ment cette doctrine inconstitutionnelle a-t-elle 
échappé à M. Ramond? EL CS 

Je ne crois pus qu'en temps de paix il faille 
établir dans le sein du Corps législatif des comités 
diplomatique, militaire et de marine. En temps 
de paix, la diplowatie n’est que la science des 
négociations et des traités; et celle science qui 
est très abrégée chez un peuple libre, puisqu'elle 
consiste en deux mot:, franchise et droiture, 
peut être celle d’un homme mieux que d'un 
corps. Dans ces derniers temps, le comité diplo- 
matique n’a été qu'un bureau de nouvelles offi- 
cielles; c’est-à-dire de nouvelles allérées, sui- 
vant l'intérêt du ministère : en être membre, 
n'était qu'être en quelque sorte abonné privi- 
lécié à ces nouvelles secrètes. Mais et l’Assemblée 
et le public n’ont tiré aucun avantage de ce co- 
mité. 

La marine et le militaire n’ont pas été davan- 
tage des canaux utiles pour le bien public; ils 
ont servi d'instruments à quelques intrigants. 
Sont-ils cependant entièrement inutiles? Je ne 
le crois pas. Pour savoir si ces comités sont au- 
jourd’hui nécessaires, il suffit de voir les cir- 
constances où nous sommes. Existe-t-il des dan- 
gers ? Oui, au dehors et au dedans. On nous me- 
pace d’une invasion de puissances étrangères; 
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on nous menace de guerres intestines; nous ar- 
mons de tous les côtés; nos gardes nationales 
sont parlout en mouvement : c’est bien un mi- 
nistre qui négocie, c’est bien un autre ministre 
qui arme. Mais doit-on se reposer entièrement 
sur leurs soins? Le bien public n’exige-t-il pas 
que le Corps législatif les surveille sans cesse, se 
concerte avec eux, suive leurs osérations? Qui 
peut garantir qu’à chaque instant il ne devienne 
pas pressant de prendre des mesures décisives ? 
Faudra-t-il attendre que l'orage éclate sur nos 
têtes, pour aommer un comité chargé de les 
prévenir? Tant de faits qui, depuis longtemps, se 
succèdent, ne nous avertissent-ils pas sinon de 
craindre le danger, au moins de prendre toutes 
les précautions contre lui? Et cette paix du 
Nord, faite au milieu des victoires: et cette con- 
ventlion «le Pilnitz, qui a réuni, par le traité le 
plus monstrueux, les deux maisons les plus en- 
nemies de l'Allemagne; et ces flottes, qui même 
après la paix, restent armées à Revel et à Carls- 
crone; et Ces émigrations inexplicables, qui ne 
tiennent que par une coalition; et ces sommes 
d'argent données ostensiblement aux rebelles par 
les puissances étrangères; et ces troupes qui 
s’ébranlent de tous les côtés; et ces autres trou- 
pes qui nous investissent de tous les points des 
royaumes voisins ! On vous citera que les con- 
tractants de Pilnitz ont arrêté de licencier ces 
troupes. Ne nous laissons pas abuser par ces co- 
médies. Louis XIV aussi licenciait ses troupes qui 
allaient rétablir les Bragances sur le trône de Por- 
tugal. Ah! Messieurs, croyons à nos armes, à 
notre courage, mais ne croyons point à la bonne 
foi apparente des rois. Notre révolution est leur 
tombeau, ils nous doivent tous une haine éter- 
nelle, et nous devrons leur repos à leur impuis- 
sance. 

Et c’est au milieu de ces dangers qui nous en- 
vironnent, c’est au milieu des doutes, des per- 
plexités sur notre situation, qu’on nous conseille 
de supprimer les comités les plus propres à nous 
rassurer! quel peut donc être ici le but de cette 
suppression ? N'est-ce pas d’ôter au ministre quel- 
ques-uns de ces censeurs incommodes qui veu- 
lent voir clair, voir partout, qui soupçonnent les 
lettres osteusibles, qui craignent les chiffres ca- 
chés, de ces censeurs qui ne font pas loi dans les 
comités, mais qui en imposent à la corruption. 

Ce n’est pas que je veuille ressusciter les trois 
comités diplomatique, militaire et de marine; je 
n’en veux faire qu’un des trois sous le titre de 
« comités de sûreté et de défense », parce que 
son objet est la sûreté et la défense de l'Etat, et 
non pas de faire de la diplomatie ou des lois sur 
la marine. Il aura pour objet d'examiner, de sui- 
vre constamment notre situation actuelle vis-à- 
vis les puissances étrangères, nos mesures de dé- 
fenses nar terre et par mer; de surveiller les 
trois ministères. 

Eh! comment pouvoir autrement vérifier les rap- 
ports de M. Duportail, auxquels je souhaite toute 
ja sincérité possible, vérifier l’état des frontières 
et de l’armée, régler les difficultés qu’entraîne 
l'armement des gardes nationales, etc. Si jamais 
comité fut nécessaire, c'est bien celui-là, ou il 
faut démentir vingt faits authentiques qui prou- 
vent l'existence de la coalition couronnée dont 
nous sommes menacés. 

Une autre coalition nous menace encore; c’est 
celle qui règne dans nos colonies, celle qui existe 
entre les blancs et les agents du gouvernement, 
celle qui a pour objet d'arracher les colonies à la 
suprématie de l’Assemblée nationale, pour la 
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conférer au roi seul. Pourquoi ce silence reli- 
ieux qu’on garde sur elles? Veut-on donc aussi 
es engloutir non seulement dans linitiative 
absolue du roi, mais dans la royauté même. Ce- 
pendant le décret du 24 septembre n’attribue 
sur les colonies aucun droit de proposition au 
roi. — Pourquoi donc M. Ramond n’en parle-t-il 
pas, lorsque tout y est à faire; tout à réloriner, 
lorsque vous avez de cruelles plaies à fermer. Le 
désordre y règne presque partout, et y régnera 
jusqu’à ce qu'il y existe une Constitution con- 
forme aux principes et à la généralité des vœux ; 
cette Constitution qu'il vous est réservé de faire. 

Au milieu de nos dissensions, le commerce de 
nos îles languit et perd chaque jour quelque 
branche, dont des étrangers se saisissent aussitôt. 
11 faut donc que vous vous hâtiez de vous faire 
mettre sous les yeux le tableau de la situation 
des colonies. Mais par qui? par un comité? Mais 
c’est d’un comité qu'est parti le coup qui dé- 
chire nos colonies. Il a tant fait de mal que je 
ne vouurais pas ressusciter un comité semblable, 
mais le remplacer par une commission chargée 
momentanément de faire toutes les recherches 
sur les affaires des colonies. Qu'est-ce qui a 
rendu le dernier comité si dangereux? Il était 
composé de juges et parties; il était mystérieux 
et il administrait. 

N'ayez qu’une commission, qu'un centre mo- 
mentané de recherches; composez-le d'hommes 
qui n’appartiennent point aux colonies, et la vé- 
rité luira bientôt. 

Je me suis résumé, et sans m'égarer dans les 
distinctions subtiles ou routinières, je dis qu’il 
faut prendre le mot d’ordre des circonstances où 
nous sommes; je dis que nous devons faire ce 
is est pressant, nous borner à créer le nombre 

es comités nécessaires en Ce moment; que nous 
devons renvoyer les autres à des temps plus op- 
portuns, et substituer en général aux comités 
des commissions spéciales. 

Je dis que trois comités pressent quant à pré- 
sent : 

Le comité des finances; 

Le comité de sûreté; 

Le comité des rapports; 

Et enfin une commission spéciale pour les co- 
lonies. 

Je voudrais que pour composer ces comités, il 
fût possible de mettre en usage ce scrutin épu- 
ratoire qui seul pourra sauver la Constitution, 
car elle ne périra que par les vices de nos élec- 
tions ; mais la liste des candidats remplit en par- 
tie l'office de ce scrutin. 

Je ne voudrais pas, avec M. Ramond, que le 
renouvellement se fit par le sort; ce moyen ex- 
clut les partialités, mais il exclut aussi très sou- 
vent le vrai talent. 

Je voudrais que la sortie des membres fût 
comme leur entrée, le résultat de la volonté gé- 
nérale; c’est-à-dire qu’on votât par scrutin pour 
la sortie de tel membre, et son remplacement 
par tel autre. La partialité pourrait percer quel- 
quefois dan< ce mode; mais l’ineptie ou la cor- 
ruption n'y seraient pas au moins permanentes. 

Je voudrais enfin, que pour ne pas perdre un 
temps trop précieux en discussion sur les divers 
projets, qui tous présentent des idées, il Iüt 
nommé des Commissaires pour recueillir toutes 
ces idées et présenter un projet général. 

Il ne faut pas vous le dissimuler, Messieurs, 
on cherche à épuiser votre attention, vos noyens, 
par des discussions sur des règlements, sur des 
formes, sur des motions minutieuses pour vous 


distraire des grandes questions qui sollicitent 
votre examen. Gardez-vous donc de chercher 
dans toutes ces formes, une perfection chimé- 
rique qui coûte beaucoup de temps et d’efforts : 
toutes ont des inconvénients, toutes en aurout 
toujours parce que l’homme y est, y sera tou- 
jours. Il faut choisir le mode qui en offre le 
moins, et surtout se hâter de choisir et ne pas 
perdre un temps précieux dans de vaines dis- 
cussions. Des dangers vous menacent au dehors; 
il faut vous hâter de prendre un parti ou de 
révenir l'attaque si elle est réelle, ou si elle ne 
’est pas, de venger la dignité de la nation fran- 
çaise que de petits tyrans foulent aux pieds. Il 
faut vous hâter de plonger dans l’abîime de vos 
finances, si vous voulez régénérer le crédit pu- 
blic, et conquérir l'estime publique; trop de 
temps s’est déjà écoulé dans des discussions oi- 
seuses, il faut songer à le réparer. Les ennemis 
de la chose publique triomphent et du tumulte et 
de la légèreté qui se sont manifestés quelquefois 
dans les opinions, et du pas rétrograde que nous 
avons fait; it faut se faire oublier par des tra- 
vaux grands et utiles; c'est par ces travaux que 
nous répondrons à toutes ces calomnies dont 
on entoure déjà la nouvelle législature. 

Hâtons-nous donc de terminer la question des 
comités, d'établir un ordre de travail régulier et 
suivi; ordre qui écarte les motions tulmutueuses, 
inconsidérées, qui amèue la tranquillité dans la 
délibération; hâtons-nous (le mettre à l’ordre du 
jour les objets qui sollicitent le plus vivement 
notre attention. 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 14 OCTOBRE 1791. 


OPINION de M. Iehoulière, député du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, sur les comités. 


Messieurs, 

En analysant les plans d'organisation des co- 
mités, qui vous ont été distribués, j'ai remarqué 
dans l’un de ces plans des erreurs d'autant plus 
dangereuses, qu’elles vous ont été présentées avec 
tout le prestige de l’éloquence et qu’elles tendent 
à donner la plus grande influence au pouvoir 
exécutif sur vos détermipations. Ges erreurs sont : 

1° De substituer des commissions temporaires 
aux comités militaire, de marine, des colonies et 
diplomatique ; 

2° De ne nommer d’abord que la moitié des 
membres de chaque comité; ce qui donnerait 
la facilité à l'intrigue de s’agiter pour y faire ad- 
joindre, par la suite, des membres disposés à la 
servir; 

3° L'établissement d’une liste de candidats, si 
belle, si imposante dans la théorie, mais sur la- 
quelle une foule de gens modestes et instruits 
refuseraient de s'afficher, tandis que les colonnes 
correspondantes aux travaux les plus importants 
se truuveraient surchargées de noms de membres 
dont les principes ne seraient peut-être pas con- 
nus de l’Assemblée, ni conformes à ceux de la 
Constitution et de la liberté. Je me borneraïi à ces 
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courtes réflexions sur ces deux dernières erreurs, 
our ne vous présenter des observations que sur 
a première, qui est d'une conséquence bien plus 
dangereuse. L'auteur, pour l'établir, se fonde sur 
les articles de la Constitution qui accordent au 
pouvoir exécutif l’initiative sur le droit de paix 
et de guerre, sur la composition et l’organisation 
de l’armée, sur les traités de paix, d'alliance et 
de commerce. 

Nous sommes tous convaincus, Messieurs, de 
la nécessité de seconder de tout notre pouvoir les 
moyens d'exécution que les lois accordent au 
pouvoir exécutif, d'agir avec la plus grande har- 
mouie avec lui, tant qu'il marchera, comme il 
le fait dans ce moment, dans le sens de la Cons- 
titution. Mais, Messieurs, il importe à la nation, 
dont vous êtes les représentants, de surveiller 
l'exécution des lois, sans en embarrasser la 
marche. Vous ne devez pas gouverner, vous ne 
devez pas administrer, mais vous devez faire gou- 
verner, faire administrer, faire agir, en un mot, 
tous les ressorts de l'administration, qui n’a que 
trop resté jusqu’à ce jour dans une dangereuse 
inertie. 

Pour parvenir à ce but, vous devez établir dans 
votre sein des comités de surveillance, d’adminis- 
tration centrale et de correspondance avec les 
83 départements; des comités militaire, de 
marine, des colonies et diplomatique, renouve- 
lés tous les deux mois pour les deux tiers 
des membres, et chargés, en sentinelles vigilantes, 
de vous instruire de toute infraction portée aux 
lois et aux décrets, et de tout retardement ou sus- 
pension de leur exécution. 

L’affreuse anarchie dans laquelle des principes 
anticonstitutionnels ont entrainé l’armée, qui 
n’a été sauvée de sa destruction entière que par 
le patriotisme universel des sous-officiers et sol- 
dats secondés, dans plusieurs régiments, par des 
officiers patriotes; la lenteur qu'on a apportée 
aux remèdes pressants qu’on devait employer 
pour prévenir les suites dangereuses de ces dis- 
positions, vous feront sentir la nécessité d’'ériger 
un comité militaire, car, quelque bonnes que 
puissent être les dispositions des mivistres, ilssont 
trop subordonnés à la cour pour opérer le bien 
qu’ils voudraient souvent faire; et, s'ils se dé- 
terminent à marcher dans le sens de la Cons- 
titution contre le gré du gouvernement, leur des- 
titution déferait bientôt la cour d’un de ses con- 
tradicteurs. , 

Mêmes raisons existent pour la marine, pour les 
colonies ; et vous êtes trop éclairés, Messieurs, 
pour ne pas sentir combien il serait dangereux 
d'admettre des commissions temporaires, qu’on 
vous demanderait d’ériger sur-le-champ, dans 
des moments urgents et de crise, qu pourraient 
être nommées par l'intrigue, tandis qu'il vous 
faut une surveillance de tous les moments. 

Vos comités, dont les deux tiers des membres 
seront renouvelés tous les 2 mois, vous présen- 
teront une suite de travaux et d'observations pro- 
pres à éclairer l’Assemblée qu doit avoir pour 
maxime de ne jamais voter de confiance sur les 
rapports des comités, et d’ordouner que ces rap- 

orts lui seront communiqués et distribués 8 jours 
avant d’être discutés, par la voie de l’impres- 
sion. F: 

Il me reste, Messieurs, à vous parler du comité 
diplomatique, qu’on vous a peint comme une 
dose qui s’ouvrirait au torrert de l’or étranger, 
pour corrompre les inembres qui le compose- 
raient. Cet or étranger ne coulera-t-il pas avec 
une abondance bien plus fructueuse, bien plus 
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dangereuse, dans les bureaux permanents des 
ministres, si vous y concentrez tous vos rapports 
politiques et commerciaux ? Et des commissions 
temporaires établies dans l’Assemblée, au moment 
où il s'agira de discuter ces matières qui seront 
étrancères à la plupart des membres, ne pourront- 
elles pas vous entraîner dans des erreurs bien 
dangereuses, surtout si, comme il n’en faut pas 
douter, l'intrigue préside à la formation de ces 
commissions, qui pourront se trouver composées 
de membres influencés par le parti ministériel, 
où dépourvus de toutes les connaissances qu’on 
ne peut acquérir que par une suite de travaux ? 

Rejetez donc, Messieurs, ces commissions tem- 
poraires, source d’intrigue et de corruption! La 
régénération de l’Empire français, la suppression 
de votre récime fiscal, de vos péages qui entra- 
vaient le commerce, ont apporté de tels change- 
ments dans vos rapports politiques et commer- 
ciaux avec les autres nations, qu'il est indispen- 
sablerent nécessaire que ces rapports soient 
modifiés dans plusieurs de leurs parties. Ces di- 
vers traités sont soumis à l'initiative du roi; 
mais ne pouvant être exécutés sans avoir été 
adoptés et validés par un décret du Corps légis- 
latif, vous sentez l'importance, Messieurs, de met- 
tre le Corps législatif à même de juger en con- 
naissance de cause ; et ces matières sont de nature 
à demander de longues et profondes méditations; 
c’est pourquoi je demande que tous nos traités d’al- 
liance et de commerce soient communiqués par les 
ministres à l’Assemblée, imprimés et distribués à 
tous les membres, afin qu'ils puissent méditer,avec 
le calme de la sagesse etde la réflexion, ces bases 
importantes de la prospérité nationale, acquérir 
ou perfectionner les connaissances qui y sont 
relatives et ne pas se trouver pressés de donner 
leurs opinions sur des matières qui leur soient 
assez étrangères pour n'avoir pas les moyens de 
découvrir ce qu’elles pourraient contenir de pré- 
judiciable aux droits de la nation. 

Vos traités et vos compositions sont expirés 
avec la Suisse, ces alliés fidèles que des sugges- 
tions perfides ont vainement tenté de détacher 
de vous. La lenteur avec laquelle on a procédé 
aux négociations avec les princes possessionnés 
d'Alsace, avec lesquels il eût été si facile de ter- 
miner dans le principe, si on l’avait réellement 
voulu ; la manière dont on a sacrifié votre alliance 
si utile avec la nation hollandaise; une foule 
d’autres erreurs qu’il serait trop long dans ce 
moment de vous révéler; toutes ces considéra- 
tions doivent vous faire une loi déterminante ten- 
dant à ne pas laisser plus longtemps à la seule 
disposition des despotes le droit iualtérable et 
sacré qui appartient aux nations, de stipuler sur 
leurs grands intérêts, ces intérêts qui les touchent, 
qui les rapprochent et qui doivent, en tendant 
sans cesse à leur commun bonheur, resserrer les 
liensd'unionetde fraternitéqui doivent désormais 
réunir tous les hommes : j’excepte de la publi- 
cité que je demande, la correspondance journa- 
lière des ministres, pour ne pas arrêter ou gêner 
les moyens d'administration qu’ils exercent sous 
leur responsabilité. ; 

Mais il ne doit plus exister de secrets de cabinet 
pour un peuple libre, jaloux de conserver sa li- 
berté, s’il ne veut retourner, en sens inverse de 
la Constitution, sous le jong humiliant du despo- 
tisme. É 

Je me résume, Messieurs, et je demande que 
l'Assemblée décrète qu’il y aura un comité d’édu- 
cation publique, composé de 24 membres; un de 
jurisprudence civile et criminelle, de 24 membres, 
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un de liquidation et de pension, de 24 membres ; 
un comité des domaines, de 15 membres; un d’agri- 
culture et de commerce, de 24 membres; un de 
comptabilité, de 15 membres; un comité d'assi- 
gnats et monétaire, de 24 membres; un de vérifi- 
cation de la dette publique, de la balance de l'impôt 
et des dépenses publiques, de 30 membres; un 
de contributions publiques, de 15 membres; un 
comité de mendicité, des prisons et hôpitaux, de 
24 membres: un de surveillance et de corres- 
pondance centrale avec les départements chargés 
de veiller sur l’action de tous les corps adminis- 
tratifs, de24 membres; un comité militaire, de 
15 membres; un de marine, de 15 membres ; 
un des colonies, de 15 membres; un diploma- 
tique, de 15 membres. 


TROISIÈME ANNEXE 


FVAP 
SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 14 OCTOBRE 1791. 


OPINION de M. Chaubry, député de la Haute- 
Vienne, sur la nécessité des comités, suivie de 
réflexions sur l'avis de M. Ramond, relativement 
à l’organisation du comité des finances. 


Messieurs, ù 

Faire, dans le cours de cette législature, le 
plus de travail possible et le meilleur travail 
possible, tel est l’objet de la discussion impor- 
tante qui vous occupe. Je vais tâcher d'éclaircir 
ces deux points sous les rapports qui leur sont 
propres, et de la manière la plus concise. 

Tout le monde sait qu’il est de la nature d’une 
grande Assemblée, d'être dans une diversité con- 
tinuelle d'opinions, et particulièrement d’une 
Assemblée d'hommes libres, qu’un grand peuple 
a investis de grands pouvoirs. Si les matières 
soumises aux délibérations ne -sont pas traitées 
avec la supériorité qu’on avait droit d'attendre, 
la critique s'élève de toutes parts. Si les orateurs 
ne sont pas préparés, leurs moyens sont 8ou- 
vent faibles, insuffisants, mal présentés ; et voilà 
des débats qui s’éternisent. Il peut arriver 
aussi, Messieurs, que des idées abstraites et 
profondes, méditées dans le calme du cabinet, 
ne soient fortement combattues que par cela 
même qu'elles ne sont pas saisies dans leurs 
principes, dans leurs conséquences et dans leurs 
résultats. Ce sont sans doute, Messieurs, ces 
considérations puissantes qui ont déterminé l'As- 
semblée nationale constituante à décréter qu'il 
serait fait trois lectures du projet de décret à 
trois intervalles, dont chacun ne pourra être 
moindre de 8 jours. Quoi qu’il en soit, Messieurs, 
vous ne pouvez apporter trop d'attention, atta- 
cher trop d'importance à l'examen et à la dis- 
cussion du mode de travail que vous avez à 
adopter. à 540 

Préparera-t-on le travail individuellement ? le 

réparera-t-on en comité ? Telle est, ce me sem- 
HE Messieurs, le véritable état de la question. 
Vous sentez tous ainsi que moi, combien il im- 
porte à la chose publique, combien il est à dé- 
sirer pour vous que les rapports qui vous seront 
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soumis, approchent autant qu'il sera possible de 
la perfection. 

Or, Messieurs, pourriez-vous vous flatter d’ar- 
river à ce terme, si vous vous imposiez indivi- 
duellement l’obligation de faire ces rapports ? 
Soutenir l'affirmative, ce serait soutenir que 
plusieurs hommes pris collectivement n'ont pas 
des connaissances plus vastes, n'ont pas d’au- 
tres moyens que chacun d’eux ; absurdité que 
jamais personne n’a prononcée. ; 

Mais, Messieurs, quand bien même on pourrait 
soutenir qu'il serait indifférent à l’Assemblée 
nationale qu'on lui fit des rapports peu satis- 
faisants, par cela seul qu'elle en ferait la criti- 
que, et qu’elle pourrait toujours en demander 
d’autres, je vois deux inconvénients majeurs 
auxquels elle parerait difficilement : le défaut 
d'unité dans les opérations de inême nature, et 
le défaut de concordance, de mouvement et d’en- 
semble dans les différentes parties de lévisla- 
tion et de surveillance. D'après cet exposé que 
je pourrais appuyer par des raisonnements et 
par des exemples, on sent la nécessité de for- 
mer des comités. Au surplus, comme cette ma- 
nière de conclure par des conséquences ne suf- 
fit pas pour répandre un grand jour sur cette 
question, j'aurai l'honneur de vous observer 
qu’on fera beaucoup plus de travail dans les co- 
mités, qu’on n'en ferait s’il n’y en avait pas; 
que les rapports des comités seront infiniment 
moins susceptibles de discussion, que ceux qui 
seraient individuellement présentés à l’Assem- 
blée nationale, et enfin que c’est dans les comi- 
tés que se forment les hommes, parce qu'ils 
sont forcés d’asseoir leurs idées, qu'ils les éten- 
dent, les rectifient par la conférence, et que 
d’ailleurs ils ne sont point assez nombreux pour 
ralentir la marche des affaires par des objections 
frivoles, ou par des motions indigérées. 

Organiser les comités de telle manière qu'ils 
ne puissent influencer l'Assemblée, sans cepen- 
dant les priver de ces hommes essentiels autant 
par leurs vertus que par leurs talents, voilà, 
Messieurs, les difficultés que vous avez à vain- 
cre, et les avanfases que vous avez à conserver. 

L’indispensabilité des comités étant donc dé- 
montrée, je conclus, Messieurs, à ce que les 
membres qui sont dans l'intention de présenter 
un plan de formation veuillent bien remettre 
leur travail sur le bureau de MM. le secrétaires, 
demain matin à l’ouverture de la séance, et à ce 
que vous nommiez dans celle-ci une commission, 
que vous chargerez de l’examen des projets et 
de vous en faire le rapport à la séance de mardi : 
alors la discussion sera ouverte ; elle aura néces- 
satrement une marche fixe, méthodique, rapide 
et sera terminée sans désemparer. 

Je pense, relativement à la commission, qu'elle 
doit être composée de deux membres pour la dé- 
putation de Paris, et d’un inembre pour chacune 
des autres; que la députation de Paris doit choi- 
sir ces deux membres et qu’il doit en être ainsi 
des autres députations. 

MM. les secrétaires ne connaissent les talents, 
les qualités, les caractères que d’un très peti! 
nombre de députés, ce serait les jeter dans une 
incertitude désagréable, dans un étrange embar- 
Li que de leur remettre le soin de former cette 
iste. 

Telles étaient les vues que j'avais à communi- 
quer à l’Assemblée nationale dans la séance d'a- 
vaut-hier, et immédiatement après que M. Sala- 
din aurait quitté la tribune; mais à peine M. Sa- 
ladin eut-il articulé quelques syllabes, que plu- 
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sieurs voix s'élevèrent et demandèrent forte- 
ment que M. le Président allât aux voix. — Il 
fut décrété qu'il y aurait des comités. 

Dans la profonde et vaste discussion qui s’est 

ouverte par ce décret, l'Assemblée nationale s’est- 
elle occupée des moyens de recueillir toutes les 
lumières, toutes les opinions? Non, il ne paraît 
pas même qu’elle en ait conçu l’itée. Qu'on n’op- 
pose pas à mon assertion que chaque membre 
peut obtenir la parole : cette réponse serait dé- 
pourvue de sens, et contraire aux faits. Com- 
bien cependant ce défaut de méthode n'est-il pas 
dangereux ? Il tend évidemment à priver l'As- 
semblée nationale des connaissances et des 
idées de tous ceux qui n’ont pas un empresse- 
ment très actif à se faire accorder la parole ou à 
la prendre. Or, ne sait-on pas que le mérite n’est 
point en raison directe de cet empressement ? 
L'immortel citoyen de Genève n'aurait peut-être 
pas monté une seule fois à la tribune s’il eût été 
l'un des représentants du peuple français; et 
celte belle pensée de Mirabeau, que le silence de 
l’abbé Sieyès était une calamité publique, est au- 
dessus de tout raisonnement. 
… Très persuadé que les mouvements précipités, 
irréguliers, qui agitent | Assemblée nationale 
disparaîtront bientôt, j'aurais attendu patiemment 
ce meilleur ordre de choses; mais ma qualité de 
représentant du peuple, ma qualité seule de ci- 
toyen, m'imporent l'obligation de parler haute- 
ment et, par une conséjuence immédiate, de 
soumettre mes observations à l'impression: caril 
me sera toujours plus facile de faire imprimer 
que d’avoir la parole. 

Si l’Assemblée nationale eût décrété que les 
membres qui avaient des vues sur l’organisation 
des comités, remettraient des plans, et que le 
rapport lui en serait fait, j'aurais rédigé un tra- 
vail à cet égard. Elle a seulement mis à la dis- 
cussion les projets qui lui ont été lus: il ne faut 
donc s'occuper que de ces projets. L’impossibi- 
lité dans laquelle je suis d'en saisir l’ensemble, 
de les connaître dans leurs détails, puisqu'ils ne 
sont pas imprimés, ne me permet point d’en 
suivre les principes et d’en tirer les conséquences, 
particulièrement du plan de M. Ramord, beau- 
coup moins simple dans les éléments et dans 
la rédaction que celui de MM. Couthon et Robin. 

M. Ramond est persuadé qu'il y a des avan- 
tages sans inconvénients à perpétuer les mem- 
bres des comités de législation. Pour moi, je vois 
qu'il peut y avoir de grands avantages à y per- 
pétuer certains membres, et des inconvénients à 
les y perpétuer tous. L 

M. Ramond pense, au contraire, qu’il y a des 
inconvénients sans avantages, à perpétuer les 
membres des comité de finances et d'adminis- 
tration. La science que ces comités exigent, dit- 
il, et la science du calcul ; et tout le monde 
sait calculer, ou peut l’apprendre. C'est ici que 
je découvre une erreur qui pourrait avoir les 
suites les plus funestes. 

Dans un Empire aussi riche, aussi vaste que 
la France, le nerf de l'Etat, la pureté des mœurs 
et la paisible jouissance des citoyens, dépendiont 
toujours d’une juste proportion entre les contri- 
butions et les besoins du gouvernement ; el 
l'expérience m'a prouvé que celte douce satis- 
faction de l'âme, qui constitue véritablement le 
bonheur, sera toujours subordonnée au mode 
que l’on adoptera pour se procurer le recouvre- 
ment de ces mêmes contributions. Avant que 
l’Assemblée nationale constituante se fût occujée 
des impôts, j'avais senti, j'avais écrit qu'on ne 
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ferait de bonnes opérations en finances, qu'au- 
tant que des hommes accoutumés à méditer sur 
ces matières porteraient dans leurs travaux un 
esprit philosophique et des vues politiques. J'a- 
voue que j'ai de la peine à concevoir que M. Ra- 
mond ait pu dire sérieusement qu'il suffit de sa- 
voir Calculer pour être en état de créer de bonnes 
lois sur les contributions, d'en établir le recov- 
vrement par les voies les plus douces, et d’im- 
primer à cette grande machine un mouvement 
simple et uniforme. 

M.M. Dupond, Rœderer, de La Rochefoucauld, 
Lebrun, Montesquiou, Defermon, etc., ne sa- 
vaient-ils donc que calculer ? Eh bien, j'ose dire 
que si ces Messieurs ont fait d'excellents rap- 
portés, ont préparé les lois sur la contribution 
foncière et sur la contribution mobilière, aux- 
quelles on ne peut qu'applaudir, il n’ont pas 
montré la même supériorité dans les projets 
qu'ils ont soumis à l’Assemblée nationale sur 
les impositions directes. Les travaux qu’exige le 
comité des finances se divisent en deux parties 
très distinctes : l’une contentieux et de médita- 
tion, et l’autre de comptabilité. Le temps me 
presse; je ne puis en dire davantage; mais 
J'aime à croire que M. Ramond, dont j'estime les 
talents, conviendra qu'il faut savoir autre chose 
que le calcul, pour, dans un Etat libre, faire de 
bonnes lois sur les impositions, et surveiller 
toutes les parties de recettes el de dépenses. 


QUATRIÈME ANNEXE (1) 


A LA 
SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 14 OCTOBRE 1791. 


OPINION de M. IDehaussy-BRobecourt, député 
de la Somme, sur l'établissement d'un comité 


diplomatique. 


Messieurs, je crois que nous ne sommes pas 
divisés sur la question de savoir si le Corps 
législatif a le droit d'établir un comité diploma- 
tique. 

. déclarations de guerre qui ne peuvent être 
faites qu'en vertu d’un décret et au nom de la 
nation; les traités de paix, d'alliance et de com- 
merce, qui sont soumis à la ratification du Corps 
législatif; toutes ces bases, posées par la Cons- 
titutioa elle-même, ne sauraient être méconnues. 
Je n’ai donc pas besoin de m'étendre sur le prin- 
cipe : je viens à son application. 

On vous a dit qu'il est inutile de former 
d'avance un comité qui n’aura des fonctions que 
sur l'initiative du roi; qu'il est dangereux de 
former un comité qui, n'ayant aucun but déter- 
mivé de travail, pourra entraver la marche du 
pouvoir exécutif, mettre ses agents à l'abri de 
la responsabilité, en se mêlant à leurs fonctions 
ou bien encore altérer le crédit public par des 
rapports indiscrets. ne 

e réponds que, malgré que le roi soit seul 
chargé de l'entretien des relations politiques au 
dehors, de proposer la guerre, de signer les 
traités, il n’est pas interdit au Corps législatif de 
prendre spontanément connaissance de ces di- 
vers objets, en certains cas. Je suppose, en effet, 
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ue notre pavillon ait été insulté, que des clauses 

e nos traités aient été violées ; je suppose encore 
que l’inertie des ministres ou leur ignorance de 
ces griefs les ait empêchés d’en donner connais- 
sance à l'Assemblée nationale, soutiendra-t-on 
quelle ne pourrait pas, je ne dis point prendre 
des mesures directes (cela serait contraire à la 
Constitution) mais éveiller sur ces objets, par 
une adresse, l'attention du pouvoir exécutif? 

Il serait trop singulier de prétendre que, tandis 
que les ministres ontentrée dans notre Assemblée, 
tandis qu'ils peuvent être entendus toutes les 
fois qu'ils le demandent sur les objets relatifs à 
leur administration, le Corps législatif n’eût pas 
également le droit de se faire entendre toutes 
les fois que le pouvoir exécutif ne mettra pas 
toute l'activité convenable dans l'exercice des 
fonctions que la Coustitution lui a déléguées. 

Le coinilé diplomatique, sous ce point de vue, 
est utile; il a des occupations actuvlles : il faut 
qu'il étudie notre droit public, nos relations 
extérieures, nos différents traités, alin qu'il soit 
toujours en état de nous donner les instructions 
que l'initiative du roi peut nous rendre indis- 
pensables d'un moment à l’autre, et qu'il est 
nécessaire que nous ayons en tout temps sur 
notre situation politique à l'égard des puissances 
étrangères. 

Tels sont les avantages de ce comité. Vous en 
éviterez les dangers, en lui interdisant toute 
relation avec les ministres, qui finiraient par 
faire d’un de vos comités un bureau ministériel, 
d'autant plus redoutable, qu’il confondrait deux 
pouvoirs, sans aucune surveillance. 

Loin que le crédit public puisse être altéré par 
les rapports que le comité pourra vous faire, il 
s’aflermira davantage, par les mesures que ces 
rapports dicteront à votre sagesse. Trop souvent 
des bruits faux, semés par des ennemis cachés, 
jettent une défiance funeste sur les affaires 
publiques; mais qui oserait en conserver, lorsque 
vous aurez dissipé toutes les obscurités? Les 
inquiétudes se calmeront, quand on saura que 
vous veillez sans cesse. Et qui pourra nous 
accuser d’enfreindre la Constitution, lorsque nous 
établissons une sentinelle de plus pour la liberté? 

Je pense donc que vous devez former, dès à 
préseut, un comité diplomatique. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du samedi 19 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du malin. 

M. François de Neufchâteau, sucrélaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
vendredi 14 octobre, et fait observer, à l'occasion 
du don de 600 livres par MAL. Simonet et Sontha- 
nax, pour être empioyée à Pentrelien de deux 
gardes nationaux, que cette somme à été portie 
au commissaire de l'extraordinaire, conformé- 
meut à l'usage adopté par l’Ass-mblée nationale 
constituante, depuis la suppression des trésoriers 
des dons patriotique. 

M. &ossuin. Je demande que l'A-semblée dé- 
cide si la municipalité de Sierek gardera où non 
les effets qui ont été saisis dans celte ville. 

Gette motion n'a pas de suite. 


Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 

MM. _ 
Pantin Eure 
Legendre Id. 
Calmon Lot 
Duphênieux Id. 
Delmas Haute-Garonne 
Solomiac Aude 
Bouche Basses-Alpes. 
Lemesre Nord 
Guyes Creuse 


M. Chéron La Bruyère, premier suppléant 
du département de Seiue-et-Oise, es admis sur 
la démission de M. Lebreton et prête le même 
serment. 


Un membre : Je demande que l’on exclue de 
notre procès-verbal l'expression d’honorable mem- 
bre chaque fois que l’on rappelle une motion. 
(Applaudissements.) En ne donnant pas ce titre à 
tous, cela ferait supposer qu'il y a des membres 
qui ne sont pas honorables. (Rires et murmures.) 
Le seul titre dont nous devons être jaloux est 
celui de représentants de la nation, car nous 
sommes tous honorables, il ne faut donc pas que 
ce soit une qualification arbitrairement appli- 
quée à un seul membre; je demande, en consé- 
quence, que la qualification d'honorable ne soit 
plus ajoutée à celle de membre. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

Le procès-verbal est adopté. 


MN. François de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture d'une lettre de M. Berthelemot, 
ainsi CONÇUE : 


Monsieur le Président, 


« Je m'étais proposé de me rendre hier à l’Ag- 
semblée nationale, mais j'en ai été empêché. Les 
journaux m'ayant appris qu’elle a été disposée à 
m’entendre, je vous prie de l’assurer de toute 
ma gratitude, de ma soumission et de mon pro- 
fond respect. Aujourd'hui, à l'instant même, 
quand elle voudra, je suis disposé à donner à 
l'Assemblée tous les renseignements possibles, 
et je dois vous prévenir, Monsieur le président, 
que pour trailer des intérêts aussi majeurs et 
pour faire connaître ure colonie qui est absolu- 
ment inconnue au gouvernement, je prendrai 
une bonne heure de la séance où je serai en- 
tendu. (Murmures.) 

« (Je suis avec respect, etc. » 


Signé : BERTHELEMOT. 
Plusieurs membres : Le renvoi au comité! 


M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. Il 
me semble d'autant plus à propos de renvoyer à 
un comité que sur la dénonciation faite à l’Assem- 
blée constituante, on vient de m'apprendre que 
le roi à nomuié MM. Lescalier et Boucher, com- 
missaires, pour vérifier les abus qui sont l'objet 
des dénonciations de M. Berthelemot; ils sont 
prêts à partir; il v a un vaisseau qui les attend. 
Il n'y a done pas d’inconvénieut à ajourner 
l'examen de cette affaire. 

{L'Assemblée décrète le renvoi de la dénoncia- 
tion de M. Berthelemot à son comité colonial.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, 
doune lecture d'une lettre du ministre de la guerre 
sur la nomination des chirurgiens-majors atta- 
chés aux bataillons de garde nationale destinés à la 
garde des frontières. Cette lettre est ainsi conçue : 
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« Paris le 13 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, 

L'Assemblée nationale constituante a décrété, 
le 29 iu mois dernier, qu’il serait attaché un chi- 
rurgien-major à chacun des bataillons de garde 
nationale destinés à marcher à la garde des fron- 
tières, avec un traitement de 4 sols par jour, 
et que ces chirurgiens seraient pris parmi ceux 
actuellement au service des hôpitaux militaires. 
J'avais bien fait à l’Assemblée nationale la de- 
mande d’un chirurgien-major par bataillon, mais 
le rapporteur a été induit en erreur, quand il a 
dit que je demandais qu’ils fussent tirés des hô- 
pitaux militaires. J'avais au contraire demandé 
positivement que leurs nominations fussent faites 

ar les directoires des départements, parce que 
es chirurgiens étant du même pays et devant 
suivre le sort de leur bataillon, ils en obtien- 
draient plus aisément la confiance. À ce motif, 
j'ajouterai que ce serait dégarnir totalement nos 
hôpitaux que d'en tirer les chirurgiens de batail- 
lous, et que, d’ailleurs, il n’y en pas en quantité 
suffisante pour fournir 184 chirurgiens. Je per- 
siste donc à demander que les nominations des 
chirurgiens de bataillons de gardes nationales 
destinés à marcher sur les frontières, soient 
laissées aux directoires des départements. 
« Je suis avec respect, ete, 
Signé : DUPORTAIL. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire! 


M. Gouvion. Ce qui intéresse la santé des dé- 
fenseurs de l’Empire ne doit pas souffrir le relard 
d’un renvoi au comité. J'ai fait récemment la 
revue de plusieurs bataillons de gardes nationales 
où il se trouvait beaucoup de malades. On m'a 
demandé de nommer provisoirement des chirur- 
giens. J'ai prié les directoires de département de 
nommer des chirurgiens-majors, et je me suis 
toujours défendu de le faire moi-même, parce 
que je ne connaissais pas les sujets; que des gens 
viendraient chez moi m'en imposer, peut-être par 
une fausse éloquence, et n'ayant aucun talent 
seraient plutôt nuisibles qu'utiles à la troupe. 
Ainsi, jepriel'Assemblée dedélibérer sur-le-chainp 
sur la demande du ministre, et comme beaucoup 
de bataillons sont éloignés de 60 à 79 lieues des 
enlroits de leur formation, je demande en outre 
que le ministre de la guerre soit autorisé à ac- 
corder à chaque chirurgien la somme qui lui sera 
nécessaire pour faire sa route. 


Plusieurs membres appuient cette motion. 


D'autres membres proposent différents amen- 
dements étouffés par des cris d’improbation. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il est urgent 
de délibérer sur cet objet.) 

Un membre : Je demande qu’on ajoute au décret 
qui va être rendu, les mots : sans que les direc- 
loires soient astreints à prendre un chirurgien 
dans les hôpitaux mililaires. 

(L'Assemblée, consultée, adopte l'amendement.) 

Eu conséquence, le décret suivant est rendu : 

L'Assemblée nationale, en conséquence du dé- 
cret rendu ce jourd'hui, qui déclare urgent de 
pourvoir à ce que les bataillons des gardes natio- 
nales destinées à marcher à la défense des fron- 
tières, ne soient pas plus longtemps privés des 
secours que doit i-ur assurer l'exécution du dé- 
cret qui porte qu’il y aura un chirurgien major 
attaché à chacun de ces bataillons, 

« Décrète que les directoires des départements 
nommeront un chirurgien, pour être attaché en 
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qualité de chirurgien-major à chacun des batail- 
lons de gardes nationales destinées à la défense 
des frontières, qui n’en auraient pas encore, sans 
ue les directoires soient astreints à prendre un 
chirurgien dans les hôpitaux militaires. » 


. M. @ossuiïn. Je renouvelle la demande que 
J'ai faite au commencement de la séance et je 
demande que l’Assemblée décide si la municipa- 
lité de Sierck gardera ou non les effets qui ont 
été saisis dans cette ville. 


M. le Président. J'observe à l’opinant que 
des pétitionnaires qui, en vertu d’un décret, de- 
vaient être entendus après la lecture du procès- 
verbal, demandent à être admis. 


Une députation des commissaires des sections, 
réunis pour la demande d'instructeurs des canon- 
niers volontaires, est introduite à la barre. 


M. Dufourni, oraleur de la députation, s'ex- 
prime ainsi : Législaleurs, la corruption des 
mœurs des nations et les convulsions des peu- 
ples opprimés produisent facilement les Révolu- 
tions. Alors une force soudaine se développe. Le 
cri: Aux armes! aux armes! retentit de toutes 
parts et la chaîne même des esclaves terrasse 
es tyrans. Mais ces triomphes passagers seraient 
bientôt mis au nombre des fléaux, si l’impé- 
rieuse nécessité ne conduisait à un meilleur 
ordre de choses, et si cet ordre, dicté par la sa- 
gesse, n’était l'expression de la volonté géné- 
rale. Telle a été notre Révolution, telle est notre 
Constitution. Base immuable de la gloire et de 
la félicité de la France, la Constitution n’a pour 
ennemis que ceux de l’huinanité, de la liberté et 
de l'égalité. Mais elle a assuré sa durée contre 
leurs eflorts en déclarant les droits imprescrip- 
tibles des citoyens, d’être toujours armés, pour 
protéger la liberté des opinions et l'exécution de 
la loi. C’est ainsi que tous les citoyens de l’Em- 
pire, vengés par la Constitution, sont par elle 
institués législateurs. La défense est leur devoir 
et leur gloire, et jusqu’à cette époque, où la rai- 
son aura achevé de soumettre tous ses ennemis, 
les instruments de son culte seront encore des 
armes, des canons. 

Les citoyens avaient enlevé les canons de la 
tyrannie, une main invisible avait souvent tenté 
de les retirer sous le spécieux, mais perfide pré- 
texte de former, ou un parc d'artillerie ou des 
corps de canonniers soldés. Les citoyens ont re- 
fusé leur consentement à tous ces projets, ils 
ont fièrement retenu leurs trophées; ils se sont 
dévoués au service de l'artillerie, et, justement 
défiants, ils ont déclaré que, libres, ils ne souf- 
friraient pas que d’autres gardassent leur liberté. 
Alors, renonçant à tout projet, on échangea les 
canons de la tyrannie contre les canons de la li- 
berté, et chaque bataillon reçut enfin les siens. 
Les citoyens s’exercèrent à l’envi aux manœu- 
vres, mais sous des instituteurs différant en 
principes. Ils sentirent bientôt qu'il leur fallait 
une instruction uniforme. Ils demandèrent pour 
instituteurs des canonniers de profession. À cette 
demande on opposa la défense, comme si la dé- 
feaise de la liberté pouvait être mise en balance 
avec aucun prix, comme si, dans le orne 
d'une économie absolue, la suppression des ca- 
uous jioutiles où dauvereux n'était plus sage ; 
comme si la volonté expresse de la majorité des 
citoyens n’était pas un consentement à cette con- 
tribution nécessaire, ou plutôt, comme si ce con- 
sentement n’était pas, pour les administrateurs, 
l’ordre absolu de la volonté générale. 

Commissaires, chargés par les sections de de- 
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mander des instituteurs pour les canonniers vo- 
lontaires, et de réclamer, en leur nom, justice 
et reconnaissance pour les braves canonniers 
soldés ; nous déclarons, au nom des citoyens de 
Paris, qu'aucune des sections, qu'aucun ordre ne 
pourra les dépouiller de leurs armes, et les sé- 
parer de leurs canons. En conséquence, législa- 
teurs, nous demandons à la volonté générale 
dont vous êtes les organes, et à l'honneur fran- 
çais dont vous connaissez et les droits et les de- 
voirs : 1° que les canons soient inviolablement 
confiés aux citoyens volontaires armés dans cha- 
que bataillon, 2° que les citoyens volontaires 
qui se sont dévoués à la mauœuvre du canon, 
reçoivent une organisation provisoire; 3° qu’il 
soit donné à chaque bataillon un instituteur ca- 
nonnier ; 4° que pour témoignage de reconnais- 
sance dû aux Parisieos canonniers de profession 
et à ceux qui ont embrassé leur cause, les pre- 
niers soient préférés pour le service d’institu- 
teurs et les seconds soient placés dans la gendar- 
merie et les autres corps militaires ; 5° que sans 
égard aux congés qu'ils ont reçus, le temps de 
leur service continue à concourir et qu'on leur 
assure les grades de remplacement ou les récom- 
penses et retraites dévolues par les décrets aux 
différentes durées de services rendus à la nation; 
6° que défenseurs de toute la nation en la per- 
sonne des Parisiens et de l’Assemblée nationale, 
ils soient déclarés avoir mérité leur approbation; 
7° qu'il soit donné des témoignages d'estime à 
ce petit nombre de citoyens et entre autres à 
MM. Boucher et Saint-Sauveur, qui, suppléant à 
la reconnaissance de tous, ont conservé chez 
eux et retenu les braves gardes françaises; 8° que 
les dépenses faites pour cet objet soient rem- 
boursées, et qu’il soit accordé aux canonniers un 
traitement annuel provisoire. 

Telles sont, législateurs, les justes et pres- 
santes demandes que font à la nation les ci- 
toyens armés pour la liberté, les Parisiens animés 
dereconnaissance pourleurscompagnons d'armes, 
les Parisiens toujours prêts à défendre, dans l'As- 
semblée nationale, la liberté des opinions et la 
majesté nationale. 


M. le Président. L'Assemblée nation)le 
prendra en considération la pétition que vous 
venez de lui offrir; elle vous invite à assister à 
sa séance. 

M. Dehaussy-Robecourt. Je demande que 
l’Assemblée, en décrétant qu’elle prendra en 
considération la pétition, en improuve les termes. 
(Murmures.) Les pétilionnaires ont dit dans le 
sein de l’Assemblée nationale, qu'aucun règle- 
ment, qu'aucune loi, ne pourront séparer les 
canonniers de leurs canons. 

M. Lacépède. Je prie l’Assemblée de me per- 
mettre de rendre justice aux intentions des pé- 
titionnaires et de me faire l'interprète des sen- 
timents du département de Paris dont j'ai l’hon- 
neur d’être député. Je l'assure qu’on ne doit 
attacher d'autre sens aux expressions et aux 
termes qu’on vient de relever, que celui qu'ils 
ont voulu y donner eux-mêmes, c’est-à-dire le 
témoignage d'un grand amour pour la liberté, 
d'un grand attachement à leur corps et à leurs 
devoirs, et de l'obéissance aux lois. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
motion de M. Dehaussy-Robecourt.) 

Un membre, député du département de la Mo- 
selle : Je vais vous lire une lettre du maire de 
la ville de Sierck, à laquelle était joint un pro- 


cès-verbal dressé par la municipalité. Cette lettre, 
relative à une arrestation d'effets et aux émigra- 
lions, est adressée aux députés du département 
de la Moselle; en voici le contenu : 


«a Messieurs, 

« Nous venons de faire l’arrestation d’un ba- 
teau allant à Trèves, dans lequel il a été trouvé 
un grand nombre d'effets qui paraissent être 
tirés du garde-meuble du roi. Vous verrez par 
le contenu du procès-verbal de ques il est ques- 
tion. J'ose vous prier, aussitôt la réception de 
cette lettre, de vouloir bien la mettre sous les 

eux de la Législature, dont vous êtes membres. 

ous ne vous faites pas d'idée combien de choses 
récieuses on enlève de France pour l'Etranger. 
L est plus que pressant d'y mettre ordre. Je vous 
dirai que les officiers, non contents &@’exporter 
leur personne à l'étranger, débauchent encore 
des soldats, et volent à la nation les chevaux 
avec harnachement et équipement. Pour exem- 
ple, le 6 de ce mois, nous avous arrété deux of- 
ficiers avec un soldat et un domestique qui al- 
laient au duché de Luxembourg où se fait l’en- 
registrement des émigrants qui sortent par ici. 
Nous les avons fait conduire à Thionville, et de 
là le général les a fait conduire à Metz. Je ne 
doute nullement. que les augustes législateurs 
n'en soient informéx. Nous sommes assurés ici 
que Coblentz la maison du roi se forme, et au- 
essus de sa force ordinaire, que nous ne tar- 
derons pas à être attaqués. L’alarme est dans le 
pays, vu le peu de diligence que l’on montre à 
mettre les frontières en défense et à les garoir 
de fournitures ainsi que d'hommes. Nos prêtres 
et nos moines, ainsi que les autres aristocrates, 
espèrent avec assurance que sous peu ils seront 
rétablis dans leur état primitif. Il paraît que nous 
sommes fortement trahis. La Lévislature seule 
peut y remédier. {1 n’y a pas de temps à perdre. 

« Je ne présume pas que les équipages arrêtés, 
appartiennent absolument au roi. On m'a assuré 
que les équipages du roi sont bleus, et ceux-ci 
sont pour la plupart rouges. D'ailleurs, le roi a 
accepté la Constitution; il a juré de la maintenir, 
et iepuis le commencement de son règne, 11 n’a 
cessé de donner des preuves de l’amour qu'il 
porte à son peuple. Mais enfin, il est temp: de 
sortir de votre léthargie. Il est temps de vous 
occuper de la sûreté du royaume, d'interdire le 
transport des armes, chevaux et équipages et de 
tout ce qui peut avoir trait à armer en offensive ; 
les frontières sont sans forces, sans troupes, sans 
commaudants patriotes. Les citoyens même, de- 
puis qu’on leur a refusé des armes, sont tombés 
dans le découragement; enfin, il est nécessaire 
aussi de prendre des mesures pronptes contre 
les suggestions etles manœuvres des prêtres non 
assermentés. » 

Suit le procès-verbal de la visite du bateau 
arrêté qui contient une description très détaillée 
de tous les objets saisis et de ieur poids qui s’é- 
lève à sept cent vingts el quelques Fe le tout 
à l'adresse de M. de Vergennes, plénipotentiaire 
à Coblentz; ce sont des selles, des houstes à 
franges d'or, des brides, caparaçons et autres 
harnais, 600 aunes «de drap bleu pour des uni- 
formes, et une pièce de drap rouge pour les 
rever, un uniforme de garde du corps et quatre 
uniformes d'ofliciers de dragons. 

M. Gossuin. Je demanie à l’Assemblée qu’elle 
prononce et décide ce que la municipalité fera 
des effets arrêtés. 


Plusieurs membres : L'ajournement ! 
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Un membre : Je soutiens, Messieurs, qu'en pro- 
nonçant, nous violons la hiérarchie des pouvoirs. 
Les municipalités ne doivent pas correspondre 
directement avec l'Assemblée, mais avec les dis- 
tricts, qui, à leur tour, correspondent avec les 
RL PLISENES et ceux-ci avec le pouvoir exécu- 
if. 


M. Gossuin. Je demande que l'on décide ce 
que la municipalité de Sierck fera des objets 
arrêtés. On m'objecte que cette municipalité au- 
rait dù communiquer l'avis du directoire du dis- 
trict de Thionville et celui du département. J'ob- 
serve que c’est justement parce que c’est le district 
qui a ordonné de laisser passer le bateau, et que 
la municipalité a persisté à l'arrêter, soupçon- 
nant qu'il contenait des effets enlevés au garde- 
meuble, qu’il faut que l'Assemblée prononce. 


Plusieurs membres : Le renvoi aux comités ! 


M. Gossuin. Je répondrai encore à l'objection 
du renvoi aux comités que, lorsqu'il y a dissen- 
tüiment entre une municipalité et un directoire 
de district, lorsque le cas est urgent et que l’As- 
semblée a la connaissance nécessaire pour pro- 
noncer, je ne vois pas la nécessité de renvoyer à 
un comité. 


Un membre : Je rappelle à l’Assemblée que le 
même décret qui portait une amnistie générale, 
permettait la libre circulation de tous effets dans 
le royaume, et leur sortie hors du royaume. Ce 
décret doit être exécuté; c'est pourquoi je de- 
mande l’ordre du jour. 

M. Goupilleau. Je reconnais les principes éta- 
blis par le préopinant, mais je dis que l’Assem- 
blée doit s'occuper de cet objet important. Ce 
n’est point du tout un objet particulier qui m'a- 
mène dans ce moment à la tribune, ce sont des 
considérations d'intérêt général que j'ai à vous 
présenter (Murmures prolongés), et je ne descen- 
drai pas de cette tribune que je n’aie fait entendre 
des vérités utiles à ma patrie. 

Voix diverses : L'ordre du jour! l'ordre du jour! 

— Le renvoi aux comités! 

M. Goupilleau. Il ne s’agit point ici de comi- 
tés, nous somimnes tous instruits des suites ef- 
frayantes de l’émigration, non seulement sur le 
numéraire mais encore sur les personnes, et je 
demande à être entendu à la fois sur l’arresta- 
tion des effets et sur les émigrations. (Murmures 
prolongés.) 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
l’ordre du jour | 

M. Goupilleau. Monsieur le Président, con- 
sultez l'Assemblée pour savoir si je serai entendu. 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Goupil- 
leau sera entendu.) 

M. Goupilleau. Ce serait bien mal entendre 
les intérêts de la patrie, ce serait étrangement 
s’aveugler sur 8es dangers que de recevoir avec 
indifférence les avis alarmants que vous recevez 
de toutes parts, et de négliger de prendre un 
parti dans des circonstances aussi urgentes. 

Oui, il ne faut pas nous le dissimuler, la pa- 
trie est en danger (Murmures.); en proie à des 
divisions intestines, menacés au dehors, nous 
avons plus besoin que jamais d’user de prudence 
et d'agir avec fermeté. Quel est celui de nous 
qui ignore que les troubles intérieurs ne sont 
occasionnés que par le fanatisme des prêtres ré- 
belles à la loi ? Mais qui ignore aussi que ce fa- 
natisme n’est fomenté que par la connivence 
établie entre ces prêtres et nos ci-devant privi- 
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légiés qui abaudounent lâchement la France et 
réunissent leurs efforts contre une Constitution 
qui assure cependant à leurs personnes et à 
leurs biens, sûreté et protection ? 

_N'espérez point de concorde, d'union entre les 
citoyens tant que les mécontents conserveront 
l'espoir de ce qu'ils appellent coutre-révolution ; 
ils n’ont dans l’intérieur aucun moyen d'appuyer 
efficacement cet esprit de révolte, que d'égarer 
le peuple sur ses véritables intérêts: mais le 
plus puissant, n'en doutez pas, c’est l'assurance 
que leur ont donnée les émigrés de recevoir bien- 
tôt des secours des puissances étrangères. Dé- 
truisez cet espoir, et jusqu'à ce qu'il soit détruit, 
u'espérez Jamais de repos. 

Voulez-vous avoir la paix au dedans ? Faites- 
vous respecter au dehors. Ÿ parviendrez-vous 
en vous en rapportant complaisamment à des 
ministres qui ne vous disent jamais que la moitié 
de ce qu'ils savent? YŸ parviendrez-vous, lors- 
que voyant la nation insultée dans la personne 
de M. Duveyrier, vous ne la vengez pas? Y par- 
viendrez-vous, en voyant d’un œil indifférent les 
puissances étrangères ne point désarmer, ac- 
cueillir nos émigrés, rebuter nos ambassadeurs, 
s’obstiner à ne reconnaître de souveraineté que 
dans le roi et non dans la nation, et en ne les 
sommant pas de s'expliquer positivement sur 
leurs intentions ? 

Ce que nous n'avons fait jusqu'à présent que 
par géuérosité, par confiance de l'esprit énergi- 
que de la nation, nos ennemis le traitent de pu- 
sillanimité. 

Ce n’est pas que je craigne leurs menaces, leurs 
forfanteries ; la nation française, fière d’une Cons- 
titution fondée sur la raison et la justice, qui 
nous ramène tous à la franchise et à la pureté 
de la nature, saura bien la maintenir, et il n’est 
aucun de nous qui ne périsse plutôt que de revi- 
vre sous le joug de l'esclavage, que nous avons 
secoué avec autant d’audace que de plaisir, et 
dont le poids nous paraîtrait accablant, insuppor- 
table, après avoir goûté les délices de l'égalité et 
de la liberté. 

Mais il est temps que elte nation généreuse 
se montre avec toute sa dignité, avec ce caractère 
imposant sans lequel nous ne parviendrons ja- 
mais à ramener le calme, l’ordre et l’obéissance 
aux lois. Il n’y a pas un moment à perdre et je 
sollicite de votre amour pour la patrie, un décret 
qui révoque sur-le-champ celui qui a favorisé la 
sortie hors du royaume de tant de numéraire, 
de tant d'effets, de tant d'hommes, et qui tant 
qu’il subsietera ne fera qu’entretenir l'espoir de 
nos ennemis. (Applaudissements dans les tribunes.) 
fomenter les troubles qui nous divisent. (Nouveaux 
applaudissements.) 

e demande donc que, sur-le-champ, vous ré- 
voquiez le décret qui favorise l’émigration, que 
vous remettiez dans toute sa force celui qui y 
était contraire, et que les peines soient encore 
plus fortes contre les militaires qui abandonnent, 
sans congé, leurs drapeaux pour passer en pays 
étranger. (Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Audrein. La loi de la liberté publique est, 
sans doute, une loi bien respectable. Tout gou- 
vernement qui entendra bien les intérêts du bien 
public, la soutiendra et la regardera toujours 
comme la base de toutes lesautres lois. Mais ce- 
pendant, il est encore une autre loi qui demande 
plus d'attention et plus de respect. La loi, la 
grande loi, celle qui est supérieure à toutes, c’est 
la loi du salut public. Dans les lemps extraordi- 
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naires ilest nécessaire de prendre des mesures 
extraordinaires. — 

Dans ce que l’on vient de vous lire, il y a de 
grandes lumières et de grandes leçons. On vous 
a parlé de Coblentz, mais on ne vous a pas dit 
tout ce qui s’y était fait; on ne vous apas dit que 
le ministre d'Espagne près la cour de France y 
est peut-être dans ce moment-ci. (Bah! bah!) On 
a été chez lui; on le sait; on donue pour prétexte 
qu'il y est pour sa santé; mais il n’est pas moins 
vrai qu'il y est, que c’est lui qui alimente tous les 
projets destructeurs de la liberté du geurehumain. 
(Applaudissements dans les tribunes.) 

Je vous avoue que je suis scandalisé d'entendre 
certains membres qui, à l'instant que vous di- 
tes : prenons gardel disent : mais, Messieurs, la 
liberté. Mon Dieu! la liberté, attendrez-vous que 
l'on soit en état de vous égorger pour crier en- 
core, la liberté! Et, n'est-ce pas dans ce moment- 
ci, quand, de toutes les parties de l’Europe, on 
vous dit qu’on vous menace, qu'il faut agir ? Mais, 
Messieurs, il est bien nécessaire qu’on vous me- 
nace, qu'on machine contre vous, car, enfin, 
vous ne pouvez pas l’ignorer, si votre Révolution 
tient, les despotes sont perdus. (Vifs applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

Plusieurs membres : Ah! ah! L'ordre du jour! 


M. Audrein. C'est évident. De deux choses, 
l’une: ou il faut qu'on étouffe la liberté française 
dans son germe, ou il faut que Messieurs les 
despuotes de l’Enrope cessent absolument de tyran- 
niser. 

Je demande que, dans cemoment-ci, l'Assemblée 
prenne une mesure très générale, une grande 
mesure; qu'on la prenne très extraordinairement. 
Souvenez-vous bien, Messieurs, que le ministre 
des Affaires étrangères vous a dit : « Soyez tran- 

uilles, les frontières sont dans un très bon état ». 

ous ceux qui vous écrivent des frontières di- 
sent : Les frontières sont en très mauvais état, el 
ils sont sur les lieux. (Applaudissements dans les 
tribunes.) 

M. Delacroix. Je demande l’ordre du jour. 
(Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour, c’est la 
sûreté publique. 

M. Delacroix. Ce sont des craintes chiméri- 
ques, il semble que nous ayons peur. (Murmures.) 
Où sont les faits, où est le danger? Je demande 
que l’on renvoie la question à un comité, après 
leur organisation. (Murmures.) 

Un membre : Plus les considérations des préo- 
pinants sont grandes et importantes, plus elles 
font sentir la nécessité que l’Assemblée s'organise 
de manière à s'occuper utilement de ces objets. 
Je demande done, non pas que lon écarte les 
motions qui ont été faites, mais qu’on lesajourne 
jusqu'après l’organisation des comités. (Applau- 
dissements.) 

M. Fauchet. Je demande la parole contre 
l’ajournement. 

M. Albitte. Il n’y a pas lieu à ajourner quand 
une chose est très connue. On vous a annoncé 
que des meubles et effets avaient été arrêtés par 
une municipalité des frontières, La question ac- 
tuelle est de savoir — et il n’y à pas besoin de 
couité pour cela — si les lois défendent la sor- 
üic de ces effets ou la permettent. L'Assemblée 
coustituaute, vers la fin de ses travaux, a dé- 
crété la libre sortie des armes, effets, chevaux, 
de tout enfin. C'est à vous de savoir si cette loi 
concerne les meubles et effets qui pourraient 


appartenir au garde-meuble. Voilà, je crois, 
comment.il faut examiner la question. J’observe 
que M. de Vergennes pourrait bien avoir des ef- 
fets aux armes du roi, comme peuvent en avoir 
toutes les personnes qui ont servi dans la mai- 
son du roi; mais ce qui est certain, ce sont les 
émigrations; elles sont nombreuses. 


M. Delacroix. Tant mieux! tant mieux! ce 
sont des aristocrates. Autant de débarrassé! (Mur- 
mures.) 

M. Albitte….. Ce qu’on vous annonce aujour- 
d’hui n’est pas nouveau. On a voulu nous faire 
craindre la sortie de ceux qu’on appelle aristo- 
crates, et moi je dis que nous ne devons pas 
craindre cette sortie; ils sont dehors, tant micux. 

Mais nous ne devons pas donner des armes 
contre nous. Je demande donc que, vu les ma- 
chinations qu'ont entreprises contre nous, les en- 
nemis du bien public, le décret qui permet la 
sortie des chevaux et des armes soil révoqué, 
ce qui est d’autant plus nécessaire que le minis- 
tre vient vous dire tous les jours que vous n’a- 
vez pas d'armes, que vous ne pouvez pas en 
avoir. Quoi! est-ce dans le moment où l’on ap- 
prend que les hommes que vous avez chargés, 
au nom de la patrie, du soin de la défendre, 
quittent traitreusement leur drapeau pour reve- 
nir enfoncer, s'ils le pouvaient, le poignard dans 
le sein de leurs concitoyens, qu'il serait permis 
de faiblir ? C’est ce moment que vous choisissez 
pour vous taire sur leur sort? 

Eh bien, je fais la motion que ces hommes in- 
dignes de porter le nom de Français, soient dé- 
clarés infâmes, incapables de jamais porter les 
armes pour la patrie, et perdeut le droit de citoyens 
actifs. (Vifs applaudissements.) L'Assemblée cons- 
tituante à pris des mesures fort sages dans 
les moments critiques, elle a envoyé des commis- 
saires pour visiter les frontières. Les ministres 
peuvent être de fort honnêtes gens. Mais ne 
vous fiez pas seulement aux ministres, envoyez 
des commissaires pour examiner l’état de vos 
frontières. 11 ne sera plus temps, quand elles 
seront attaquées, de voir si elles sont en état de 
défense. 


_M. Basire. C’est parce que la patrie peut cou- 
rir quelque danger que je demande enfin à l’As- 
semblée de vouloir bien donner à la France une 
représentation nationale, en terminant son orga- 
nisation intérieure. Tant que nous ne serons pas 
organisés, tant que nous n'aurons pas de comités, 
que nous ne pourrons pas prendre des renseigne- 
ments,comment voulez-vous que noussauvions Ja 
patrie des risques qu'elle peut courir! 

Je demande donc qu'avant tout, on passe à la 
compisition des comités, en ajournant ces objets 
à très peu de temps. 

Plusieurs membres : Aux voix, aux voix! La 
discussion fermée! 

(Un grand nombre de membres affluent à la 
tribune, et demandent à la fois la parole. L’As- 
semblée est dans une grande agitation. M. le pré- 
sident envoie des huissiers pour faire asseoir les 
membres. Au milieu du tumulte plusieurs 
membres demandent à faire une motion d'ordre.) 


M. Fauchet monte à la tribune. 

Un grand nombre de membres à gauche : Aux 
voix ! aux voix! 

Un grand nombre de membres à droite s'adres- 
sant & M. Fauchel : Parlez! parlez! 

M. le Président. Je consulte l'Assemblée pour 
savoir si elle entend fermer la discussion. 
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(L'Assemblée décide, à l'unanimité des membres 
de la partie gauche, que la discussion est fermée.) 

M. Gossuin veut prendre la parole; des 
murmures couvrent sa voix. 


M. Journet. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. On vous a dit qu'il était très im- 
portant de statuer sur les objets dont on vous a 
parlé. C’est pour cela que moi, Messieurs, je vous 
propose d'organiser vos comités, séance tenante, 
et sans désemparer. 

Un grand nombre de membres : Ouil ouil 

(L'Assemblée décrète cette motion et ajourne 
les différentes propositions qui ont été faites, 
jusqu’après l’organisation des comités.) 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire. 
L'Assemblée est priée d'accorder un instant d’at- 
tention pour entendre la lecture d’une nouvelle 
extrêmement tranquillisante et agréable. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 


D'autres membres : Lisez! lisez! 


M. François de Neufchâteau, secrétaire 
Ce sont des nouvelles de Saint-Domingue. 


Extrait des registres de l'assemblée générale de 
la patrie française de Saint-Domingue, séante à 
Léogane. 


Séance du 9 août 1791, après-midi. 


« L'assemblée constituée purement et simple- 
ment, après avoir, dans ses Séances des 5 et 8 de 
ce mois, discuté ses bases constitulionnelles, a 
arrêté et arrête, à la majorité de 67 voix contre 
46, qu’elle se constitue légalement en vertu des 
pouvoirs de ses commettants, assemblée générale 
de la partie française de Saint-Domingue. 

« L'assemblée, ainsi constituée, ne voulant 
laisser aucun doute sur la pureté de ses intentions 
et de ses principes, jusqu’à ce qu’elle ait pu les 
manifester plus formellement en s’occupant de 
la constitution de Saint-Domingue, déclare que 
Saint-Domingue étant portion de l’Empire fran 
çais, elle reconnaît qu'à l'Assemblée nationale 
seule appartient irrévocablement le droit de pro- 
noncer sur lesrapports politiqueset commerciaux 
qui unissent Saint-Domingue à la France, d’après 
les plans quiseront présentés par l'assemblée géné- 
rale; déclare, en outre, qu’elle met sous sa sauve- 
garde et sous celle de la loyauté des citoyens, les 
créances tant des négociants de France que de 
cette île, qu’elle maintiendra l'observation des 
lois qui en assurent le payement dans toute leur 
vigueur, et qu'elle provoquera à cet effet toute 
l'influence de l'opinion et de la force publique. 
(Applaudissements.) 

« Invite tous les citoyens, en se pénétrant du 
serment d'union qu'ils doivent prêter, à se pré- 
munir contre toutes les impressions défavorables 
qu’on pourrait leur donner,et n’ajouter foi qu'aux 
actes émanés de l’assemblée, et authentiquement 
certifiés par elle. ù 

« Et sera le présent adressé à M. le lieutenant 
général au gouvernement, à toutes les assemblées 
provinciales, aux paroisses, aux municipalités, 
comitéset à tous les corps de justice et de police. 

« Signé au registre, P. de Cadasch, président; 
Pons Cygnon, vice-président; Millet, Lux, Miailles, 
et Petit Deschanpeaux, secrétaires. 

« Collationné, signé Millet, secrétaire. 

« Certifié véritable par P.-J. RABOTEAU, député 
à l'assemblée génèrale de la patrie française. » 
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Voix diverses : L'impression ! — L'ordre du jour! 
(L RUE consultée, passe à l'ordre du 
our. 


L'orire du jour appelle la suite de La discussion 
sur l'organisation des comités. 

M.Goujon, un des commissaires provisoires aux 
archives, Continue la lecture de la notice fournie 
par M. Camus, garde des archives, et s'exprime 
ainsi : 

. Vous en êtes restés hier au comité des péti- 
tions, qui remplace le comité des rapports; nous 
arrivous au comité des décrets. 

Plusieurs membres représentent la nécessité de 
surveiller l'expédition et l'envoi des décrets dans 
les départements et demandent la conservation de 
ce comité. 

, a r ni . 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y aura 
un comité des décrets.) 


M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité central qui élait chargé de suivre le tra- 
vail des autres comités et de régler l’ordre du jour 
pour les rapports des divers comités. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y aura 
point de comité central.). 

M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Commission pour la rédaction des règlements. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que cette com- 
mission ne sera pas conservée.) 


M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité des commissaires-inspecteurs de la salle. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’il y aura 
des commissaires pour l'inspertion de la salle.) 

M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Inspecteurs du secrétariat. Ces membres étaient 
chargés de surveiller le nombre des commis dans 
les bureaux et d'empêcher qu'il ne s’y introdui- 
sit des abus. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il ÿ aura 
des iospecteurs du secrétariat.) 


M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Inspecteurs de l’imprimerie. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que Les fonc- 
tions des inspecteurs de l'imprimerie seront réu- 
nies à celles des inspecteurs du secrétariat.) 


M. Goujon, rapporteur, continuant la lecture. 
Comité d'emplacement des corps administratifs 
et des tribunaux. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que ce comité 
sera réuni au comité de division du royaume.) 


M. Voisard. Vous avez, par une distribution 
très sage, divisé vos travaux, établi ces comités 
pour les préparer; mais je crois qu’il vous en fau- 
drait un qui vous rendit compte exactement de 
l'exécution des lois. 

L'exercice de la responsabilité est inséparable 
d’une surveillance continuelle. Pour faire ré- 
pondre les ministres de l’inexécution des lois, il 
faut un comité qui vérifie si les lois sont exécu- 
tées ; et j'observe que le défaut de moyens pour 
reconnaître la vérité de ce que dit le ministre, 
produira toujours des méliances qui n’ont aucun 
but utile, parce qu’elles entravent les opéraiions 
du ministère sans lui faire subir le joug salu- 
taire de la responsabilité. Le ministre, attentif 
à remplir ses devoirs, verra avec joie un œil vi- 
gilant qui apercevra son zèle et en fera connaître 
le prix. Le ministre indolent et pervers le re- 
doutera. 

Un grand nombre de membres : Au fait! au 
fait! 

M. Woisard. Je dis donc que les mêmes rai- 
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sons qui ont déterminé l’Assemblée à créer un 
comité diplomatique pour l'extérieur me déter- 
mivent à demander un comité de surveillance 
pour l’intérieur. 

M. Gossuin. C'est avec raison que le préopi- 
nant demande la formation d’un comité de sur- 
yeillarce et de correspondance centrale avec les 
départements, chargé de veiller sur l'action du 
pouvoir exécutif. Je conviens que les conseils et 
directions de département doivent correspon- 
dre directement avec le pouvoir exécutif; mais 
il est des circonstances, et jusqu'à présent 
elles ont été fréquentes, qui forceront les corps 
administratifs à s'adresser, sans l'intermédiaire 
des ministres, au Corps législatif, pour des cau- 
ses absolument utiles, et qui ne doivent pas être 
de la compétence des comités dont vous avez 
décrété Ja formation. Les administrations peu- 
vent avoir à réclamer contre des décisions du 
pouvoir exécutif, ou contre sa négligence. Je 
demande donc qu'il y ait un comité de surveil- 
lance, ou de correspondance centrale. 

M. Lasource. L'Assemblée décréta hier un 
comité des pétitions; on vous propose aujour- 
d’'hui un comité de surveillance, et je vois que 
le comité de surveillance pourrait être chargé 
de surveiller ea méme temps les autres comités. 
Le comité des pétitions peut exercer les fonc- 
tions du comité que l’on propose d'établir. (Mur- 
mures.) J'ajoute qu’il y a déjà vingt-deux comités 
créés, et qu'il sera bien avantageux de pouvoir 
réunir dans le même comité différentes fonc- 
tions, afin de ne pas compliquer l’organisation 
de l’Assemblte. b 

Je propose donc que le comité dis pétitions 
reçoive toutes les adresses, réclamations et autres 
objets; que ce comité distribue ensuite le travail 
aux divers comités qui doivent en connaître; 
que ce même comité fasse le rapport à l’Assem- 
blée nationale de tous les objets qui doivent être 
pris en considération par les comités pRrHqu” 
liers, et que, lorsque les comités particuliers au- 
ront laissé les affaires en retard, le comité des 
pétitions soit expres:ément chargé de demander 
compte à chaque comité des objets dont il aura 
été chargé; de les surveiller, de les aiguilloaner 
afin qu’ils ne soient plus de petits conseils de 
despotes. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur Les motions de MM. Voisard et La- 
source.) 

M.KRougier-La-lBBergerie.Ill mesemble qu’au 
nombre des comités décrétés, il est nécessaire 
d'en ajouter un. Nous avons tous juré de con- 
server intact le précieux dépôt de la Constitu- 
tion, je propose à l’Assemblée de lui rendre un 
nouvel hommage. Dans plusieurs lieux, l'esprit 
public n’est pas encore au niveau de la Révolu- 
tion. {l est possible que la Constitution soit en- 
freinte par plusieurs corps administratifs ou ju- 
diciaires, parce qu'on n’a pas tracé de démar- 
cation entre le point où finit le pouvoir de la 
Constitution, et celui où commence l'arbitraire 
de l'administration; il est certain que, déjà dans 
beaucoup de cas, la Constitution a été enfreinte. Il 
est nécessaire que le Corps législatif y rappelle 
ceux qui sont chargés de l'appliquer. Nous de- 
vons craindre surtout ces erreurs de la part des 
membres du pouvoir exécutif. 

Je propose donc qu'il y ait un comité de sur- 
veillance de la Constitution. Je finirai par une 
simple observation. Si notre Constitution était 


écrite en gros caractères sur une table d’airain, 
je m'opposerais à ce qu’il tombât une seule 
goutte d’eau dessus. Dans ce sens-là, vous pouvez 
m'entendre. Je demande donc qu'il y ait un co- 
mité de dix personnes pour veiller à ce qu'il ne 
soit porté aucune infraction à notre Constitution. 
(Murmures.) 

Un membre : J'approuve beaucoup ce comité, 
mais je demande qu'il soit formé de toute l’As- 
semblée. (Applaudissements.) Je demande la 
question préalable sur la proposition qui vous 
est faile. € : 

(L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la motion de M. Rougier-La-Bergerie.) 

M. Delacroix. Il ne suffit pas d’avoir or- 
gaoisé les comités, si on ne les meuble à l'ius- 
laut. Je demande que l’on décide de combien de 
membres chaque comilé sera composé, et qu'après 
cette décision ils soient immédia'ement nommés. 

Un membre, commissaire provisoire aux ar- 
chives, faisant fonctions de rapporteur. Malgré les 
défauts et les dangers reconnus inhérent: aux 
comités, le désir d'accélérer vos travaux, de 
donner à vos délibérations une dénarche plus 
calme et plus imposante, vous à déterminés à 
conserver tous les comités que vous avez cru 
nécessaires; mais vous n’avez adopté cette forme 
qu'avec la ferme résolution d’élaguer, autant 
que vous le pourrez, par des règles générales 
appliquées à tous vos comités, par des principes 
particuliers appliqués à chacun d'eux, les abus 
qu'offraient les anciens comités. Get objet est 
important. Il peut entraîner des longueurs, si 
l’Assemblée ne prescrit un ordre de travail, et 
voici celui que je vous propose d'adopter ; cela 
n'est pas plus long que ça. 

Je propose que tous les comités que vous avez 
conservés ou créés soient assujettis aux prin- 
cipes généraux établis ci-après et sur chacun 
desquels l’Assemblée délibérerait. Ils sont extraits 
du projet de règlement qu'ont proposé MM. Cou- 
thon et Ramond. Je leur dois cet hommage. 

« Art. 1e. Nulne pourra être membre à la fois 
de plusieurs comités. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée, consultée, décrète cet article.) 


M. le rapporteur. Voici l’article 2 qui n’est 
autre que l’article 4 du projet de M. Couthon : 

« Art. 2. Chaque comité sera tenu, avant de 
présenter son travail à l’Assemblée, de le livrer 
à l'impression, et de le faire distribuer au moins 
huit jours d'avance. » 


M. Delacroix. C’est dans la Constitution. 


Un membre : J'observe que, dans certaines cir- 
constances, les rapports seront tellement courts 
que leur impression deviendra inutile. Je propose 
d'ajouter par amendement : « toutes les fois que 
le rapport servira de base à un projet de loi. » 


Un membre : L'Assemblée seule doit ordonner 
les impres-ions. Je demande la question préa- 
lable sur l’article 2. 


Un membre : Je propose d’entendre le projet 
en entier que l’on propose sans Le mettre partiel- 
lement en délibération. 


M. le rapporteur. On m’observe que l'objet 
de cet article est rempli par une disposition cons- 
titutionnelle. Bu ce cas, je le retire et voici mon 
article 3 qui devient article ? : 

« Art. 2. Les comités ne pourront recevoir di- 
rectement, ni mémoires, ni adresses, ni pétitions, 
mais ils seront présentés à l’Assemblée natio- 
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nale,qui les renverra s’il y a lieu aux comités. » 

(L'Assemblée, consultée, décrète cet article.) 

M. le rapporteur. Voici l'article 3 : 

« Art. 3. Les comités ne pourront, en aucun 
cas, répondre à des demandes ou questions, ni 
former des décisions, soit provisoires, soit défi- 
nitives. » (Adopté.) 

« Art. 4. ]l sera fait un tableau divisé en au- 
tant de colonnes qu'il doit y avoir de comités, et 
chacun des membres de l’Assemblée sera invité 
d'inscrire son nom dans la colonne des travaux 
auxquels il se destine. » (Applaudissements.) 


Un membre : Je vous propose un autre mode 
que celui des colonnes. Je demande que pour 
l'ordre de votre travail, vous commenciez d'abord 
à fixer le nombre des membres qui doivent com- 
poser chacun de vos comités. Une fois que le 
nombre des membres sera fixé, vous connaîtrez 
le nombre total des membres de cette Assemblée 
qui doivent faire partie des différents comités. 
Cela fait, je demande que l'on se retire dans les 
24 bureaux pour nommer un nombre de candi- 
dats égal à celui de tous les membres de vos 
comités réunis, et qu'ensuite les différents mem- 
bres choisis se réunissent entre eux pour se dis- 
tribuer les différents comités, chacun suivant 
ses talents. Il arrivera, par là, qu'aucun membre 
ne trouvera son amour-propre blessé, puisque 
s'il échappe à un comité, il sera nommé dans un 
autre. 


Un membre : Je demande qu’il ne soit fait au- 
cune liste. 


Un membre : Je propose, Messieurs, qu'au lieu 
d'inviter les membres de l'Assemblée à s'inscrire, 
il soit dit que tous les membres de l’Assemblée 
seront obligés de s'inscrire. (Applaudissements.) 


Un membre : Comme chaque département a 
envoyé des députés pour leur patriotisine, pour 
leurs connaissances générales plutôt que pour 
leur connaissances particulières, je crois qu’à 
un petit nombre d’exceptions près, on peut dire 
Le chacun est propre à chaque comité; je 

emande que l’on suive la liste alphabétique. 

M. Ducos. On propose de préparer vos choix 
par des listes de candidats qui se désigeraient 
eux-mêmes pour le genre d'ouvrage le plus con- 
forme à leurs inclinations ou à l'exercice babi- 
tuel de leurs méditations et des travaux de leur 
état; | sur combattre cette méthode non pas 
en elle-même, mais dans son application aux 
élections des membres de nos comités. Elle paraît 
avoir pour objet de désigner à l’Assemblée les 
sujets les plus dignes de sa confiance; si ce but 
est manqué, elle perd tous ses avantages, et garde 
ses nombreux incon\énients; or, deux motifs 
très considérables me font douter du succès 
attendu des listes proposées. — 

Je rappelle d’abord uue observation aussi simple 
que juste, présentée à cette Assemblée; c'est 
qu’en jugeant les hommes d'après leur propre 
estimation, on aura rarement leur véritable 
mesure; tel se croit propre à tout, précisément 
parce qu’il est propre à très peu de chose; tel 
autre, assis peut-être obscurément dans la foule 
de ceux qui nous écoutent, 8e défie de ses forces, 
parce qu’il sait envisager l'étendue de ses obli- 
gations, et doute du succès de ses efforis, parce 
qu'il fait évaluer les obstacles et calculer les 
résistances. La présomplueuse médiocrité ne 
s’embarrasse point dans ces tristes calculs; elle 
ne doute de rien, car elle ne voit rien; le véri- 
table talent est éloigné de ces empressements 
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officieux, il attend à sa place qu’on sache le con- 
paître et l'employer. Observez de plus, et c’est 
là le second motif que j'ai annoncé, qu'il ne suffit 
pas de se nommer pour se faire connaître : que 
trouveriez-vous sur les premières listes qui 
seraient mises sous vos yeux ? des noms incon- 
nus, sans désignation des qualités et des talents 
qui doivent seuls déterminer nos suffrages; or, 
c'est surtout pour les premiers choix que vos 
listes de candidats ont quelque apparence d’uti- 
lité; car bientôt les membres de cette Assemblée 
ne seront plus estimés sur parole, et ce ne sera 
plus par vos listee mais par leurs travaux qu'il 
faudra les juger. Vos listes sont donc superflues 
dans les deux cas; quant aux élections premières, 
elles n’apprendraient rien ; quant aux élections 
subséquentes, nous n'avons pas besoin d'elles 
pour nous apprécier réciproquement. 

Mais, a-t-on répliqué, les listes de candidats ne 
seront point exclusives, et l’on pourra prendre 
des sujets de son choix hors de ces tables d’ad- 
mission. Cette explication fournit, je crois, un 
argument de plus contre leur utilité; car si je 
trouve parmi ceux qui se sont fait connaître un 
nombre suffisant de sujets, sans doute je n'aurai 
point recours à la liste des candidats ; si, au cou- 
traire, j'ai besoin d’un suplément de noms pour 
remplir mon scrutin, ce n’est point sur la liste 
proposée que j'irai les chercher; j'ai déjà exposé 
à l’Assemblée le principal motif de cet éloigne- 
ment, je vais en présenter un nouveau que je 
crois digne de quelque considération. 

Les listes de candidats engageront nécessaire- 
ment à se désigner pour le genre d’occupations 
qui aura un rapport plus immédiat avec l’exer- 
cice habituel de sa profession. Tous les négociants 
s’inscriront pour Île comité de commerce; tous 
les hommes de loi pour celui de législation ; tous 
lesofficiers pour lecomité militaire; or, Messieurs, 
voilà surtout l'abus que cette Assemblée doit 
soigneusement éviter. Si elle veut répandre sur 
les lois qui sortiront de son sein, un caractère de 
philosophie et de moralité, le seul qui leur con- 
vienne, il ne faut pas toujours qu’elle consacre 
à les préparer ceux qui ont fait leur état de l’ob- 
jet sur lequel elles devront porter. Ce serait une 
erreur très grave de penser qu'il sufltit d'exercer 
un état pour jeter de grandes lumières sur les 
questions qui le touchent de près. 

Ea général, au contraire, quoique je ne doute 
point que cette Assemblée n'offre beaucoup 
d'exceptions à ce principe; en général, dis-je, 
l'homme exclusivement livréaux travaux d’une 
profession, vit en quelque sorte emprisonné 
dans une étroite enceinte de vues routinières et 
de préjugés tenaces; il ne peut ni redresser son 
jugement, ni généraliser ses idées sur les objets 
relatifs aux habitudes de son état; son intérêt 
personnel est toujours là, qui vient se placer 
malgré lui-même et comme à sun insu au-de- 
yvant de la vérité, qui est l'intérêt général. (4p- 
plaudissements.) Voilà la source de l'erreur de 
ses jugements, presque toujours plus sains sur 
d’autres matières parce qu'ils sont désinté- 
ressés. , N 

Je dirai donc aux législateurs : Si vous voulez 
avoir un Code de lois commerciales hérissé de 
probibitions, de privilèges exclusifs, coufiez-en 
uniquement la rédaction à des négociants ; si 
vous voulez conserver dans le Code civil le laby- 
rinte des formalités et la ruineuse lenteur des 
procédures, ne chargez du travail sur le Code 
civil que des hommes qui peuvent Lenir encore à 
ces abus, que vous avez l'intention d'anéantir, 
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sinon par leurs intérêts, mais du moins par leurs 
longues habitudes. ; ; 

Ce n’est pas que je veuille exclure des comités 
ceux qui peuvent porter tant d'instructions pra- 
tiques, de renseignenients locaux, sur les sujets 
ordinaires de leurs travaux. J'ai voulu dire seu- 
lement que la majorité en serait peut-être nui- 
sible dans les comités. C’est contre cet inconvé- 
nient que semblent entraîner avec elle les listes 
de candidats que j'ai cherché à prémunir lAs- 
semblée. s : 

Je demande donc qu’il n’y ait point de liste 
exclusive de candidats. 

Un membre : Les observations du préopinant 
ne présentent aucune force de raisonnement : 
car enfin la liste des candidats est le seul moyen 
de prendre des renseignements sur le genre 
d'instruction de chacun des membres. Elle ne 
nous oblige point à choisir une telle personne, 
ou une personne de telle profession; mais elle 
nous aide à nous connaître, et ne nous empêche 
pas de consulter sur les talents de chaque can- 
didat, les membres de la députation. Je demande 
que chaque membre soit, non jas invité mais 
tenu de s'inscrire sur la liste qui à été pro- 
posée. 

M. Lacoste (Elie). Vos momcnts sont trop pré- 
cieux pour être employés à discuter l’utile mais 
trop longue forme du candidatisme; permettez- 
moi de me servir de cette expression. Fera-t-on 
ou ne fera-t-on point une liste de candidats? Cette 
question ne pourrait être discutée longtemps 
sans être résolue. 

Le candidatisme peut être utile et avantageux, 
mais il peut aussi être dangereux et immoral. 
Quant à présent, laissons l'opinion publique se 
former à cet égard. Nous avons des moyens d’ar- 
river à notre but qui me paraissent plus sûrs. 
À la vérité, nous n’avous pas encore l'avantage 
de nous connaître, mais nous savons que nous 
avons tous été nommés par nos concitoyens. 
Nous savons tous, qu’au moment de notre nomi- 
nation, nous avons accepté. De là nous devons 
conclure qu'aucun de nous ne vient ici sans une 
portion de talent quelconque, sans se croire digne 
d’être utile à sa patrie. Comment le sera-t-il ? 
C'est la question à examiner. 

Vous avez déjà arrêté que les nominations se 
feraient dans les bureaux, c’est donc par vingt- 
quatrième que nous allons nous connüître. IL 
est un moyen simple d'annoncer, je re dirai pas 
nos talents et nos qualités, mais les fonctions 
que nous exerçcons. Je ne dirai pas, comme le 
préopinant, qu’il suffit d’être homme de loi pour 
être du comité de législation. 

Un membre : Ge n’est pas cela. 


M. Lacoste... mais c'est du moins un moyen 
pour parvenir à nous connaître. 

Je vous prie de vous rappeler, Messieurs, que 
nous ne sommes plus dans le temps où l'argent 
seul portait aux places. Ce sont nos concitoyens 
qui nous ont dit : Un tel citoyen est digne de 
rendre la justice; il à un talent conne pour ex- 
pliquer Les lo's, ct il à la probité reconnue pour 
la rendre. (s mêmes concitoyens ont semblé 
dire eu nous nowmant : {l sera un digne légis- 
lateur,; il saura, de la même manière qu’il a in- 
terprété les lois, suggérer des idées dignes du 
législateur. 

Nous voilà donc répartis en 24 bureaux. Que 
chacun y inscrive son nom; qu'à son nom il 
joigne sa qualité, celle que ses concitoyens lui 
out donnée. Voici l'article que je propose : 


« La liste sur laquelle chaque bureau procé- 
dera à la nomination des membres des comités, 
contiendra, outre le nom de chaque personne, 
la désignation de sa qualité, de sa profession, et 
celle du canton ou de l'endroit qu’il habite. » 
(Applaudissements.) 

M. Borie. La mesure que l’on vous propose, 
de former les comités dans l’ordre des numéros, 
est la plus sage. Nous sommes venus pour con- 
courir de tout notre pouvoir au bien public, el 
si vous n’adoptiez pas tous les membres dans les 
comités, vous priveriez l’Assemblée de beaucoup 
de lumières; nous ne parviendrions pas à faire 
ce bien et vous empêcheriez une partie de l’As- 
semblée de se faire connaître. Nous sommes ve- 
nus ici avec la persuasion que nous étions pro- 
pres à quelque chose : il faut donc nous mettre 
à l'épreuve, et, pour cela, il faut que chacun de 
nous puisse être occupé dans ces comilés à ce 
qu’il peut faire. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! Fer- 
mez la discussion ! 

(L'Assemblée, consultée, ferme ladiscussiou et 
accorde la priorité à l’article présenté par le 
commissaire aux archives, rapporteur.) 

M. le rapporteur, Voici l’article que je pro- 

ose : 

« Art. 4. 11 sera fait un tableau divisé en au- 
tant de colonnes qu’il doit y avoir de comités ; 
et chacun des membres de l'Assemblée sera tenu 
d'inscrire son nom, ses qualités, son départe- 
ment, son domicile, dans la colonne des travaux 
auxquels il se destine. » . 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 


M. Vergniaud. Je demande qu'il y ait autant 
de tableaux que de comités. 


Un membre : Je propose par amendement que 
chacun puisse se faire inscrire dans plusieurs 
colonies, parce qu’il peut arriver qu’un membre 
4 aura plusicurs talents, n’étaut pas choisi 

ans un Comité, le soit dans un autre. 


Un membre : Je propose de déterminer quelles 
seront les fonctions de chaque comité. 


M. Ducos. Je demande que les listes ne soient 
pas exclusives et qu'on soit libre de chuisir 
ions les membres qui ne seraient pas dans les 
istes. 

(L'Assemblée, consultée, adopte l'amendement 
de M. Ducos, rejette les autres amendements par 
la question préalable, et décrète l’article, sauf 
rédaction.) 


M. le rapporteur. Voici l'article 5 : 

« Les membres des divers comités seront élus 
dans les bureaux au scrutin de liste simple et 
à la pluralité relative. » 

(L'Assemblée, consultée, décrète cet article.) 


M. le rapporteur. Pour accélérer l’organisa- 
tion de vos comités, i! reste un moyen. Le voici : 
Vous avez la liste de tous les comités admis. Je 
demande que chacun des comités soit appelé et 
que sur chacun d'eux l’Assemblée prononce : 

1° Quel sera le nombre des membres dans les 
comités a(mis ? 

2° Quelle sera la permanence ou la durée tem- 
poraire du comité admis? 

3° Quelle sera la proportion des membres à 
renouveler dans les comités admis ? 

(L'Assemblée, consultée, adopte cet ordre de 
délibération.) 

M. le rapporteur. Je demande en outre, Mes- 
sieurs, que chacun des membres de l’Assemblée 
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4 ui se sera inscrit sur la colonne d'un comité, 
Säns y avoir été nommé, ait le droit, bien que 
non élu, d'assister aux séances du comité sans 
voix délibérative. (Murmures et applaudissements.) 
Je vais donner deux raisons à l’appui de ma 
pronosition : la première, c'est que malgré la 
déférence que nous nous devons tous récipro- 
quement, il n'est cependant pas inutile que les 
comités soient environnés de gens qui pourront 
surveiller les opérations. La seconde raison est 
que si vous n’adoplez pas cette mesure, toutes 
les fois que vous voudrez renouveler vos comités, 
vous y mettrez des hommes neufs, tandis que si 
les membres qui n’ont pas voix délibérative as- 
sistent aux opérations du comité, ils en pren- 
dront le courant et l’esprit, et quand ils y entre- 
ront, ils seront en état de remplacer ceux qui 
sortent. (Applaudissements.) 

M. Vergniaud. J'appuie cetie proposition. 
Non seul-ment vous devez permettre aux can- 
didats qui n'auraient pas été élus, d'assister aux 
séances des comités pour lesquels ils se pré- 
sentaient, mais encore vous devez décider que 
les séances des comités seront publiques pour 
tous les membres de cette Assemblée. IL est ab- 
solument nécessaire d'admettre cetle proposi- 
tion, si vous voulez maintenir la liberté des opi- 
nions et la pureté des principes constitutionnels. 

Pourquoi créez-vous des comités? Ce n'est 
point pour exclure quelques membres de leurs 
travaux, Mais pour vous assurer que Vos tra- 
vaux seront préparés. Nous sommrs tous repré- 
sentants de la mation, nous exerçons tous un 
pouvoir délégué, et nous l’exerçons tous «dans 
sa plénitude. Ainsi nous n'avons pas le droit 
d’en déléguer une portion à quelques-uns d’en- 
tre nous. La loi doit être l’expression de la vo- 
lonté générale : il faut donc que nous puissions 
tous concourir à sa préparation dans les comi- 
tés, à sa discussion dans l’Assemblée, comme au 
votement qui la fait. Si vous en excluez quel- 
ques-uns, la loi-cesse d’être l'expression de la 
volonté générale. 4 

Je demande donc que tous les comités soient 
ouverts à tous les membres de l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition 
de M. Vergniaud.) 


Un membre : Je propose de décider que les co- 
mités feront aussi le rapport de la minorité. 


M. Cambon. Je demande que les étrangers 
puissent être admis aux délibérations, mais je 
ne vouirais pas qu'ils fussent adinis comme ils 
l'étaient ancie nement sans une décision préa'a- 
ble de l’Assemblée. Dans les anciens comités il 
s'était introduit beaucuup ü'étrangers, des fai- 
seurs de projets, des agioteurs, des agents de cor- 
ruption, des intrigants de toutes les espèces qui 
menaient l’Assemblée. Je demande que les comi- 
tés ne puissent donner voix consultative à des 
étrangers, qu’en vertu d’un décret de lAssem- 
blée. (Wurmures.) 

Un membre : Je demande que l'on fixe une 
heure pour la discussion dans les comité* et que 
l’ordre de travail soit affiché dans l'Assemblée, 
(Murmures.) 

Un membre: Je demande que chacun puisse 
prendre, dans le: comités, communication des 
pièces qui auront servi de base à un rapport. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur toutes ces motions.) 

M. Francois de Neufchâteau, secrélairc, 
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présente la liste des comités dont la création a 
été décrétée. 

L'Assemblée fixe successivement le nombre des 
membres de chacun d'eux, l’époque et la propor- 
tion de leur renouvellement. EBile décrète que 
dans le renouvellement par moitié, le sort dé- 
terminera la première fois ceux qui seront ex- 
CR ceux-Ci pourront être réélus immédiate- 
ment. 

Voici le résultat de la délibération dans son er- 
semble : 

« Art. 1%, Le comité de division qui sera en 
même temps chargé des détails relatifs à la cir- 
conscription des paroisses, aux assemblées élec- 
torales, primaires et de communes, et à l'orga- 
nisation des Corps administratifs et municipaux 
sera composé de 24 membres éluspour 3 mois qui 
seront, après ce temps, renouvelés par moitié, le 
sort déterminant, pour la premièrefois, ceux qui 
devront sortir. 

« Les membres sortant pourront être réélus. 

« Art. 2. Le comité des législationscivileeteri- 
minelle sera composé de 48 membres. 

« La question lle savoir dans quel temps et 
dans quelle proportion se feralerenouvellement 
de ce comité, est ajournée à 6 mois. 

« Art. 3. Le comité de liquidation sera composé 
de 24 membres élus pour 3 mois, qui seront re- 
nouvelés par moitié, ainsi qu'il est dit pour le 
comité de division. 

« Art. 4. Le comité pour l'examen descomptes 
sera composé de 24 membres élus pour 3 mois, 
qui seront renouvelés ainsi qu’il est dit pour le 
précédent. 

« Ce comité rendra compte à l’Assemblée, au 
moins à la fin de chaque mois, de son travail. 

« Art. 5. Lecomité des dépenses publiques sera 
composé de 24 membres élus pour 3 mois et qui 
seront renouve'és ainsi qu'il a été dit précédem- 
ment. 

« Art. 6. Le comité des assignats et monnaies 
sera composé de 24 membres élus pour 3 mois, 
mr le renouvellement se fera de la même ma- 
nière. 

« Art. 7. Le comité des contributions publiques 
sera composé de 24 membres élus pour 3 mois, et 
qui seront renouvelés de même par moitié. 

« Art. 8. Le comité de la trésorerie nationale 
sera composé de 1? meinbres élus pour un inois, 
après lequel le renouvellements’'en fera de même 
par moitié. 

« Art. 9. Le comité de ladette publique chargé 
d'établir la balance entre les chargesetlesressour- 
ces, sera Composéde 24 membres élus pour 3 mois 
après lequelsils serontrenouvelés également dela 
mème manière. 

« Art. 10.Le comité d'agriculture sera composé 
de 24 membres élus pour 3 mois, qui seront de 
même renouvelés par moitié. 

« Art. 11.Le comitéde commerce, manufactures 
et arts, sera composé de 24 membres élus pour 3 
mois, dont le renouvellement se fera dans ja 
même forme et dans la même proportion. 

« Art. 12. Le comité des matières féodales 
sera composé de 12 membres élus pour 3 
mois, qui seront renouvelés de la même manière 
et dans la même proportion. 

« Art. 13. Le comité des lois et règlements mi- 
litaires sera composé de 24 membres élus pour 
3 mois, qui seront reuquyelés de même par moitié. 

« Art. 14. Le comité des lois et règlements 
pour la marine sera composé de 21 membres 
élus pour 3 mois, qui seront renauvelés de même 
par moitié. 
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a Art. 15. Le comité des domaines sera com- 
posé de 24 élus pour 3 mois et renouvelés par 
moitié de la même manière. } 

« Art. 16. Le comité des matières diplomati- 
ALES sera composé de 12 membres élus pour 

mois, à renouveler de la même manière et 
dans la même proportion. 

« Art. 17. Le comité des colonies sera composé 
de 12 membres. L'époque et la proportion de son 
renouvellement seront ajournés à 6 mois. 

« Art. 18. Le comité de secours publics sera 
composé de 24 membres élus pour 6 mois dont 
le renouveilement sera fait après cet intervalle, 
par moitié, et ainsi me a été dit précédemment. 

« Art. 19. Le comité d'instruction pubiique sera 
composé de 24 membres. L'Assemblée ajourne 
à 6 mois la fixation de l’époque et de la propor- 
tion de son renouvellement. 

« Art. 20. Le comité des pétitions sera com- 
posé de 24 membres élus pour 3 mois dont le 
renouvellement se fera par moitié, et de la ma- 
nière précédemment indiquée. 

« Art. 21. Le comités des décrets sera composé 
de 12 membres élus pour 12 mois, à renouveler 
de même par moitié. 

« Art. 22. Les commissaires pour l'inspection 
de la salle seront au nombre de 6 élus pour 
3 mois à renouveler par moitié, ainsi qu'il a été 
dit pour les membres des comités. 

« Art. 23. Les commissaires-inspecteurs du se- 
crétariat et de l'imprimerie, seront au nombre 
de douze, élus pour 3 mois, dont le renouvelle- 
ment se fera de même par moilié. 

M. l'évêque de … Je prie l’Assemblée de con- 
sentir que le comité des pétitions porte en méme 
temps le titre de comité des affaires eclésias- 
tiques. Je fais cette observation parce que les 
ennemis de la Constitution, en voyant que vous 
avez supprimé le comité ecclésiastique, ne man- 
queront pas de dire que vous avez mis la religion 
de côté. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cette motion.) 

Un membre demande que MM. les secrétaires 
fassent un nombre de tableaux égal à celui des 
comités. 

Plusieurs membres : C'est fait ! c'est fait | 


M. Merlin renouvelle la motion concernant 
l'arrestation de quelques ballots à Sierck. (L’As- 
semblée ajourne la discussion à demain, après la 
lecture du procès-verbal.) (Voir p. 248.) 


M. le Président annonce que M.M. Adam, dé- 


DATES 
DES DÉCRETS, 


1791. 


TITRE 
DES DÉCRETS. 


puté du département d’Indre-et-Loire, Adam, dé- 
puté dudépartement de Ia Moselle, Allardet Allut 
ont été nommés commissaires pour porter à la 
sanction du roile décretconcernantles chirugiens- 
majors des bataillons de gardes nationales. 

M. le Président. J'avertis l’Assemblée qu’elle 
doit se retirer dans ses bureaux pour procéder à 
l'élection d’un président, d’un vice-président et 
de 3 secrétaires pour remplacer M.M. Françoisde 
Neufchâteau, Garran-de-CGoulon et Gérutti, sortis 
par le sort. 

Un membre représente l'impossibilité de procé- 
der le jour même à ces élections, les listes de 
composition des 24 buraux n'étant point encore as- 
sez CONnues. 

(L'Assemblée décide queces élections sont ren- 
voyées à demain.) 

(La séance est levée à 4 heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 
Séance du dimanche 16 octobre 1791. 


La séance est ouverte à veuf heures du ma- 
tin. 

M. Guyton-Morveau, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du samedi 
15 octobre. 

Un membre : Il est nécessaire d’éclaircir l’ar- 
ticle relatif aux listes décrétées pour la forma- 
tion des comités. Le comité de division com- 
prenant celui d'emplacement, il faut joindre cette 
dernière dénomination à la première. 

M. pe LA EU secrétaire, donne quel- 
ques explications, et la motion n’a pas de suite. 

M. a secrétaire. Noici une 
lettre de M. Duport, ministre de la justice con- 
cernant les décrets sanctionnés. 


« Paris, le 15 octobre 1791. 
« Monsieur le Président, 

« J'ai lhonneur de vous adresser l’état des dé- 
crets sanctionnés. Je viens de faire remettre les 
doubles de ces décrets aux archives, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 82 de la loi du 
17 janvier 1791. 

« Je suis avec respect, etc... 

« Signé : MICHEL-HENRI DUPORT. » 


DATES 
DES SANCTIONS. 


1791. 


28 et 29 mars. des fonctionnaires publics...... HAE bebe bonanenans 12 septembre. 
18 juin........ Décret relatif à l'inventaire du garde-meuble de la couronne... 12 septembre. 
SRAOUL eee Décret qui distribue la garde nationale soldée de Paris en diffé- 
rents corps de nouvelle formation, dans les troupes de ligne 
etdans arsendarmertemmationale eee ARR 9 octobre. 
PAM OU Po ee .. Décret concernant l'impression de l’état nominatif de tous les 
officiers de la gendarmerie nationale..............,........, 9 octobre. 
2H1A0DE Rec. Décret relatif à la fabrication des assignats............ Halo 9 octobre. 
2JEAOU eee Décret relatif à la circonscription des paroisses de Toulouse..... 9 octobre. 
13 septembre... Décret qui autorise la caisse de l'extraordinaire à avancer 
400,000 livres à la ville de Toulouse. .................. ..... 9 octobre. 
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TITRE 
DES DÉCRETS. DES DÉCRETS, DES SANCTIONS. 
1791. 1791. 
24 septembre... Décret relatif à la réunion des ? Etats d'Avignon et du comtat 
Venalainaà DETARITé anale se er ee 14 septembre. 
14-15septembre. Décret concernant le rachat des droits ci-devant seigneuriaux.. 9 octobre. 
18 septembre... Décret relatif aux officiers qui servent avec appointements dans 
D RU RARES PETIE d< c sin Nriue gerer ou 9 octobre. 
19 septembre... pe relatif à la réunion des conseils de district et de dépar- 
ement 


. Se re ao RESTE DE PE DE OR er ... 9 octobre. 
20 septembre... Décret qui autorise la caisse de l'extraordinaire à avancer à la 
municipalité de Rennes 15,000 livres par mois, pour les 6 der- 
RIGFS MOIS Te MANOL R est. ER NO RS PR Une 9 octobre. 
21 septembre... Décret portant qu'il y a lieu à indemnité en faveur du prince de 


Monacosese ste se SO Dee D or bo rer I0100IODrE. 
22 septembre... Décret concernant le liquidation des cautionnements fournis par 


les employés comptables et non comptablesde la fermegénérale. 9 octobre. 
23 septembre... Décret concernant l’organisation provisoire du ci-devant Etat 


d'Avignon et du Gomtat Venaissia.............. esters 2 octobre. 
24 septembre... Décret relatif au remboursement des sommes dues en résultat du 

tirage fait en avril, de la loterie de 1789............ Srhceboss 2 octobre. 
24 septembre... Décret relatif au paiement de la dépense de l’ordre juliciaire et de 

HadMImEtra Ones nee Lo Lens 52b0 03000 rome. 2 octobre. 


24 septembre... Décret relatif au paiement de la solde des gardes nationales du 
département du Var. 


RME duree cie Re DER RE are LU OCIObrE: 
25. octobre... COR DORA RENE ont PR AE de Ne 6 octobre. 
25 octobre..... Décret relatif à l'emplacement des administrations des traites, 
de la régie des domuines et de l’enregistrement des bureaux 
dela -comptabilitémgénérale; :& mic ttes oo 9 octobre. 
25 septembre... Décret relatif aux sommes à distribuer entre les départements 
- pour fournir aux dépenses des travaux utiles............... 9 octobre. 


18,26septembre. Décret relatif à la libre circulation des grains et subsistances.... 2? octobre. 
26 septembre... Décret concernant la perception des contributions foncière et 


mobilière et des patentes... eee crc 2 octobre. 
27 seplembre... Décret qui accorde une somme de 2.000 livres à M. Santo Do- 

DMIRSO NC RIMERE Re Re de upon rene 9 octobre. 
27 septembre... Décret relatif aux chefs de divisions de la garde nationale pari- 

SO TE nto no baur RP PO UE De Rte ide 2 octobre. 
28 septembre... Décret concernant le paiement d’une somme de 38,291 livres 

16 s. pour les frais de bureau de la liquidation.............. 9 octobre. 
2StBeptembre Mode rural EE TN. ose DRE SEE SABRE ... 6 octobre. 
29 septembre... Décret sur la nouvelle organisation du notariat..... Soon 6 octobre. 
29 septembre... Décret additionnel à la loi du 19 décembre 1790 sur le droit d’en- 

registrement. ......... Ne nee Drbeieiere one Lee 9 octobre. 
29 septembre... Décret qui règle les dépenses des bureaux du ministère... ...... 2 octobre. 
29 septembre... Décret qui règle le service habituel de la force publique, près 

PAssemDiée nationale. 2er: desde cernes eemoctens 2 octobre. 
30 septembre... Décret qui fixe la répartition des 44,000 livres entre les employés 

dans les divers bureaux de l’Assemblée nationale........ 2-21 02100LObTE: 
30 septembre... Décret qui accorde une somme de 200 livres au sieur Gory...... 2 octobre. 


29-30 septembre. Décret qui interdit aux clubs et autres associations de citoyens, 

toute action sur les actes des pouvoirs constitués et des auto- 

rités légales. 7. Mme. eee serpetetoneneeee 2 octobre. 
30 septembre... Décret qui règle le paiement des frais des impressions faites par 

le sieur Baudouin et lui accorde une gratification de 40,000 liv. 2 octobre. 
6 octobre...... Décret qui autorise la trésorerie nationale à faire parvenir 

dans la caisse du district de Lyon, et à litre d'avance, les 

fonds néce:saires pour remplacer la somme de 246,700 Liv. 2 octobre. 

destinées à la dépense du culte.............. semer Del 6 octobre. 

Paris le 15 octobre 1791. 
Signé : DuporT. 


Un membre : J'observe que plusieurs de ces M. Guyton-Morveau, secrétaire, donne lec- 
décrets portent sur des objets compris dans l’acte | ture de la lettre suivante : 
constitutionuel; ces mêmes décrets ont élé ren- 


dus avant la revision de la Constitution, et l’As- « Paris, le 15 octobre 1791. 

semblée nationale constituante les à envoyés, « Monsieur le Président, 

non à la sanction, mais à l’acceptation du roi. « Le sieur Jabin, éditeur de la collection com- 
Un membre propose de renvoyer l'examen de | plète des portraits, gravés en couleur, de MM. les 

ces observalions au comité des décrets. députés à l’Assemblée nationale de 1789, a eu 


(L'Assemblée adopte cette motion.) l'honneur, au mois de novembre dernier, de lui 
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faire l'hommage du premier volume de ces ou- 
vrages. Il désirerait en offrir le second volume à 
la séance de demain, s’il était possible. Il s’esti- 
merait fort heureux, si, par votre protection, 
Monsieur le Président, il pouvait parvenir à être 
almis à l’Assemblée, pour lui faire cet hom- 
mage. 
« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : JABIN (1). » 


(L'Assemblée décide que M. Jabin sera admis 
demain.) 

M. Guyton-Morveau, secrétaire. Voici une 
lettre de M. Dubois-Crancé : 


« Messieurs, 

« Lorsque j'ai réclamé, avant-hier, la permission 
d’être entendu à la barre, c'était pour vous don- 
ner connaissance d’un fait important, vu l’ur- 
gence des circonstances. Le fait était que je n’a- 
vais réellement exercé les fonctions de garde 
nationale que «dans le mois de février 1790, au 
bataillon des Blancs-Manteaux ; mais je voulais 
offrir de prouver que je m'étais présenté le 15 no- 
vembre 1789, au district des Enfants-Rouges, sur 
lequel se trouvait mou domicile, pour êtr: ins- 
crit sur le registre des gardes nationales de ce 
district. I1 fut observé à cette époque, par les ci- 
toyens, que les députés à l’Assemblée nationale 
ne pouvaient être assujettis à aucun service. Vous 
ne penserez pas sans doute, Messieurs, que ce 
refus, qui n’était qu'un témoignage de con-idé- 
ration de la pr de mes concitoyens, puisse me 
préjudicier. Je remets sur le bureau les pièces 
justificatives, et je prie l’Assemblée de recon- 
paitre que ma bonne volonté, qui n’était alors 
qu’un acte de civisme et point forcé, ayant été 
manifestée dans le délai fixé, j'ai rempli les con- 
ditions prescrites par son décret, 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : DUBOIS-CRANCGÉ. » 

« À cette lettre sont joints deux certificats dont 
je ferai lecture si l’Assemblée le désire. » 

Voix diverses : Oui! ouil Non! non! 

M. Guyton-Miorveau, secrétaire. Voici les 
certificats : 

« Je soussigné, président de Ja section des En- 
fants-Rouges, le 3 novembre 1789, certifie, con- 
jointement avec les citoyens composant la sec- 
tion, que M. Dubois-Crancé, député à l’Assemblée 
nationale, demeurant sur la section, rue Char- 
lot, n° 7, s’est présenté le 15 novembre 1789 à la 
section pour être inscrit sur le registre des gardes 
nationales et faire en cette qualité le service de 
volontaire; sur quoi il a été observé que les dé- 
putés à l’Assemblée nationale, attendu leurs fonc- 
tions, ne pouvaient faire aucun service public. 
Ea foi de quoi, nous lui avous délivré le présent 
certificat, pour lui servir et valoir ce que de 
raison. 

« À Paris, ce 15 novembre 1789. » 

(Suivent les signatures.) 


AUTRE CERTIFICAT. 


« Je soussigné François-Louis Bourdon, com- 
mandant du bataillon des Blancs-Manteaux, à l'é- 
poque à laquelle M. Dubois-Crancé a été reçu gre- 
nadier dudit bataillon, déclare qu'il à été invité 
d'y entrer, sur l'opinion qu'avait manifesiée la 
section des Enfants-Rouges, de ne pouvoir l’ius- 


(1) Les trois volumes de cette collection portent en 
têto le nom de l’éditour ainsi ortographié : Dejabin, 


crire sur le registre dus gardes nationales attendu 
sa qualité de député; et je certifie qu'il a fait son 
service avec autant d’exactitude que le lui a per- 
mis sa qualité de membre du corps constituant. 
« Signé : BOURDON, ci-devant commandant 
du bataillon des Blancs-Manteaux. » 


M. Vincens-Planchut. Messieurs, vous avez 
porté une loi générale sur le mode d'avancement 
dans les gardes nationales parisiennes, pour les 
membres du corps constituant. C’est au pouvoir 
exécutif à faire exécuter la loi. Le cas qui se 
présente est un cas particulier dont l’Assemblée 
ne doit pas s'occuper. Je demande que l’on passe 
à l’ordre du jour. 


M. Goujon. Je demande la parole pour com- 
battre l’ordre du jour par le motif même allégué 
pour y passer, et c’est parce que vous avez rendu 
une loi qui à besoin d’une explication, que vous 
seuls pouvez et devez l'expliquer. Vous avez dé- 
crété, le 14, que les membres de l’Assemblée cons- 
tiluante qui se sont inscrits sur les registres de 
la garde rationale dans le mois de la translation 
de l'Assemblée à Paris, auraient les mêmes droits 
à l'avancement que ceux qui, aux termes de la 
Joi, ont servi dans la garde nationale depuis la 
Révolution. Vous avez rendu cette loi générale, 
cela est vrai, mais vous l’avez rendue pour qu’elle 
ait son application à un ou deux particuliers, et 
elle ne peut en avoir aucune si elle ne s'applique 
qu’à ceux qui se sont inscrits dans le mois; Car, 
vu la persuasion où l’on était que les membres de 
l’Assemblée constituante ne devaient pus faire le 
service de la garde nationale, aucun d’eux n'aura 
pu se faire inscrire. Ce n’est point au pouvoir 
exécutif qu'il faut renvoyer cette affaire, car le 
pouvoir exécutif dirait aux députés de l’Assem- 
blée constituante : « Vous n'êtes point inscrits, 
donc vous n'êtes point admissibles. » Il faut une 
loi ou une déclaration de votre intention. 

Je vous propose de décréter que la préserita- 
ton dûment certifiée équivaudra à l'inscription 
pour l'avancement, pourvu toutefois qu'il soit 
justifié en même temps que le sujet qui se sera 
présenté, aura été employé depuis au service de 
la garde nationale parisienne. 

M. Helaeroix. Vous avez rendu un décret in- 
terprétatif de celui qui avait été précédemment 
rendu pour le corps constituant. Vous n’avez pas 
rendu le décret pour M. Dubois-Crancé parce que 
l’Assemblée nationale ne doit pas s'occuper des 
intérêts des particuliers. Ce décret est rendu, et 
vous ne devez pas interpréter celte loi, en disant 
que la présentation pour se faire enregistrer 
équivaut à l'enregistrement. C’est à M. Dubois- 
Crancé à faire valoir son inscription auprès du 
pouvoir exécutif. J’appuie la motion de passer 
à l'orire du jour. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour ! 


M. Saladin. Je soutiens qu’il n'appartient 
qu'au seul Corps législatif d'expliquer ses lois 
et qu'il doit cette explication à tous les parti- 
culiers qui la sollicitent; à ceux surtout qui, 
comme dans l’espèce présente, ont fait rendre, 
sur une pétition, un décret que l'Assemblée na- 
tionale à bien eu sans doute pour objet de rendre 
favorable au pétitionnaire. ll faut bien distirguer 
ailleurs dans la loi la lettre qui tue de l'esprit 
qui vivilie; si vous n’expliquez pas votre loi, le 
pouvoir exécutif, à qui toute interprétation doit 
être interdite, l'exécutera à la lettre, et votre 
lutention ne sera pas remplie; car vous n'avez 
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pas entendu sans doute que le refus fait à 
M. Dubois-Grancé (refus qui avait été aussi fait à 
tous les autres membres de l’Assemblée cons- 
tituante), de l’inscrire sur les registres des gardes 
pationales, préjudicie à ses droits, bien constatés 
par l'expression de sa volonté. 
. En conséquence de ces diverses observations, 
Je propose un projet de décret explicatif du pré- 
cédent et par lequel il sera dit que le refus fait 
aux membres de l’Assemblée nationale consti- 
tuante, et notamment à M. Dubois-Crancé, de les 
inscrire sur les registres de la garde nationale 
ne pourra préjudicier à leurs droits. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 


Un membre : Nous ne devons pas, nous ne 
pouvons point faire de ces lois particulières 
pour favoriser un seul individu. Si les membres 
de l’Assemblée constituante n’ont point rempli 
les conditions qui ont été prescrites, et que vous 
avez prescrites pour concourir aux FA de la 
garde nationale soldée, vous ne devez pas faire 
une exception en faveur de tel ou tel individu. 
Je réclame l’ordre du jour. 


M. Ichon. Toute loi doit avoir un but d’inté- 
rêt général ou d'intérêt particulier ; or, la loi 
rendue le 14 n’a ni l’un ni l’autre de ces carac- 
tères. J'ajoute que cette loi, rendue sur Ja provo- 
cation d’un particulier, (Murmures.) avait pour 
but de favoriser ce particulier (Nouveaux mur- 
mures) ; Cependant elle se trouve ne point le fa- 
voriser, à moins que l’Assemblée ne doune une 
interprétation qui lui est demandée, qu’elle 
seule peut et doit donner. Si vous renvoyez au 
pouvoir exécutif, il arrivera certainement que le 
pouvoir exécutif s’opposera à cette interpréta- 
tion. Je conclus en faveur de la demaude de 
M. Dubois-Crancé. 


Quelques membres : La discussion fermée ! 
M. le Président. Monsieur a la parole. 


M. Delacroix. Le vœu de l’Assemblée doit 
l'emporter sur le vôtre, Monsieur le Présideut ; 
oa demande que la discussion soit fermée. 

Plusieurs membres : Oui ! oui! 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 

M. Basire. Je propose le projet de dérret 
suivant : 

L'Assemblée nationale, sur la pétition de M. Du- 
bois-Crancé.… 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! l’ordre 
du jour ! 

M. le Président. M. Basire a la parole pour 
présenter un projet de décret. 

Voix diverses: L'ordre du jour ! l’ordre du 
jour ! Consultez l’Assemblée! ; 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Basire 
ne sera pas entendu et passe à l’ordre du jour.) 


Quelques membres prolestent violemment disant 
qu'ils n'ont pas entendu. 

Un membre: Monsieur le Président, vous agi- 
tez trop souvent votre sonnetle et vous em- 
pêchez ainsi que l’ou entende ce qui se dit. 


M. Hougier-La-lBergerie. Vois venez de 
passer à l’orure du jour ; je demande que l'As- 
semblée déclare qu'en passant à l’ordre du jour, 
elle n’a poiut entendu préjudicier aux membres 
de l’Assemblée constituante. Ma motion est ap- 
puyée, je deande qu’on la mette aux voix. 
(Murmures prolongés.) 


M. Belacroix. Ce serait préjuger là question. 
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. M. BBasire. Vous venez de rendre un décret, 
Je vais vous proposer une rédaction pour que 
l'ordre du jour soit motivé'et qu'il soit dit que 
la loi faite a indubitablement pour objet les 
membres de l'Assemblée constitua::te, qui se sont 
présentés dans le mois. (Murmures prolongés.) 


M. Helacroix. Je demande la question préa- 
lable sur tous les projets de décret, et que l’on 
passe à l’ordre du jour, parce qu’il est évident 
que c’est une affaire de parti. 

(L'Assemblée est dans une grande agitalion ; 
Monsieur le Président parvient à rétablir le 
calme.) 

M. le résident. Les ciloyens élèves en 
chirurgie, demandent à être adinis à la barre; 
l'Assemblée veut-elle qu’ils soient entendus. 
(Oui! oui !). 

(La députation est introduite à la barre.) 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
Représentants d’un grand peuple, envoyés pour 
consolider la plus belle constitution de l'Uni- 
vers, il vous reste encore un grand ouvrage à 
faire : vingt-cinq millions de Français attendent 
de vos lumières et de votre sagesse profonde, 
une série de lois que vos prédécesseurs n’ont 
pu leur donner. Les vertueux régénérateurs de 
ce grand Empire, qui ont élevé un trône à la li- 
berté et à la raison sur les débris des préjugés 
et du despotisme, n’ont pas eu assez de temps 
pour remédier à tous les abus qui infectaient le 
gouvernement. C’est à vous, Messieurs, qu’il ap- 
partient de faire disparaître les abus, et de les 
replacer par des établissements utiles à la li- 
berté. Sous le règne du despotisme, toutes les 
réclamations devenaient des crimes, mais le 
Français, devenu mûr par la Révolution, a re- 
couvré les droits imprescriptibles que lui a donnés 
la nature. Si le Français osait s'endormir sur les 
débris de see chaînes, il serait indigne de s’être 
réveillé à la liberté. 

C'est en usant de ses droits, Messieurs, que 
les étudiants dans l’art de guérir viennent se 
présenter aujourd’hui dans le sanctuaire de la 
loi avec la confiance qui anime tout bon Fran- 
çais. Ils viennent implorer votre sollicitude pa- 
ternelle, et fixer votre attention sur des objets 
qui intéressent l'humanité entière. Voués à un 
état dont l'importance exige une grande masse 
de lumières, nous nous eroirions criminels si 
nous négligions un seul des moyens d'en ac- 
quérir, et si nous ne réclamions, en faieur des 
malheureux, la réforme qu’exige la mauvaise 
admivistralion des hôpitaux, et provisoirement 
pour nous, Messieurs, les moyens de nous ins- 
truire qui nous sont si injustement enlevés. 

Malgré notre empressement, nous ne deman- 
derons pas que la partie de l'éducation qui nous 
concerne soit traitée la première : uousen som- 
mes empêchés par l'entière confiance que nous 
avons en votre sagesse. Nous nous bornons à 
solliciter, Messieurs, une loi provisoire qui, dès 
à présent, nous délivre des entraves que de nou- 
veaux usages viennent de mettre à notre ins- 
truction. Elle consiste, cette loi, à rendre pu- 
blics et gratuits tous les moyens d'instruction 
qui se trouvent dans les hôpitaux, à empêcher 
que l’on ne puisse s'y faire, à notre préjudice, 
une propriété des secours que l’on accorde aux 
malheureux ; et surtout de ne pas permettre que 
les décombres de l'humanité souffrante, et que 
les maladies qui exigent des opérations multi- 
pliées y soient plus longtemps l'objet d'un com- 
merce illicite. 
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Il est donc important d'abolir à l'Hôtel-Dieu 
de Paris cette pratique qui est une innovation ; 
il est urgent pour le bien de 2,000 élèves, et par 
suite nécessaire pour celui de l’humanité entière, 
de rétablir la pratique qui y était en usage il y 
a quelques années et qui existe dans toutes les 
Lee u royaume. Partout ailleurs les opéra- 
tions se font dans des salles particulières, ou- 
vertes à tous les élèves dans l’art de guérir; 
mais à l’Hôtel-Dieu de Paris, il faut payer la 
vue de ces opérations par une contribution exor- 
bitante; rassemblés de tous les coins de l’Em- 
pire, réunis par l'envie de nous instruire, par le 
besoin que nous avons d'entendre les leçons des 
grands maitres, de faire l’application de leurs 
lecons par la pratique. : 

Que faisons-nous daas cetle ville ? Pourquoi 
avons-nous quitté nos foyers, si les hôpitaux 
nous sont fermés, si les hommes en place, payés 
déjà par le gouvernement, exigent encore des 
contributions pour remplir les devoirs que ces 
mêmes places leur imposent? Nous avons peut- 
être abusé, Messieurs, de vos moments précieux ; 
mais nous avons Cru que celte enceinte auguste, 
qui n’était point assez vaste pour nous contenir, 
lorsque nous vinmes prêter entre les mains de 
vos prédécesseurs le serment de vivre libres ou 
mourir, nous avons cru, dis-je, Messieurs, qu’elle 
devait être le lieu de nos réclamations. Tandis 
que la patrie était en danger, nous fûmes les 
premiers armés pour 8a défense; nous vinmes 
prendre ici l'engagement sacré de nous attacher 
aux pas des soldats de la patrie, afin d’être tou- 
jours prêts à combattre la douleur et la mort, 
si jamais les despotes cherchaient à nous atla- 
quer. Oui, Messieurs, je le répète, c'est ici où 
nous fimes une profession de loi que nous nous 
empressons derenouveler aujourd’hui. 

C'est donc ici où nous espérons que Vous nous 
rendrez justice, en décrétant provisoirement que 
les hôpitaux seront ouverts gratuitement aux 
étudiants dans l’art de guérir, surtout l'Hôtel- 
Dieu de Paris; que les opérations se feront en 
leur présence; que vous abolissez l'usage établi 
depuis quelques mois, de taxer à un louis d'or, 
nauites à deux, et depuis quelques jours à trois, 
chaque élève. Nous quitterons peut-être avant 
vous, Messieurs, celte capitale ; nous nous ren- 
drons chacun dans nos patries respectives. Jugez 
avec quelle satisfaction nous vous offrirons, à 
votre retour, des talents que Vous aurez favo- 
risés et qui serviront uniquement à prolonger 
une existence que vos premiers travaux viennent 
déjà de rendre si chère. 

M. le Président. L'Assemblée natiorale pren- 
dra en considération la pétition que vous venez 
de lui présenter. Elle vous permet d'assister à 
£u séance. 

M. Beauvais. Je demande que cette pétition 
soil renvoyée aux comités d'instruction publique 
et de secours publics réunis. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette motion.) 

Un membre demande que l’exaction cesse pro- 
visoirement. ue 

(Gette motion n’a pas de suite.) 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le 
procès-verbal envoyé par la municipalité de 
Sierck, relativement à l'arrestation d'officiers dé- 
serteurs, d'un chasseur qu'ils avaient emmené avec 
eux, et de la saisie d'une caisse contenant divers 
eflets suspects. 

\. Merlin. L'Assemblée a ajourué à aujour- 
d'hui la motion que je lui ai faite, relativement 


au bateau arrêté par la municipalité de Sierck. 
Je lui rappelle ma conclusion d'hier, et je per- 
siste à demander que la conduite de la munici- 
palité soit approuvée, que les effets arrêtés soient 
amenés à Paris pour être examinés par des com- 
missaires que l’Assemblée nommera, et que dé- 
sormais toutes les voitures qui transporteront 
des armes, vivres et munitions de guerre pro- 
pres à alimenter les ennemis de l'Etat, soient 
arrêtées. L'Assemblée nationale constituante avait 
levé cette défense, parce qu’elle croyait que l'ac- 
ceptation du roi ferait ce:ser, par son fait seul, 
tous les troubles et toutes les intentions hostiles. 
Mais l'expérience nous a appris le contraire. 
L'Etat est dans le plus grand péril... (1 s'élève de 
très grands murmures. L'opinant, après avoir 
parlé pendant quelques minules au milieu du tu- 
mulle, quitte la tribune.) 


M. Viénot-Waublance. L'affaire qui vous 
occup® me paraît importante, parce que la dis- 
cussion doit servir à fixer irrévocablement vos 
principes en matière d'administration. La Cons- 
litution, en donnant au roi le pouvoir exécutif, 
a placé sous lui des agents secondaires d’exécu- 
tion. Les lois réglementaires ont fixé, d’une 
manière positive, la dépendance réciproque des 
pouvoirs chargés de l'exécution et en même 
temps leur hiérarchie. Cette hiérarchie des pou- 
voirs doit être maintenue par vous et sans doute, 
Messieurs, vous ne voudrez la blesser dans au- 
cun cas. Si vous rompitz les anneaux de l’ad- 
ministration, si vous mettiez une lacune dans la 
correspondance du ministre, l’action du pouvoir 
exécutif serait par-là même détruite. Ici je vois 
une municipalité, qui, au lieu de s'adresser à 
l'administration supérieure, s'adresse d’un plein 
saut au Corps législatif; or, j'observe que le 
Corps législatif ne doit avoir aucune correspon- 
dance avec les administrations (Murmures.) si ce 
n’est dans les cas où celles-ci auraient à se 
plaindre d’une infraction à la loi ou de sa non- 
exécution. 

Ici, la municipalité avait à examiner ce que la 
loi ordonnait sur ces effets ; et 'si elle avait des 
doutes, elle devait s'adresser à l'administration 
placée au-dessus d'elle. Si l'administration pla- 
cée au-dessus d’elle avait prononcé contre la 
loi, la municipalité devait alors porter sa plainte 
à l'administration supérieure, ou bien au pou- 
voir exécutif; et si le pouvoir exécutif n'avait 
pas fait droit, c'était à vous alors, Messieurs, 
que 7 Le devait être portée (Murmures et 
applaudissements.) ; alors le pouvoir législatif se 
trouve dans le vrai cercle de ses fonctions. 

Je conclus à ce que la municipalité de Sierck 
soit rappelée à sou devoir pour avoir arrêté des 
effets, quand la loi le lui défendait, et pour avoir 
violé la hiérarchie des pouvoirs, et au renvoi 
pur et simple de l’affaire au pouvoir exécutif. 
(Murmures et applaudissements.) 


M. Merlin. Messieurs, 11 me semble que le 
préopinant à élé mal instruit des circonstances 
que présente cette question. La municipalité de 
Sierck s'est pourvue non seulement au corps 
administratif, mais elle se trouve secondée par 
le district de Thionville qui a écrit à M. le Prési- 
dent, ainsi que j'en ai reçu l'avis. Mon collègue 
est porteur de la lettre; ce district s'est réuni à 
la municipalité. Et toutes les fois qu'une muni- 
cipalité cherche à sauver la partie, Je crois qu'on 
ne doit pas s’amuscr à discuter sur les formes. 


_M. Castel. Je ne vous répéterai pas la propo- 
sition de. M. Viénot-Vaublanc dont vous venez 
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d'entendre l'explication claire et constitution- 
nelle. Je vous dirai seulement qu'il ne peut y 
avoir de difficulté sur la libre sortie des effets 
arrêtés à Sierck, puisqu'il existe une loi qui 
permel le transport de ces effets. (Murmures.) L'As- 
semblée ne Re permettre que cette loi soit 
enfreinte avant d'être révoquée. 

Plusieurs membres : Lisez-la ! lisez-Ja ! 

M. Castel. J'ajoute qu'ici une circonstance 
particulière demande toute l'attention de l'As- 
semblée; si vous avez un devoir impérieux à 
remplir, si la France attend dans ce moment quel- 
que chose de vous, c’est surtout de maintenir la 
subordination entre les autorités constituées. 
(Murmures.) 

On vous a dit, dans cette tribune, que le dis- 
trict de Thionville avait ordonné à la municipa- 
lité de Sierck de laisser passer les effets qu’elle 
avait arrêtés et qu'elle s’y était refusée, sous 
prétexte qu’ils nouvaient appartenir à la Couronne. 
Je réponds, Messieurs, que sous ce prétexte-là 
on arrêterait sûrement le transport d’une grande 
quantité de marchandises. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Jamais | jamais! 


M. Castel. C'est donner l'exemple funeste de 
la désobéissance à la loi. Je conclus donc à ce 
que la municipalité de Sierck soit improuvée.…. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : Bon! bon! 


M. Castel... et que sur le reste, attendu la 
loi qui permet la sortie des effets Re 
l’Assemblée décide qu'il n'y à pas lieu à déli- 
bérer sur la motion de M. Merlin. 

M. Roux-Fasillae. Le renvoi au comité diplo- 
matique quand il sera formé! 


M. Couthon. Les principes que viennent de 
développer les préopinants sont, dans la circon- 
stance, j'ose le dire, épouvantables. (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) Sans doute, Mes- 
sieurs, et je serai le premier à rendre hommage 
à la hiérarchiedes pouvoirs, sans doute, s’il était 
question d'un fait purement administratif, la 
muuicipalité aurait dù s'adresser au district, le 
district au département, et le département, s'il 
y avait eu lieu, au pouvoir exécutif. Mais, ici, 
il ne s'agit point d’un fait d'administration; il 
s’agit d’arrestation d'effets suspects; or, l’arres- 
tation d'effets suspects doune lieu à une dénon- 
ciation. Le dernier des citoyens aurait pu la faire 
au Corps législatif, cette dénonciation, et je 
demande si une municipalité n’a pu la faire? 
(Non ! non !) 

Ces effets sont tirés du varde-meuble, où l'on 
sait qu’ils doivent rester; ils sont revêtus des 
armes du pouvoir exécutif. Saus contredit, si 
vous renvoyez la dénonciation au pouvoir exé- 
cutif, il n’y fera pas justice, puisque c’est lui- 
même qui est l’objet de la suspicion. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Renvoyez-la à la loil 


M. Couthon. J'entends parler de tous côtés 
de la loi : personne plus que moi ne respecte ls 
lois : mais il s’agit d'une dénonciation particu- 
lière. 

Plusieurs membres : D'une arrestation illégale ! 

M. Couthon. Or, je soutiens que, dans l’un et 
l'autre cas, la municipalité devait s’adresser au 
Corps législatif. Si elle a voulu faire une dénon- 
ciation, elle devait jouir du droit commun, qui 
appartient aux citoyens, de s'adresser au Corps 
législatif : si elle a voulu demander l'interpréta- 
tion d’une loi, c’est encore au Corps ligislatif, 
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seul interprète des lois, qu’elle a dû s'adresser. 
Je crois do.ic qu'il est nécessaire que l’Assemblée 
nationale s'occupe sérieusement de cet objet. Il 
est plus important que vous ne pensez, il en 
peut résulter des suites funestes. 

M. Delacroix. Eu règle générale, on doit regar- 
der comme permis, (out ce qui n’est pas défendu 
pe la loi. Or, il y a une loi positive, qui permet 

a sorlie des hommes et des effets sans exception. 

Dés lors, il n'appartient à aucune municipalité, à 
aucuns corps administratifs, de porter un œil in- 
quisitorial sur ces objets, voilà les véritables prin- 
cipes. Si la municipalité n’avait pas le droit d’arré- 
ter ces effets, elle avait encore moins le droit de 
venir dénoncer cette arrestation au Corps législatif. 
(Murmures.) La Constitution a mis un intervalle 
entre le Corps législatif et les municipalités; il 
ne peut correspondre avec elle que par l’inter- 
médiaire des districts et des départements; car, 
à coup sûr, vous ne prétendez pas que le Corps 
législatif corresponde directement avec toutes 
les municipalités; il faut donc que les municipa- 
lités fassent passer ce qu’elles ont à dénoncer au 
Corps lévislatif par l'intermédiaire des départe- 
ments, chargés de vérifier les faits qui, par ce 
moyen, arrivent ici avec une espèce de certitude. 
La municipalité de Sierck ne pouvait donc pas 
s'adresser directeinent à nous. 

Je conclus donc qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur la demande de cette municipalité, et si on 
délibérait ce devrait être pour blàmer sa con- 
duite. (Oui! oui! — Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Que dites-vous ? 


Un membre : J'observe que trois ou quatre 
hoinmes ne peuvent pas faire une contre-révolu- 
tion. L’arrestation est contraire à tous les prin- 
cipes. Je demande que l’on passe à l’ordre du 
jour. 

M. Basire. Il est impossible de combattre les 
principes que l’on a développés. Mais, Messieurs, 
il me parait qu'on n'a point assez considéré les 
faits en discussion, car, avec un peu plus d’exa- 
men, on eût peut-être reconnu que ces mêmes 
principes n'étaient point applicables au fait dont 
il s'agit, puisqu'il est question d’une arrestation 
d'effets suspects, portant les armes du chef du 
pouvoir exécutif; il n’y a pas là un fait adminis- 
tratif, mais une dénonciation. Ainsi les principes 
incontestables que l’on à avancés ne s'appliquent 
pas du tout à l'hypothèse qui se présente. 

J'ajouterai à ce qu’a dit M. Couthon que nous 
dire de renvoyer au pouvoir exécutif, c’est en 
vérité combattre, je ne dis nas la hiérarchie 
constitutionnelle, mais la raison; car on ne 
conçoit pas comment on peul reivoyer pour 
avoir justice à celui dont on croit avoir à se 
plaiadre. (Murmures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre du 
jour! 


M. IBasire. On dit que je viens de porter at- 
teinte au pouvoir exécutif, par ce que j'ai dit; 
mais je ne parle pas de lui, je parle de l’arresta- 
tion des effets, des armes, qui ont paru suspects 
à une municipalité ; c’est uniquement de ceci 
dont il s'agit, et je n'ai point entendu vous 
occuper d'autre chose. D'ailleurs, le fait sur lequel 
vous délibérez n’est point isolé; on a déjà lu 
plusieurs lettres qui en dénoncent d'aussi impor- 
tants. Je ne crois pas que l’Assemblée doive 
statuer sur tous les faits qui ont été annoncés à 
cette tribune, mais il est possible que de ces 
faits il résulte quelque conviction intéressante. 
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Vous avez des comités; je serais d'avis qu’on 
renvoyât cela à vos comités et qu'on ajournât 
toute discussion sur ce point après leur organi- 
sation, 


Plusieurs membres : Aux voix! 
L'ordre du jour! 


M. Marie-Davigneau. M. Couthon à dit que 
les principes énoncés par MM. Delacroix et Viénot- 
Vaublanc étaient épouvantables, et moi je dis, 
au contraire, que le système de M. Couthon est 
inconstitutionnel (Murmures el applaudissements), 
et que c’est un système d'autant plus dangereux, 
qu'il maintient l'Empire dans un état d'agi- 
tation et de trouble que nous devons dissiper, 
autant qu'il sera en notre pouvoir. La Révolu- 
tion est faite, la Constitution est établie sur des 
bases solides, et nous avons tous juré de la maiu- 
tenir. Tenons-nous toujours dans un état de 
surveillance, mais ne nous laissons pas aciter 
par des inquiétudes qui doivent cesser enfin. À 
quoi tendent aujourd'hui les propositions qu’on 
vous fait? À mettre l'Etat eu agitation, à ané- 
antir le crédit, à entraver le commerce. On prend 
ombrage de quoi? De quelques housses sur les- 
quelles se trouvent des fleurs de lis. Je crois, 
Messieurs, qu’il faut représenter à la municipa- 
lité de Sierck qu’elle s’est écartée de l'ordre établi 
par la Constitution, qu’elle devait s'adresser au 
district ou au département et renvoyer l'affaire 
au pouvoir exécutif. 

(M. Chabot prononce quelques paroles de sa 
place.) 

Plusieurs membres : À la tribune! à la tribune! 

M. Chabot, à La tribune. Je n'ai qu’un mot à 
dire, c’est qu'il existe une loi qui porte que l* 
garde-meuble de la Couronne est sous la surveil- 
lance du Corps législatif, d’où je conclus que 
vous devez prononcer sur l'arrestation d'effets 
du garde-meuble, dont la translation fait naître 
des soupçons. Je demande ensuite si vous puni- 
rez la municipalité de Varennes, parce qu’elle a 
enfreint la loi en arrêtant le roi, et parce qu'elle 
vous en à avertis, et si vous devez inculper une 
municipalité que le salut public anime ? (Murmures 
et applaudissements.) 


Voix diverses : À l’ordre! à l’ordrel Fermez la 
discussion! 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 

M. le Président. On à fait plusieurs proposi- 
tions : Le renvoi à un comité; 1e renvoi au 
pouvoir exécutif; l'improbation de la municipa- 
lité.... (Murmures prolongés.) 

Un inembre : Je demande que celui qui à 
proposé l'improbation de la municipalité soit 
rappelé à l’ordre. 

Un inembre : Je demande qu'on rende un 
décret pour probiber à l'instant l’exportation de 
toute espèce de munitions de guerre. 

Voix diverses : J'appuie la motion. —- La ques- 
tion préalable sur toutes les propositions. 

M. Delacroix. Qu'est-ce que l’on proposera 
eusuite? (Bruit.) Il n’est pas possible d’invoquer 
la question préalable sur toutes les propositions, 
parce que ce serait dire qu'il n'y à pas lieu à 
délibérer, et les meubles resteraicnt à {a munici- 
palité qui s'en emparerait. Il faut donc qu'au 
lieu «invoquer la question préalable sur ies pro- 
positions, vous ctablissiez la priorité pour celle 
qui conviendra le mieux à l'Assemblée et que 
vous la mettiez ensuite aux voix. 


M. Grangeneuve. La municipalité dont il 


aux voix! 


116 octobre 1791.] 


s'agit a fait un acte de sagesse, ou un acte ré- 
préhensible. Dans tous les cas, on connaît les 
moyens d'obtenir justice contre elle. Les particu- 
liers qui sont propriétaires des effets arrêtés, se 
présenteront aux tribunaux qui en ordonneront 
la mainlevée. Les administrations supérieures 
ou le pouvoir exécutif rappelleront la municipa- 
lité à l'exécution des lois. Vous, Messieurs, vous 
n’avez rien à juger à cet égard; je demande donc 
la question préalable sur toutes les propoxitions. 

L'hsenblée, consultée, décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur toutes les propositions.) 

M. Kernel. Vous venez d'adopter la question 
préalable... (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre du 
jour! 


M. Fernel. Voici le projet de décret que je 
crois nécessaire d'adopter : 

« L'As-emblée nationale décrète que les mu- 
nitions de guerre, armes et chevaux, ne pourront 
sortir du royaume. » (Des murmures violents 
inlerrompent l'oraleur et l’empêchent de continuer.) 

M. Garran-de-€oulon. L'Assemblée nationale 
constituante nous a donné le grand exemple de ne 
consulter que la raison publique et les lumières 
des hommes désintéressés dans la formation de 
ses lois, sans s'arrêter à ces institutions purement 
conventionnelles qui semblaient, parmi nous, 
attacher tous les abus aux plus profondes racines 
de l’ordre social. 

Vous suivrez, par exemple, Messieurs, et vous 
tâcherez de perfectionner ce modèle utile; vous 
songerez que vous êtes moins envoyés ici pour 
exprimer la volonté générale que pour imprimer 
le sceau dé cette velonté aux déductions que vos 
préiécesseurs ont Lirées des méditations de tous 
les sages et de l'expérience de tous les siècles. 

Je demande, Messieurs, qu'en terminant ce qui 
concerne la formation de vos comités, vous In- 
vitiez solennellement tous les citoyens qui ontdes 
vues utiles sur le perfectionnement des lois et de 
l'admiuistration publique, à vous les commu- 
niquer pour vous aider à donner à la nation un 
code de lois disne d’un tel peuple et du siècle 
dans lequel nous vivons. Je denrande même que 
cette invitation soit faite aux étrangers qui, 
depuis l’extrémitéde l'Europe jusqu’en Amérique, 
ont manifesté le grand intérêt qu'ils ont pris à la 
Révolution francaise. 

Je vous observerai, Messieurs, à cet égard, que 
cette nation célèbre, qui nous a montré la route 
de la liberté, n’a pas produit seulement les 
Sidney, les Locke, les Franklin. Il existe en ce 
moment en Amérique un jurisconsulte célèbre, 
doué d’un esprit véritablement philosophique et 
d’une extrème netteté dans les idées, qui à fait 
imprimer, sur notre organisation judiciaire, un 
ouvrage très profond et qui n’a pas peu contribué 
à l’amélioralion de cette partie de nos lois. Il a 
surtout prouvé, contre le projet de l’ancien 
comité ‘le Constitulion, combien il a été con- 
traire à la liberté, à la séparation des pouvoirs, 
eu ne laissant, à celui qui est chargé de l’exécu- 
tion des lois, aucune influence sur la nomination 
des juges. Jérémie Bentham a fait ce travail con- 
sidérable dans le seul but d’être utile à un pays 
né à la liberté, uniquement pour contribuer, 
auiant qu'il était en lui, au perfectionnement 
d'une Constitution qui doit avoir de si grands 
effets sur le bonheur de l'espèce humaine. Les 
idées neuves et utiles qui se trouvent dans son 
ouvrage rendent désirable qu’il veuille bien nous 
aider de ses vues pour la réformation de nos lois 
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civiles et l'institution d’une procédure vraiment 
propre à instruire les juges. 

Je crois donc que vous devez vous attacher à 
provoquer, de toutes parts, les lumières auprès 
de vous, et appeler particulièrement celles d’un 
bomme aussi distingué. Je ne vous dirai pas que 
ceux qui ont le plus de connaissances, sont ceux 
qui cherchent le plus à s’en environner. Vous 
êtes bien moins jaloux de la gioire de surpasser 
vos concitoyens en lumières, que de faire tourner 
à leur utilité les lumières d'autrui et de remplir 
les espérances qu’ils ont conçues de votre patrio- 
tisme, de voire zèle et de la rectitude de vos in- 
tentions. Les lois que vous devez faire ne doi- 
vent plus être des lois particulières à un seul 
peuple. Elles doivent être l'expression immuable 
de la justice, de la raison, de l'humanité. Tous 
les peuples ont les yeux fixés sur vous: l’Eu- 


rope entière partage leur attente ; et, malgré la - 


lisue des despotes qui vous menace, le génie 
aclif de l'imprimerie, planant au-dessus de fleurs 
vaines barrières, et de leurs gardes à moitié 
convertis, s'apprête déjà à porter vos décrets à 
côté de la Declaration des Droits, pour réunir 
tous les hommes, comme sous nos drapeaux 
aux trois couleurs, à l'égalité qu’ils n’ont cessé 
de regretter, à la concorde dont ils sentent aussi 
le besoin, et au bonheur universel qui en sera 
le fruit nécessaire. 

. Je fais la motion expresse que l’Assemblée na- 
tionale nomme des commissaires pour rédiger 
une adres*e à tous les citoyens français et étran- 
gers pour les inviter à nous commuuiquer leurs 
vues sur la formation de notre nouveau Gode 
civil et sur le perfectionnement des lois et de 
lalministration publique en général. Je demande 
pareillement qu'elle vote des remerciements à 
Jérémie Bentham pour son travail sur l’établis- 
ment de l’ordre judiciaire en France et qu'il soit 
particulièrement invité à vous communiquer ses 
vues sur les lois civiles et sur la réforme de la 
procédure. Au surplus, pour que vous ne votiez 
pas des remerciements sans connaissance de 
cause, je demande que l’Assemblée nationale 
nomme des commissaires chargés de lui rendre 
compte du plan de Jérémie Bentham, sur l’ordre 
judiciaire en France. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 
D'autres membres : La question préalable ! 


M. Robin (Léonard). En appuyant la motion 
de M. Garran, je ne crois pas qu'il soit nécessaire 
de nommer des commissaires. On peut renvoyer 
sa motion au comité de législation, à la charge 
d'en rendre compte à l’Assemblée aussitôt sa for- 
mation. 


Un membre : Il me semble que nous avons be- 
soin des lumières de nos concitoyens et des 
étrangers, sur tous les autres objets qui seront 
traités dans l’Assemblée. Il ne faudrait pas, dans 
l'adresse, se borner à demander des renseigne- 
ments sur les lois civiles et criminelles; mais il 
faudrait en demander sur tous les articles qui 
doivent occuper les différents comités de l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la première 
partie de la motion de M. Garran-de-Coulon.) 

M. le Président. Je mets aux voix la 
deuxième parlie de la proposition de M. Garran, 
qui a pour objet d'adresser des remerciements à 
Jérémie Bentham et de nommer des commis- 
saires pour examiner son ouvrage. 


Plusieurs membres : La question préalable | 
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M. Vincens-Planchut. L'adoption de la 
deuxième proposition de M. Garran ne pourrait 
qu'honorer l’Assemblée, et son premier objet mé- 
rite notre approbation; mais cette deuxième 
proposition qui tend à décerner des honneurs 
exclusifs à un homme encore vivant, peut avoir 
de très grands inconvéaients. Je demande sur 
cet objet la question préalable. 

M. Couthon. Je pense que des éloges donnés 
à un homme encore vivant peuvent avoir des 
inconvénients. Je demande l’ajournement de la 
seconde proposition de M. Garran. 

M. Garran-de-Coulon. On demande le renvoi 
de la deuxième proposition au comité de légis- 
lation, on demande aussi la question préalable : 
je ne m'opposerais pas beaucoup à la première 
motion, si je n’y trouvais l'inconvénient de re- 
tarder une mesure additionnelle qui me paraît, 
à moi, très propre à assurer l'efficacité de celle 
que vous venez de prendre. Quant à la question 
préalable, Messieurs, je vous prie de prendre en 
considération l'observation que je viens de faire. 
Jérémie Bentham a fait un ouvrage très long, 
très considérable, plein de vues extrêmement 

hilosophiques, relatif à l’ordre social qui s’éta- 

lissait de nouveau en France : Jérémie Bentham 
a fait cela par amour pour la Révolution fran- 
çaise ; c’est le moyen le plus sûr d'obtenir de 
tous les savants étrangers des vues extrêmement 
utiles, que de voter des remerciements à celui 
qui a donné, d’une manière aussi désintéressée 
et aussi noble, un si magnifique exemple. 

(M. Duport-Dutertre, ministre de la justice, 
entre dans l’Assemblée.) 

Un membre : Il me semble que nous ne devons 
pas décerner des honneurs exclusifs à Jérémie 
Bentham, à un étranger; car l’Assemblée natio- 
pale constituante, qui était un foyer de lu- 
mières.… (Murmures.) Il me semble que si on 
décernait des hommages à Jérémie Bentham, il 
faudrait également en décerner à tous ceux qui 
ont fait hommage de leurs lumières à l’Assem- 
blée constituante. 

Un membre : Plusieurs membres ne connais- 
sent pas l'ouvrage de Jérémie Bentham. Je crois 
que nous ne pouvous pas voler des remercie- 
ments à l’auteur d’un ouvrage que VOUS ne CON 
paissez pas. Je demande l'ajournement et le 
renvoi au comité de législation. 

M. le Président établit l’état de la question 
ct met aux voix la question préalable. 4 

(L'Assemblée, consultée, rejette la question 
préalable.) 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
la motion tendant à renvoyer au comité de lé- 
gislation. Re, 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
celte motion et renvoie la deuxième partie de la 
proposition de M. Garran au comité delégislation.) 

M. François de Neufchâteau, secrétaire, lit 
la liste des membres qui doivent composer les 
24 bureaux dans lesquels l’Assemblée s’est divisée. 

M. Francois de Neufchâteau, secrétaire, 
donne lecture d’une lettre du ministre de la 
guerre (1) sur les emplois, les remplacements et les 
nominations dans l'armée. Elle est aiusi conçue : 


« Paris, le 16 cetobre 17941. 


« Monsieur le président, 4} 
« J'ai l'honneur de vous adresser l’état que 


1) Voy. Assemblée législative. Mélitaire. (Colloction 
de la Bibliothèque nationale.) 
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l’Assemblée a désiré des emplois qu’il y a eu à 
remplir dans l’armée depuis le 1° août, date du 
décret qui fixe le mode de remplacement, ainsi 

ue l’état des nominations qui ont été faites el 
dé celles qui restent à faire. 

« Vous verrez, Monsieur le président, que le 
nombre des emplois vacants dans l'infanterie est 
de 1,468, que celui des remplacements faits est 
de 608. Il y a eu dans les troupes à cheval 464 va- 
cances, il en a été rempli 256, c’est-à-dire plus 
de moitié. 

« La Lotalité des emplois qui ont vaqué dans 
l'infanterie et dans les trou;:es à cheval à donc 
été de 1,932, et celle des remplacements de 764; 
et il reste près de 1,200 places à nommer en 
supposant toutefois que les démissions ou plu- 
tôt les désertions s'arrêtent, ce qu'on ne peut 
pas trop espérer, la dernière quinzaine nous 
ayant présenté autant de perles que iles précé- 
dentes. 

« Ge vide à remplir paraît sans doute effrayant, 
et si l’Assemblée considère qu'il a fallu 2 mois 
pour remplacer près de 800 officiers, elle sera 
portée à craindre que le remplacement de 1,200 
n'exige un travail de 4 mois, mais il ne faut pas 
considérer la chose d'une manière si désavanta- 
geuse. 

« L'opération des remplacements à été jusqu’à 
présent très diflicile; les chefs de corps, quoique 
nominés dans le mois d'août, ont trouvé le moyen, 
à la faveur de divers prétextes ou (lu silence seu- 
lement, de ne rejoindre qu'après l’époque du 
14 septembre, comme les propositions doivent 
être faites par eux, il en est résulté qu’elles ont 
été tardives, et j'en attends encore plusieurs. 

« D'un autre côté, faute d'avoir bien saisi le 
mode de remplacement décrété, on s’en est écarté 
dans les propositions; il en a été fait une multi- 
tude d’irrégulières et conséquemment inadmissi- 
bles; il a fallu leur écrire, leur expliquer les dé- 
crets, et, plus d’une fois, les secondes propositions 
n'ont pas été plus en règle que les premières. 

« IL est facile de juger quel surcroît de travail 
était aiusi ajouté à mesimmenses occupations, 
ais enfin nous commençous à recueillir le fruit 
de nos soins. 

« Tous ceux qui doivent maintenant coopérer à 
ce travail sont instruits; les moyens accessuires, 
comme tableaux d'ancienneté de services, elc., etc. 
sont prêts; avec Lous ces secours, nous pouvons 
conduire l'opération des remplacements, de ma- 
nière que je crois ne pas trop m'avancer, en an- 
nouçalit que, dans À où » semaines, il pourra être 
cniièrement achevé, à moins que de nouvelles 
désertions ne viennent la troubler et défaire notre 
ouvrage à mesure qu'il avancera. 

« Voilà peut-être, Monsieur le Président, tout ce 
qu'il importe de présenter à l’Assemblée natio- 
nale ; cependant, comme elle à jugé à propos de 
renvoyer au pouvoir exécutif la lettre des admi- 
pistrateurs du département du Nurd, je dois en 
inférer que leurs observations y ont paru y méri- 
ter quelque attention. 

« Ces administrateurs semblent croire que le 
mode de remplacement suivi présentement est dé- 
fectueux et qu'il serait beaucoup plus avantageux 
decharger le:commandants et les chefsde troupes 
de nommer aux emplois vacants. Je suis bien loin 
de penser que ces vues doivent être adoptées. Sans 
doute le mode de remplacement actuel rend l'opé- 
ration Iungue et difficile; mais ce qui balance au 
moins cet inconvénient, c'est la justesse des prin- 
cipes sur lesquels ce mode est fondé. Il assure 
d'abord au régimeut qui a perdu des officiers, 


un nombre convenable d'emplois, et traite, pour 
le surplus, avec égalité tous les corps de l'armée, 
qui y ont véritablement un droit égal. 

« La proposition des administrateurs de déférer 
les nominations à chaque commandant serait 
également contraire à la justice, aux lois déjà 
rendues, et à toutes les règles de la saine poli- 
tique. 

Si En effet, suivant ces lois, tous les officiers de 
l’armée concourent pour les grades supérieurs. 
Si l’on fait concourir ensemble les officiers de 
chaque division seulement, il en résultera que 
tel qui passera à un emploi par droit d'ancienneté, 
relativement à la division dans laquelle il sera 
placé, pourra néanmoins ne pas se trouver, à 
beaucoup près, le plus ancien de l’armée; que 
tei officier de cette division en faveur duquel le 
roi exercera son droit de choisir, comme étant 
le plus marquant, soit par ses talents, soit par 
des services extraordinaires, pourrait ne plus 
paraître mériter autant cette préférence, si les 
titres qui la lui auraient fait obtenir étaient en- 
trés en comparaison avec ceux de tous les offi- 
ciers de l’armée. 

« Un raisonnement à peu près semblable peut 
être appliqué aux emplois de capitaine et autres. 
Si daris une division beaucoup de régiments per- 
daient des officiers, les corps seuls qui sont dans 
cette division en recevraient de l'avancement, et 
il n’v en aurait aucun pour les corps d'une autre 
division, quelquefois voisine de la première où 
les régiments n'auraient point éprouvé de mou- 
vement, et peut-être parce que les officiers et les 
soldats s'y seraient parfaitement conduits. 

« La nomination des sous-lieutenants qu’on 
propose d'attribuer aux officiers généraux, of- 
frirait surtout de grands inconvénients ; les deux 
tiers de l'armée étant établis sur les frontières 
du Nord et de l'Alsace, on peut prévoir que les 
citoyens des départements de ces frontières se- 
raient presque tous nommés aux emplois, et il 
est de convenance, comme de justice, que tous 
les citoyens de l’Empire participent également à 
cet avantage. D'ailleurs, les habitants de l’inté- 
rieur de la France verraient-ils sans jalousie, et 
peut-être même sans inquiétude, une grande par- 
tie de la force publique entre les mains des 
citoyens du même canton? Entin, si les généraux 
pouvaient nommer aux emplois dansles circons- 
tances présentes, exerceraient-ils ce droit bien 
librement ? Qu'il me suffise de dire que ceci n’est 
point une simple conjecture. Il me reste, Mon- 
sieur le Présideut, une obser\ation importante à 
vous présenter. L'Assemblée nationale consti- 
tuante a «décrété, le 28 sept-mbre deroier, qu’à 
commencer du 16 octobre suivant, le mode actuel 
des remplacements n’aurait plus lieu ; qu’à cette 
époque, les lois sur l’avancement militaire aux- 
quelles il avait été momentanément dérogé, 
reprendraieut leur cours. Le décret fixe ensuite 
le mode des examens; ilest inutile d'en rappeler 
les dispositions qui sont assez connues. 

« Il est vraisemblable que lorsque l’Assemblée 
nationale à adoplé ces mesures, elle se flattait 
de ne plus voir les officiers abandonner leurs 
emplois, au moins en aussi grand nombre; mais 
cite e<pèce de délire (car on ne sait quel nom 
lui donner) continuant toujours, il est évident 
qu'il ne convient point encore d'exiger, pour 
l'admission au service, tous ces examens qui 
suspendraient les remplacements ou les feraient 
aller bien lentement pendaut des mois entiers. 

« Je FUppIIe donc l’Assemblée nationale d'exa- 
miner 81: ne serait pas à propos de renvoyer 
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l'exécution de cette partie du décret jusqu'au 
1% janvier prochain, ou indéfiniment au temps 
où l'Assemblée nationale jugerait qu'elle püt 
a oir lieu, sans être sujette aux inconvénients 
dont je pense qu’elle serait {ans ce moment sus- 
ceptible. 

« Je suis avec respect, etc. » 


Signé : Du PorTAIL. 


Un membre : Je demande qu'il soit fourni à 
l’Assemblée l’état nominal des remplacements 
laits, afin que l’on puisse juger avec connaissance 
de cause Ja manière dont ont été faits ces rem- 
placements. 


Un membre : La lettre du ministre de la guerre 
vous fait sentir combien il est intéressant de 
prendre des précautions pour empêcher la déser- 
tion. Je vous propose, Messieurs, de décréter, 
qu'à compler de ce jour, tous soldats qui déser- 
teront leurs drapeaux, seront déclarés infâmes et 
incapables de servir dans les armées françaises. 


Un membre : Je demande que la liste en soit 
faite et envoyée dans les 83 départements. 
(4pplaudissements et murmures.) 

Un membre : Parmi les officiers absents il en 
est qui ont joui du bénétice de la loi qui regar- 
dait le défaut de prestation du serment comme 
une démission pure et simple; il en est qui ont 
quitté leur régiment pour sortir du royaume; 
ceux-là, je crois, ont commis un grand crime. 
Mais la porte doit être ouverte au repentir; ils 
peuvent rentrer. (Murmures.) Dans tous les cas, 
Je m'oppose à l'impression de la liste des ab- 
sents, parce que vous confondriez les coupables 
avec les innocents. 


M. Lacombe-Saint-Michel. Je demande la 

arole pour m'opposer à la motion que j'entends 
aire, de prendre des mesures pour empêcher 
l'émigration. Je pense, moi, qu'il faut laisser 
aux émigrants toute espèce de liberté. Il vaut 
mieux avoir ses ennemis devant s01 qu’au milieu 
de soi; mais je demande qu'il soit présenté un 
tableau nominatif de c-ux qui s’en sont allés. Il 
est temps que les citoyens apprennent à distin- 
guer les enfants de la patrie, qui lui sont restés 
fidèles, de ceux qui ont lâchement abandonné 
leur poste. Je dis qu'ils ont lâchement déserté; 
car lorsque la patrie est en danger, nulle raison 
particulière ne peut tenir contre le devoir de la 
défendre. Je demande donc que, relativement 
aux mesures à prendre, Vous renvoyiez au comilé 
militaire. 


M. Vergniaud. Messieurs, hier on a abordé 
cette grande question des officiers émigrants ; 
mais l'Assemblée a senti qu'elle était assez im- 
portante pour ne pouvoir pas être traitée sans 
avoir été préalablement méditée en conséquence, 
elle a ajourné à la vérité indéfiniment. 

Cependant, Messieurs, la mulliplicité des déser- 
tions nous apprend qu'il est de la plus grande 
importance de déterminer l’époque à laquelle 
nous traiterons cette question. Je demande donc 
que la discussion sur les officiers émigrants soit 
ajourné à jeudi prochain (Applaudissements el 
murmures); qu’elle soit traitée avec solennité, 
et que nous puissions enfin non pas nous fali- 
suer mutuellement par des cris tumultueux, mais 
nous éclairer par une discussion approfondie. Je 
demande, de plus, que le rapport du ministre de 
la guerre soit renvoyé au comité militaire. 

T'Asénble, consultée, ordonne le renvoi de 
la lettre du ministre au comité militaire.) 


Ta 
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M. Gouvion. Il y à dans la lettre du minis- 
tre de la guerre deux parties distinctes et Sépa- 
rces, sur chacune desquelles il me semble que 
l'Assemblée peut prononcer sur-le-champ; la 
première, concerne les ofliciers qui ont quitté 
leurs corps. Il y a une loi faite à ce sujet; elle 
distingue ceux qui ont quitté par défaut de Ja 
prestation du serment et ceux qui sont passés à 
l'étranger. Pour ces derniers, la loi ordonne qu'ils 
seront poursuivis par les auditeurs des guerres. 
Il y a eu depuis une amnistie qui anéantit les 
poursuites. 

Mais comme l’amuistie ne peut pas avoir lieu 
pour ceux qui continuent de déserter depuis 
qu'elle est portée, je demande que la première 
lui soit mise en vigueur, à compter du jour de 
l'amaistie. 

Plusieurs membres : Cela a été renvoyé au co- 
mité militaire. 

M. Gouvion. Ce que je dis là, c’est pour faire 
voir qu’il y a eu des moyens pris ; que les ofli- 
ciers n’ont pas été regardés comme les autres 
émigrants, et qu’il est aussi facile qu'il est ur- 
gent de remettre cette loi en vigueur. 

La seconde partie de la lettre du ministre con- 
cerne les remplacements ; l'Asemblée, les dé- 
partements ont la plus grande impatience qu'ils 
soient faits le plus vite possible; c’est aujour- 
d'hui qu'’expire le terme fixé par l’Assemblée 
constituante pour le mode provisoire qu’elle avait 
décrété pour les remplacements. Si vous n’en 
prorogez la durée jusqu'à ce que les vacances 
actuelles soient remplies, si le nouveau mode 
adopté, qui est celui des examens, n’est pas ré- 
voqué provisoirement, il faudra attendre que 
les examinateurs soient nommés, que les exa- 
mens soient faits, et d'ici à 2 mois le bureau 
de remplacement ne pourra rien faire; ainsi je 
demande que le mode des examens, établi par 
la loi du 6 août, soit provisoirement suspendu 
jusqu'au 1° janvier 1792. 

M. Rouyer. J’alopte cette motion, mais il 
faut que l’Assemblée ait la liste nominale de tous 
les officiers qui ont déserté et de ceux qui ont 
été remplacés, afin que l’Assemblée soit à portée 
de juger «i les agents du pouvoir e\écutif n’ont 
pas conservé la manie de n’employer, pour ces 
remplacements, que des gens d’une classe privi- 
légiée. (Murmures). Vous ne pouvez savoir cela 
que par un état nominal. 


M. le Président. Les motions s'accumulent 
à un tel point, que la discussion au lieu de s’é- 
claircir, s'embarrasse de plus en plus. On a fait 
une première motion, c’est de renvoyer à jeudi 
la discussion sur les émigrants. Je la mets aux 
voix. 
(L'Assemblée décide que la discussion sur les 
émigrants sera mise à l’ordre du jour pour jeudi). 


M. le Président. La seconde question est de 
savoir si l’Assemblée décrétera la suspension de 
la loi de l'examen. 


M. IBasire. La loi dont on demande la sus- 
pension, est la seule qui puisse soustraire les 
remplacements à l'arbitraire du ministre. (Mur- 
mures). Au moins celte question-là mérite bien 
la peine d’être un peu examinée. Je demande, 
en conséquence, l’ajournemeut de la motion de 
M. Gouvion. 

Un membre : Quoique ces objets soient urgents, 
il faut que les mesures à prendre soient sage- 
ment combinées. Je demande donc que la no- 
mination du Comité militaire soit faite dans 
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8 jours. C’est lui qui s’occupera de tous ces ob- 
jets. 

Un membre : I] est sans doute important d'a- 
voir à la tête de vos régiments des personnes 
d'une probité et d’un mérite reconnus; mais le 
préalable essentiel à remplir, est d’en avoir. La 
suspension du mode des examens me paraît le 
seul moyen que puisse adopter l’Assembiée. En 
conséquence, je demande qu’elle soit prononcée 
jusqu'au 1° janvier prochain. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement 
de la motion de M. Gouvion. 

D'autres membres demandent la question préa- 
lable sur l’ajournement. À 

(L'Assemblée, consultée, rejette la question 
préalable.) 

Voix diverses : L'ajournement à demain! l’a- 
journement à jeudi! à 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
l'ajournement à jeudi et décrète ensuite l'ajour- 
nement à ce jour de la motion de M. Gouvion.) 

M. Rouyer. Je prie M. le Président de mettre 
aux voix la proposition que j'ai faite, de faire 
imprimer l’état général et nominal des officiers 
qui ont déserté leurs drapeaux et celui de ceux 
qui out remplacé les déserteurs. 

Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de cette motion à jeudi. 

M. Taillefcr. Je combats l’ajournement; car 
la liste des officiers déserteurs ou émigrants 
pourra éclairer l’Assemblée sur la discussion 
qu’elle établira jeudi. 

M. Wiénot-VWaublane. Je divise la motion 
proposée. L’impression de la liste des ofliciers qui 
ont remplacé les émigrés me paraît dangereuse, 
et peut, Messieurs, causer des malheurs daus les 
départements. (Murmures.) 

Un membre : Il serait à désirer, en effet, que 
toute la nation connût les noms de ceux qui ont 
lâchement déstrté leur poste; mais comment vou- 
lez-vous qu'entre les officiers qui ne sont plus à 
leur régiment, le ministre sache quels sont ceux 
qui sont passés en pays étranger, et ceux qui se 
sont retirés chez eux. [l existait dans l’armée 
française un principe, c'était que les officiers qui 
n'étaient plus à leurs corps étaient censés avoir 
donné leur démission. Le principe était injuste, 
parce que, comme les soldats, les officiers qui 
quittent leurs drapeaux sans permission sont 
censés déserieurs ; mais il s'ensuit que le ministre 
ne vous donnera qu’une liste informe, parce que 
ceux qui suivant de bonne foi les anciens prin- 
cipes, se sont retirés chez eux, seront traités 
comme les traîtres à la patrie. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l'impression de l’une et de l’autre liste. 

M. Quesnay. J'appuie l'impression de la liste 
des officiers nommés et je demande la question 
préalable sur celle des ofliciers déserteurs, c’est- 
à-dire de ces officiers qui, pour me servir du vé- 
ritable terme, s’en sontallés marrons. La première 
opération à faire, si vous en imprimiez la liste, 
serait de s'emparer de leurs biens ; car ce serait 
sûrement le muyen de les empêcher d'être pillés 
dans le cas où il y aurait un coup de fusil tiré 
pur ces scélérats. 

M. Gérardin. La liste des absents serait une 
véritable liste de proscription; c’est une mesure 
que la raison et la moralité repoussent; c'est en 
ne 8 Ccartant pas des grands principes de justice 


que l’Assemblée conservera cette pureté qui con- 
vient au législateur. Je demande qu'il ne soit plus 
jamais proposé ici de ces mesures de proscription, 
d’arbitraire et d’injustice. Je conclus, Messieurs, 
à la question préalable. 

(L'Assemblé : ferme la discussion ct décide suc- 
cessivement qu'il n’y a pas lieu à délibérer ni 
sur la publication de la liste des officiers émigrés, 
ni sur la motion de l'impression de l'état nomi- 
nal des officiers remplacés.) 


M. le Président. Je propose à l’Assemblée 
de se retirer dans les bureaux, pour procéder à 
l'élection d’un président, d’un vice-président et 
de 3 secrétaires. 

(Gette motion est adoptée.) 

(La séance est levée à deux heures ct demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. PASTORET. 


Séance du lundi 17 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Condorcet, secrélaire, donne lecture du 
procès-verbal de [a séance du dimanche i6 oc- 
tobre. 

Un membre : J'avais cru entendre que l’Asserm- 
blée avait décrété hier la suspension provisoire 
du mode (le remplacement des officiers par les 
examens au lieu de l’ajournement de la ques- 
tion à jeudi. J'observe que certains emplois, tels 
que ceux du génie et de l'artillerie exigent une 
iostruction qui suppose desexamens. Je demande 
exception pour ceux-là. 

Plusieurs membres : IL sera Lemps de faire votre 
motion jeuui. 

(Gette motion n’a pas de suite.) 

(Le procès-verbal est adopté.) 

M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d’une 
pétition de M. François Hennequin, ayant pour 
objet de faire compenser des créances qu'il à sur 
la nation, avec lc prix des biens nationaux qu’il 
a acquis. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de liquidation.) 

M. Condorcet, secrétaire, donnelecture d’une 
pélition de M. Domin, fourrier dans la garde na- 
lionale soldée de Paris; cette pétition est ainsi 
Conçue : 

« Monsieur le Président, 

« Ce n’est point des récompenses pécuniaires, 
ce m'est point des privilèges particuliers que je 
demande aujourd’hui à l'Assemblée nationale. 
Tous les bons et vrais soldats de la garde natio- 
vale soldée sont contents et satisfaits du sort 
que lAssemblée nationale constituante leur a 
fait, et s'ils pouvaient raisonnablement deman- 
der quelque privilège, ce serait celui d’être tou- 
jours les premiers exposés au feu de l'ennemi. 
Cest le seul qui pourrait flatter les braves sol- 
dats qui, les premiers, ont pris les armes pour ia 
conquête de la liberté et de l'égalité. Je demande, 
monsieur le Président, à l'Assemblée nationale, 
une récompense qui ne coûtera rien à la nation, 
une récompense qui sera plus chère aux gardes 
nationales soldées que toutes les récompenses et 
privilèges imaginables. 
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« Différents régiments de l'armée portent en- 
core dans leurs drapeaux les signes de leurs 
belles actions : ces signes, comme le pauache 
blanc de Henri IV, leur montrent le chemin de 
la victoire. L'Assemblée nationale constituante 
les à respectés ; elle amême décrété qu'ilen serait 
accordé d’autres, lorsqu’ilsseraient mérités. Jede- 
mande à l’Assemblée nationale que les différents 
régiments formés dela garde nationale soldée, por- 
tent, dans leurs drapeaux, une tour renversée, 
comme une marque des services qu'ils ontrendus 
à la patrie. Ce glorieux signe de la destruction du 
despotisme rappellera sans cesse aux soldats que 
toutes les premières actions de ce régiment ont été 
pour la défense de la liberté. Ce signe flottant au 
milieu de nos armées, fera pâlir les soldats du 
despotisme, et nous mènera à la victoire. 

.« Je le demande en grâce à l’Assemblée na- 
tionale. Les soldats en auront une éternelle re- 
connaissance. Ce décret, d’ailleurs, qui ne peut 
avoir aucun inconvénient, puisqu'il est une ré- 
compcnse méritée, détruira certains pelits sujets 
de mécontentement, nou pas fondés, à la vérité, 
mais qui sont de Le. importance. Je vous 
supplie, Monsieur le Président, de vouloir bien 
communiquer à l'Assemblée la pétition que j'ai 
l'honneur de lui présenter. 


« Signé : DOMIN. » 
Un membre : Le renvoi au comité militaire! 
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 
M. Condoreet, secrétaire, donne lecture d’une 
pétition de M. Melamon, Acadien. Cette pétition 
est ainsi CONÇU : 


< Monsieur le Président, 

« Je sens quecen’est pasdans un moment où vos 
occupations ne doivent vous donner aucune relà- 
che, qu'il faut vous en donner de nouvelles. 
Mais la demande que j'ose vous s pplier de 
prendre en considération est de nalure à inté- 
resser votre huinauité. La première Assemblée 
a, par un décret du 21 février dernier, rétabli 
en faveur des Acadiens la moitié de la somme 
qui leur avait été accordée lors de leur arrivée 
en France, et ce décret n’est encore parvenu 
officiellement dans aucune des villes où végè- 
tent ces infortunés. Annoncé dans les papiers 
publics, il avait répandu parmi eux la joie la 
plus vive, la douce e-pérance renaissait dans 
leur âme; ils bénissaient une Constitution qui 
détruisait le despotisme dont ils étaient les vic- 
times ; la nation paraissait se souvenir qu'ils 
avaient tout sacrilié pour lui rester fidèles, et 
par une fatalité inconcevable, elle n'y à pensé 
qu'un instant, Ils sont tombés dans l'oubli; la 
misère des Acadiens est à son comble. | 

« Monsieur le Président, taignez vous en faire 
rendre compte. Si le tableau vous en est présenté 
dans son vrai sens, il vous fera horreur, et vous 
vous empresserez de le mettre sous les yeux de 
l’Assemblée nationale, pour qu'elle vienne à leur 
secours. C'est la grâce que sollicite un mal- 
heureux, père de cinq enfants, manquant du 
nécessaire. ; 

« À Lorient, département du Morbihan. 
« Signé : MELAMON, Acadien. 


M. Goujon. Le décret rendu dans le mois de 
février en laveur de ces infortunés a été retardé. 
Je demande que la pélition soit renvoyée au 
comité des décrets qui rendra compte des causes 
de ce retard. 

M.Letourneur. Je suis du la ville deCherbours 
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où il y a des Acadiens. Ces malheureux sont dans 
la plus affreuse misère. Je demande que l’on 
S occupe incessamment de leur sort. 

{L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
décrets pour en faire incessamment le rapport.) 

M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d’une 
pélilion de M. Turel, premier clerc de notaire à 
Paris. Cette pétition est ainsi conçue : 


& Monsieur le Président, 

« La loi sur les notaires a été sanctionnée le 
6 octobre du présent mois. Malgré cette loi, M. le 
garde des sceoux a signé hier une commission 
de notaire à Paris, au profit de M. Charpentier, 
sur la procuration ad resignandum de M.d’Osfant, 
notaire, ci-devant député à l’Assemblée nationale. 
La veille, un de nos confrères avait fait à ce sujet, 
une réclamation vaine auprès de M. le garde des 
sceaux, qui me l’a dit; et même sur l'observation 
que je lui fis, qu'une personne du sceau m'avait 
annoncé qu’on devait aujourd’hui donner de 
pareilles commissions, M. le garde des sceaux 
me répondit qu’en effut, si on lui présentait des 
commissions à signer, il les ferait signer et con- 
tresigner, tant que la loi sur les notaires n'aurait 
pas été publiée par les tribunaux et les corps 
administratifs. Je lui observai que la publication 
était la forme légale de la faire connaître au pu- 
blic, mais que le roi et son ministre, en sanction- 
nant une loi, la connaissaient légalement, et que, 
dès lors, il ne pouvait pas, en sa qualité de mi- 
nistre faire des actes d’autorité contraires à cette 
loi. Cette distinction n’a point convaincu M. le 
garde des sceaux. Gomme il ne doit y avoir 
aucune personne favorisée au préjudice de la loi, 
je demande que l’Assemblée nationale veuille 
bien aotifier au plus tôt à M. le garde des sceaux 
qu'il doit s'abstenir de donner des commissions 
de notuire. Il serait bien sage d’ordonner aussi 
que les directoires de département publieront la 
loi le plus tôt qu'ils pourront, et qu'ils veuillent 
bien faire procéder au premier concours établi 
par la loi sur les notaires. 

« Signé : TURET, avoué et maitre-clerc de 
nolaire. » 

Un membre : La loi relative aux notaires ne 
doit être exécutée qu’au 1% de mars pro- 
chain ; d'ici à cette époque il peut y avoir des 
remplacements à faire, et M.le garde des sceaux 
doit suivre en cela l’ancien ordre des choses. 


Plusieurs membres : Le renvoi an comité des 
pélitions ! 

(L'As-emblée reuvoie cette pétition au comité 
des pétitions). 

M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d’une 
pélilion des conunissaires de la paroisse Saint- 
Pierre de Toulouse ; cetle pétition est ainsi 
conçue : 

Monsieur le Président, 

« Dès que le décret du 29 août, concernant la 
nouvelle circonscription des paroisses de Tou- 
louse, fut publiée dans cette ville, les parois- 
siens de celle de Saint-Llierre de Toulouse y 
aperçurent, avec une peine extrème, que Jes 
dispositions qui les concernaient étaient diamé- 
tralement opposées au vœu qu'ils avaient émis 
antérieurement, tandis que le préawbule de la 
loi annonce que les corps administratifs avaient, 
par leur avis, contribué à la faire rendre. Les 
paruissiens ont néanmoins concentré leur dou- 
leur dans de re:pectucuses soumissions à la vo- 
lonté suprème ; ils se sont seulement permis 
d'adresser un mémoire en forme de pétition, par 
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lequel ils démontrent évidemment le préjugé qui 
les menace, en ce que la même gradation qui 
avait été suivie pour la formation de la loi, de- 
vait l'être pour en supplier la modification, et 
que le concours de l'administration et de la 
municipalité était aussi nécessaire pour le succès 
de leurs réclamations. [ls ont cru devoir remeltre 
leur mémoire au directoire de département. 
Instruits qu'il faut s'adresser directement au 
Corps législatif, ils s’empressent d’y recourir 
avec celte confiance qu’a toujours inspirée une 
Assemblée qui s'occupe du bonheur de tout 
l'Empire. Ils vous adre:sent leur mémoire afin 
que vous veuillez le prendre cn considération. » 
Suivent les signatures. 


(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de 
division et circonscription du royaume.) 


M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d’une 
pétition de MM. Chaufton, Demoyers, Girard, Du- 
cloux et La Garenne, au sujet de lacquisition 

u’ils ont faite des champarts de la municipalité 

e Ruan, district de Neuville, département du 
Loiret, qui se plaignent des refus des débiteurs 
de ces droits. 


Un membre: Les refus dont se plaignent avec 
raison beaucoup de propriétaires de champarts 
viennent d’une fausse interprétation de la loi du 
6 juin, qui porte qu'en cas de cumul du cham- 
part et de la dime, les détenteurs des biens qui 
en sont grévés ne payeront que la moitié du 
champart lorsqu'il n'existe pas de lois coutu- 
mières qui fixent la valeur de la dîme. [l résulte 
de cette loi que, même dans les pays où ure 
loi locale avait déterminé d’une manière très 
précise la valeur de la dime, et où cette valeur 
était très modique, les débiteurs des droits re- 
tiennent cependant la moitié du champart. Cette 
loi est si mauvaise qu'à peine portée eile a été 
annoncée avec grand soin dans les campagnes par 
les membres du côté droit. Elle est même diver- 
sement interprétée dans les tribunaux. Je de- 
mande que le comité féodal présente un projet 
de décret général pour lever toutes Les obscurités 
de Ja loi du 6 juin. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
féodal pour lui en faire le rapport.) 


M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d’une 
pétition de quatre secrélaires-commis du comité des 
rapports de l’Assemblée nationale constituante qui 
demandent à être replacés dans le comité des 
pétitions de l’Assemblée actuelle. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d’une 
pétilion de plusieurs citoyens de Bordeaux; cette 
pétition est ainsi conçue: 

« Messieurs, 

« La Constitution française a triomphé des 
efforts des ennemis; mais les lois sont encore 
journellement élidées; et l’insouciance ou la 
mauvaise volonté des ministres en sont les causes 
principales. En accusant devant vous Les premivrs 
agents du pouvoir exécutif, nous sentons tous le 
désavantage, qui semble être la suite d’une po- 
litique étrange adoptée par eux, de fournir ma- 
tière à tant d’accusations, que leur nombre 
même les rend incroyables. 

« L’Assenblée nationale a décrété que 97,000 
gardes nationaux seront employés à la défense 
des frontières. Ceux que notre département doit 
fournir se rendent à Bordeaux, impatients d’être 
inis en activité pour le service de la patrie; ils 


s'attendent que tout sera préparé d'avance pour 
leur départ; ils ne trouvent que des préparatils 
insuffisants ; sans parler de divers accessoires, 
l’objet principal manque. Il ne se trouve qu’un 
très petit nombre d'armes à la disposition des 
admioistrateurs du département. Nous n’imputons 
rien à ces administrateurs. Nous sommes con- 
vaincus qu'ils ont fait tout ce qui était en leur 
pouvoir; et forcés de chercher ailleurs la source 
des obstacles qui rendent leur zèle impuissant, 
nous nous bornerons à vous exposer les faits, 
laissant tout le reste à votre sagesse. 

« Au mois d'août dernier, le ministre de la 
gverre autorisa le Directoire à prendre 2,286 fusils 
dans deux dépôts, savoir: 1,000 à la cituaelle de 
Blaye, 1,286 à celle de Bordeaux. Au moment où 
les chefs de nos bataillons réclament ces «rmes, 
il ne s’en trouve point à Blaye. Gel'es de Bordeaux 
reçoivent une autre destination, en vertu d’un 
ordre du wninistre; le sieur Urtubie, directeur de 
notre arsenal, mande à son préposé d'envoyer 
1,000 fusils à Saintes, et d'échanger les 286 res- 
tant contre les vieux fusils du seizième régiment. 
Les armes de rebut sont celles qu’il destine à la 
garde nationale. 

« D'un autre côté, le ministre de la guerre avait 
annoncé à la même époque que déjà les gibernes, 
ceinturons et autres fourniments nécessaires 
étaient en route pour Bordeaux. Depuis lors, 
nulle nouvelle de cvs fourniments. Cependant, 
Messieurs, les gardes nationaux laoguissent dans 
l'oisiveté. Non sculement on ne peut les faire 
partir, mais on perd un temps prévieux pour leur 
instruction, Car, sans armes, ils ne peuvent faire 
aucun exercice. 

« Quel est donc le but secret de ces lenteurs, 
de cette négligence marquée? Espère-t-on que nos 
frères d'armes iront se livrer sans défense à l’en- 
nemi? Veut-on ranimer l’audace des puissances 
étrangères, en leur persuadant que nous n'avons 
à leur oyposer que des moyens illusoires? Ou 
bien veut-on lasser la patience, attiédir le zèle de 
nos gardes nationaux? 

« Vous que la patrie a reudus dépositaires de sa 
confiance et de son pouvoir, déjouez les ennemis 
secrets comme les ennemis déclarés en faisant 
droit aux justes réclamations de no: frères d’ar- 
mes. Ordonnez que les armes qui existent dans 
l'arsenal de Bordeaux, soient promptement distri- 
buées, en attendant que leur armement puisse 
être complété. 

« Qu'il nous soit permis, en finissant, de sou- 
mettre une réflexion à votre sagesse : il importe 
sans doute à la prospérité publique que le pou- 
voir exécutif soit investi de la confiance de tous 
les Français, mais ce bien si désirable ne pourra 
s’opérer que lorsque les ministres, forcés par vous 
à se défaire de leur indolerce affectée, cesseront 
de détruire eux--mêmes cette confiance chez tous 
les hommes clairvoyants. » 

Suivent un grend nombre de signatures. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire! 

M. Jean Bebry, dépulé de Paris. Je m’oppose 
au renvoi. Bientôt l’Assemblée ne voudra plus voir 
que par les Yeux de ses comités. Les motifs con- 
signés dans la pétition des citoyens de Bordeaux 
sont de nature à être examinés sur-le-champ. Je 
demande que l’Assemblée nomme six cominis- 
saires qui, demain, après la lecture du procès- 
verbal, lui feront rapport de l’objet de la pétition. 

M. lbelacroix. Le ministre de la guerre a 
rendu un compte; ce compte a été imprimé et 
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distribué, et l’Assemblée a ajourné les inculpa- 
Uons qui ont été faites pour les rapprocher de la 
justification. La discussion du rapport du minis- 
tre de la guerre a élé ajournée à ce matin. Je 
demande que si cette matière est à l’ordre du 
our, On y joigne la dénonciation des habitants de 
Bordeaux ,parce qu'il a déjà été inculpé de la même 
façon par plusieurs départements. On pourra 
ainsi les rapprocher de la justification du ministre 
qui, à mon avis, s’est très mal justifié à cet égard. 
(4pplaudissements dans les tribunes.) 

Un membre : Dans les réponses du ministre de 
la guerre, on trouve la réponse à la pétition de 
la commune de Bordeaux. Le ministre de la 
guerre vous à ditqu’il ma pas cru qu'il fût né- 
cessaire ni expédient d'envoyer au lieu du dé- 
part les armes qui étaient dans les arsenaux, 
mais dans les lieux ou les gardes nationales 
devaient se rendre. Il vous a dit qu'il était beau- 
coup plus pratique de livrer les armes aux dif- 
férentes gardes nationales qui doivent s'en servir 
à l'endroit même où ces troupes doivent arriver. 
En conséquence, les citoyens de Bordeaux, 
comme les autres gardes nationales du royaume, 
doivent partir de Bordeaux sans armes (Mur- 
mures), et ils en trouveront, d’après l'avis du 
miaistre de la guerre, au Jicu de leur destina- 
tion. 

M. Delacroix. Mais le ministre ne vous a 
pas dit dans quel endroit se trouveraient les gar- 
des nationales, ni où étaient les armes. 


Le même membre : Il vous a dit que tous les 
bataillons qui étaient déjà arrivés à leur desti- 
nation y avaient trouvé des aimes, quand ils 
n'étaient pas armés d'avance. Il y a apparence, 
d'après cette réponse, que le ministre a pris 
tout. s les mesures convenables et nécessaires 
(Murmures) pour armer la garde nationale. Si les 
gardes nationales de Bordeaux sont destinées, par 
exemple, pour Valenciennes, serait-il utile de 
transporter des armes à Bordeaux à grands frais, 
et d'oblizer ensuite les gardes nationales de Bor- 
deaux à les apporter à Valenciennes ? Il serait 
bien plus expédient et bien plus conforme à 
l’économie de décider que les gardes nationales 
de Bordeaux trouveront des armes à Valencien- 
11es. 

M. Delacroix. On a donné les mauvais fusils 
de réforme des régiments aux gardes nationales 
qui vont aller sur les frontières. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité mi- 
litaire ! : 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

M. Condoreet, secrétaire, donne lecture 
d'une adresse de La société des amis de la Consti- 
tution d'Amiens, qui font hommage à l'Assem- 
blée du serment qu’ils ont prêté d’être toujours 
fidèles à la loi et qui protestent de leur attache- 
ment à la Constitution pour laquelle ils sont 
tous prêts à faire le sacritice de leur vie. 


Un membre : Comment cette adresse est-elle 
signée ? 

M. Condorcet, secrétaire, lit les signatures 
des président et secrétaires. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

Un membre : Un décret de l’Assemblée natio- 
nale constituante à interdit à toute société de 
faire des pétitions en noms collectifs. Je de- 
mande donc que la société d'Amiens soit im- 
prouvée. 

Are SÉRIE. T. XXXIV, 

NX 
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Un membre : Il doit être permis aux députés 
du (lépartement de la Somme d’attester les ser 
vices de cette utile société. 

Un membre : Sans doute, Assemblée ne peut 
recevoir que des pétitions faitesindividuellement; 
mais celle qu’on vient de lire n’est point une pé- 
tition proprement dite. 

Il ne s’agit pas ici d’an acte politique fait par 
une société non constituée, il s’agit d’un hom- 
mage présenté à l'Assemblée par une société qui 
existe sous la protection de la loi. Or, toute so- 
ciété qui a la faculté d'exister, a la faculté de 
présenter aux législateurs, par lettre ou par dé- 
pulation, l'expression de son respect et de sa 
soumission aux lois. 

Un membre : Je demande qu’il soit fait dans le 
procès-verbal une mention honorable de l'adresse 
de la société d'Amiens. 

(L'Assemblée ordonne Ja mention honorable de 
cette adresse dans le procès-verbal.) 


M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d'une 
pétition des enfants de feu Pierre-Lespérance Bi- 
brel, iaventeur du secret de l’étamage présenté à 
l'Académie ea 1777. Gette pétition est ainsi con- 
cues 

« Monsieur le Président, 

« Pierre-Lespérance, François, Gabriel, Sé- 
bastien, Françoise-Aimée el Béatrix Bibrel, tous 
enfants, frères et héritiers de feu Pierre-Lespé- 
rance Bibrel, inventeur des secrets de l’étamage, 
reçus à l’Académie en 1777, ont l'honneur de 
vous exposer qu'en considération des travaux 
de feu leur père et de l'utilité de son secret, le 
roi lui a accordé une gratification de 60,000 li- 
vres, et par suite un privilège, et a ordonné qu'il 
lui serait donné tout ce qui pourrait lui être né- 
cessaire pour élever une manufacture. Les ex- 
posants, ayant eu le malheur de le perdre, ont en 
même temps perdu les deux titres sans lesquels 
ils ne peuvent jouir. Les suppliants conjurent 
l’Assemblée nationale de donner des ordres pour 
qu'il leur soit donné un duplicata de ces deux 
titres. » 

(L'Assemblée renvoie ceitle demande au comité 
de commerce, arts et manufactures.) 

M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de M. Dufourni, rédacteur de la pélition 
présentée à l’Assemblée nationale, dans Ja séance 
du 15 octobre, au nom descommissaires de la majo- 
rité des sectiuns de Paris. M. Dufourni supplie l'As- 
semblée nationale d’ordonner que l’on ajoute à 
l'article de son procès-verbal de la séance du 15 
de ce mois, relatif à la pétition de ces commis- 
saires, les expressions propres à montrer, dans 
toute son étendue, l’objet de cette pétition, ainsi 
que le civisme des pétilionnaires, ct leur obéis- 
sance à la loi. 

(L'Assemblée décrète l’objet de celte demande.) 

M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Pomiès, député de l'Aveyron. Cette 
lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« Le 29 du mois dernier, au moment de mon 
départ, je fus saisi par une maladie épidémique 

ui règne dans nos cantons. Je ne suis pas encore 

élivré de la fièvre; mais, au premier moment 
que je pourrai monter en voiture sans danger, je 
me hâterai de remplir mon devoir. Je vous prie 
de témoigner à l'Assemblée que la maladie me 
fait moins souffrir que la peine de n'être point à 
ma place pour partager ses travaux. 
« Je suis avec respect, etc. 
u Signé : POMIES. » 


a 


938 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [17 octobro 1791.] 


Un membre : Mention au procès-verbal ! 

(L'Assemblée ordonne la mention honorable de 
cette lettre au procès-verbal.) 

M. Condereet, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des administrateurs du département de Loir- 
el-Cher, et d’une seconde leltre des administra- 
leurs du district de Mer, dans le mème départe- 
meut. La première est ainsi conçue : 

« Messieurs, : : 

« Nous compromettrions la chose publique, si 
nous gardions plus longtemps le silence sur le 
retard qu’éprouve l'envoi des fonds destinés au 
service journalier de ce département, pour fourair 
aux payements qui doivent être faits d'avance 
sur le trimestre d'octobre présent mois, et sur ce 
qui est échu du trimestre du mois de juillet 
dernier. Les réclamations que nous avons renou- 
velées plusieurs fois auprès des ministres et au- 
près de ja trésorerie nationale, ayant été mises 
à l'écart, il ne nous reste plus que l'alternative 
de nous adresser aux représentants de la nation, 
cu de faire fermer les 6 caisses de district de ce 
département. 

« Nous ne pouvons d’ailleurs vous dissimuler 
que, quoique nos Caisses soient encore censées 
ouvertes, leur activité se trouve suspendue par 
le fait, puisqu'elles sont entièrement vides, et 
que les payements modiques qu’elles font encore 
de moment à autre, sont pris sur le crédit des 
receveurs. La multiplicité des refus qu'ils sout 
obligés de faire, et les motifs de ces refus, ont 
excité des murmures et des réclamations dont 
nous ne pouvons vous donner au juste tous les 
détails, mais dont les suites seront très funestes, 
si l’Assemblée nationale ne prend une prompte 
mesure pour les prévenir. 

« Nous sommes obligés de vous dire la vérité, 
de vous la transmettre avec franchise et sans dé- 
guisement : nous allons remplir ce devoir en 
vous assurant qu'il n'existe pas un sol dans nos 
caisses, et que chacun de nos receveurs, en avance 
de sommes considérables, est sur le point d’éprou- 
ver les poursuites prononcées par la loi. Gette 
vérité vous paraîtra sensible par l'examen du La- 
bleau ci-joint. Il constate que par le service 
journalier de ce département, il existe entre les 
fonds qui lui reviennent et ceux qui ont été en- 
voyés, un déficit de 252,625 livres, non compris 
les avances qu'il a fallu faire pour le rassemble- 
ment de nos volontaires, et celles auxquelles nous 
sommes astreints pour leur habillement et leur 
équipement. Un délicit aussi inconcevable, et l’im- 
possibilité de répondre à desréclamations fondées, 
et dont les créances sont toutes exigibles donnent 
l'eu à des raisonuements, dont les conséquences 
produisent un découragement qui nous déses- 
père. 

« L'Assemblée nationale n’a pas un moment à 
perdre st elle veut rétablir lecalme et la confiance. 
Daignez prendre en considération et mettre sous 
les yeux de l’Assemblée, la détresse dans laquelle 
nous nous trouvons, el ia supplier en notre nom 
de s'occuper sans délai des moyens qu’elle doit 
employer pour nous soulager. Nous attendons 
votre réponse et l'effet de ces moyens avec la 
plus vive impatience, et nous espérons que vous 
uous Ôterez toute espèce d'inquiétude. 

u Signé: LES ADMINISTRATEURS DU DÉPARTE- 

MENT DE LOIR-ET-CHER. » 

M. Hecointe-Puyraveau. Je demande que 
sans délai on lasse connaître au ministre de l’in- 
térieur les réclamations qui sont faites contre 
lui, ulin qu'il rende compte, pour quels motifs 


il n’a point répondu aux différentes pétitions qui 
lui ont été adressées. 

Un membre : J'ajoute par amendement que le 
ministre soit mandé séance teuaute. (Oui / oui!) 

M. BRouyer. J: demande que le ministre de 
l'intérivur soit tenu de rendre compte dans trois 
jours. 

M. Lafon-Ladebat. Le payement du service 
du culte est un des objets que vous devez sur- 
veiller avec le plus de suin. L'Assemblée natio- 
nale constituante a décreté que les traitements et 
les pensions ecclésiastiques seraient payés dans 
les premiers jours des trimestres; elle a même 
autorisé les prêtres à poursuivre les receveurs de 
district si leur traitement n'était pas acquitté. 
Cependant les payements sont partout retardés. 
Dans le département de la Gironde, où les frais 
du culte s'élèvent à environ 600,000 livres par 
trimestre, le directoire de département n'avait 
encore reçu, le 11 octobre, que 41,400 livres, et 
il avait été obligé d'emprunter 50,000 livres à la 
municipalité, pour ne pas suspendre les paye- 
ments des receveurs de district. Plusieurs fonc- 
tionnaires publics sont découragés. Les ennemis 
de la Révolution excitent des troubles, en disant 

ue l'intention de l’Assemblée nationale a été de 

étruire la religion, et que le payement du culte 
va être suspendu. 

Je demande que le comité, auquel vous avez 
attribué ce qui est relatif à la trésorerie natio- 
nale, vous rende compte des motifs des retards 
qu’éprouve l'envoi des fonds. 

M. Bbelacroix. Je demande que le ministre de 
l'intérieur soit à l'instant mandé pour venir ren- 
dre compte à l’Assemblée du retard de l'envoi 
des fonds, et pourquoi il n’a pas répondu au 
département. (Applaudissements dans les tri- 
bunes.) 


Plusieurs membres : Demain ! demain! 


Un membre : Les fonds sont partis et se sont 
croisés en route avec la lettre du département; 
dans ce moment, le directoire a reçu ce qu'il 
demandait, cette lettre doit donc être regardée 
comme non-avenue. 


M. Couthon. Que les fonds soient arrivés ou 
non, dans ce moment-ci, il n’en est pas moins 
vrai qu'il y à eu un retard. Ce retard est un délit 
public commis par le ministre de l’intérieur. Je 
me joinsdonc à M. Delacroix pour qu'il soit mandé 
à l'instant. (Applaudissements dans les tribunes.) 


Un membre : Je propose l’ajournement à de- 
main. 

. Un membre : Bien que l’Assemblée constituante 
ait décrété l'envoi des petits assignats de 5 li- 
vres dans les divers départements, on n’en a ce- 
pendant envoyé que très peu. Ils ont été distri- 
bués aux agioteurs de Paris et ont été accaparés. 
Je demande que le ministre soit tenu aussi de 
nous en présenter l’état de distribution. 


M. d'ambon, commissaire provisoire pour la 
Trésorerie nationale. Les commissaires nommés 
pour vérifier la Trésorerie nationale sont en état 
d'éclaircirla difficulté qui vous occupe. Voussavez 
que l’Assemblée nationale constituante avait dé- 
crété que les frais de culte seraient payés en 
grande partie en assignats de 5 livres ; or, la 
cessation des travaux des commissaires de l’As- 
semblée constituante en a suspendu, pendant 
8 jours, la fabrication. Gette fabrication est, d’ail- 
leurs, très longue, et il n’a pas été possible de 
faire, dans les départements, les envois néces- 
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saires pour payer celle partie du service public. 
Vos commissaires se sout assurés de la vérité de 
ce fait ; ils ont vu ous les paquets destinés aux di- 
vers départements, prêts à partir: ilsdoivent avoir 
élé déjà expédiés. 

Un membre : Je demande néanmoins que la 
lettre du département de Loir-et-Cher soit com- 
muniquée au ministre qui, demain, viendra en 
rendre compte à l'Assembléo. 

(L'Assemblée décide qu’il sera donné commu- 
nication de Ja lettre du département de Loir-et- 
Cher et de celle du district de Mer au ministre 
de l’intérieur, et que le ministre rendra compte, 
dans la séance de demain, des motifs des retards 
qui y sont dénoncés.) (Voir ci-après, p. 273.) 

M. le Président. Voici le résultat du pre- 
mier scrutin pour la nomination d'un président : 
il y a eu 509 votants; la majorité absolue était 
de 255; celui de nos collègues qui a eu le plus 
de voix n’en a eu que 116; ainsi il y a lieu à un 
second scrutin. En conséquence, j'invite l’Assem- 
blée à se retirer, à la fin de la séance, dans les 
divers bureaux, pour y procéder. 


Un membre : Je propose à l’Assemblée de se re- 
tirer sur-le-champ dans les bureaux. M. le prési- 
dent restera en séance afin que l’Assemblée puisse 
recommencer tout de suite les opérations, dans le 
cas où les premières n'auraient pas produit de 
pluralité absolue. 


M. Goujon. J'appuie la motion, et je demande 
qu’à l'effet de faire des nominations, il y ait une 
séance ce soir. 


M. Delacroix. J'observe que l’Assemblée ne 
perd pas detemps en se retirant dans les bureaux 
après la séance pour faire un scrutin. Ba sortant 
à 4 heures, pour revenir à 6 heures, il n’y aura 
presque personne à la séance du soir. 

(L'Assemblée décide qu’elle tiendra tous les 
jours une séance extraordinaire à 6 heures du 
soir pour toutes les élections dont elle a à s’oc- 
cuper jusques après la formation de ses comités ; 
et que cependant, à l'issue de la séance actuelle, 
elle passera dans les bureaux pour le second 
scrutin relatif à la nomination du président.) 

Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par La Constitution. Ge sont : 


DÉPARTEMENTS. 
MM. — 

Lindet. Eure. de 
Mosneron, ainé, Loire-Inférieure, 
Bretocq. Calvados. 
Causse. Aude. : 
Dithurbide. Basses-Pyrénées. 
Belle. Indre-et-Loire. 
Bijon. Saône-et-Loire. 
Urvoi. Côtes-du-Nord. 
Ruamps. Charente-Inférieure. 


M. Cambon a Ja parole et fait l'exposé suivant 
sur des troubles survenus à Montpellier (Hérault). 


M. Cambon. Les avis que nous venons de 
recevoir du département de l'Hérault nous an- 
noncent des nouvelles affligeantes. Ce départe- 
ment, situé au midi de la France, voisin du dé- 
partement du Gard, connu par ses malheurs, 
voisin du département des Bouches-du-Rhône où 
se trouve la ville d'Arles, est menacé dans ce 
moment-ci par le fanatisme. Le dimanche 9, une 
insurrection s’est déjà manifestée à Montpellier. 
Les gardes nationales, destinées pour les fron- 
tières, ont été requises pour arrêter cette insur- 
rection. Nous apprenons qu'il y en a eu quelques- 
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unes de blessées, et on s’est proposé de les faire 
partir, de peur d'exciter des ressentiments. Nous 
avons ici une lettre de la municipalité: elle ne 
renferme que très peu de détails. Je demande 
que la pétition préseutée par la municipalité de 
Montpellier soit renvoyée au comité qui est 
chargé de vous faire un rapport sur les prêtres 
réfractaires, et que ce rapport soit fait cette 
semaine. (Murmures.) Le cas est urgent, Mes- 
sieurs; le département de l'Hérault sera un pays 
totalement perdu, si l’Assemblée nationale ne 
vient à son secours. 


Plusieurs membres : L'ajournement à vendredi 
prochain! 


M. Cambon. Voulez-vous que je vous donne 
connaissance de la lettre ? 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Cambon. Je vais vous faire connaître la 
conduite de la municipalité de Montpellier, par 
la lettre qu’elle a écrite à la députation du 
département. Elle est en date du 10 octobre. 

« Nous n'avons, en ce moment, que de mau- 
vaises nouvelles à vous donner. Hier dimanche, 
une insurrection qui a éclaté à Montpellier, à 
duré tout le jour et même la nuit. 

« La chapelle de Saint-Luc a été ouverte par 
un prêtre non assermenté, qui se présente pour 
y dire la messe; une vingtaine d'hommes étaient 
dans la chapelle, et 200 femmes dans la rue pour 
entendre la messe. Troisjeunes gens qui passèrent 
crièrent au scandale, à l’incivisme. Les femmes 
répondirent par des cris, les hommes par des 
Coups. 

«Les deux portes sontsur-le-champ ouvertes; 
les rues se remplissent d'hommes armés qui s’in- 
jurient et se battent. Plusieurs personnes sont 

lessées; M. César Cambon l’est d’une manière 

rave. La municipalité, après avoir écrit au juge 
à paix et au procureur syndic, et aprés les ré- 
quisitions convenables aux troupes de ligne, 
s’est rendue au lieu de cette scène. Un seul cri 
se fait entendre, un seul vœu se manifeste, celui 
de la liberté du culte et de l'ouverture tolale des 
églises. La municipalité répondit que tous les 
cultes étaient permis, que toutes les églises né- 
cessaires pour le rassemblement des citoyens 
étaient ouvertes, et que si des sociétés parlicu- 
lières voulaient en avoir, elles n'avaient qu’à eu 
demander. ; de 

« L’attroupement dissipé, le corps municipal 
retourne à la maison commune, et là il délibère 
sur la loi de tolérance. Les non-conformistes ne 
sont-ils pas dissidents sur la loi? Peut-on les 
considérer comme des sociétés particulières, 
ayant un culte différent? Telles sont les ques- 
tions qui s'élèvent, ou plutôt les doutes qu'ins- 
pire l'amour de la Gonstitulion. On s'accorde à 
penser qu'il faut exécuter la loi, quelque danger 
que son exécution puisse entrainer dans ce pays 
malheureusement fanatique. ; 

« Le corps municipal sort une seconde fois et 
proclame dans toutes les rues l'arrêté ci-joint. 
L'ordre n’a pas été troublé positivement dans le 
reste de la journée; mais le soir il y aeu des Coups 
de donnés et quelques mouvements qui n'ont point 
eu de suites. Ils ont été excités par l’auimosité 
des deux partis qui se trouvaient en présence de 
chaque coté de la grande rue. Déjà ils s'étaient 
rangés en bataille, le sabre nu, lorsque M. le 
maire, 8e plaçant au milieu, les empècha d'en 
venir aux mains. Dès que les détails de cette 
journée seront bien connus, nous Vous Cnverrons 
l'extrait de nos procès-verbaux. En attendant, 
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nous supplions l'Assemblée nationale de s'occuper 
de cet objet important, » ne ; 

Voici l'arrêté du corps municipal de la ville de 
Montpellier : b | i 

« Le corps municipal, informé des désordres 
qui règnent dans la ville, et voulant les arrêter 
pour le moment et les prévenir pour lavenir; 
oui, et cerequérant le procureur de la commune, 
invite tous les citoyens à se retirer chez eux, 
défend tout rassemblement dans les rues au delà 
de six personnes, requiert tous les volontaires de 
la garde nationale de se rendre chacun chez son 
capitaine. Arrête que la force publique sera 
déployée pour faire exécuter les dispositions ci- 
dessus, et que les auteurs et instigateurs des 
désordres et voies de fait qui ont eu lieu, seront 
dénoncés et poursuivis suivant la rigueur des 
lois. Les principes de tolérance sont consacrés 
par la loi; l'oubli n’en est pas pardonnable, 
aujourd'hui que la Constitution est achevée, mais 
aussi on n’en peut réclamer la garantie qu’en se 
contormant à la loi. Arrête que la loi et l'arrêté 
du Directoire de département qui assure la liberté 
du culte, scront de nouveau affichés, afin que les 
citoyens puissent s’y conformer. 6 

« Signé : Durand, maire, etc. 

Un membre : Je demande le renvoi au comité 
chargé de faire un rapport général sur les 
troubles excités par les prêtres non assermen- 
tés. . 

M. Goupilleau. Je ne m'oppose point au ren- 
voi; mais il ne s’agit point ici de mesures par- 
ticulières, mais de mesures générales. Les com- 
missaires civils envoyés daus le département 
de la Vendée vous ont fait un rapport des 
troubles qui divisent cedépartement. Ces troubles 
ne fout qu'augmenter ; je reçois tous les jours les 
avis les plus effrayants. Les prêtres qui ont 
remplacé les prêtres réfractaires à la loi sont 
menacés dans leurs propres demeures et sont 
exposés aux persécutions les plus terribles. Je 
demande que le rapport sur l'affaire de Mont- 
pellier soit juint à celui que vous avez ajourné 
il y à 15 jours, et que la discussion soit ren- 
voyée à jeudi. 

M. Hequinio. Personne ne connaît plus que 
les députés du département du Morbihan les 
discordes que le fanatisme peut exciter. Per- 
sonne ne sollicite avec plus d’ardeur une loi sur 
des objets aussi désastreux ; mais j'observe qu’il 
yaura vendredi 15 jours que cet objet a été 
ajourné à quinzaine; en conséquence je demande 
que le rapport soit fait vendredi. 

M. Lagrevol. Aucun département n’a éprouvé 
d'ure manière plus malheureuse les désordres 
que peut occasionner le fanatisme, que le dépar- 
tement de la Haute-Loire. Je le dis à regret, mais 
j'y suis forcé pour que l'Assemblée puisse pro- 
Honcer en connaissance de Cause. Les prêtres 
constitutionnvis sont persécutés, mis en fuite ou 
assassinés; plusieurs sont mortes des suites de 
leurs blessures, et les tribunaux restent impuis- 
sints pour punir les crimes. Où fait de toutes 
parts ües procédures criminelles; mais Îles pro- 
cédures s’anéantissent d’elles-mèmes parce qu'on 
ve trouve pas de témoins qui veuillent déposer. 
Les uns sont engagés par des prêtres fanatiques 
à violer leurs surments, les autres ne veulent 
pis déposer parce qu'ils craignent les ressenti- 
inents de ceux contre lesquels ils sont appelés 
à déposer. 

Voilà l’état des choses dans le département de 
la Haute-Loire, Je remettrai au comité qui sera 


chargé de faire ce rapport, les pièces qui jus- 
tifient ce que je viens de dire à l’Assemblée. 

M. Hehaussy-Héobcesurt. En renvoyant au 
comilé chargé de vous présenter un projet de 
loi pour assurer la libert5 du cuite, et rappeler 
le Calme et la tranquillité dans toutes les par- 
tics de l'Empire, je demande que M. le Président 
soit chargé d'écrire à la municipalité de Mont- 
pellier pour lui témoigner la satisfaction de l’As- 
semblée sur la sagesse des mesures qu’elle a 
prises. (Applaudissements.) 

Un membre : Je demande à faire connaitre à 
l’Assemblée l'insubordination des prètres ré- 
fractaires dans le département des Côtes-du-Nord. 
(Murmures.) 

M. le Erésident. La discussion est ouverte 
sur la lettre écrite par la muvuicipalité de Mont- 
pellier, c’est sur cet objet qu’il faut d’abord sta- 
tuer. On a demandé le renvoi de cette aflaire au 
comité déjà chargé de faire un rapport géuéral 
sur les troubles excités dans les différeuts dé- 
partements par les prêtres non assermentés. Je 
mets cette proposition aux Voix. 

(L'Assemblée décrète que l’uffaire de Moutpel- 
lier, ainsi que toutes celles du même genre, lui 
seront rapportées vendredi prochain, jour au- 
quel elle a ajourné la discussion sur les moyens 
d'arrêter ou de prévenir les elfets du fanastisme 
et de l’erreur.) 

M. Saladin. Je demande à faire une motion 
d'ordre. Plus les désordres de ce genre se multi- 
plient, plus il est essentiel que vous vous occu- 
piez des moyens d'y remédier. Je n’en connais 
qu'un à proposer et le voici, c’est de ne plus reu- 
voyer à des comités imaginaires, puisque vous 
n'en avez pas formé; vous ne feriez rien tant 
que ces comités n’existeront pas réel'ement. Je 
demande donc que, illico, sur-le-champ, l'Assem- 
blée se retire dans ses bureaux pour la nomina- 
tion dus officiers de l’Assemblée et des membres 
des comités, alors vous pourrez travailler, sans 
cela vous ne pourrez rien faire. 


MN. Lacembe-Saint-Michel. J'appuie cette 
proposition. L'Assemblée a effectivement décrété 
qu'elle ne se retirerait que ce soir daus ses bu- 
reaux ; mais le cas étant urgeut, elle ne peut s’em- 
pêcher d’y passer sur-le-champ, à moins qu’elle 
ne veuille accumuler les affaires etrenuvoyer tou- 
jours à des comités qui n'existent pas. 


M. Ie résident. Je ne veux pas influencer la 
délibération, mais j’observe qu'avant de se reti- 
rer dans les bureaux, il faut que la liste des can- 
didats soit achevée. $ 


N. Eacombe-Saint-Miichel. Quand j'ai de- 
mandé quel'Assembléese retiràt danses bureaux, 
j'ai entendu qu'elle commencerait par la nomi- 
uation du président, du vice-président ét des se- 
crétaires; et ps qu’on fera ces nominations, 
chaque membre aura le temps de s'inscrire pour 
la liste des comités. 


us membres demandent la question préa- 
able. 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète qu'elle procédera à Pinstant à la nomi- 
nation du président, du vice-président, des se- 
crétaires et des membres des comités.) 

M. Fabin, en vertu d'un décret rendu hier, est 
admis à la barre. 11 s'exprime ainsi : 

Plein d'amour et de respect pour les auteurs de 
la déclaration des droits de l’homme, persuadé 
qu'on se plait à contempler les traits des bien- 
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faiteurs que l'on aime et que l’on vénère, et qu'il 
Manquerait quelque chose à Ja satisfaction de 
nos neveux et de nous-mêmes, si le siècle présent 
ne transmettait au siècle futur l’image des fon- 
dateurs de la liberté française, j'ai entrepris la 
collection complète des portraits des législateurs 
de Ja France. Ayant cu l'honneur de faire hom- 
mage du premier volume à l'Assemblée consti- 
tuante, je vous demande, Messieurs, le même hon- 
neur pour le second volume, contenant comme 
le premier 200 portraits, vous suppliant de me 
permetire de vous faire l'hommage des subsé- 
quents à mesure qu'ils seront en état d’être pré- 
sentés. (Applaudissements.) 

M. le Président. Monsieur, l'Assemblée natio- 
pale accepte l'hommage que vous lui présentez. 
Elle vous accorde l’honneur de la séance. 

Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fiit mention 
honorable au procès-verbal de l'hommage de 
M. Jabin.) 

Un de MM. les Secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. Bertrand, député de l'ile Bourbon. 
Elle e:t ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« Député par la colonie de l’île Bourbon pour 
la représenter à l'Assemblée nationale, je viens 
de me présenter à son archiviste, conformé- 
ment à son décret, po:r l’enregistrement de 
mes pouvoirs. Il m'a observé qu'il n’en existait 
pas qui lui permit d'enregistrer les pouvoirs des 
députés des colonies. Je vous prie, Monsieur le 
Président, de vouloir bien conculter l'Assemblée 
“lin qu’elle m'indique la marche que je dois 
tenir et le burean qui doit vérilier le pouvoir 
dont je suis porteur. 

« Signé : BERTRAND. » 

Plusieurs membres : Au comité colonial! 

(L'Assemblée renvoie celte lettre au comité co- 
Jonial.) 

L'Assemblée; <e retire à une heure dans les 
bureaux pour procéder à la nominalion du Pré- 
sident. 

Le serutin étant terminé, MM. les députés ren- 
trent dans la salle. 

M. le Président. Il y a eu 515 votants ; la 
majorité absolue était de 273. M. Ducastel a 
réuni 302 suffrages, ainsi il a acquis la majorité 
absolue. Je le proclame Président. (Applaudisse- 
ments.) Nous allons nous retirer dans les bureaux 
pour la nomination du vice-président. 

L'Assemblée se sépare pour procéder à la no- 
mination d'un vice-président. 

Le scrutin étant terminé, MM. les députés ren- 
trent duns la salle. 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination du vice-président : Nombre 
de votants 501; majorité absolue 252; M. Ver- 
gaiaud, qui à obtenu le plus de voix, en a 143. 
M. Viénot-Vaublanc vient ensuite. Ainsi personne 
n’a obtenu la majorité absolue; il faut procéder 
à un nouveau scrutin. Avant de passer dans les 
bureaux, M. Duca:tel va prendre la place à la- 
quelle vous venez de le nommer. 


M. Hueastel prend place au fauteuil. (Applau- 
dissements.) 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


Un membre : Je propose à l’Assemblée de char- 
ger son premier bureau de la vérification des 
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pouvoirs des députés du département du Var, 

(Cette motion est adoptée.) 

L'Assemblée se retire dans les bureaux pour 
procéder au second tour de scrutin pour l'élec- 
tion d’un vice-président. 

Le second scrutin étant terminé, MM. les dé- 
putés reprennent leurs places. 


M. le Président. M. le Ministre de la justice 
a demandé la parole pour une question relative 
à la loi sur l’organisation des notaires; je la lui 
accorde. 


M. Duport-Dutertre, ministre de la justice. 

La proposition que je vais faire à l’Assemblée 
se lie à une espèce de dénonciation faite contre 
moi. La loi sur l’organisation des notaires était 
extrêmement importante, je me suis hâté de l’ex- 
pédier. Avant-hier soir, elle a été envoyée au mi- 
nistre de l’intérieur; hier, elle a été adressée aux 
tribunaux. Les commissaires du roi des tribu- 
naux de Paris doivent l'avoir reçue : je ne sais 
pas si elle a été publiée. Plusieurs maîtres-clercs 
de notaire, qui ont par devers eux de très longs 
travaux dans le notariat, sont venus ce matin 
chez moi, où ils sont actuellement, me demander 
des provisions. J'ai pris sur moi, non pas préci- 
sément de les refuser, mais j'ai trouvé la ques- 
tion délicate et susceptible d’être soumise aux 
lumières de l’Assemblée nationale, 

En effet, jusqu’au moment où la loi estenvoyée 
aux Corps administratifs, aux tribunaux, nulle 
difficulté que l’ancienne loi n'existe, et que je ne 
doive m’y conformer; mais lorsque jai fait tout 
ce qui était en moi pour que la publication ait 
lieu, lorsque je l'ai envoyée au ministre de l'in- 
térieur pour les corps administratifs, et directe- 
ment aux tribuoaux, alors il me paraît fort déli- 
cat d'exécuter les anciennes lorsque, par rap- 
purt à moi, la nouvelle existe. 

C'est dans cette position que ces Messieurs, à 
qui j'avais proposé la voie de la sommation, m'ont 
dit qu’ils pensaient qu'il était plus convenab'e 
que j'en référasse à l’Assemblée nationale. Je la 
prie donc de vouloir bien m'indiquer d’une ma- 
nière précise (car cela peut se représenter dans 
plusieurs occasions) quelle est l’époque, par rap- 
port à moi, de l'exécution d'une loi : si c’est au 
moment où j'ai fait tout ce qui était ea moi pour 
que la publication soit faite; ou si c’est (ce qui 
paraîtrait plus conforme aux principes) lorsque 
la publication a eu lieu. ; 

Je prie maintenant l’Assemblée de vouloir bien 
me permettre de m'expliquer sur une dévoncia- 
tion qui l’a frappée ce matin. Il y a à puu près 
7 ou 8 jours que M. D'Osfant, notaire très connu 
dans Paris par sa rare probité et ses lumières, 
m’a demandé un rendez-vous avec son maitre- 
clerc, M. Charpentisr. L'objet du rendez-vous 
était de savoir de moi si je délivrais encore des 
provisions de notaire. Je lui ai dit que cela ne 
souffrait aucune difficulté ; que jusqu’à ce que la 
loi nouvelle fût publiée, j'étais dans les ternes 
de l’ancienne ; que je ne lui ferais point de dif- 
fivultés, et que Je ne pouvais lui en faire. Gela a 
été su : un maître-clerc de notaire m'a écrit qu’il 
croyait que c'était une espèce d'infraction à la loi 
nouvelle. Je l'ai prié de passer chez moi. Je m'en 
suis expliqué avec lui en présence de M. D'Osfant 
et de M. Charpentier. Il est parti de chez moi si 
bien convaincu là-dessus, qu'il cst actuellement 
du nombre de ceux qui demandent des provisions. 

Voilà, Messieurs, le fait sur lequel porte, je 
crois, la pétition qui a été faite à l’Assemblée 
nationale. Mais le cas de M. Charpentier, qui exis- 
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tait bien avant la publication de la loi, ne se rap- 
porte en rien à la position où se trouvent les 
maîtres-clercs de notaire qui, dans ce moment- 
ci, demandent des provisions, puisque certes la 
loi est partie de mes bureaux. Je prie l’Assemblée 
de vouloir bien poser là-dessus le principe d’une 
manière bien précise, afin qu’une autre fois je ne 
sois pas embarrassé. 


Un membre: Je crois que lorsque les lois sont 
publiées dans Paris, par exemple, les lois doi- 
vent être exécutées dès cet instant-là dans la 
ville de Paris, de même dans les provinces lors- 
qu’elles sont connues. Ainsi chaque lieu doit ob- 
server la loi, etelle doit être exécutée, dès l’ins- 
tant seulement que la loi a été publiée; et je 
crois que le ministre de la justice ne peut exécu- 
ter la loi qu’à l'instant où elle a été publiée, ettoutes 
les formalités pour la publication observées. 


M. Merlin. J’observerai à l'Assemblée que le 
cas actuel est particulier à M. le ministre de la 
justice. Plusieurs particuliers se pourvoient de- 
vant lui pour obtenir des provisions qui les con- 
stituent notaires. Je dis que dans ce cas le parti 
à prendre par le ministre de la justice est de re- 
garder la loi comme promulguée au moment où 
elle a reçu sa sanction ; car, après la sanction, 
elle a pour lui toute la notoriété légale. 


Un membre : Je crois qu’il y a quelque distinction 
à faire dans le cas qui se présente devant vous. 
Ou M. le ministre de la justice fait quelque chose 
qui n’intéresse que lui, ou il fait quelque chose 
qui intéresse lui et d’autres personnes, Je crois 
que, dansle premier cas, le ministre de la Justice 
doit être lié par la loi, mais que dans le second 
cas, où une personne peut requérir, et où M. mi- 
nistre peut accorder, celui qui ne connaît pas la 
Joi ne doit pas être lié par la connaissance par- 
ticulière qu’ena acquise le ministre, et que le mi- 
nistre ne peut exécuter la loi que du moment où 
elle a pu être connue de la personne qui requiert. 
Ainsi je croisque, pour résoudre la question posée, 
on doit faire cette distinction-là. 

M. Eequinio. Messieurs, la loi est un acte 
obligatoire pour tous; elle est obligatoire pour le 
ministre dès l'instant qu'il l’a reçue officielle 
ment et qu’elle à reçu la sanction, et tous les 
actes qu’il fait ensuite doivent en dériver. Je 
pense done que la loi doit être obligatoire pour 
le ministre de la justice, du moment où eile est 
sanctionnée, et je propose de le décréter. 


Un membre : En thèse générale, il est certain 
qu'une loi, à une époque fixée, doit être obliga- 
toire pour tous les citoyens ; par conséquent, 
M. le ministre de la justice ne peut pas être dans 
une classe particulière. Or, il est de principe 
que la loi ne peut recevoir son application qu'’a- 
près la publication dans les formes prescrites. 
lei, M. le ministre n’est pas certain qu’elle ait 
été promulguée; donc elle n’est point obligatoire 
pour les citoyens qui ne Ja connaissent pas, et 
done aussi elle ne peut pas l'être pour lui. La 
sanction d’une loi ne peut pas rendie cette loi 
obligatoire pour Ie ministre, tandis qu'elle ne 
l’est pas pour les citovens. C’est chose absolu- 
ment contradictoire. Je conclus donc que là loi 
n’est obligatoire pour aucun citoyen, qu'après sa 
publicauon dans les formes prescrites. 


M.TFaillefer. Un décret a force de loi et doit 
être exécuté comme tel, du moment qu'il est 
revêtu des formes légales. Or, Messieurs, quelles 
sont ces formes ? C’est la sanction et l’apposition 
du sceau. (Murmures.) 


Un membre: Le principe n’est pas fait, et je 
crois que nous pouvons établir, pour principe 
et pour la loi, que le ministre de la justice re- 
gardera la loi comme exécutoire, pour lui et pour 
tous les Français, du moment qu'elle lui est 
connue. (Murmures.) 


M. Cambon. La question proposée par M. le 
ministre de la justice me paraît de la plus grande 
importance. Je demande que le comité qui doit 
vous faire le rapport de la pétition des maitres- 
clercs de notaire de Paris examine ceprincipe de 
la Constitution, qui, suivant moi, n’exige que le 
décret de l’Assemblée et la sanction du roi pour 
faire une loi. 


M. Lagrevol. La question est textuellement 
décidée par la Constitution. 11 faut trois choses 
pour constituer la loi aux yeux des citoyens: 
1° il faut que Ja loi soit faite; 2° qu’elle soit sanc- 
tionnée ; 3 qu’elle soit promulguée. Jusqu'à ce 
que ces trois conditions soient remplies, la loi ne 
peut être obligatoire pour aucun citoyen, autre- 
ment il faudrait qu'on eût fait une exception 
pour M. le garde des sceaux. La Constitution ne 
prononçant pas d'exception, il faut placer M. le 
ministre de la justice dans la classe commune 
des citoyens, et ne revarder la loi comme obli- 
galoire, pour lui comme pour les autres, que 
lorsqu'elle a reçu la sanction et la promulgation. 


M. Duport-Dutertre, ministre de la Justice. 
Je demande à l’Assemblée la permission de lui 
faire une observation. J'avoue que je ne conçois 
pas comment, dans un Etat libre, une loi serait 
obligatoire pour un individu, et ne le serait pas 
pour tout le monde : car la loi gouverne tout le 
monde. D'ailleurs, j'observe à l'Assemblée que, 
si la publication de la loi dans les formes ne 
donnait pas sa véritable exécution, dès ce mo- 
ment il en pourrait résulter des inconvénients : 
Je crois donc qu'il faut revenir à la graude règle 
générale, c’est que la promulgation et la notoriété 
soient exactement les mêmes pour tousies Fran- 
çais; et d’ailleurs, comme le représentait tout à 
l'heure un honorable membre, mon intérêt per- 
sonnel n’est pas en jeu; ici la loi concerne les 
intérêts des citoyens. Il est clair que les person- 
nes qui ont contracté, n’ont pu contracter que 
dans la persuasion où elles étaient que, tant que 
la nouvelle loi n’est pas intervenue, tant qu’elle 
n'est pas connue,les citoyens ont le droit de faire 
des conventions d’après les lois anciennes. 

J'observerai à l'honorable membre qui a pro- 
posé que la loi fût exécutoire du moment où elle 
m'est connue, que cela est absolument impossi- 
ble; car au moment ou le décret de l’Assemblée 
nationale m'est connu, il n’est pas encore loi et 
il a besoin de la sanction. Ainsi, je ne crois pas 
que l’on doive s'arrêter à cette observation. Au 
reste, ai l’Assemblée croyait devoir renvoyer ma 
demande à un comité, je lui praposerais encore 
quelques questions importantes sur cet objet, et 
même je prierais l’Assemblée de me permettre de 
lui citer un exemple qui lui prouvera qu'il est 
très important de revoir le mode de publication 
des lois. 

Les lois s'envoient aux corps administratifs et 
aux tribunaux; il est évident qu’elles n'arrivent 
pas à tous les corps administratifs et à tous les 
tribunau* au même moment, et j'ai été consulté, 
il y a quelque temps, sur un fait assez singu- 
lier. 1L s’est trouvé qu’un particulieravaitcommis 
un déiit de police correctionnelle. Le tribunal de 
district, qui avait reçu la loi sur la police correc- 
tionnefk, a dit: je ne puis pas en connaître, car 
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c'est un délit de police correctionnelle. On s’est 
pourvu devant la municipalité; la municipalité 
a dit: je ne peux pas en connaître, car je n'ai 
pas encore reçu la loi de police correctionnelle. 
De cette manière, il s’est trouvé un délit et un 
délinquant qui w’ont pu être jugés. J'inviterai 
RES pe à prendre cet objet en considéra- 
ion. 

Quant au fait particulier dont il est ici question, 
si l’on croyait qu'il serait sage de renvoyer cette 
question au comité auquel on a renvoyé la péti- 
tion de ce matin, je prierais l'Assemblée de vou- 
loir bien décréter que les droits de ceux dont il 
est question seront réservés. 

(L'Assemblée ferme la discusion.) 

Un membre : Voici comment je propose de ré- 
diger sous forme d'amendement la demande de 
M. le ministre : « L'Assemblée réserve les droits 
de ceux qui se sont présentés pour avoir des 
commissions de notaires. » 

M. Rouyer. Je m’oppose à la réserve, parce 
je dis que nous n'avons pas besoin de réservation ; 
ns est de droit. L’amendement est donc super- 

u. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement ! 

(L'Assemblée rejette l'amendement par la ques- 
tion préalable ; et décrète ensuite le renvoi pur 
et simple au comité de la question proposée par 
le ministre de la justice.) 

Un membre : Il s’agit maintenant de savoir à 
quel comité le renvoi qui vient d’être décrété doit 
être porté; je demande le renvoi au comité de 
législation. 

M. Lacépède. J'observe que l'Assemblée a 
renvoyé ce matin au comité des pétitions, la 
pétition qui lui a été adressée au sujet de la ques- 
tion dont le renvoi vient d’être ordonné. 

M. Lequinio. J'appuie la demande de renvoi 
au comité de législation. 

(L'Assemblée renvoie la question du ministre de 
la justice au comité de législation.) 

M. le Président. Voici le résultat du second 
tour de scrutin pour La nomination d'un vice-prési- 
dent. Nombre de votants 491 : majorité absolue 
246. M. Vergnaud a oblenu 210 voix ; M. Vié- 
not-Vaublanc 83. Il n'y a pas encore d'élection 
de vice-président; ainsi l’Assemblée va se retirer 
de nouveau dans les bureïux. 

L'Assemblée se retire dans les bureaux pour 
procéder à un troisième tour de scrutin pour 
l'élection d’un vice-président . 

Le scrutin étant terminé, MM. les députés re- 
prennent leur place. 

M. le Président. Voici le résultat du troisième 
tour de scrutin : M. Vergniaud a obtenu 271 voix, 
M. Viénot-Vaublanc 169. En conséquence, M. Ver- 
ganiaud est élu vice-président de l’Assemblée. 

Plusieurs membres prêtent le serment indi- 
viduel prescrit par la Constitution. Ce sont : 

MM. Roubaud (François); 

Muraire; 
Philibert; 
Granet. 

M. le Président, On m'observe qu’il est im- 
possible que vous ayez ce soir les listes imprimées 
sur lesquelles l:s membres de l’Assembi'ée se sont 
inscrits pour les divers comités. 

Un membre : Les comités ne seront bien com- 

osés qu'autant que chaque membre de l’Assem- 
Plée pourra choisir, sur les listes des candidats, 
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ceux qui auront le plus sa confiance pour étre 
membres de tel ou tel comité. Je demande donc 
que l’Assemblée ne procède à l'élection des 
membres des comités qu'après l'impression et la 
distribution des 22? listes de candidats. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

Unmembre : Je demande queMM. les Secrétaires 
prennent les mesures nécessaires pour accélérer 
les opérations relatives à ces mêmes listes. 

(L’Assemblée adopte cette motion.) 

M. Jean Debry (de Paris). Vous avez décrété 
qu'il y aurait séance tous les soirs pour procéder 
anx nominations. Vous venez de reconnaître qu'il 
était impossible qu’il y eût séance ce soir, puisque 
les listes ne pouvaient être imprimées. Je vous 
propose de fondre les deux décrets en un seul et 
d'ajouter à celui de ce matin, que l’Assemblée 
aura des séanres tous les soirs, pour procéder aux 
nomivations, après l'impression et la distribution 
des listes d'inscription des candidats. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

M. Coujon. Je demande qu'il y ait séance ce 
soir pour relire le règlement de police intérieure 
et pour l’adopter définitivement. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Goujon.) 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


Séance du mardi 18 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Gossuin. Monsieur le Président, j’observe 
en ce moment que nous ne sommes pas 20). Je 
réclame l’exécution formelle des règlements et 
de la condition prescrite dans la Constitution 
pour le mode de délibération. Je vous prie done, 
lonsieur le Président, d'inviter tous les membres 
de cette Assemblée, lorsqu'elle se trouvera plus 
nombreuse, de se trouver exactement à l’heure 
prescrite, de les y inviter au nom de la patrie, 
de nos commettants. Nous sommes ci payés 
par la nation, nous devons répondre à sa con- 
fiance en remplissant strictement les devoirs qui 
nous sont imposés. (Applaudissements dans les 
tribunes.) 

Un membre : J'appuie d'autant plus la propo- 
sition du préopinant que l’Assemblée a paru 
disposée à ne point avoir de séances le soir; je 
crois donc nécessaire que nous commençions 
celles du matin de bonne heure, pour les finir 
plus tard. (Applaudissements.) 

M. le Président. J'annonce à l’Assemblée 
que M. Noblat, député du département du Bas- 
Rhin, envoie sa démission, et que le premier 
suppléant, M. Joseph Lambert, demande la véri- 
fication de ses pouvoirs. ST 

(L'Assemblée renvoie la vérification des pou- 
voirs de M. Lambert au second bureau.) 

M. Hacépède, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de Ja séance du lundi 17 oetobre. 
(Le procès-verbal est adopté.) 

M. Lacépède, secrétaire. Je vais maintenant 
donner lecture de plusieurs adresses et pétitions. 
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Un membre : Messieurs, il faut conserver le 
droit sacré de pétition et ménager en outre le 
temps de l’Assemblée. Il faut donc opterentre deux 
grands inconvénients, savoir : celui de porter 
peut-être atteinte à ce droit appartenant à lout 
citoyen, et celui d'employer un temps très con- 
sidérable à entendre la lecture des pétitions. Pour 
concilier les intérêts du peuple avec l’économie 
du temps, je propose : 

1° Que tout pélitionnaire mette en têle l'exposé 
succinct de sa demande, ou que MM. les secré- 
taires y suppléent; 

2 Que cet exposé sommaire soit lu d'abord à 
l’Assemblée, afin qu’elle puisse juger des pièces 
dont elle veut entendre la lecture, et renvover 
les autres aux différents comités. 

Ainsi l’Assemblée en connaîtra l’objet et pourra 
donner une attention plus particulière à celles 
qui lui en paraîtront dignes. 

(Gette motion est adoptée.) 

M. le Président. L'Assemblée voudrait-elle 
entendre M. Baudouin, imprimeur, qui a un projet 
à présenter pour la confection des listes des can- 
didats aux comités. 

Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Baudouin estintroduit à la barre et s’ex- 
prime ainsi : « Je viens rendre compte à l’Assem- 
blée du travail relatif à la formation des comités. 
Je n'ai reçu hier qu'à neuf heures cinq listes des 
bureaux. J'ai d'abord commencé par examiner 
ces listes, et j'ai vu que dans les listes d’un même 
comité, dans celui de législation criminelle, par 
exemple, un membre était inscrit plusieurs fois. 
J1 à fallu rayer les noms; le travail ne laisse pas 
d'être considérable. Ensuite, j'ai calculé à com- 
bien de feuilles d'impression pourrait être esli- 
mée la totalité de la liste. J'ai vu que leslistes des 
24 bureaux donnaient 504 pages et que 504 pages 
multüpliées par 5, en Mn qu'il y ait 5 noms 
par page, me donnaient 2,500 noms. Cette liste, en 
y comprenant les noms des départements, la qua- 
lité de MM. les députés, fera 14 à 15 feuilles d’im- 
pression ; mais j'ai trouvé un moyen beaucoup 
plus court que je vais soumettre à l’Assemblée. 

« Sous le nom du comité d'agriculture, je met- 
trai ceux qui veulent s’adonner à cette partie. 
J'inscrirai, par exemple, le nom de M. Rougier- 
La-Bergerie et à côté de son nom le n° 83 qui in- 
dique son département. Alors, Messieurs, comme 
vous avez déjà entre les mains la liste des dépar- 
tements, le n° 83 vous reportera au départe- 
ment de M. Rougier. Vous y verrez qu'il est de la 
So:iété d'agriculture et vous apprendrez ainsi sa 
qualité. Par ce moyen, les quinze feuilles se 
trouveront réduiles à deux et demie ou trois. 
Cela diminuera les frais d'impression et accélérera 
la besogne; car je pourrai les donner demain 
dans Ja journée. 

Deux membres font quelques objections à la 
proposition de M. Baudouin. 

M. Baudouin y répond. 

Un membre convertit en motion la proposition 
de M. Baudouin. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition 
de M. Baudouin.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de M. de Baise, architecte. Cette lettre est 
ainsi CONÇUE : 

« Monsieur le Président, 

« Dès le commencement des séances de l’As- 
semblée nationale, mon intention était de lui 
faire l'hommage de mon projet; mais une extinc- 


tion de voix, suite d’un rhume, m'ayant Ôté et 
m'ôtant encore le pouvoir de faire moi-même la 
pétition, je prends la liberté de vous l’adresser, 
Mousieur le Président, et je supplie l’Assemblée 
de vouloir bien s’en faire taire la lecture. 
« Je suis avec respect, etc... 
« Signé : de BAISE, architecte. 


« Projet d’une médaille nationale à décerner 
aux législateurs constituants et au roi... 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Dehaussy-Robecourt demande le ren- 
voi à un comité. 

M. Couthon. L'Assemblée ne peut renvoyer 
à un comité que lorsqu'elle n’est pas éclairée; 
muis ici l’objet se présente de lui-même. Dès 
la première ligne dela pétition, on voit que c’est 
un honme qui veut frapper une médaille très 
inutile. Je demande ‘lonc que l’Assemblée passe 
à l’ordre du jour. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

M. Lacépède, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Claude-Henry Guillemin, ci-devant 
commis de la régie géuérale de la marque des 
fers, à la direction de Saint-Dizier, qui sollicite 
une place ou une retraite. 

(L'Assemblée renvoie cette pélition au pouvoir 
exécutif.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de l'assemblée primaire de la paroisse de 
Sainte-Marie, le Bourbon. Gette lettre est ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée primaire de la paroisse Sainte- 
Marie, île Bourbon, espérant tout de l'équité, 
des lumières, de la bienveillance des législateurs 
français, voulant mettre sous leurs yeux les pro- 
testations consigrées dans ses procès-verbaux 
des 5 et 16 juin de cette année, nous a chargés 
de vous les faire parvenir, et c’est avec empres- 
sement que nous nous atquittons de cette mis- 
sion qui nous honore. 

« Signé : DEJEAN, DELAUNE, commissaires. » 

(L'Assemblée renvoie cette protestation au 
comité colonial. ) 

M. le Président. Voici les résultats du scru- 
tin d'hier pour la nomination des secrétaires : 
MM. Viénot-Vaublanc, Hérault de Séchelles et 
Brissot de Warville sont élus et remplacent 
a os de Neufchâteau, Garran-de-Goulon et 

érutti. 

(Les trois nouveaux secrétaires prennent place 
au bureau.) 


M. Lacépède, secrélaire, donne lecture d'une 
pétilion de plusieurs citoyens de Paris. Elle est 
ainsi CONÇUE : 

« Messieurs, 

« C'est au nom de quarante-huit citoyens de la 
capitale, dont la majeure partie est dans une 
grande détresse, que lé me plains de ce que la 
municipalité, non seulement depuis plus de trois 
mois, ne nous paye pas les 250 livres qui nous 
sont dues pour le cinquième recensement que 
nous avons fait dans les hôtels garnis de cinq 
sections, au mois de juillet dernier, et cela mal- 
gré les recommandations du comité des rapports 
et des recherches... 


Voix diverses : Le renvoi aux tribunaux! le 
renvoi au département! 

(L'Assemblée renvoie la pétilion au départe- 
ment.) 

M. Lacépède, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Lefebvre, l'un des commissaires nom- 
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més par le département de Paris, pour l'arrange- 
ment du salon du Louvre, Cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Messieurs, 

« Lesartistes non académiciens qui ont exposé, 
cette année, au salon du Louvre, m'ont chargé 
d'avoir l'honneur de vous parler de leur faire 
accorder, le plus tôt possible, l'admission à la 
barre, pour y présenter la pétition ou la récla- 
mation ci-jointe. Il est, Messieurs, de la plus 
grande importance pour eux que ce soit sans 
délai, puisqu'ils attendent, d’un moment à l’au- 
tre, l’ordre du département pour l'exécution du 
décret du 17 septembre 1791 contre lequel ils 
réclament, et dont ils désirent obtenir de l'As- 
semblée nationale une explication plus précise 
que celle que les trop grandes affaires qui ont 
occupé la fin de la précédente législature lui ont 
laissé la liberté de donner. Les artistes dont je 
vous prie, Messieurs, de vouloir bien appuver la 
demaude, espèrent répondre avec succès aux rai- 
sons que pourraient leur opposer les académi- 
ciens, pour le maintien et l'exécution d'un décret 
qui leur est si favorable, ou pour parler plus 
juste, qui ne l’est que pour eux seuls. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : LEFEBVRE. » 


M. Rougier-La-Bergerie. Je demande qu'ils 
soient entendus aujourd’hui à midi. 


Plusieurs membres : Demain ! demain! 


D'autres membres : Le renvoi au comité de com- 
merce et des arts! 


M. Lequinio. Si l'Assemblée veul entendre 
toutes les pétitions, on ne cessera deluien présen- 
ter, et ainsi elle perdra un temps très précieux. 
J'appuie la demande de renvoi au comité. 

M. Lacépède, secrétaire. J'observe que demain 
il ne sera plus temps d'entendre les pétitionnaires, 
parce que l'objet de leur pétition est de deman- 
der la surséance sur l'exécution d’un décret qui 
doit être exécuté demain. 

(L'Assemblée, après avoir décidé qu'elle n’en- 
tendrait pas acturilement la lecture de leur péti- 
tiou, décrète qu’ils seront reçus et entendus de- 
main à midi.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Pagès, vieillard octogénaire, qui ré- 
clame sur quelques points relaufs au paiement 
d'une pension qu’il a ob‘enue. 

(L'Assemblée renvoie celte pétition au comité 
de liquidation.) 


M. Lacépède, secrélaire, donne Icclure d'une 
étilion des marchands étalant sur les quais de 
l'Infante et de l'Ecole. Elle est ainsi conçue : 


« Messieurs, 

« L'obéissance à la loi st sans contredit le de- 
voir de tous les bons citoyens. Ce qui chagrine 
les soussignés est de se voir forcés à se plaindre 
de plusieurs de ceux qui sont chargés de son 
exécution, et qui lui font parler diflérents Jan- 
gages. La municipalité de Paris à pris, le 30 oc- 
tobre du présent mois, un arrêté concernant les 
échoppes. Elle enjoint à cux qui en sont pour- 
vus de les abattre dans le délai d’un mois, et 
faute par les marchands de se conformer à son 
ordonnance, elle déclare que son procureur-syrdic 
poureuivra Les contrevenants, etc... » 

Voix diverses : Le renvoi aux comités ! — Le 
renvoi au directoire du département | | 

(L'Assemblée renvoie cetle pétition au directoire 
du département.) 
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M. Lacépède, secrétaire. Voici une lettre de 
plusieurs négociants, laboureurs, fermiers, cultiva- 
teurs de la ville de Beaune, relalive à la libre cir- 
culation des grains. 


« Messieurs, 

. «© Au mépris des décrets qui ordonnent la libre 
circulationdes grains dans tout le royaume, nous 
venons d'éprouver des menaces et des persécu- 
tions violentes de la part des habitants de Beaune. 
Fidèles observateurs de Ja loi, nous nous sommes 
pourvus de lettres patentes et fait un devoir 
d'ubéir en tout à vos décrets. Cependant nous 
avons élé insultés, maltraités et menacés de la 
lanterne au marché de la ville de Beaune. On 
fixe arbitrairement le prix de vos denrées sur le 
marché, et si nous résistons on nous fait essuyer 
toutes sortes de mauvais traitements. Nosgreniers 
ont élé forcés et nos grains vendus malgré nous, 
d’après le tarif qu’il à pluaux habitants des villes 
et iles bourgs de fixer. Nous demandons à l’As- 
semblée natiouale protection et justice. » 


Un membre : J'observe que si l’Assemblée prend 
connaissance de toutes ces demandes particuliè- 
res, ce sera dépouiller et affaiblir le pouvoir exé- 
culif. Je demande le renvoi de cette pétition au 
pouvoir exécutif. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

Un membre : Je renouvelle la proposition d'as- 
signer dans la semaine une séance du soir pour 
entendre les pétitionnaires. 

Voix diverses : On l’a rejetée! — La queition 
préalable ! 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette motion.) 

M. Lacépède, secrélaire. Voici une lettre du 
conseil supérieur de l'ile Bourbon. Elle est ainsi 
conçue : 

« Le conseil supérieur de l’île Bourbon a 
l'honneur de vous adre:ser copie de diff-rentes 
pièces relatives à une contestation élevée entre 
lui et M. Marchand, qui a récusé la majeure par- 
tie des membres de ce tribunal. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité colo- 
uial ! 

(L'Assemblée renvoie les pièces au comité co- 
lonial.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d'une 
pélition des ci-devant chefs des bureaux du comité 
d'aliénation qui exposent que l’Assemblée natio- 
nale coustituaute a accordé, par forme de grati- 
fica‘ion, une somme de 44,000 livres, pour être 
répartie entre tous les employés des «ifférents 
comités. Ils se plaignent d’avoir été omis dans 
l'état que l’Assemblée naticnale a approuvé de 
confiance le dernier jour de ses séances et ils de- 
mandent, en conséquence, un supplément de gra- 
tification. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition aux com- 
missaires chargés de l'inspection des secrétariats 
et bureaux.) 

M. Encénpède, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de plusieurs ciloyens réunis sous le titre de 
Point central des Arts-et-Méliers. Elle est aiusi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 

« La société connue sous le titre de Point cen- 
tral des Arts-et-Métiers, ayant arrêté de présenter 
à l’Assemblée natiouale une pétition qu'ils ont 
signée individuellement, m'a chargé de solliciter 
pour elle l'admission à la barre de l’Assemblée. 
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Puis-je espérer, Monsieur le Président, que l’As- 
semblée voudra bien l’admettre et lui indiquer 
le jour? ; 

« Signé: RESTOU. » 

Un membre : L'Assemblée ne doit pas recevoir 
de députation de la part de corporation qu'aucune 
loi n’a établie. 

Un membre : Il ne s’agit pas ici d'une corpora- 
tion, mais d’une société, persistera--on toujours 
à vouloir repousser le vœu des citoyens ? 

(L'Assemblée décide que les pétitionnaires se- 
ront admis à la barre demain à midi.) 

Un membre : J'ai remis hier à M. Pastoret, qui 
présidait, une pétition présentée par une foule 
de signataires, qui réclament pour 60 culliva- 
teurs retenus dans les prisons à Périgueux de- 

uis le commencement de l’année. J'avais prié 

. Pastoret d'en donner connaissance à l’Assem- 
blée; il ne l’a point fait. Je conjure l’Assemblée 
de se la faire communiquer et de décider à l’ins- 
tant sur le sort de ces infortunés arrêtés et dé- 
tenus contre toutes les formes prescrites par la 
loi. Peut-être sont-ils coupables? Peut-être ne 
trouveraient-ils que des peines dans la juste ap- 
plication de la loil Mais entraïnés par les mou- 
vements tumuliueux de notre Révolution, leurs 
délits, comme ceux de tant d’autres, ont été cou- 
verts du voile bienfaisant de l’amnistie. Pourquoi 
ignorent-ils encore ce qu'ils doivent devenir, 
lorsque nos premiers législateurs ont prononcé 
leur grâce ? 

M. le Président. Je vais faire rechercher 
cette pétition qui ne m'a pas été remise. 

M. Blanchon. J'observe à l’Assemblée qu'en- 
viron 40 Jaboureurs sont également détenus dans 
les prisons de Barbézieux et d'Angoulême, parce 
qu'ils n'ont pas payé le champart. C'est pourquoi 
je demande la lecture de la pétition des cultiva- 
teurs de la Dordogne. 

(La discussion sur cet objet est interrompue. 
Voir la suite p. 267, 2° col.) 

M. Dorizy, au nom des commissaires chargés 
de la surveillance de la caisse de l'extraordinaire 
et de la trésorerie générale. L'Assemblée nationale 
constituante a rendu, le 29 septembre dernier, 
un décret par lequel, en conséquente de ses dé- 
crets précédents sur la liquidation de la dette 
publique, elle a ordonné le payement des diffé- 
rentes sommes assigrées sur les fonds destinés à 
l’acquit de cette caisse, parmi lesquelles se trouve 
celle de 20,589,994 1. 14 s. 1 d. pour l’arriéré 
du département des finances, et des gages des 
officiers de judicature. Vos commissaires pre- 
visoires ont été prévenus par le commissaire 
du roi à la caisse de l'extraordinaire que l'exé- 
cution de ce décret est arrêtée faute de la dési- 
gnation des payeurs de ces gages. Lors de l’ac- 
quittement de ceux de 1789, on y employa dans 
les ci-devant pays d'élection les anciens commis 
à la recette générale, et il fallut même pour quel- 
ques-unts des ci-devant généralités y adjoindre 
les anciens receveurs particuliers des finances. 

Le décret du 29 septembre 1791 détermina cette 
mesure. Gette loi, Messicurs, est applicable à la 
position Gù #e trouve actuellement le commis- 
saire du roi, administrateur de la caisse de l’ex- 
traordinaire. Il s'occupe dans ce moment des 
opérations préliminaires qu'exige l'acquittement 
des gages et autres charges des Gtats du roi de 
1790. Le bivn du service exige qu'il emploie, au 
payement, les mêmes cominis à la recette géné- 
rale et quelques anciens receveurs des finances. 


Vos commissaires provisoires ont également 
pensé, Messieurs, qu’il convenait d'autoriser 
M. Amelot à leur accorder la même indemnité 
que celle décrétée le 27 mai 1791,et cette indem- 
nité eur a paru la moindre qu’on pût proposer, 
vu le travail qu'exige l’exécution des décrets des 
24 et 28 juin et ? juillet derniers concernant les 
justifications à faire de la résidence et du paye- 
ment des contributions patriotiques et mobilières 
des différentes parties prenantes. Vos commis- 
saires ont cru apercevoir les motifs qui ont dé- 
terminé le choix des commis à la recette géné- 
rale et des anciens receveurs des finances. Ils 
ont reconnu qu'il n'était pas possible d'employer 
à l'exécution du décret du 29 septembre dernier, 
les receveurs des districts. Les états de l’arriéré 
du département des finances et des gages de ju- 
dicature sont faits d’après l’ancienne division du 
royaume et ne peuvent correspondre à la nou- 
velle division par districts et par départements. 
On ne doit pas craindre de confier ces fonds à 
d'anciens fonctionnaires publics dont les caution- 
nements subsistent encore, 

J'aurai donc l'honneur de vous proposer, au 
nom des commissaires provisoires pour la vérifi- 
cation de la caisse de l'extraordinaire, et vu ja 
nécessité d’effectuer promptement ces payements, 
de décréter qu'il est urgent de staluer sur ces 
objets. Ensuite, Messieurs, je vous présenterei le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
commissaires provisoires à la vérification de la 
Caisse Ge l'extraordinaire, considérant que cette 
caisse est chargée, aux termes du décret du 
29 septembre dernier et des trois décrets anté- 
rieurs, de faire le fonds du montant des états du 
roi, des sommes et des gages arriérés de 1790, 
décrète ce qui suit : 

« Le commissaire du roi, administrateur de la 
Caisse de l'extraordinaire, est autorisé à em- 
ployer à ce payement, dans les ci-devant géné- 
ralités des pays d'élection et pays conquis, les 
anciens commis à la recetle générale et con- 
curremment avec eux les ci-devant receveurs 
généraux des finances, et à leur passer en 
compte, à litre d’indemnité, une taxation d’un 
denier pour livre du montant de leurs paye- 
ments effectifs, dont le minimum sera néan- 
moins fixé à 200 livres. 

« 2° Les diverses dispositions du décret du 
27 mai dernier, relatives aux gages arriérés de 
1789, seront exécutées ponr ceux de 1790, en ce 
qui concerne Ja faculté accordée aux anciens 
syndics receveurs des compagnies supprimées, 
de toucher, sur leurs quittances, les gaves com- 
muns desdites compagnies et celle accordée aux 
directoires de département, de nommer à leurs 
places en cas de mort ou d'absence, et de veiller 
à l'emploi de ces gages communs pour l'ac- 
quititement des rentiers privilégiés sur ces 
gages. » 

Un membre : Les affaires de finance étant hors 
de Ja portée de la plupart des hommes, ii im- 

orte d’être réservé à admettre des décrets qui 
es concernent. Je ne crois pas que ce décret 
soit urgent. Je demande que le rapport et le pro- 
jet soient imprimés, distribués et discutés sui- 
vant les formes légales, 


M. Borizy, rapporteur. J'ohserve que les comi- 
saires ont jugé ce cas nrgent, et que ce n’est 
qu'une loi d'exécution. 

NM. Chabot. L'Assemblée doit porter l'œil le 
plus vigilant sur ce qui concerne le payement 
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des dettes de la nation. Je demande que le pro- 
jet de décret soit imprimé. Alors seulement l’As- 
semblée pourra juger des motifs d'urgence. 


M. Saladin. Je demande que sans rien pré- 
juger sur l'urgence ni sur la discussion à 3 se- 
maines, on ajourne seulement à 3 jours, parce 
que, malgré la netteté du rapport des commis- 
saires, la question n’est pas entendue. Je de- 
mande aussi qu'on imprime et distribue le rap- 
port et le projet de décret. 


M. Cambon. On ne vous propose pas de faire 
une liquidation, puisqu'elle est faite, ni d’ordon- 
ner un payement puisqu’un décret l'a ordonné, 
mais de rendre un décret de forme qui est 
échappé à l’Assemblée nationale constituante ; il 
s’agit uniquement de savoir si un payement dé- 
crété sera fait dans la même forme que l'ont été 
jusqu'ici les payements de la même nature, si 
ce sera par des receveurs de district ou par des 
trésoriers provisoires, et j'observe qu'il y a 
1,658 parties prenantes qui obsèdent de leurs ré- 
clamations le commissaire de la Caisse de l’ex- 
traordinaire. Je demande une seconde lecture du 
décret et que l'Assemblée décide que le cas est 
urgent. 


Un membre : On vous propose de recréer les 
anciennes finances ; je crois qu'avec des décrets 
d'urgence on vous fera faire beaucoup de fautes 
en matière de finances. 


Un membre : Vous avez déjà des payeurs; c’est 
un principe en matière de finances, que plus vous 
multiplierez les filières, moins vous aurez de res- 
tant. S'il est possible que ces paiements soient 
faits par les receveurs de district, l’Assemblée le 
jugera d’après l'impression du projet de décret, 
et cela nous dispensera de la nécessité d’avoir, 
pour cet objet, des trésoriers provisoires. Je de- 
mande l'impression et l’ajournement à trois 
jours. 

(L'Assemblée décrète que le rapport et le pro- 
jet seront imprimés, distribués et ajournés à trois 
Jours.) 

Un membre remarque que ces trois jours ne 
doivent compter que du jour de la distribution. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

M. Lacépède, secrétaire. Messieurs, voici la 
pétition dont on a demandé la lecture (Voir ci- 
dessus, p. 266) : k 

« Augustes représentants d’un peuple libre, 

« C’est avec douleur qu'au commencemrnt de 
votre carrière, nous sommes forcés de vous pein- 
dre le tableau déchirant de la conduite du tri- 
bunal du district de Périgueux, du commissaire 
du roi et de celui qui fait la fonction d’accusa- 
teur public. La liberté, fondée sur des lois sa- 
ges, a toujours rendu les nations puissantes et 
heureuses. Ne pas respecter ces lois, ne pas les 
exécuter, C’est en provoquer la chute. C’est par 
là que les officiers du tribunal l’attaquent au mo- 
ment où elle a besoin d’être fortifiée. | 

« Un décret rendu par vos prédécesseurs, aussi 
sage que nécessaire, aussi juste que bienfaisant, 
a prononcé l’amnistie en faveur de tous ceux 
qui, égarés, seraient tombés dans des excès re- 
latifs à la Révolution.Les citoyens iu royaume en- 
tier ont reçu avec allégresse, avec transport, cette 
loi dont l'influence paraît devoir mettre fiu à tant 
de dissensions. Les officiers du tribunal sont les 
seuls parmi les Français qui couvrent la surface 
de ce vaste Empire, dont les cœurs ne se soient 
pas attendris, ne se soient pas ouverts pour goü- 
ter les fruits délicieux de celte heureuse har- 
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monie, de cette concorde qui en seront infailli- 
blement les suites. 

« Bien loin de là: 610 laboureurs sont détenus 
dans des cachots. Et combien leurs peines sont- 
elles rigoureuses! Elles dégénèrent en tourments, 
puisqu'ils savent qu’au mépris de la loi bienfai- 
sante , l’accusateur public et le tribunal conti- 
nuent l'instruction des procédures. Ces cultiva- 
teurs égarés par un patriotisme trop ardent, ou 
par la trame des ennemis acharnés de notre Cons- 
titution, se sont écartés des règles que prescrit 
une conduite sage qui a toujours été celle des 
habitants des campagnes. 

« Dès lors, toutes les fureurs du despotisme ont 
paru se réunir, pour accabler ces hommes sim- 
ples dont le cœur est si familier avec la vertu. 
Le directoire du département de la Dordogne, 
guidé, nous voulons le croire, par des vues sages, 
à fait partir des détachements de garde nationale 
et de gendarmerie, pour arrêter le cours du dé- 
sordre naissant. Cette portion la plus précieuse 
de l'humanité, cette classe d’hommes, sans les 
bras desquels rien ne serait vivifié, aurait dû 
trouver dans les commissaires du directoire, dans 
ceux qui composaient les détachements, des frè- 
res, des amis, qui les ramenassent dans le sen- 
tier du patriotisme dont ils s'étaient écartés : mais 
non; ils ont trouvé des hommes, qui, violant les 
lois de l'Etat et celles de la nature, les ont arra- 
chés à leurs femmes éplorées, sans égard aux 
larmes de leurs enfants, les ont enlevés tenant 
le soc de leurs charrues, liés, garrottés, traduits 
de district en district pendant l’espace de 12 
lieues, excédés, insultés et détenus contre toutes 
les formes que prescrit la loi sur l’ordre judi- 
ciaire. 

Quels excès d’outrage ne leur auraient pas été 
épargnés, si, parmi les gardes nationales qui 
composaient ces détachements, il ne se fût trouvé 
des hommes courageux et pénétrés des principes 
pour arrêter les fureurs qu'on exerçait contre ces 
citoyens faibles et épouvantés. L'un des commis- 
saires du directoire et le procureur général-syndic 
ce complaisaient sans doute ans ce genre d’exvès. 
Ea effet, au lieu, dans la dernière course qui fut 
faite, de composer la troupe d'hommes choisis 
par l’état-major de la garde nationale, ils voulu- 
rent eux-mêmes les désigner, malgré la résistance 
légitime du commandant, qui réclama le trans- 
port de la municipalité pour dresser procès- 
verbal de son opposition au départ de ces vo- 
lontaires insubordonnés. Ce fut, en effet, dans la 
dernière course que Les excès furent portés au 
comble; plusieurs satellites du commissaire du 
roi ne conuaissant plus de bornes, firent couler 
le sang des cultivateurs; cependant ce sont ces 
malheureux qui gémissent dans les prisons; c’est 
contre eux que le tribunal continue l'instruction 
des procédures, contre le vœu de la loi du 14 sep- 
tembre dernier; ce sont leurs pères, leurs frères, 
leurs voisins qui, outragés, trainés ignominieu- 
sement dans les cachots, ont trouvé l’accusateur 
public inaccessible à leurs plaintes. 

« Pères de la patrie, ces infortunés vous ten- 
dent les bras; ils réclament la liberté dont doi- 
vent jouir tous les Fraiïçais. C'est par nous, c’est 
par notre organe qu'ils vous fout parvenir leurs 
vœux. 

« Jurer de maintenir la Constitution de tout son 
pouvoir, disait-on de nos premiers lécislateurs, 
c’est jurer d’opposer la résistance à toute eutre- 
prise, à tout vœu quelconque qui ne s rait pas 
celui de la majorité de la nation. 

« C'est avec celte soumission, dictée par l'amour 
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des lois, que nous attendons votre décision. 

« Suivent les signatures. Tous membres de la 
société des amis de la Gonstitution et de la garde 
nationale. » 


Un meinbre : S'il suffisait de faire une pétition, 
d'y exposer bien pathétiquement des griefs bien 
ou mal fondés pour obtenir ce qu'on demande, 
vous vous exposeriez chaque jour à blesser les 
rèsles de la justice. Je crois donc qu'il est de 
votre sagesse, de votre prudence, de prendre des 
renseignements, de connaître à fond les affaires 
qui vous sont présentées avant de rien statuer. 
(Murmures.) Il faut de toute nécessité que vous 
renvoyiez au ministre de la justice, et vous pou- 
vez tout au plus exiger qu'il vous rende compte 
de cette affaire, lorsqu'il aura pris les renseigue- 
ments nécessaires. 

Un meribre : Les signataires de cvtte pétition 
n'ont point demandé que l'Assemblée s'occupàt 
des faits ; ce n’est que parce que le pouvoir exé- 
cutif n’a pas répondu à leur réclamation, qu’ils 
se sont adressés à l’Assemblée nationale; on en 
a la preuve. J'ai été témoin des faits; ils se sont 
passés sous mes yeux, et je connais assez bien 
les principes pour ne pas occuper l’Assemblée de 
ces mêmes faits s'ils devaient lui rester iiconnus. 
Je sais que cela regarde le pouvoir exécutif puis- 
qu'il s’agit purement et simplement de l’exécu- 
tion d’une loi; mais l’Assemblée sait aussi que le 
pouvoir exécutif a quelquefois besoin d’être sur- 
veillé, et qu’elle a le droit de le faire. Je réunis 
mon vœu à celui du préopinant pour demander 
le renvoi au ministre de la ju-tice. C’est au pou- 
voir exécutif à instruire l’Assemblée nationale 
de ce qui concerne cette affaire et je demande 
qu'il en rende compte dans la quinzaine. Il s’agit 
de l'exécution d’une loi de bienfaisance, d’une 
loi juste, c'est pour que l'exécution en soit bien 
observée qu’on s'est adressé à l'Assemblée na- 
tionale. 

Il y à cependant une inexactitude dans l'énoncé 
de la pétition. Le tribunal du district de Péri- 
gueux est inculpé; peut-être ne mérite-t-il pas 
de l'être? 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 


M. Elanehon. Dans 1e département de la Cha- 
rente, 36 malheureux sonteucore détenus, malgré 
l’'amnistie et malgré lus réclamations des députés. 
Je demande que notre réclamation soit jointe à 
Ja pétition des habitants de la Dordogne et que Ie 
ministre «de la justice rende compte de l’inexécu- 
tion de Ja loi. 

M. Chabot. Les deux départements que l’on 
vient de citer ne sont pas les seuls dans le même 
cas. Je demande que tous les ministres, chacun 
pour son département, vieonent nous dire pour- 
quoi la loi de l’amnistie n’est pas exécutée. (Mur- 
mures prolongés.) Les seuls patriotes sont dans les 
fers, tous les aristocrates sont relàchés. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

M. Chabot. Demander la question préalable 
sur un ainendement de cette sorte est une chose 
affreuse. Vous êtes ici pour défendre les pa- 
triotes... (Applaudissements el murmures violents. 
— L'orateur prononce quelques paroles au milieu 
du bruit.) 

M. ibelacroix. || y a une disposition formelle 
en vertu de noel ministre de la justice est 
tenu, au bout de six semaines de la publication 
de la loi sur l’amnistie, de rendre compte de son 
exécution dans tout le royaume. Je propose de 
rendre un décret général qui enjoigne au mi- 


nistre de la justice de surveiller l’exécution de 
la loi d'amauistie dans tout le royaume el d'en 
rendre compte. (Vifs applaudissements dans les 
tribunes.) 

M.le Président. On a proposé la question 
préalable sur l'amendemeut de M. Chabot. 


Plusieurs membres : Non! non! 

M. Chabot. Vous êtes le seul qui l'ayez pro- 
posée. 

Plusieurs membres combattent la question préa- 
Jable. 

M. Bigot de Préameneu. Il me paraît né- 
cessaire de renvoyer au ministre de la justice et 
de lui enjoindre de rendre compte de l'exécution 
de la loi, et voici mes raisons : 

Cette loi cst en termes généraux. Les tribunaux 
ont été embarrassés, parce que dans les faits re- 
latifs à la Révolution, il s’en est trouvé d’autres 
tellement compliqués, qu'on n’a pas su si l’in- 
tention de l’Assembiée nationale était de les com- 
prendre dans l’amnistie. Les procédures, de la 
continuation desquelles on se plaint, sont pour 
la plupart compliquées de crimes plus ou moins 
a'roces, qui font douter s’ils doivent être com- 
pris dans l’amnistie. C'est peut-être à ces expli- 
ca'ions que tiennent une partie des plaintes sur 
l'exécution de la loi. Ainsi je demande que, dans 
15 jours, le ministre rende compte non seu- 
lement du fait qui à été dénoncé, mais de toutes 
les difficultés qui s'élèvent sur l'application de 
la loi. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Bigot de 
Préameueu sauf rédaction.) 

M. Chabot. Le mivistre de la justice ne vous 
rendra pas compte des délits militaires, car te! 
est le nom que des offici-rs, ennemis de l’ordre 
nouveau, ont donné à de légères infractions de 
discipline, et souvent même au patriotisme dc 
leurs soldats, qui contraste lant de fois avec 
l'incivisme de leurs chefs. Accusés, poursuivis 
pour leur sainte opnosition à leurs principes po- 
litiques, un grand nombre de soldats gémissent 
encore dans les fers. Je demaude que le mi- 
nistre de la guerre vienne rendre compte de 
l'exécution de la loi en ce qui le concerne. Le 
décret sur lPamnistie est proclamé depuis Jlone- 
temps dans le département de Loir-et-Cher ; ce- 
pendant 4 solda!s du 58° régiment sont encore 
en prison pour avoir dénoncé leurs officiers. 
Voilà un délit militaire. J'ai écrit au ministre 
de la guerre en vertu d’une commission que j'en 
avais, afin de savoir la raison pour laquelle les 
seuls officiers aristocrates avaient prolité du bé- 
néfice de la loi. (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! lordre 
du jour! 


M. Chabot. Comment l'ordre du jour! 


Un membre s'adressant à la partie de l'Assem- 
blée qui demande l’ordre du jour : Ges Messieurs 
ont loujours l'ordre du jour à la bouche, quand 
on parle pour de malheureux patriotes qui sont 
dans les fers. (Applaudissements dans les tri- 
bunes.) 


M. Hbelzeroïix. Je demande que M. Chabot 
soit entendu. 


N. Chabot. Le ministre me répoudit, le 30 du 
mois dernier, que les soldats pour lesquels je 
m'intéressais devaient être élargis, ou qu’ils ie 
seraient bientôt, parce qu’il avait donné de: 
ordres; cependantils ne le sont pas encore, parce 
que les chefs attendent une contre-révolution 
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pour les immoler. Je demande que le ministre 
de la guerre rende compte de ve fait. (4Applaudis- 
sements dans les tribunes.) 


Un membre : Il ne faut point, Messieurs, que 
des militaires que leurs préjugés éloignent de Ja 
Constitution, soient en liberté, taudis que des 
soldats généreux, qui pourraient nous défenüre, 
sont détenus daos les prisons! 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 


Un membre : Je pense que, sur la proposition 
de M. Chabot, vous ne pouvez pas passer à 
l'ordre du jour. Il est de toute vérité que ces 
soldats ont été emprisonnés pour faits relatifs à 
la Révolution, et que l'amnistie qui s'étend sur 
tous les citoyens à cet égard, doit aussi s'é- 
tendre sur les soldats. Je demande donc que le 
ministre de la guerre, sous le même délai de 
15 jours; 

Plusieurs membres : C'est trop, 8 jours! 

M. Chabot, Dans 3 jours. 

Le mème membre... ou de 8 jours, rende 
compte de l'exécution de la loi, et j'étends ma 
proposition au ministre de la marine. 

Un membre : Vous avez accordé un délai de 
15 jours au mioistre de la justice pour 
rendre compte de la jétition des détenus dans 
les prisons de Périgueux. Vous avez pensé que 
le ministre de la justice n’avait point été prévenu 
par ces particuliers; mais ici, ou vous présente 
un cas tout à fait à part. On vous annonce que 
le ministre de la guere a été prévenu de la dé- 
tention de 4 soldats. Il serait donc inutile 
et même dangereux de lui accorder un long 
délai. Il ne faut pas lui donuer le temps de pré- 
parer des mensonges. (Applaudissements dans les 
tribunes.) Il est visiblement coupable, s’il n’a 
pas donué des ordres pour l’exécution des lois. 
Je demande que pour ce fait le ministre de la 
guerre soit man.lé sur-le-champ. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

Un membre : Je vais plus loin que le préopi- 
pant. Le délit qui vous est dénoncé est commis. 
Un membre de cette Assemblée a écrit au mi- 
nistre de la guerre ; le ministre luia répondu que 
les détenus seraient mis en liberté. Pourquoi 
n’a-t-il pas répondu qu’il allait donner des ordres 
sur-le-champ ? Il est donc coupable s’il ne se jus- 
tifie pas. Je demande que, dans l'instant, il soit 
mandé. 

Un membre : Je demande que pour constater le 
délit, M. Chabot, qui a dénoncé le ministre, dé- 
pose les pièces sur le bureau et que l’on accorde 
au ministre de ne répondre que demain. 

M. Guadet. Vous avez eu, pour accorder un 
délai au ministre de la justice, des motifs que 
vous n’avez point pour en accorder au ministre 
de la guerre et à celui de la marine. Le ministre 
de la justice a demandé aux différents tribu- 
naux du royaume, de lui envoyer des tableaux 
de toutesles procédures et de tous les jugements 
qui sout au nomb:e de ceux énoncés dans le dé- 
cret du 15 septembre dernier. Les tribunaux 
sout maintenant en vacances. (Murmures.) Ge 
motif, j'imagine, a pu retarder ses correpon- 
dances et c'est pour cela que vous avez dû accor- 
der un délai au ministre; inais, quant aux mi- 
nistres de la guerre et de la marine, vous ne 
leur devez ni délai de quinzaine, ni de huitaine. 
Je demande donc qu'ils soient entendus de- 
nain, 
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Plusieurs membres : Sur-le-champ! 


M. Guadet. Ils sont interrogés sur des faits, 
et ils doivent toujours être prêts à répondre. II 
est certain que la loi de l'amnistie a été promp- 
tement exécutée en faveur des ennemis de la 
Constitution, mais qu’on a beaucoup de peine à 
l'exécuter à l'égard de ceux qui ont porté at- 
teinte aux principes conslitutionnels par un sen- 
timent d'exagtration et d'erreur. Voilà de quoi 
il est impossible que chacun de uous ne soit pas 
convaincu dans son département. 


M. Havigneau. Vous n'avez encore entendu 
que des inculpations vagues et dénuées de fon- 
dement.… 


Plusieurs membres ironiquement : Fort bien! 
Fort bien! À la tribune! 


M. Davigneau. Je demande que le ministre 
rende compte dans 15 jours... (Murmures pro- 
longés.) 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 
. M. Goujon. J'appuie la motion qui est faite, 
il faut maniler les ministres; il faut leur demar- 
der compte de l'exécution de la loi rendue sur 
l’amnistie. Je suis donc d'avis que l’on interroze 
les ministres de la marine et de la guerre, sur les 
faits qui ont été avancés, mais je demande par 
amendement que les membres qui les ont dé- 
noncés, souffrent d’être nommés dans le procès- 
verbal. (Murmures violents à ganche. Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. Chabot. J'appuie cette motion. (Murmures.) 

M. le Président. Je mets aux voix l’amende- 
ment. ({l commence l'épreuve.) 

.M. Bucos. Ceux qui demandent que la dénou- 
ciation de M. Chabot soit nominativement men- 
tionnée dans le procès-verbal, me paraissent de- 
mander l'inviolabilité des ministres et la res- 
ponsabilité des représentants de la nation. 

M. Ebelacroix. On ne peut pas mettre aux 
voix un amendement à la fois impolitique et in- 
constitutionnel. 

N. Gérardin. L'amendement proposé est con- 
traire à la liberté des opinions et aux principes 
de la Constitution. Lorsqu'un membre de lAs- 
semblée énonce une opinion contre un ministre, 
il n'entre pas pour cela en lice avec lui, et il ne 
doit compte à personne de son opinion. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas une opivion. 


M. Gérardin. Je demande la question préa- 
lable sur cet jamendement. 

Plusieurs membres : Ovilouil (Murmures pro- 
longés.) 

Plusieurs membres : Il est adopté. 

Un membre: On ne peut se jouer ainsi de l’As- 
sembléce, l'épreuve est commencée, il faut la 
finir. 

M. Chabot, après s'être avancé vers le bureau 
des secrélatres. J'ai signé, Messieurs, j'ai signé. 

M. Delacroix. J'entends répéter que l’'amcn- 
dement est décrélé, cela n'est pas possible. 

Plusieurs membres : L'épreuve est commencce | 

M. Hbelacroix. Non, Messieurs, la question 
préalable a été demandée. 

Plusieurs membres : À l'ordre ! à l'ordre! 

M. Delacroix. J'y suis à l’ordre; c’est à vous 
de vous y mettre... (L'Assembléa est dans unc 
vive agilalion.) 
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Un membre : Je demande que tout membre qui 
prendra la parole entre les deux épreuves soit 
rappelé nominativement à l'ordre. 

M. Belacroix monte à la tribune. (4pplaudis- 
sements dans une partie de la salle el dans les 
tribunes.) 

Un grand nombre de membres : À l'ordre! à 
l'ordre! 

M. Delacroix. Monsieur le Président... 

Un grand nombre de membres : A l’ordrel à 
l'ordre ! 

(M. Delacroix veut parler. Chaque fois qu'il 
essaie de le faire, des murmures et des rappels à 
l’ordre étouffent sa voix.) 

Un membre : Monsieur le Président, je vous 
prie de rappeler l'Assemblée à l’ordre et de la 
consulter pour savoir si M. Delacroix sera en- 
tendu. 

(M. Taiïllefer, qui était venu avec empresse- 
ment autour de la tribune au moment où M. De- 
lacroix y était monté, s’avance vers un membre 
et a avec lui une vive altercation. Le tumulle 
empêche de saisir leurs paroles.) 

MN. le Président. Je prie l'Assemblée de se 
tenir en silence. D'un côté, on s'oppose à ce que 
M. Delacroix parle; d’un autre côté, on demande 
qu'il soit eutendu. Je vais consulter l’Assemblée. 

(La délibération parait douteuse.) 


M. Gérardin. Il faut que, dans le doute, M. De- 
lacroix soit enendu. 

(M. le Président, après avoir consulté le bu- 
reau, prononce que l’Assembiée a décidé que 
M. Delacroix serait entendu.) 

M. Delacroix. Ce n’est point sur la question 
principale que je veux parler, parce que la dis- 
cussion à été lermée par un décret, et que je 
respecte les décrets de l'Assemblée, mais c’est 
contre la première épreuve qui a été faite sur 
l'amendement, parce qu’elle ne pouvait pas être 
faite. Il est certain que la question préalable à 
été demandée contre l'amendement de M. Gou- 
jon, et il est de principe parmi nous que toute 
question préalable doit être mise aux voix avant 
la question principale. Personne n’osera mécon- 
naitre ce principe-là. La question préalable a été 
proposée et appuyée. 

Plusieurs membres : Nous n'avons pas entendu. 

M. Bbelaeroix. Parce que vous avez fait du 
bruit pour ne pas entendre. (Applaudissements à 
gauche.) 

Plusieurs membres : À l’ordre! à l’ordre! 

M. Helacroix. Je serai toujours à l’ordre lors- 
qu’il faudra dire la vérité, Car je la dirai tou- 
jours. Je demande, Monsieur le Président, que la 
première épreuve soit regardée comme non-ave- 
nue, et que vous mettiez aux voix la question 
préalable sur l'amendement. 

M. Moulin. Je ne viens pas combattre les 
püncipes professés à la tribune par M. Delacroix; 
il est de principe que toutes ies fois que la 
question préalable est demandée, elle doit être 
mise aux voix ; mais il est aussi de principe que 
M. le Présideut est l’organe de l’Assemblée; que 
tout ce qui se fait par sa bouche est censé fait 
par l’Assemblée. (Murmures à gauche. Applaudis- 
semerñls & droite.) 

M. le résident. Je vous observe, Mon:ieur, 
que je n'ai pas ce droit-là. 

M. Moulin, M. le Président est l'organe de 
l'Assemblée; personne ne contestera cette vérité; 


et lorsque l'Assemblée, à une très grande majo- 
rité, a prononcé, sur une question mise aux voix 
par M. le Président, la majorité de l’Assemblée a 
bien certainement donné son assentiment à ce 
qui a été fait par le Président. L'on prétend que 
la question préalable avait été réclamée, et moi 
je trouve, par ce qui à été fait par l’Assemblée, 
que cette question préalable n’avait point été 
invoquée. (Murmures à gauche.) Je demande donc 
que, sans s'arrêter à ce qui a été dit par M. De- 
lacroix, la contre-épreuve soit faite. 

M. Guadet. Il est de toute raison que M. le 
Président est l'organe de l’Assemblée, mais seu- 
lement quand il exprime la volonté de l’Assem- 
blée. S'il exprime une volonté contraire, il n’est 
plus alors l'organe de l’Assemblée et sans doute 
celle-ci a le droit de demander à son Président 
d'exprimer sa véritable volonté. Or, Messieurs, 
on ne peut pas disconvenir, ainsi que l'a dit 
M. Delacroix, que la question préalable doit tou- 
jours être mise aux voix avant la motion. La 
question préalable avait été invoquée avant que 
la motion fût mise aux voix. 

Voix à droite : Non! non! 

Voix à gauche : Si fait! 

M. le Président. Je propose à l’Assemblée de 
sortir de cet embarras par un moyen simple. 
J'ai cru, Messieurs, que la question préalable 
n’élait pas proposée; plusieurs membres affir- 
ment qu’elle l'était; je ne l’ai pas entendu, c’est 
pourquoi j'ai mis aux voix l'amendement. Eh 
bien! Messieurs, remettons les choses dans l'état 
où elles étaient. Consultons encore l’Assemblée. 


Plusieurs membres : Bien! bien! 


M. le Président. Voici donc la motion et 
l’amendement : La motion est que les ministres 
de la guerre et de la marine soient entendus 
sur les faits relatifs à l'inexécution de la loi d’am- 
nistie; et ensuite l'amendement, c’est que les 
membres qui ont dénoncé les faits souffrent que 
leurs noms soient rappelés au procès-verbal. 


Voix diverses : Non ! non ! Oui! oui! La question 
préalable sur l'amendement ! 


M. Gérardin. Je demande la parole sur l’a- 
mendement. 

Plusieurs membres : Mais la discussion est fer- 
mée ! 

M. Faillefer. Je demande que la discussion 
soit rouverte, parce que l'amendement est de la 
plus grande importance. 

M. Gérardin. J'ai demandé la parole le pre- 
mier contre cet amendement; cet amendement 
est de la plus graude importance ; il tend à vio- 
ler la liberté des opinions. 

Voix à droite : Non! non! 

M. Gérardin, Si, par un excès de délicatesse, 
un des membres de l’Assemblée adoplait l'amen- 
dement proposé, qui consiste à ce que les noms 
de ceux qui énoncent des opinions contre les 
ministres, soient insérés dans le procès-verbal, 
l’Assemblée ne devrait point le souffrir. (Applau- 
dissements à gauche. Murmures à droite.) Tout 
membre qui avance un fait dans cette Assemblée, 
ne doit ni le signer, ni mettre son nom dans le 
procès-verbal pour l’attester ; cela est contraire 
principes de la Coustitution. Je demande donc la 
question préalable sur l'amendement. 


M. Fauchet. Je demande la parole contre la 
question préalable. 


M. Couthon, Et moi je munis à ceux qui ont 
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parlé pour la question préalable. L'amendement 
proposé est peu décent par lui-inême, et contraire 
à la Liberté des suffrages. (Murmures à droite.) Je 
dis qu’il est peu décent parce qu'il tend à vouer 
à une indi-position, sans dout- indifférente, sans 
doute méprisable pour beaucoup de membres, à 
une indisposition des ministres, Ceux qui auraient 
le droit... 

Plusieurs membres : Fermez la discussion ! 

M. Couthon. Cette discussion est trop inté- 
ressaute pour être sitôt fermée. Lorsque nou: 
avons été appelés pour représenter ici le peuple, 
nous y avons été appelés pour dire tout ce que 
uous penserions, sans cela plus de liberté. L’a- 
mendement est contraire au grand principe de la 
liberté, au principe de l'inviolabilité des membre; 
de l’Assemblée nationale. J'appuie de toutes mes 
forces la question préalable. (4pplaudissements à 
gauche. Murmures à droite.) 

M. Fauchet. Je ne jeux pas comprendre pour 
quel motif des patriotes demandent qu'on n'ait 
a le courage de signer une dénonciation contre 
es ministres. (Applaudissements à droite. Mur- 
mures à gauche.) Il ne s'agit point ici de détruire 
la liberté des opinions : la liberté des opinions 
est entière daus l’Assemblée. Tout homme qui 
avance un fait, s’il n’est pas un lâche, est dans 
le cas de le signer. (Applaudissements à droite.) 
Si j'avais quelque dénonciation à faire contre les 
ministres, el sans doute l’occa-ion s’en présentera, 
je la signerais sur le registre de l'Assemblée, je 
la signerais partout, et je ne De Max pas com- 
went un homme qui a du sang dans les veines, 
peut hésiter à signer une dénonciation contre les 
ministres. (Applaudissements à droite.) 

Un membre : Il n’y à aucun homme en effet 
qui puisse empêcher qu’un fait calomnieux ne 
soit une calomnie. 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 

M. Fauchet. Comment est-il possible qu'un 
citoyen qui, dans l’Assemblée nationale, en face 
du public, dénonce un fait qui intéresse un mi- 
nistre, ne donne pas à sa dénonciation toute la 
notoriété possible ? Je suis sûr que M. Chabot se 
fera un houneur d'inscrire son nom sur le 
procès-verbal pour soutenir un fait qu'il à at- 
testé formellement. (Murmures à gauche.) On 
dit qu’il y aura des hommes faibles qui seront 
détournés de faire des dénonciations par cette 
considératiun-là. Je dis qu'un homme faible ne 
fera, dans aucun cas, de dénonciation, qu'il soit 
ou non obligé d'inscrire son nom dans le procès- 
verbal. Avec la publicité donnée à leur opinion 
dans cette Assemblée, ils auront les mêmes mo- 
tifs de crainte que si leurs noms étaient insérés 
au procès-verbal. 1] n’y a donc aucun motif pour 
rejeter l'amendement de M. Goujon. Cela n’ajoute 
rien du tout; mais cela constate seulement, d'une 
manière plus authentique, la vérité des faits 
qu’un honnête homme, qu'un digne citoyen dé- 
nonce dans l'Assemblée (A{pplaulissements à 
droile.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée! (Mur- 
mures prolongés.) 

Voix à gauche: Non! non! 

M. Wergniaud. On vient d'avancer de trop 
grandes erreurs pour qu’il n’y soit pas répondu 
avant de fermer la discussion. Je demande la 
parole pour répondre à M. Fauchet. (L'Assemblée 
est dans une vive agitation.) 

M. le Président. Jo vais mellre aux voix si 
la discussion sera fermée. 
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M. Vergniaud. [l faut que quelqu'un réponde 
à M. Fauchet. 

M. Faillefer. Je m'oppose formellement à ce 
que l'on ferme la discussion. On vient de dire à 
la tribune... 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

. M. le Président. Une partie de l'Assemblée 
insiste sur l'amendement de M. Goujon; l’autre 
partie demande la question préalable; je la mets 
aux Voix. 

(L'Assemblée décide, à une très petite majorité, 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur l'amende- 
ment.) (Vifs applaudissements à gauche.) 

M. le Président. Voici la motion entière : 
elle porte que les ministres de la guerre et de Ja 
marine seront entendus demain sur les faits 
relatifs à l’inexécution de la loi concernant 
l’'amnistie. 

M. Lequinio. J'ai une observation essentielle 
à faire. Il importe que les ministres de.la gucrre 
et de la’ marine nous rendent leurs comptes; 
mais Dous ne faisons pas attention qu’une loi a 
prononcé que le ministre de la justice doit rindre 
compte de l'exécution de la loi d’amnistie six 
semaines après la date de promulgation de cette 
loi. Je demande qu’elle soit exécutée et que l’on 
accorde le mêne délai aux ministres de la 
guerre et de la marine. 

M. Whuriot. Je ne crois pas la question bien 
posée. Il ne faut pas dire que les ministres ren- 
dront compte des faits exposés par quelques 
membres de l’Assemblée, sans énoncer les faits. 
Il serait beaucoup plus clair de dire que les 
ministres rendrout compte de l'exécution de 
la loi. 

M. Keboul. Pour rédiger le décret d’une ma- 
nière convenable, il suffira, ce me semble, d’a- 
jouter ces mots : «winislres de la guerre et de lu 
marine » après les mots € ministre de la justice. » 
qui sont daus le précédent décret. 

M. le Président, Il à été demandé que le mi- 
nistre de la guerre fût chargé de rendre compte 
demain de la détentien de 4 soidats. 

Un membre : 11 ne s’agit pas de cela, il s'agit 
d'un compte général. 

M. le Président. On demande que le ministre 
rende comp'e de tous les faits relatifs à l’exécu- 
tion de la loi sur l’amnistie dans Je délai de la loi. 

Un membre : Point d'inculpations particulières. 
Il a été demandé que le ministre rendit compte 
de ce qu’il a fait pour l'exécution de la loi. Je 
vous somme, Monsieur le président, de mettre 
cette motion aux voix, et non pas vos idées par- 
ticulières. 

Un membre : Pour que l’Assemblée ne soit pas 
exposée à se compromettre, je demande qu'un 
de MM. les secrétaires nous donne lecture du dé- 
cret rendu par l’Assemblée constituante, porlant 
amnistie générale, 

(L'Assemblée adopte cette molion.) 

Un de MM. les secrélaires donne lecture de 
la loi d’amnistie : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’ob- 
jet de la Révolution française a été de donner une 
Constitution à l'Empire, et qu’ainsi la Révolution 
doit prendre fin au moment où la Constitution 
est achevée et acceptée par le roi; 

« Considérant qu'autant il serait désormais 
coupable de résister aux autoritrs constituées et 
aux Jois, autant il est digne de la nation fran- 
çaise d'oublier les marques d'opposition dirigées 
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contre la volonté nationale, lorsqu'elle n’était 
pas encore généralement reconnue, nl solenuel- 
lement proclamée; qu'enfin le temps est venu 
d'éteindre toutes les dissensions dans un senti- 
ment common de patriotisme, de fraternité et 
d'affection pour le monarque, qui a donné l’exem- 
ple de cet oubli généreux, décrète ce qui suit : 


« Art. 407. 

« Toutes procédures instruites sur des faits 
relatifs à la Révolution, quelqu’en puisse être 
l'objet, et tous jugements intervenus sur sem- 
blables procédures, sont irrévocablement abolis. 


« Art. 2. 

« Il est défendu à tous officiers de police ou 
juges, de commencer aucune procédure pour les 
faits mentionnés en l’article précédent, ni de 
donner continuation à celles qui seraient com- 
mencées. 

AT S: 


« Le roi sera prié de donner des ordres au mi- 
nistre de la justice de faire dresser, par les juges 
de chaque tribunal, l'élat, visé par le commis- 
saire du roi, des procédures et Jugements com- 
pris dans la présente abolition; le ministre cer- 
tifiera le Corps législatif de la remise desdits 


états. 
« Art. 4. 

« L'Assemblée nationale décrète une amnistie 
générale en faveur de tout homme de guerre 
prévenu, accusé ou convaincu de délit militaire, 
à compter du 1*% juin 1789; en conséquence, 
toute plainte portée, poursuites exercées, ou ju- 
gements rendus à l'occasion de semblables délits, 
seront regardés comine non-avenus; et les per- 
sonies qui en étaient l’objet, seront mises iminé- 
diatement en liberté, si elles sont détenues, sans 
néanmoins qu'on puisse induire du présent ar- 
ticle que ces personnes conservent aucun droit 
sur les places qu’elles auraient abandounées. 


« Art. 5. 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il ne sera 
plus exigé aucune permission ou passeport dont 
l'usage avait été momeulauément établi. Le dé- 
cret du 1% août dernivr, relatif aux émi- 
grauts, est révoqué; et conformément à la Cons- 
tilution, il ne sera plus apporté aucun obstacle 
au droit de tout citoyen français de voyager li- 
brement dans le royaume et d’en sortir à vo- 
lonté. » 


Un membre : Nous devons nous borner pure- 
ment et simplement à demander que les minis- 
tres de la justice, de la guerre et de la marine 
aient à se rendre dans le sein de l’Assemblée, 
pour rendre compte de tous les moyens qu'ils 
ont pris en général pour l'exécution de la loi, 
sans faire meution d'aucun fait particulier. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


Un membre : Vous Cemändez que les ministres 
vous rendent compte de ce qu'ils ont fait pour 
l'exécution de la loi, c’est à merveille; mais les 
mini-tres vous diront: Nous avons envoyé des 
ordres par la voie ordinaire ; nous ne savons pas 
encore s'ils ont été exécutés. Un article de la loi 
sur l’amnistie nous charge de rendre compte 
dans six semaines... 

Plusieurs membres. Où est-il cet article ? 


Le môme membre. : Gelte loi, vous diront-ils, 
a bien prevu que ce délai était nécessaire pour 
que la correspondance nous apportât la certi- 
tude de l'exécution de la loi. Le ministre de la 
gucrre vous dira: Je ne peux pas vous instruire 


du fait avant que je n’aie écrit et reçu une ré- 
ponse. Comment voulez-vous donc que demain 
il vous rende comple ? Je demande que vous 
fixiez le délai au premier novembre. 


Un membre : S'il n’y avait point de militaires 
en prison, j'appuierais cette proposition ; mails 
nous ne devons pas oublier les ciloyens déte- 
nus. 


M. HBechaussy-Hobecounrt. Il est impossible 
d'interroger le ministre de la guerre sur l’exécu- 
tion de la loi en général. Il faut lui dire quels 
sont les soldats dont on parle, où s'ils sont déte- 
nus... 


Plusieurs membres : À Blois ! 


M. Dehaussy-Hkobecourt. Voici la rédac- 
tion que je propose : 

« L'Assemblé nationale décrète que le ministre 
de la guerre lui rendra compte, à sa séance de 
demain, des faits relatifs à la détention à Blois 
de quatre soldats, comme contraire au décret de 
l’amnistie. » (Murmures.) 

C'est en faveur de la liberté que je propose que 
demain on instruise l'Assemblée des raisons 
pour lesquelles quatre soldats gémissent dans 
les prisons. 

M. @uinette. L’attention de l’Assemblée doit 
se porter sur le fait très important que vient de 
lui dénoncer M. Chabot. Le ministre de la guerre 
rendra son compte général au 1° novembre ; 
mais il doit rendre compte, dès demain, du fait 
énoucé. (Applaudissements à gauche. Murmures 
à droile.) Le plus grand bien que vous puissiez 
retirer de la présence des ministres dans cette 
Assemblée, est de pouvoir entendre sur-le-champ 
leur réponse sur un fait énoncé, c'est le seul 
moyen de voir s'ils agissent avec franchise et 
avec vérité. Il s’agit ici de la détention de qua- 
tre citoyens. Demain est encore un retard trop 
long ; mais cependant je consens à demain. 

Je demande donc la division, c’est-à-dire que 
les ministres aicnt à rendre compte demain des 
fails particuliers précédemment allégués, sauf à 
rendre ensuite, au premier novembre, le compte 
sur l'exécution générale de la loi. 

M. Dehaussy-Etobecourt. Je propose à l'As- 
semblée cette rédaction : 

« L'Assemblée nationale décrète quele ministre 
delagucrreluirendra compte à sa séance de demain 
des raisons pour lesquelles la loi d’amnistie du 
14 septembre dernier, n’a point reçu son exécu- 
tion à l'égard des 4 soldats du 58° régiment ci- 
devant Rouergue, détenus dans les prisons de 
Blois, sous pretexte d'intiscipline, qu'au surplus 
les ministres de la justice, de la guerre et de la 
marine lui rendront compte en dedans le 1° no- 
vembre prochain de l'exécution qu’a dù rece- 
voir dans leurs départements respectifs la loi du 
14 septembre concernant l’amnistie. » 

(Assemblée adopte ce projet de décret sauf 
rédaction.) 

N. Lacépède, secrélaire, donne lecture d’une 
pétilion, signée de M. François Grivendal, officier 
au 53° régiment, par laquelle il prie l’Assemblée 
lé révoquer la loi du 1% août 1791, qui, en at- 
tribuant aux sous-officiers la moitié des places 
d'officiers vacantes, excepte néanmoins les ré- 
giments qui se sont permis des destitutions et 
ne leur accorde que le quart des emplois. 

Un membre : Ie demandele renvoi au comité mi- 
litaire. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire pour en faire la rapport incessamment.) 
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M. Lacépède, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre des dames des marchés, réunies. Gette lettre 
est ainsi CONÇUE : 


« Monsieur le Président. 

« Les dames des marchés, réunies, demandent 
à présenter demain leurs hommages à la première 
législature. » (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Oui! oui! 

(L'Assemblée décide qu’elles seront admises à 
la barre demain à midi.) 

M. Lacépède, secrétaire. Il n'y a que 15 jours 
que vous êtes assemblés, et il vous est déjà par- 
veau un nombre prodigieux de pétitions. Îl y en 
a plus de 1000 d’arriérées, et il en arrive tous les 
jours 60 à 100 relatives, en particulier, à la vente 
des domaines nationaux. Les secrétaires-com- 
mis les rangent par ordre de matières; mais 
comme un décret rendu ce matin exige que les 
secrétaires fassent l'état sommaire des pétitions, 
ceux-ci sont obligés de demander les ordres de 
l’Assemblée qui décidera où elies doivent être 
renvoyées, ou si votre intention est que toutes 
ces pétitions vous soient lues. 

Un membre : Je demande que l'on forme une 
commission à cet effet, en attendant la composi- 
tion du comité des pétitions. 

Plusieurs membres insistent pour que l’on attende 
la formation du comité des pétitions. 

(L'Assemblée décide le rnvoi au comité des 
petitions qui devra en faire le rapportsuccincttous 
les matins.) 

M. Lacépède, secrétaire, commence la lecture 
d’une lettre des amis de la Constitution élablis à 
Nantes, concernant les prêtres réfractaires. 


Un membre demande le renvoi au comité pour 
eu être rendu comple vendredi, jour fixé pour 
la discussion relative aux prêtres réfractaires. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Bailly, maire de Paris, contenant 
l’état des adjudications définitives, auxquelles la 
municipalité a procédé la semaine dernière; elles 
se montent à 302,650 livres pour des biens qui 
étaient estimés à une moindre somme. 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d’une 
autre lettre de M. Bailly, maire de Paris, qui de- 
maode une distribution de billets pour la tri- 
bune dont l’Assemblée a laissé la jouissance à 
la commune de Paris. | 

(L'Assemblée renvoie cette lettre aux commis- 
saires de la salle.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d’une 
troisième lettre de M. Bailly, maire de Paris, re- 
lative aux prisonniers pour mois de nourrice ; elle 
est ainsi CODÇUE : c 

« Monsieur le Président, 

« Le chef de la municipalité de Paris a l'hon- 
neur de demander à l’Assemblée nationale la 
permission de l’occuper un instant de l’exécu- 
tion d’un décret qui doit la renire l'objet des 
bénédictions du peuple. Ce décret ordonne que 
les prisonniers pour mois de nourrice seront 
mis en liberté aux frais du Trésor public. A 
l'époque du décret, il n’y avait que trois pères 
de famille qui fussent détenus dans les prisons 
pour cause de< frais de nourrice; mais il ÿ en à 
un grand nombre contre lesquels il y à des con- 
traintes à cet égard qu'on n’a pas osé où pu 
mettre à exéculivu. 

« J'espère que l’Assemblée, en interprétant en 
ant que de besoin le décret du 15 septembre 
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dernier, aura Ja bo:té de déclarer que l'acte de 
bienfaisance v énoncé doit s'appliquer aux per- 
sonnes non seulement detenues alors pour mois 
de nourrice, mais encore à celles qui auraient, à 
celte époque, des contraintes décernées contre 
elles pour le même objet. Si l’Assemblée croit 
devoir adopter ce parti, peut-être pensera-t-elle 
que, pour le mode d'exécution, il sera néces- 
saire de décréter que, sur les ordonnances du 
ministre de l'intérieur, les sommes, faute du 
payement desquelles il y aurait lieu, soit à dé- 
tention, soit à contrainte, seront payées sur les 
londs de Ja trésorerie nationale. 
« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : BAILLY. » 


Un membre : Le renvoi au comité des secours 
publics ! 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
des secours publics.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d’une 
adresse de deux particuliers de Cayenne, Bausme 
ut Bapon, dans laquelle ils dénoncent à l'Assem- 
blée plusieurs abus relatifs aux nominations 
d'officiers de justice, au serment des fonction- 
naires publics, et à la discipline des gardes ci- 
toyennes de la colonie. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
colonial.) 

M. Delessart, ministre de l'intérieur. Mon- 
sieur le Président, l'Asemblée, hier, a décrété 
que deux lettres qui lui ont été adressées, l'une 
pur le directoire du département de Loir-et- 
Cher, et l'autre par un district de ce départe- 
ment, me seraient communiquées, et que je ren- 
drais compte à l’Assemblée, aujourd'hui, de l'état 
du payement du culte dans les 83 départe- 
ments (1). 

Je conmencerai d'abord par observer sur la 
Jettre particulière, que le département de Loir-et- 
Cher, dans ce moment-ci, se trouve dans une 
situation dont il n’a pas à se plaindre. [! observe 
que sur 217,000 livres qui lui reviennent pour 
le traitement des fonctionnaires publics, les frais 
du culte, l’ordre judiciaire, etc., il n’a reçu que 
60,000 livres. Je réponds que cette lettre s'est 
croisée avec dex envois qui lui ont été faits, de 
manière que, dans l’état actuel, il ne lui reste 
plus que 88,000 livres à recevoir pour les frais 
du culte. Ces 88,000 livres sont prêts : ils lui se- 
ront envoyés dans le courant de cette semaine, 
de manière qu'avec les fonds qu'il a reçus depuis 
le départ du la lettre, il sera complété à cet 
égard ; mais à cette occasion-là, je dois observer, 
avant d'entrer dans un plus grand détail, qu'il 
faut distinguer le soin d'ordonner les payemeuts 
d'avec celui de les effectuer : ce sont deux choses 
absolument distinctes. 

C'est aux différents ministres, chacun dans 
son département, que le suin d’ordonner les dé- 
penses est contié; inais C'est aux commissaires 
de la trésorerie à effectuer les paÿements. Ges 
commissaires exercent des fonctions iniépen- 
dantes des ministres. Les ministres peuvent bien 
leur doaner l'ordr:; mais c'est de la part du mi- 
nistre la seule espèce d'auturité qu'ils pe,vent 
-xercer sur Ja tresorerie nationale. Or, j'observe 
que j'ai depuis longtemps rempli le soin qui 
m'était confié : j'ai délivré des ordonnances de 
distribution sur le Trésor public, à l'effet de 
payer les frais du culte dans les 83 départe- 
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ments. Comment se peut-il donc que le départe- 
ment de Loir-et-Cher, et même d’autres dépar- 
tements, puissent être dans un état de souffrance 
à cet égard? C’est qu’il y a eu effectivement pé- 
aurie de fonds dans le Trésor public. | 

Si le Trésor public eùt envoyé les frais du 
culte en assignats de 2,000 livres, il y a long- 
temps que tout serait fini, et que les différents 
départements auraient reçu toutes les sommts 
qui leur sont destinées; mais ce mode les jetaient 
dans le désespoir. Il est évident que, lorsque 
l'émission des petits assignals a eu lieu, l’é- 
change des gros assignats est alors devenu d’au- 
tant plus difficile. Le numéraire s'est retiré 
davantage, et il est devenu presque impossible 
de faire les fonds des dépenses publiques autre- 
ment qu'en petits assignals de 100 livres ou de 
sonmes plus médiocres. Or, 1l est aisé de sentir 
qu'il faut quatre cents fois plus de moyens pour 
composer une somme de 2,000 livres en assi- 
gnats de 5 livres, que pour faire 2,000 francs vn 
un seul assignat de 2,000 livres. C’est là où se 
trouve véritablement la cause du retard que il- 
féreuts départements ont éprouvé dans touts 
les parties des dépenses publiques. Les moyens 
de multiplier les assignats sont soumis à des 
conditions qui ne vont pas aussi vite que la vo- 
louté. Il faut une grande confiance dans ceux 
chargés de ce soin; il faut une grande habitude. 
Tout cela exige des soins très étendus, et quel- 
que célérité qu'on y ait mise, il est impossible 
de les multiplier au point de répondre aux de- 
mandes et aux besoins, 

J'ai été témoin qu'à la trésorerie nationale on 
a cherché avec la caisse de l'extraordinaire tous 
les moyens possibles de remédier à cet inconvé- 
ment; on a cherché tous les moyens de multi- 
plier la fabrication des petits assignats et on est 
parvenu à les trouver; mais il faut un certain 
temps pour en reconnaître les effets; et jusque- 
à, quelque empressement qu’on y mette, il est 
iupossible d’aller au delà des moyens dont on 
peut disposer. 

Je crois donc pourvoir dire à l’Assemblée que 
daus le courant du mois prochain, on éprouvera 
les effets de la multiplication des petits assi- 
goats. Jusque-là on en enverra le plus qu’on 
pourra. Ce que je viens de dire est une chose 
consolante, puisque lc département de Loir-et- 
Cher, qui est celui de tous qui est le mieux traité 
à cet égard, sera entièrement complété dans la 
semaine prochaine. 

Quant aux 83 départements, j'ai ici un état 
qui contient ie détail de toutes les sommes qui 
ont été envoyées; mais je me borne à donner 
une note succincte sur ce qui concerne le tri- 
mestre d'octobre. Je ne dis pas qu’on a envoyé : 
müis j'ai remis et signé dis états de distribu- 
uon pour une somme de 29,159,500 livres, ct 
certainement si Cetle somme avait pu parvenir 
dans les départements, ils s'raient tous satis- 
faits et on n'entendrait pas de plaintes. Je viens 
de rendre compte des chstacles qui s&y étaient 
upposés; ces obstacles-là cesseront avec le temps, 
ils cesseront bientôt ; et MM. les commissaires 
que l’Assemblée nationale à chargés de suivre le 
détail des opérations de la caisse de l'extraor- 
dinatre et de la fabrication des assigrnats, lui 
rendront à cel égard, à ce que j'espère, un 
compte satisfaisant et qui la salisfera pour un 
avenir très prorhain. 

Je dois dire, particulièrement pour le dépar- 
tement de lcir-et-Gher, que j'ai annoncé à tous 
les départements, par une lettre circulaire du 


31 du mois d'août, qu'il fallait à l'avenir qu'on 
m'envoyât un état circonstancié qui contint la 
distinction des différentes dépenses publiques ; 
qu'il fallait surtout qu'ils me fissent counaître 
promptement de quelles sommes ils auraient be- 
soin pour acquitter les traitemeuts des ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics, pour le trimestre 
d'octobre, et pour acquitter les fonds payables 
d'avance ou échus à cette époque, et les secours 
à des communautés religieuses qui se trouve- 
raient payables en octobre. Voyant que les ré- 
ponses n’arrivaient pas aussi promptement qu'il 
était à désirer, j'ai écrit une seconde lettre cir- 
culaire, le 15 septembre, par laquelle je les ai 
prévenus que déjà, et avant d’avoir reçu la ré- 
ponse, je commençais à faire des états de dis- 
tribution, afin qu'ils ne fussent point en retard. 
Je leur ai mindé que j'étais obligé de me tenir 
plutôt au-dessous qu’au-dessus des sommes qui 
leur seraient nécessaires ; qu’ils apercevaient de 
l'insuflisance, tant pour l’acquittenient de la dé- 
peuse fixe que pour celui de la dépense variable; 
mais qu’il Serait accordé de nouveaux fonds à 
leur département, dès qu’ils auraient formé la 
demande claire et distincte que je leur indiquais 
par ma lettre du 31 août. Or ces deux lettres-là 
sont restées particulièr-ment sans réponse de la 
part du département de Loir-et-Cher. 

C’est une observation que je fais à l’Assemblée 
nationale, parce que malgré ce défaut de ré- 
ponse, j'ai rempli vis-à-vis de ce département 
tout ce qui élait en mon pouvoir. J'ai su qu'il 
était dans une pénurie extrême, et je me suis 
empressé de lui envoyer. Je crois, Monsieur le 
Président, que l'explication que je viens de douner 
à l'Assemblée peut la satisfaire. Si elle désire de 
plus amples détails, je les donnerai. 


M. Lequinio. Je n’ai point demandé la parole 
pour ou contre ce que vient de dire M. le mi- 
uistre. Il vient de vous lémoigrer l'embarras 
qu résulte, dans ces départements, de l'échange 

es assigiats. Je demande donc que l’Assemblée 
nationale décrète qu'il ne sera plus fabriqué d’as- 
signats au-dessus de 300 livres. 

Plusieurs membres : De 100 livres. 

N. Lequinio.. Qu'il ne soit fabriqué que des 
assigpats de 100 francs, 50 francs et 5 livres par 
tiers; qu’il soit envoyé dans les départements uue 
somme déterminée «’assignats ; et que les gros 
assisnats puissent être échangés, à bureau ou- 
vert, chez les receveurs de département. 

Plusieurs membres : Le renvoi aux comités de 
commerceet des assiunats ! . 


M. Lequinio. Je ne m'oppose point au renvoi 
et à l’ajournenient. Je crois la matière assez sé- 
rieuse pour Gu’on ne prenne pasune détermination 
sur-le-champ. Je demande l’ajournement, mais 
je demande qu’il soit fixé. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Lequi- 
nio aux comités de commerce et des assignats 
réunis.) 

M. Mayerne. Vous venez d'entendre le rap- 
port de M. le ministre de l'intérieur. Je crois, 
Messieurs, que le retard apporté dans l'expédi- 
tion des envois du numéraire nécessaire äu paye- 
ment des frais du cuite et autres dépenses pu- 
bliques doit être imputé en grande partie à la 
lenteur de l1 correspondance des directoires de 
département. 

Plusieurs membres : Non! non! ce n’est pas 
vrai | 

M. Mayerne. Les lettres de M. le ministre de 
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l'intérieur sont restées sans réponse. Je demande 
donc que l’Assemblée nationale prenne en con- 
sidération cettesource de lenteur etqu'elle prenne 
des mesures pour exciter l'activité des corps 
administratifs, sans la correspondance desquels 
il est impossible au ministre de satisfaire au vœu 
général. 


M. Delacroix. Mais qui vous a dit que les 
corps adwninistratifs n’ont pas cette activité? Ils 
reprochent eux-mêmes à M. Delexsart de ne pas 
faire de répouse : il faut vérifier s'ils ont reçu les 
lettres du ministre et s'ils y ont répondu. 

M. Mayerne. Monsieur, je puis prouver ce 
que j'avance. J'ai été procureur général-syndic 
et j'ai eu connaissance de la lettre dont M. le 
ministre vient de parler, Le directoire du dépar- 
tement me l'a fait passer. Comment peut-on faire 
agir la responsabilité des ministres, lorsque les 
corps administratifs manquent d'activité. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Houyer. Je n’oppose à la motion du pré- 
opinant, et cela pour ure raison simple. Le mi- 
nistre a le droit ile provoquer la vigilance des 
corps administratifs. Nous, nous ne devons pas 
nous en mêler. S'il n'ya pas de réponse, taut 
pis pour lui. (Rires prolongés.) 

(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du 
jour sur fa motion de M. Mayerne.) 


Un membre : Les vurs sages que vous avez 
adoptées pour la comptabilité passée, présente et 
à venir, el qui fixeront l'attention et la confiance 
de l’Europe entière, me déterminent à présenter 
aujourd'hui, à votre décision, un objet qui est 
également digne de votre attention par son im- 
portance, Comme par son extrême urgeure. 

M. le ministre des contributions publiques vous 
a dit que 6? départements ont réparti, entre leurs 
districts respectifs, leur portion contributive. I] 
reste donc 21 départements qui n’ont point encore 
envoyé le résultat de leur travail. Ce ministre 
vous a promis un nouveau rapport sur cet objet 
à la fir du mois. Nous touchons, Messieurs, à la 
fin de l’année. Son zèle’ peut b'arcoup, sans 
doute; mais il r’est pas en son pouvoir d'opérer 
l'impossible, et la confection des rôles des contri- 
butions foncière et mobilière pour 1791, est d’une 
absolue impossibilité d'ici à la fin de l’année. 

Je désirerais donc que, dans ces circonstances 
impérieuses, au lieu d'attendre un nouveau rar 
port du miuistre, le renvoi de ce rapport au cu- 
mité des contributions publiques, ensuite le rap- 
port du comité à l'Assemblée nationale, toutes 
choses qui entraîneraient nécessairement ue 
longueurs très préjudiciab'es à Ja chose publique, 
jedvsirerais que vous suivissiez, jour les derniers 
mois de 1791, la même marche qu'a tenue l'As- 
semblée nationale constituante pour les 6 pre- 
miers mois. (Murmures.) 

Une seule observation peut vous déterminer 
à hâter cette operation par un décret. Vous sa- 
vez tous que, dans certains départements, une 
partie «es impôts de 1790, et la totalité des im- 
pôts de 1791 sont encore à reccuvrer. Si vous 
accumulez toutes ces années sur celle de 1792, 
vous rendrez le fardeau des impôts odieux, in- 
supportable, surtout pour le peuple que lesennernis 
de la patr'e cherch:nt partout et tous les jours 
à égarer par de perfides insinualions. Viici, 
Messivurs, le projet de décret que j'ai l'honneur 
de vous proposer : 

« L'Assemblée nationale, considérant l’impos- 
sibilité de la confection des rôles des impositious 
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foncière et mobilière pour l'année 1791, et vu 
l'urgence et la nécessité de la perception de cet 
impôt, décrète qu’il sera procédé au recouvre- 
ment pour les 6 derniers mois, de la même ma- 
mière que pour les 6 premiers de la même 
année 1791. » 

Plusieurs membres : La question préalable! 

. Un membre : 11 serait de la plus grande injus- 
tice de faire faire, pour les 6 derniers mois de 
1791, ce qui a été fait pour les 6 premiers, 
parce que l'opération des 6 premiers mois a été 
injuste pour un grand nombre d'individus. 

Plusieurs membres : Le renvoil le renvoi au 
comité ! 

. M. Lequinie. Je crois qu'il est infiniment 
important de ne pas ordonner le renvoi, parce 
que ce seul renvoi va arrêter la formation des 
rôles. 

Plusieurs membres : Oui! oui! La question préa- 
ablel , 

(L'Assemblée décide qu’il n’y pas lieu à déli- 
bérer sur cette motion.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, se pré- 
sente à la tribune pour faire lecture du règlement 
de police intérieure décrété par l'Assemblée. 

Un membre : Je propose l’ajournement de cette 
lecture. J'ai un projet de disposition de la salle, 
très économique et qui réunit les avantages de 
detruire toute distinction de côté droit et de côté 
eauche, d'isoler M. le Président, de le mettre à 
J'abri des differentes propositions que lui font 
ceux qui l'entourent et de faire accorder à cha- 
cun la parole, sans trouble et sans qu'on soit 
obligé de la demander à M. le Président, ce qui, 
selon moi, a un air d’écolicr qui ne convient pas 
à la dignité d'une grande Assemblée. (Rires.) 

(La proposition, n'étant pas appuyée, n'est pas 
mise aux VOIX.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, fait 
une seconde lecture du règlement déjà décrété 
par l'Assemblée nationale. 


RÉGLEMENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 


CHAPITRE PREMIER. 
Des président, vice-président et secrélaires. 


« Art. 1, Il y aura un président, un vice- 
président et six svcrétaires. 

« Art. 2. Le président et le vice-président ne 
pourrout être nonmés que pour 15 jours; ils ne 
seront point contiaués, mais 1ls seront éligibles 
de nouveau dans une autre quinzaine. 

« Art. 3. Le président et le vice-président 
seront nommés au scrutin indiviluel, et à la 
majorité absolue, en la forme suivante : 

« Les bureaux seront convoqués pour l'après 
midi; on y recevra les billets des votants; et le 
recensement et le dépouillement des billets se 
feront dans les bureaux mêmes sur une liste 
particulière, qui sera signée par le président et 
ie secrétaire du bureau. 

« Chaque burcau chargera ensuite un de ses 
membres d porter sa list» dans la salle com- 
mune, et de s'y réunir avec 2? secrétaires de 
l'Assemblée, pour y fuire le relevé des listes, et 
en composer une générale. 

« Art. 4. Les fonctious du président seront de 
maintenir l'ordre dans l’Assemblée : d'y faire 
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observer les règlements; d'y accorder la parole; 
d'énoncer les questions sur lesquelles lPAssein- 
blée aura à délibérer; d’annoucer le résultat des 
suffrages; de prouoncer les décisions de l’As- 
semblée, et d'y porter la parole eu son nom. 

« Les lettres et paquets destinés à l’Assemblée 
nationale,' et qui seront adressés au président, 
seront ouverts dans l’Assemblée. 

« Le président annoncera les jours et les heures 
des séances; il en fera l’ouverture et la clôture; 
et, dans tous les cas, il sera soumis à la volonté 
de l'Assemblée. 

« Art. 5. En l'absence du président, le vice- 
président le remplacera dans les mêmes fonc- 
tions. 

« Art. 6. Le président annoncera, à la fin de 
chaque séance, les objets dont on devra s'occuper 
dans la séance suivante, conformément à l'ord'e 
du jour. 

a Art. 7. L'ordre du jour sera consigné dans 
un registre dont le président sera dépositaire. 

« Il sera tenu un registre des aJournements 
indéfinis prouoncés par l’Assemblée. Ce registre 
restera sur le bureau. 

« L'ordre du jour sera affiché dans la salle. 

« Art. 8. On procédera dans les bureaux à 
l'élection des secrétaires par un seul scrutin de 
liste simple, à la pluralité relative, et le recen- 
sement des scrutins des bureaux se fera comme 
il est dit ci-dessus pour l'élection des président 
et vice-président. 

« Art. 9. Lee secrétaires répartiront entre eux 
le travail des notes, la rédaction du procès-verbal, 
lequel sera fait en doubles minutes collationnées 
entre elles; celle des délibérations, la réception 
et l'expédition des actes et des extraits, et géric- 
ralement tout ce qui est du ressort du secréla- 
riat. 

« Art. 10. La moitié des secrétaires sera chan- 
gée et remplacée tous les 15 jours: on décidera 
au soit quels seront les premiers remplacés, et 
ensuite ce sera les plus anciens de fonctions. 

« Art. 11. Les secrétaires ne pourront être 
nommés pour aucun Comité ni pour aucune dé- 
putation pendant leur exercice. » 

Un membre : Je demande que les secrétaires 
puissent être nommés à un comité. 

Plusieurs membre demandent la suppression 
totale de l’article. 

(L'Ass-mblée, consultée, supprime ce qui vst 
relatif aux ne, 

En conséquence, l’article 11 est ainsi conçu : 

« Les secrétaires ne pourront être nommés à 
aucune députation pendant leur exercice. » 


M. le secrétaire : Dans le cours du chapitre se- 
cond du règlement, le mot de salle a été substi- 
tué à celui de Chambre. Je continue la lecture : 


CHAPITRE II. 
Ordre de la salle. 


« Art. 4, L'ouverture de la séance demeure 
fixée à 9 heures du matin. 

« Art. 2. La séance commencera par la lecture 
du procès-verbal de la veille. 

« Art. 3. La séance ouverte, chacun restera 
assis. 

« Art. 4. Le silence sera constamment observé. 

« Art. 5. La sonnette scra le signal du silence, 
et celui qui continuerait de parler malgré ce si- 
gnal sera repris par le président, au nom de l’As- 
semblée. 


Un membre : Je demaude que ceux qui inter- 
romproot un opinant soient privés d’un mois de 
leur indemnité. 


Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette motion.) 

M. Le secrétaire, continuant la lecture : 

« Art. 6. Tout membre peut réclamer le silence 
et l’ordre, mais en s'adressant au président. 

« Art. 7. Tous signes d'approbation ou d’impro- 
bation sont absolument défendus. 

« Art. 8. Nul n’approchera du bureau pour par- 
ler au président ou aux secrétaires, excepté les 
membres qui désireront se faire inscrire pour 
l'ordre de la parole. 

« Art. 9. Dorénavant, aucun membre ne se pla- 
cera ni derriére le président, ni sur les marches 
du bureau, ni sur les tabourets destinés aux 
huissiers. Les députés n’occuperont que les places 
qui leur sont destinées. 

« Art. 10. MM. les suppléants qui voudront 
assister aux séancvs de l'Assemblée nationale, 
aurout une place distincte, et qui leur sera exclu- 
sivement affectée, dans une tribune. 

« Art. 11. La barre de la salle sera réservée 
pour les personnes étrangères quiauront des pé- 
titions à faire, ou pour celles qui seront appe- 
lées où admises devant l'Assemblée nationale. 

« Art. 12. Les députés à l’Assemblée nationale 
peuvent seuls se placer dans l'intérieur de la 
salle. Tout étranger qui s’v serait introduit sera 
tenu de se retirer aux premiers ordres qui lui 
en seront intimés. Dans le cas d’une résistance, 
et de la nécessité de requérir main-forte, l’étran- 
ger sera conduit en prison pour 24 heures, ou 
pour un temps plus long, suivant la gravité des 
circonstances. 

« Art. 13. Il sera prononcé par l’Assemblée 
contre les étrangers placés aux galeries ou ail- 
leurs, qui troubleraient la séance, ou qui man- 
queraient à l’Assemblée, des peines proportion- 
nées à leur délit. La prison pour un temps plus 
moins long, mais déterminé, sera la peine la plus 
grave. 

(Pendant la lecture de ce chapitre, plusieurs 
motions ayant été faites sur divers articles, un 
membre a proposé de décréter qu'il ne serait fait 
aucune discussion sur le fond, mais seulement 
sur la rédaction des articles. Gette motion a été 
adoptée.) 


CHAPITRE III. 


Ordre pour la parole. 


« Art. 1°. Aucun membre ne pourra parler 
qu'après avoir demandé la parole au président ; 
et quand il l'aura obtenue, il ne pourra parler 
que debout. 

« Art. 2. Le président usera, avec autant de 
fermeté que de sagesse, de toute l'étendue du 
pouvoir qui lui est confié par [e règlement et par 
les articles qui suivent. 

« Art. 3. La tribune ne sera occupée que par 
l'opiuant. Aucun des membres de l’Assemblée, et 
surtout ceux placés sur les bancs voisins de la 
tribune, ne pourront lui adresser la parole. Les 
opinions de quelque étendue y seront toujours 
prononcées. Les membres ne pourront proposer, 
de leur place, que de très simples et courtes 
observations; et ils passeront à la tribune lors- 
qu'ils ue seront pas suffisamment entendus, et 
que le président les y invitera. 
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« Art. 4. Le président est expressément chargé 
de veiller à ce que personne ne parle sans avoir 
obtenu de lui la parole, et à ce que jamais plu- 
sieurs membres ne la prennent à la fois. 

« Art. 5. Lorsque plusieurs menbres demante- 
ront la parole, le président l’accordera à celui 
qui la lui aura demandée le premier.Il fera faireune 
liste des autres par un secrétaire, qui les appel- 
lera ensuite suivant l’ordre de leur inscription. 
La liste n'aura d'effet que pour une seule séance, 
et les opinants parleront alternativement pour et 
contre. 

« Art. 6. Si une réclamation s'élève sur la di- 
cision du président concernant l’ordre de la pa- 
role, ou sur la liste, l'Assemblée prononcera. 

« Art. 7. Nul ne doit être interrompu quand il 
parle, si ce n’est dans les cas suivants : 

« 4° Si l’upinant s'écarte de la question, le pré- 
sident l’y rappelera; 

« 2 Si quelque membre juge faux les faits 
exposés par l’opinant, il pourra seulement se le- 
E pour demander à prouver l’inexactitude des 

aits ; 

« 3° Si l’opinant s'écarte du respect dû à l’As- 
semblée ou uu président, ou s’il se livre à des 
personualités, le président le rappellera à 
l'ordre. 

« Art. 8. La sonnette du président sera tou- 
jours le signal du silence pour toute l’Assem- 
blée, même pour l’opipant, qui ne reprendra la 
parole que lorsque le président la lui aura ren- 
due. Tout membre qui n'aura point obéi à ce 
signal, sera rappelé à l’ordre par le président au 
nom de l’Assemblée. 

« Art. 9. Le président observer, dans le rappel 
à l’ordre, la gradation qui va être expliquée : 

« Il rappellera à l'ordre tous ceux qui, par 
inattention, ou de quelque manière que ce soit, 
troubleraient la séance. Ge simple rappel à l'ordre 
pe sera pas regardé comme une peine. 

« Art. 10. Si Le premier avertissement ne suffit 
pas pour faire rentrer dans l'ordre le membre 
auquel il aura été fait, le président en le dési- 

nant par son nom lui dira : M....., au nom de 
Fhssombiee, et pour la seconde fois, je vous 
rappelle à l'ordre. 

« Art. 11. Si les deux premières interpella- 
tions ne ramènent point à l’ordre le membre 
qui s’en est écarté, le président lui dira: M....., 
je vous rappelle pour la troisième fois à l’ordre, 
et j'ordonne, au nom de l’Assemblée nationale, 
que votre nom soit inscrit au procès-verbal. 

« Art, 12. S'il arrivait qu'un membre ne cédôt 
point aux trois premières interpellations, le 
président ordonnera que son nom soit inscrit au 
procès-verbal avec censure. 

« Art. 13. Si après cette inscription au procès- 
verbal, et la censure prononcée, le même membre 
persiste à ne pas rentrer dans l’ordre, l’Assem- 
blée pourra lui ordonner de se retirer et lui dé- 
fendre de rentrer pendant le reste de la séance. 
Cette motion étant faite et appuyée par 10 
membres, le président sera tenu de la mettre 
aux voix. Si elle est adoplée, le membre obéira 
sur-le-champ au décret. 

« Art. 14. Si le même membre oppose, soit 
ce jour, soit un autre, une nouvelle résistance 
au décret de l’Assemblée, la peine de la prison 
pour 24 heures, ou pour un temps plus long, 
pourra être prononcée contre lui. 

« Si la motion en est faite et appuyée par 
20 membres, elle sera nécessairement mise aux 
vw x, et le président sera tenu de prendre les 
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moyens qui sont en son pouvoir pour faire exé- 
cuter le décret. 

© Art. 15. Tout membre qui, ayant été rap- 
pelé à l'ordre, s’y sera mis aussitôt, pourra de- 
mander et obtenir la parole pour se justifier avec 
modération et décence. 

« Art. 16. Aucun membre ne pourra en rap- 
peler personnellement un autre à l’ordre, mais 
seulement requérir le président de le faire. Le 
président sera tenu de mettre aux voix toute mo- 
tion tendant à un rappel à l'ordre, lorsquelle 
sera appuyée par 4 membres de l’Assemblée. 

« Art. 17. S'il s'élève dans l'Assemblée un 
tumulte que la voix ni la sonnette du président 
n'aient pu calmer, le président se couvrira : ce 
signal sera, pour tous les membres de l’Assem- 
blée, un avertissement solennel qu'il n’est plus 
permis à aucun d'eux de parler ; que la chose 
publique souffre ; et que tout membre qui conti- 
nuerait de parler ou d'entretenir le tumuite, 
manque essentivllement au devoir d'un bon ci- 
toyen. 

« Le président ne se découvrira que lorsque 
le caline sera rétabli. Alors il interpellera un ou 
plusieurs des membres, auteur du trouble, de dé- 
clarer leurs motifs ; la parole sera accordée à 
celui qui en aura été le moteur ou l'occasion : 
aussitôt qu’il aura été entendu pour sa justifica- 
tion, le président consultera l’Assemblée, soit 
sur les prétentions des réclamants, soit sur la 
justification du membre inculpé, soit sur les 
peines à infliger. 

« Art. 18. Le président n’aura pas le droit de 
parler sur un débat, si ce n’est pour expliquer 
l'ordre ou le mode de procéder dans l'affaire en 
délibération, ou pour ramener à la question ceux 
qui s’en écarleraient. 

« Art. 19. Le président pourra, en quittant le 
fauteuil, et en se faisant remplacer suivant les 
règles prescrites, avoir la parole comme les 
autres membres de l’Assemblée, sur les objets 
relativement auxquels il aurait fait un travail 
particulier. 

« Art. 20. Lorsque les ministres seront dans 
l'Assemblée, aucun autre membre que le prési- 
dent ne pourra leur faire, en aucun cas, d'inter- 
pellation directe; mais les éclaircissements dé- 
sirés par les différents membres serotl proposés 
au président, qui consultera d'abord l'Assemblée 
pour savoir si elle veut que le ministre ré- 
ponde. » 


CHAPITRE IV. 


Des motions. 


« Art. 1%. Tout membre a droit de proposer 
une motion. 

« Art. 2. Tout-membre qui aura une motion à 
présenter, se fera 1uscrire au bureau. 

« Art. 3. Toute motion sera écrite, pour être 
déposée sur le bureau, après qu’elle aura été ad: 
mise à la discussion. 

« Art. 4. Toute motion présentée doit être ap- 
puyée par 2 personnes ; sans quoi elle ne pourra 
pas être discutée. 

« Art. 5. Nulle motion ne pourra être discutée 
le jour même de la séance dans laquelle elle sera 
proposée, si ce n’est pour une chose urgente, et 
quand l'Assemblée aura décidé que la motion 
doit être discutée sur-le-champ. 

« Art. 6. Une motion admise à la discussion 


978 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [18 octobre 1791.] 


ne pourra plus recevoir de correction ni d’alté- 
ration, si ce n’est en vertu d’'amendements déli- 
bérés par l’Assemblée. 

« Art. 7. Lorsque plusieurs membres deman- 
deront à parler sur une motion, le président 
fera inscrire leurs noms, autant qu'il se pourra, 
dans l’ordre où ils l’auront demandé. 

« Art. 8. La motion sera discutée selon la 
forme prescrite pour l’ordre de la parole, au 
chapitre II. 

« Art. 9. Aucun membre, sans excepter l'au- 
teur de la motion, ne parlera plus de deux fois 
sur une motion, sans une permission expresse 
de l’Assemblée; et nul ne demandera la parole 
pour la seconde fois qu'après que ceux qui l’au- 
raient dernandée avaut lui, auront parlé. 

« Art. 10. Pendant qu’une question sera débat- 
tue, on ne recevra point d'autre motion, si ce 
n’est par amendement, ou pour faire renvoyer à 
un comité, ou pour demander nn ajournement. 

« Art. 11. Tout amendement sera mis en déli- 
bération avant la motion; il en sera de même des 
sous-amendements, par rapport aux amende- 
ments. 

« Art. 12. La discussion étant épuisée, l’auteur, 
joint aux secrétaires, réduira sa motion sous la 
forme de question, pour en être délibéré par oui 
ou par non. 

« Art. 13. Tout membre aura le droit de de- 
mauder qu'uve question soit divisée lorsque le 
sens l’exigera. 

« Art. 14. Tout membre aura le droit de parler 
pour dire que la question lui paraît mal posée, 
en expliqnant comment il juge qu’elle doit l'être. 

« Art. 15. Sur toutes les motions, les voix se- 
ront recuvillies par assis et levés; et en cas de 
doute, on ira aux voix par l'appel nominal sur 
une liste alphabétique de tous les membres, com- 
ie vériliée et signée par les secrétaires de 

‘Assemblée. » 


CHAPITRE V. 
Des pélilions. 


« Art. 1%. Les pétitions, demandes, lettres ou 
adresses seront ordinairement présentées à l’As- 
semblée par ceux de ses membres qui en seront 
chargés. 

« Art. 2. Si les personnes étrangères qui ont 
des pétitions à présenter, veulent parvenir 1immé- 
diatement à l'Assemblée, elles s’adresseront à un 
des huissiers qui les introduira à la barre, où 
l’un des secrétaires, averti par l'huissier, ira re- 
cevoir directement leurs pétitions. 


Des députations. 


« Les députations seront composées sur la liste 
alphabétique, afin que les membres députés le 
soient par tour et les députés conviendront entre 
eux de celui qui devra porter la parole. 


Des comités. 


Art. 1. Le comité de division, qui sera en 
même temps chargé des détails relatifs à la cir- 
conscription des paroisses, aux assemblées élec- 
torales, primaires et de commune, et à l’orga- 
nisation des corp: administratifs el municipaux, 
sera composé de 2 membres élus pour 3 mois, 
qui seront, après ce temps, renouvelés par moi- 
tié; le sort déterminant, pour la première fois, 
ceux qui devront sorlir. 


« Les membres sortants pourront être réélus. 

« Art. 2. Le comité de lévislation civile et cri- 
minelle sera composé de 48 membres. 

« La question de savoir dans quel temps et 
dans quelle proportion se fera le renouvellement 
de ce comite, est ajournée à 6 mois. 

« Art. 3. Le comité de liquidation sera composé 
de 24 membres élus pour 3 mois, qui seront re- 
nouvelés par moitié, ainsi qu'il est dit pour le 
comité de division. 

« Art. 4. Le comité pour l’examen des comptes 
sera composé de 24 membres élus pour 3 mois, 
qui seront renouvelés comme il est dit pour le 
précédent. 

« Ge comité rendra compte à l’Assemblée, au 
moins à la fin de chaque mois, de son travail. 

«Art. 5. Le comité des dépnses publiques sera 
composé de 24 membres élus pour 3 mois, et qui 
seront renouvelés aiusi qu'il a été dit précédem- 
nent. L 

« Art. 6. Le comité des assignats et monnaies 
sera composé de 24 membres, élus pour à mois, 
dont le renouvellement se fera de la même ma- 
nière. 

« Art. 7. Le comité des contributions publiques 
sera composé de 24 membres, élus pour 3 mois 
et qui seront renouvelés de même par moitié. 

« Art. 8. Le comité de la trésorerie uationale 
sera composé de 12 membres élus pour 1 mois, 
après lequel le renouvellement s’en fera de même 
par moitié. 

« Art. 9. Le comité de la dette publique, chargé 
d'établir la balance entr les charges et les res- 
sources, sera Composé de 24 membres, élus pour 
3 mois, après lesquels ils seront renouvelés éga- 
lement par moitié et de la même mauière. 

« Art. 10. Le comité d'agriculture sera com- 
posé de 24 membres, élus pour 3 mois, qui seront 
de même renouvelés par moitié. 

« Art. 11. Le comité de commerce, manufactures 
et arts sera composé de 24 membres, élus pour 
3 mois, dont le renouvellement se fera dans la 
même forme et dans la même proportion. 

« Art. 12. Le comité des matières féodales sera 
composé de {2 membres, élus pour 3 mois, qui 
seront renouvelés de la même manière et dans 
la même proportion. 

« Art. 13. Le comité des lois et règlements mi- 
litaires sera composé de 24 membres, élus pour 
3 mois,qui seront renouve'és d’ même par moitié. 

« Art. 19. Le comité des domaines sera com- 
posé de 24 membres élus pour 3 mois, et renou- 
velés par moitié de la même manière. 

« Art. 16. Le comité des matières diplomatiques 
sera composé de 12 membres, élus pour 3 mois, 
renouveles de la même manière et dans la même 
proportion. 

« Art. 17. Le comité des colonies sera composé 
de 12 membres; l’époque et la proportion de son 
renouvellenent sont ajournées à 6 mois. 

« Art. 18. Le comité des secours publics sera 
composé de 24 membres, élus pour 6 mois, dont 
le renouvellement sera fait, après cet intervalle, 
par moitié, et ainsi qu'il a été dit précédemment. 

« Art. 19. Le comité d'instruction publique sera 
composé de 24 membres. L'Assemblée ajourne à 
G mois la fixation de l’époque et de la propor- 
tion de son renouvrIlement, 

« Art. 20. Le comité des pétitions sera compo- 
sé de 24 membres, élus pour 3 mois, dont le 
renouvellement se fera par moitié, et de la ma- 
nière précédemment indiquée. 

« Art. ?1. Le comité des décrets sera composé 
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de 12 membres élus pour 3 mois, à renouveler 
de même par moitié. 

« Art. 22. Les commissaires pour l'inspection 
de la salle seront au nombre de 6, élus pour 
3 mois, à renouveler par moitié, ainsi qu'il aété 
dit pour les membres les comités. 

« Art 23. Les commissaires inspecteurs du 
secrétariat et de l'imprimerie seront au nombre 
de 12, élus pour 3 mois, dont le renouvellement 
se fera de même par moitié. 

« Art. 24. Nul ne pourra être à la fois membre 
de deux comités. 

« Art. 25. Les comités ne pourront recevoir 
directement ni mémoires, ni adresses, ni pétitions ; 
mais ils seront présentés à l’Assemblée, qui les 
renverra, s'il y à lieu, aux comités. 

« Art. 26. Les comités ne pourront en aucun 
cas, répondre à des demandes ou questions, ni 
former des décisions soit provisoires, soit défi- 
nitives. 

« Art. 27. Il sera fait un tableau divisé en au- 
tant de colonnes qu'il doit y avoir de comités, 
et chacann des membres de l’Assemblée sera teuu 
d'inscrire son nom dans les diverses colonnes des 
travaux auxquels il voudra se destiner, sans que 
ladite inscription puisse borner le choix aux 
membres inscrits. Celui qui aurait été nommé en 
même temps membre de plusieurs comités, dé- 
clarera celui dans lequel il optera de rester. 

« Art. 28. Les membres de divers comités seront 
élus dans les bureaux, au scrutin de liste simple 
et à la pluralité relative. 

« Art. 29. Les travaux des comités seront pu- 
blics pour tous les membres de l'Assemblée. 


CHAPITRE VI. 


Des bureaux. 


a Art, 1er. L'Assemblée <e divisera en bureaux 
pour procéder aux élections. 

« Art. 2. Ces bureaux seront au nombre de 24, 
chacun composé de 31 membres; et un seul de 
32, alternativement à commencer par le premier. 

« Art. 3. Ces bureaux seront composés selon 
l'ordre alphabétique de la liste des départements, 
et les noms des députés dans l’ordre que les pro- 
cès-verbaux les indiquent, en numérotant de 
suite l-8 noms de tous les membres de l’Assem- 
blée, et prenant pour le 1° bureau le pre- 
mier nom,le 25°, le 49%, le 73, et ainei de suite; 
pour le 2° bureau, le 2°, le 26°, le 50°, le 74°, 
et ainsi de suite; de manière que plusieurs dépu- 
tés d’un même département ne se trouvent pas 
dans le même bureau. 

« Art. 4. Ces bureaux seront renouvelés tous 
les 3 mois, et de manière que les mêmes députés 
ne se trouvent plus ensemble : à cet effet, le 1% 
de la liste sera pour la 2° formation avec le 26°, 
le 51°, le 76°, etc, la différence entre chaque nom- 
bre devant être, pour la 1 formation, de 24, 
pour la 2° de 25, pour la 3°, de 26, et ainsi suc- 
cessivement. 

« Art. 5. Ce travail sera fait par les secrétaires, 
qui le tiendront toujours prêt pour le jour du re- 
nouvellement des bureaux. 


CHAPITRE VIL. 


De la distribution des procès-verbaux. 


« Art. 1% L’imprimeur de l’Assemblée nationale 
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communiquera directement avec le président, 
les secrétaires et les commissaires de l’imprime- 
rie; il ue recevra d'ordre que d’eux. 

« Art. 2. Le procès-verbal de chaque séance 
scra livré à l'impression le jour qu'il aura été 
approuvé, et envoyé incessamment au domicile 
des députés. La copie, remise à l’imprimeur, sera 
sisnée du président et d’un secrétaire. Les épreu- 
ves continueront à être corrigées par le secré- 
taire, Commis au bureau des procès-verbaux, 
qui en à été chargé nominativement par le décret 
du 7 septembre 1790. 

« Art. 3. Si l'Assemblée nationale ordonne 
l'impression des pièces autres que les procès- 
verbaux, il sera suivi, pour leur ipression et 
leur distribution, les mêmes règles que ci-dessus. 

«Art. 4. Les commissaires aux archives, déjà 
nommés par l’Assemblée, feront le relevé de tou- 
L8 les aflaires et projets de décrets ajournés par 
l'Assemblée constituante. Ces divers objets seront 
classés par ordre de matière, et l’état en sera 
imprimé et distribué à tous les membres. 


CHAPITRE VIII. 


Du secrétariat. 


« Art. 1%. Toute pièce originale qui sera remise 
à l’Assemblée, sera d’abord copiée par l'un 
des commis du bureau, et la copie collationnée 
par l’un des secrétaires, et signée de lui, demeu- 
rera au secrétariat. L’original sera, aussitôt après, 
‘déposé aux archives, et enregistré sur un registre 
destiné à cet effet. 

«Art. 2. Une des deux minutes originales du 
procès-verbal sera pareillement déposée aux 
archives; l’autre minute demeurera entre les 
mains des secrétaires, pour leur usage et celui de 
l’Assemblée. 

« Art. 3. Les expéditions de pièces et autres 
actes qui seront déposés au secrétariat, y seront 
rangés par ordre de matières et de dates, en 
liasses et cartons; un des commis de bureau sera 
chargé spécialement de leur garde, et ne les 
communiquera qu'au président et aux secrétai- 
re, Ou sur leurs ordres donnés par écrit. 

« Art. 4. Tous les mois, lors du changement 
des secrétaires, et avant que ceux qui seront 
nouvellement nommés entrent en fonctions, ilsera 
fait entre eux et les anciens secrétaires un récole- 
ment des pièces qui doivent se trouver au secré- 
tariat. » 

(La séance est levée à 4 heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD, VICE-PRÉSIDENT. 


Séance du mercredi 19 octobre 1791. 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 

M. Elérault de Séchelles, secrélaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du mardi 
IS octobre. 

M. Chabot. Je remarque dans le projet de 
décret concernant les soldats de Blois dont j'ai 
parlé hier à l’Assemblée, ces mots : sous prétexte 
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d'indiscipline. Je demande que l’on ne préjuge 
pas un fait qui e:t loin d’être constaté, et que le 
mot «indiscipline » soit supprimé. 

Un membre : Il sera temps de faire cette obser- 
vation lers de la reddition du compte du mi- 
nistre. ; 

(Gette motion n’a pas de suite.) 

Un membre : Je demande que dorénavant on 
ne puisse mettre dans le procès-verbal les mots : 
Adopté tel décret, sauf rédaction. 

Un membre : J'observe qu'il faut dire : Telle 
proposilion a élé adoptée sauf rédaction,et décrélée 
ainsi qu'il suil. 

(L'Assemblée décrète cette dernière formule.) 

M. Dumolard. J'ai une observation à faire 
sur un article du procès-verbal, relatif à une 
pétition faite à l’Assemblée par la Société des 
Amis de la Coustitution de Nantes. Les citoyens 
formant les clubs, quelqu'estimables qu'ils 
soient, ne forment pas un corps politique et ne 
peuvent adresser que des pétitions signées indi- 
viduellement. Je demande que les mots : « Société 
des Amis de la Cons'itution » soient supprimés 
dans le procès-verbal (Oui! oui!) 

M. Biérault de Séchelles, secrétaire. La 
pétition était sigaée individuellement par des 
citoyens, amis de la Constitution. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! ù 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
motion de M. Dusmolard.) 

(Le procès-verbal est adopté.) 

Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ge sont : 


DÉPARTEMENTS. 

MM. — 
Chazot. Lozère. 
Lefexsier. Orne. 
Lesucur. id. 
Fabre. Aude 
Destreim. id. 
Lasalle. id. 
Belot-la-Digne. id. 
Ribes. id. 
Crousse. Meurthe. 


M. Hérault de Séchelles, secrélaire, donne 
lecture d’une lettre de M. l'abbé Augier sur la lé- 
gislation ; elle est ainsi conçue : 

« Monsieur le président, ea 

« J'ai l'honneur de vous envoyer une pétition 
sur un objet qui intéresse toute la France, peut- 
être même l'humanité tout entière. Je vous prie 
de la faire lire à l'Assemblée nationale. Cette 
Assemblée y verra, je pense, ainsi que J'ai cru 
l'y voir, la solution d'un grand problème, inconnu 
aux anciens peuples et aux nouveaux. 

« J'ai l'houneur d'être avec respect, 

« Signé : l'abbé AUGIER. » 


M. le Président. Je dois observer à l’Assem- 
blée que cette pétition a pour objet des observa- 
tions sur la législation. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation. : 4 de 

(L’Assemb'éc renvoie celte pitilion au comité 
de lésislation.) 

N. Hérault de Séechelles, secrélaire, donne 
lecture d’une lettre de M. Dulaulx sur Ja passion 
du jeu; elle est ainsi Conçue : 

« Monsieur le Président, 
« J'ai l'honneur de vous envoyer une pétition 


dont le motif est urgent. J'y joins un livre dont 
il ne serait peut-être pas inutile, dans les conjec- 
tures presentes, de rappeler le souvenir. Vous 
ferez de l’une et de l’autre, monsieur le Prési- 
dent, ce qu'il vous plaira; mais, s’il n'était per- 
mis de comparaître à la barre, pour y lire moi- 
même ma pétition, et présenter mon ouvrage à 
l’Assemblée nationale, je regarderais cet honneur 
comme le prix de 40 années de travaux constam- 
ment dirigés vers l’ordre et les mœurs. (Applau- 
dissements.) 
« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : DUFAULX. » 


L'Assemblée décide que M. Dufaulx sera adinis 
à ls barre aujourd’hui à midi.) (Voir ci-après, 
p. 285.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture d’une adresse de la commune de Cambroude, 
qui félicite l’Assemblée de ce que les deux côtés 
de la salle ne sont plus marqués par des opinions 
différentes. 

M. Hérault de Séchelles, secrélaire, donne 
lecture d’une pétition de deux cents ciloyens de 
la ville de Libourne, qui demandent que, sur 
l'emplacement de la Bastille, il soit élevé un 
monument à la gloire de l’Assemblée nationale 
Constituante. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitious.) 

M. Hérault de Séchelles, secrélaire, donne 
lecture d’une pélilion de trois mille citoyens de la 
ville de Lyon, qui demandent que les troupes de 
ligne ne soient plus en garnison dans cette ville. 

Un membre : Je demande que l’on passe à l’ordre 
du jour sur cette pétition, attendu qu'elle ren- 
ferme la réclamation d’un ancien privilège, 
lorsque tous les privilèges sont anéantis. 

Un membre : Je demande le renvoi au pouvoir 
exécutif. 


Un membre : Je demande le renvoi au comité 
militaire. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
milituire.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture d’une lettre de MM. Leyssene, maréchal- 
des-logis en chef, Moreau, brigadier-fourrier, et 
liouvreau, cavalier, tous trois appartenant au 
12 régiwuent. Gette lettre est ainsi couçue : 

« Monsieur le Président, 

« Privés de notre état par les voies les plus 
odieuses et les plus illégales, pour avoir marqué 
un grand allachement à la Constitution, nous 
n'avons d'autre ressource que de nous jeter aux 
pieds de l'Assemblée nationale, et d’implorer sa 
puissance et sa justice. Nous désirous donc lui 
exposer nos griefs; et comme ils intéressent la 
patrie entière, ils ne peuvent qu’attirer son at- 
tention. Si les manœuvres pratiquées contre nous, 
dans le 12° régiment de cavalerie, pouvaient res- 
ter impunies, bientôt on eu userait de même à 
l'égard des soldats patrivtes, et bientôt la majeure 
partie de l’armée se trouverait réduite ou à un 
juste désespoir, ou à la nécessité de plier sous le 
Joug des ennemis de la Constitution. Nous dési- 
rons donc être entendus à la barre, et nous vous 
supplions de nous obtenir cette faveur d: l’As- 
semblée nationale. 

« Signé : MOREAU, brigadier-fourrier ; 
LESSEIGNE, maréchal-des-logis ; 
ROUVREAU, cavalier. » 


Un membre : Je m'oppose à ce que l’on reçoive 
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ces militaires. On ne peut admettre un corps 
armé dans le sein de l’Assemblée. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire! 

M. Dumolard. Vous entendez tous les jours, 
à la barre, des ‘iéputations de Paris; je demande 
que vous receviez la députation de l’armée. 

(L'Assemblée décrète qu’ils seront admis au- 
jourd’hui à la barre.) (Voir p. 285). 

Un membre : Je propose par amendement que 
les sous-officiers et soldats ne peuvent se présen- 
ter à la barre, qu’en justifiant d'uo congé de leurs 
supérieurs. (Murmures.) 

M. Goupilleau. Les supérieurs sont à Coblentz. 
(Rires et applaudissements.) 

(L’amendement n'étant pas appuyé, n'est pas 
mis aux voix.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture d’une adresse de la société des Amis de La 
Constitution de Lisieux. Elle est ainsi conçae : 

« Sénateurs de la première législature, au com- 
mencement de la brillante carrière que vous allez 
parcourir, nous nous empressons de vous pré- 
senter notre hommage. L'Assemblée constituante 
a rétabli l’homme dans tous ses droits, la Coa- 
stitution,qui les consacre, est acceptée par la roi, 
et nous osons nous flatter qu’eile va acquérir un 
nouveau degré d’affermissement, parce que vous 
apprendrez aux Français à la respecter, en n'y 
portant aucune atteinte, daus les immortels tra- 
vaux que nous attendons de vos lumières et de 
votre patriolisme. 

« La Société des Amis de la Cons!itution, séant 
à Lisieux, pénétrée de la sagesse de vos princi- 
pes, se fait un devoir de vous assurer de toute 
l'étendue de sa confiance et de son respect pour 
l'exécution des lois qui émaneront de votre auto- 
rité. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Mention honorable au por- 
cès-verbal : 

Un membre : Nous sommes tous amis de la Cons- 
titution… 

Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 

Le même membre : Mais avons-nous oublié sitôt 
que les dernières paroles de l'Assemblée nationale 
constituante ont été la prouonciation d’une loi 
infiniment sage qui défend aux sociétés délibé- 
rantes de faire des pétitions comme assemblées 
collectives. (Murmures.) Je demande qu'aucune 
adresse des sociétés des Anis de la Constitution 
ne soit a:imise. 


M. Audrein,. Je crois qu’il faudrait une bonne 
fois prendre un paiti à ce sujet. Je suppose qu'il 
serait bien désirable que tous les citoyens de 
l’Empire français, ou de grandes masses de ci- 
citoyens, convins-ent de se rasseuibler en sociétés 
des Amis de la Goustitution, et que chaque por- 
tion fit passer à l'Assemblé:: actuelle un hommage 
de sou obéissance à la loi, de sa confiance dans 
le Corps législatif ; je demande si un pareil acte 
de la part de toutes les portions des citoyens de 
l'Empire frauçaise, ne serait pas le plus grand 
bonbeur auquel vous puissiez atteinure. Je de- 
mande donc, attendu ou ne s'agit pour toutes 
ces adresses que de l'affaire d'un instant, qu’elles 
soient lues sur-le-champ, et qu’il soit décidé qu’on 
fera mention honorable de ces hommages. (4p- 
plaudissements.) 

Un membre : I] n’est aucune loi qui défende 
aux citoyens de se réunir pour altester leur sou- 
mission à la loi. 
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(L'Assemblée décide à une très grande majorité 
qu'il sera fait mention des adresses lues, dans le 
procès-verbal.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture d'une adresse du conseil général de La com- 
mune de Véxelise, département de la Meurthe, qui 
envoie le procès-verbal de la proclamation de la 
loi coustitutionnelle. 

. (L'Assemblée décrète qu’il en sera fait une men- 
tion honorable dans le procès-verbal.) 

M. Hérault de Séchelles, secrélaire, com 
mence la lecture d'une adresse du département de 
la Nièvre, contenant ses hommages et assurance 
de son zèle et de son patriotisme. 


M. Viénot-Vaublance. J'observe qu'hier un 
décret a été rendu, et qu'il porte qu'on ne lira 
désormais que des extraits des 

Un membre : C'est une salisfaction que l'As- 
semblée ne peut pas refuser aux citoyens. (Vifs 
applaudissements dans les tribunes.) 


Un membre : En ce cas, retirez votre décret. 
(Murmures.) 

(L'Assemblée décrète qu'il en sera fait une men- 
tion honorable dans le procès-verbal.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture d’une adresse de la municipalité de Limo- 
ges, sur l'insuffisance des revenus de la commune ; 
elle supplie l’Assemblée nationale de venir à son 
secours, sans quoi elie se trouvera forcée d’aban- 
donner ses fonctions. 

Plusieurs membres : 
pétitions! 

(L'Assemblée renvoie celte adresse au comité 
des pétitions.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture d’une lettre de M, Poissault ; elle est ainsi 
coiçue : 


« Messieurs, 

« J'ai l'honneur de vous adresser un mémoire 
avec un précis concernant la monnaie. Nos pre- 
miers législateurs ayant annoncé, duus la Charte, 
que l’on pourrait s’occuper de cette partie, per- 
suédé en outre que vous ne désapprouvez pas 
mon zèle, je crois devoir mettre sous Vos yeux 
le projet que adressé aux 83 départements, et 
sur lequel j'offre de répondre aux objections que 
l'on pourrait y faire. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : POISSAULT. » 


Le renvoi au comité des 


Voix diverses : Mention honorable au procès- 
verball — Le renvoi au comité des monnaies ! 

(L'Assemblée ren voie la lettre avec l'ouvrage au 
comité des monnaies.) 

Une dépulalion des artistes non académicien 
est admise à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
Messieurs, les artistes qui ont exposé au salon du 
Louvre, et qui ne sout pas académiciens, récla- 
ment dans cette enceinte sacrée l'interprétation 
d'un des articles du décret réglementaire, rendu 
le 17 septembre 1791, sur l'exposition des ta- 
bleaux, et dont l’Assemblée coustituante, entrai- 
née par ses graads travaux, n’a pus eu le temps 
de donner une ex plicauon suffisante ; car en ren- 
dant un décret pour la fondation des Beaux-Arts, 
les fondateurs de la liberté n'ont sürement pas 
voulu mettre des entraves aux inêmes arts, dont 
la loi et Le vif amour de la liberté sont les seuls 
éléments. : 

Un article porte que les récompenses destinées 
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à l’encouragement des arts, seront réparties, d’a- 
près le règlement de l'Académie de peinture et 
de sculprure, concurremment avec deux membres 
de l'Académie des Sciences, deux membres de 
l'Académie des Belles-Lettres, et vingt artistes 
choisis parmi Ceux qui ne sont pas académicieus. 
C'est contre cet article que nous réclamons. 

Nous demandons : 1° Que les commissaires 
académiciens ne soient qu’en nombre égal avec les 
commissaires non académiciens ; 2° Que les com- 
missaires académiciens ne puissent être choisis 
que parmi Ceux qui ont exposé au salon du Lou- 
vre cette année; 3° Que le salon national soit 
ouvert indistinctement à tous les artistes, au 
li juillet, jour de la naissance de la liberté; 
4° Que tous les artistes exposants soient autorisés 
à donner daus les assemblées qui seront publi- 
ques, leur avis motivé, tant sur les choix à faire 
des commissaires, que sur les ouvrages qui pour- 
ront être distribués. 

Alors, Messieurs, ceux qui pratiquent les Beaux- 
Arts s'écrieront avec transport : « Ce que la pre- 
mière législature à commencé pour le bonheur 
de la France, la deuxième l'achèvera. Elle fera 
passer dans le cœur des artistes, cette chaleur 
nécessaire pour transmettre à la postérité les 
grandes actions d’un peuple libre, avide de gloire, 
et fier d’une existence qu’il lui doit entièrement. 
(Applaudissements.) 

M. le Erésident, répondant à la députalion : 

La Grèce se rendit célèbre dans l'univers par 
son amour pour la liberté et pour les beaux-arts. 
Dans la suite, ces deux passions répandirent sur 
l'Italie un eclat immortel. Encore aujourd'hui, 
tous les hommes sensibles accourent à Rore 
pour y pleurer sur la cendre des Catons, et ad- 
mirer les chefs-d'œuvre du génie. Le peuple 
français, chargé de chaines, mais créé par la 
nalure pour être grand, a vu s'élever de son 
sein des hommes qui ont rivalisé avec les ar- 
tistes de la Grèce et de l'Italie, et qui ont conquis 
à leur patrie plusieurs siècles de gloire. Balin, il 
est devenu libre, ce peuple genéreux, et sans 
doute, que son génie, prenant un essort lus 
hardi, va désormais, par des conceptions nou- 
velles, Commander les respects de la postérité. 
Saus doute que, brülunt de l'amour de la patrie, 
avide de la hberté et de la gloire, le cœur encore 
palpitant des mouvements qu'imprima la Revo- 
luticn, l'artiste heureux avec uu ciseau créateur, 
ou un piuceau magique, Va reproduire, pour les 
générations futures, le plus mémorable des évé- 
nements, et les hommes qui, par leur courage 
ou leur sagesse, l'ont préparé et consommé. 
Croyez, Mes-ieurs, que l’Assemblée nationale 
cncouragera de toutes ses forces des arts qui, 
par un si bel emploi, peuvent exiiter aux grandes 
actions, et contribuer ain-i au bonheur du genre 
humain. llle sait que la barrière qui vous sépare 
de l'Academie ne vous sépare point de l'inmor- 
talité. Elle sait que c’est étoufter le génie que de 
l’entraver par (les règlements inutiles; et dans le 
décret que vous sollicitez, elle conciliera les 
mesures à prendre pour le progrès des arts, avec 
Ja liberté qui, seule, prut les porter à leur plus 
haut degré de perfection. L'Assemblée nationale 
vous invite à sa séance. (Applaulissements.) 


Un membre : Le renvoi au pouvoir exécutif! 


M. Quatremère-Quiney. Je prie l'Assem- 
blée de ne faire aucun renvei de la pétition des 
artistes réclamants: son objet est urgent à dé- 
cider, car déjà le miniitre de l’intérieur à fait la 
convocalion des commissaires qui doivent dis- 
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tribuer les encouragements, et cette distribution 
«loit se faire demain. 

Parmi les articles de la pétition, j'en vois un 
sur lequel il est instant que l’Assemblée statue, 
c'est celui par lequel les artistes non acalémi- 
ciens demandent que pour juger des encourage- 
ments, ils soient en nombre égal à celui des 
artistes académiciens. L'Assemblée nationale 
constituante, qui a tout fait pour l'égalité, mais 
qui na pas tout achevé, avait déjà appelé les 
artistes non académiciens à partager l'exposition 
publique des tableaux au Louvre qui avait 
été réservée par une espèce de féodalité acadé- 
mique à quelques talents privilégiés. 

Sur la foi de ses travaux, l’Assemblée natio- 
nale constituante qui sentait combien il était né- 
cessaire d'encourager les arts et qui savait en 
même temps quels dédommagements elle devait 
aux artistes qui avaient tant souffert dans la 
Révolution, accorda à ceux-ci une some de 
100,000 livres à prendre tous les ans sur celle 
de 2? millions, affectée aux gratifications ; elle 
décréta, le 17 septembre dernier, qu’une somme 
de 30,000 mille livres serait distribuée en prix 
d'émulation entre les artistes qui se sont fait 
connaître cette année par l'exposition de leurs 
tubleaux, et que cette distribution serait faite 
par l’Académie de peinture et de seulpture, par 
? commissaires de l’Académie des sciences, ? com- 
nissaires de l'Académie des belles-lettres, et par 
20 artistes non acadéicivns, choisis par ceux 
qui ont exposé cette année au salon du Louvre. 
Il est bon de savoir que sur 300 artistes qui ont 
concouru à cette exposition, il ne s’en trouve 
que 60 de l’Acatémie. 

C'est l'interprétation de cet article que vous 
demandent les pétitionnaires qui forment la 
très grande majorité de ceux qui ont expo:é au 
salon du Louvre. L'Académie de peinture, avec 
ses agréés, est composée de 140 ou 150 membres. 
St donc le décret de l’Assemblée nationale cons- 
tituante s’exécutait d'une manière littérale et 
rigoureuse, il s'en suivrait que les 60 artistes aca- 
démiciens auraient pour juges et pour distri- 
buteurs des encouragements tousleurs nombreux 
confrères, tandis que les 200 et tant d'artistes non 
académiciens n'auraient que 20 commissaires à 
leur opposer. Or, il est naturel de penser que, 
quand il exis'e deux classes d'artistes, il doit 
exister deux esprits et deux intérêts. Il est dans 
le calcul de toutes les probabilités morales que 
si cette distribution se fait suivant le mode indi- 
qué par le décret, 140 ou 150 juges contre 20 
formeront une majorité qui empêchera les 
artistes non académiciens, qui sont en plus 
grand nombre, de prétendre à ces encourage- 
ments. 

Je demande done qu’en interprétant le décret 
de l’Assemblée nationale constitutante, l’As- 
semblée décide que les artistes académiciens 
uommeront ?0 juges qui concourront avec les 
20 juges nommés por les artistes non académi- 
‘iens, pour faire la répartition des encourage- 
ments. Comme il peut s'élever des difficultés 
dans cette répartition, je demande aussi que 
vous autorisiez le directoire du département à Ja 
surveiller, 

E 1lin, pour les autres objets de la pétition, le 
comité d'instruction publique serait chargé de 
présenter un plan sur le meilleur mode d’encoura- 
tement pour les artistes. 

.Je répôte que ce droit du jugement donné à 
l'Académie peut être exercé, soit par l'Académie 
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entière, soit par une délégation de l’Académie, 
sans que l'esprit de Ja loi soit altéré. 

Je prie l'Assemblée de renure le décret d'ur- 
gence, atteudu que c'est pour demain que Ja 
convocation est faite. 

M. Audrein. J'appuie la motion. 


M. Thuriot. Les observations de M. Quatre- 
mére peuvent être infiniment sages, mais je crois 
que l’Assemblée n’est pas encore assez instruite 
pour pouvoir les adopter sur-le-champ. Je pro- 
pose une mesure provisoire qui pourra s’accorder 
avec Ja mesure proposée har M. Quatremère, 
c’est de décréter la suspension de la distribution 
des récompenses et de renvoyer aux comités 
d'instruction publique et des arts réunis. 

M. Quatremère-Quiney. Je prie l'Assemblée 
d'observer que les ariistes de la capitale sont, 
depuis 3 aus, daus l'attente. Cetie répartition 
des encouragements doit nécessairement se faire 
dans le temps d2 l'exposition publique, caril faut 
que les jugements se renient sur les pièces 
exposées. 

Un membre: Il est sans doute intéressant de 
donner des encouragements aux artistes qui se 
dévouent à faire fleurir les arts ; Cest l'objet qui 
a été rempli en partie par les décrets de l'Assem- 
blée constituante; ma:s quel a été au fond l’objet 
de ce décret? Pour cette année seulement, de 
nommer des personnes connues par leurs talents 
pour veiller à la distribution des encourage- 
ments. Ici vous en distinsuez de 2? classes. 
Je suis persuadé que l’Assemblée constituante 
n’a pas entendu fair: une pareille distinction. 
Elle n’a pu prendre que des personnes déjà ron- 
nues d'avance Par leurs talents er leur mérite 
distingué; elle les a considérées, non comme des 
gens d’une corporation, mais comine apparte- 
nant à tout l’Eupire. Bille a jeté les yeux sur les 
membres de l’Académie de peinture et de sculp- 
ture, comme sur des artistes Connus pour pou- 
voir porler un jugement sain sur la distribution 
qui devait se faire. Comme l’Assemblée n’est pas 
instruite suflisainment du fond de la question, 
je crois qu’elle doit renvoyer au comité d'instruc- 
tion publique, et quant à rrésent confirmer le 
décret de l'Assemblée nationale constituante. 
(Murmures.) 

M. Albitte l'ainé. [| me semble que les juges 
doivent être pris autant d’un côté que de l’autre. 
En conséquence, je demande l’adoption du projet 
de M. Quatremère. 


M. Hataud. On sollicite un nouveau décret; 
nous ne pouvons le rendre comme juste qu’en 
décrétant que celui de l’Assemblée nationale ne 
l'était pas. Ne nous accoutumo:s pas à détruire 
trop facilement des lois déjà faites. Je conclus 
pour le renvoi au comité des arts. 


Un membre : L'Assemblée ne peut adopter le dé- 
cret présenté, sans rendre un décret d'urgence ; 
or, nous ne pouvons pas décréter l'urgence. Le 
motif de M. Quatremère, c’est que demain on doit 

rocéder à la répartition des encouragements. 
En bien, c'est la faute des artistes qui vont pas 
présenté plus tôt leur pétition à l’Asssmblée na- 
tionale. En ne la présentant que Ja veille, ils Ja 
rendent suspecte, et je ne crois pas que l’Assem- 
blée puisse, par aucune considération, renverser 
par une interprétation un décret rendu en cun- 
naissance de cause par l'Assemblée constituante. 
J'appuie la demande de renvoi au comité des 
arts. 


M. Delacroix. Le décret qu'on vous propose 
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n'est point une interprétation, mais une véritable 
dérogation au décret de l'Assemblée nationale, 
el je crois que l’Assemblée ne peut pas s’y déter- 
miner sans une discussion préalable. Je demande 
done le renvoi au comité des arts, décrétant, si 
l'Assemblée le trouve nécessaire, la suspension 
de la distribution des prix d'encouragement 
jusqu’après le rapport du comité. 

Plusieurs membres : Oui ! oui ! Aux voix! 

Un membre : La loi porte que la distribution 
des encouragements sera faite vers le milieu du 
temps de l'exposition des tableaux. Je demande 
donc que l'exposition publique soit prolongée, 
afin que l’on puisse suspendre, sans violer la loi, 
la distribution des prix. 

M.Navier. L'Assemblée nationale constituante 
a décrété que les prix d'encouragement seraient 
donnés par l’Acadéwnie de peinture et d' sculpture, 
ct par des artistes non acaidémiciens, adjoints 
à cette Académie au nombre de 20. On vous 
propose, d’une part, non pas de déroger aux dis- 
positions du décret, mais d'interpréter ce décret 
dans le véritable sens que l’Assemblée consti- 
tuante à voulu lui donner. D'autre part, on vous 
propose de suspendre le décret. Cette dernière 
pronosition est certainement, Messieurs, la plus 
Mauvaise; car suspendre l'exécution d’une loi 
est toujours un très grand inconvénient, et cet 
inconvénient mérite au moins attention. Gepen- 
dant, Messieurs, nous devons examiner si de 
l’autre côté la difficulté n’est pas égale. Or,je n’en 
vois aucune à interpréter ce décret, comme vous 
l’a pro; osé M. Quatremère. 

La plus grande partie de l’Assemblée ignore 
qu'il y a entre les artistes académniciens, et ceux 
qui ne sont pas de l’Académie, uue division qui 
put porter le plus grand préjudice à l’encoura- 
gement des arts. La plus grande partie de l’As- 
semblée iunore que les membres de l'Académie 
exercent la tyrannie la plus effroyable sur ceux 
qui ne sont pas académiciens, c’est ce qui à pro- 
voqué le décret qui a admis ces derniers à l’ex- 
position publique des tableaux au Louvre. L’As- 
semblée nationale constituante a voulu rétablir 
entre tous les artistes, l'égalité. Ge n’est donc pas 
“inexéculion d’uu décret de l'Assemblée consti- 
Luaute qu'oi vous demande, c’est une interpré- 
lation qui est dans l'esprit de ce décret, qui est 
conforme aux principes, et qui n’a aucun incon- 
vénient. Je demande que la propositiou de 
M. Quatremire soit mise aux voix. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 

M. Quatremère-Quiney. Je demande la prio- 
rilé pour ma motion. 

M. Dumolard. Le renvoi au comité doit tou- 
jours obtenir la priorité. 

Un membre : Vous ne pouvez pas regarder 
comme un amendement la proposition qui vous 
est faite de su:pendre la distribution des encou- 
ragements, Sans décréter l'urgence de cette sus- 
pension. Il en est de même de quelques autres 
sous-amendements. (est pourquoi je demande, 
dans le but d’éclairer la question, que les diffé- 
rents amendements soient regardés comme des 
propositions principales, que l’on mette aux voix 
la première celle qui obtiendra la prionté, après 
toutefois avoir rendu le décret d'urgence. 

Un membre : L'exposition des tableaux ne de- 
vant fiuir que dans un mois, On ne risque rien 
à renvoyer la pétition au comité qui, d'ici à celle 
époque, pourra faire son rapport. 
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Un membre : Il suffit de proroger l'exposition 
des tableaux et de renvoyer au comité. 


M. Quatremère-Quiney. Il ne suffirait pas 
de décreter une prolongation pour empêcher la 
répartition de se faire, puisque j'ai oi 
d'affirmer à l’Assemblée que, pour opérer cette 
répartition, la convocation des artistes a lieu de- 
main. Si l’on n’adopte pas la motion que j'ai 
faite, je me réfère à la suspension de la distri- 
bution des encouragements, avec la prolonga- 
tion de l’expesition publique. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
la suspension! 


M. Belaeroix. Il ne s’agit pas ici de suspen- 
dre l’exécution d’une loi, mais seulement de re- 
tarder le jour que le ministre à indiqué. Il n’y a 
pas un grand inconvénient à suspendre l’exécu- 
üon d’un projet du ministre. 

(L'Assemblée décide qu'il y a lieu à délibérer 
sur la dernière motiun de M. Quatremère- 
Quincy.) 

Plusieurs membres : Le décret d'urgence! 

D'autres membres : Non, il n’en faut pas! 

M. Garran-de-Coulon. En faisant un décret, 
vous liez le ministre, mais vous ne pouvez le 
lier que si le décret est rendu dans les formes 
prescrites par la Constitution. Eu effet, il devra 
être sanctionné, et le roi ne pourra point le 
sanctionner si préalablement vous n'avez rendu 
le décret d'urgence! 

Plusieurs membres : Aux voix le décret d’ur- 
gence ! 

Un membre. Si nous devons être sobres de dé- 
crets, c’est surtout de décrets d'urgence. Remar- 
quez la position dans laquelle on veut mettre 
l'Assemblée, qui doit délibérer mürement ses lois, 
si elle veut qu’elles conservent le caractère du 
lois. Pour l'honneur des principes et pour qu’une 
autre fois on ne nous fasse point délibérer sans 
connaissance de cause, je demande la question 
préalable sur le décret d'urgence. 

M. @Goujon. [1 y a urgence, lorsque la loi n’a 
pas prévu Lous les cas, ou Jlorsqu’it y a péril : 
or, ici, la loi a tout prévu; elle a dit formelle- 
ment que pour cette année seulement, et saus 
préjuger ce qui sera dé erminé pour l'avenir, les 
prix d'encouragement seraieut distribués par les 
membres de l’Académie de peinture, et non par 
des comissaires de cette Académie. 

(L'Assemblé: ferme la discussion sur la ques- 
tion de l'urgence. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
le décret d'urgence ! 

(L'Assemblee decide qu'il y a lieu à rendre le 
décret d'urgence.) 

M. Quatremère-@uiney. Voici comment je 
propose de rédiger le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
sursis à Ja distribution des prix d’encourage- 
went à douner aux arts, ct que l'Exposition pu- 
blique sera prolongée jusqu'au moinent où le 
comité d'instruction publique aura fait son rap- 
port sur la péution des artistes réclaants. » 

M. Delacroix. Pour justilier le décret Wd’ur- 
gence, je demande qu'il soit dit dans le décret 
que la répartition était lixée à demain. 

(L'Assemblée,cousultée,adopte le projet de dé- 
cret de M. Quatremère-Quiucy et l'amendement 
de M. Delacroix.) 


M. Cambon. Je demande que le décret de 
M. Quatremtre soit soumis aux trois lectures, 
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Plusieurs membres : Mais le décret d'urgence 
est rendu. 

M. Lacépède. Je demande, puisqu'il n’a été 
décrété qu’une suspension, que l’on renvoie le 
tout aux comités des arts et d'instruction publi- 
que réunis. 

M. Broussonnet. Le comité des arts, qui a été 
réuni au comité de commerce, ne doit s'occuper 
que de l’encouragement à donner aux arts mé- 
caniques et aux entreprises commerciales. La pé- 
tition dont il s’agit me parait devoir être ren- 
voyée de préférence au comité d'instruction pu- 
blique. 


Plusieurs membres : La priorité pour le comité 
d'instruction publique ! de A 

(L'As-emblée renvoie la pétition au comité 
d'instruction publique.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu la 
pétition de plusieurs articles, relativement à la 
distribution des prix d'encouragement accor- 
dés aux artistes par le décret du 17 septem- 
bre 1791, a renvoyé sur le fond cette pétition au 
comité d'instruction publique, et néanmoins après 
avoir décrété qu'il y a urgence, attendu la distri- 
bution instante des prix d'encouragement, dé- 
crète qu'il sera sursis à la répartition de ces prix, 
et que l'exposition publique des tableaux au Lou- 
vre sera prolongée jusqu’à l'instant où le comité 
d'instruction publique aura fait son rapport sur 
cette pétition et où l’Assemblée nationale aura 
slatué aur cet objet. 

« Décrète, en outre, que le présent décret sera 
présenté dans le jour à la sanction du roi. » 

M. le Président. Les commissaires chargés 
de porter ce décret à la sanction sont MM. Alard, 
Amat, Amy et Claude André. 

M. Dufaulx, dont l'admission à [a barre a été 
décrétée au début de laséance, estintroduit. 118’ex- 
prime ainsi : Messieurs, je me hâte de proliter du 
décret que vient de rendre l’Assemblée nationale 
en faveur de quiconque s’est occupé sérieuse- 
ment du bien public et de la régenération des 
mœurs. J'ai donc l’honueur d'offrir aux pères de 
la Patrie l'ouvrage intitulé : De la passion du jeu, 
depuis les temps anciens jusqu'à nos jours. 

Gel ouvrage contient, en raccourci, l’histoire 
des grands excès de La cupidité humaine, dont 
les rameaux s'étendent à l'infini. On y voit en- 
core fidèlement exposées et l’origine et l'influence 
des jeux d'Etat; peste moderne, gouffre toujours 
ouvert pour engloutir sans retour non seulement 
les grandes fortunes, mais encore les débris de 
la misère; enfin, pour corrompre les hommes, el 
ruiner à coup sûr les Empires les plus florissants. 

A ces diverses considérations, j'ai joint des 
moyens de réforme puisés dans les principes 
éterucls de la loi naturelle, et un projet relatif 
à la sûreté de la jeunesse, principalement dans 
les grandes villes, où tous les pièges lui sont 
tendus. 

Ge livre, lorsqu'il parut il y a 12 ans, at- 
lira chez nous, par l'importance du sujet, l’at- 
tention des magistrats et des pères de famille. 
Mais que pouvaient-ils contre la force de l’exem- 
ple, contre un volcau dout le foyer était au ceu- 
tre de la cour? 

Cependant, traduit en plusieurs langues, il 
prouuisit de bons effets en Europe. 

De simples iadividus abjurèrent subitement 
l'iniquité des jeux de hasard, sous quelque forme 
qu'ils s'oflrissent. Des maisons de jeu vu tripots 
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furent abolies dans quelques royaumes, et les 
jeux d'Etat, dans quelques Républiques. 

… Depuis cette époque, Messieurs, la frénésie du 
jeu, au quel tant de choses servent d’aliment, et 
presqu’aucune de remède; cette ardente passion, 
que l’on peut regarder comme le satellite et le 
ministre des auires passions, faute d’avoir été 
contenue et réprimée, n’a pas Cessé de s'accroitre. 
Et qui sait, Messieurs, dans ces terribles con- 
jonctures, jusqu'où pourraient s'étendre ses ra- 
vages journaliers? car c'est dans les temps de 
trouble et de détresse (je l'avais bien prévu) 
qu'elle ne connaît plus de bornes, et qu'elle 
eufante des crimes inouïs. 

Nous en avons aujourd'hui la triste expérience. 
Aujourd’hui des milliers d'hommes, ou plutôt 
des brigands, se rassemblent dans les ténèbres, 
où ils appellent les passants, où ils entraînent 
de nombreuses victimes séduites par l’appât du 
gain; et de ces antres infernaux sortent tons les 
re la ruine, l'opprobre, le suicide ; que dis-je, 
& vol à main armée, le meurtre, et même le 
po'son, n’en sortent-ils pas aussi? 

J’abrège; vos meilleures Luis, Messieurs, seront 
insuffisantes tant que la fureur du jeu se verra 
sans obstacles. Hâtez-vous donc d’éteindre ou du 
moins d’amortir, autant qu'il est possible, cet 
incendie, qui ne tarderait point à détruire vos 
généreux travaux, à mettre la patrie en combus- 
on, à nous débaucher, à nous ravir la plupart 
des soutlieus de la liberté que nous avons con- 
quise ; Car un joueur, vous le savez, n’a plus de 
parents, plus d'amis, ct eacore moins de patrie. 
(Applaudissements.) On a vu, dans les temps an- 
cieus, des joueurs se vendre eux-mêmes, et versir 
leur sang au gré de celui qu: le sort avait favo- 
risé. Sous quelque face qu’on l’envisage, le joueur 
est un être capable de toutes sortes de bassesses, 
de toutes sortes de crimes, ct dont l'égoïsme 
détestable n'a fait, ne saurait jarnais faire qu’un 
moude anti-social. 

Ce n'est pas à vous, Messieurs, qu’il convient 
d'en dire davantage. Au reste, j'ai rempli mon 
devoir de citoyen par cette dénonciation, et il me 
suffit d'avoir offert avec respect, à cet augusie 
Sénat, l’un des titres qui prouvent peut-être que 
j'étais citoyen de cœur et d'esprit longtemps 
avant la Révolution. 

Oserai-je prier l’Assemblée nationale d’agrécr 
avec bonté, dans cette urgente conjoncture, un 
ouvrage qui n’a d'autre mérite que l'intention, 
mais qui, cependant, peut lui suggérer les vrais 
moyens d'arrêter au plus tôt le torrent de la 
fureur du jeu, prêt à tout renverser ? 

Je n’exagire point, Messieurs, le roi et tous 
les honnêtes gens en gémissent. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le Président. Monsieur, la fureur du jeu 
est une des plaies les plus cruelles que les pus- 
sions peuvent faire “ans un esprit. En indiquer 
le remède, c'est mériter des titres à la recon- 
naissance publique et à la bienveillance de l'As- 
semblée. Elle reçoit avec satisfaction l'hommage 
de votre ouvrage, et vous invite à assister à ra 
séance. (Vifs applaudissements dans l'Assemblée 
et dans les tribunes.) 


Un membre : Je demande l'impression du dis- 
cours de M. Dufaulx; on ne saurait rendre trop 
publique l'impression des avis sages qu’il donne. 

M. Dumolard. J'appuie l'impression de- 
mandée; mais ce n’est pas assez. Je demande 
que l'ouvrage que vous avez accueilli soit ren- 
yoyé au comité de lésislation pour vous présenter 
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un projet de loi qui puisse arrêter la fureur du 
jeu. 

M. Garran-de-Coulon. J'appuie les deux pro- 
positions qui vous sont faites ; M. Dufaulx est un 
homme qui, avant la Révolution, s'était déjà 
avantageusement montré et l’un de ceux qui ont 
le plus contribué à l'établissement de la liberté 
dans la ville de Paris. Pendant les événements 
du mois de juillet 1789, il n’a pas cessé d’être à 
l'Hôtel de Ville et d’y montrer, malgré un âge 
avancé, le zèle el l’ardeur des jeunes gens. Il a 
depuis célébré d’une manière digne des talents 
que l’on a reconnus en lui, la prise de la Bastille 
et la naissance de la liberté. Mais, auparavant, il 
avait préparé la réforme des jeux. Je is préparé, 
car, sous le despotisme, aucune réforme utile 
n'était possible. Vous ne pouvez mieux faire que 
d'ordonner l'impression de sa pétition, afin d'in- 
viter tous les citoyens à imiter son exemple et à 
vous communiquer leurs lumières. 


Un membre : Je propose que M. Dufaulx soit 
appelé au comité lorsqu'on y traitera de l’objet 
de M. Dufaulx et le renvoi de l'adresse dont il 
vient d'entretenir l'Assemblée. 

(L'Assemblée ordonne l'impression de l'adresse 
de M. Dufaulx et le reuvoi de l'adresse et de 
l'ouvrage au comité de législation.) 


MM. Charles Leyssenne, maréchal des logis 
en chef, Louis Moreau, brigadier-fourrier et 
Daniel Houvreau, cavalier, tous trois du 
12° régiment de cavalerie, dont Padmission à la 
barre à été décrétée ce malin, sont introduits. 

L'oraleur de la dépulalion s'exprime ainsi : 
Messieurs, nous venous avec une juste confiance 
déposer, dans le sein de l’Assemblée nationale, 
nos justes plaintes. Elles interexsent la liberté ct 
la stabilité de L'état de tout citoyen. 

Par un conseil de discipline, tenu dans des 
formes illévales, nous avons été renvoyés, ou 
pour mieux dire, chassés du 12 régiment de 
cavalerie, sans avoir pu obtenir aucune connais- 
sance des délits qu’on nous imput, et const- 
quemment sans avoir été entendus. Nous devons 
vous faire connaitre le détail des circonstances 
qui ont précé ié noire destitution. Vous y verrez 
des moyens insidieux employés pour opérer not e 
dissrâce, des perfidies et des menées sourdes, 
adroitement conduites pour achever notre perle, 
tout cela en haine de la Constitution dont nous 
portons l'amour dans nos cœurs. 

Messieurs, Ce que nous soumettons à la sagesse 
de l’Assemblée, encore que cela ne concerne que 
quelques inividus, n’en mérite pas moins loute 
votre sollicitude. La manière dont nous avons 
été chassés serait celle sans doute qu'on em- 
ploierait pour chasser tous les soldats patriotes 
qui existent dans l’armée, si vous hésitez à nous 
rendre justice. Vous voulez que les militaires, 
comme les autres citoyens, jouissent de la pro- 
tection des lois, et vous vous opposerez de toute 
votre puissante à ce qu'on n’en abuse pas pour 
vexer el chasser les soldats natriotes. 

Les soldats et les sous-officiers du 22° régi- 
ment, canltonnés aux environs de Gray, où le 
pôtre est en garnison, portaient à la boutonnière 
le ruban tricolore avec la légende vivre libre ou 
mourir. Nos cavaliers témoignèrent le desir de 1e 
porter aussi, et l’un d'eux s'étant permis de le 
prendre, M. de Toulongeon, notre général, ins- 
truic du fait, fit donner à l'ordre la permission 
générale de porter le ruban. Il est à présumer, 
d'après ce qui est arrivé, que cette permission 
fut donnée de concert avec le commandant, dans 
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l'intention secrète d’expulser les sous-officiers et 
cavaliers qui se montreraient les plus ardents 
pour s'en décorer, autrement notre général n'au- 
rait pas été assez faible pour nous abandonner. 

Ce fut 15 jours après que nous nous en déco- 
rames, sans prétendre allicher aucune singula- 
rité, puisqu'un grand nombre d'officiers ie por- 
taient alors. M. de Toulongeon nous envoya 
chercher. Il parut outré, malgré sa permission 
que nous lui objectàmes, de ce que nous avions 
mis ce ruban. Après nous avoir teuu pendant 
quelque temps des propos que nous ne rapporte- 
rons pas pour son honneur, il nous Congéuia, 
sans nous avoir donné ordr. de l’ôter. 

Le lendemain, 1? septembre, l’adjudant, malgré 
la loi qui proscrit Les assemblées de sous-officiers 
pour «élibérer, nous ordonna de nous réunir 
et nous dit : « Messieurs, il y a parmi vous 
? sous-ofliciers qui cherchent à se distinguer ; il 
ne doit poiut y avoir de distinction entre vous; 
il faut que vous adoptiez tous le ruban, ou que 
personne ne le porte. — Ce serait, répondit l’un 
de nous, ainsi que tous mes camarades, gèner la 
liberté que nous avons, en faisant un ordre de 
ce qui n'est qu'une permission. Chacun a le 
droit de faire ce qui lui plait là-dessus. — Il faut 
aller aux voix, répondit un des intrigants, pour 
savoir si vous devez le porter où non. — En 
bien, que chacun d vous donne sa voix par 
écrit! — Nou pas, dit le même, vous enverriez 
nos signatures à l'Assemblée nationale. » 

Gelte assembiée se sépara sans autre résultat 
que d'avoir renvoyé au pouvoir exécutif. C'est 
ce qu'on cherchait; et où saisit ce moment pour 
faire signer à plusieurs de nos camarades une 
plainte qui, sans doute, n’a été produite qu'après 
notre jugement, puisque la plupart ont assuré 
n'avoir siscué que dans l'intention de nous faire 
quitter le ruban. 

Le leuderain, 13 septembre, M. Vallère, lieu- 
tenant-colonel commandant du régiment, nous 
rassembla chez lui. Quel fut notre étonnement, 
d'y trouver le conseil général assemblé! Après la 
lecture de Particle de la loi concernant les sous- 
olliciers et soldats renvovés par le conseil de 
discipline, M. Vallère nous dit : « Vous êtes ren- 
vovésuu régiment. v Aussitôt M. Chassey, notre 
capilaire, sans nous donoer le temps de ré- 
pondre, nous conduisit chez le quartier-maître 
pour nous expédier nos congés. Une heure après 
nous nous présentàmes chez le colonel. — « Mon 
colonel, faites-nous la grâce de nous dire pour- 
quoi on nous renvoie : est-ce pour avoir mis le 
ruban? » Il nous répondit : « [| n’est pas ques- 
üon de ruban et je ne vous dois pas d’explica- 
tion. — Au moius, accordez-nous la copie de 
notre jugement, car il est sans exemple qu’on 
ait condumaé quelqu'an sans lui dire pourquoi, 
et sans lenteudre; où au moins faites assembler 
le: souswffiviers, et vous verrez que plusieurs 
sous-ufficivrs n’ont gigné que pour n0 :s empé- 
cher de porter le ruban et non pas pour nous 
renvover. — Je n'ai rien à vous accorder, répii- 
qua le colonel: aliez vous pourvoir atleurs. » 

Levéneral à qui nous nous adre:sàmes ne nous 
rendit pas plus de justice. Le même adjudan 
vint vous reprendre un instant as rès; et, saus 
roux donner le temp< de terminer nos affaire: 
il nous fit sortir du quartier avec défense d'y 
reutrer. I nous dit qu'il était chargé de nous 
assurer que nous ne serions remp'acés que dans 
un mois, afin que nous eussions le temps üe 
nous pourvoir; et cependant on nomma à nos 
places deux jours après. 


Le nommé Daniel Rouvreau, cavalier du même 
régiment, a été renvoyé également sans savoir 
pourquoi, et sans avoir été entendu. II se rap- 
pelle seulement qu’il a dit, lors du renvoi des 
deux sous-officiers, que c'était une injustice 
criante. Il était à l'hôpital lorsqu'on vint lui an- 
noncer sou renvoi, et on lui donna sur-le-champ 
son congé. IL voulut néanmoins prolonger sou 
départ jusqu'au moment de son rétablissement ; 
mais la gendarmerie nationale, par les ordres 
de M. de Toulongeon, le força de sortir de la 
ville et ne lui permit pas de s'arrêter dans un 
village à une lieue de là, où 1l s'était trouvé ex- 
cédé de fatigue et de faiblesse. Ce cavalier ne 
s'était permis aucune plainte; il était depuis long- 
temps en butte, à cause de son patriotisme, à la 
haiue d’une société, dite joyeuse, où il avait re- 
fusé d'entrer. Gette société est composée de sous- 
officiers et de cavaliers qui professent les senti- 
ments les plus contraires à la nouvelle Consti- 
tution et ne cessent d'exercer des atrocités contre 
les cavaliers patriotes. Il y à environ 18 mois, 
qu'avant été provoqué par plusieurs de ces spa- 
dassins, ledit Rouvreau reçut, par trahison, un 
coup de sabre dont il se sentira toute sa vie. Ses 
plaintes à ce sujet ne furent point écoutées ; et 
ue persécutions en persécutions, on est venu à 
bout de le faire expulser par les membres de 
cette société. Ce cavalier, malgré cette afiaire, 
et avec des secours modiques, est parvenu avec 
beaucoup de difficultés Jusqu'ici, dans l'espoir 
consolant que l’Assemblée nationale voudra bien 
rendre justice à un homme qui a servi son pays 
avec honneur et pendant 24 ans. 

Voilà, Messieurs, l'exposé simple et fidèle des 
faits; voilà la manière dont on traite dans ce 
régiment ceux à qui la franchise rt la loyauté 
n’ont pas permis de voiler leur patriotisme, tau- 
dis que ceux qui se déclarent hautement ennc- 
mis de la Constitution, qui travaillent journelle- 
ment à gagrer les cavaliers et à leur faire sucer 
leurs principes aristocratiques jouisseut de toute 
la faveur des officiers. Sans doute vous serez 
indignés de l'abus que les conseils de discipline 
font du pouvoir provisoire qui leur à été ac- 
cordé. Vous ne souffrirez pas que nous soyions 
victimes d’un jugement aussi injuste qui nous 
prive de notre état, et, pour ainsi dire, de l’hon- 
neur, uniquement parce que nous avons montré 
beaucoup d'attachement à la Constitution, lors- 
que d'ailleurs ce zèle pur ne nous a portés à 
aucune démarche répréhensible. 

Les conseils de discipline, est-il dit dans le dé- 
cret, seront tenus publiquement, les portes ou- 
vertes. Le commandant du régiment, pour avoir 
l'air de s’y conformer, fait ouvrir la porte de 
son appartement, et sans avoir préveuu per- 
sonne, 11 croit ainsi avoir satisfait à la loi. C'est 
dans le mystère de ces conseils que l’on com- 
bine la perte des militaires dont la séduction, 
niles menaces, ni la crainte des violences et 
des excès n’ont pu ébranl r leur amour pour la 
Constitution. D'ailleurs, si notre jugement avait 
été légal, si nous avions méiité la rigueur de 
notre sort, nous aurait-on refusé les diverses 
demandes raisonnables que nous avons faites? 
Muis dans tout ceci, le ressentiment particulier 
des chels est marqué au coin de l'injustice, et 
tout notre délit est d'avoir osé, d’après une per- 
mi-sion génera'e, porter le ruban national. 

En vain nous avons réclamé justice du mi- 
nistre de la guerre, en vain nous avons requis 
d'être jugés par une cour martiale, eu vain nous 
avons eu recours au ministre ou aux agents du 
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pouvoir exéculif, nos plaintes n’ont pu percer; 
et si elles out atteint les bureaux, ce n’a été que 
pour nous y faire éprouver des dédains ou nous 
décourager par une lenteur qui caractérise le 
déni de justice le plus formel et le plus répré- 
bensible. 

Daignez observer, Messieurs, que, depuis nous, 
un très grand nombre de cavaliers patriotes, du 
même régiment, sont chaque jour expulsés par 
ces mêmes voies. Il suflit qu’ils y portent le 
ruban national ou qu’ils témoignent leur attiche- 
ment à la Constitution pour que, sur-le-chap, 
un conseil de discipline, composé d'antirévolu- 
tionnaires, prouonce leur expulsion. C'est ainsi 

ue récemment encore, le directoire du district 

e Gray a été forcé de recevoir les plaintes dou- 
loureuses de deux de nos camaraies patriotes et 
de les mettre sous la sauvegarde des lois contre 
la tyrannie exercée sur leurs personnes. Les pro- 
cès-verbaux existent entre les mains de MN. les 
députés du département de la Haute-Saône, à 
qui le directoire üe district les a adressés. 

Notre cause, Messieurs, est celle des 90 cen- 
tièmes de Parmée ; elle attend avec respect la 
justice éclatante que nous ne pouvons trouver 
que dans la puissance de l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale a en- 
tendu le récit de vos malheurs, avec l'intérêt que 
l'on doit aux soldats qui ont servi sous les dra- 
peaux de la patrie, et qui manifestent la volonté 
ue servir avec zèle sous ceux de la liberté. Elle 
prendra votre pétition en considération, et vous 
invite à assister à la séance. (Murmures.) 

Un membre : Je demande qu’on consulte l’As- 
semblée pour savoir si ces messieurs auront l'hon- 
peur de la séance. Ils ne peuvent l'avoir sans 
s'être justiliés. (Murmures prolongés.) 


M. le Président.Je n'ai pas consulté l’As:em- 
blée, parce que cela est d'usage. 

M. Gossuin. Je demande que, dans les vingt- 
quatre heures, le ministre de la guerre soit appuié 
dans votre sein pour rendre compte du jugement 
qui a été porté contre cec soldats, et je demande 
qu’à l'instant leur solde leur soit continuée. 


M. Delacroix. Monsieur le président, je de- 
mande que celui qui vous a reproché d'avoir 
accordé les honneurs de la séances aux pétition- 
paires soit rappelé à l'ordre. (Applaudissements.) 

Le même membre que ci-dessus: Si j'ai fait une 
faute, je suis le premier à dernander à être ra,- 
pelé à l’ordre. Mais lorsque quelqu'un à été con- 
damné et qu’il se fourvoie, je demande que l'on 
décide si l’on doit commenter pat leur accorder 
des honneurs? (Oui! oui!) On leur doit protection, 
justice. 

Plusieurs membres : 
du jour! - . 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour, et les pé- 
tittonnaires sont conduits à l'extrémité de la 
salle, au milieu des applaudissements des tri- 
bunes ct d'une partie de l'Assemblée.) 

M. Delacroix. Je demande que l'Astemblée 
prenoc un parti sur la pétition qu'on vient de lui 
faire. Je propose le renvoi au comité militaire 
ou toute autre mesure que vous croirez COnVe- 
nable pour rendre aux pétitiounaires la justice 
qui leur est due. 

M. Laborey. J'ai reçu avant-hier (eux procès- 
verbaux de deux cavaliers du même régiment 
Dauphin, Pierre Aubry et Ülaude Roche, qui ont 
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été congédiés de leur régiment malgré eux qui 
allèvuent les mêmes raisons, les mêmes motifs 
que ceux qui vous ont élé exposés par ces deux 
sous-ufficiers. Comme on voulait les faire mettre 
hors de la ville de Gray, ils se pourvurent au 
directoire du district, de crainte que s'ils gar- 
daieot le silence, ils né fussent inculpés d’un ac- 
quiescement tacite. Ils alièreut au directoire du 
district faire leurs déclarations. Si l'Assemblée 
le veut, je vais lui en faire lecture. Ces procès- 
verbaux fortifient encore et appuient beaucoup 
les réclamations qui viennent de vous être faites. 
Plusieurs membres : Lisez! lisez! 


M. Laborey. «L'an 179], le 4 octobre, par 
devant ‘ous, administrateurs du directoire du 
district de Gray, est comparu Pierre Aubry, 
ci-devant cavalier au 12 régiment en quar- 
tier à Gray, compagnie de l'Ambourcy, lequel 
nous à dit que depuis le 19° mai 1787, il a servi 
audit régiment jusqu'à ce jour; que, quoique 
pendant son service, il se soit toujours comporté 
en bon militaire, et qu’il n’ait occasionné au- 
cune plainte, il vient de lui être remis sou congé 
absolu, daté du 2 de ce mois, dans lequel on a 
dit qu'il était attaqué d’humeurs scrofuleuses : 
que ceite dénonciation n’a été insérée dans sa 
cartouche, que pour donner un motif apha- 
rent au congé qui lui à été expédié, et qu'il 
n'a jamais demandé; qu'il est vrai qu'il y a deux 
ans environ, il fut attaqué pendant deux ans 
d'humeurs froides (Murmures.), mais qu'ayant été 
envoyé à l'hôpital. 

M. Gossuin. Je demande le renvoi au comité 
militaire pour en faire le rapport prochainc- 
ent. 

M. Dumolard. Vous ne devez pas renvoyer 
au comité, mails au pouvoir exécutif. Je demarde 
que la dénonciation qui est faite, soit renvoyée 
au ministre de la guerre pour qu'il en rente 
compte. 

MN. Delacroix. Je demande que le ministre 
soit teuu de procurer la copie du jugement 
rendu, que ces particuliers n'ont pas pu obtenir. 

Un membre : Je demande que l'Assemblée pro- 
nouce sur-le-champ, parce que ces malheureuses 
viclimes out reçu partout des refus et des déuis 
de justice. Tout le monde connaît avec quelle 
coupable activité on à puni de peines atroces les 
moinires délits militaires. Vous avez remarqué 
que, par la pétition des sous-olficiers et cuvalier, 
il est dit qu'ils se sont pourvus à tous les ageuts 
du pouvoir exécutif sans avoir pu obtenir au- 
dience. G: n’est donc plus à eux qu'il faut les 
renvoyer, (Murmures.) 

Je n'opho-e à ce que le renvoi soit fait an mi- 
pistre de la gucrre, parce que ces malheureuses 
vicumes de leur patriotisme ne pourront jamais 
obtenir justice. ({pplaudissements.) On à vu ces 
ialheureux exposer avec autant de ménagement 
que de sensibilité leurs plaintes; et on voudrait 
par une erreur malentendue les renvoyer au mi- 
nistre de la guerre! Ce nom-là seul épouvante 
mon patriotisine. (Applaudissements.) J demande 
qu'ils soient renvoyés au comité militaire, où 
justice leur sera rendue. (Fi/s applaudissements 
dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres insistent pour que le minis- 
tre de la guerre rende compte et que le tout soit 
reuvoyé au comité militaire. 
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(L'Assemblée décrète le renvoi de toutes les 
pièces au comité militaire.) 

M. Duhem. Il n’y à pas de réciment qui n'ait 
à former des plaintes semblables à celle: qui 
viennent de vous être faites. Je parle au nom 
de 400 soldats français, c’est-à-dire de tout le 
deuxième bataillon du ci-devant régiment de 
Beauce à qui on a constamment refusé justice, 
quoiqu'il se soit adressé à toutes les autorités 
constituées. Je demande qu’il soit décrété que 
toutes les réclamations du même genre seront 
renvoyées au comité militaire, et je demande la 
permission de lui remettre les pièces dont je 
suis porteur. ) 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Duhem.) 

M. Viénot-Vaublane, secrélaire, donne lec- 
ture d'une Lettre de M. Amelot, commissaire du 
roi près la caisse de l'extraordinaire relative au 
brülement d'assignats ; cette lettre est ainsi conçue. 


« Paris, le 19 octobre, 1791. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous prévenir qu’il sera 
brülé, après demain, à la caisse de l’extraordi- 
naire pour 10,000,000 d'assignats. Je vous prie 
d'en donner connaissance à l’Assemblée. Cette 
sornme, jointe à celle de 295 millions déjà brü- 
lée, forme un total de 305 millions. (Applaudis- 
sements.) 

a Je suis avec respect, etc. 
« Signé : AMELOT. » 


Une députation du Point central des Arts et Mé- 
tiers est admise à la barre. 

M. Desaudrais, orateur de la dépulalion, 
s'exprine ainsi : Usant du bénéfice des décrets 

ui ont readu la liberté au génie, une société 
d'artistes réunis sous la dénomination de Point 
central des Artset Méliers, s’empresse de vous 
offrir leurs vœux, leurs hommages, et viennent 
avec confiance déposer dans votre sein leurs jus- 
tes sollicitudes. La France est libre; mais au mi- 
lieu de la crise terrible que l’a déchirée, au mi- 
lieu de la longue convulsion qui l’a agitée, il ne 
faut pas oublier qu'elle à pavé cette liberté de 
l’anéantissemeot presque total des arts et de l’in- 
dustrie. (Murmures.) 

Dans l’importante carrière qui vous est ouverte, 
rappelez-vous ce mot profond de Mirabeau, que 
c’est le travail seul qui constitue une natior. Le 

euple ne peut se dispenser de travailler. Après 
ui avoir fait sentir ses droits, il est temps de 
l'avertir de ses besoins, de lui parler de ses de- 
voirs; il est temps de lui faire comprendre que 
rien ne pouvant le dispenser de travailler, ce 
n’est pas dans le seul excrcice de sa souveraineté 
que résident sou bonheur et saliberté, mais bien 
dans l’exercice plein et entier de ses facultés. 
La plus heureuse Constitution est donc celle qui 
lui assure la jouissance libre, tranquille et fruc- 
tueuse de son travail. Un des p'emiers soins du 
législateur, le plus bel usage qu'il puisse faire 
de son pouvoir, c'est donc de protéger, aider et 
secourir l’industrie. Les arts nourrissent, affran- 
chissent l’homme; ils occupent l’oisiveté; ls 
épurent et préservent les mœurs en pourvoyant 
au nécessaire; et mettant à profit les besoins 
factices du superflu, ils fondent le commerce. 
C'est par eux que lu France a vu l’Europe entière 
tributaire de ses modes et de son luxe, en mul- 
tipliant les ressources et les moyens de richesses, 
C'est par l'accroissement du numéraire et de la 
population qu'ils fondent la puissance et la pro- 
priété des Empires. Ils font plus, ils unissent, 


par leurs rapports, les nations aux notions, el 
s’il élail possible de réaliser le rêve heureux de 
l'abbé de Saint-Pierre, c’est par eux seuls que, 
d'uu bout du monde à l’autre, des hommes se 
trouvant liés par l'intérêt, les besoins et la li- 
berté, pourraient un jour ne composer qu’une 
même famille, ne faire qu’un peuple de frères. 

Appelés, Messieurs, pour le choix le plus au- 
guste, aux plus nobles fonctions, daignez devenir 
les pères, l'appui des artistes, au milieu des dé- 
combres qui vous environnent. (Murmures.) Dai- 
guez surtout porter votre attention sur l'état de 
souffrance dans lequel se trouve le commerce. 
Suivant le rapport d'un député de Tours à la 
première législature, cette ville, située au mi- 
lieu du jardia de la France, et l’une des pius 
floriesantes pour le commerce, comptait, il y a 
50 ans, 75,000 habitants ; il y a 10 ans, ils étaient 
réduits à 25,000 ; aujourd’hui ils le sont à 17,000, 
dont 8,000 sont inscrits pour les secours de cha- 
rité. Ge tableau est effrayant; mais si le mal est 
grand, il peut être réparé : il vous suffit, Mes- 
sieurs, de le vouloir. Il ne faut aux artistes 
qu'être sûrs de fixer vos regards pour animer 
leur émulation, pour rendre le courage à des 
citoyens laborieux qui ne savent pas mendier, 
et que la gloire conduit mieux que l'intérêt. IL 
ue s’agit pas de payer leurs efforts; il ne faut 
que leur tendre la main, les honorer, leur mon- 
trer des couronnes civiques. 

Et déjà ce génie, affranchi du joug abrutissant 
des corporations, à réuni au point central des 
uris un très grand nombre artistes célèbres et 
d’inventeurs, sous la bannière de la liberté et 
de légalité : des académiciens estimés s’y sont 
joints fraternellement. Déjà, Messieurs, des in- 
ventions utiles, des secrets précieux, des plans 
avantageux pour les travaux publics, échappés 
à l’avidité perfide des accapareurs dont la glore 
et la fortune s’établissaient sur les besoins de 
l'inventeur néressiteux, sont venus se réfugier 
dans ce port assuré, sout venus déposer dans vos 
mains des perfectionnements importants, des se- 
crets essentiels pour l'économie rurale et pour 
celle des animaux. 

C’est à vous, Messieurs, c'est à votre vigilance 
active, c’est pour assurer le succès de l'une des 
plus importantes parties de votre mission, que 
nous venuns vous demander des commissaires, 
à l’effet de véritier l'exactitude des faits que ous 
vous présentons, et réclamer un règlement sur 
trois points essentiels, sans lesquels aucun ordre, 
dans la partie des arts, ne pourra subsister, au- 
cun bien ne pourra se faire sans lesquels enfin 
tous les résultats heureux de la liberté qui nous 
a été rendue, seront perdus pour nous. Le pre- 
mier point regarde les secours accordés aux ar- 
listes el au commerce, sous l'ancien régime... 
(Murmures.) 


Un membre : Monsieur le Président, sans doute 
que l’orateur à dessein de s'établir ici stationnaire 
pendant le reste de la séance. Je prie l'Assemblée 
de vouloir bien ordonner que sa pétition sera 
déposée sur le bureau, ou renvoyée à un comité 
quelconque ; mais enfin les moments de l'Assem- 
blée sont trop précieux pour les consommer 
ainsi. 

N. le Président. Je rappelle à l'Assemblée 
qu’elle à décrété que les pétitionnaires seraieat 
entendus. Je réclame son attention. 


Un membre : Il faut que le pétitionnaire soit 
entendu sans désemparer. 


M. Desaudraïs. Messieurs, j'ai bientôt fini. 
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Je supplie l'Assemblée de vouloir bien considérer 
que c'est au nom des artistes, au nom d'une 
classe d'hommes. 


M. le Président. Renfermez-vous dans l'objet 
de votre pétition. 

M. Desaudrais. C'est en leur nom que je ré- 
claire l’indulgence de l’Assemblée. Nous deman- 
dons : 1° qu'il soit crééun ou plusieurs bureaux 
de consultation dont la composition serait la 
suivante : deux tiers des membres seraient choi- 
sis par les artistes et gens de métier, l'autre tiers 
par le roi; 2° que les patentes soient délivrées 
sratuitement aux inventions et perfections uti- 
les ; 3° qu'il soit établi des concours et adjudica- 
tions des travaux publics et que ces concours et 
adjudications soient réglementés. 

a France est constituée; mais ce n’est point 
assez, il faut qu’elle soit heureuse. C'est au tri- 
bunal de son bien-être qu’un peuple libre juge 
bientôt en dernier ressort les institutions qui lui 
sont données. Il ne s’agit pas e lui promettre, il 
faut lui assurer le bouheur. Vos prédécesseurs 
ont retourné, débarrassé, préparé le terrain : 
c'est à vous qu'il est réservé, Messieurs, de le fé- 
conder. C’est vous qui recueillerez les premiers 
fruits de leurs travaux. Ils ont tout attaqué, tout 
détruit en renversant tous les obstacles; ils ont 
pris sur eux tous les dangers, ils se sont chargés 
de toutes les haines (Murmures) ; ils vous ont dé- 
légué nos cœurs et notre reconnaissance. (Mur- 
mures.) 

(L'orateur dépose son mémoire sur le bureau.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale pren- 
dra en considération votre pétition, elle vous 
invite à assister à la séance. 

M. Mayerne. L'Assemblée n’a consulté que 
les principes de la justice et de la bienfaisance, 
en consentant à recevoir tous les pétitionnaires ; 
mais chacun de nous, Messieurs, fidèle au ser- 
ment qu'il a prêté avec tant de solenuité, n'a pas 
sans doute consenti au rétablissement des corpo- 
rations. Le mot, sans doute, n'existe plus; mais 
les inconvénients des corporations, 8i bien sentis 
par l'Assemblée constituante, existent. En effet, 
Messieurs, les corporations se reproduisent ici 
sous d'autres noms; les unes prennent le titre 
de Société et ajoutent telle qualification distinc- 
tive qu’elles adoptent; d'autres viennent se dire 
le point central des arts et métiers, et ainsi de 
reste. Je demande donc, et en cela je me pro- 
nonce pour le maintien de l’article de la Gonsti- 
tution, je demande, dis-je, qu'aucun pétition- 
naire n'ose se présenter devant vous sous une 
dénomination qui décèle une corporation. 

M. Gérardin. Lorsqu'il existe une loi, il est 
parfaitement inutile de décréter que la loi sera 
exécutée. Lorsqu'une proposition semblable est 
faite à l’Assemblée, c'est le cas de passer à l’ordre 
du jour, et je le demande. c 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Mayerne. je demande que l’ordre du jour 
goit motivé dans le procès-verbal sur ce qu'il 
existe une loi. 

M. Gérardin. Je demande la question préa- 
lable. 

(Ces motions n'ont pas été mises aux voix.) 

Une députation des Dumes de la halle et mar- 
chés réunis est introduite à la barre. (Applaudis- 
sements.) 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
Messieurs, nos premiers représentants ont fini 
leurs travaux ; ils ont été pénibles puisqu'il s’agis- 
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sait de régénérer une nation dont la perte était 
évidente. Grâce aux députés patriotes, la France 
commence à jouir de la liberté, mais ce grand 
ouvrage n'est pas terminé. 

C'est dans vos mains, Messieurs, que le peuple 
a confié son sort; sur vous seuls il fonde son 
espérance; le choix sage et réfléchi que les 
Français ont fait en vous, pour la seconde légis- 
lature, nous donne lieu d'espérer que la Consti- 
tution de ce royaume sera le plus bel ouvrage 
des mortels. 

L'amour de la patrie, notre respect pour les 
augustes représentants d’un peuple libre, dont 
nous formons parlie, vos talents supérieurs ; 
tout nous engage à venir vous jurer le plus par- 
fait attachement. Oui, nous préférons la mort 
plutôt que de ne Fe obéir à vos sages décrets; de 
vous dépend le bonheur de la France: vos pré- 
décesseurs l’ont ébauché; c’est à vous qu'en ap- 
partient la perfection. Quelle joie! Quelle douce 
satisfaction pour une tendre mère, de dire à son 
enfant : Tiens, voilà celui qui a sauvé la patrie; 
qui, par son âme pure et compatissante, a éloigné 
de nous Ja misère ; il était dans l’aisance, et ce- 
pendant il sacrifie sa vie, sa santé par ses veilles, 
alin d'améliorer le sort des indigents. 

Oui, Messieurs, vos bienfaits envers la patrie 
vous conduiront au Temple de l'immortalité, el 
cette patrie reconnaissante versera jusqu'à la 
dernière goutte de son sang pour la conservation 
de vos précieux jours et de la liberté. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


M. le Président. Mesdames, lorsque la nation 
était dans les fers, vous avez su conserver une 
heureuse indépendance, et on vous vit souvent, 
dans leurs palais, faire entendre aux despotes le 
langage de Ja liberté. Pendant la Révolution, vous 
avez développé la plus grande énergie, soit dans 
votre dévouement pour en accélérer les progrès, 
soit dans votre haine contre ses ennemis, soit 
dans votre résiguation à supporter les pertes in- 
dividuelles qu’elle a pu vous faire essuyer. Con- 
tinuez à mériter la bienveillance de vos conci- 
toyens par vos vertus civiques. Idolâtrez toujours 
Ja patrie et la liberté; confondez, par l'exemple de 
ces passionssublimes, quijusqu’à ce jour ontagité 
vos âmes, les insolents calo:nniateurs du peuple; 
prouvez-leur que si des préjugés barbares les ont 
élevés trop longtemps au-dessus de lui, la nature 
se venge enfin, et l'élève au-dessus d'eux en lui 
donnant des sentiments dont leur cœur corrompu 
n'est plus susceptible, et qui, seuls, font la vraie 
noblesse et la solide gloire. Conservez avec soin 
la haine de la tyrannie; quand elle s’affaiblit 
chez un peuple, c'est qu'il est déjà tombé dans 
la honteuse apathie qui mène à l'esclavage. Soyez 
aussi soumises à la loi. C'est dans un respect in- 
violable pour elle que consiste le vrai patrio- 
tisme. C’est de ce respect que naissent dans un 
Empire, et l’ordre qui assure à chacun sa liberté, 
et le calme nécessaire au bonheur de tous. L'As- 
semblée nationale vous invite à sa séance. (Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs membres: L’'impression du discours 
de ces dames, et de la réponse. 

(L'Assemblée ordonne l'impression de l'adresse 
des Dames de la Halle et de la réponse de M. le 
Président.) 

M. Mayerne. Je renouvelle ma motion et je 
demande que M. le Président rappelle à l’ordre 
les pétitionnaires qui, s'intitulant Dames de la 
Halle, se donuent ainsi une dénomination de 
corporation. 
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M. Saladin. Je demande que désormais les 
mémoires ou pétitions qui vous seront présentés 
ou devront être lus à la barre par les pétition- 
paires, scient préalablement communiqués au 
bureau. ll en résultera, Messieurs, le très grand 
avantage que, s'ils. sont trop longs,ils seront 
renvoyés à vos comités et que d'autre pari nous 
ue serons plus exposés à entendre des miaximes 
dangereuses, telles que celles que l’on vient de 
débiter sur l'espoir de l'amélioration de la Cons- 
titution actuelle. | 

(Ces motions n’ont pas été mises aux voix.) 


M. Guérin. Les administrateurs du Directoire 
du département de la Sarthe, vieunent de faire 
asser à leurs députés une adresse au Corps 
égislatif sur les prêtres réfractaires ; mes collè- 
gues m'ont chargé de vous en donner lecture. 


« À l’Assemblée nationale. 


« Messieurs, en commençant votre carrière 
législative par l'hommage le plus solennel rendu 
à la Constitution, vous avez annoncé aux Français 
ce qu'ils doivent attendre du patriotisme et de la 
sagesse de leurs nouveaux représentants. Vous 
avez jelez vos premiers regards sur le rétablisse- 
ment de la paix publique mise eu péril par une 
partie des ministres des autels. L'Assemblée 
constituante avait projeté d'y remédier par une 
loi que sollicitait le vœu presque général des 
corps administratifs. La nécessité la plus ur- 
gente a forcé plusieurs d’entre eux de suppléer, 
par des arrêtés provisoires, au défaut de cette loi 
tant attendue. Nous avons suivi leur exemple, 
et nous vous prions, Me:sieurs, de prendre en 
prompte considération, les motifs pressants 
énoncés dans le préambule de notre arrêté pro- 
visoire du 17 septembre dernier, relatif aux ec- 
clésiastiques perturbat-urs. Si, contre nos inten- 
tions, nous avions excédé les bornes de l’autorité 
administrative dans quelques dispositions de cet 
arrêté que nous allons mettre sous vos yeux, la 
loi que vous allez méditer dans votre sagesse 
comblera nos vœux, en remplaçant, par des 
moyens plus efficaces, les mesures que les be- 
soins du moment nous ont dictées. Notre em- 

ressement à les faire exécuter vous prouvera, 
essieure, que bien loin de vouloir empiéter sur 
les fonctions législatives, notre désir le plus 
constant fut et sera toujours de donner à nos 
commettants l'exemple de la soumission aux 
lois et à l’antorité dont elles émanent. 

« Tandis qu’en couronnant l’immortel ouvrage 
de vos prédécesseurs, vous partagerez avec eux 
la reconnaissance et les bénédictions du peuple, 
nous maintiendrons avec un zèle infatigable 
dans le département confié à nos soins, l'ordre 
si nécessaire à la perfection de vos importants 
travaux ; et nous ne cesserons d'inviter tous nos 
concitoyens à se rallier autour dn Corps légis- 
latif, vrai centre de la force et de la prospérité 
nationale. 

« Signé : Les administrateurs composant le Di- 
rectoire du département de la Sarthe. » 

Messieurs, à cette adresse est joint un arrêté 
pris contre les prêtres dissidents... 


Plusieurs membres : À vendredi ! 

(L'Assemblée renvoie la lecture de l'arrêté à 
vendredi, jour destiné au rapport sur les prêtres 
réfractaires.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture 
d’une lettre de M. Frochot, exécuteur testamen- 
laire de Mirabeau ; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, ; 

« J'ai l'honneur de vous adresser la copie 
d’une pétition qui intéresse la mémoire de Mira- 
beau. Je désirerais qu'il me fût permis de pré- 
senter demain cet acte à l’Assemblée nationale. 
Le besoin de remplir ce devoir est le seul qui 
me retieut aujourd'hui dans cette capitale. Je 
vous supplie donc, Monsieur le Président, de 
vouloir bien m'autoriser à paraître demain à la 
barre et me prescrire l’heure à laquelle je pourrai 
m'y présenter. » 

« Signé : Frochot. » 


Plusieurs membres : Demain à midi! } 

(L'Assemblée décide que M. Frochot sera admis 
demain à midi.) 

M. le Président. La parole est à M. le miois- 
tre de la justice qui l’a demandée. 

M. Duport-Dutertre, ministre de la justice. 
L'objet dont je vais entretenir l’Assemblée, pa- 
raîtra peut-être minutieux au premier coup d'œil; 
cependant, il est de la plus haute importance 
parce qu'il s’agit de rectifier la minute d’une loi. 

L’impression du Code pénal est arrêtée par l’o- 
mission d’un mot qu’il est très aisé de placer, 
mais Lt je ne peux pas me permeltre de substi- 
tuer. En conséquence, je prie l’Assemblée de vou- 
loir bien permettre que le mot qui maoque, et 
que le sens indique facilement, soit inséré. Voici 
l'article : 

« Pour tout fait antérieur à la présentation du 
présent code, si le fait est qualifié crime par les 
lois actuellement existantes, et qu’il ne le soit 
pas par le présent décret, ou si le fait est qualifié 
crime par le présent code, et qu’il ne le soit pas 
par les lois anciennes, l'accusé sera acquitté, 
sauf à être correclionnellement s’il v échoit. » 

I} est évident qu'il manque le mot puni après 
le mot correctionnellement ; mais il ne m'appar- 
tient pas de le substituer. 


_Plusieursmembres discutent la question de savoir 
s’il y a lieu de rendre le décret d'urgence. 


M. Wiénot-Waublane. Il n’est pas question 
de faire use loi ; il suffit de faire mention au pro- 
cès-verbal de la demande de M. le garde des 
sceaux, et de l'autorisation qui lui serait donnée 
par l’Assemblée. 


M. Duport-Dutertre. Le décret d'urgence est 
absolument nécessaire, car je ne puis être auto- 
risé que par une loi à ajouter un mot à la minule 
originale d’une loi sanctionnée. 

: Un membre. Je convertis cette demanie en mo- 
ion. 

L'Assemblée décide qu’il y a urgence et rend le 
décret suivant : 

. « L'Assemblée nationale prenant en considéra- 
tion la demande en remplacement nécessaire d’un 
mot qui manque, après le mot correctionnelle- 
ment, dans le dernier article du code pénal, dé- 
crété par l’Assemblée nationale consti'uante, le 
décret d'urgence ayant été préalablement rendu, 
décrète que le ministre de la justice est autorisé 
à rétablir, dans ledit article, le mot puni, immé- 
diatement après le mot correclionnellement. » 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture d’une adresse du département de Maine- 
et-Loire ; elle est ainsi conçue. 


« Monsieur le Président, 

« Une lettre qui nous a été adressée par un 
bénélicier qui n’est pas dans les ordres, semble 
mériter l’attention du Corps législatif. Ce bénéfi- 
cier vient de se marier (Rires et applaudissements.), 
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et demande à continuer de jouir de son traite- 
ment. Le directoire du département, consitérant 
qu'il était usufruitier des biens dépendant de son 
bénéfice, considérant, en outre, qu’il n’en coûte 
pas un sol de plus à l'Etat pour transformer en 
bon père de famille (Applaudissements.) et rendre 
vraiment utile à la patrie un citoyen oisif, inutile 
et peut-être nuisible à la société, s'est déterminé, 
conformément au décret du 10 septembre dernier 
relatif aux chanoinesses, à lui conserver provi- 
soirement son traitement, en arrêtant qu'il en 
sera déféré de suite à l’Assemblée nationale, pour 
être statué définitivement par elle ce qu'elle 
croira convenable. 

« Nous vous prions donc, Monsieur le Prési- 
dent, de vouloir bien soumettre à l'Assemblée 
nationale cette pétition. Le décret à intervenir 
intéresse plusieurs milliers d'individus qui ne 
tiennent à la société que par de faibles liens, mais 
qu'on peut y incorporer d’une manière (rès avan- 
tageuse sans surcharger le Trésor national (4p- 
plaudissements). 

« Signé : Les membres du Directoire du dépar- 
tement de Maine-et-Loire. » 

M. Delaunay (d'Angers). Je suis chargé par 
la députation de ce département d'appuyer la de- 
mande que forment les administrateurs et de vous 
proposer une mesure générale à cet égard. L’As- 
semblée nationale constituante avait décrété que 
les religieuses qui se marieraient, seraient pri- 
vées de leur traitement; mais par une loi posté- 
rieure, rendue le 10 septembre dernier sur la mo- 
tion d’un membre du comité de Constitution, il 
fut décrété qu’elles conserveront leur pension en 
entier. Je demande que vous étendiez non pas 
la faveur mais la justice de cette loi aux eccié- 
siastiques qui se inarient. L’intention de la na- 
tion n'est pas de vouer au célibat une classe de 
citoyens, c’est-à-dire de la condamner à un état 
que la nature réprouve et auquel elle n’est assu- 
jettie par aucune loi. (4pplaudissements.) Cepen- 
dant plusieurs pensionnaires ecclésiastiques 
n’osent remplir le vœu de la nature et de l’hu- 
manité par la crainte d’être privés de leurs pen- 
sions, et, dans notre département et dans les 
départements voisins, les administrateurs eux- 
mêmes sont incertains sur le parti qu’ils doivent 
prendre. Je demande que l’Assemblée prenne une 
mesure générale qui dissipe les craintes des uns, 
lève les incertitudesdesautres; je demande qu'elle 
décrète que les ecclésiastiques dont les pensions 
ne sont éteintes que par la mort jouiront de ces 
pensions quel que soit l’état civil qu'ils embras- 
sent. (Applaudissements.) 

M. Quesnay (de Saumur). Au moyen de ce que 
la loi a formellement déclaré qu’elle ne recon- 
naissait plus de vœux contraires à la nature, la 
question est décidée et il n’est pas nécessaire de 
rendre un décret sur cet objet. En conséquence, 
je demande qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. Lequinio. C'est précisément par les paroles 
mêmes de l’opinant que je combats son opinion. 
S'il est une matière importante, c’est celle qui se 

résente à votre décision; il faut enfin ramener 
É choses à l’état de nature et de raison, et c’est 
précisément parce qu'il n'existe qu’une loi vague 
et obscure, et qu'elle ne nous empêche pas de 
suivre les abus anciens, qu’il faut en faire une 
lus précise. Je demande le renvoi au comité de 
égislation. 

M. Gérardin. J'appuie la proposition du ren- 
voi au comité, mais j'y propose un amendement 
infiniment pressant; il consiste à ce que les trai- 
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tements des ecclésiastiques qui se marieront, 
leur soient provisoirement conservés. 


M. Taillefer. Les raisons déduites par les préo- 
pinants sont absolument les mêmes que j'avais à 
présenter. Je ne crois pas que la loi doive être 
faite dans ce moment; mais comme ces citoyens 
jouissent du bienfait de la Constitution et ne cou- 
treviennent à aucune loi, il serait injuste de les 
priver provisoirement de leur traitement. 


M. Goupilleau. Je récla ne l'exécution du rè- 
glement. Gomme l'importance de cette matière 
exige qu’elle soit discutée froidement, je demande 
le renvoi au Comité de législation. Eu outre, 
puisque les administrateurs sont dans l'incerti- 
tude, je demande qu'on autorise provisoirement 
e ot de département à coutinuer le trai- 
ement. 


Un membre : ]l n’est point question de faire 
une loi; il est seulement question de déclarer 
qu'il n’y a pas de loi contraire. 

M. Gonjon. Il y a lieu à l’ajournement et au 
renvoi au comité; mais quant à la mesure pro- 
visuire, proposée par amendement, elle est abso- 
lument inutile, puisque le département qui nous 
fait l’adresse a pris cette mesure et que l’Assem- 
blée nationale l'approuve assez en ne l’improu- 
vant pas. 

M. Lecoz, évêque de Rennes. C’est pour relever 
une erreur grande échappée à l'un des préopi- 
nants que je demande la parole. Jamais l’Assem- 
blée constituante n’a déclaré qu’elle empêchait 
les vœux, elie en a seulement proscrit la solen- 
nité. Elle connaissait mieux les limites de son 
pouvoir, et n’en à jamais abusé à ce point-là. 
(Murmures.) 1l est permis à tont citoyen de s’'en- 
gager avec la divinité au tribunal de sa cons- 
cience et ceux qui ont annoncé que le vœu de 
célibat était contraire à la nature et avait été 
prohibé par l’Assemblée constituante, ont annoncé 
également deux erreurs capitales. (Murmures.) 
D'ailleurs vous vous occupez en ce moment d'é- 
teindre ce feu qui consume l'empire, et par l’imn- 
politique motion qui a été faite, vous l'alimente- 
riez de plus fort. (Quelques applaudissements.) 

Un membre : Il existe point de loi qui em- 
pêche les ecclésiastiques pensionnaires qui se 
marieront, de toucher leurs pensions; donc les 
administrateurs n'auront pas le droit de les en 
priver, donc il est inutile que l’Assemblée natio- 
nale s'occupe par provision de cet objet. Je de- 
mande, en conséquence, que l’Assemblée passe à 
l’ordre du jour sur l'amendement de M. Gérardin. 


M. Baert. Ceux qui insistent pour que la ques- 
tion soit ou décidée à l’instant ou préjugée, ne 
sentent pas la différence énorme qu'il y à entre 
un principe et son application. Je demanie, qu’at- 
tendu qu’il n'existe point de loi contraire à la 
pétition qui a été faite, il soit passé à l'ordre du 


our. 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Un de MM. les secrélaires fait lecture d'une 
lettre du Ministre de la guerre; elle est ainsi 
conçue : 


« Paris, le 19 octobre 1791. 


« Monsicur le Président, 

« La loi d’amnistie décrétée le 14 septembre 
dernier, m'est parvenue ofhciellement le 25 du 
même mois. J'avais tout préparé à l'avance pour 
son exécution, et dès le lendemain j'écrivis aux 
commandants des 23 divisions la lettre que je 
transcris ici : 
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« L'Assemblée nationale a accordé, Monsieur, 
« par l'article 4 de son décret du 14 de ce mois, 
« une amnistie générale en faveur de tout homme 
« de guerre accusé ou convaincu de délits mili- 
« taires, à compter du 1% juin 1789. Elle à en 
« conséquence décidé que toutes plaint: s porté 5, 
« poursuites exercées, et tous jugements rendus 
« à l’occasion de semblables délits seront regar- 
« dés comme non-ayenus, et que les personnes 
« qui en étaient l'objet seront immédiatement 
« remises en liberté, si elles sont détenues, sans 
« néanmoins qu'on puisse induire de cet article 
«“ que ces personnes conservent aucun droit sur 
« les places qu’elles auraient abandonnées. 

« J'informe de ces dispositions les colonels de 
« la gendarmerie nationale et les commissaires 
« ordonnateurs des guerres, et je les charge de 
“ faire jouir promptement du bienfait de la loi 
« tous les militaires qui sont dans le cas d’y par- 
« ticiper. Le roi aime à croire que les corps dont 
« l’indiscipline et les excès ont été jusqu'à pré- 
« sent le scandale de l’armée, touchés de cette 
« nouvelle marque de clémence, chercheront à 
«“ faire oublier leurs torts par leur retour à l’ordre 
« et leur respect pour la loi, et qu’à l'avenir ils 
« n'auront pour règle et pour guide que les sen- 
« timents d'honneur qui, dans tous les temps, ont 
« été le caractère distinctif du militaire français. 
« La plupart des décrets que l’Assemblée natio- 
« nale a rendus concernait l’armée, ne tendent 
« qu'à améliorer le sort des sous-officiers et sol- 
« dats, à assurer leur avancement et à les garan- 
« tir de toute oppression. Que leur conduite an- 
« nonce qu'ils sont dignes de ces faveurs et qu’ils 
« méritaient qu’on leur pardonnât leurs délits 
« passés. Mais s'ils persistaient dans leur insu- 
« bordination ; si ceux qui se sont permis de ren- 
« voyer leurs officiers, refusaient encore de les 
« recevoir, ou si après les avoir reçus ils s’écar- 
« taient de la soumission qu’ils leur doivent ; 
«enfin, s'ils enfreignaient les dispositions pres- 
« crites, tant por les décrets que par les ordon- 
« nances, qu'ils sachent qu’il n'y aurait plus de 
« rémission pour ces nouveaux délits, que le 
« temps de l’indulgence est passé sans retour, 
« que le règne des lois commence et que les ré- 
« fractaires seront livrés à toute leur rigueur. 

« Sa majesté vous charge expressément d’en- 
« voyer une copie de cette lettre à chaque com- 
« mandant des régiments qui sont dans la divi- 
+ sion que vous commandez, et de leur ordonner 
« de la faire lire à Ja tête des corps, alin que tous 
« les individus qui les composent apprennent 
« qu’ils n'auraient plus aucun pardon à espérer 
« 8’ils retombaient dans l’indiscipline, et renou- 
« velaient leurs désordres. 

« Je mets également sous vos yeux, Monsieur 
«le président, la lettre que j'écrivis, le 29 du 
« même mois, aux commissaires ordonnateurs. 

« L'Assemblée nationale a accordé, Monsieur, 
« par l’article 4 de son décret du 14 de ce mois, 
« une amnistie générale en faveur de tout homme 
«a de guerre prévenu, accusé ou Cofvaincu de 
« délits militaires, à compter du 1° juin 1789. 
4 Elle a en conséquence décidé que tout:s plaintes 
“ porté»s, poursuites exercées, et tous jugements 
« rendus à l’occasion de semblables délits, seront 
« regardés comme non-avenus, et que les per- 
« sonnes qui en étaient l’objet, seront immédia- 
a ment remises en liberté si elles sont détenues, 
« sans néanmoins que l’on puisse induire de cet 
* article que ces personnes conservent aucun 
«droit sur les places qu’elles auraient aban- 
« données. Conformément à ces dispositions dont 


« l'exécution ne doit souffrir aucun retard, il est 
«indispensable de faire jouir, sans délai, du 
« bienfait de cette loi, tous les officiers, sous-of- 
« ficiers et soldats accusés de délits militaires de 
« quelque nature qu'ils soient. Vous voudrez 
« douc bien, au reçu de cette lettre, faire cesser 
« toutes poursuites et procédures commencées 
« contre tout militaire accusé de pareils délits, 
«ni donner aucuñe suite aux jugements qui 
« pourraient avoir déjà été rendus contre cer- 
« lains d’entre eux; faire mettre sur-le-champ en 
« liberté tous ceux qui sont actuellement déte- 
«nus en prison pour raison de ces délits, et 
« m’informer de ce qui aura été fait à ce su- 
« jet. » 

: Vous voyez, Monsieur le président, que j'ai 
rempli ma tâche, et fait tout ce que je devais 
faire relativement'au décret de l’amnistie. Quant 
à l'exécution des ordres que j'ai donués, je n'ai 
aucun sujet de croire qu'elle n’a pas eu lieu aussi 
promptement qu’il se pouvait; il ne m’est venu 
aucune plainte, aucune réclamation à cet égard, 
que celle qui a été faite à l’Assemblée relative- 
ment à 4 soldats du 58° régiment, ci-devant 
Rouergue, détenus dans les prisons de Blois, 
pour cause d'indiscipline; mais je prie l’Assem- 
blée de vouloir bien remarquer qu’il ne s’est pas 
encore écoulé beaucoup de temps depuis les 
29 et 30 septembre, jours auxquels le décret et 
ma lettre circulaire ont été adressés aux chefs 
de division et aux commissaires ordonnateurs, 
et peut-être la date de la dénonciation faite à 
l’Assemblée nationale at-elle procédé ou suivi de 
très près celle de l’envoi du décret : l’Assemblée 
est à même de s’en assurer. Au reste, la date 
des informations reçues fût-elle très récente, il 
ne me parait pas qu’on püt accuser personne, 
car le commandant militaire et le commissaire 
ordonnateur ne résident pas à Blois: ils pouvaient 
être en tournée, et il est à propos d'observer que 
cette division comprend 5 départements. 

« Au surplus, je vérifierai si l'exécution du dé- 
cret d’amnistie a souffert quelque retard par la 
faute d'aucun des officiers qu’elle concerne. 


« Signé : DUPORTAIL. » 


M. Chabot. J'ai eu le courage de dénoncer 
hier une infraction à la loi (Murmures.); malgré 
les imputations qui m'ont été faites, j'eus celui 
de signer ma dénonciation ; et on a eu tort d’en 
faire la demande, puisque j'avais prévenu Je 
désir qu’on en a manifesté. Messieurs, quand j'ai 
dénoncé l'infraction à la loi par les ministres 
ou par leurs agents, c'était avec les preuves en 
main que je le faisais, et je les déposerai sur le 
bureau, après avoir lu une pièce qui prouve en- 
core que le décret n’a pas été exécuté, quoique 
le commissaire se soit transporté aux prisons : 

« Nous soussignés, certifions nous être trans- 
portés chez le sieur Bellay, lieutenant-colonel de 
la gendarmerie nationale, à la réquisition de 
Dufour, dit Orosman, l’un des 4 soldats du 58° ré- 
giment détenus à Blois, qui venait d'être élargi; 
que, rendu chez lui, Orosman le pria instamment 
de vouloir bien signer le papier qu’il lui avait 
fait remettre. Le sieur Bellay répondit qu'il ne 
voulait pas. Orosman lui demanda l’ordre par 
écrit par lequel Bellay le sommait de quitter la 
ville sous 24 heures; il lui répondit qu’il ne le 
voulait pas, qu'il lui avait montré l’ordre du mi- 
nistre, et que s’il était demain à 8 heures du 
matin en ville, il le ferait incarcérer. Orosman 
lui représenta que la manière dont on le chassait 
lui ferait perdre 21 années de service militaire, 
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qu'il avait toujours faits avec honneur, el que le 
seul crime qu'on eüt à lui reprocher, élait de 
s'être montré patriote. Le sieur Bellay lui répon- 
dit qu’il n'avait pas le temps de lui dire autre 
chose et qu’il était bien singulier qu’il osât venir 
dans sa maison, après lui avoir déjà dit d'éva- 
cuer la ville. 

« À Blois, ce 14 octobre 1791. 

« Signé : BOYER, NOIRET, BOCHE. 

« Nous, soussignés, certifions qu'aujourd'hui 
17 octobre il y a encore 3 soldats détenus dans 
les prisons pour le même motif. 

« À Blois, ce 17 octobre 1791. 

« Signé : BOYER, NOIRET, BOCHE. » 

Que porte le décret d'amnistie? Indubitable- 
ment que les soldats détenus pour délits mili- 
taires, quels qu’ils soient, doivent être mis en 
liberté. Que fait, non pas le ministre, car je crois 
qu'il a écrit la lettre qu’il vient de vous com- 
muniquer, mais son agent? Au lieu de mettre 
les 4 soldats en liberté immédiatement après 
avoir reçu la loi, il prolonge arbitrairement leur 
détention. Le 17 octobre, 3 d’entre eux étaient 
encore eu prison, le quatrième avait été mis en 
liberté le 14. Mais comment? un ordre du mi- 
nislre, un ordre du ministre! dit M. Bellay, lui 
ordoune d’évacuer la ville dans les 24 heures. Je 
vous demande, à vous tous qui m’entendez, de 
consulter votre conscience, et de dire. 


Plusieurs membres : La preuve! la preuve! 


M. Chabot. Je déclare que je suis ici pour dé- 
noncer les abus, et que jusqu’à ce que vous les ayez 
avalé jusqu’à la dernière goutte de la lie, jenen 
démarerai pas. (Applaudissements.) Les citoyens 
qui ont signé avoir entendu dire à M. Bellay, que 
le ministre lui avait transmis cet ordre sont des 
hommes excellents patriotes, citoyens actifs, ci- 
toyens éligibles à la législature dans l’ancien 
régime, et ils répondent de leur déclaration. 

Maintenant je dis : ou l’ordre a été donné à 
M. Bellay, ou il ne lui a pas été donné. Si l’ordre 
n'a pas-été donné, le devoir du ministre sera de 
faire rendre compte à ce M. Bellay, et je crois 
qu'au moins le plus court serait de le faire casser 
de sa place. (Rires.) Sile ministre est compromis, 
il doit absolument venger son honneur attaqué 
par le propos de M. Bellay. a 

Maintenant, je demande pourquoi le ministre 
ou son agent a fait sortir seulement Orosman, 
que j'ai seul nominé dans ma lettre, parce qu'il 
était le seul dont je connusse le nom; mais 
puisqu'ils étaient 4 détenus pour la même af- 
faire, pourquoi a-t-il suspendu au moins pendant 
3 jours, la sortie de 3 soldats qui devaient être 
libres en même temps qu'Orosman? , 

Je dis plus, Messieurs, les citoyens signataires 
de cette pétition, envoyés dans le mois de sep- 
tembre sont. (Murmures.) 

Un membre : On n’y voit pas de fonctionnaires 
publics. 

M. Chabot. Il y a des officiers municipaux, 
puisque vous en voulez. 

Voix diverses : La preuve! la preuvel Il n’y à 
pas de procès-verbal! 

M. Chabot. Vous voulez un procès-verbal de 
la municipalité. Eh ! Messieurs, vous savez qu'il 
est défendu aux municipalités de s'immiscer dans 
toutes les affaires militaires, et vous voudriez 
qu’on eùt commis ce délit pour le plaisir d'incul- 
per un ministre. La municipalité n’a point de 
preuves à donner dans cette affaire (4pplaudis- 
sements dans les tribunes.);, mais il y a des offi- 
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ciers municipaux parmi les 47 signataires du mé- 
moire que je vais vous lire : Monsieur, officier 
municipal... (Murmures.) 

Plusieurs membres : Au fait ! au fait! 


M. Chabot. Voici ce mémoire : 

« L'Assemblée nationale, par l’article 4 du 
14 septembre présent mois, accorde une amnistie 
générale à tous les soldats détenus pour délits 
militaires pendant le cours de la Révolution. Le 
décret a été sanctionné et même envoyé officiel- 
lement, mais jusqu’à ce jour son exécution a été 
suspendue par la lenteur du ministre de la guerre, 
par sa négligence dans les dépêches qui ont pour 
objet de faire le bien. Sa précipitation dans tous 
les actes de rigueur forme un contraste dont les 
amis de la Constitution ont eu souvent sujet de 
se plaindre. (Murmures.) Dans les circonstances 
actuelles, ce contraste est encore plus répréhen- 
sible. Quatre soldats du 58° régiment, ci-devant 
Rouergue, pour des fautes légères, ont été en- 
gouffrés dans les cachots des prisons de cette 
ville. La rigueur de cette punition, sa dispropor- 
tion avec ce délit, qui lui servait de prétexte, 
était si évidente, que toute la ville, prise collec- 
tivement et individuellement, s’est intéressée au 
sort des malheureux qui ont été les victimes. 
Cependant, à force d’intrigues, on est parvenu à 
tromper l’Assemblée nationale constituante, à lui 
faire croire que le bataillon de ce régiment était 
en insurrection; et, sous ce prétexte, dont la fu- 
tilité aurait été démontrée, s’il eût été pris des 
informations sur les lieux, a fait suspendre un 
décret qui prescrit tout l'appareil d'un jugement 
criminel, qui aurait eu des suites sinistres si les 
circonstances n’avaicnt pas changé. 

« Ce décret-ci a été envoyé et mis à exécution 
dans le plus bref délai. Depuis plus de 15 jours 
le décret qui accorde l’amnistie est rendu revêtu 
de toutes les formalités nécessaires à son exécu- 
tion, et cependant les malheureuses victimes de 
la prévention, de la haine, de la vengeance, du 
despotisme, sont encore dans les prisons. Une 
conduite toute différente, aussi commandée par 
la passion et les intérêts qui la dirigent, doit éclai- 
rer sur les sentiments du ministre de la guerre. 
lis ont déjà donué lieu à plusieurs réclamations. 
Elles nécessitent nécessairement son renvoi, dé- 
siré par toute la nation; mais en attendant cet 
acte de justice qui a été très longtemps reculé, 
ces citoyens vraiment amis de la Constitution, 
croient qu’il est de leur devoir d’instruire l’Assem- 
blée qu’il existe dans les prisons quatre infortu- 
nés dont tout le crime, qui est une haine invété- 
rée pour le despotisme, a été présenté comme un 
délit contre la discipline militaire, comme un acte 
d'iasubordination, qui, d’ailleurs, ne peut plus 
être poursuivi, puisqu'ils sont compris dans l'am- 
mistie. Ils croient devoir s’empresser de dénon- 
cer la réclusion prolongée contre le vœu de la 
loi; et tous les individus signataires. 


Un membre : Ah! Ce sont des individus. 


M. Chabot, continuant la lecture « .… ont pensé 
que les liens de la fraternité qui les attachent à 
tous les hommes dans la proportion des mal- 
heurs et des persécutions qu’ils éprouvent, les 
obligeaient de souscrire individuellement la pré- 
sente pétition, dont l’objet est de solliciter au- 
près de l’Assemblée nationale, l'élargissement de 
tous les militaires injustement détesus dans les 
prisons de Blois, et plus particulièrement encore 
celui de quatre soldats du 58° régiment à qui 
la loi ne pourrait infliger de punition s'il s’agis- 
sait de faire justice, et dont il est indispensable 


294 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 octobre 1791.] 


d’ordonner l'élargissement depuis que la clé- 
mence est décrétée. 
(Suivent 47 signatures.) 


Ayant reçu cette dénonciation, j'écrivis au 
ministre de la gucrre en ces lermes: 


Monsieur, 

« J'ai reçu des citoyens de Blois, au nombre de 
47, une dénonciation contre la non-exécution 
de la loi d’amnistie, concernant les militaires. 
Dans un moment où la Constitution est accertée 
par le roi et où elle promet de faire le bonheur 
de tous les Français, si elle est exécutée, 1l est 
nécessaire que les amis de l’ordre conservent 
aux ministres l'autorité qui leur e-t nécessaire 
pour l’exécution des lois. Je ferais donc mal de 
vous dénoncer à l’Assemblée nationale. Je prends 
la liberté de vous adresser la réclamation des 
citoyens au sujet de M. Orosman et de trois au- 
tres de ses collègues, accusés d’insubordination 
et, selon ma conscience, coupables de patriotisme. 
J'espère que, pour ne pas ètre en butte à mes 
commettauts, vous voudrez bien me faire part 
de cette exécution ou me dire les raisons de ce 
retard. 

« J'ai l'honneur d'être très patriotiquement, etc. 

Signé : CHABOT, député. 


(Rires dans l'Assemblée. — Applaudissements 
dans les tribunes.) 

Le ministre de la guerre me répondit, le 2 du 
mois d'octobre, à peu près en ces lermes ; j'offre 
de déposer la lettre sur le bureau lorsqu'elle me 
sera renvoyée de Blois. 

Un membre : Le renvoi au comité militaire ! 

Un membre : Laissez-le s'expliquer, on ne peut 
y voir trop clair! 

M. Chabot. « Monsieur, j'ai recu votre lettre. 
Je n’ai reçu officiellement le décret sur l’amnistie 
que le 28 septembre : je l’ai expédié à toux les 
comimandants de division et à tous les lieutenants 
colonels de la gendarmerie natiouale; ainsi les 
ciltoyens-soldals pour lesquels vous vous intéres- 
sez doivent être élargis ou ne larderont pas à 
l'être. 

« Je suis, etc. 
u Signé : DUPORTAIL. » 


Le 3 octobre, j'ai envoyé cette lettre à Biois, à 
ceux qui w’avaient adressé la dénonciation, avec 
les raisous qui avaient motivé la rétention de la 
dénonciation entre mes mains. Ils w’ont répondu 
en ces Lermces : (Murmures.) 

Un membre : Getle dénonciation ne porte aucun 
caractère d'authenticité; la municipalité ne vient 
point à l'appui. 

M. Chabot. La muuicipalité y est, puisque 
vous voulez la municipalité. (Rires.) Voici la ré- 
ponse : 

« D’après la lettre du ministre, on ue peut que 
s'élonner (elle est datée da 7, ma lettre était du 
3) de la détention persévérante de nos braves 
frères; cependant, elle nous a sensiblement con- 
solés par l'espoir qu’elle nous donne ie leur dé- 
livrance prochaine. Nous en avons donné com- 
wunication à la municipalilé; mais les bornes de 
ses pouvoirs vous rendent assez l’insuccès de 
noire démar. he. Nous vous informerons succes- 
sivement de tout de qui aurait trait à cet affaire. 
L’intérèl vif que vous y prenez w’ajoute rien à 
celui que vous nous inspirez. (Murmures.) Les 
ciloyens seront éternellement sensibles à cette 
marque d'humanité et de tendresse © ntre l’op- 
pression sous laquelle sémissent des frères dunt 


elle partage la reconnaissance et les sentiments.» 
Suivent les signatures. 


Messieurs, je vous dénonçai en conséquence la 
détention de ces citoyens ; et vous apprenez, par 
un certificat signé de citoyens l'abus d’autorité 
qui vient de s'exercer. (Murmures.) Me dépouillant 
de mon caractère d’inviolabilité.… 


Un membre : Vous ne le pouvez pas. 


M. Chabot... je me soumets à être caution des 
deux citoyens qui ont certifié qu’il y a encore 
3 soldats en prison. Le ministre de la guerre vous 
a écrit qu’il avait donné des ordres, que l'officier 
pouvait n’y être pas. Mais l'officier y était, puis- 
qu’il en a fait sortir un et qu’il l’a fait mettre en 
liberté d’une façon honteuse et odieuse pour un 
soliat. Or, je demande pourquoi il a fait sortir un 
seul des # soldats, tan:lis qu’ils partagent tous 
les 4 le seul crime d’avoir dénoncé leurs officiers 
comme perturbateurs de l'ordre établi par Ja 
Constitution, comme prédicateurs de la cuntre- 
révolution, comme ayant refusé le serment; car 
voilà tout leur crime, et ce crime est aboli même 
par le décret du 14 septembre. Pour ce crime on 
a obligé ce malheureux à sortir des prisons de 
Blois, mais à avoir tout l’univers pour prison, à 
l'exception de la ville de Blois. (Applaudissements.) 

Je le dis avec vérité, ce citoven est dans ur état 
plus douloureux à son âme patriotique, que s’il 
eût commis les plus grands crimes; il a été hon- 
teusement chassé d’un régiment dont il était 
l’idole, par ses vertus et ses lumières, il a été 
chassé d’une ville dans laquelle il était l’objet 
de l'estime et de la vénération publique, parce 
qu’on connaissait les lumières et l'énergie patrio- 
tique de ce soldat qui, peut-être, serait bien mieux 
à la tête de son régiment, que ceux qui l'ont 
expulsé, j'ose le dire. (Applaudissements dans les 
tribunes.) Il est donc véritablement dans une pri- 
son, puisqu'il n’est pas à la place où son cœur le 
porte. Et voilà, Messieurs, comme on exécute vos 
lois. M:is quond la loi serait exécutée en faveur 
d’Orosman et de tous les autres, pourquoi l'agent 
aide-t-1l le ministre, comme ayant donné des 
ordres à ce sujet? C’est la réponse queje demande, 
et je dépose toutes les pièces sur le bureau. 

Je conclus, Messieurs, à ce que l'Assemblée 
nativnaie ouvre les yeux sur l’armée de ligne, 
que des scélérats ont commandée jusqu'ici. (Mur- 
mures bruyants dans l’Assemblée. — Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) Ils ont donné des preu- 
ves de leur scélératesse en abandonnant leurs 
drapeaux. Je conclus à ce que l'Assemblée natio- 
nale se co’stitue la vengeresse de toutes ces 
inquités et à ce qu’elle oblige le Ministre de la 
guerre à rendre compte pourquoi 3 de ces soldats 
sont encore en prison, et pourquoi il n’a pas 
douné la jarlaite liberté à celui qu'il a fait élargir. 

Plusieurs membres demandent que M. Chabot 
soit rappelé à l’ordre. 

Ur membre : Que M. Chabot apprenne que les 
scélérats sont à Coblentz, et que ceux qui com- 
mandent en ce moment l’armée ne sont pas des 
scélérats. 

M. Chabot. Eh bien, je demande d’être rappelé 
à l’ordre, si cela est névessaire pour la tranquillité 
de l’Assemblée; mais j’observe que quand j'ai 
parlé de scélérats, ce sont ceux qui sont à Coblentz 
que j'ai voulu désiguer. 

Un membre : Sans adopter l’aigreur et les vai- 
nes déclamations du préopinant, je trouve que 
certainement l'objet dont il a parlé mérite atten- 
üon. Ou le ministre et ses agents sont coupables, 
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ou les retards qu’on a dénoncés sont l'effet des 
circonstances que nous ne pouvons connaître, 
alors il doit demander lui-même et être fort aise 
hs l’on admette une vérification ültérieure. Je 

emande donc que toute l'affaire soit renvoyée 
au comité militaire, qu'il prenne les informations 
les plus exactes pour statuer sur cette affaire. 

Un membre : On vous a dénoncé un ordre arbi- 
traire, et la loi a prononcé que tout ministre ou 
tout agent du pouvoir exécutif qui donnerait un 
ordre arbitraire ou qui l'exécuterait, serait con- 
damné à la chaîne. 

Un délit vous est dénoncé; reste à savoir s’il 
est constant et prouvé. Ce n’est pas à vous à en 
connaître, mais du moment qu’il veus est dé- 
noucé, j'en demande le renvoi aux tribunaux 
qui en doivent connaître ; en conséquence, je con- 
clus au renvoi aux tribunaux. (Applaudissements.) 


Un membre : L'Assemblée nationale ne peut pas 
prendre un parti sur un certificat de deux indi- 
vidus, que je crois dignes de foi, mais qui ne lui 
sont pas connus. Aucun corps administratif, 
aucun corps constitué ne certifie le fait, et jus- 
qu’à ce que la loi soit officiellement connue, tant 
par les commissaires des guerres que par les com- 
mandants des troupes de ligne, je suis étonné 
qu'on fasse perdre des moments si précieux à 
l’Assemblée. Je demande que l’assemblée s’em- 
presse de passer à l’ordre du jour, et qu’elle 
improuve les propos indiscrets et injurieux tenus 
par M. Chabot. 


M. Ducos. On croit que le ministre est une 
pierre sacrée à laquelle il n’est pas permis de 
toucher; mais moi, qui ne suis pas de cette 
opinion, je dis que l’ordre du jour serait le 
déshonneur de l’Assemblée. 


M. Wiénot-Vaublane. [l y a, Gans la dénon- 
ciation de M. Chabot, un fait positif et un com- 
mencement de preuve. Vous devez juger les 
ministres avec sévérité, mais avec calme, et sur- 
tout ne jamais rien préjuger contre eux. Je de- 
mande que copie des pièces remises sur le bureau 
par M. Chabot soit adressée au ministre de la 
guerre pour en rendre compte, et je dis que ce 
sera le moyen de décuuvrir la vérité. D'après la 
réponse du ministre, Vous saurez si vous êtes 
assez instruits pour prononcer, ou s’il faudra 
chercher de nouvelles preuves. Vous ne préju- 
gerez rien, vous ne ferez point péricliter les 
preuves déjà acquises, et je crois que cette con- 
duite est seule digne de l’Assemblée nationale. 

Plusieurs membres : Le reuvoi au comité mili- 
taire ! 

M. Couthon. Je désire qu'avant de prendre le 
parti de renvoyer à votre comilé militaire et de 
rien décider, vous décréliez aujourd’hui que le 
ministre sera mandé à la barre (Murmures), non 
pas pour lui infliger une peine, mais pour lui 
communiquer les différentes pièces déposées par 
M. Chabot sur le bureau, afin qu'il s'explique sur 
chacune d'elles. 

Vous avez besoin d’'éclaircissements, et vous 
ne pouvez en recevoir que du ministre. L'un des 
préopinants a demandé que cette affaire fût ren- 
voyée aux tribunaux; mais il s’est trompé. En 
effet, la Constitution porte que pour les faits de 
responsabilité qu’on est dans le cas d’imputer 
aux ministres, il ne peut y avoir de poursuites 
sans un décret du Corps législatif. Rien ne sera 
prouvé tant que vous n'aurez pas entendu les 
deux parties, et c’est pour cela que je demande 
que le ministre soit mandé. 
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Un membre : La déclaration de deux citoyens 
ne peut pas être la base d’une délibération de 
l’Assemblée. 

M. Taillefer. Vous savez ce que c’est que les 
comptes de ministres ; je demande que pour que 
la vérité soit connue, l'affaire soit renvoyée au 
comité militaire. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. le Président résume les différentes mo- 
tions qui ont été faites. 


M. Goujon. Je demande la priorité pour la 
communication des pièces au ministre, parce que 
c’est la me-ure qui entrainera le moins de délais, 
et que, pendant le temps que vous délibérez ici, 
les soldats gémissent dans les prisons de Blois. 
Les pièces apprendront au ministre que ces 80l- 
dats sont emprisonnés, et il donnera sans doute 
des ordres pour les faire sortir. 

M. Lequinio: Je dis que c’est tant mieux s’ils 
gémissent encore dans les fers (Murmures); en- 
tendez-moi, parce qu'il faut un grand exemple, 
et punir ceux qui les y maintiennent encore; et 
c’est par celle raison que je demande la priorité 
pour le renvoi au comité militaire. (Bruit pro- 
longé.) 

Voix diverses : Nous perdons notre temps! Fer- 
mez la discussion! 

(L'Assemblée ferme la discussion sur les mo- 
tions de priorité.) 

M. le Président. Je mets aux voix la priorité 
demandée pour la inotion du renvoi au comité. 

(Une première épreuve parait douteuse. À une 
seconde épreuve, M. le Président prononce que la 
priorité est accordée.) 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la dénon- 
ciation avec les pièces au comité militaire.) 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


Séance du jeudi 20 octobre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du mattn. 


M. Brissot de Warville, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du mer- 
credi 19 octobre. 

Un membre : J'expose à l’Assemblée qu'il a été 
fait 3 listes différentes pour la parole sur 
l’ordre du jour : l’une a été commencée à 9 heu- 
res; la seconde au moment où M. le Président a 
ouvert la séance, et la troisième a été faite en- 
suite, sur la réclamations de plusieurs membres, 
qui ont pensé que l'inscription ne devait être 
commencée qu'après la lecture du procès-verbal. 

Plusieurs membres demandent qu'on ne puisse 
être in:crit qu’à l'ouverture de la séance. 

D'autres membres demandent que l'inscription 
soit fixée à 9 heures précises. 7 

(L'Assemblée décrète la première proposition.) 

(Le procès-verbal est adopté.) 

M. Brissot de Warville, secrélaire, donne 
lecture d’une pétition de M. Lambert-Touton, ci- 
toyen actif de Paris, qui présente à l’Assemblée 
nationale un projet de décret sur les émigrants. 
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(L'Assemblée renvoie la lecture de cette pétition 
à la fin de la discussion sur cette matière.) 

Un membre : L'Assemblée nationale a supprimé 
toutes les chambres de commerce ; mais s’il exis- 
tait une chambre de commerce chargée d’une 
comptabilité, d’une recette et d’une dépense, il 
est dans l’ordre que les administrateurs de celte 
chambre soient autorisés à continuer l’exer- 
cice de leurs fonctions, quant à la comptabilité 
seulement, jusqu’à ce que l’Assemblée nationale 
ait pourvu à l'apurement des comptes, à la sürelé 
des créanciers, et jusqu'à ce qu’elle ait statué 
délinitivement sur la comptabilité dont cette 
chambre était chargée. Telle est la position de la 
chambre de Marseille. Déjà ses créanciers, alar- 
més par le décret de suppression, l’attaquent de- 
vant les tribunaux et poursuivent des rembour- 
sements qu’elle n’est pas en état d'exécuter de 
suite, et tout à la fois, quoique ses dettes soient 
fort inférieures à ses capitaux, et que sa position 
ne doive pas effrayer ses créanciers. Voici le 
projet de décret que je vous propose. 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
chambre du commerce de Marseille est suppri- 
mée, comme toutes celles du royaume, par 
décret du 27 septembre dernier ; que cette cham- 
bre était chargée d’une comptabilité; que consé- 
quemment elle a des comptes à rendre, des capi- 
taux à liquider, des créanciers à payer; décrète 
que les anciens administrateurs sont autorisés à 
continuer de percevoir et de payer, et à suivre 
toutes les opérations relatives à la comptabilité ; 
seulement leur enjoignant de remet!re sans délai 
à l’Assemblée nationale un état üe situation, 
d’après lequel il sera pourvu à l’entier payement 
des créanciers en capitaux et intérêts; l’Assem- 
blée nationale se réservant de statuer définitive- 
ment sur la comptabilité dont cette chambre de 
coimerce était chargée. » 

Plusieurs membres : Le décret d'urgence! 


M. Dumoustier. L'Assemblée constituante n’a 
point entendu décréter que les créanciers des 
chambres de commerce ne seraient pas payés de 
ce qui leur vst dû; mais pour que ces Chambres 
puissent payer leurs créanciers, il faut qu'elles 
puisseul continuer de payer les droits qui leur 
étaient dus jusqu'à ce jour. Je demande done, 


Monsieur le Président, que le décret qui vous 
est proposé soit rendu général pour toutes les 
chambres de comme: ce, et qu'il y soit ajouté ces 
mots : « jusqu’à ce qu'il ait été statué définitive- 
ment par l'Assemblée nationale, les directeurs- 
syndics des chambres de commerce sont autorisés 
à percevoir les anciens droits que payaient les 
négociants, afin que les payements, qui sont dus 
aux créanciers de ces différentes chambres, ne 
suicnt point suspendus. » 

Un membre : On vient tous les jours nous pro- 
poser des décrets d'urgence, et avec ce mode-là 
on nous expose à commettre (le grandes erreurs. 
Ainsi, je demande que le décret soit renvoyé au 
comité de commerce, ou à l’un des bureaux, pour 
faire un rapport. k 

(L'Assemblée, consultée, renvoie la proposition 
au comité de commerce.) 

Un membre, rapporteur du deuxièmebureau : Le 
deuxième bureau, à qui vous avez renvoyé la 
vérification des pouvoirs de la députation du 
Bas-Rhin, a examiné ceux de M. Joseph Lambert, 
nommé premier suppléant de ces députés, et qui 
se présente pour remplacer l’un d'eux, M. Noblat, 
qui a donné sa démission. Le Bureau vous pro- 
pose de l'admettre dans votre sein. 

(L'As:emblée adopte cette proposition.) 

En conséquence sont déclarés vérifiés et validés 
les pouvoirs de M. Joseph Lambert, premier dé- 
puté suppléant du département du Bas-Rhin. 

Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 
MM. ar 
Joseph Lambert Bas-Rhin. 
Salvage Cantal. 
Gros id. 


M. Brissot de Warville, secrétaire, donne 
lecture d'une lettre du ministre de la justice, qui 
envoie à l’Asseinblée nationale la liste des décrets 
sanctionnés depuis le 3 septembre jusqu'au 
14 octobre : elle est ainsi conçue : 


. « Monsieur le Président, 
« Jai l'honneur de vous adresser l’état des 
décrets sanctionués par le roi. 


DATES NOTE DATES 
DES DÉCRETS. DES DECPETS. DES SANCTIONS,. 
1791. 1791. 
3 septembre... Décret relatif à un envoi de troupes à Pondichéry.....,.... on 12 octobre, 
5 septembre... Décret relalif aux concessions faites dans l’île de Corse... ..... 12 octobre. 
6 septembre... Décret relatif au bail pour l’illuminatiun de la ville de Paris... 12 octobre. 
6/septembre.. "#Décrietre tir MONA ER 12 octobre. 
13 septembre... Décret relatif à l'avance, à titre de prêt, aux administrateurs du 
bureau delaicharitétie Lille PAR Re Rene Fee 12 octobre. 
13 septembre... Décret qui autorise les sicurs Grignet, Gerderet et Gi, à rétablir 
Ja navigation des rivières de Juine et d'Essonne....,... ..,.. 12 octobre. 
2 septembre... Décret relatif à une somme de 900,000 livres, que la Caisse de 
l'extraordinaire avancera à la municipalité de Marseille. …. 12 octobre. 
20 septembre... Décret portant établissement d'une Cour martiale maritime, et 
: concernant la police dus ports et arsenaux........., ace 12 octobre. 
2) septembre... Décret qui supprime le tribunal provisoire, établi à Orléans, pour 
- juger les crimes de lôse-natiun...... se su NT CR PEAR 12 octobre. 
21 septembre... Décret concernant l'alministration des ports... ......... RAGE 12 octobre. 
21 septembre... Décret portant q e la Gaisse de l'extraordinaire paiera à là ville 
ds de Melun lasomine de 40,000 ivres em . 12 octobre. 
+ septembre... Décret contenant un artiele additionnel à celui du 45 septembre 
relalif à l'Ecole du génie... à den CAE ARER .! 12 octobre. 


21 septembre... 


Décret relatif à l'établissement dans chaque département, d'u 
payeur général, Chargé d’y acquitter les dépenses de la guerre, 


DATES 
DES DÉCRETS. 


1791 
24 septembre. 


24 septembre... 


+2 


7 septembre. 


27 septembre. 


27 septembre. 


27 septe bre... 


27 septembre. 

27 septembre... 
28 septembre... 
28 septembre... 
29 septembre... 
29 septembie.. 


29 septembre... 


29 septembre... 
29 septembre... 
20 septembre... 
20 septembre... 
21 septembre... 
21 septembre... 


29 seit-mbre.….. 
29 septembre. 


12 octobre ..... 


14 octobre..... 


14 octobre..... 
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NOTE DATES 
DES DÉCRETS. DES SANCTIONS. 
1791 
de la marine et autres, à la décharge de la Trésorerie natio- 
M OT DES A EE TE 18 octobre. 
Décret portant que la Trésorerie nationale remboursera la somme 
de 53,058 livres 14 sous à M. Le Couteulx, trésorier de l'extra- 
DR AR RE 18 octobre. 
Décret relatif à l'impression ‘au papier ‘pour les assignals de 
AB An DRE EE CD NE Le 18 octobre. 
Décret re'atif à tous les établissements d’ instruction et d'éduca- 
tion existant actuellement et aux facultés de droit... ect 18 octobre. 
Décret relatif à des établissements de tribunaux de commerce à 
Tarbes et à Paimpol, et à des circonscriptions et réunions de 
muuicipalités..... nn ne ne entnane a nn nli oies nee 18 octobre. 
Décret relatif aux plans et devis présentés pour l'achètement du 
Panthéo français. 18 octobre. 
Décret relatif à l'établissement d’une masse de 16 livres 10 sous 
pair an, sur le pied d’un complet de l’armée, pour chaque officier 
vénéral de l'état major, de l'artillerie, etc.......... 12 octobre. 
Décret concernant l'affectation du million accordé à Monsieur et 
à M. d'Artois au payement des officiers de leurs maisons. 12 octobre. 
Décret relatif à la formation d’un tribunal de commerce dans la 
VIH ROUEN er manie reel s oi eve Met 12 octobre. 
Décret concernünt l'établissement des Ecoles destinées à l'ins- 
truttion des sourds et muets et aveugles-nés.....,....... 12 octobre. 
Décret concernant l'émission de 100 millions d’assignats, si les 
circonstances l'exigeut...... RS ET CE OI TS 12 octobre. 
Décret relatif aux propriétaires des redevances annuelles, assu 
jelties à la retenue du cinquième........................ 12 octobre. 
Décret qui attache un chirurgien à chaque bataillon de gardes 
DAUTONAIRS recense desert 12 octobre. 
Décret qui autorise le directoire du département de Paris à faire 
procéder à la levée de: scellés apposés sur les papiers de la 
Chambre des compte:....... LE PE CVS MSN PR nee 12 octobre. 
Décret concernant les dépenses nécessaires à l'établissement des 
tribunaux criminels et le costume des accusateurs publics... 12 octobre. 
Décret relatif au cérémonial de l’Assemblée nationale Po le L 
roi se rendra dans le Corps législatif. ............... - 12 octobre. 
D cret relatif aux Evoles de conrovrs établies pour la marine. 1 octobre. 
Décret concernant les cominissaires des guerres... .... ....... 1% octobre. 
Décret relatif à la liquilation des dettes actives et passives des 
communautés, Corps et compagnies supprimés.........,..... 1% octobre. 
Décret concernant la noininaliou et le traitement de deux substi- 
tuts du comtiissaire du roi près le tribunal de cassution..... 14 octobre. 
Décret relatif à l'organisation des gardes nationales... 14 octobre. 
Décret concernant la répartition ct la fixation des contributions 
fonciére et mobilière pour Pannée1792 5%"... 14 octobre. 
Décret qui autorise le tribunal du 5° arrondissement de Paris à 
continuer l'instruction contre les fabrivateurs de faux brevets. 14 octobre. 
Décret relatif à l'avancement militaire des membres de l’Assem- 
blée nationale constituante, qui se sont inscrits sur les re- 
gistres de la garde nationale CONS A ne SN ee 14 octobre. 
Décret qui accorde un secours de 25, 000 livres aux incendiés de 
la ville de Bourbonne et de la paroisse de Sarret.....,.. SC 1% octobre. 


M. Brissot de W'arville, secrélaire, donne 


lecture : 


« Paris, le 19 oc'obre 1791. 


« Signé : M.-L.-F. Dupont. 


Plusieurs membres 


: Lisez! Lisez! 


1° D'une Adresse du district de Reims, qui re- 
nouvelle le serment de maintenir la Constitu- 
tion; 

2 D'une pélilion des Ro ar de Blois sur les 
assignal*, l'énigration et sur la liberté des opi- 
nions ces m:mbres de l'Assemblée nationale. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

M. Brissot de W'arville, secrélaire, donne 
lecture d’une lettre de plusieurs ciloyens de Paris, 
qui demandent à présenter un projet de décret 
eur les émigrants, 


M. Dehaussy-Robécourt. Je crois que ce 
n'est pas Le cas de lire ce projet de décret. Si 
l’on permettait de semblab'es démarches, l’on 
serait exposé à voir tous les jours venir proposer 
ainsi des projets sur les matières à l’ordre du 
jou et des particuliers auraient plus de privi- 
lèges que bien des membres «le l Assemblée, qui, 
trop éloignés sur une liste de la parole, ne 
pou: rain parvenir à se faire entendre. Je de- 

mande que l'on passe à l'ordre du jour. 

Un membre : Lorsque M. Necker, quiavait la con- 
fiane: de la na'ion, envoya un mémoire à l’As- 
semblé nationale sur Ja question du veto, l’As- 
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semblée constituante décida de passer à l’ordre 
du jour. ; 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour). 

M. le résident. L'ordre du jour est la ques- 
tion relative aux émigrations. 


Un de MM. les secréluires fait la lecture d'une 
liste de 60 membres inscrits pour parler sur la 
question. 


M. Condorcet. Je demande à faire uve motion 
d'ordre. Comine Ja question est très importante, 
il est nécessaire de rassembler tous les faits qui 
peuvent l’éclairer. Je propose en conséquence 
que MM. les députés du Bas-Rhin soient invités 
à nous faire part de plusieurs faits qui sont ré- 
pandus dans le public, que nous ne connaissons 
qu'imparfaitement par le récit des gazettes, mais 
qu'ils doivent connaître avec exactitude. En nous 
montrant la vérité, parce qu'ils la connaissent, 
ils fixeront notre opinion sur cet important ob- 
jet. Nos résultats en porteront mieux le sceau de 
la justice et de la raison, parce qu’ils auront été 
préparés avec plus de méthode et de fixité. Je 
demande «done que les députés du Bas-Rhin 
soient autorisés à vouloir bien nous en rendre 
compte, soit dans ce moment-ci, soit après quel- 
ques opinions. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Con- 
dorcet.) 

Un des membres de la députation du Bas-Rhin 
annonce qu’ils ne sont pas en état de faire leur 
rapport, mais qu'ils Communiqueront demain à 
l’Assemblée les pièces envoyées à la députation. 

M. Lequinio. Quel parti devez-vous prendre 
rlativement aux émigrants ? Tulle est la grande 

uestion qui vous est soumise aujourd’hui, et 
di la décision doit fixer l'attention des bons 
citoyens, le dépit des déserteurs de la liberté, les 
regrets et l'abattement des despotes et les applau- 
dissements des peuples. 

Si, daus cett: grande et inportante question, 
vous n'aviez à vous déciler que par les alarmes 
inspirées d’un côté par les vues pures mais étroites 
d'un patriotisme plus ardent qu’éclairé, de l’autre 
par les intentious perlides des ennemis du bien 
général, qui ne laissent passer aucune occasion 
de répandre le découragemeut et la craint:, et 
de disposer aux dé-ordres et à la division en se- 
mant partout la frayeur; si de petites considé- 
rations pouvaient avoir sur vous quelque empire, 
je me garderais de monter dans cette tribune, et, 
dans le: silence, j'attendrais votre décret et la 
suiie des événements pour répondre de sa bonté; 
mais une plus baute éestinée vous appelle; vous 
êtes en quelque sorte aujourd’hui les arbitres de 
la coufiance et les dispunsateurs de la sécurité 
française. 

Plusieurs membres : Au fait! au fait! 


M. Lequinio. L'Europe, l'univers entier, ont 
aujourd’hui les yeux sur vous et c’est à vous de 
les guider. Les armes de la philosophie sont dans 
vos mains; Sachez vous en servir, et vous diri- 
gerez les événement<. Si toutes vos lois portent 
avec elles un grari caractère de vérité, de sa- 
gesse et de majesté, vous commanderez aux na- 
tions mêmes, vous maitriserez les circonstances, 
et votre Empire sera celui de la raison, qui 
doit un jour gouverner tous les peuples. 

Pour discuter avec ordre et méthode la ques- 
Uon que vous traitez aujourd'hui, voici les diffé- 
rents points de vue sous lesquels je l’envisage : 

1° Devez-vous arrêter les émigrations? 

% Devez-vous punir les émigrants ? 


3° De quelle manière devez-vous les punir ? 

4° Enfin, y a-t-il quelques précautions à prendre 
contre les tentatives des émigrés ? 

Devez-vous arrêter les émigrations ? 

Cette question se subdivise. Est-il conforme à 
vos principes d'arrêter les émigrations ? Cela est- 
il conforme à votre intérêt ? 

Est-il dans les principes de la liberté d'empê- 
cher les gens de partir ? Voilà ma réponse : est-il 
dans les principes de la liberté de mettre des 
entraves au droit le plus précieux de tous les 
hommes, et celui qui doit être le plus respecté 
par toutes les nations, le droit de quitter le lieu 
dans lequel on se trouve mal, pour se transporter 
dans celui qui nous offre plus de satisfaction ? 
non sans doute, et vous le reconnaissez tous, il 
n'est rien de si contraire à vos principes consti- 
tutionnels, et la défense d’émigrer serait une des 
causes Les plus propres à empêcher la liberté de 
s'établir. 

A plus forte raison elle ae s'établira pas, sur- 
tout tant que des arrestations illégales auront 
lieu partout. La liberté ne s’établira point, tandis 
qu'en cédant à l'excès de son zèle, chaque dé- 
partement, chaque municipalité, chaque citoyen 
croira devoir arrêter l’homme et le ballot qui lui 
sera suspect; la liberté ne s’établira point, tandis 
que chaque individu se faisant législateur, se 
croira tenu, pour servir la liberté publique, à sub:- 
tituer sa volonté particulière à [à volonté géné- 
rale, et à violer partiellement les lois, en gênant 
leur exécution. La liberté prononcée par la loi 
n'existe que dans son exécution, ce n’est qu'une 
chimère, üure vaine et puérile théorie, si les 
vrais principes à cet égard ne sout pas daus les 
cœurs de tous les citoyens; et le pays le moins 
libre peut-être serait enfin celui qui vient de 
faire sortir de la tombe où elle reposait depuis 
des siècles, la liberté que le despotisme avait 
engloutie. 

Il n’est donc pas dans vos principes d'arrêter 
les émivralions; mais du moins est-il de votre 
intérêt de le faire, et le salut public n’exige-t-il 
pas celte mesure extraordinaire, quoique con- 
traire à vos principes constitutionnels ? Car vous 
devez, et cela n’est pas douteux, faire céder ia 
ricueur des principes à la loi suprême du salut 
de la patrie; or, il est de votre intérêt de vous 
purger du sang corrompu qui vous altère, de 
vous défaire des hommes pertides qui seraient 
bin plus dangereux au milieu de vous, si vous 
aviez un choc réel; de vous défaire des monstres, 
qui loin de vous aider seraient les premiers à 
vous trahir; de vous défaire des séducteurs qui 
tourneraient contre vous avec leurs armes, celles 
des hommes rampants, timides ou peu clair- 
voyants qu'ils auraient pu tromper; ce qui vous 
intéresse, en un mot, c’est d'avoir tous vos eune- 
mis en face quand vous serez obligés de les com- 
battre. 

Crovez-vous donc que les lois qui conserve- 
raient vos ennemis parmi vous sauraient opérer 
leur conversion, et les ramener aux principes 
de droiture et de justice ? Ce serait bien mal 
connaître le cœur humain; n’attendez rien que 
de la génération naissante, quand vous l’aurez 
formée. 

Il ne vous faut aucune loi pour arrêter le ci- 
toyen qui aime sa patrie; mais le monstre qui 
la hait ne fera que céder aux circonstances; il se 
contraindra, parce qu'il ne peut éclater, et dans 
le moment du péril, il sera votre ennemi le plus 
dangereux. L’esirit national est formé désor- 
mais, et quels que soient les citoyens qui 
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cherchent à sortir, ils veulent cesser d'être 
Français ; eh bien, qu'ils aillent ; la France les 
abandonne. Moins vous aurez de mécontents 
parmi vous, plus vous serez forts pour les com- 
battre si vous êtes attaqués. Plus il en sortira de 
France, et plus se répandra la fermentation dans 
les Empires voisins; plus s’éveillera l'attention 
des autres peuples, et plutôt enfin se fera la ré- 
volution de l'univers. 

Je crois l'avoir démontré, Messieurs, il n’est ni 
conforme à vos principes constitutionnels, ui 
conformes à vos vrais intérêts d'arrêter les émi- 
grations. e 

Passons à la seccnde question. Devez-vous 
punir les émigrants ? IL faut en distinguer 2 
sortes : 

.Il y a les émigrants qui, sans liens particu- 
liers, n’ont fait qu'user du droit de liberté géné- 
rale, établi par la nature et consacré dans vos 
lois contitutionnelles ; et les émigrants qui ont 
illégalement rompu desengagements particulirrs 
et distincts de ceux qui lient tous les citoyens à 
la mère-patrie : peut-être faudra-t-il un jour en 
distinguer une troisième classe, ceux qui tour- 
vent leurs armes contre la patrie. 

Quant à ceux de la première classe, c'est-à- 
dire à ceux qui, sans liens partiruliers que ceux 
de citoyen, sont sortis, vous ont quittés, je le ré- 
pète, ils ont profilé du bénéfice même de votre 
Constilution, et ce serait la contredire formelle- 
ment, ce serait y déroger pleinement, que de 
leur faire un crime de ce que vous venez d'éta- 
blir en droit ; vous prendriez précisément la 
marche du despo'isme, qui, dans tous les temps, 
s’est arrogé le droit odieux de punir ceux qui 
fuyaieut sa verge. En deux mots, ils n’ont pas 
fait ua crie, en usant du droit que vous avez 
le plus solennellement établi; et s'ils n'ont pas 
fail un crime, vous ne pouvez pas les condam- 
ner, et vous ne devez pas les punir. 

Ge que nous perdons d’un côté par la sortie des 
émigrunts, uous le rezagnons de l’autre par la 
rentrée des étrangers : si chez nous s’établissent 
la vraie liberté, la vraie tolérance et la paix ; si 
le bo:heur enfin se trouve en France, de tous les 
pays, de tout:s les nations on viendra l’y cher- 
cher, et la plupart même de cux que la vanité 
fuit sortir aujourd'h:i ne tarderont pas à ab:n- 
donner une vie tumultueu-e et criblée d’inquié- 
tudes, pour revenir en France jouir des dou- 
ceurs de notre climat, de nos lois et de notre so- 
ciété. 

Passons doc à la seconde classe d'émigrants, 
à c-ux qu'un lien particulier atlachait au ser- 
vice de leur patrie ; disons-le franchement, à ces 
parjures qui désert: nt les irapeaux de la liberté, 
pour s’aller ranger sous l’étendard du despoti-me 
et de la tyrann.e. 

Demeurés duns le sein de la France, tandis 
qu'ils oùt cru pouvoir conserver l'espérance de 
séduire et de corrompre les soldats qu'ils co:n- 
mandaient, ils avaient effrontément levé vers le 
ciel la main hypocrile et perfide avec laquelle ils 
projetaient d'assassiner la patrie, dans le temps 
mêine qu'ils juraient de la (léfendre. Les pro- 
messes, les menaces, les pu:itions, les congés 
humiliants et mille autre modes également rer- 
fid:s ont été presque partout, à nos veux, inut:- 
lement employés pour divi-er, dissoudre, auéantir 
notre armée, exciller un désordre universel, pour 
nous livrer enfin à l'anarch:e ; mais en vain ces 
ressorts ont-ils élé mis en œuvre : les soldats 
sont demeurés fidèles en dépit de la séduction, 
et fermement altachés par la reconnaissance au- 
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tant que par l'intérêt à une Constitution qui leur 
ouvre à tous désormais la carrière des armes, ils 
se sont ralliés à l'amour de la patrie, qui voiten 
eux ses défenseurs, ses enfants, et non plus 
comme autrefois des machines élevies pour Ja 
gloire et le triomphe de quelques individus. Tous 
les succès de leurs tentatives se sont bornés à 
quelques traits d'indiscipline, de division par 
telle et d'insurrection locale, presqu’aussitôt cal- 
més par la sagesse des officiers patriotes et par 
celle des bons citoyens. Entrainés par de longues 
considérations, par les habitudes de la cour, ces 
tentateurs ont cru que leurs obsessions auraient 
toujours entouré le trône ; que le roi des Fran- 
çai-, séduit par des ambitieux, ne voudrait plus 
commander que sur un peuple esclave, que 
Louis XVI enfin rejetterait cette Constitution si 
glorieuse, dont l'acceptation le dégrade à leur 
yeux, tandis qu'aux yeux de la naiion et de la 
postérité elle le place au premier rang des bons 
rois. 

Dépourvus de tout espoir au-dedans, les enne- 
mis du bien ont enfin levé le masque; ils ont 
déserté les drapeaux qu'ils avaient juré de dé- 
fendre ; ils ont trahi leur serment, exposé l’ar- 
mée aux troubles et aux désordres, en quittant 
indûment leurs postes ; ils sont vraiment cou- 
pables, ils doivent donc être punis, ceux du 
moins dont la désertion est postérieure à la sage 
amonistie, qui n'a pour eux d'autre effet, à mes 
yeux, que deles rendre plus inexcusablesencore. 

Enfin, Messieurs, la troisième espèce d’émi- 
grants serait celle des monstres qui oseraient 
tourner leurs müuins et leurs armes contre leur 
patrie, qui, dans leur furieuse ivresse, appellent à 
eux la colère des despotes pour la répandre avec 
profusion eur le pays de la liberté, et cherchent 
au loin des esclaves et des poignards pour venir 
atlaquer leurs concitoyens. Ceux-là, leur crime 
ne serait pas douteux, leur punition ne le serait 
pas davantage ; n’avons-nous pas, chez nous, 
des gages solides ;et le premier coup tiré contre la 
France, ne serait-il pas le signal, ou plutôt l’ordre 
dela juste confiscation deleurs biens? N'attacheriez- 
vous pas de plus eo plus lescitoyens des campagnes 
à la Constitution; ne les intéresseriez-vous pas à la 
défense publique, en prononçant pour eux la 
remise des droits féodaux, et ne trouveriez-vous 
pas, dans le partage du reste, entre nos troupes 
et les soldats étrangers, de quoi récompeuser les 
nôtres de leurs services pour la défense de la 
Constitution, et les étrangers de la cessation de 
leurs hostilités et de leur fralernisation avec 
nous? Garantir, par un décret, les biens des émi- 
grés aux soldats étrangers qui viendraient s'éta- 
blir en France, serait assurer la défection de 
l'armée ennemie, et réparer en même temps, par 
des hommes laborieux et qui, nécessairement, 
g'altacheraient à votre Constitution, la chétive 
perte de quelques millivrs de ces êtres vains et 
frivoles, qui semblaient n'être dans l’armée que 
pour se pavauer et surcharger les nations du 
poids de leur inutilité come de celui de leur 
orgueil. C’est vraiment le cas de faire une loi de 
rigueur, et lorsqu'il s’agit de sauver la patrie, la 
loi la plus elficace est alors la plus juste. Si vous 
aviez à juger comme de simples particuliers, si 
les irtentions pouvaient mériter la punition, si 
le dessein était Le forfait mêtue, il serait dejà 
cowtnis et vous devriez déjà condamuer. Lequel 
d'eutre nous, en effet, n’e:t pas persuadé du des- 
sein perfide des émigrés? El lequel ignore ou ne 
croit pas que nous devons leur inaction à leur 
ipuissance. 
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Mais des législateurs peuvent-ils établir leurs 
décrets sur de pareilles bases ? Pouvez-vous con- 
damner sur une persuasion qui, quelle qu'elle 
soit, n’est qu'une présomption néanmoins? En- 
lin, pouvez-vous condamner sur le simple des- 
sein non encore imanifesté? x 

Vous ne pouvez donc punir pour un crime qui 
n’est pas commis encore ; et la sagesse qui n’est 
due maintenant qu'à l'impuissance, peut entin 
devenir le fruit de la réflexion, de la prévoyance 
et d’un repentir. Vous n'avez donc en ce moment 
à prononcer de peine actuellement encourue, 
que contre les parjures qui ont déserté leurs dra- 
peaux po-térieurement à l’amnistie, 

Quelle doit être cete peine? Cest ma troi- 
sième question, et je ne crois pas la réponse 
difficile; les déclarer, comme on vous l’a pro- 
posé, incapables de toute fonction publique, les 
priver des dioits de citoyens aelifs; je crois 
cela très conforme à la justice et à la raison. 

Voudrait-on, eo cflet, que le salut public püût 
une seconde fois être mis en dépôt dans la main 
des parjures? Voudrait-on que, déjoués comme 
ils vont l’êtie dans leurs projets de conquête sur 
la Liberté publique, ils pussent avoir un jour en 
leur pouvoir quelque moyen de la trahir de nou- 
veau? Qu'ils aillent dans les contrées lointaines 
Lorter leur orgueil et leur dépit; qu'ils aillent 
dans les déserts de la Russie et sous les bar- 
bares clima!s régner sur des esclaves, et traîner 
dans de justes remords les restes d'une vie qu'ils 
ont refu-é de passer au séjour du bonheur! Et si 
leur patrie, généreuse encore à Jeur égard, 
co ume pour des fils dénaturéx, leur permet de 
nouveau le retour, qu'elle les envisage du moins 
comme des insensés, incapables de tonte fonc- 
tion, de tout emploi public. 

La con'radiction surait bien grande, en effet, 
si des malheureux, qui ne savent pas se gouver- 
ner eux-mêmes, pouvaient encore obtenir quel- 
que droit à gouverncr les autres. 

Il me reste encore une quatrième question à 
vous soumettre. Avez-vous des précautions à 
prendre contre des émigrés ? 

templir votre mission avec sagesse et fermeté, 
ne vous laisser entraîner dans vos décrets ni 
par l’exaltation d’un zèle trop ardent, ni par les 
puériles alarmes de la multitude, souvent dupe 
dans ses craintes d’une perfidie qu'elle ne voit 
pas ; vous renfermer toujours dans les bornes 
de vos fonctions; entretenir la concorde et 
l'harmonie qui doit exister entre vous et le pou- 
voir exéculif; lui conserver toute la considéra- 
tion qu’il importe aux intérêts nationaux; sur- 
veiller les agents sans les inquiéter; guider les 
ministres dans la bonne voie sans leur susciter 
d'injustes et minutieuses querelles, qui rendant 
cet emploi trop difficile à l’honnête homme, en 
feraient l’attribut privatif des ambitieux et des 
pervers; en leur rappelant sans cesse qu'ils 
sont les serviteurs de la nation et non pas ses 
maîtres, leur conserver les égards dont vous 
devez entourer tout ce qui tient à la haute 
administration de l'Etat; entretenir l'union dans 
l'Empire, y répandre la confiance et la sécu- 
rité, vous entourer de l'opinion publique ; vous 
pénétrer, en un mot, de l’idée que vous êtes, 
eu ce moment dans l'univers politique, les ga- 
rants de la sagesse du peuple français comme 
les économes dè sa propriété, les cautions de 
son bonheur et les soutiens de la dignité na- 
tionale. (4pplaudissements.) 

Telles sont, Messieurs, les sages précautions 
que vous allez prendre, et celles suffisent pour 


nous garantir contre toute attaque, et nous faire 
triompher de tous nos ennemis, de tous les des- 
potes même confédérés contre nous et la Gonsli- 
tution française. Tant que vous maintiendrez 
l'anion intérieure et la confiance publique, il 
n’est pas de puissance qui ose faire contre nous 
des tentatives d'où résulteraient infailliblement, 
dans leurs armées, l'insurrection ct la révolution 
dans leurs Empires. ‘ } 

Cependant, Messieurs, à ces premières précau- 
tions, vous joindrez sans doute celle de hâter les 
moyens de remplacement dans les grades mili- 
laires vacants, et vous prendrez sûrement la 
marche la plus prompte, car il vaut mieux que 
ces places soient moins bien remplies, que de 
tarder encore à l'être. X ; 

Et je vais encore vous offrir une autre précau- 
tion, superflue peut-être en elle-même, mais que 
je crois essentielle pour faire enfin cesser les in- 
quiétudes et les clameurs publiques, relativement 
aux frontières. Le ministre de la guerre est ac- 
cusé par des milliers de bouches : ce sont des ca- 
lomnies, je le crois fermement. (Murmures.) Il 
nous à fait son rapport et chacun de vous en 
est muni. IL s’y est justifié suffisamment peut- 
être, je le crois encore; mais malheureusement 
la nation ne le croit pas aussi bien que vous et 
moi; à la page 6 de ce rapport, le ministre dit... 
(Interruplion.) 

Voix diverses : Ge n’est pas là la question. — 
Parlez! parlez! 


M. Lequinio. Je suis dans la question. Le mi- 
nistre vous dit : Tel est le résullat des comptes 
que j'ai reçus, des comptes qui me sont rendus 
par les inspecteurs de lartillerie et du génie, et 

arles commandants en chef sur les frontières. 
lais, si ces agents étaient eux-mêmes des 
hommes corrompus et qui eussent fait de faux 
rapports. Ce n’est pas que je croie à cette absurde 
supposition; mais enfin, la multitude peut le 
croire; l’excessive inquiétude des bons citoyens, 
la sollicitude et la perversité des eanemis du bien 
public, tout vient entretenir cette sollicitude gé- 
nérale: et s'il vous est offert un moyen sûr de la 
calmer, ne devez-vous pas le prendre? Avez-vous 
à balancer un instant pour dissiper enfin les 
doutes et les anxiétés de la nation ? I] importe à 
la tranquillité générale, à l’assiette de la liberté 
même, il importe enfin au repos du ministre de 
la guerre, à la justice qui lui est duc et à la con- 
fiance que la nation doit prendre dans les mi- 
nistres… (Murmures.) 


M. Guadet. Je demande si M. l'opinant est 
An à la tribune pour faire l'éloge de M. Du- 
portail. 


M. Lequinio. Je suis dans la question, puisque 
je propose les moyens de faire cesser les in- 
quiétudes générales. 

Il importe enfin, Messieurs, au repos du mi- 
nistre de la guerre, à la justice qui lui est due, 
et à la confiance que la nation doit prendre dans 
les ministres, il importe que ceux en qui existe 
la confiance de la nation, puissent lui certiGer les 
faits et l’état des choses. Je ne vous propose point 
d'entreprendre sur le pouvoir exécutif, et de rem- 
plir vous-mêmes ses fonctions; je ne vous pro- 
poserai qu’une simplesurveillance... (Murmures.) 

M. le Président. Renfermez-vous dans la dis- 
cussion. 


M. Lequinio. L'Assemblée a vu que j'étais 
dans la question. Je ne vous propose qu'un fait 
de simple surveillance et qui, dans le cas où il 
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serait déclaré par l'événement, comme je le crois, 
une superfluité en lui-même, v’en aurait pas 
moins le précieux avantage de répandre en un 
instant le calme et la sécurité dans l'Empire. Ou 
le rapport du ministre est faux, et alors il est de 
votre devoir, et de votre pressant devoir, de 
perde les mesures nécessaires au salut pu- 
nie 


Plusieurs membres : A l'ordre du jour ! à l’ordre 
du jour! 


M. Lequinio... et de punir celui de ses 
agents qui vous aurait iuduits en erreur, ou lui- 
même s'il vous avait trompés : ou bien le rapport 
est vrai, et alors il est également de votre devoir 
de rendre toute justice au ministre et de bannir 
les méfiances géuérales, de faire cesser les cris 
des factieux, des intrigants ou des exaltés, et de 
rassurer tous les citoyens. Il y a un moyen bien 
simple, et il n'en est qu'un d'arriver à ce but; 
c'est d'envoyer huit commissaires pris dans votre 
sein, qui se partageront les frontières du Nord; 
deux seulement visiteront celles du Midi et celles 
‘des Pyrénées. Quant à vos fonctions maritimes, 
il serait ridicule de concevoir quelque inquiétude 
à cet égard d'ici au mois de mars. Nous n’au- 
rons rien de certain que par ces moyens, et la 
petite dépense que ces mesures occasionneront 
ne peut Cutrer en parallèle avec le bien qui doit 
eu résulter. Vos commissaires ne peuvent avoir 
aucuue fonc'ion exécutive; ils ne doivent être 
revêtus que de l'autorité nécessaire pour se faire 
donner, par les administrateurs civils et mili- 
taires, tous les renseignements dont ils auront 
besoin. Je pass: au projet de décret. 

« Art. {®. Jl sera procédé, le plus prompte- 
ment possible, au remplacement dans les postes 
d'officiers vacants, et à cet cffet le mode d'examen 
établi par les décrets antérieurs, ne sera pas 
employé avant le 1°" janvier 1792. 

« Art. 2. D'ici à cette époque, le ministre de la 
guerre fera passer à l’Assemblée, t:us les 8 jours, 
l'état des remplacements faits dans la semaine 
précélente, avec celui des nouvelles désertions 
venues à sa connaissance. 

« Art. 3. Tout officier qui, depuis le 30 sep- 
tembre, a violé son serment, a q itté ses dra- 
peaux sans congé, est déclaré incapable de toutes 
fonctions publiques pendant 20 ans, et de l’exer- 
“ice des droits de simple citoyen actif pendant 
10 ans, à compter du jour de sa rentréeen France, 
attestée par un certilicat de la municipalité de 
son lieu natal. 

« Art. 4. Pour assurer l'exécution du présent 
article, l’état des officiers soit de terre, soit de 
mer qui, depuis Je 30 septembre, ont quitlé 
leurs drapeaux ou leurs pavillons sans congé, 
seront, par le ministre de la guerre ct de la 
marine, envoyés dans le courant de janvier pro- 
chain au directoire de départemeuts où ils fai- 
saient leur résidence. 

« Art. 5. Le 1°7 février, les ministres rendront 
compte à l’Assemblée nationale de l'exécution 
de l'article précédent. 7 

« Art. 6. 8 commissaires pris ‘ans le sein de 
l'Assemblée partiront incessamment pour aller vi- 
siter les frontières, et feront toutes diligences 
pour en rapporter promp'ement Pétat. 

« Art. 7. 2 de ces commissaires-vi<iteurs feront 
concurremment l'inspection des frontières des 
Pyrénées, et les 6 autres se parlaseront en trois 
les frontières de l'Allemagne, de la Suisse et du 
Piémont. 

« Art. 8 Ces commissaires sont chargés de 
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requérir, des administrateurs civils et militaires 
et de toutes personnes, tous les renseignements 
qu'ils croiront leur être utiles. Les arsenaux, 
Magasins et fortifications, etc. leur seront on- 
verts. Ils seront autorisés à se faire accompa- 
gner dans ces lieux, d'un homme d'artillerie ct 
d'un homme du génie qui, sur Jeur réquisition, 
seront tenus de l°s accompagner. 

“Art. 9 Le ministre de la guerre et celui de 
l’intérieur donneront incessamment des ordres 
aux Commandants de division dans ces départe- 
ments, pour que tous renseignements soient 
donnés, sur leur réqui-ition, aux Cominissaires 
nommés par l'Assemblée nationale. Ces commis- 
saires seront nommés dans les bureaux, à la 
pluralité des suffrages absolus; et il ÿ aura une 
séance du soir, dans laquelle ils seront noinmés, 
sans désemparer. Le décret sera porté, dans le 
jour, à la sanction ». (Quelques applaudissements.) 


M. Lemontey. Voici en pu de mots ma 
théorie sur la loi contre l’éuigration. IL s'agit 
ou de l'émigration des personnes, ou de l'émi- 
gration des choses. Quant à la première, il n’est 
aucun moyen de l'empêcher : nos frontières soat 
trop étendues, et on les ceindrait d’un rempart, 
qu'on n’y parviendrait pis, l'expérience l'a 
prouvé; la peur et la haine ont des ailes. Ainsi, 
premièrement, les lois contre l’émigration sont 
lnutiles, et c'st le sort de toutes L.s lois qui 
violent le droit naturel. Il y a plus, elles annon- 
cent l’orace, elles sèment la terreur, elles diffa- 
ment le gouvernement, elles provoque t l'émi- 
gration, au lieu de l’arsêter. Il est dans la nature 
de l’homme de sortir d'un lieu où il resterait 
volontiers, s'il n’y était pas enfermé. Ainsi, en 
second lieu, les lois pohibitives de l'énigration 
provoquent à l'émigration. Mais qu'avez-vous 
donc à regretier dans les émigrés? Leurs ri- 
chesses? ils les employaient à fomenter des 
troubles. Leurs personnes? il vaut mieux les 
avoir pour ennemis déclarés que pour citovens 
turbulents ou serviteurs perhides. Leur fuite 
n’est à mes yeux qu’une transpiration naturelle 
de la terre de la liberté. (On applaudit.) Plus ils 
afflueront chez l'étranger, plustôt ils s'affameront, 
plus tôt ils lasseront les peuples hospitaliers que 
leur pré<ence inquiète. Ainsi, en troisième lieu, 
les lois prohibitives des émigrations sont abso- 
lument impolitiques. 

Mais si l’on ne peut ni ne doit empêcher les 
émigrations, ne pourrait-0n pas s’en dédomma- 
ger en infligeant aux émigrés des peines pécu- 
niaires, des surtaxes d'impositions. Cette mesure 
qui n’est proposable que daus les cas extraordi- 
naire:, et qui ne frappe que les propriétaires, 
avait été un instant adoplée par l’Astemblée 
constituante; mais la nécessité d'être juste, mais 
l'obligation de distinguer les émigrations cou- 
pables des émigrations forcées, utiles ou inno- 
cenies, avail exiyé une telle complication de 
moyen:, que Ja loi fut généralement reconnue 
inexécutable. Nons avons un grand exemple dans 
la conduite de l’Assemblée constituante; elle ne 
s’occupa des lois contre l'émigration qu’à regret, 
et revint bientôt sur ses pas. Mirabeau s'y op- 
posa constamment, parce qu'il voyait plus loin 
que les petites passions, parce qu'il parlait plus 
haut que les petites clameurs. (4pplaudissements.) 
Ainsi, en quatrième lieu, les lois réprimantes 
contre les émigrations sont reconnues imprati- 
cables. 

Je passe à l'émisration des choses. 

Les lois contre l’émigration des choses ne peus 
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vent s'appliquer qu’à l'exportation du numéraire 
et des munitions de guerre. 

L'exportation du numéraire échappe à toutes 
les surveillances, et ne peut s'arrêter sans boule- 
verser toutes les transactions commerciales. Que 
deviendraient nos mauulactures et le peuple 
qu'elles nourrissent, si l’on ne pouvait tirer de 
l’étranger les matières premières, dont une partie 
ne se paye qu'en argent? Ce n’est pas le numé- 
raire qui nous manque, mais c’est la confiance, 
qui seule le met en circulation. 

Quant aux armes et aux munitions de guerre, 
je conviens qu'il peut être d’une sage politique 
d'en interdire l'exportation. Je ne m’y oppose 
donc point, pourvu que la loi que vous rendrez 
soil telle que d’une part elle ne puisse servir de 
prétexte à arrêter le transport intérieur des 
armes, comme cela est souvent arrivé, et que 
d'autre part, elle ne vous expose pas à de fà- 
cheuses représailles; car vous n'avez pas oublié 
que le ministre de la guerre vous a annoncé qu'il 
avait pris des arrangements chez l'étranger pour 
des fournitures d'armes très considérables. 

Je termine par une réflexion. Je suppose fon- 
dées les terreurs dont on nous a environnés, quel 
doit être notre premier moyen de défense? L'or- 
dre et la paix intérieure, car autrement nous 
n’aurions ni paiement des contributions, ni forces 
disciplinables. Ou je me trompe fort, ou nos en- 
nemis n’ont d'espoir que sur nous-mêmes, et ne 
cmptent que sur nos divisions. Li faut convenir 
qu'ils sont merveilleusement secoidés par cette 
étrange discussion. 

À quoi en effet peut-elle servir, sinon à faire 
baisser le crédit, enfouir le numéraire, troubler 
la paix intérieure, dépriser les biens nationaux, 
et donner à celte Assemblée un air convulsif et 
déclamateur, tandis que la France n‘espère qu’en 
notre sagesse, en notre respect pour la Consti- 
ution, je dirais même en notre gravité, si mal- 
heureusement nous n’en étions trop éloignés. 
(Applaudissements.) 

Ah! Messieurs, si un véritable danger menaçait 
la patrie, si des enfants ingrats osaient porter 
dans son sein un fer parricide, certes, alors, nous 
saurions prendre des mesures fermes et sévères. 
Les Français se souviendraient de leurs serments, 
et nous verrions si la vanité et la défection doi- 
vent l'emporter sur le saint amour de la patrie 
et de la liberté. 

Je propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il n'y a lieu 
quant à présent à délibérer sur le fait des émi- 
grations. 

« Ajourne à huitaine la seconde lecture de la 
loi pénale sur les officiers déserteurs. 

« Décrète que le ministre des affaires étran- 
gères lui rendra compte de la situation politique 
du royaume, à mesure qu’il recevra des instruc- 
tions, et que les comités diplomatique et militaire 
peu sans délai un projet de décret pro- 

ibitif de l'exportation des armes et munitions 
de guerre. » (4pplaudissements.) 


M. Baignoux (1). Messieurs, en ouvrant une 
discussion dont le résultat intéresse essentielle- 
ment le maintien des principes de la Constitulion, 
il est d’abord nécessaire de marquer avec préci- 
sion les points sur lesquels tout le monde parait 
s’accorder, pour les séparer ensuite de ceux qui, 
po partäger aujourd’hui les opinions, ont 

esoin d’être éclaircis. 
A NS LS EE 


(4) Bibliothèque nationale, Le 3, n° 6, 


Je me fais d'abord ces 3 questions : 1° Pouvons- 
nous sans attaquer la Constitution, faire une loi 
contre les émigrants et cette loi est-elle comman- 
dée par un grand intérêt? 2° dans la circons- 
tance où nous sommes, cette loi est-elle utile? 
3° les mesures rigoureuses qu’elle présenterait 
dans son exécution, ne tendraient-elles pas plu- 
tôt à provoquer l’émigration qu’à l’arrêter ? Ne 
serait-elle pas dansereuse par l'effet qu’elle pro- 
duirait nécessairement sur l'esprit des princes 
étrangers? Je me borne, Messieurs, à l'examen 
de ces différents rapports qui doivent successi- 
vement fixer mon opinion sur l’objet important 
dont il s'agit. 

La liberté nationale laissée à l’homme la faculté 
libre de changer de lieu, et de transporter où il 
lui plait sa propriété et sa personne. Ge principe 
éternel, consacré par la justice et par la raison, 
a été érigé en force de loi par la déclaration des 
droits qui prononce sans aucune restriction cette 
indépendance de l’homme social. Ainsi, tout ci- 
toyen français, qui a juré de maintenir la Cons- 
tilution, s’est engagé, par ce serment, sous la 
garantie exprimée par la loi conventionnelle, 

u’aucune loi ne pourrait suspendre l'exercice 
e sa liberté individuelle. 

Si l’on m'oppose que la liberté, qu'a essentielle- 
ment le citoyen d'aller où bon lui semble, peut 
être suspendue, lorsque la patrie est en danger ; 
en vous reconnaissant, Messieurs, le pouvoir de 
suspendre la liberté individuelle, j'observerai 
qu'il n’est pas hors de votre sagesse d'examiner, 
avant tout, si la loi qu’on vous propose est com- 
mandée par un intérêt suprême. D'abord, il 
n'entrera jamais daus l'esprit de l’homme qui 
mésite sainement sur l’état des affaires actuelles, 
qu'un danger commun menace la nation, et 
qu’elle est forcée de recourir aux moyens extrê- 
mes pour s’en garantir. 

Le péril dont on nous parle n'est-il pas pure- 
ment imaginaire ? Les inquiétudes que l'on nous 
inspire sur les projets hostiles des Français émi- 

ré<, continuellement alimentés, d’un côté par 
es agioteurs qui accréditant les bruits sinistres 
d’une iovasion chimérique, trouvent sans cesse 
dans la crédulité populaire mille ressources qu’au- 
rait bientôt détruit le retour de la confiance et de 
la sûreté publique ; de l’autre par ce torrent de 
feuilles journalières propagées d’un bout du 
royaume à l’autre; mais auxquelles il n’est pas 
encore arrivé de découvrir les plus petites vérités 
de détail sur ces prétendues projets d’hostilités, 
ne donnent-elles pas bien plus d'importance aux 
rassemblements des fugitifs, et l'avantage qu’ils 
tirent de nos vaines terreurs, r’ajoute-t-il pas 
encore à leurs moyens si l’on pouvait leur en 
supposer de bien réels ? 

Pour un peuple immense, sûr de sa révolution, 
pour de nouveaux citoyens que le premier réveil 
du patriotisme unit aux mêmes pensées dans 
toutes les parties de l'Empire, la défiance du zèle 
est une vertu; mais cette vertu touche à la fai- 
blesse quand elle n’est pas accompagnée du sen- 
timent de ses propres forces. 

Le zèle n’a-t-il pas exagéré vos périls? Quand 
les fugitifs se consolent à rêver des vengeances, 
vous prenez leurs menaces pour une attaque : 
vous jugez de leurs moyens par leur audace. Si 
leur coalition pouvait produire une crainte rai- 
sonnable et fondée, je parlerais pour la loi qu'on 
vous propose; car alors cette loi serait le délit de 
la nécessité, mais aussi je suis forcé d'ajouter 
qu'il n’y a qu'un danger imminent qui puisse 
balancer le danger plus grand encore d’altérer 
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l'ordre publie, et que l’on ne doit jamais arrêter 
le pouvoir sacré des lois constitutionnelles que 
lorsqu'il s’agit du salut de la patrie. 

. Or, avant de faire une loi de circonstance, 
il serait utile d’abord de s'assurer si l’état des 
choses exige l'énnssion de cette loi; or, vous a- 
t-on démontré que la patrie était en péril ? De ce 
que vous üvez là puissance de prendre une me- 
sure rigoureuse, s'en suit-il que cette mesure 
soit nécessaire? [Il faudrait donc pour agir consé- 
quemment à vos principes, déclarer d'abord par 
un décret que la patrie est en danger jour donner 
un motif à votre loi prohibitive. 

Etendez vos regards au delà de nos frontières, 
vous n’y verrez que des voisins qui ont besoin 
de la paix comme nous, et non pas d’ennemis à 
combattre. Vous verrez qu’en considérant l’état 
politique de l’Europe sous son véritable point de 
vue, nous avons mille motifs puissants pour for- 
tifier la confiance que nous devons avoir dans 
nous-mêmes, dans l'intérêt même des puissances 
étrangères, dans l'avantage que nous tirons des 
égarements des émigrés. . 

Car enfin, où sont les alliés des fugitifs fran- 
çais, et sur quelles contrées pouvons-nous fixer 
nos alarmes ? 

Nous avons, sur les frontières de la Savoie, plus 
de troupes qu’elle ne peut en amer davus tout 
son royaume. 

La Suisse libre, la Suisse fidèle, qui n’a ni in- 
térêts, ni passions à servir, ne rougirait-elle pas 
de protécer des conspirateurs e: de soutenir des 
reb-lles ? 

L'empereur, commandé par la situation de ses 
finances, par les disposiions du Brabant, par 
l'agitation des autres parties de ses Etats, vou- 
drait-il épouser la vengeance de quelques mé- 
contents, leur fournir des armes, leur prodiguer 
le fruit de ses impôts et le sang de ses peuples? 
Croyez-vous plutôt que, quelque idée qu'il ait 
conçue de notre Révolution, la crainte qu’elle a pu 
lui iuspirer est un gage qu'il ne séparera poiut 
sa politique de son état actuel, et que tous les 
projets des émigrants échoueront contre sa sa- 
gesse. 

Craindriez-vous l'empire qui ne subsiste que par 
se: jalousies intestines ; qui, depuis le temps qu’il 
menace la France, n’a pu diriger contre elle au- 
cune résolution définitive, qui n’en prendra ja- 
mais, parce que ceux des électeurs qui tiennent 
dans leurs mains la balance poitique sentiront 
toujours qu'ils serviront mieux leurs intérèls 
par une névociation utile que par des combats 
hasardés. 4 . 

Trembleriez-vous devant quelques princes qui, 
pour maintenir laservitude de quelques haineaux, 
oseraient attaquer une nation entière, el s'eX/)0- 
seraient vainement à conquérir ce qu'ils ne pour- 
raient jamais conserver? : | 

Vous n'avez rien à redouter du ministère bri- 
tannique; il serait arrêté dans ses entreprises 
par le vœu général d'une nation, qui voit dans 
les suites de notre Révolution une espérance qui 
lui est commune, et qui, laissant à part toutes les 
haines, toutes les rivalités, lera toujours cause 
avecnous quandils'agirade subjuguerlatyrannie. 

Enfio, si, malgré cesconsidérations puissantes, 
l'on craignait encore que l'ambition de quelques 
ministres étrangers nous suscitdl des ennemis 
parmi les roi de l’Europe, s'ils n'étaient pas des 
armes par l'équité de nos principes et la modéra- 
tion de nos vues, au moins le seraient-ils par la 
multiude de nos ressources, par la fermeté de 
notre maintien et par l'avantage de notre posi- 
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tion militaire. Lorsque la majorité d'une grande 
nalion veut rester libre, est-il un emploi de la 
force capable d'empêcher qu’elle ne le soit ? 

Je vous ai prouvé, Messieurs, que bien loin 
d'être dans une position alarmante, la France 
doit avoir les plus grands motifs de sécurité, dès 
qu'elle à pris toutes les mesures qui sont com- 
patibles avec sa dignité, son iutérêt et la sûreté 
de ses frontières. 

Vous devez donc vous persuader que les cir- 
Conslances ne solliciteut en aucune mauière la 
loi projnosée contre les émisrants, vous devez 
sentir au contraire combien il srrait dangereux, 
peut-être, d'attaquer aussi subitement une liberté 
sisoleunellement jurée, ct d'ouvrir ainsi votre car- 
rière politique par une atteinte indirecte à la loi 
constitutionnelle de l'Etat. 

Ce n’est pas la juste indignation que méritent 
les émigrants, mais la réflexion la plus désin- 
téressée et la pius is:lée de toutes les passions 
humaines qui doivent vous déterminer sur le 
parti que nous avons à prendre. Si vous voulez 
savoir être libres, il faut savoir être justes. Au 
milieu de la France se sont trouvés quelques 
hommes dont l'âme servile et rampante n'a pu 
s'élever à la conception de ce mot sublime : li- 
berté. Ils ont fui leur patrie; ils ont eu le droit 
de la fuir, mais la patrie n’a pas celui de les re- 
tenir, et convient-il à sa dignité de rappeler des 
hommes qui sont indignes d'elle! 

Après avoir considéré, Messieur:, que dans 
l’état où nous soinmes, nous ne pouvons avoir 
recours à une loi extraordinaire, j'oserais dire 
dictatoriale, puisqu'elle ferait taire la loi consti- 
tutionnelle, je vais examiner si celte loi serait 
de quelque utilité. 

Je crois d’abord qu, si la loi proposée n'est 
pas d’une importance absolue, ni d'une urgente 
nécessité, elle ne peut être utile; je dis plus, elle 
serait dausereuse sous tous les rapports : 1° sous 
le rapport de l'opinion publique; 2° sous celui 
de l’Assemblée nationale elle-même; 3 sous celui 
de la confiance publique, qui «doit être considé- 
Fe: avant tout dans les transactions nationa- 
es. 

Premièrement, elle serait dansereuse sous le 
rapport de l'opinion. En effet, Messieurs, que 
penseraient vos concitoyens, que diraient les 
émigrés eux-mêmes, en appreuant l'émission 
d’uue loi qui renverserait cette ancienne loi d’é- 
quité éternelle qui est la garantie de toutes les 
autres ? Je le demande même aux membres de 
cette Assemblée dont l'opinion diffère de Ja 
mienne, mais dont les délibérations seront tou- 
jours celles qui tendront le plus directement à la 
prospérité nationale. 

On vous dirait : « Vos prédécesseurs nous 
« avaient donné la liberté de nos personnes et de 
« nos propriétés. Sous la foi de cet engagement. 
« nous avons rendu l'hommage le plus solennel 
« à cette constitution sacrée qui atteint toute l’élé- 
« Vation de la raison et de la justice, toute la 
« perfection de l'ordre social; el vous, vous con- 
« sacrez le premier acte de votre législation par 
« une atteinte à celte liberté, vous voulez rele- 
« nir daus l’Empire les citoyens français par 
« d’autres lieus que l'empire des lois, que par 
« les bienfaits de notre pacte constitutionnel. 

« Ces lois prétendues ne seraient donc que des 
« illusions de morale, des fantômes de politique 
qu'on nous a présentés pour la réalité des lois 
« naturelles. C’est par de telles apparences qu'on 
« nous a trompés sur nos droits, qu’on à désor- 
« donné nos idées, et qu’un autre législateur s’est 
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« flatté d’avoir acquis un droit de propriété sur 
« nos personnes et nos opinions. » 

Quelle force n’acquerrait pas ce raisonnement 
à la suite d’une Révolution qui s'est faite pour 
conquérir la liberté? Quelavantage ne donneriez- 
vous pas à ceux qui ne veulent pas encore 
reconnaître, mais qui sauront bientôt apprécier 
les bienfaits de la Constitution, si vous leur fai- 
siez préférer, par une loi injuste, l’abaadon de 
la patrie, aux obligations qu'elle leur impose, et 
si vous détruisiez, par un décret prématuré, les 
liens politiques et moraux, les opinions, les in- 
térêts et ious les droits qui composent le grand 
intérêt de la société? Non, Messieurs, non, un 
tel spectacle ne déshonorera jamais une terre de 
libertél 

En second lieu, la loi proposée vous serait pré- 
judiciabie à vous-mêmes, elle le serait à la con- 
sidération dont vous avez besoin pour être sans 
cesse environnés de l'opinion publique qui gou- 
verne tout avant les lois. Nous succélons à des 
hommes qui, nous ayant confié le dépôt de l’acte 
constitutionnel, se sont reposés sur notre zèle, 
sur nos soins et sur nos serments pour le main- 
tenir et le faire aimer. II faut donc que notre 
remier pas, que u0s premières mesures tendent 
à ce but en affermissant le nouvel élilice dans 
l'enceinte duquel nous avons tant d'intérêt de 
nous rallier. 

Car enfin, Messieurs, nous devons compter 
pour beaucoup le rapport immédiat qui se trouve 
entre l’un des premiers principes de la Consti- 
tution et l'objet qui nous occupe avjourd’hui. 
Nous ne pouvons douc, sans la plus fune:te 
inconséquence, compromettre la liberté nationale, 
soit par l'incertitude où nous sommes des effets 
d'une loi prohibitive, dont les avantages me pa- 
raissent, à moi, chimériques, soit par la marche 
d’une fausse politique dont les conséquences sont 
démonstrativement funestes. La sagesse, au con- 
traire, semble nous prescrire de rassurer et d’at- 
tacher à leur sol ceux-là mêmes qui le désertent, 
tous ceux que de simples regrets ue vanité ou des 
animosités politiques éloignent de la patrie, mais 
que leurs propriétés, le rétablissement de l’har- 
monie, ramèneront bientôt des contrées étran- 
gères. Certes, Messieurs, avec une Constitution 
comme la nôtre, nous n'avons pas besoin de règie- 
ments proscripteurs pour attacher à leur patrie 
les citoyens français. 

Environnés de tous les éléments qui peuvent 
former un gouvernement prospère, il ne faut plus 
que les réunir, les amslgamer avec convenance 
pour les soumettre à l'épreuve du temps. C’est 
par là que nous pourrons espérer de faire un jour 
envie au reste de la terre. 

Les orages de la liberté sont passés, elle nous 
reste avec ses bienfaits. Nous devons la conserver 
pure, et c'est à la consolider, c'est à l’accroître 
par des maximesjustes et d'accord avec les grands 
principes que notre mission semble être destinée, 

Troisièmement, le décret proposé serait nuisible 
à la confiance publique. En effet, la confiance 
n'est autre chose que l'assurance de sa liberté 
individuelle. Si vous fermez les portes de l'Empire, 
vous ouvrez les sources d'un nouvel esclavage ; 
vous reproduisez le despotisme sous de nouvelles 
formes; vous faites du royaume une prison in- 
supportable; vous substituez un lieu d’exil au 
séjour de Ja liberté. 

il est temps enfin, Messieurs, de fixer à sa juste 
mesure le degré d'importance que méritent les 
projets coupables, mais toujours impuissants, de 
quelques fugitifs. Nous avons des précautions à 


prendre, je n'en doute pas; mais souvenons-nous 
qu’elles doivent être compatibles avec la dignité 
d'une grande nation; et que si, d’un côté, nous 
devons accueillir une défiance raisonnable, nous 
devons de l’autre nous tenir en garde contre les 
impressions d’une crédulité sans fondement. 

Il we reste à prouver qu’une loi générale con- 
tre l'émigration tendrait peut-être davantage à 
provoquer cette émigration qu'à l'arrêter, et 
qu'elle serait dangereuse par l'effet qu’elle pro- 
duirait dans l'esprit des princes étrangers. 

Quiconque considère impartialement la véri- 
table cause de l’émigration actuelle, la trouve 
dans ce passage soudain d’un gouvernement dé- 
sastreux qui renfermait les abus, à une révolu- 
tion bienfaisante qui les a tous renversé:. 

Des esprits ulcérés, honteux de survivre à 
leurs prérogatives, ont porté leur orgueil, ont 
été ensevelir leurs regrets et leur désespoir dans 
des terres étrangères. Ge serait méconnaître l’es- 
prit de l’ancienne noblesse, que de s'étonner de 
cette irritation ; Ce serait méconnaître la nature 
humaine, que d'imaginer qu’on la ramènerait 
var des proscriptions et par es lois prohibitives. 

oilà l'esprit de l'homme; ce n’est pas souvent 
la liberté d'aller où il veut qui fait qu’il se dé- 
place, c’est au contraire l'obligation de rester, 
qui le fait dé-irer de quitter un séjour qu'on 
lui rend odieux. S'il se soumet, ce n’est qu'avec 
un cœur révolté, que par l'impuissance de pou- 
voir s'expatrier. Enfin les lois les plus tyranni- 
ques sur les émigrations n'ont jamais eu d’au- 
tr. s effets, dans tous les temps, chez toutes les 
palions, que de pousser le peuple à émigrer con- 
tre le vœu même de Ja nature qui l’attache à 
son pays. Ce que n'ont pu faire des tyrans, vous 
Français libres, voudriez-vous le tenter? Vou- 
driez-vous souiller le sanctuaire de la liberté 
par une loi de proscription? Et contre qui ? Con- 
tre une poignée d’insensés dont les regrets et la: 
folie font toute la puissance. 

N'oubliez jamais, Messieurs, que tout gouver- 
nement qui a besoin pour se soutenir, d’une loi 
extraordinaire plus forte que sa Constitution, 
tend, par cela même, à sa destruction. Si vous 
voulez affermir l'édifice de vos prédécesseurs, il 
ne faut pas commencer par en attaquer la base. 
Toute la perfection de vos lois consiste à empê- 
cher Ja Constitution de vieillir, car une consti- 
tution ne rajeunit jamais. 

On insiste et l’on vous dit : mais une loi con- 
tre les émigrants ne sera donc jamais juste ; 
elle ne portera donc jamais d'autre caractère que 
celui de la tyrannie et de l'arbitraire ? 

Je réponds, Messieurs, qu'une loi contre es 
émigrations, peut être juste et même nécessaire 
dans les crises qui la font établir. Alors l’état est 
détruit ou sauvé, mais passé le besoin pressant, 
la loi devient tyrannique ou vaine. 

Quand une Révolution s'opère dans un Empire, 
lorsque les éléments Ge la société se combinent, 
quaudles fondements d'uneConstitution s’établis- 
sent, et que les moyens qui résultent de ce nou- 
vel ordre de choses, ne peuvent encore exercer 
leur influence ou leur activité, alors toutes les 
mesures, même les plus extraordinaires, mais 
qui tendent à sauver la patrie, sont légitimes. 
Ce sont des irrégularités que le concours unique 
des circonstances autorise; car il est évident que 
la volonté générale du peuple est que l'Etat ne 
périsse pas. 

Mais lorsque la Révolution de cet Empire est 
terminée, lorsque le jeu régulier de l’organisation 
sociale est établi, lorsque toutes les autorités se 
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trouvent à leur place et que tout marche dans 
son ensemble, c'est alors provoquer une nouvelle 
révolution : c’est exposer le corps politique à de 
nouvelles convulsions, que de porter atteinte à 
la liberté publique sous le vain prétexte de la 
défendre, et de suspendre sans nécessité prouvée 
l'effet des lois constitutionnelles, pour en éta- 
blir les circonstances. x 

Je vous ai démontré que notre position con- 
sidérée sous tous ses rapports ne commandait 
pas les mesures extrêmes qu'on vous propose; 
et j'en ai dit assez pour ceux qui veulent qu'on 
leur prouve et savent convenir qu’on leur a 
prouvé. 

Il est beau pour un peuple de ne pas vouloir 
tout ce qu’il peut. A cette époque célèbre où la 
nation française s'élève enfin à la hauteur de sa 
dignité réelle et de sa vraie valeur nationale, 
devez-vous retenir les citoyens dans l'Empire 
autrement que par la protection que la Constitu- 
tion leur assure ? Faites en sorte au contraire 
qu'aucun ne puisse aller chercher ailleurs un 
meilleur sort que celui qu'il dépend de vous de 
lui donner; attachez-le À son sol, non par des 
prohibitions, mais par l’affranchissement, mais 
par un généreux accord de tous les moyens 
propres à fonder le bonheur sur ja liberté et la 
durée de cette liberté sur le bonheur général. 
Si vous preniez une autre marche, ceux des 
méconlents qui ne pensent pas même à s’expa- 
trier, en auraient bientôt le désir; car ils se 
croiraient persécutés, et la persécution même en 
idée est un fléau qui rend bientôt un pays désert. 

Indépendamment de ces considérations, envi- 
sagez la loi proposée sous le rapport des effets 
qu'elle pourrait produire à l’égard des puissances 
étrangères. 

D'abord si vous convenez du principe, que le 
législateur ne doit prendre de mesures extrêmes 
contre l'émigration, que lorsque le salut de la 
patrie l’exige, convenez aussi que cette mesure 
serait de votre part l’aveu implicite d'une situation 
très alarmante, convenez que ce serait manilester 
une crainte que l’on n'éprouve qu'à l'approche 
d’un dénouement qui doit décider de la perte ou 
du salut d’un Empire. | 

Or, pouvez-vous, à l’époque où la Révolution 
est terminée, où la France a surmonté tous les 
dangers, renversé tousles obstacles, fermél'abime 
dans lequel un concours incalculable d’événe- 
ments et de choses pouvait la précipiter, où nous 
allons reprendreenfin la place glorieuse que nous 
occupions sur la scène politique du monde, pou- 
vez-vous, dis-je, proclamer à l’Europe que l'Em- 
pire français esl en péril quand il est assis sur le 
trône des lois; que votre Constitution chancelle, 

uand le roi vient de l’accepter, quand 20,000,000 
’hommes ont juré de la maintenir; que 
quelques Français réfugiés, que quelques soldats 
enrôlés vous inspirent des craintes, lorsque la 
haine de pareils ennemis ne s’est encore exhalée 
jusqu’à ce moment qu’en impuissantes menaces? 

Non, Messieurs, vous ne donnerez pas aux 
princes étrangers des armes contre vous-mêmes ; 
car, n’en doutez pas, ils profiteraient de votre 
propre défiance, de vos vaines alarmes pour faire 
des tentatives alors même qu'ils n’en auraient 
pas eu le dessein. Votre loi contre les émigrations 
serait donc impolitique et très dangereuxe. 

Je dis plus, elle serait injuste puisqu'elle frap- 
perait sur une multitude de familles dont tout le 
tort se borne à l’absurdité de ne pas vouloir 
adopter une Constitution qui comble les vœux 
d’un grand peuple. 
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Elle serait inutile, et Mirabeau lui-même la re- 

gardait comme inexécutable. La preuve de son 
impraticabilité, disait cet homme célèbre, c’est Ia 
barbarie qu’il faudrait exercer pour en tenter 
l'exécution. La contrebande des hommes se fe- 
rait avec plus de subtilité; le voyageur n'aurait 
plus de repos, le négociant plus de liberté. Le 
droit des gens serait violé par ceux-mêmes qui 
devraient le protéger, le droit de citoyen par le 
citoyen. 
. Mais, dira-f-on, la patrie indignéeréclame avec 
justice la poursuite et la punition de ceux qui 
conspirent contre elle. Eh bien, Messieurs, atta- 
quez les chefs, recueillez les preuves de leurs 
complots ; sommez-les de répondre aux tribu- 
naux; livrez-les à toutes les rigueurs des lois, et 
séquestrez leurs biens, si vous ne pouvez at- 
teindre leurs personnes. 

Avant de conclure, Messieurs, je distingue 
pue les émigrés, les princes français, les mi- 
itaires qui ont déserté leur poste sans congé, 
même après avoir prêté le serment, les fonction- 
naires publics et les simples citoyens. 

J'observe, en outre, qu'il ne faut pas confondre 
l'émigration dus personnes avec celle des choses. 

Cette distinction est essentielle pour fixer les 
bases du projet de décret que je vais vous pré- 
enter. 

Quant aux princes français, l’article 2, sec- 
tion 111, chapitre IT de la Constitution vous pres- 
crit : conduite que vous devez observer à leur 
égard. 

Je passe ensuite aux militaires et fonctionnaires 
publics. Ils sont criminels envers l'Etat dès qu’ils 
ont enfreint la loi de la résidence. 

Quant aux simples citoyens, ils ne tiennent 
point au sol; la personne n'est pas une propriété 
dont l'Etat puisse disposer ; tuut homme qui n’est 
pas content dans son pays doit avoir la liberté 
d'en sortir. Je demande donc la question préa- 
lable contre toute loi prohibitive qui frapperait 
sur l’émigration des citoyens français qui ne 
sont ni fonctionnaires publics ni militaires. 

À l'égard des choses, la nécessité publique 
exige que vous défendiez l’exportation des armes 
et munitions de guerre. 

Je vous propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1%, L'article 2 de la section III du cha- 
pitre II de Ja Constitution sera exécuté envers la 
personne de Louis-Joseph-Stanislas-Xavier Bour- 
bon, prince français. 

« Art. 2. Tout militaire, tout fonctionnaire pu- 
blic absent du royaume, depuis la promulgation 
de la loi du 14 septembre dernier, et qui aura 
quitté son poste sans congé et sans avoir donné 
ga démission en forme, sera déchu pour toujours 
des droits de citoyen actif, déclaré incapable de 
toutes fonctions civiles et militaires, privé de 
tout traitement, poursuivi et jugé suivant la ri- 
sueur des lois, tant par les tribunaux que par 
es cours martiales que le roi fera assetnbler à 
cet effet dans les villes de Metz, Lille et Stras- 
bourg. k ; 

Art. 3. Tout paiement fait en contravention de 
l'article 2? sera considéré comme trahison envers 
la patrie. Act 

« Art. 4. Le pouvoir exécutif donnera les or- 
dres nécessaires pour que tout officier de quelque 
grade qu'il puisse être, et qui se trouvera dans 
le cas énoncé dans l’article 2, soit rayé du ta- 
bleau militaire. 

« Art. 5. L'exportation de toute espèce d'armes, 
de chevaux, munitions, poudre, salpètre et us- 
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tensiles de guerre, est expressément défendue, 
jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. Les 
corps administratifs et municipalités veilleront 
expressément à l'exécution du présent article. » 
(Applaudissements.) 

M. le Président. Messieurs, vous avez décrété 
que M. Frochot, exécuteur testamentaire de Mi- 
rabeau, serait entendu aujourd’hui. 


Plusieurs membres : Oui! oui! Tout de suite. 


M. le Président. Messieurs, les citoyens com- 
posant la société fraternelle des Patriotes des deux 
sexes, défenseurs de la Constitution, séant aux 
Jacobins, rue Saint-Honoré, demandent à être 
admis à la barre pour présenter une pétition in- 
dividuelle sur les émigrations. Voulez-vous leur 
fixer un jour ? 

(L'Assemblée décide qu’ils seront admis samedi 
à midi.) 

MM. Delacroix, Taillefer ef plusieurs autres 
membres réclament contre cette décision. 


Un membre : Ils sont là, Monsieur le Présideut ; 
on n’a pas entendu lorsque vous avez mis la pro- 
position aux voix. 


M. le Président. Des citoyens de Pondichéry 
demandent à être entendus pour parler. 


M. Basire. Monsieur le Président, une partie 
de l’Assemblée n’a pas entendu ce que vous avez 
mis aux voix. Nous devons avoir la faculté de 
délibérer avec nos collègues, et vous nous l’en- 
levez en surprenant des décrets à l’Assemblée. 
(Applaudissements dans les tribunes.) 


M. le Président. L'Assemblée jugera la récla- 
mation que vous formez, mais reslez dans l’ordre. 
J’annonce que des citoyens de Pondichéry de- 
mandent à être admis à la barre pour parler sur 
les vexations des agents du Pouvoir exécutif. 
(Murmures à l'extrémité gauche de la salle.) Je 
déclare que je mettrai aux voix la réclamation 
que vous formez, immédiatement après que l’As- 
semblée aura prononcé sur la demande des ci- 
toyens de Pondichéry. (Murmures prolongés à 
l'extrémité gauche de la salle.) Puisque vous le 
voulez absolument, je vais pour vous contenter, 
mettre aux voix si l’Assemblée trouve bon que je 
la consulle une seconde fois sur la question de 
savoir si les citoyens de Paris seront admis ga- 
medi ou aujourd’hui. 

M. le Président consulte l’Assemblée sur la 
uestion de savoir si la délibération prise sur la 
emande de la société fraternelle doit être re- 

commencée. 

(Une première Se parait douteuse. À une 
seconde épreuve, M. le Président prononce qu'il 
n'y a pas lieu à remettre aux voix la question 
relative au jour de l'admission des pétitionnaires. 

(L'Assemblée décide ensuite que les citoyens de 
Pondichéry seront entendus samedi.) 


M. Frochot, exécuteur testamentaire de Mira- 
beau (1) est introduit à la barre et prononce le 
discours suivant ayant pour but de faire décréter 
que les frais des funérailles de Mirabeau seront 
supportés par le Trésor public : 

Messieurs, chacun de vous en s’asseyant dans 
ce sanctuaire de nos lois, a peut-être cherché des 
yeux, avec une sorte de respect, la place qu'oc- 
cupait Mirabeau. Il n’est plus !.… Du pied de cette 
tribune où la mort est venue l'enlever à la patrie, 


(1) Bibliothèque nationale. Assemblée nationale légis- 
lative, Pétition n° 1, 


j'aurai pourtant le courage de vous parler de lui; 
et telle est la profondeur des souvenirs qu’il à 
laissés dans mon âme et que ces lieux me re- 
tracent, j'aurai à vous parler d'autre chose; je 
commencerai encore par vous parler de Mirabeau. 

Son collègue et son ami, je viens, pour sa mé- 
moire,ajouter à tous les éloges, répondre à toutes 
les calomnies par ce seul mot : I! est mort insolva- 
ble. Eloge inouï; mais précieux dans cette occur- 
rence, Car il fallait encore que pour Mirabeau, et 
pour Mirabeau seul, ce fût un honneur de mourir 
dans cet état qui, pour les autres hommes, appelle 
des malédictions sur la tombe. 

Exécuteur de ses volontés dernières, je viens 
demander au nom de ses créanciers, que le Tré- 
sor public acquitte les frais de sa pompe funèbre. 
Elle fut digne d’un grand homme pleuré par son 
pays; elle fut trop grande pour sa fortune, et peut- 
être il n’est pas juste que des créanciers aient à 
gémir de la célébrité de leur débiteur. 

Mais, Messieurs, qu'’ai-je besoin de vous parler 
ici de créanciers”? Les honneurs rendus à la mé- 
moire de Mirabeau deviendront-ils une dépense 
nationale, par cela seulement qu’il est mortin- 
solvable? Autrefois, être rendu pompeusement à la 
terre semblait un privilège de l’homme riche et 
superbe. Gelui-là cependant laissait à peine des 
regrets dans le cercle étroit d’une famille. Le 
bienfaiteur du genre humain ne trouvait pas de 
quoi reposer sa cendre; et qui de nous dans ce 
temps de fanatisme et de tyrannie, eût osé récla- 
mer pour lui une sépulture honorable et tran- 
quille? Alors nous ne connaissions que ces con- 
vois insolents, préparés à grands frais, beaucoup 
moins pour honorer les morts que pour flatter 
l'orgueil de quelques vivants; alors, suivant l’ex- 
pression de Mirabeau lui-même, nous ne savions 
porter que des deuils hypocrites. 

Aujourd’hui, grâce à la régénération de nos 
mœurs, une récompense est promise aux grands 
hommes par de là leur existence. La patrie, en 
pleurant Mirabeau, à dédié un temple à la recon- 
naissance envers les morts. 

Cest pour lui qu'ont été instituées en France 
les premières funérailles, ce funus collativum des 
Romains, où le sénat assistait en corps et où la 
masse entière du peuple venait accompagner les 
tristes dépouilles des hommes qui l'avait bien 
servi. Le sénat décernait ses honneurs et le Trésor 
public en acquittait la dépense. Souvent aussi le 
peuple lui-même ordonnait l'appareil de cette 
fête lugubre, et à l’instant il se cotisait pour la 
rendre digne de l’ami qu’il avait perdu. En retour- 
nant dans nos foyers après cette cérémonie, dit un 
ancien, nous en racontions les détails à nos en- 
fants, et ce récit faisait germer dans leurs âmes le 
saint amour de la vertu. 

La France n’a pas voulu, sans doute, imiter à 
demi l’exemple des Romains, et lorsque le peu- 
ple de Paris disait : Nous ne souffrirons pas que 
notre ami soit mort insolvable, serait-il permis 
de penser qu’en ordonnant l’inhumation solen- 
nelle de Mirabeau, en assistant en corps à ses 
funérailles, les représentants du peuple n’aient 
pas entendu que ce deuil national fût une dé- 
pense publique. Des collègues et des amis purent 
négliger dans ce fatal instant ce qu’exigeait la 
régularité des décisions, mais ils ne craignirent 
pas de porter trop loin la reconnaissance. 

C'est à vous Messieurs, qu'il appartient de 
suppléer à ce silence. Vous savez quel fut Mira- 
beau, vous avez vu le regret des peuples. 

Pour moi, je n'aurais pas été l’ami de cet 
homme célèbre, ga voix mourante ne m'aurait pas 
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confié l'exécution de ses volontés dernières, que 
je remplirais encore comme citoyen le devoir 
dont je m acquitte en ce moment. Le décret que 
je sollicite honorera également et la patrie et 
l’homme qu'elle a perdu. C’est moins un acte de 
générosité qu'un acte de justice; car si les dé- 
penses funèbres sont la eharge ordinaire de l’hé- 
ritier, Le autre avant le peuple recueille l'hé- 
ritage d’un grand homme? 


(L'Assemblée applaudit à plusieurs reprises.) 


M. le Président. En parlant du plus grand 
des législateurs, vous étiez sûr d’intéresser. Citer 
Mirabeau, c’est rappeler un nom bien cher aux 
amis de l'ordre et de la liberté; honorer sa 
mémoire, c’est servir la patrie. L'Assemblée na- 
tionale fixera vos demandes, appréciera vos 
vues; elle vous accorde les honneurs de la 
séance. (Applaudissements.) 


M. Vosgien. Je demande la parole pour in- 
viter l'Assemblée à décréter, par acclamation, 
la proposition qui lui lui est faite, et qui est un 
bien faible hommage à la mémoire de Mirabeau, 
et à faire sur le procès-verbal la mention la plus 
honorable des sentiments de M. Frochot, qui a 
bien présumé de la reconnaissance de la patrie 
et de nos sentiments pour son ami. (Applaudis- 
sements.) 


D membre : La Constitution s’oppose à ce dé- 
cret. 


Un membre : Le sentiment nous le commande. 


M. Basire. Je demande la division de la pro- 
position. 


M. Castel. L'Assemblée nationale constituante 
a déjà signalé la reconnaisance publique envers 
un des premiers fondateurs de la liberté fran- 
çaise : vous serez flattés de trouver encore l'oc- 
casion de lui en offrirun nouveau témoignage. Il 
est juste que l'Etat fasse les frais de sépulture 
de celui qui eût mérité, vivant, d’être entretenu 
aux dépens de la nation. Le nom de Mirabeau 
sera éternellement cher aux Français ; et les es- 
claves eux-mêmes l’invoqueront comme le dieu 
qui préside aux révolutions, brise les chaines et 
renverse les tyrans. Je convertis en motion la 
pétition de M. Frochot et voici le projet de décret 
que je vous propose d'adopter après les 3 lec- 
tures prescrites par la Constitution, car Mirabeau 
s’offenserait sans doute que l’on eût violé pour 
lui les règles qu'elle prescrit. (Applaudissements.) 

« L'Assemblée nationale, considérant les im- 
mortels services rendus à la nation par Honoré- 
Gabriel-Riquetti Mirabeau, 

« Décrète que les frais de ses funérailles se- 
ront supportes par le Trésor public. » 


Plusieurs membres : Aux voix ! Aux voix ! 


M. Voysin de Gartempe. Je demande que 
la motion du préopinant soit regardée comme 
une première lecture du projet de loi, et que ce 
projet soit imprimé en l'ajournant pour les 
autres lectures suivant les formes prescrites par 
la Constilulion. ; 

(L'Assemblée décrète à l’unanimité le projet de 
décret et la motion de M. Voysin de Gartempe ; 
elle décrète ensuite la mention honorable dans 
le procès-verbal, du discours de M. Frochot, ainsi 
que son impression et celle de la réponse de 
M. le Président.) 


Plusieurs membres demandent qu’il soit fait 
mention au procès-verbal que le décret a été 
rendu à l'unanimité. 


M. Garran-de-Coulon, Je reconnais que le 
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décret a été rendu à l'unanimité, mais je de- 
mande que le procès-verbal n’en fasse pas men- 
tion, afin qu'il ne soit pas introduit de formes 
particulières pour un décret seulement. 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour). 


La suite de la discussion sur les émigrations est 
reprise. 


M. Crestin. Messieurs, l'important sujet sou- 
mis à la puissance et aux lumières de l'Assem- 
blée nationale, a déjà fixé à diverses époques 
l'attention de l’Assemblée nationale constituante. 

Vous connaissez les principes que son comité 
de constitution avait d'abord avancés sur les 
émigrations. Vous vous rappelez comme au mois 
de février, une seule réflexion de Mirabeau écarta 
les plus impolitiques dispositions. Vous savez 
comme un rayon de ses lumières inonda tout à 
coup des esprits inclinés de bonne foi vers une 
atteinte déplorable, à un des points fondamen- 
taux de la liberté individuelle. Vous n'avez point 
oublié que l’Assemblée constituante finit par con- 
venir qu'une loi constitutionnelle sur les émigra- 
tions était impossible et que tout au plus des 
Circonslances pouvaient en provoquer de fempo- 
raires sur cette matière, qui fussent de nature 
à n'être appliquées, comme la loi martiale, que 
selon le besoin et pendant la durée du mal. 

L'Assemblée avait paru devoir ne plus s’occu- 
per des émigrants dès le mois de mars. La fuite 
du roi rappela des idées abandonnées. On discuta 
de nouveau au mois de juillet. Le sort des émi- 
grés fut balancé, et le 1° août vit rendre le ié- 
cret qui taxa les émigrés à une triple contri- 
bution, à une triple retenue sur leurs rentes 
actives et qui aggrava les formalités des passe- 
ports à l'égard des citoyens qui voudraient passer 
les frontières. 

Quelques lois particulières aux fonctionnaires 
publics émigrés, ou qui émigreraient par la suite, 
ont précédé ct suivi celle du 1% août. La 
déchéance de leurs fonctions, la privation de leurs 
pensions et traitements furent les justes peines 
prononcées contre eux. 

Depuis lors est survenue l'acceptation sulen- 
nelle de l’acte constitutionnel par le roi, et la loi 
d’amnistie qui l'a suivie, a dérogé à toutes les 
lois pénales précédentes, à l'exception de celle 
concernant le remplacement des fonctionnaires 
publics qui, par l’eftet de leur désertion,avaient 
déjà des successeurs. 

"Assemblée constituante s’est séparée dans ce 
sentiment mémorable d’indulgence et de bonté. 
Elle avait laissé au temps et à la raison le soin 
de hâter le retour des émigrés. Elle était loin 
d'imaginer que la force de l'exemple du roi, que 
la tranquillité pabliquerétablie, que la confiance 
du peuple français dans ses nouveaux représen- 
tants, que l’organisation et le ressort complet de 
tous les pouvoirs constitués, loin de déterminer 
les émigrés à rentrer dans le sein de leur patrie, 
fourniraient de nouveaux prétextes à leur persé- 
vérance, et donneraient une nouvelle activité aux 
émigrations. 

C'est cependant, Messieurs, ce qui est arrivé. 
De toutes les parties du royaume on nous an- 
nonce que les émigrations redoublent et que les 
émigrés tiennent plus fort que jamais aux pré- 
jugés et aux projets qui, en premier lieu, les 
avaient décidés à quitter l'Empire. 

Un tel événement a donc des causes extraordi- 
naires. Un mouvement aussi subit tient à un mé- 
canisme secret et violent. Comment, en effet, ré- 
soudre ce problème politique et moral? Plus les 
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dangers qui, dans le principe, motivaient les 
émigrations de certaines classes de citoyens se 
sont atténués par l’achèvementde la Constitution, 
plus la Révolution a acquis de solidité et plus le 
nombre des émigrants s'accroît. 

C'est, nous n’en doutons plus, une maladie 
politique dont la guérison ne peut être ni trop 
prompte, ni trop prudemment combinée. 

Dans tout ce que j'ai à vous exposer, vous re- 
marquerez de ma part le respect le plus reli- 
gieux pour le principe de la liberté individuelle ; 
mais ce principe même trouve sou exceptiondans 
une maxime également constitutionneile. La li- 
berté consiste dans le pouvoir de faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui. Certes, il serait bien 
extraordinaire qu’une nation ne pût pas prendre 

our sa sûreté les précautions queles lois de toutes 
(pe nations ont prises pour la sûreté des indivi- 
dus. Un homme est libre d'aller où il lui plaît; 
mais cependant s’il est prouvé qu'il va en assas- 
siper un autre, on l’arrête; et s’il n’est que soup- 
çonné, la police le suit et le surveille. A plus 
forte raisou, si une grande quantité de citoyens 
ont quitté leur patrie dans le dessein de la trahir, 
avec un esprit de rébellion, dans la vue de lui 
susciter des guerres intérieures ou extérieures, la 
nation peut et doit faire une loi de surveillance. 

Remarquez que dans l’une et l’autre de ces 
hypothèses ce n’est point l’action d'émigrer qui 
se trouve contrainte, ce n’est point elle qui de- 
vient l’objet de la loi, c’est la coupable intention 
qui l'accompagne. Ce n’est point la liberté qui est 
restreinte, c’est le plus dangéreux, le plus lâche 
des abus de la liberté qui est puni. 

J'entends les temporiseurs se retrancher sur la 
force de la nation, sur son bon état de défense, 
sur l'impossibilité morale de la soumettre à un 
nouvel esclavage. Je sais parfaitement bien que ni 
le nombre ni le courage de nos ennemis, quand 
on leur ferait la grâce de leur en supposer, ne 
nous empêcheraient d’être victorieux; mais qui 
est-ce qui ignore les malheurs mêmes que les vic- 
toires traînent à leurs suites? Quel est le législateur 
capable d'imposer silence à son humanité, au 
point d'exposer la nation qu'il représente à en 
courir les terribles hasards ? 

Examinons rapidement l'espèce, le caractère 
moral et la conduite de ces fugitifs : 

L'espèce. Ce sont des ci-devant nobles, des ci- 
devant officiers de parlement, des prêtres réfrac- 
taires, et depuis peu des ci-devant roturiers riches 
qui, sur le point de s’anoblir par quelque office à 
l’époque de la vénalité, se rangeaient, par anticipa- 
tion, dans l’ordre de la ci-devant aoblesse.Insensés 
qu'ils sont! lis ne voient pas que la noblesse ne 
sourit que par le besoin; ils ne voient pas que, 
ses projets une fois avortés, et même, en les 
supposant couronnés du succès, elle les repous- 
serait avec ce mépris qui lui est familier et ne 
leur laisserait que leur ruine, la honte etle déses- 
poir! (Applaudissements.) 

Le caractère moral. Ce sont tous des fugitifs 
portés par les mêmes préjugés, trainés par l'or- 
gueil, bercés par les mêmes espérances, soutenus 
par la même opiniâtreté. Ce sunt les ennemis les 
plusimplacables de la Révolution, de notre liberté. 

Les agitations malheureusement nécessaires 
d’un peuple s'élevant aux délices de la liberté 
ont pu les frapper de terreur ; mais sont-ils excu- 
sables d’avoir résisté et de résister encore à la 
sauvegarde, à la protection loyale que ce bon 
peuple, grand dans ses pardous comme dans ses 
vengeances, ne cesse de leur assurer ? Sont-ils 
excusables d’avoir induit le roi à la plus fausse, 


à la plus dangereuse démarche? Le sont-ils de 
former des rassemblements sur nos frontières ? 
Le sont-ils de mendier des secours contre leur 
patrie, près des despotes de l’Europe entière ?Sont- 
ils excusables de séduire, de tromper, de cor- 
rompre des citoyens paisibles? Si c'est un aussi 
grand crime, qui doute qu’il ne soit dans les vrais 
principes de les punir lorsqu'il sera prouvé? Qui 
doute que ce ne soit un paradoxe de prétendre 
qu'une nation doive préférer de faire une guerre 
régulière contre des rebelles? Toutes les maximes 
du droit des gens et de la saine politique lui 
font un devoir de les punir et non de les com- 
battre. 

La loi que vous avez à porter n’est donc qu’une 
loi de surveillance, parce que je suis d'accord que 
nous n'avons qu'un amas de grandes probabilités, 
mais cette loi ne vous est pas moins d’un devoir 
rigoureux. 

Puisqu'il est ainsi, il faut prendre des mesures 
dont on puisse espérer de l'efficacité. Je divise en 
plusieurs sections la loi que je propose. 

La première concerne les mesures définitives à 

rendre pour la sûreté et la garde des frontières. 
Les dispositions relatives au meilleur état de dé- 
fense 1e sont pas effectuées en entier, quoique 
combinées depuis longtemps. Je suis bien éloigné 
d’en attribuer le retard au ministre de la guerre; 
son patriotisme et son amour pour le travail sont 
connus. Je crois qu’il a fait tout ce qu'il a pu, 
mais qu'il n’a pas pu faire tout ce qu’il aurait 
désiré. 

Il est, comme la plus grande partie de ses col- 
lèoues, enfant de la Révolution. Sans elle, mal- 
gré tous leurs talents, ils ne seraient pas minis- 
tres. Nous devons croire qu'ils la chérissent ; et la 
Constitution, les plaçant dans notre enceinte, les 
mettant dans un rapport continuel avec l’Assem- 
blée nationale, il est naturel de leur accorder 
pleine confiance jusqu'à ce qu’il soit prouvé 

u’ils se sout mis dans le cas de la perdre. Nous 
evons les regarder moins encore comme les 
ministres du roi que comme ceux de la nation. 

Si je me suis perunis cette digression, Messieurs, 
c'est parce qu’elle vient naturellement à l’objet 
que je traite. La seule chose nécessaire pour 
compléter notre état de défense est un approvi- 
sionnement d'armes. Si le ministre de la guerre 
éprouve de grands obstacles à l’effectuer, il les 
cris au comité militaire qui concourra à les 
ever. 

La seconde section présente ces moyens de 
surveillance dont je viens d'avoir l’honneur de 
vous parler. Messieurs, il n’est plus temps de 
dissimuler. Il faut que nous sachions non seule- 
ment tous les projets, mais encore toutes les pra- 
tiques de la conspiration formée par les émigrés 
et que ce nouveau concours d'émigrartls va sou- 
tenir. 

Nous devons nous lasser de flotter dans les con- 
jectures, dans les vraisemblances, il nous faut 
des preuves. Je ne propose point d’accuser, mais 
je propose que nous épuisions tous les moyens 
de nous procurer tes renseignements propres à 
légitimer un décret d'accusation. 

On accorde des encouragements aux arts: ce 
moyen cesserait-il d'être moral lorsqu'il s’agit du 
salut public? Je ne le pense pas. Ainsi je propose 
qu'il soit décrété une récompense nationale aux 
citoyens qui découvriront et fournirunt des preu- 
ves de la conspiration dont il s’agit. 

Ma troisième section n’est que le renouvelle- 
ment des dispositions du décret du 1* août re- 
latives à la surcharge que causent les émigrants 
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aux citoyens présents pour la garde et la défense 
de leurs propriétés. Ges dispositions discutées et 
adoptées par l'Assembiée nationale constituante 
n’ont pas besoin d'un nouveau développement et 
ne peuvent exciter aucune contradiction. 

La quatrième section pourvoit à l'inconvénient 
de laisser passer, sur les frontières ou près des 
frontières aucune arme ni munition. 

La cinquième enfin regarde particulièrement 
les fonctionnaires publics, qui ont émigré ou qui 
émigreraient par la suite. Geux-là doivent être 
livrés à des dispositions plus sévères que les 
simples citoyeus, puisqu’en abandonnant leurs 
fonctions, ils ont trahi le serment sous la foi 
duquel elles leur avaient été confiées et exposé 
la patrie. Où en serait, en effet, l'Empire si, par 
des désertions combinées, une grande partie des 
fonctionnaires publics quittaient tout à coup et 
leurs fonctions et la patrie ? 

Voici le projet de décret que j'ai l'honneur de 
VOUS proposer : 

« L'Assemblée nationale, sur les motious de 
plusieurs de ses membres, après trois discus- 
sions faites dans les délais prescrits par la Cons- 
titution, décrète ce qui suit : 

a Art. 1er. L'état de réquisition permanente dans 
lequel l’Assemblée nationale constituante a cons- 
titué tous les citoyens de l'Empire, par son décret 
du 21 juin dervier, demeure prorogé indéfini- 
ment. 

« Art. 2. Indépendamment de toutes les mesu- 
res prises jusqu'à ce jour, pour la sûreté des 
frontières, celles qui restent à effectuer, surtout 
l’approvisionnement d'armes, le seront dans le 
pes court délai et par tous les moyens possi- 

les ; à l'effet de quoi le comité militaire se con- 
certera avec le ministre de la guerre et fera le 
rapport, à l’Assemblée natiouale, des obstacles ou 
des causes des délais dans l'exécution, s’il s’en 
rencontre, pour être statué ce qu’il appartiendra. 

« Art. 3. Il sera accordé une médaille de la va- 
leur de la somme de..... à tout citoyen qui 
fournira la preuve littérale : {° de quelques con- 
fédérations hostiles contre l'Etat, de la part des 
ciloyens qui, depuis l’amnistie, et ceux qui, 
depuis cette époque, ont émigré : 2° de quelques 
traités passés entre eux ou par eux avec quelques 
puissances étrangères ; 3° de demandes par eux 
faites, à des cours étrangères, de force 1 rmée, 
pour attaquer la France; 4° de quelques corres- 
pondances contenant des invitations ou des pro- 
messes aux citoyens, surtout aux militaires, pour 
les induire à aller se joindre aux émigrés. 

« Art. 4. Ceux qui seront en état de fournir ces 
preuves les adresseront directement au président 
de l’Assemblée nationale. 

« Art. 5. Les 7 premiers articles de la loi du 
1er août 1791 seront exécutés selon leur forme et 
teneur, l’Assemblée nationale dérogeant à toutes 
lois contraires. 

« Art. 6. Aucun citoyen sortant du royaume ne 
pourra emmener avec lui, ni chevaux, ni armes, 
ni munitions de guerre. Les gardes nationales, 
troupes de ligne et gendarmerie nationale veille- 
ront à l'exécution du présent article. Les armes, 
chevaux et munitions qui seront saisis dans les 
2 lieves des frontières seront remis aux directoi- 
res de district, chacun dans leur arrondissement, 
pour être vendus et le prix en provenant rester 
en dépôt dans les caisses des receveurs des dis- 
tricts jusqu'à ce qu'il soit réclamé par les pro- 
priétaires, tous frais de transport, de saisie, vente 
et autres justes et légitimes prélevés. à 

« Art. 7. Tout fonctionnaire public, ecclésias- 
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tique, civil ou militaire, émigré depuis le décret 
du 14 septembre dernier, est teuu de rentrer 
dans le mois à dater de la publication du présent 
décret et de se présenter en personne devant la 
municipalité de son dernier domicile, passé le- 
quel délai il sera déclaré déchu du droit de ci- 
toyen actif à perpétuité. 

« Art. 8. Ceux desdits fonctionnaires publics 
qui, après la publication du décret, viendraient à 
émigrer sans avoir au préalable donné leur dé- 
mission dans les forines prescrites par les lois et 
Sans attendre qu’ils soient remplacés, sont décla- 
rés incapables de remplir aucun emploi ni fonc- 
tion publique, et seront en outre condamnés par 
le tribunal de police municipale, sur la poursuite 
du procureur de la commune, à une amende 
de 10 fois leurs contributions foncière et mobi- 
lière. » 

(M. Brissot de Warville monte à la tribune 
au milieu des applaudissements d’une partie de 
l’Assemblée.) 

M. Brissot de Warville. Messieurs (1), en exa- 
minant les lois différentes qui ont été rendues 
contre les émigrants, en considérant leur ineffi- 
cacité, leur insuffisance, j'en ai cherché la cause; 
et je suis maintenant convaincu qu'elle est, et 
dans le FEnce: et dans la partialité de l’appli- 
cation de la loi, et dans ce défaut de grandes 
mesures qui devaient l'accompagner. La marche 
qu’on a suivie était précisément l'inverse de celle 
qui devait assurer le succès. On attaquait les 
branches; c'était le tronc qu’il fallait détruire; et 
on respectait ce tronc! On s’acharnait contre cette 
foule d'hommes enthousiastes de leurs vieux 
parchemins, qui, séduits par de perfides conseils, 
abandonnaient leurs foyers ; et, par une mollesse 
impardonnable, non seulement on tolérait, on 
éparguait, mais même on alimentait du sang des 
Français les chefs de la rebellion qui commandent 
ces funestes émigrations. Il faut enfin changer 
le système, si l’on veut sérieusement parvenir à 
arrêter les émigrations, et à étouffer l'esprit de 
rébellion. ‘ans doute, il faut poursuivre et punir 
les fonctionnaires publics qui, au mépris de leurs 
serments, abandonnent leur poste et trahissent 
leurs devoirs; mais il faut aussi poursuivre et 

unir les grands coupables qui ont établi dans 
e Brabant et dans quelques petits Etats allemands 
un foyer actif de contre-révolution. 

La justice vous force à distinguer parmi les 
émigrants 3 classes d'hommes : 

Les principaux chefs, et, à leur tête, je mets 
les 2? frères du roi, indignes de lui appartenir, 
puisqu'ils se montrent les ennemis d’une Consti- 
tution qu’ilajuré de défendre (Applaudissements.), 

Les fonctionnaires publics qui abandonnent 
leur place et leur pays, et cherchent à embaucher 
leurs collègues; ; , 

Les simples citoyens qui, soit par crainte pour 
leurs jours, soit par haine de la Révolution, soit 
par d’autres motifs, abandonnent leur patrie, mais 
sans s’armer contre elle. 

Vous devez haine et châtiment aux 2 premières 
classes; vous devez la pitié et l’indulgence à la 
dernière. 

Si vous voulez arrêter les émigrations, ce n’est 
pas sur cette dernière classe que doivent se diri- 
ger vos Coups; ce n'est Fe même sur la seconde 
que doivent tomber les plus violents; c’est sur la 
première. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés. — Col- 
lection Portiez de l'Oise, t. 299, n° 3. 
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En vain vous ferez des lois contre les émi- 
grations, contre les officiers qui désertent leurs 
postes : s’il existe toujours au dehors un foyer 
actif de contre-révolution; si l’on voit à la tête 
ces ci-devant princes français ; si l’on vous voit 
user à leur égard de complaisance, de ménage- 
ments, de palliatifs, on croira que vous redoutez 
leurs complots; on croira qu’ils ont un parti con- 
sidérable ; et les mécontents, se berçant de vaines 
espérances, iront toujours se ranger sous leurs 
drapeaux. Pourquoi rougiraient-ils de violer leurs 
serments, lorsqu'ils voient leurs chefs se faire un 
devoir, une religion de cette violation ? Pourquoi 
ces mécontents craindraient-ils un jour que votre 
justice ne s’appesantit sur eux? ne confisquât 
ke biens? ne les condamnât à des supplices ? 
lis vous diraient et avec raison : de quel droit 
nous punissez-vous? Existe-t-il pour un peuple 
libre deux poids et deux mesu:es ? Vous respectez 
les titres et les biens de nos chefs, et vous écra- 
sez leurs complices subalternes! Il y a ici dou- 
ble délit, injustice et lâcheté. (Applaudisse- 
ments.) 

Tel a été, n’en doutez pas, Messieurs, le rai- 
sonnement d’instinct qui a perpétuellement en- 
traîné au delà du Rhin une foule d’émigrants. 

Comment pouvaient-ils croire les lois sur les 
émigrations sérieuses, lorsqu'ils voyaient les 
grands coupables échapper au glaive de la jus- 
tice nationale, lorsqu'ils voyaient ce prince qui 
versa si lâchement du sang français aux Tuileries, 
quoique convaincu par une foule de témoins, 
non seulement respecté par un tribunal partial, 
mais touchant même les appointements de ses 
places au sein de la nation étrangère qui lui 
donnait asile, et où il soulevait les esprits contre 
la Révolution? Pouvaient-ils croire les lois sur 
les émigratious bien sérieuses, lorsqu'ils voyaient 
ce prince de la famille royale, qui, après avoir 
englouti dans un espace de 10 années plus de 
40 millions, obtenait encore des millions de 
l’Assemblée nationale pour alimenter son faste et 
payer ses dettes; malgré ces faveurs inouïes, 
promener de cour en cour ses prétentions hau- 
taines, solliciter les souverains d’écraser le peuple 
trop généreux qui pardonnait à ses écarts ? 

11 faut, Messieurs, ou abandonner les ména- 
gements pour ces princes rebelles, ou renoncer 
à toute loi sur les émigrations. L'or du Trésor 
jorie ne peut pas aller dans l’étrangeralimenter 
es chefs de la rébellion, tandis que vous pré- 
tendez défendre aux particuliers d'emporter l'or 
qui leur appartient. Vous ne pouvez pas punir 
ces deruiers, qui n’agissent que par insligation, 
lorsque vous tolérez les auteurs publics de ces 
instigations! 

Les tyrans qui ont à repousser ce qu'ils appel- 
lent des révoltés, sont bien plus habiles que les 
peuples libres, dans l’art de les étouffer à leur 
paissauce. Ils ne s’acharnent pas contre les su- 
balternes : ils punissent les chefs et pardonnent 
à la tourbe. 

Quand Philippe II voulut éteindre l'insurrection 
qui a rendu la liberté à une partie des Pays-Bas, 
il respecta le sang des particuliers. Egmont et 
Horne montèrent seuls sur l’échafaud. Maurice 
échappa; et c'était la tête de Maurice que le 
sanguinaire d’Albe ne cessa de poursuivre. 

Quand Joseph II voulut apaiser la trop juste 
révolte des Valaques, 1limit àprix la tête d'Horiah : 
cet infortuné périt, et les Valaques rentrèrent 
sous le joug. 

Les insurrections, les révoltes ne prennent de 
consistance que par les chefs. Arglez, détruisez 


les chefs, et la révolte s'éteint : voilà la maxime 
du despote. (Applaudissements.) 

Je ne dis pas à un peuple libre de suivre en 
tout cette maxime sanguinaire, mais il faut en 
prendre la base, c’est-à-dire, il faut séparer les 
chefs de leur meute armée; il faut déployer contre 
les premiers une sévérité qui doit toujours dimi- 
nuer à mesure qu’on descend vers les classes 
inférieures. Par là on divise d'intérêt les révoltés, 
on isole les chefs, on effraie leurs complices; et 
tout rentre dans l'ordre. 

Eh bien, on a précisément suivi jusqu’à présent 
le contre-pied de cette politique; et l’on est tout 
étonné de l'insuffisance des lois sur l’émigration! 
Le défaut est dans la loi même. Elle n’a pas été 
respectée par les émigrants, parce que les com- 
plaisances pour les chefs leur ont fait espérer 
des ménagements pour eux-mêmes. Elle n’a pas 
été très ponctuellementexécutée par les patriotes, 
parce qu’un mouvement secret de leur conscience 
réclamant contre l'injustice de la loi leur a dit: 
Pourquoi serais-tu plus sévère pour de simples 
citoyens, lorsqu'on ne l’est pas pour des chefs 
bien plus coupables qu'eux ? 

On a sans cesse amusé les patriotes avec 
ces lois sur les émigrations. On calmait leurs 
cris par ce vain palliatif; et voilà pourquoi 
les patriotes éclairés, indépendamment d’un 
autre motif philosophique que je vous expli- 
querai dans un instant, s’élevaient eux-mêmes 
contre ces lois très inutiles; voilà pourquoi 
vous avez vu les partisans mêmes de la cour 
et du ministère les solliciter eux-mêmes. Ils 
se popularisaient ainsi aux dépens du peuple 
même qu’ils jouaient; voilà pourquoi vous avez 
vu un orateur célèbre par son éloquence, dans un 
temps où le patriotisme le comptait parmi ses 
défenseurs, réclamer dans un beau mouvement 
contre la loi des émigrations, tandis qu'il voulait 
une loi spéciale contre les chefs. IL parlait en 
philosophe : mais comme politique, comme initié 
dans les mystères diplomatiques, comme appar- 
tenant lui-même à la caste privilégiée, il taisait 
le vrai mot de l'énigme : on ne persécute point sa 
famille, et surtout lorsque le succès d’une révo- 
lution est douteux. S'il eût existé une Assemblée 
toute plébéïenne, on ne parlerail pas aujourd’hui 
de Goblentz ni de Worms. (Applaudissements.) 

Cette cause n'existe plus aujourd'hui : nous ne 
devons donc point redouter la même mollesse. 
Eb! qu’attendez-vous pour prendre une détermi- 
nation vigoureuse? Que les princes se corrigent 
et rentrent dans le devoir? 3 années de vie 
errante et mendiante; 3 années de défaites et 
de conspirations avorlées, 3 années marquées 
par une adhésion constante du peuple français à 
la Révolution, ne les ont pointcorrigés,n'ont point 
fait tomber le prestige qui les aveugle. Leur cœur 
est endurci dès leur naissance ; ils se croient et se 
croiront toujours les souverains nés du peuple, 
et chercheront toujours à le ramener au joug. 
Attendez-vous de nouvelles preuves de leur haine 
pour la Constitution et l'égalité qui en est la base? 
N'ont-ils pas assez accumulé de protestations et 
décrits scandaleux? La dernière protestation 
contre l’acceptation du roi, que leur persévérance 
dans larévolte autorise àleurattribuer, ne met-cile 
pas le comble à leurs crimes ? Tant d’armements, 
tant de préparatifs ; les bords du Rhin et les villes 
des Pays-Bas couverts de fugitifs armés et me- 
naçants, et cent autres faits ne déposent-ils pas 
contre leurs desseins hostiles ? Ces desseins ne 
sont-ils pas écrits dans ces émigrations qu'ils 
commandent de leurs repaires, qui se multiplient 
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précisément au moment où le roi accepte la Cons- 
titution ? Ignorez-vous que c’est un article de foi 
parini les émigrants, qu'un noble ne peut plus 
rester en France sans être deshonoré au delà du 
Rhin ; qu'on menace de dépouiller de la noblesse 
ceux qui ne se joindront pas aux révoltés...! Et 
l'on mettrait encore en problème s'il existe une 
révolte, s’il faut punir les chefs de la révolte? 
Exigerez-vous des preuves judiciaires de tous ces 
faits, pour poursuivre les princes? Il faudrait 
donc démentir la France, l’Europe entière? il 
faudrait, pour l'amour des formes judiciaires, se 
résoudre à voir consumer par les flammes nos 
plus belles provinces, avant que de punir? 

C'est en observant trop rigoureusement ces 
formes, que les peuples qui se régénèrent per- 
dent le fruit de leur liberté. La molesse envers 
les grands coupables encourage et prépare de 
nouvelles Révolutions. 

Voulez-vous les prévenir? Ge n'est pas en fai- 
sant des lois trop minutieuses sur les émigra- 
tions, c’est en punissant les chefs des rebelles. 
C'est au delà du Rhin qu'il faut frapper, et non 
pas en France. Une bonne loi sur les émigrations 
est dans une loi sévère et contre les chefs, et 
contre les traîtres du second ordre. 

Ou ces chefs effrayés rentreront enfin dans le 
devoir, ou ils résisteront : s'ils cèdent, la tourbe 
les suivra bientôt et rentrera paisiblement dans 
ses foyers. 

S'ils résistent, si vous avez le courage de dé- 
clarer crime contre la nation tout payement qui 
leur serait fait de leurs traitements, de contis- 
quer leurs biens, d’ordonner qu’on leur fasse 
leur procès : alors, n’en doutez pas, ils seront 
bivntôt délaissés par leurs gpurtisans, réduits à 
la misère et à traîner une vie obscure et errante 
dans les pays étrangers. Ds 

C'était ainsi, c'était par des mesures aussi ri- 
goureuses, que les hommes intrépides qui vou- 
lurent, daus le siècle dernier, affranchir l’Angle- 
terre du despotisme , parvinrent à empêcher 
Charles II de traverser la cause de la liberté. 
Ils ne s’'amusèrent pas à faire de petites lois sur 
les émigrations ; mais ils ordonnèrent aux princes 
étrangers de chasser de leurs Etats les princes 
ennemis de leur liberté (Applaudissements); ils 
les menacèrent de leur vengeance; et le fier 
Louis XIV était forcé d’expulser lui-même son 
parent. Charles Il vivant misérablement sur la 
modique et clandestine aumône de la France, sur 
les quêtes faites parmi les serviteurs des Stuarts, 
était hors d'état de soutenir un parti. Nos enne- 
mis auront le sort de Charles II, ils l’auront 
constamment, car il n’existera pas de Cromwell 
pour nous; ils cesseront de nous causer des in- 
quiétudes aussitôt que nous prendrons des me- 
sures énergiques pour leur ôter partout et le feu 
et le lieu. 

On avait senti, dans la précédente Assemblée, 
Ja nécessité de déployer cette sévérité ; mais d’a- 
bord on se borna au ci-devant prince de Condé : 
première faute. On en suspendit ensuite l'effet, 
sur je ne sais quelles considérations d'Etat; 
seconde faute plus grave encore ; car la liberté 
ne se perd que par des pas rétrogrades ; que 
par ce mystère qui cache la faiblesse ou la com- 
licité. 

F Les chefs des rebelles s’aperçurent bientôt que 
toutes ces lois n’étaient qu’un jeu ; que la terreur 
ou la complaisance dirigeait le comité diploma- 
tique, et qu’ils pouvaient être criminels impu- 
nément. ta même idée s’empara de tous les 
mécontents; et c'est dans cette mollesse que vous 
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trouverez la cause la plus active des prodi- 
Sieuses émigralions qui vous affligent. 

.… Ces étranges considérations d'Etat qui ont tou- 
jours été couvertes du mystère pour le public, 
n'auraient-elles pas été de simples considéra- 
tions de famille ? Si cela était, la cause de la 
suspension serait une trahison enverg l'Etat 
même, car le roi d’un peuple libre n’a pas de 
famille, ou plutôt sa première famille est le 
peuple entier. (es) 

Craignait-on de frapper un si grand coup ? 
craignait-on que la France ne fût pas en état de 
soutenir la confiscation des biens du ci-devant 
prince de Condé, ne fût pas assez forte pour re- 
poussers’ilattaquait. Ah, Messieurs, dansunsiècle, 
dans une Révolution où la France était divisée 
en plusieurs partis, où le pouvoir des Condé était 
immense, où ce pouvoir était soutenu par les 
talents du prince qui portait ce nom, et la nom- 
breuse suite de ses partisans, Mazarin eut le 
courage de faire arrêter, dembastiller es princes 
de Condé et de Conti. Est-ce qu’un prêtre as- 
tucieux, aussi petit dans ses vues que dans ses 
moyens, entouré d’ennemis puissants, haï et mé- 
prisé de la nation entière ; est-ce que ce prêtre, 
qui n’avait pour lui qu’une femme aveuglée, n’a 
pas craint d'exécuter les représentants d'une 
grande nation, d’une nation qui n’a qu’un senti- 
ment, qu’une âme, que la haine du despotisme, 
qui réunit à des forces puissantes un concert 
plus puissant encore ; ces représentants auraient 
redouté un prince qui, à un profond dénûment 
de toute espèce de moyens, ne joint qu’une ré- 
putation honteuse de courtisan, que des hauteurs 
ridicules ! - 

Si de pareilles craintes ont agité les déposi- 
taires de nos droits, ils n'étaient pas, je dois le dire, 
à la hauteur de la Révolution. Vous devez vous y 
élever, Messieurs; vous devez faire respecter la 
Constitution par les rebelles, et surtout par leurs 
chefs, ou bienelle tombera par le mépris.'Le néant 
est là; il attend ou la noblesse ou la Constitu- 
tion. Choisissez. (Vifs applaudissements.)Ce décret 
va vous juger. IIS vous croient timides, effrayés 
par l’idée de frapper sur desi ndividus que la pré- 
cédente Assemblée a épargnés. Qu'ils apprennent 
enfin que vous avez le secret de votre force, et 
que si L'Adtemblée précédente, au milieu des em- 
barras inséparables d’une Constitution nouvelle, 
a cru devoir se permettre des pardons trop fa- 
ciles pour des révoltés opiniâtres, ces pardons 
deviendraient aujourd’hui des crimes et une trahi- 
son envers le peuple. La Constitution est achevée; 
nous avous tous juré de la maintenir ; les chefs 
des rebelles doivent donc aussi s’agenouiller de- 
vant elle, ou ils doivent être à jamais proscrits. 
Tout milieu serait un parjure, toute mollesse un 
crime; car vous avez juré la Constitution ou la 
mort. 

Craindriez-vous d’être imprudents en frappant 
ce coup ? C’est la prudence même qui vous l’or- 
donne. Tous vos maux, toutes les calamités qui 
désolent la France, l'anarchie que sèment sans 
cesse des mécontents, la disparition de votre nu- 
méraire, la continuité des émigrations ; tout part 
du foyer de rébellion établi dans le Brabant, et 
dirigé par les princes français. Eteignez ce foyer 
en poursuivant ceux qui le fomentent, en vous 
attachant opiniätrement à eux, à eux seuls, et 
les calamités disparaitront. : 

Continuez à respecter, et ce foyer, et les prin- 
ces, et vos malheurs ne feront qu’augmenter. 
Voulez-vous, par exemple, que le numéraire se 
montre enfin, que la confiance, que le crédit re- 
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paraissent, lorsqu'on verra quelques mutins bra- 
ver la volonté de 25,000,000 d'hommes? On se 
dit partout : Ou ces mutins sont bien puissants, 
ou ces xullions d'hommes sont bien faibles, ou 
ceux qui les dirigent sont peu éclairés. 

Quand je dis quelques mutins, je ne déprécie 
pas trop leur parti. Que feraient les chefs sans 
quelques milliers de fous qui les suivent ? Déta- 
chez d'eux ces hommes égarés, et la nullité de 
ces princes sera bientôt à nu. 

Craindriez-vous, en déployant cette fermeté, 
d’irriter contre vous les puissances étrangères ? 
J'aborderai dans un moment cetie grande ques- 
tion, qui mérite le plus profond examen, j'espère 
calmer les terreurs, et y trouver encore un nou- 
veau motif pour la France de prendre l'attitude 
fière qui lui convient. 

Eofin, Messieurs, une loi contre les chefs des 
rebelles est une loi praticable, tandis que toute 
loi sur les émigrations particulières offrent mille 
inconvénients qui en rendent l’exécution diffi- 
cile. C’est dans l’exécution de la toi contre les 
chefs que vous éprouverez le patriotisme du mi- 
nistère. On lui demandait dans la précédente 
Assemblée la liste des officiers publics émigrés, 
la liste des pensionnaires du Trésor public qui 
étaient en pays étranger ; il s’est toujours rejeté 
sur l'impossibilité de donner ces titres. Plus de 
pareilles excuses à donner ici; rien de si facile 
que de poursuivre 10 à 12 hommes. 

Quoique toutes les manœuvres de nos enne- 
mis dussent nous dispenser d’avoir aucun égard 
pour eux, cependant ceux que nous devons au 
chef de la nation, au dévouement qu'il montre 
pour la Constitution, doivent nous engager à 
faire précéder toute poursuite rigoureuse contre 
les princes, d'un dernier avertissement. (Applau- 
dissements.) 

Il doit s'adresser également aux fonctionnaires 
publics qui ont déserté leurs postes. 

Ou ils rentreront, et l’amnistie effacera le 
passé; ou ils persisteront, et leur procès leur 
doit être fait, ct le châtiment doit les envelopper 
tous. 

Eh! quel ménagement doit-on avoir pour des 
hommes qui, non seulement violent leurs ser- 
ments, abandonnent leurs postes, mais qui, pour 
défendre de misérables pancartes, se proposent 
de sang-froid de venir percer le sein de leurs 
concitoyens, et d'introduire dans leur patrie des 
soldats étrangers? 

Quant à la dernière classe des émigrants, à 
celle qui est la plus nombreuse, celle qui est 
composée de simples citoyens non fonctionnaires 
publics, que divers motifs ont fait émigrer eu 
pays étranger, il est nécessaire de faire quelques 
observations et de rappeler les principes, pour: 
empêcher des lois qui ne doivent jamais souiller 
le Coile d’un peuple libre. 

Un malentendu a causé jusqu’à présent la di- 
vision qui a régné sur cette question entre les 
patriotes, dont les uns veulent et les autres ne 
veulent pas sur les émigrations. On a perpétuel- 
lement confondu les fugitifs rebelles avec les 
simples émigrants, la loi contre les rebelles, avec 
la loi sur l’émigration. Les politiques philosophes 
disaient : Poursuivez, punissez les fonctionnaires 
publics qui fuient, qui se révoltent: mais laissez 
aux simples citoyens le droit des’e: aller. Empé- 
chez les premiers d’emporter leur or, les muni- 
tions d: guerre; mais laissez aux autres leurs 
propriétés. Il est aisé de prouver que ces poli- 
tiques avaient raison. 

La déclaration des droits porte que tout homme 


est libre d’aller et de demeurer où bon lui semble. 

Il en résulte que tout homme, mécontent de la 
Constitution actuelle, a le droit d'y renoncer, et 
d'aller s'établir dans un pays dont la Constitution 
lui convient mieux. 

Les philosophes n’ont cessé d’invoquer ces 
maximes sous le despotisme : elles doivent être 
sacrées, inviolables sous le règne de la liberté, 
ou la liberté n'est qu’un mot. 

Bel éloge pour la liberté, que son égide serve 
à couvrir ses ennemis mêmes! C’est que la liberté 
n’est autre chose que la justice universelle. 

Voudrait-on y faire exception, en soutenant 
que ceux qui émigrent sont égarés, qu’on doit 
les retenir pour leur propre bonheur? 

Sophisme indigne d’un peuple librel Car qui 
vous donne le droit de me retenir? Si je viole la 
loi, vous avez le droit de me punir : mais si je 
renonce à vivre sous celte loi, son empire finit à 
mon égard; il finit où cesse le droit de citoyen, 
or le citoyen devient étranger. Qui vous a donné 
le droit encore d'apprécier mon bonheur? Il est 
dans mon imagination, il est où je le mets. Or, 
si je le mets à fuir une patrie que je hais, pour- 
quoi m'arrêtez-vous ? En m'arrêtant, changez- 
vous mon être moral, mes idées du bonheur? 
Non, vous rendez mes fers plus pesants. 

Content ou mécontent, l’homme a douc le 
droit de porter partout ses pas, de se fixe: par- 
tout où il lui plaît. Il a le droit d'y transporter 
ses enfants, son industrie, ses richesses. 

Cette idée révolte peut-être encore les hom- 
mes qui ont les anciens préjugés. Mais, encore 
une fois, n’héritons pas des maximes du despo- 
tisme, et ne les greffons pas sur l'arbre de la li- 
berté. ee bn 

La propriété est un droit sacré, inviolable; 
vous l'avez dit dans la Déclaration des Droits. A 
quel titre donc m'empêcherez-vous de transporter 
mes richesses hors de vos Etats? Si elles sont à 
moi, personne n'a droit sur elles, pas même l'Etat. 

Sans doute, il a droit à une portion pour la 
protection qu’il m'accorde tant que je reste dans 
ses limites : quand je les ai franchies, je n'ai 
plus besoin de protection ; je ne lui dois donc 
plus aucune portion. Cominent n'ayant pas droit 
sur une partie, pourrait-il s'emparer du tout? 

Messieurs, ces principes doivent être inviola- 
bles; ou si vous vous permettez de les violer, la 
Déclaration des Droits ne sera plus qu’une chi- 
mère, et la liberté disparaît avec elle. 

Nos prédécesseurs ont reconnu la sagesse de 
ces principes, quand ils ont rejeté, dans leur loi 
sur l'émigration, le projet de confiscation géné- 
rale on de séquestre, qui leur avait été présenté, 
des biens ou des revenus de tous les émigrants. 
Ils sentirent combien une pareille loi pouvait 
devenir injuste dans son application; combien la 
confiscation des revenus était difficile et peu pra- 
ticable, par les régies innombrables qu’elle en- 
traîinait; et à cette confiscation, qui, pour être 
juste, ne doit frapper que sur des rebelles, ils 
avaient préféré de tripler l'impôt foncier sur les 
terres laissées par les émigrants. Telle est la loi 
seule que vous devriez remeltre en vigueur, si 
vous ne deviez pas attendre un succès bien plus 
eflicace des deux grandes mesures que je vous 
propose. 

N'imitons pas, Messieurs, les despotes qui ont 
employé ces violences qui frappent souvent plus 
les innocents que les coupables, qui épouvautent 
le commerce; violences que l'expérience a prouvé 
toujours être iufructueusts dans l'exécution. 
Dans les siècles de barbarie et d’ignorance, 
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quand les princes chétiens, pour remplir leur 
trésor épuisé, imaginèrent de tourmenter les 
juifs et de confisquer leurs propriétés, qu'arriva- 
t-il? Que l’industrie fut plus forte que la tyran- 
nie. Les juifs imaginèrent les lettres de chance, 
et leur propriété fut mise à couvert. LouisXIV dé- 
fend aux protestants fugitifs de vendreleurs biens: 
les fugitifs n'en emportent pas moins des sommes 
immenses. Le prince, égaré par un faux zèle, 
multiplie les entraves : la nécessité industrieuse 
multiplie les stratagèmes, les fraudes, pour 
échapper à la violence. 

Et si le grand monarque, avec ses cent mille 
commis, ses trois cent mille soldats, ses prêtres 
et ses fanatiques sujets, que l'intolérance trans- 
formait en délateurs, en bourreaux de leurs com- 
patriotes; si, dis-je, il a échoué, et inutilement 
souillé son règne, que sera-ce dans un siècle, 
dans un pays où l’armée des commis est détruite, 
où de braves soldats languissent de se battre 
contre des ennemis, et non d’être les espions de 
vils fuyards ; où le patriotisme rougit de la déla- 
tion, de l’inquisition ; où profitant de sa complai- 
sance, l’avide cupidité ouvre publiquement des 
bureaux d'assurance pour transporter les fugitifs 
au delà des frontières. 

Si donc une loi sévère contre les rebelles, et 
très sévère contre leurs chefs, est une loi juste, 
praticable, politique, une loi contre les émigrants 
est une inutilité coûteuse et honteuse pour un 
régime libre. Un pays qui a le bonheur de jouir 
d'un pareil régime, ne doit rien attendre de la 
force, et doit tout attendre de ses bonnes lois. La 
prospérité, la tranquillité d’un Etat, voilà la meil- 
leure loi contre les émigrations. (Applaudisse- 
ments.) Attachons-nous donc à consolider notre 
Révolution, à faire aimer notre Constitution, et 
nous verrons revenir en foule nos émigrauts. 
Leurs goûts, leurs habitudes, cet amour de la 

atrie qui poursuit l’emigrant dans les pays méme 

es plus heureux, les ramèueront bientôt vers 
nous. Ils les ramèneront, surtout si déployant la 
plus grande sévérité contre les chefs de la révolte, 
contre les fonctionnaires publics qui ont ajouté 
des crimes à leur désertion, qui ont l'impudenre 
de parler encore d'honneur, lorsque plus vils 
que des Cartouches, ils crochètent des caisses 
“hs leur sont confiées, si dis-je, sévères à l'égard 

e ces brigands, nous traitons avec quelque in- 
dulgence cette classe d’émigrants qu’un préjugé 
ridicule, mais excusable, qu'un fol espoir, ou 
que la crainte ont entraînés loin de nous. Eh! 
Messieurs, les peuples libres sont essentiellement 
bons; ils finissent toujours par pardonner à leurs 

lus cruels ennemis, quand le danger est passé. 

’avez-vous pas vu les royalistes d'Amérique, 
qui avaient porté le fer et la flamme dans leur 
propre pays; ne les avez-vous pas Vus rappelés 
par les patriotes les plus vigoureux ? 

Pour résumer mes idées sur cet article, je vou- 
drais donc qu’on fixât un délai dans lequel les 
princes français, leurs adhérentset tous les fonc- 
tionnaires publics, seraient tenus de rentrer dans 
le royaume, et de se soumeltre à la Constitu- 
tion. 

Je voudrais que, ce délai passé, les princes et 
autres fonctionnaires publics, fussent poursuivis 
criminellement comme ennemis de la patrie ; que 
tous leurs biens etrevenus fussent confisqués ; que 
les premiers fussent déchus de leurs droits éven- 
tuels au trône. 

Je voudrais faire revivre la loi qui défend l’ex- 
portation, et des munitions de guerre et du nu- 
meraire. Relativement aux simples citoyens émi- 
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grants qui ne prendraient pas part à la révolte, 
Je voudrais qu'on attendît du temps leur retour 
à la patrie. 

De cette manière vous concilierez la justice, 
les droits de l’homme et des citoyens, la dignité 
is nation française et le maintien de la Révo- 

utuon. 

Je vous l’ai déjà fait pressentir : toutes vos lois, 
et contre les émigrants et contre les rebelles et 
contre leurs chefs seront inutiles, si vous n’y 
Jjoignez pas une mesure essentielle, seule propre 
à en assurer le succès, et celte mesure concerne 
la conduite que vous avez à tenir à l'égard des 
puissances étrangères qui soutiennent et encou- 
ragent ces émigrations et celte révoute. 

Je vous ai démontré que cette émigration pro- 
digieuse n'avait lieu que parce que vous aviez 
épargné jusqu’à présent les chefs de la rébellion, 
que parce que vous aviez toléré le foyer de con- 
tre-révolution qu'ils ont établi dans les pays 
étrangers ; et ce fait n’existe que parce qu’on a 
négligé ou craint jusqu’à ce jour de prendre des 
mesures convenables et dignes de la nation fran- 
çaise pour forcer les puissances étrangères d’a- 
bandoaner les rebelles. 

Tout présente ici, Messieurs, un enchaînement 
de fraudes et de séductions. Les puissances étran- 
gères trompent les princes, ceux-ci trompent les 
rebelles, les rebelles trompent les émigrants. Par- 
lez enfin le langage d’hommes libres aux puis- 
sances étrangères; et ce système de révolte qui 
tient à un anneau factice, tombera bien vite; et 
non seulement les émigrations cesseront, mais 
elles reflueront vers la France : car les malheu- 
reux qu'on enlève ainsi à leur patrie désertent 
dans la ferme persuasion que des armées innom- 
brables vont fondre sur la France, et y rétablir 
la noblesse. Il est temps enfin de faire cesser ces 
espérances chimériques, qui égarent des fanati- 
ques ou des ignorants; il est temps de vous mon- 
trer à l’univers ce que vous êtes, hommes libres 
et Français. (4pplaudissements prolongés.) 

Vous devez donc à votre sûreté autant qu’à 
votre gloire, d'examiner, et les outrages que vous 
avez reçus, et les dispositions des puissances 
étransères pour votre Constitution et pour les 
rebelles, et leurs moyens et les vôtres. 

Vous devez, «n un mot, faire votre bilan de 
situation vis-à-vis les puissances étrangères. De 
là dépend le succès de toute loi sur les émigra- 
tions, et l’extirpation totale de l’esprit de révolte. 
Vous me permettrez donc de jeter un coup d'œil 
rapile sur cette situation politique, dont la con- 
naissance peut seule produire une loi efficace et 
digne de vous. (Applaudissements.) 

Ici, Messieurs, vous tappellerai-je tous les ou- 
traces faits, soit à vos représentants, soit à de 
simples citoyens français? Vous rappellerai-je la 
protection ouvertement accordée par l’empereur 
dans les Pays-Bas aux rebelles français, taudis 
que, dans le même temps, il faisait arrêter un 
envoyé du roi des Français, et violait en sa per- 
sonne le droit des gens et nos traités ; l’exil où à 
langui depuis la fameuse lettre du roi, votre 
ambassadeur à la Cour de Vienne; la saisie faite 
des biens des établissements religieux français 
daas les Pays-Bas autrichiens, et la persécution 
élevée à Florence coutre les partisans de la Révo- 
lution française; l'emprisonnement ei la ruine 
d'un habile manufacturier français, de M. Ghauve, 
que l’envoyé de France a lâchement abandonné à 
l'inquisition de ce pays. É D 

Vous rappellerai-je l'aversion manifestée en 
tant d'occasions par la Cour d’Espagne pour notre 
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Révolution, et cette lettre où elle insulte au peu- 
ple français, en qualifiant son roi de souverain, 
en le menaçant de ses vengeances; et l’arresta- 
tion de tant de Français qui laissaient percer 
leur attachement à la Constitution; et la prohi- 
bition de nos livres; et cette inquisition exercée 
contre les étrangers; inquisition où l’absurdité 
impolitique le dispute à la tyrannie, el cette expé- 
dition du côté des Pyrénées, palliée par un ridi- 
cule prétexte, mais dont la date coïncidant à la 
fameuse époque du 21 juin, ne laisse aucun doute 
sur sa vraie cause; et enfin cette déclaration au 
Sénat de Gênes, où l’on se plaint de l'accueil 
qu'il a fait à l'ambassadeur français qui, le pre- 
mier, a eu le courage de déployer le caractère et 
le ton d’un ambassadeur patriote? 

Vous rappellerai-je la pension insultante faite 
pes les gouvernements de Naples et de Russie à 
’ex-ambassadeur français qui a préféré le titre 
de sujet à celui de représentant d’un peuple libre; 
ambassadeur qui depuis a essayé de soulever con- 
tre nous les puissances du Nord? 

Vous rappellerai-je la conduite trop connue 
du roi de Sardaigne, et celle qui ne l’est pas 
assez, de la reine de Portugal, l'arrestation faite 
par ses ordres de plusieurs citoyens français ? 

Vous rappellerai-je la protection hautement 
assurée par un roi que nous soudoyions jadis, 
par un roi enthousiaste frénétique des nréroga- 
tives royales, et tourmenté de la maladie de la 
gloire, à l’Arnold français, et à un ex-ministre 
qui a longtemps abusé de sa place pour combat- 
tre la liberté? 

Eh! quelle puissance inférieure n’a pas, à 
l'instar de ces royaumes, témoigné hautement 
sa haine pour notre Révolution? N’avez-vous 
pas vu le gouvernement de Berne brüler de ver- 
ser le sang d’un Français qui avait parlé en 
homme libre à des hommes qui se piquent de 
l'être? Persécuter avec acharnement des Suisses, 
pour le crime d’avoir célébré, l’époque mémora- 
ble du 14 Juillet, et chauté cet air célèbre qui 
effacera le ran des Suisses, et propagera jusque 
dans les derniers temps l’histoire de la Révolu- 
tion française? (Applaudissements prolongés.) Ne 
l'avez-vous pas vu accueillir nos émigrants et 
repousser les patriotes, défendre aux troupes 
suisses qui sont à votre solde de recevoir leur 
paie en monnaie patriotique, en assignats, d’as- 
sister à nos clubs pour y apprendre les vrais 
principes de la liberté? 

Et jusqu'à ce gouvernement de Venise, qui 
n’est qu'une comédie, (Rires) n’a-t-ilpas expulsé 
de son territoire un Français à cause de son pa- 
triotisne ? Son amiral Emo n'a-t:il pas outragé 
un pavillon aux couleurs nationales ? 

Jusqu'à ces petits princes d'Allemagne, dont 
l'insolence eût dans le siècle dernier, attiré, dès 
le preinier pas, toutes les foudres du despotisme 
de Louis XIV; dont l'insolence n’eût pas été im- 
punie, si le ministère des affaires étrangères 
eût été dirigé par des hommes affectionnés à la 
Révolution, n'ont-ils pas prêté une hospitalité 
condamnable à des rebelles, tandis qu'ils fai- 
saient essuyer mille vexations aux citoyens pa- 
triotes ? 

Jusqu'à Genève, jusqu’à cet atomede ci-devant 
République (Rires et applaudissements), que tout 
aurait dû porter à admirer, à suivre notre Révo- 
lution, l'aristocratie qui la déshonore n'a-t-elle 
pas fait éclater en cent traits sa haine contre 
une Constitution qui assure cependant à la dette 
genevoise une base bien plus solide que les 
bases sanguinaires du despotisme? N'y a-t-on 


pas arraché la cocarde à des citoyens français? 
N'y a-t-on pas ordonné des patrouilles, braqué 
des canons sur cette forteresse de boue, contre 
des armées imaginaires de la propagande, mais 
plutôt, peut-être, pour protéger une contre-révo- 
lution? N'y a-t-on pas accueilli des rebelles, 
prêté des sommes considérables à leurs chefs, 
imprimé des libelles contre la Révolution, préché 
des libelles dans les chaires, déclamé des libelles 
dans le conseil? Enfin n'a-t-on pas, contre le 
traité de 1782, provoqué, sans le consentement 
de la France, l'approche de troupes sardes et 
suisses, et toujou's pour favoriser la coalition 
formée entre toutes les petites aristocraties de la 
Suisse ? : 

Enfin, jusqu'à cet évêque de Liège, qui appe- 
santit son joug de fer sur la tête d'hommes qui 
devraient être libres, si une insouciance funeste 
ou payée n’eût arrêté les secours qu’un peuple 
puissant et libre devait à un peuple qui brûlait 
de l'être : jusqu'à ce prêtre sauguinaire, n’a-t-il 
pas eu l’insolence de refuser un envoyé français 
sous le prétexte qu’il appartenait à une Sociét 
célèbre dans les fastes de la Révolution? N’a-t-il 
pas outragé la nation française en arrêtant arbi- 
trairement des Français? Et presque tous ces 
outrages ont été non seulement impunis, mais 
même inconnus aux législateurs ! Comment le 
Ministre des affaires étrangères n’a-t-il pas lui- 
même provoqué leur examen et leur ven- 
geance? 

Et ce qui doit vous surprendre, Messieurs, la 
puissance qui a le plus religieusement respecté 
notre Révolution et ses signes, est précisément 
celle que des politiques d'hier nous annonçaient 
à chaque instant devoir tourner ses armes contre 
nous : c’est l'Angleterre; car la tragédie de Bir- 
mingham n’est que l’œuvre du fanatisme pres- 
bytérien, ou d’un machiavélisme ministériel, et 
ne doit point être prêtée à l'esprit national de 
notre Révolution. Et cependant on :nsultait ici 
les Anglais qui admiraient notre Constitution, 
tandis qu’on caressait et l'Espagne et l'Autriche, 
qui outrageaient le patriotisme et accueillaient 
les contre-révolutionnaires ; on insultait l’Angle- 
terre, qui arrêtait, à la Diète de Ratisbonne, 
l'effervescence des esprits, et refusait de se join- 
dre aux mesures rigoureuses provoquées contre 
la France. 

Les dispositions hostiles des diverses puis- 
sances de l'Europe ont-elles changé dans ces 
dernivrs temps? ont-elles changé même depuis 
le fameux décret du 15 juillet, qui devait ce- 
pendant rassurer les têtes couronnées? Non; 
car pourquoi les ordres donnés par la Russie, la 
Suède et l'Espagne à leurs ambassadeurs, de ne 
plus communiquer avec nos ministres français ? 
Pourquoi cette paix du Nord, conclue lorsque la 
Russie touchait au moment de recueillir les 
fruits de ses victoires, où son amiral Uschalow 
allait porter la terreur jusque sous les murs de 
Constantinople? Pourquoi la conservation, après 
la paix, d’une flotte à Revel, d’une autre à Garl- 
serone? Pourquoi ce rassemblement subit de 
troupes et d'artillerie suédoises? Pourquoi cette 
entrevue à Pilnitz entre l’empereur et le roi ds 
Prusse ; entrevue où les chefs mêmes des rebelles 
ont été admis? Pourquoi cette liaison inouïe et 
monsirueuse entre deux puissances que des in- 
térêts divers rendent ennemies implacables? le 
ministre des affaires étrangères a bien avoué 
quelques-uns de ces faits; il s’est tu sur les 
causes : elles étaient faciles à deviner; cepen- 
dant il nous doit la lumière, el nous la doit sur 
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tous les objets suivants, qui doivent diriger notre 
conduite. 

_Est-il vrai que dans cette fameuse entrevue de 
Piluitz, oo y ait conjuré la ruine de la Constitu- 
tion française? Est-il vrai qu'on y ait arrêté 
cette déclaration devenue publique, par laquelle 
les princes s'engagent à maintenir le repos de 
l'Europe et à tourner leurs armes contre la 
France si elle ne donne pas satisfaction aux 
princes allemands? Est-il vrai que le roi de 
Prusse, comme électeur de Brandebourg, ait fait 
la même déclaration à la Diète de Ratisbonne? 
Est-il vrai que l’impératrice de Russie ait écrit 
cette lettre à l’empereur, dans laquelle elle dé- 
clare qu’elle se croit obligée, par bien des con- 
sidérations, et pour le repos de l’Europe, à re- 

arder comme sa propre Cause, la cause du roi 

es Français? Est-il vrai qu'elle ait ostensible- 
ment donné des secours d'argent considérables 
aux chefs des rebelles, qu’elle leur ait envoyé 
pour se concerter avec eux un personnage dis- 
tingué dans ses Etats ? 
st-il vrai qu’au même temps où l'on accueil- 
lait à celte cour les Bombelle, les Guignard et 
les Nassau, le vice-chancelier Osterman ait dé- 
fendu au chargé d’affaires de France de paraître 
en public, sous le prétexte que les choses étaient 
telles en France, que les puissances étrangères 
ne pouvaient plus reconnaître les représentants 
de Sa Majesté Très Chrétienne? Est-il vrai que 
M. Genest ait répondu en bon patriote, que l’hon- 
peur de la natiou et du roi n'étant plus qu’un, il 
ne pouvail se renfermer chez lui? Est-il vrai que 
l'entrée de la cour lui ait été ensuite défendue? 

Est-il vrai que tous ces princes aient arrété de 
tenir un congrès à Aix-la-Chapelle, pour modi- 
fier notre Constitution et rétablir la noblessel 
Est-il vrai que cet insolent projet de congrès 
doive s’exécuter, malgré la déclaration faite 
par le roi, qu'il accepte la Constitution? 

Est-il vrai que l’empereur ait donné ordre de 
respecter le pavillon national de France, tandis 
que, dans le même temps, il tolère les prépara- 
tifs militaires que font les réfugiés dans ses États, 
landis qu’on annouce Ja marche d’un nombre 
considérable de troupes nouvelles vers le Brisgau ? 

Est-il vrai que le roi de Prusse ait arrêté une 
réduction de ses troupes, et cepenilant ne les ré- 
duise point, les tienne sur le pied de guerre, 
fasse préparer les magasins les plus voisins de 
la France? 

Est-il vrai que le cordon de troupes espagnoles, 
sardes et suisses, qui avoisine la France, se gros- 
sisse de jour en jour, sous des prétextes imagi- 
naires ? 

Enfin, quelles sont maintenant les dispositions 
de tous ces Etats pour notre Constitution, depuis 
que l'acceptation de la royauté constitutionnelle 
par Louis XVI leur a été officiellement notifiée? 
Assez de temps s’est déjà écoulé pour que ces 
dispositions soient conoues, et il importe que 
vous en soyez officiellement instruits vous- 
mêmes, afin de prendre promptement une déter- 
uination grande, généreuse, et digne de l'au- 
guste mission dont vous êtes revêtus. 

Je n’anticiperai point cette communication; je 
ne me permettrai même aucune observation, ni 
sur l'étrange réponse que vous à faite M. Mont- 
morin à une de vos séances, ni sur les réponses 
déjà publiques de quelques-uns de ces gouverne- 
ments; je les réserve lors de la discussion de son 
rapport; mais je dis que jusqu’à ce jour, vous 
avez été constamment outragés; que jusqu'à ce 
jour, des plans d’hostilité ont été sans cesse mé- 
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dités et préparés contre vous; que jusqu’à ce 
jour plusieurs gouvernements étrangers ont non 
seulement prêté asile et des secours aux rebelles 
qui conspirent contre vous, mais même les ont 
favorisés dans leurs manœuvres et dans leurs 
préparatifs. Je dis que vous devez venger votre 
gloire, ou vous condamner à un déshonneur 
éternel; que vous devez forcer les étrangers à 
s'expliquer eofin sur leurs armements, sur leur 
conduite à l'égard des rebelles, ou que vous ris- 
quez votre sûreté, et que vous encouragez vous- 
mêmes la révolte et les émigrations. 

Deux partis sont ouverts aux puissances étran- 
gères : ou elles rendront hommage à votre Gons- 
titution nouvelle, ou elles refuseront de la recon- 
naître. 

Dans le premier cas, celles d’entre elles qui 
favorisent aujourd'hui les rebelles seront forcées 
de les abandonner; et dès Lors la rébellion et les 
émigrations cessent. 

Dans le cas où les puissances étrangères refu- 
seraient de reconnaître notre Constitution, deux 
partis s'offrent encore à elles: le premier, de nous 
attaquer à force ouverte; le second, d'établir une 
médiation armée, dont l’objet serait de modifier 
notre Constitution et de rétablir les chefs des re- 
belles dans leurs anciens droits. ; 

Ce n’est pas ici le lieu d'examiner quel parti 
les étrangers prendront, très probablement; il 
s’agit de savoir ce que vous devez faire, ce que 
vous avez à craindre dans les trois cas; cet examen 
seul peut guider votre conduite à l'égard des re- 
belles et des émigrants. À 

Or, je dis que dans les trois cas, vous devez 
vous préparer à déployer toutes vos forces, et 

ue dans aucun cas vous n’avez à redouter celles 
de étrangers. , 

Dans le premier, quand même les puissances 
étrangères reconnaîtraient en apparence votre 
Constitution, il serait possible qu'à l'aide de mille 
prétextes, elles cherchassent à continuer de fo- 
menter les troubles dans votre sein, et à favori- 
ser les rebelles. L'histoire, à cet égard, vous 
prouve que vous ne devez jamais compter sur la 
foi des rois. La Hollande n'aurait pas essuyé une 

uerre de 30 ans pour conquérir sa liberté, si 

ilisabeth ou Heari [V eussent voulu de bonne foi 
cette liberté. Mais les rois ne veulent que susci- 
ter des embarras à leurs voisins, sans s'inquiéter 
de leur bonheur. (4pplaudissements.) Vous devez 
donc, en vous mettant en force, apprendre à vos 
voisins à être de bonne foi dans leur hommage à 
votre Constitution, et dans leur abandon des rc- 
elles et des émigrants. : 

1 Dans le cas de refus ou de médiation armée, 
vous n'avez pas à balancer ; il ne faut pas seu- 
lement songer à vous défendre, il faut prévenir 
l'attaque, il faut attaquer vous-mêmes. (4pplau- 
dissements.) À 

Le grand-duc de Toscane et la reine de Portu- 
gal donnèrent asile aux ennemis de la liberté, 
lors de la révolution de 1650; et Blake a ordre 
aussitôt d'attaquer l'un et l’autre, et il brûle 
dans le Tage la flotte du prince Rupert. Voilà la 
marche d'un peuple libre! 

Yous avez bien moins à combattre que ces An- 
glais; car vous avez affaire à «des ennemis que 
l'imige de la liberté a pétrifiés à moitié, comme 
la tête de Méduse (4pplaudissements.), desennemis 
qui craignent plus encor: d'être abandonnés que 
d'être vaincus ; ct voilà pourquoi la médiation 
armée sera le parti qu'ils préféreront. Ils essaie- 
ront donc de vous dicter des lois dans leur con- 
grès, de vous faire adopter, par la terreur de 
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leurs armes, et cette résurrection de la noblesse, 
et cette imitation de constitution anglaise à la- 
quelle s'attachent maintenant les rebelles. Mais 
les Français seraient indignes de la liberté s’ils 
capitulaient par la terreur sur quelque point que 
ce fût. Le principe de la Constitntion serait violé, 
uisque la modification serait le produit de la 
orce et non d’une volonté libre et générale. (Vifs 
applaudissements.) Et si la force pouvait une fois 
produire une première modification, qui garan- 
tirait qu’on n’en exigeât pas une seconde ? Ainsi 
votre Constitution serait soumise à une instabilité 
perpétuelle. Vous n’auriez ni gloire, ni liberté, 
car qu'est-ce qu’une liberté qui repose sur la foi 
de garants étrangers ? 

Considérez, Messieurs, quelles puissances on 
veut vous faire redouter, et vous verrez si vous 
ne devez pas déployer toute votre énergie soit à 
leur égard, soit à celui des rebelles qu’elles fa- 
vorisent. 

Le peuple anglais aime votre Révolution, si 
son gouvirnement la hait; et pour juger des 
forces de ce gouvernement, il faut ouvrir le re- 
gistre des intérêts qu'il paye, entendre les vo- 
lontaires de Dublin, parcourir les déserts de l’E- 
cosse et suivre le lord Cornwallis à Seringapa- 
toam. 

C'est à Tippou, vainqueur ou vaincu, que nous 
devrons la modération du gouvernement anglais; 
il ne sera jamais à relouter tant qu’il aura à com- 
battre ou à régir le vaste Hindoustan. Non que 
je veuille ici déprécier un peuple libre, avec le- 
quel la nature des choses nous commande les 
liaisons les plus étroites, un peuple appelé à 
être notre allié, notre frère; mais je veux, je 
dois calmer de vaines terreurs. 

Telles sont encore celles qu’inspire l'Autriche. 
Son chef aime la paix, veut la paix, a besoin de la 
paix. (4Applaudissements.) Ses pertes immenses en 
hommes et en argent dans la dernière guerre; la 
modicité de ses revenns, le caractère inquiet et 
remuant des peuples qu'il commande, les mécon- 
tentements du Brabant que les prédications des 
Vonkistes, que les querelles des Etats avec le 
conseil ne cessent d'allumer, la disposition des 
troup:s qui ont pressenti la liberté, qui ont déjà 
donué des exemples funestes pour la discipline, 
encouragées par une condescendanceinouïe dans 
les troupes autrichiennes, tout fail la loi à Léo- 
pold de recourir aux négociations et inon aux 
armes. 

Les habitüdes, les goûts et l'intérêt y porteront 
également l'héritier du grand Frédéric, qui ne 
peut en politique excuser sa coalition avec son 
ennemi, s’il veut être de bonne foi jusqu’au bout; 
car la Révolution française ôte à l'Autriche une 
partie de son poids dans la balance germanique. 

Quant à cette princesse dont l'ambition ne con- 
naît point de bornes, qui ressemble par quelque 
côté à la princesse Elisabeth, elle ne lui ressem- 
blera pas au moins en cherchant à combattre un 
peuple libre. Elisabeth aidait les Hollandais. Tout 
est uni contreelle, ses trésors épuisés, ses guerres 
ruineuses, les éléments, les distances. On à peine 
à subjuguer des esclaves à 1000 lieues; on ne 
triomphe point d'hommes libres à cette distance. 
(Applaudissements.) 

Je dédaigne de parcourir les moyens des autres 
princes qu’on dit entrer dans cette coalition 
consommée pour soutenir nos rebelles. Peut-on, 
par exemple, craindre sérieusement un roi qui 
compte à peine 25,000,000 de revenus, qui en dé- 
pense les deux tiers pour salarier mal une armée 
nombreuse d'officiers généraux et une très petite 


armée de soldats mécontents? (Applaudissements.) 

Soit donc que la France jette les yeux au de- 
hors, soit qu'elle les jette au dedans, tout doit 
lui donner les plus grandes espérances, tout doit 
la déterminer et à traiter rigoureusement les 
rebelles, et à forcer les puissances étrangères de 
s’expliquer sur la faveur qu’elles leur accordent 
et sur leurs dispositions actuelles. 

Il est temps d'effacer l’avilissement où, soit 
insouciauce, soit pusillanimité, on a plongé la 
France; il est temps de lui donner l'attitude im- 
posante qui convient à une grande nation, de la 
replacer au rang qu'elle doit occuper parmi les 
puissances, de faire respecter, et dans la personne 
de ses représentants, et dans celle de simples ci- 
toyens, le droit des gens et la dignité d'hommes 
qui sont membres d’une association libre; entin 
de forcer ces puissances à respecter les décrets 
qu’elle rend contre les émigrants et les rebelles. 

L'Europe connait la ferme résolution déclarée 
par la France de ne plus ertreprendre aucune 
conquête, de ne point troubler les gouvernements 
voisins; mais la France a droit d'exiger d'eux un 
semblable retour; elle a droit de leur dire : nous 
respectons votre paix, votre Constitution; res- 
pectez la nôtre; ne donnez plus d’asile aux mé- 
contents ; ne vous associez plus à leurs projets 
sanguinaires , déclarez-nous que vous ne vous y 
associerez pas; ousi vous préférez à l’amitié d'une 
vrande nation vos rapports avec quelques bri- 
gands, attendez-vous à des vengeances : la ven- 
geance d’un peuple libre est lente, mais elle frappe 
sûrement. (Vifs applaudissements.) 

Tel est, Messieurs, le langage qu’un peuple 
libre doit tenir à ses voisins, que vous tiendrez 
sans doute. 

Mais encore une fois, avant de prendre aucune 
mesure, vous devez avoir des bases certaines, 
des faits certains ; vous devez en conséquence 
ordonner au ministre des affaires étrangères de 
vous mettre sous les yeux toutes les pièces qui 
doivent vous diriger; vous devez surtout réclamer 
celles qui pourront vous instruire de quelle ma- 
nière les puissances étrangères ont accueilli la 
notification qui a dû leur être faite et de notre 
Constitution et de son acceptation par le roi. Gest 
alors que vous pourrez distinguer les agents du 
pouvoir exécutif qui ont rempli leur mission avec 
énergie, de ceux qui l'ont trahie; ceux qui mé- 
ritent d'être conservés, de ceux dont le salut de 
l'Etat commande l'expulsion. Ah! si le ciel pou- 
vait tout à coup nous révéler, dévoiler à nos yeux 
les mystères de notre équivoque diplomatie, peut- 
être y trouverions-nous les premiers fils de toutes 
ces intrigues qui nous environnent, de tous ces 
mouvements qui nous menacent! que de cala- 
mités la France se serait épargnées, si son minis- 
tère patriote avait eu le courage de n’envoyer que 
des hommes profondément révolutionnaires, que 
des Ponilius, des Sidney, des Doriflaüs, de ces 
hommes qui, lepistolet sur le sein, soutiennent en 
face des tyrans le caractère fier dont ils sont re- 
vêtus. (Applaudissements.) Nous aurons saus doute 
un jour ce bonheur : la diplomatie 8e purifiera 
comme les autres parties du gouvernement; mais 
en attendant, le bien public nous ordonne de re- 
chercher d'avance tout ce qui intéresse la sûreté 
extérieure et la dignité de la nation française. 
Sans cette sûreté vous exposez la nation à une 
ruine certaine, sans cette dignité vous compro- 
mettez son honneur et sa liberté; car, qui ne se 
respecte pas, qui ne se fait pas respecter, cesse 
bientôt d'être libre. (Applaudissements.) 

Voici le projet de décret que je vous propose. 
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PROJET DE DÉCRET. 


« Art. 1e, Dans un mois à partir dela notifica- 
tion de ce décret, tous les Français fonctionnaires 
publics émigrés en pays étranger, seront tenus 
de rentrer dans le royaume. 

« Art. 2. Tous les fonctionnaires publics qui ne 
seront pas rentrés à cette époque, seront déchus 
de leurs titres, places, traitements, droits de ci- 
toyen actif. Louis Philippe Joseph Xavier; Ghar- 
les Philippe ; Lonis Joseph de Bourbon; Louis 
Henri Joseph de Bourbon, tous princes français, 
seront déchus de leurs droits éventuels à la cou- 
ronne et de tous leurs traitements; tout paie- 
ment qui leur sera fait sera regardé comme une 
trahison envers la patrie. (Applaudissements.) 

« Art. 3. Si les princes ci-dessus nommés dé- 
bauchent et attirent vers eux des citoyens fran- 
çais, s'ils soulèvent contre la France suit ses ci- 
toyens, soit des puissances étrangères, ils seront 
poursuivis criminellement par devant la Haute- 
Cour Nationale. 

« Art. 4. Tous citoyens non fonctionnaires pu- 
blics pourront librement sortir du royaume ; mais 
aucun fonctionnaire public ne pourra sortir sans 
un congé du ministre dans le département duquel 
il est, et sous sa responsabilité. 

« Art. 5. L'exportation des munitions deguerre, 
armes, poudres et salpêtres, est expressément dé- 
fendue. 

« Art. 6. Quant aux puissances étrangères qui 
favorisent les énigrants et les rebelles, l’Assem- 
blée nationale réserve à cet égard de prenire les 
mesures convenables, après le rapport du minis- 
tre des affaires étrangères, ajourné au 1° novem- 
bre prochain. » (Une grande parlie de l'Assemblée 
et des tribunes applaudissent à plusieurs reprises. 
— Les applaudissements accompagnent M. Brissol 
jusqu'à sa place, et quelques minutes se passent dans 
l'agitation.) 

M. Delacroix. Monsieur le Président, je de- 
mande l’impression du discours et du projet de 
décret de M. Brissot et la distribution à domicile 
à tous les membres de l’Assemblée. 

MM. Basire et Chabot appuient la motion de 
M. Delacroix. 

Plusieurs membres : Aux voix! Aux voix l’im- 
pression ! 

Un membre : Il peut y avoir quelque danger à 
ordonner l'impression du discours de M. Brissot. 
(Murmures.) Je ne prétenis pas contrarier le mou- 
vement général qui porte l'Assemblée à décréter 
l'impression proposée; mais je vous prie d’écou- 
ter une observation. Si l'Assemblée persiste à vou- 
loir ordonner l'impression, malgré le danger qui, 
à monavis, peut exister, je la prierai de consi- 
dérer qu’il doit être retranché du discours de 
M. Brissot des expressions que la Constitution ne 
peut avouer : Par exemple il a appelé les princes 
français, ci-devant princes. (Murmures prolongés.) 

M. le Président. Ces murmurcs-là dégradent 
l’Assemblée; je demande que l’opinant ne soil pas 
interrompu. 

Le même membre : Ge qui appuie mon observa- 
tion, c'est que l’Assemblée constituante n’a ja- 
mais ordouné l'impression des discours, s'ils n'é- 
taient pas conformes aux lois et aux principes 
coustitutionnels. 

M. Basire. Je demande la parole pour relever 
la fausseté de ce fait. Le préopinant a dit que le 
corps constituant n'avait jamais ordonné lJ'im- 
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pression d’un discours, qu'il n’en approuvât les 
principes. J'ai été précisément témoin du con- 
traire. Dans un rapport du comité de Constitu- 
ton, M. Le Chapelier avait établi, sur les sociétés 
patriotiques, des principes que l’Assemblée na- 
tionale a rejetés. L'Assemblée ne crut pas devoir 
le faire imprimer comme instruction, mais elle 
l’imprima comme rapport. (Murmures.) 

. M. Ducos. L'Assemblée constituante fit aussi 
imprimer un discours de M. Mirabeau le jeune 
sur le parlement d'Aix, et celui-là n'était pas dans 
les principes de l’Assemblée. 

. M. le Président. Vous n'avez pas la parole: 
je vous rappelle à l’ordre. 


Le mème membre. Je réduis mon opinion à 
deux mots : ou le discours est avoué, ou il ne 
l'est pas. S'il l'est. (Les murmures étouffent la 
voix de l’orateur.) 

M. Brissot de War ville. Il est aisé de calmer 
l'inquiétude de l'opinant : le mot ci-devant sera 
supprimé, je l'ai prononcé par mégarde. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

(L'impression et la distributiou du discours 
de M. Brissot de Warville sont décrétées à la 
presque unanimité de l'Assemblée et au milieu de 
vifs applaudissements. — À la contre-épreuve, 
quelques mains se lèvent : des huées et des ri- 
res se font entendre dans les tribunes.) 

M. le Président. J'avertis les tribunes que 
par respect pour l’Assemblée, toutes marques 
d'approbation ou d’improbation leur sont inter- 
dites. (Applaudissements.) 

M. Couthon. Il y à dans la Constitution deux 
articles qui me déterminent à faire une motion re- 
lative à celui des princes français qu’on appelait 
autrefois Monsieur.CGes articles sont ainsi conçus : 

« Si l'héritier présomplif est mineur, le parent 
majeur premier appelé à la régence est tenu de 
résider dans le royaume. 

« Dans le cas où il en serait sorti et n’y rentre- 
rait pas sur la réquisition du Corps législatif, il 
sera censé avoir abdiqué son droit à la régence. » 

Le premier appelé à la régence, est celui des 
princes français qui s'appelait Monsieur; ainsi. 

M. Vergniaud. Mais, Monsieur le président, 
en accordant ainsi la parole, vous intervertissez 
l'ordre de la discussion, on doit suivre la liste 
qui à été formée au commencement de la séance. 


M. Chabot. Je demande par addition au dé- 
cret qui à ordonné l'impression et La distribu- 
tior du discours de M. Brissot, que la lecture 
qu'il à faite de son projet de décret soit censée 
la première des trois lectures que la Constitution 
exige. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l'ordre du 
jour ! N 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Un meinbre : La question que nous traitons est 
aussi importante par les suites que put avoir sa 
décision, que par les motifs qui la provoquent. 
Etunnés de voir un grand nombre de Français 
renoñc:Tr aux avantages que ce titre donne, ou- 
blier les devoirs qu'il impose, et porter sous un 
ciel étrauger la substance de leur patrie, tous les 
départemeuts ont les yeux fixés sur nous et at- 
tendent votre décret avec inquiétude. Si, d’une 
part, il est à craindre que ces émigrations n’al- 
tèrent le crédit public, et le repos si désirable, si 
nécessaire après une grande révolution, de l'au- 
tre il faut les croire plus dangereuses pour la 
Coustitution. 


318 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 octobre 1791.] 


Consentie par le peuple, acceptée par le peuple, 
qui à juré de la maintenir, quelle puissance peut 
nous y faire renoncer, et surtout peut nous for- 
cer à er recevoir une autre? Oui, Messieurs, les 
Français seuls peuvent détruire leur ouvrage ; 
eux seuls pourront prolonger la Révolution En 
consacrant le grand principe de l’huinanité, il 
leur reste à défendre leurs bienfaits contre eux- 
mêmes, et à procurer à la Constitution, par leur 
respect, le respect de toute la terre. Or, la Cons- 
titution assure à tout homme, la liberté d’aller, 
de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté ni 
détenu, que selon les formes déterminées par elle. 
Ce principe, je le sais, est subordonné à la grande 
loi, devant laquelle toutes les autres se taisent, 
le salut du peuple. Ainsi, la difficulté consiste à 
savoir si le salut du peuple exige que l’Assem- 
blée nationale sape une des bases sur lesquelles 
repose la Constitution, et qu’elle porte la main 
sur le dépôt qui lui est coufié. 

Le salut du peuple est attaché, selon moi, au 
maintien de la Constitution. Qu'on ia supprime, 
il perd sa souveraineté, ses droits, sa liberté, son 
bonheur : qu'on la conserve, le peuple français 
est le premier peuple du monde. L'intérêt de la 
Constitution est donc le seul qui puisse exiger 
qu’on y déroge. Mais sommes-nous réduits à cette 
extrémité? Et devons-nous donner aux émigrants 
une importance qu’ils ne méritent pas, en parais- 
sant croire qu'il dépend d’eux de mettre en péril 
la Constitution de l'Etat, lorsqu'elle a pour défen- 
seurs Ja patiun et le roi, et pour dépositaires 
nous tous qui avons juré de la maintenir et qui 
ne devons pas souffrir qu'on y porte atteinte? 

Que peut contre elle une poignée, ou si l’on 
veut, une armée de mécontents de différents or- 
dres qui naguère se détestaient ; qui, rassemblés 
par l’orgueil, prêts à sacrifier les intérêts les uns 
des autres, éblouis par de chimériques projets, 
abusés par les puissances dont ils enrichissent les 
Etats, rendront hommage à la Constitution, en 
profitant, pour rentrer dans le royaume, de Ja 
même liberté, de la même protection, qu'elle leur 
accorde pour en sortir? Je vais plus loin. Je 
suppose qu'ils veuillent rentrer à main armée. 
Alors le Code pénal a pourvu aux peines qu'ils 
encourent. 

Je Aie que les princes étrangers, oubliant 
que la France entière est armée pour défendre sa 
liberté, se prêtent à leurs projets, avons-nous 
dans ce cas intérêt à retenir les émigrants? Leur 
défection n’affecte point l'Etat : elle le purifie. 
Hé! ne vaut-il pas mieux les avoir en face, que 
de les garder inconnus parmi nous; occupés sans 
cesse à nous diviser? Songez que ces transfuges 
sont les ci-devant nobles, les suppôts du despo- 
tisme ministériel, financier et judiciaire qui n’ont 
cessé d'embarrasser la Révolution. Songez que ce 
sont ces officiers de troupes de ligne, qui n’ont 
cessé d’éloigner le soldat du nouvel ordre de 
choses, et de le punir de son patriotisme. Songez 
que ce sont les prêtres non assermentés qui ont 
prêché la guerre civile au nom d’une religion qui 
commande partout la paix. Qu'ils aillent donc 
tous et qu’ils se réunissent. La France, s’ils l’atta- 
quent, ajoutera à sa gloire, celle de terrasser à la 
fois tous ses ennemis. Pour nous, Messieurs, ache- 
ver de mettre les frontières en état de défense, de 
remplir les magasins, de compléter l’armée de 
ligne, d'organiser les bataillons de gardes natio- 
nales, telles sont les dispositions qui indiquent 
les circonstances, et qui, prises avec le sang-froid 
qu'inspire le sentiment de la force, feront toujours 
pâlir le visage de nos ennemis. 


Sans doute l’Assemblée nationale pourrait se 
borner à ces mesures; cependant, il en est d’au- 
tres qui sont conseillées par la prudence, deman- 
dées par l'intérêt public, et qu'il faut adopter si 
l'intérêt de la nation l'exige. Il paraîtrait conve- 
nable d'interdire l’exportation du numéraire ; 
mais ne serait-ce pas enchaîner le commerce qui 
n’existe que par la liberté; ne serait-ce pas dé- 
truire nos rapports commerciaux avec les étran- 
gers, que nous ne pouvons pas toujours payer 
avec des échanges? D'ailleurs, les mesures qu'on 
pourrait prendre n’apporteraient que des entra- 
ves au commerce sans parvenir au but, et tari- 
raient ainsi une des mamelles de l'Etat. 

Il paraitrait juste aussi de remettre en vigueur 
la loi qui taxait les émigrants au triple payement 
de leur impôt foncier et mobilier. Cependant, 
Messieurs, une pareille loi serait nécessairement 
arbitraire. Il est très difficile de distinguer, parmi 
les émigrés, ceux a ont quitté la France par de 
mauvais desseins, de ceux qui sont absents pour 
causes excusables. Il faudrait établir des excep- 
tions, et c’est par là que les coupables échappe- 
raient. La loi serait éludée; elle tomberait dans 
le mépris, et c'est un grand mal dont il faut pré- 
server le peuple. Il est plus digne de sa générosité 
de porter un nouvel hommage à la Constitution, 
en respectant, dans son principe, la liberté qu’elle 
consacre, alors même qu’on l’emploie contre lui. 

La seule mesure, qui concilie la grande loi du 
salut du peuple, avec les principes de la Consti- 
tulion, qu'il n’en faut jamais séparer, consiste à 
défendre l'exportation des armes et des munitions 
de guerre; et certes la nation a bien le droit 
d'interdire, pour un temps et même pour tou- 
jours, un genre de commerce qui peut lui deve- 
nir funeste. 

Mais ce n’est point par des peines, ce n’est point 
par des obstacles que vous devez arrêter les émi- 

rants : c’est par le regret de quitter la paix et 
e bonheur qu'il faut les retenir; c'est par le 
désir de les goûter que vous devez les rappeler. 
Que la France soit heureuse, c’est son vœu : réu- 
nissons nos efforts pour l’accomplir. Que les lois 
ne soient point enfreintes; que surtout les deux 
pouvoirs, qui sont les ressorts de la grande ma- 
chine politique, se prêtent un secours réciproque, 
et s’honorent par un respect naturel ; de là nous 
verrons naître la félicité publique et la prospérité 
nationale : il n'y aura plus d'émigrants, et tous 
les hommes voudront être Français. C’est ainsi 
que rappelant dans notre sein ceux qui s’en sont 
éloignés, cette réunion vous vaudra la seule 
satisfaction qui doive plaire à des législateurs. 
J'appuie de toutes mes forces le projet de décret 
du second préopinant. 


M. Gaston. Après les éclairs de M. Brissot, 
je ne puis jeter que de faibles étincelles… Pourquoi 
nos officiers de ligne sont-ils passés chez l’étran- 
ger ? Est-ce que l’Assemblée nationale était trop 
sévère, quand, par une amnistie générale, elle a 
invité les émigrés à rentrer dans leurs foyers, 
quand la nation tendait les bras à ces enfants 

énaturés, quand elle mettait leurs personnes et 
leurs propriétés sous la protection des fe ? Quelles 
excuses pourront alléguer ceux qui, depuis cette 
époque, se sont précipités et se précipitent encore 
dansla carrière de l’infamie. La clémence ne sert 
souvent qu'à enhardir les méchants. Ce n’est pas 
qu'uneémigration d’une poignée de rebelles doive 
faire concevoir des alarmesàla patrie ;elleestau- 
dessus des efforts de ces pygmées, pouravoir ja- 
mais àles craindre ; etquand les ennemis de notre 
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sublime Constitution concevraient le téméraire 
projet de porter la guerre dans nos foyers, je di- 
rais comme le brave chevalier Bayard : « Laissez 
partir ceux qui n'auraient servi qu'à embarrasser 
la manœuvre. » 

Français ne craignez rien : les armées combinées 
des puissances voisines, la témérité des plus fé- 
roces généraux, disparaitront devant nos braves 
patriotes comme les ombres de la nuit devant 
la lumières du soleil. (4ppluudissements.) Hé | 
quelle force sur la terre oserait s'opposer à la puis- 
sance formidable des Français réunis et enflam- 
més d’un même amour pour la patrie et la liberté? 
. La seule peine qu'il convient d'infliger aux 
émigrants est de les livrer à l’opprobre d’une éter- 
nelle infamie. Voici, Messieurs, le projet de dé- 
cret que j'ai l'honneur de vous présenter : 

. «Article 1#%. À compter du jour de la proclama- 

tion du présent décret, le pouvoir exécutif sera 
Chargé de notifier aux militaires émigrés qu'ils 
aient à rentrer dans le royaume dans le délai d’un 
mois. 

« Art. 2. Tout militaire qui aurait déserté son 
poste pour passer chez l'étranger, et qui ne serait 
pas rentré dans le royaume dans le délai prescrit, 
sera déclaré infâme, privé pour toujours du droit 
de citoyen actif, et ses biens seront vendus au 
profit de la nation pour subvenir aux frais de la 
guerre. 

« Art. 3. Tout officier qui abondonnera ses dra- 
eaux pour se retirer chez lui, ou dans tout autre 
ieu du royaume, sans avoir donné une démission 

motivée, sera déclaré infidèle à ses engagements 
et ne pourra exercer aucune fonction publique. » 

Il est d’autres articles sur lesquels je me réfère 
à l’avis de M. Brissot. (Applaudissements.) 


M. Ramond. Il semble que dans ce momentla 
discussion prend une direction rétrograde. Le vaste 
plan qu’un des propinants a embrassé, est tel qu'a- 
vant d’en avoir médité toutes les parties, on ne 
pourrait, sans témérité, s'engager dans un examen 
approfondi de la question et pren.ire une mesure 
définitive. J'avoue cependant que je croyais la 
discussion plus avancée avant d’avoir oui son 
projet de décret ; l’arêne me paraissaitentièrement 
nettoyée, et je jouissais de l’espérance de ne plus 
entendre parler dans cette Assemblée de lois sur 
les émigrants. (Murmures.) Si je compare l'opinion 
de M. Brissot à son projet de décret, je ne puis con- 
cilier ses principes purs, vrais, de justice éternelle, 
avec les mesures coërcitives qu’il propose, avecles 
passeports qu'il exige, avec les taxes sur les pro- 
priétés qu’il reconnait aussi libres que les person- 
nes. Il faut donc reprendre la discussion pour 
revenir aux principes, et écarter encore uue fois 
ce que M. Brissot lui-même avait si bien écarté 
dans son projet de décret et ce qui ne devait point 
se produire. Je serai très-court. 

Sans mots précis, on n’a pas d'idées nettes. Il 
faut trouver la signification exacle du mot émi- 
grant.Sous ce motse confondent un grand nombre 
de personnes dont les motifs et dont les mouve- 
ments sont totalement divers. Il y a des personnes 
qui se transportent, celles-là ne sont que des 
voyageurs. (Murmures dans les tribunes.) 


M. le Président. Je prie les tribunes de garder 
le silence. 


M. Ramond. Il y a des personnes qui trans- 
portent avec elles leurs propriétés, et voilà de 
véritables émigrants; il y a des fonctionnaires 

ublics qui désertent leurs fonctions ; des rassem- 
eus de Français suspects s'opèrent, et il 
peut y avoir bientôt des rassemblements de Fran- 
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çais ennemis déclarés. Ces différentes personnes 
ne peuvent point être confondues. Il faut, au con- 
traire, distinguer soigneusement, dans le cours de 
la discussion qui va suivre, cette différente qua- 
lification des personnes. 

Il est certain que dans aucune circonstance 
vous ne pouvez mettre obstacle au transport 
simple des personnes; que vous ne pouvez faire 
aucune loi contre les voyageurs, en ce sens qu'ils 
échapperont toujours à la surveillance la plus 
active. En vain invoquerait-on le salut du peuple; 
le salut du peuple n'est pas dans des mesures il- 
lusoires ; le salut du peuple est d’être juste ; le 
salut du peuple est de ne faire et de ne souffrir 
jamais qu'il soit fait aucune espèce d'exception 
aux principes; Car si un peuple libre fait une 
infraction aux principes de la ju:tice, il se range 
nécessairement dans la classe de ces hommes 
qui n'ont jamais connu la loi, et qui pensent 
qu’elle peut subir des exceptious quand elle con- 
trarie leurs vues personnelles. 

Quant à la seconde classe, cellede ceux qui trans- 
portent leurs biens, ne sont-ils pas libres à chaque 
instant dese déclarer étrangers? Si les propriétés 
restent, la contribution qu'elles payent n’est-elle 
pas Le prix de la protection que vous accordez aux 
propriétaires? S'il se forme des rassemblements 
suspects, alors j’appuie les grandes mesures pro- 
posées par M. Bri:sot, alors la nation a le droit 
de demander aux puissannces étrangères l'en- 
tière exécution des traités, du respect du droit 
des gens. Si vous le pouvez, vous le devez; et 
c’est le moment alors où la nation prend cette 
attitude de fermeté et de dignité qui lui convient 
Lu liberté paraîtra assise sur un trône inébran- 
able. 

Il y a enfin des émigrants qui peuvent devenir 
des ennemis déclarés ; alors seulement doit avoir 
lieu la condamnation. Toute condamnation qui 
serait antérieure au délit commis serait une con- 
damnation absolument injuste. Il faut, pour avoir 
le droit de se payer des frais de la guerre, il faut 
que la guerre soit commencée; ce n’est point 
pour vous une raison sulfisante que de craindre 
les émigrants. En vain vous suspecterez leurs 
iotentions ; jusqu’à ce qu’il soit certain que ces 
intentions sont hostiles, vous n'avez point le droit 
de vous payer sur les biens qu'ils vous laissent 
du dommage qu’ils peuvent vous causer. 

Je crois que ces principes sont parfaitement 
conformes à ceux que M. Brissot à énoncés, je 
ne les reprends que pour m'étonner de ce que Je 
ne les retrouve point dans son projet de décret. 

Dans son premier article, il exige le retour de 
tous les émigrants quels qu'ils soient. Dans le 
second, il propose une taxe sur leurs biens; cette 
taxe me parait suffisamment repoussée par des 
principes sacrés et avoués par lui-même. Il fait 
un article positif de la nécessité des passeports. 
Je ne discuterai point dans ce moment la partie 
de son projet de décret relative à nos relations 
politiques : je ne fais à cet égard qu'une décla- 
ration générale, c'est qu'il me parait fondé sur la 
vraie connaissance de nos droits et de nos be- 
soins. Je conviens avec lui que c’est aux chefs de 
ces rassemblements suspects que doit s'adresser 
une nalion qui à quelque sujet de les craindre, 
et que les mesures à cet égard me paraissent 
jusqu’à un certain point bien prévues, bien rem- 
plies par les articles du décret de M. Brissot. 

Je terminerai, Messieurs, en demandant que la 
discussion soit interrompue, tant le champ de 
bataille a changé, jusqu’à ce que l'impression du 
discours de M. Brissot mette l’Assemblée nationale 
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à portée de se lever à une discussion qui avance, 
et non pas, comme vous le voyez, à une discus- 
sion qui recule. Je conclus à ce que la discussion 
totale suit ajournée au jour où l'opinion et le 
projet de décret de M. Brissot seront distribués à 
tous les membres de cette Assemblée. 

Plusieurs membres appuient la proposition de 
M. Ramond. 

M. Vergniaud. L'Assemblée ne peut prendre 
une telle détermination, qu’en déclarant que la 
discussion s'établira sur le REQE de M. Brissot: or 
la liste de la parole étant de 60 personnes, il est 
possible qu’on présente un Dra®t de décret qui 
obtienne la priorité sur celui de M. Brissot. Je 
demande donc que la discussion soit continuée 
jusqu’à la fin de cette séance, et qu'ensuite elle 
soit ajournée à huitaine. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la proposition de M. Ramond. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’il n’y à pas 
lieu à délibérer sur la proposition de M. Ramond.) 

M. Guyton-Morveau. M. le Président m’ac- 
corde la parole pour donner un éclaircissement 
sur un fait avant que la discussion soit reprise. 
Quelques opinants ont jusqu'à présent avancé 
qu'il n'y avait actuellement aucune loi contre 
les officiers qui quittaient leurs drapeaux sans 
démission. La loi du 29 juillet 1791 porte positi- 
vement : « que les officiers qui depuis l'époque 
du 1 mai dernier, ont abandonné volontaire- 
ment leur corps ou leurs drapeaux sans avoir 
donné leur démission, et qui sont ensuite passés 
à l'étranger, seront incessamment poursuivis 
comme transfuges par les commissaires-auditeurs 
des guerres, et jugés par les cours martiales. » 

J'observe à l'Assemblée que la loi d'amnistie ne 
peut pas abolir cette disposition puisque cette 
disposition même est contenue dans un décret 
d'amnistie qui donnait déjà un délai aux officiers, 
pour rentrer à leur poste. 11 me semble que l’As- 
semblée ne doit point perdre de vue l'exécution 
de ce décret. (Applaudissements.) 

M. Dumas. Messieurs (1), puisqu'il est de- 
venu nécessaire de discuter au sein du Corps 
lésislatif l'application des principes mêmes de la 
Constitution, puisqu'il ne s’agit de rien moins 
que de courber la loi devant les circonstances, 
j'examinerai d'abord la prohibition proposée des 
émigrations dans toute la rigueur des principes, 
j'en appliquerai ensuite les conséquences aux 
circonstances où nous nous trouvons; enfin, 
j'indiquerai les mesures que je crois propres à 
remplir vos vues. ; 

Notre pacte social est fondé sur les droits de 
l'homme ; il faut remonter à cette source pure 
et voir si dans la définition de la liberté on peut 
trouver le principe d’une obligation individuelle 
à faire partie du corps social. i’article 4 de la 
Déclaration des Droits, éternelle barrière entre 
le despotisme et la licence, s'exprime ainsi : 

« La liberté consiste à faire tout ce qui ne nuit 
pas à autrui, ainsi l’exercice des droits naturels 
de chaque homme n’a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits : ces bornes ne 
peuvent être déterminées que par la loi. » 

Or, le pacte social n’a point posé de telles 
bornes, il n'a point fixé d'époque et déterminé 
de circonstances où les citoyens français seraient 
privés du droit de disposer de leurs personnes et 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés. Collec- 
tion des affaires du temps, Bfit 405, L. 141, n° 40. 


de leurs propriétés. Nous tous contractants, nous 
avons dit : « Tant que nous serons réunis dans 
les limites de l'Empire français, nous vivrons 
sous de telles lois. » Mais nous sommes-nous 
engagés à ne jamais nous en séparer ? Aucun 
article de notre Constitution ne prescrit cette 
conscription rigoureuse. Faut-il, d'accord avec 
nos ennemis, ériger en principe que le corps 
politique n’existe que par la plénitude numérique 
et la présence absolue de tous les individus; 
ais, me dira-t-on, quel est le point où la loi 
peut atteindre le citoyen qui abuse de son égide 
protectrice ? 

Je réponds, par l'article 5, que « la loi n’a le 
droit de défendre que les actions nuisibles à la 
société » et qu'on ne pense pas qu'il soit exact 
de conclure que l’émigration étant nuisible à la 
société, la loi doit la défendre. (Murmures.) Non, 
Messieurs, une action nuisible dans le langage 
des lois est un mal positif, une infraction, une 
résistance que la loi doit réprimer ; mais l’ab- 
sence, la fuite hors de son pays est un mal né- 
gatif, une sorte de privation de civisme et de 
vertu que l'opinion publique peut réprouver, 
mais que la loi ne saurait saisir. 

Je sais que des circonstances qui aggravent 
l’expatriation peuvent caractériser des délits par- 
ticuliers; je ne parle ici que de l’expatriation en 
général, et si je consacre ces principes d’éterpelle 
vérité, je n’en sens pas moins leur apparente 
coutradiclion avec la suprême loi, Le salut du 
peuple. On répète dans cette tribune, où l'ombre 
de Montesquieu a été si souvent et si justemeut 
rappelée, qu’il fallait quelquelois jeter un voile 
sur la statue de La loi : mais dans cette discussion 
mémorable, l’orateur de la liberté, Mirabeau, ne 
voulut reconnaître aucuu intérêt suprême ; il ne 
composa point avec la nécessité. Voulez-vous 
l'entendre lui-même traitant cette importante 
question avec toute la force, toute la grandeur 
de ses conceptions ? 

Après avoir cité sa prophétique lettre à Frédé- 
ric-Guillaume, il disait : « L'homme ne tient pas 
par des racines à la terre, ainsi il n'appartient 
pas au sol. L'homme n’est pas un champ, un 
pré, un bétail, ainsi il ne saurait être une pro- 
priété. L'homme a le sentiment intérieur de ces 
vérités simples, ainsi on ne saurait lui persua- 
der qu'aucune loi puisse l’enchaïiner à la glèbe : 
tous les pouvoirs se réuniront en vain pour lui 
inculquer cette infâme doctrine. » 

Mirabeau déclara donc solennellement, et qu'il 
me soit permis de conclure avec lui, qu'une Loi 
sur les émigrants est inconciliable avec les prin- 
cipes de la Constitution. Cependant quelle diffé- 
rence entre les circonstances où Mirabeau par- 
lait, et celles où nous nous trouvons! entre le 
corps conslituant, obligé de défendre, par des 
moyens de révolution, la Constitution encore 
inactive, encore pour ainsi dire sur le chantier, 
et nous, appelés pour l’exécuter, pour en main- 
tenir rigoureusement tous les principes ; cette 
deruière considération me conduit à la seconde 

artie de mon opinion. Nous ne pouvons pas 
aire une loi contre les émigrations ; j'ajoute que 
si nous le pouvions, nous ne le devrions pas. 

En effet, Messieurs, lorsque cette question fut 
agitée de nouveau dans le corps constituant au 
mois de juillet dernier, les mêmes principes ont 
été invoqués, et les mêmes difficullés repro- 
duites; ou définit alors l'émigration, une renon- 
ciation au pacte social, et l’on chercha vainement 
des remèdes à cette maladie politique. Il fallut 
renoncer à faire une loi; l’Assemblée consti- 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 octobre 1791.] 


tuante fut seulement entraînée, par le malheur des 
circonstances, à prendre une mesure extraor- 
dinaire dont l'illégalité, l'insuffisance, le danger 
démontrés d'avance n’ont été que trop bien justi- 
fiés depuis ; c’est donc dans la partie des circons- 
tances qu’il faudrait chercher, non un juste mo- 
tif, mais un prétexte politique. Affligeante alter- 
native, dont l'achèvement de la Constitution nous 
garantit. 

Ici, Messieurs, pour prévenir le reproche d’'a- 
voir atténué les dangers qui alarment la patrie, 
je prie l'Assemblée d'examiner notre situation 
par rapport anx Français émigrés, et l'effet vrai- 
semblable de leurs intrigu-s. Peut-être trouvera- 
t-elle dans cet exposé des moyens de juger, sans 
aucune prévention, les dangers d’une Loi et les 
avantages des mesures que je me propose de sou- 
mettre à sa délibération. Le les yeux sur la 
bizarre composition de cette première troupe 
d'avaaturiers, grossie depuis par des insensés; 
voyez leurs chefs cherchant vainement à donner 
quelque substance aux rêves de l’orgueil et quel- 
que éclat à leur chimère (Applaudissements), 
annonçant chaque jour de grandes entreprises 
pour le lendemain, arrachant de Leurs foyers les 
victimes d’une aveugle crédulité, leur présenter 
définitivement pour tout gage de succès, cette 
déclaration conditionnelle qu'a fait évanouir pour 
jamais la conduite sage et ferme de l’Assemblée 
nationale constituante. 

Voyez les soldats de cette croisade disséminés, 
sur une élendue immense, dans des villes où le 
spectacle de leur dépi et de leur misère, accélère, 
plus qu’on ne pense, le développement de l’es- 
prit de liberté, et prépare un juste salaire aux 
hôtes imprudents qui leur ont offert un asile. 
(Applaudissements.) : 

Si je calcule leurs moyens propres, je ne 
trouve pas une troupe de cinq cents hommes 
rassemblés, point d'armes, point de munitions de 
guerre, point d'ensemble; l’horrible jalousie se- 
want entre eux ses poisons, voilà l’élat de cette 
formidable armée, dont une partie déplore son 
sort, et s'immolant au plus cruel des préjugés, 
goûte les fruits amers de l'inégalité, el trouve sa 
ruine duns les principes mêmes qu’elle voudrait 
faire triompher. ei 

Ici, au contraire, le corps politique est con- 
stitué, l’organisation sociale est terminée, la Con- 
stitution existe par elle-même, les pouvoirs con- 
stitués suffisent à sa conservation. Quelles que 
soient encore les résistances individuelles, il n'en 
doit plus exister à nos yeux qui ne rencontre 
une loi répressive et ne cède à son effort. Pour 
mettre en mouvement le système constitutionnel, 
il a fallu sans doute, par des moyens hors de la 
loi, écarter les obstacles qui s’opposaient à son 
établissement ; mais aujourd’hui elle 8e suffit, et le 
corps politique est pour jamais livré à ses oscil- 
lations, puisque toutes les force: sont disposées 
de manière à contribuer à l'équilibre général, à 
produire et régulariser le mouvement. 

Quand on faisait la Constitution ; quand l'ou- 
vrage était incomplet, et que les moyens qui ré- 
sulteut de son ensemble, ne pouvaient exercer 
encore leur influence et leur activité, il pouvait 
être nécessaire de la défendre et d’en protéger 
l'achèvement par des moyens pris hors d'elle- 
même : alors les mesures sur les émigrations,les 
Comités des recherches, les fonctions exécutives, 
souvent exercées par le Corps législatif, étaient 
des irrégularités justifiées par un concours 
unique de circonstances, et autorisées par les 
pouvoirs illimités du corps constituant, mals 
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lorsque la Constitution est achevée, c'est en 
l'exécutant qu'il faut la défendre (Applaudisse- 
ments), c'est dans son sein qu'il faut chercher 
des moyens plus certains et plus féconds d'opérer 
le bien de la patrie. Malheur à nous si la Consli- 
tution n’a pas, en elle-même, assez de moyens et 
d'énergie pour as-urer la nation contre lé délire 
Passager de quelques individus. 

. Non, il n’est plus vrai de dire que la Constitu- 
ton puisse être détruite au-dedans, si ce n'est 
par les fautes de ceux à qui elle est confiée: ni 
qu'aucune cause extérieure y puisse apporter de 
changement, sice n’est par les fausses mesures 
auxquelles on nous entrainerait, et par l’oubli 
des moyens simples et naturels qui sont l'objet 
véritable de notre mission. 

Voulez-vous donner à quelques mécontents une 
telle importance que de les reconnaître pour une 
portion considérable des citoyens de l'Empire, 
avec lesquels le peuple français entrerait en 
guerre? Faut-il, par une loi qui produira certai- 
tainement l'effet contraire, chercher à diminuer 
de quelques centaines d'hommes cette romanes- 
que armée à laquelle votre indiguation donne 
seule quelqu’existence ? 

On a dit, avec raison, que cette émigration était 
un fléau destructeur de l’industrie ; mais on w’a 
pas assez dit au peuple que le seul remède à ce 
fléau est l’établissement des lois, et la contenance 
ferme d’une nation constituée. La pire espèce des 
flatteurs, les flatteurs du peuple n’ont cessé de 
lui faire considérer, dans d'inutiles mesures de 
rigueur, l'espérance de la prospérité, qui ne fleu- 
rit qu'à côté de la paix. (Murmures à l'extrémité 
gauche de la salle. — Applaudissements de La grande 
majorité de l'Assemblée.) Démentez donc l’histoire 
de tous les âges, et plus particulièrement la nôtre, 
si vous voulez établir que des lois rigourcuses 
contre des propriétaires émigrés arrêtent le cours 
des émigrations ! 

Quand on dévie un instant des principes d'équité 
on ne sait jamais jusqu'où entrainent les consé- 
quences. Examinez l'effet qu'ont produit les lois 
sur les émigrations, après la révocation de l’édit 
de Nantes. Sans doute, le fanatisme de l’orgueil 
ne commande pas de moindres sacrifices que le 
fanatisme de la religion. Pourquoi done, après 
l'avoir détruit, voulez-vous lui donner de nou- 
velles forces ? N’est-il pas plus sûr d'agir toujours 
conséquemment aux bases que vous avez posées ? 
Votre position, vis-à-vis des émigrants, ne chan- 

era pas : ceux que ne retient pas la sainteté des 
ois et l'amour de la patrie, ne seront pas retenus 
par des lois de rigueur. 

Considérez-vous les émigrants tous ensemble 
comme des traîtres qui ont juré la ruine de leur 
pays? eh bien! votre loi serait insuffisante. S'ils 
ne combattent pas, ils achèvent d'annuler leurs 
moyens de ré-istance; s'ils combattent seuls 
contre vous, leur punition sera mémorable; s'ils 
se lient à des ennemis que vous puissiez compter, 
vous sévirez avec justice et sans troubler l’ordre 
intérieur. Il faut donc considérer les émigrations 
sous deux rapports; celui du citoyen qui, se dé- 
robant à ses devoirs, renonce au pacte social, il 
faut le plaindre; c'est un suicide politique. (Mur- 
mures.) Ou celui d’un traitre, dont vous n'avez 
pas le droit de présumer l’action, et que vous 
punirez justement lorsqu'il l'aura manifestée. 
(Murmures prolongés.) 

En suivant cette division, vous trouverez, ce 
me semble, Messieurs, la solution de ce problème, 
et en reconnaissant que vous ne devez pas faire 
de loi contre les émigrants, vous prendrez tous 
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les moyens de poursuivre les délits réels, et d’en 
arrêter les effets. — Les seules mesures qu'il 
soit convenable et utile de prendre en ce moment 
sout relatives aux militaires qui abandonsent, 

ui désertent leur poste sans congé, et sans avoir 

onné leur démission : ces militaires ne sont pas 
sur la mêwe ligne que les simples citoyens qui 
peuvent, suivant les principes de la liberté, ces- 
ser, lorsqu'ils le jugent à propos, de faire partie 
du corps social, ce sont des lonctionnaires pu- 
blics qui ont des devoirs, des obligeances atta- 
chces à leur état, et qui ne peuvent quitter cet 
état sans remplir les formalités que la loi à éta- 
blies. : leur éloiguiement, dans ce cas, est une 
véritable défection que vous devez frapper de 
toute l’ignominie qui doit être le partage de ceux 
qui, engagés envers la patrie par le poste qu’elle 
leur a confié, ne rougissent pas de l'abandonner 
au moment du péril. (4pplaudissements.) Les arti- 
cles que je vous proposerai me paraissent pro- 

res à remplir, cet objet, et 1ls auront de plus 
l'avantage de faire connaitre d’une manière posi- 
tive, aux militaires qui ont déféré leurs postes, 
qu'ils les ont perdus pour jamais; (Murmures) et 
à ceux qui les ont remplacés, que leur existence 
est aussi solide que la confiance que la nation à 
mise dans leur patriotisme. (4pplaudissements.) 

Je vous propose de vous borner à ces précau- 
tions, les seules qu’exigcnt les circonstances 
actuelles : vous aurez bientôt ou à vous applau- 
dir d'avoir conféré les dispositions généreuses du 
corps constituant, ou à prendre des dispositions 
plus sérieuses et plus efficaces suivant vos nou- 
veaux rapports avec les puissancss étrangères. 

Ne hâtez donc pas l'instant qui s’approche, et 
montrez-vous dignes de prendre votre place par 
votre confiance en vos propres forces. (Applau- 
dissements.) 

Mais aujourd’hui, pouvons-nous nous-mêmes 
nous écarter de la marche de nos prédécesseurs, 
sans dégrader Ja dignité nationale? Si nous vou- 
lons que la nation française soit imposante et 
respectée au dehors, donnons-lui une marche 
grave et toujours conséquente à elle-même. La 
ation est une, quoique différents représentants 
lui servent successivement d'organes. 

Le Corps constituant a révoqué, il n’y a pas un 
mois, la loi qu’il avait rendue contre les émigra- 
tions : pouvons-nous la renouveler aujourd’hui, 
sans que la nation française présente aux étran- 
gers la plus grande incoustance dans les délibé- 
rations? Le roi vient de publier une proclama- 
tion (1) par laquelle il rappelle les émigrants 
dans le sein de leur patrie, par le sentiment de 
leurs devoirs et de leurs intérêts : pouvons-nous, 
sans attendre l'effet de cet invitation, rendre une 
loi rigoureu*e, sans présenter la marche du Corps 
législatif en opposition avec celle du roi, et dé- 
truire, aux yeux des étrangers, Ce concert qui, 

lus que tout, nous assurera leur considération ? 

es petits moyens, toujours sans effet, ne feront 
que dégrader notre puissance, et prêteront une 
consistance à uos ennemis, en nous faisant sup- 
poser une faiblesse également éloigrée de la réa- 
lité. 

Mais c’est trop longtemps m’arrêter sur ces 
considérations, et je ne crois pas que l'Assemblée 
veuille donner à cette question l'attention et le 
temps qui sont dus aux véritables objets de ses 
travaux. Nos ennemis souriraient avec trop de 
satisfaction, de nous voir abandonner la guéri- 


(1) Voir les Annexes de la séance page 323 et suiv. 


son du corps politique, pour appliquer à des 
maux extérieurs quelques palliatifs impuissants. 
Avant de nous laisser aller à des mesures tyran- 
niques et anticonstitutionnelles, avons-nous 
épuisé, avons-nous seulement examiné les moyens 
naturels et sürs qui nous sont offerts, pour dé- 
courager les mécontents, pour discréditer leur 
cause dans tout l'univers, et réduire leur préten- 
due vengeance à ue impuissance absolue ? 
Ah! craignous que les hommes qui nous exa- 
miovnt, ne nous accusent de chercher bien loin 
des ressources extraordinaires, faute de savoir 
employer les immenses ressources qui sont rem- 
feriiées dans les bienfaits de la Constitution et 
dans l'exécution de la loi! Pense-t-on que les 
Français songent à s'éloigner et que queiqu’un 
ose encore nous adresser des menaces quand 
la Constitution ne sera plus un mot, et quand la 
France sera tranquille. (Applaudissements.) On 
veut que nous nous fassions craindre : commen- 
çons donc par nous faire respecter. Ne nous ap- 
pliquons pus à dégrader tous les pouvoirs qui 
doivent concourir avec nous; ne souffrons pas 
nous-mêmes qu’on prête au Corps législatif le 
délire de quelques individus. Quand les saintes 
expressions de patriotisme et de liberté seraient 
erdues dans lupinion par le mélange de toutes 
es extravagances, quand après avoir flatté le 
peuple, on en serait sévèrement jugé ; quand au 
lieu de s’unir contre l'anarchie et pour l’exécu- 
tion véritable de la Constitution, les différents 
pouvoirs, en s’attaquant, seraient respectivement 
déconsidérés ; quand par la négligence ou la ti- 
midité des représentants du peuple, la licence 
abattue par les derniers efforts du Corps 


constituant, aurait repris son empire; quand 


la nation, étonnée de ne pas recueillir les 
bienfaits de la liberté au moment où la Constitu- 
tion est finie, se lasserait de tant d'efforts et 
pencherait vers le découragement : c'est alors 
que les plus faibles ennemis pourraient tenter 
les plus grandes entreprises. (Applaudissements.) 
Maïs, loin de nous de semblables craintes! … 
Nos prédécesseurs ont rendu la France libre, 
et lui ont donné une Constitution; nous avons 
été use pour en faire chérir, pour en fixer 
les bienfaits, par la paix et la prospérité. Nous 
remplirons notre tâche, et nous ne nous laisse- 
rons pas plus aveugler par les pièges du faux pa- 
triotisme, et que par suite de l’usurpation du 
pouvoir que nous sommes destinés à contenir. 

Voici le projet de décret que j'ai l'houneur de 
vous proposer : 

L'Assemblée nationale voulant prévenir et 
poursuivre les délits des fonctionnaires publics 
qui quittent leur poste sans se soumettre aux 
formes établies par la loi, a décrété: 

Art. 1er, Le pouvoir exécutif sera prié de don- 
ner des ordres pour que tout officier, de quelque 
grade qu’il puisse être, qui aura donné sa dé- 
te soit dès ce moment rayé du tableau mi- 
ilaire. 

Art. 2. Tout officier, sous-officier et soldat 
qui aura quitté son poste sans congé, et sans 
avoir formellement donné sa démission entre les 
mains de ses supérieurs, sera considéré comme 
déserteur, et jugé suivant les lois militaires. 

Art. 3. Le roi sera prié de faire assembler, le 

lus tôt possible, dans la villes de Metz, Lille et 

trasbourg, des cours martiales pour juger, 
suivant la rigueur des lois et dans le plus court 
délai, tous les militaires qui se trouverunt dans 
les cas prévus par l’article ci-dessus. 

Ces cours martiales prononceront également 
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sur les circonstances aggravantes qui auront pu 
accompagner ces désertions. 


Un membre : Je demande l'impression du dis- 
cours. (Murmures à l'extrémité gauche de la salle.) 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de l'impression du discours de M. Dumas. 


M. Basire. Il ne faut faire imprimer que ce 
qui peut apprendre quelque chose à l’Asseblée : 
or, le discours du préopinant ne nous a rien ap- 
pris, et ne nous apprendra rien. Je demande la 
question préalable. (Applaudissements.) 

_M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion pou sur l'impression. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'il y a lieu à 
délibérer.) 

M. le Président. Je mets aux voix l’impres- 
sion et la distribution du discours de M. Dumas. 

(L'Assemblée décide à une grande majorité 

ue le discours de M. Dumas sera imprimé et 
istribué. — Les membres à l'extrémité de la 
artie gauche ont seuls voté contre l'impression: 
es autres membres applaudissent.) 

M. le Président. Je dois rappeler à l’Assem- 
blée que son règlement lui interdit les marques 
d'approbation et d'improbation; de quelque part 
qu'elles viennent, elles diminuent la dignité de 
l'Assemblée. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée ajourne ensuite à samedi, 22 oc- 
tobre, la continuation de la discussion sur les 
émigrants.) 

(M. le Président rappelle que l'ordre du jour 
du lendemain 21 amène la discussion sur les 
troubles occasionnés par les prêtres non asser- 
men!és. ; 

(La séance est levée à 3 heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU JEUDI 20 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


Lettre du roi aux commandants des ports. 


Paris, le 13 octobre 1791. 


Je suis informé, Messieurs, que les émigrations 
se multiplient tous les jours dans le corps de la 
marine, et je ne puis pas différer plus longtemps 
de vous faire connaître combien j'en suis vive- 
ment affecté. : 

Comment se peut-il que des officiers d’un corps 
dont la gloire m'a toujours été si chère, et qui 
m'out donné dans tous les temps les preaves les 
plus signalées de leur attachement et de leur 
zèle pour le service de l'Etat, se soient 
laissés égarer au point de perdre de vus ce qu’ils 
doivent à la patrie, ce qu'ils doivent à mon af- 
fection, ce qu'ils 8e doivent à eux-mêmes! 

Ce parti extrême eût paru moins étonnant il y 
a quelques mois, quand l'anarchie semblait 
être à son comble, et qu’on n’en apercevait pas 
le terme. : 

Mais aujourd'hui, que la majeure et la plus 
saine parlie de la nation veut le retour de l'ordre 
et de la soumission aux lois, serait-il possible 
que de généreux et fidèles marins songeassent 
à se séparer de leur roi ? 
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Dites bien à ces braves officiers que j'estime, 
que j'aime, et qui l'ont si bien mérité, que l’hon- 
peur et la patrie les appellent. Assurez-les que 
leur retour, que je désire par dessus tout, et 
auquel je reconnaîtrai tous les bons Français, 
tous mes vrais amis, leur rendra pour jamais 
toute ma bienveillance. 

Oa ne peut plus se dissimuler que l'exécution 
exacte et paisible de la Constitution, est au- 
jourd’hui le moyen le plus sûr d'apprécier ses 
avantages, et de connaitre ce qui peut manquer 
à sa perfection. 

Quel est donc votre devoir à tous? de rester fi- 
dèlement à votre poste, de coopérer avec moi, 
avec franchise et loyauté, à assurer l'exécution 
des lois que la nation pense devoir faire son 
bonheur ; de donner sans cesse de nouvelles 
preuves de votre amour pour la patrie, et votre 
dévouement à son service. 

C'est ainsi que 8e sont illustrés vos pères, et 
que vous vous êtes distingués vous-mêmes : 
voilà lesexemples que vous devez laisser à vos 
enfants, et les souvenirs ineffaçables qui consti- 
tueront votre véritable gloire. 

C'est votre roi qui vous demande de rester in- 
violablement attachés à des devoirs que vous 
avez toujours si bien remplis: vous auriez re- 
gardé comme un crime de résister à ses ordres; 
vous ne vous refuserez pas à ses instances. 

Je ne vous parlerai pas des dangers, des suites 
fâcheuses qu'une autre conduite pourrait avoir ; 
je ne croirai jamais qu'aucun de vous puisse ou- 

lier qu'il est Français. 

Je vous charge, Monsieur, d'adresser de ma part, 
uu exemplaire de cetle lettre à tous les officiers 
attachés à votre département et particulièrement 
à ceux qui sont en congé. Signé : LOUIS. Et plus 
bas : DE BERTRAND. 


DEUXIÈME ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU JEUDI 20 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


Proclamation du roi concernant les émigraltions. 


Du 14 octobre 1791. 


Le roi, instruit qu'un grand nombre de Fran- 
çais quittent leur patrie, et se retirent sur des 
terres étrangères, n’a pu voir sans en être vive- 
ment affecté, une émigration aussi considérable ; 
et quoique la loi permette à tous les Frauçais la 
libre sortie du royaume, le roi dont la teniresse 
pateruelle veille sans cesse pour l'intérêt général 
et pour tous les intérêts particuliers, doit éclai- 
rer ceux qui s’éloignent de leur patrie, sur leurs 
véritables devoirs, et sur les regrets qu'ils se 
préparent. S'il en était parmi eux qui fussent sé- 
duits par l’idée qu'ils donnent peut-être au roi 
une preuve de leur attachement, qu'ils soient dé- 
trompés, et qu'ils sachent que le roi regardera 
comme ses vrais, ses seuls amis, ceux qui 8e 
réuniront à lui pour maintenir et faire respecter 
les lois, pour rétablir l'ordre et la paix dans le 
royaume, et pour y fixer tous Îles genres (le 
prospérité auxquels la nature semble l'avoir des- 
tiné. Lorsque le roi a accepté la Constitution, il 
a voulu faire cesser les discordes civiles, rétablir 
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l'autorité des lois, et assurer avec elles tous les 
droits de la liberté et de la propriété. Il devait 
se flatter que tous les Français seconderaient ses 
desseins ; cependant c’est à cette même époque 
que les émisrations ont semblé se multiplier : 
une foule de citoyens abandonnent leur pays et 
leur roi, et vont porter chez des nations voisines, 
des richesses que sollicitent les besoins de leurs 
concitoyens. Ainsi, lorsque le roi cherche à rap- 
peler la paix et lé bonheur qui la suit, c’est alors 
qu'on croit pouvoir l’abandonner, et lui refuser 
les secours qu’il a droit d'attendre de tous. Le 
roi n'ignore pas que plusieurs citoyens, des pro- 
priétaires surtout, n’ont quitté leur pays que 
parce qu'ils n'ont pas trouvé dans l'autorité des 
lois la protection qui leur Était due : son cœur 
a géni de ces désordres ; mais ne doit-on rien 
pardonner aux circonstances? le roi lui-même 
n’a-t-il pas eu ses Chagrins ? et lorsqu'il les ou- 
blie pour ne s'occuper que du bonheur commun, 
p’a-t-il pas le droit d'attendre qu’on suive son 
exemple? Comment l'empire des lois s'établirait- 
il, si tous les citoyens ne se réunissent pas au- 
près du chef de l’État ? Comment un ordre stable 
et permanent peut-il s'établir, et le calme re- 
naître, si, par un rapprochement sincère, chacun 
ne contribue pas à faire cesser l'inquiétude gé- 
nérale? Comment enfin l'intérêt commun pren- 
dra-t-il la place des intérêts particuliers, si au 
lieu d’étouffer l’esprit de parti, chacun tient à sa 
propre opinion, et préfère de s’exiler, à céder à 
l'opinion commune ? 

Quel sentiment vertueux, quel intérêt bien en- 
tendu peut donc motiver ces émigrations ? L’es- 
prit de parti qui a causé tous nos malheurs, n’est 
propre qu’à les prolonger. Français, qui avez 
abandonné votre patrie, revenez dans son sein : 
c'est là qu’est le poste d'honneur, paree qu'il n’y 
a de véritable honneur qu’à servir son pays, et à 
défendre-les lois. Venez leur donner l’appui que 
tous les bons citoyens leur duivent; elles vous 
rendront à leur tour ce calme et ce bouheur que 
vous chercheriez en vain sur une terre étrangère. 
Revenez donc, et que le cœur du roi cesse d'être 
déchiré entre ses sentimeuts, qui sont les mêmes 
pour tous, et les devoirs de la royauté qui l’at- 
tachent principalement à ceux qui suiventla loi. 
Tous doivent le seconder lorsqu'il travaille pour 
le bonheur du peuple. Le roi demande cette ré- 
union pour soutenir ses efforls, pour être sa 
consolation la plus chère ; il la demande pour 
le bonheur de tous. Pensez aux chagrins qu’une 
conduite opposée préparerait à votre roi; mettez 
quelque prix à les lui épargner : ils seraient pour 
lui les de pénibles de tous. 

Fait à Paris, au Conseil d'Etat, le 14 octobre 
1791. Signé : LOUIS. Et plus bas, Par le roi : DE- 
LESSART. 

Pour copie conforme à l'original écrit de la 


main du roi. 
Signé : DELESSART. 


TROISIÈME ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU JEUDI 20 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


Lettre du roi aux officiers généraux el comman- 
dants des corps militaires. 


Paris, le 14 octobre 1791. 


En acceptant, Monsieur, la Constitution, j'ai 
promis de la maintenir au delans, et le la dé- 
fendre contre les eunemis du dehors. Cet acte 
solennel de ma part doit bannir des esprits 
toute incertitude ; il détermine en même temps, 
de la manière la plus précise et la plus claire, 
la règle de vos devoirs et les motifs de votre fidé- 
lité. Mon intention est que vous annonciez aux 
troupes qui sout sous vos ordres, que ma déter- 
mination, que je crois essentielle au bonheur 
des Français, est invariable comme mon amour 
pour eux. 

La loi et le roi désormais confondus; l’ennemi 
de la loi devient celui du roi. De quelque pré- 
texte maintenant dont on veuille colorer la déso- 
béissance et l’indiscipline, j'annonce que je re- 
garderai comme un délit contre la nation et 
coute moi, tout attentat, toute infraction à la 
O1. 

Il a pu être un temps où les officiers, par atta- 
chement à ma personne, et dans le doute de mes 
véritables sentiments, ont cru devoir hésiter sur 
des obligations qui leur semblaient en opposi- 
tion avec leurs premiers engagements; mais 
après tout ce que j'ai fait, cette erreur ne doit 
plus subsister. 

Je ne puis regarder comme m'’étant sincère= 
ment dévoués, ceux qui abandonnent leur patrie 
au moment où elle réclame fortement leurs ser- 
vices. Ceux-là seuls me sont sincèrement atta- 
chés, qui suivent les mêmes voies que moi, qui 
restent fermes à leur poste, qui, loin de déses- 
pérer du salut public, se confédèrent avec moi 
pour l’opérer, et sont résolus de s'attacher in- 
séparablement à la destinée de l’Empire. 

Dites donc à tous ceux qui sont sous vos or- 
dres, officiers et soldats, que le bonheur de leur 
pays dépend de leur union, de leur confiance ré- 
ciproque, de leur entière soumission aux lois, et 
de leur zèle actif pour les faire exécuter. La pa- 
trie exige cette harmonie qui fait sa force et sa 
puissance. Les désordres passés, et les circon- 
stances où nous sommes, donnant à ces vertus 
du guerrier, pendant la paix, une valeur sans 
prix, c'est à elles que seront dues les distinc- 
tions, les récompenses et tous ies lémoignages 
de la reconnaissance publique. 


Signé : LOUIS. Et plus bas : DUPORTAIL. 
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QUATRIÈME ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU JEUDI 20 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


Lettre du roi aux princes français, ses frères. 


: Paris, le 10 octobre 1791. 

J'aurais cru que mes démarches auprès de 
vous, et l'acceptation que j'ai donnée à la Cons- 
titution, suflisaient, sans un acte ultérieur de 
ma part, pour vous déterminer à rentrer dans 
le royaume, ou du moins à abandonner les pro- 
jets dont vous paraissez être occupés. Votre con- 
duite depuis ce temps devant me faire croire que 
mes intentions ne vous sont pas bien connues, 
j'ai cru devoir, à vous et à moi, de vous en 
donner l'assurance de ma propre main. 

Lorsque j'ai accepté, sans aucune modifica- 
tion, la nouvelle Constitution du royaume, le 
vœu du peuple et le désir de la paix m'ont prin- 
cipalemeut déterminé; j'ai cru qu'il était temps 
que les troubles de la France eussent un terme: 
et voyant qu'il était en uion pouvoir d'y con- 
courir par mon acceptation, je n'ai pas balancé 
à la donner librement et volontairement : ma 
résolution est invariable. Si les nouvelles lois 
exigent des changements, j'attendrai que le 
tempset la réflexion les sollicitent : je suis dé- 
terminé à n’en provoquer et à n'en souffrir au- 
cun par des moyers contraires à la tranquillité 
publique et à la Li que j'ai acceptée. 

Je crois que les motifs qui m'ont déterminé 
doivent avoir le même empire sur vous; je vous 
invite donc à suivre mon exemple. Si, comme 
je n'en doute pas, le bonheur et la tranquillité 
de la France vous sont chers, vous n’hésiterez 
pas à concourir par votre conduite à les faire 
renaître : en faisant cesser les inquiétudes qui 
agitent les esprits, vous contribuerez au réla- 
blissement de l’ordre, vous assurerez l'avantage 
aux opinions sages et modérées, et vous servi- 
rez eflicacement le bien, que votre éloignement 
et les projets qu’on vous suppose ne peuvent que 
contrarier. 

Je donnerai mes soins à ce que tous les Fran- 
ais qui pourront rentrer dans le royaume, y 
Jouissent paisiblement des droits que la loi leur 
reconnaît et leur assure. Ceux qui voudront me 
prouver leur atlachement, ne balanceront pas. 
Je regarderai l'attention sérieuse que vous don- 
nerez à Ce que je vous marque, Comme une 
grande preuve d’attachement envers votre frère 
et de fidélité envers votre roi, et je vous saural 
gré toute ma vie de m'avoir épargné la nécessité 
d'agir en opposition avec vous, par la résolu- 
tion invariable où je suis de maintenir ce que 
j'ai annoncé. Signé : LOUIS, 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 21 octobre 1791, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. VWiénot -Vaublanc, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


Un membre : Je relève l'expression de prêtres 
dissidents insérée dansle procès-verbal. En France, 
il n’y a pas de religion dominante; il ne peut 
donc y avoir de dissidents. C’est pourquoi je de- 
mande que cette expression soit remplacée par 
celle de prêtres non assermentés. (Oui! oui!) 


Plusieus membres proposent de substituer 
l'expression non-conformistes. 

M. Vosgien. Il faut appeler les gens par leur 
nom ; je demande qu’ils soient désignés par le 
nom de prêtres fanatiques. 

Plusieurs membres réclament contre les mots 
dissidents et non-conformisles. 


M. Garran-de-Coulen. On a raison de ré- 
clamer contre les expressions de dissidents et de 
non-conformistes. La constitution civile du clergé 
ne tient point à la Constitution; j'espère qu’elle 
sera bientôt réformée sur plusieurs points. La loi 
du serment n’est pas non plus constitutionnelle, 
et les prêtres qui ne l'ont pas prêté ne peuvent 
pas être regardés comme réfractaires à la Cons- 
titution. La loi a déclaré déchus de leurs places, 
le< prêtres qui n’ont pas obéi à la loi du serment ; 
elle ne les regarde plus comme fonctionnaires 
publics, mais elle les range dans la classe de tous 
les autres citoyens puisqu'elle les déclare éligibles 
comiue eux à tous les emplois civils. Je pense 
donc que la seule dénomination de non asser- 
mentés convient aux prêtres qui ont refusé le 
serment prescrit par la loi du 27 novembre 1790. 


M. Chabot. Je m'élève contre cette propo- 
sition et je demande que lon conserve la déno- 
mination «te dissidents ou de non-conformistes. 
La Constitulion ayant reconau les ministres de la 
religion catholique, ceux qui refusent d’y obéir 
sont de véritables non-conformistes. J’observe de 
plus que par un article de la Constitution, il est 
dit que les citoyens ont le droit d’élire ou de 
choisir les ministres de leur culte. 

(L'Assemblée, consultée, décide que l'expre:sion 
de prêtres dissidents qui est insérée au procès- 
verbal sera remplacée par celle de prêtres non 
assermentés.) 

Un membre : Lorsque M. Frochot est venu hier 
demander à l’Assemblée que les frais funé- 
raires fails en l'honneur de Mirabeau, fussent 
mis à la charge de la nation, il a dit que Mirabeau 
était mort insolvable. Je demande qu'il soit fait 
mention de ce fait dans le procès-verbal. Il faut 
le conserver à la postérité parce qu'il répond aux 
soupçons par lesquels on a outragé la mémoire 
d’un grand homme. ; 

(Cette motion n’est pas appuyée.) 

(Le procès-verbal est adopté.) 

Plusieurs membres prêtent le serment individue 
prescrit par la Constitution. Ce sont : 


MM. Départements. 
PONS SEPT Nord. 
ISNATA. center Var. 


Despinassi. .......... : Id. 
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M. Wiénot-Vaublane, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre adressée à M. le Président par un 
député extraordinaire des ci-devant Elats réunis 
d'Avignon et du Comtat, pour obtenir d’être en- 
tendu à la barre, sur les malheurs qui affligent 
la ville d'Avignon et le Comtat Venaissin. Elle est 
ainsi Conçue : 

« Messieurs, 

« Les malheurs qui affligent Avignon ei le 
Comtat Venaissin, dont je suis député, me for- 
cent de recourir à vous, pour obtenir la facu'té 
d’être enteniu à la barre. Vous avez accordé le 
droit de pétition à tous les citoyens. Les patriotes, 
qui ont combattu deux ans pour être libres et de- 
venir Français, doivent avoir quelque droit à l’at- 
tention des représentants d'un peuple juste et li- 
bre. J'attends, Messieurs, avec patience la déter- 
mination de l'Assemblée nationale. Ma reconnais- 
sance égalera mon respect. » 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'il sera en- 
tendu aujourd'hui.) 

M. Viénot-Waublane, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre de M. Boucher-Saint-Sauveur, 
président de la section du Théâtre-Français, qui 
demande à être admis à la barre pour faire une 
Hu au sujet des ci-devant gardes françaises. 

lle est ainsi couçue : 


« Monsieur le président, 

« La section du Théätre-Français, composée 
en partie de l'ancien district des Cordeliers, a ar- 
rêlé de présenter une pétition à l'Assemblée na- 
tionale. Les citoyens qui avaient assisté au pacte 
solennel passé avec le ci-devant régiment des 

ardes françaises, n'ont pu rester indifférents sur 
‘exécution du décret du 5 août dernier, qui les 
prive de leurs plus fiers défenseurs. ll réclament 
avec confiance la justice de l’Assemblée natio- 
nale. Je vous prie, Monsieur le Président, de 
vouloir bien me faire savoir si la députation de 
la section pourra étre admise demain, et à quelle 
heure. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : BOUCHER-SAINT-SAUVEUR. » 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire | 

D'autres membres demandeut que la députat.on 
soit admise. 

(L'Assemblée, consultée, décide que la députa- 
tion sera admise dimanche à midi.) 

M. Viénst-Waublane, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre de M. Amelot, commissaire «le 
l'extraordinaire, annonçant que le roi l’a chargé 
de mettre sous les yeux de l'Assemblée un mé- 
moire concernant la situation de la caisse de 
l'extraordinaire. Gette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai mis sous les yeux du roi, et Sa Majesté 
m'a chargé de vous l’adresser, un mémoire sur 
la situation de la caisse de l'extraordinaire, qui 
rappelle la nécessité de procurer à cette cuisse 
les moyens de pourvoir, tant aux suppléments 
de liquidation qu'aux autres dépenses princi- 
pales qu’elle est tenue d’acquitter. Je vous prie, 
Monsieur le Président, de fixer l'attention de 
l'Assemblée sur l’objet de ce mémoire et sur les 
détails importants qu'il contient. 

« Je suis avec respret, etc. 

« Signé : AMELOT. » 

Quelques membres demandent l'impression du 
mémoire et le reuvoi à un comité. 


M. Condorcet. La demande de M. Ameli 


renferme 2? objets: le premier est relatif à la 
nécessité depourvoir aux moyens du service pu- 
blic ; et le second, au service des liquidations. Il 
faut, par conséquent, les examiner séparément. 
Il est de nécessité absolue de mettre la caisse de 
l'extraordinaire en état de subvenir aux dépenses 
et de lui donner la quantité d'assignats néces- 
saire au service public. Quant aux liquidations, 
il y a un travail à faire sur l'étendue qu’on doit 
leur donner. Lorsque l'Assemblée contituante a 
chargé le commissaire liquidateur de terminer 
les liquidations, elle s'est réservé de fixer la 
somme qu'il fallait pour assurer le service pu- 
blic, parce que les impôts manquaient. La masse 
des liquidations est en ce moment si énorme 
qu'elle consume tous les assignats à mesure de 
leur fabrication. Il faut examiner comment on 
pourra mettre une sorte d'équilibre entre les li- 
quidations et l'émission des assignats. Il ne faut 
pas laisser les liquidations s’accumuler et con- 
sumer un nombre peut-être trop grand d’assi- 
gnats, un nombre qui n’est pas même prévu, 
parce que rien ne dit qu'on liquidera tant de 
personnes dans chaque mois. La masse des li- 
quidations peut parvenir lout à coup, sans que 
nous en soyons avertis, à un point effrayant. Il 
faut donc, d'un côté, que le comité des monnaies 
et des assignats cherche les moyens qu'on doit 
prenüre pour assurer le service public, et que 
de l'autre côté, le comité qu'on a chargé de l’exa- 
men de la Dette publique et de la Caisse de l’ex- 
traordinaire détermine quelle marche doivent 
suivre dorénavant les commissaires de la liqui- 
dation. Je demande donc que le comité des 
monnaies et des assignats et les commissaires 
chargés de la surveillance de la Caisse de l’ex- 
traordinaire soicnt chargés, non pas ensemble, 
mais Chacun en ce qui le concerne, de faire 
un raprort à l’Assemblée sur la demande d 

M. Amelot. j 


M. Vosgien. Ce mémoire fait par M. de Mon- 
t-squiou sur l'état des finances pourrail être d’une 
grande utilité pour les commissaires qui seront 
chargés de faire un rapport à l’Assemblée ; je 
demande qu’il soit distribué. 


Un membre: Je demande que les commissaires 
provisoires de la Caisse de l'extraordinaire soient 
chargés de rendre, dans peu de jours, un compte 
exact de la fabrication des petits assignats de 
cinq livres, pour savoir à quel million on est 
pour la première centaine. 


Un membre : J'appuie la motion de M. Con- 
dorect, et comme il importe de former prompte- 
ment les comités, il est nécessaire de tenir une 
séance ce soir pour s'occuper de cet objet. Je de- 
mande que l’on commence par la formation du 
comité des monnaies et des assignats. 


Un membre: Ce n’est pas en s'occupant par- 
tiellement de la fabrication des assignats, ce 
n’est pas en vous occupant tous les huit jours 
des besoins de la semaine prochaine, que vous 
mettrez de l'ordre dans les finances. Il importe 
de connaitre la masse totale des bescins et des 
engagements contractés avec les créanciers de 
l'Etat: vous n’y parviendrez que par un en- 
semble de vues et par des mesures générales. Je 
demande que l’on lasse avant tout la nomination 
des 7 comités auxquels sera confié le soin des 
finances, et qu’ils soient tenus de présenter dans 
la huitaine leurs idées et leur plan de travail sur 
cette branche importante qui intéresse essentiel- 
lement la tranquillité de l'Etat. Autrement, d’ex- 
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pédients en expédients vous manquerez le grand 
but auquel vous devez tendre. 


Plusieurs membres parlent successivement pour 
faire diverses propositions. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. Je vais mettre successive- 
ment aux voix les diverses motions qui ont été 
faites. On a d'abord proposé l'impression et la 
distribution du rapport de M. Amelot. 

(L'Assemblée, consultée, rejette cette motion.) 

M. le Président. Je mels aux voix le renvoi 
aux commissaires provisoires de la caisse de 
l’extraordinaire. 

(L'Assemblée, consultée, rejete cette motion.) 

M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. Condorcet qui consiste à renvoyer le mé- 
moire de M. Amelot aux comités réunis de la 
Caisse de l'extraordinaire et des assignats et des 
monnaies. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette motion.) 

M. le Président. Enfin on a proposé de 
tenir séance ce soir pour organiser les co- 
mités. 

Un membre : Je demande que tous les comités 
soient formés en mêwe temps pour que chacun 
puisse opter pour celui auquel il préférera d’être 
attaché. 

Plusieurs membres : La question préalable! 
(L'Assemblée, consultée, décide qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer sur cette motion.) 

Un membre : Il existe un décret qui a décidé 
que lorsque les listes des comités seraient faites, 
il y aurait des séances du soir jusqu’à ce que 
les comités soient formés. Il n’est pas nécessaire 
de le décréter de nouveau ; il suffit de dire qu’en 
exécution du décret déjà rendu, les séances du 
soir commenceront aujourd'hui, et qu’elles se- 
ront continuées jusqu’à la formation définitive 
des comités. 

Un membre : Je demande par amendement que 
l'on s'occupe d’abord de la nomination des 7 
comités de finances, suivant l’ordre de la liste 
imprimée. 

Un membre : Je demande également par amen- 
dement que la proclamation de chaque comité se 
fasse immédiatement après sa formation, séance 
tenanle. 

(L'Assemblée, consultée, décide que les séances 
du soir pour la formation des comilés, commen- 
ceront dès aujourd'hui; qu’elle seront continuées 
jusqu'à leur formation définitive, que le travail 
commencera par la formation des 7 comités de 
finances; que les comités seront formés séance 
tenante, et qu’à mrsure qu'il y en aura de formé, 
la promulgation en sera faite.) 

Plusieurs membres font remarquer que, bien 
qu’ils se soient inscrits pour différents comités, 
ils ne se trouvent point sur la liste imprimée el 
demandent que cette omission soit réparée. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
notion.) 

M. le Président. M. le ministre de l’intérieur 
a demandé la parole pour exposer à l’Assemblée 
une difliculté qui s’est élevée dans le département 
du Cantal au sujet de l’alternat entre Saint-Flour 
et Aurillac ; je la lui accorde. 

M. Delessart, ministre de l'intérieur. Je ne 
eux pas me dispenser de soumettre à l’Assem- 
Élée nationale une difficulté qui exige de sa part 
une prompte décision. 

- La loi du 4 mars 1790, ordonne que la pre- 
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mière assemblée du département du Cantal ge 
tiendra à Saint-Flour, et que ses séances alter- 
neront succe:sivement entre Aurillac et Saint- 
Flour. La loi du 11 septembre dernier en suppri- 
mant tous les alternats, contient une excep- 
tion relative au département du Cantal dont 
l'administration alternera entre la ville de Saint- 
Flour et celle d'Aurillac jusqu’à ce que les admi- 
nistrés aient fait connaître leur vœu à l’une des 
législatures, qui fixera définitivement dans la- 
quelle de ces deux villes le siège de l’aiminis- 
tration doit être placé ; qu'en attendant la pre- 
mière assemblée se tiendrait dans la ville de 
Saint-Flour. 

Les dispositions de ces deux lois m'ont paru 
claires et précises, et j'ai pensé que le Cantal étant 
excepté de lasuppression générale des alternats, 
et la première assemblée du département s'étant 
tenue à Saint-Flour conformément à la loi du 
4 mars, la seconde devait se tenir à Aurillac, cette 
même loi portant que les séances alterneront entre 
l'une et l’autre ville. J’ai en conséquence écrit de la 
part du roi, le8 du courant, au directoire du dé- 
partement du Cantal, que la première séance tou- 
chant à sa fin, il prit les mesures nécessaires pour 
quitter Saint-Flour, et transférer le directoire du 
département à Aurillac. 

epuis le départ de ces ordres, il m'a été re- 
mis un écrit intitulé : Avis du comité de Constitu- 
tion, en date du 27 septembre dernier, et qui se 
trouve à la suite d’un mémoire adressé aux co- 
milés de Constitution et d'emplacement par la mu- 
nicipalité d’Aurillac. Cet avis dit : « Le comité 
de Constitution est d'avis qu'aux termes des lois 
constitutives des assemblées administratives, de 
celles mêmes qui ont établi les alternats en général 
et en particulier, ils ne peuvent être exercés qu’a- 
près 2 années, et «u’en conséquence l'assemblée 
du département et le directoire doivent demeu- 
rer à Saint-Four encore pendant 2 années, après 
lesquelles ils seront transférés à Aurillac. » Il est 
dit ensuite que quand bien même cette mesure ne 
serait pas prescrite par la loi, les motifs les plus 
pressants et les plus intéressants pour la tran- 
quillité publique exigeaient que cette mesure fût 
suivie. 

Cet avis, rédigé par un des membres de l’As- 
semblée constituante qui avait le plus travaillé à 
la division du royaume, et signé de deux autres 
membres du comité de revision, a fixé toute mon 
attention. J'ai craint de n’avoir pas bien saisi le 
sens de la loi du 4 mars 1790; et croyant ne 
pouvoir faire mieux que de déférer à l'avis 
d'un comité qui devait connaître parfaitement 
l'esprit de cette loi, j'ai pensé qu’il était pru- 
dent de proposer au roi de suspendre les ordres 
que j'avais envoyés au dépariement, et dont 
l'exécution, en définitive, aurait pu être irré- 
parable. En conséquence, j'ai mandé au départe- 
nent de continuer ses séances et sa résidence à 
Saint-Flour, et je lui ai envoyé copie de l'avis 
qui motivait ce changement de disposition. 

Je croyais cette affaire finie lorsque l’on est 
venu, ces jours derniers, m'apporter des déclara- 
tions signées des mêmes membres qui avaient 
précédemmeut signé l'avis du comité de Constitu- 
tion dont j'ai parlé. De cette déclaration il résulte 
que les premières signatures avaient été données 
par erreur. On m'a remis eu même temps l'avis 

articulier de plusieurs membres du comité de 
jonstitution qui énonce une opinion bien diffé- 
rente de celle qui se trouve prononcée dans la 
note présentée comme avis du comité de Consti- 
tution. Enfio, on m’a demandé, sur la foi de ces 
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pièces, de renouveler les premiers ordres que 
J'avais donnés pour la translation du département 
à Aurillac. 

J'avoue qu'au milieu de circonstances si ex- 
traordinaires, je me suis trouvé extrêmement 
embarrassé. J'ai espéré qu'en rassemblant la dé- 
putation entière du Cantal, et en discutant la 
question avec les membres qui la composent, il 
sortirait de cette discussion des lumières capables 
de tixer mon irrésolution; mais 11 est arrivé que 
la députation à été partagée, et que de part el 
d'autre on est resté dans un état d'opposition 
absolue. Ceux qui sont pour la translation du 
département à Aurillac se fondent sur la loi du 
4 mars 1790; ceux qui sont de l'avis contraire 
prétendent que la durée de chaque alternat doit 
étre de 4 ans : ils citent un décret qui, dans un 
cas à peu près semblable, paraît avoir décidé le 
vérilable sens de la loi. 

Dans une pareille circonstance, où le sens d’une 
loi est incertain, j'ai cru devoir soumrttre la ques- 
tion à l’Assemblée nationale en la priant de fixer 
le temps de; alternats; mais je dois lui obser- 
ver en même temps que cette décision est 
urgente ; que si ville était différée, l'époque 
de l'assemblée du département étant très pro- 
chaine, il pourrait arriver que la question fût 
décidée par le fait avant que l’Assemblée natio- 
nale ait prononcé. 

J'ajouterai que la fermentation est grande à 
Aurillac et surtout à Saint-Flour, et si la chose 
était indécise, il serait à craindre que la tranquil- 
lité n’y fût troublée. C'est donc par ces puissants 
motifs et par un motif non moins évident de jus- 
tie, que je supplie l'Assemblée nationale de 
vouloir bien se faire rendre compte de cette 
affaire demain, s'il est possible, à l'ouverture de 
la séance. 

Un membre, député du département du Cantal : 
L'Assemblée constituante à commis une grande 
injustice envers la ville d’Aurillac, en ne fixant 
pus dans cette ville le siège de l’adminis- 
tration. D'après l’esprit du décret du 4 wars 
1790, l’alternat ne doit être que de ? ans; l’ad- 
ministration doit donc être transportée à Aurillac, 
et je demande le renvoi au pouvoir exécutif pour 
l'exécution de celte loi. 


M. Audrein. Nous avons à décider si l'alter- 
nat doit être de ? ou de 4 ans. L'économie sem- 
ble demander qu'il soit fixé à 4 ans. Je demande 
que provisoirement l'administration demeure à 
à Saint-Flour et que la demande du ministre soit 
renvoyée au comité de division. 

Un autre membre, député du département du 
Cantal : La durée des alternats ne doit pas être 
{ixée d’après la durée des assemblées de départe- 
ment, mais d’après la durée des adninistrations. 
Les frais considérables du transrort des adminis- 
trations exisent que, pour l'avantage des admi- 
nistrés on prolonge, le plus qu’il est possible la 
durée des alternats. (L’orateur entrant dans de 
très longs détails est interrompu.) 


Voix diverses : Le renvoi au comité de divison! 
— L'ordre du jour! 

D'autres membres demandent le renvoi à des 
commissaires qui eu rendront compte. 

D'autres membres demandent que la discussion 
soit fermée. 

M. Wergniaud. Je m'oppose à ce que la dis- 
cussion soit fermée; puisqu'on a entendu des 
wembres intéressés, il faut en eutenure qui ne le 
soient pas. 


M. Delacroix appuie les observatious de 
M. Vergniaud. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée pour 
savoir si elle entend fermer la discussion. 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. le Président. Je vais mettre aux voix la 
demande de renvoi au comité de division. 


M. Delacroix. Je m'oppose au renvoi au co- 
mité de division. D’après l'exposé qui a été fait 
par le ministre, il est urgent de décider sur la 
durée des alternats. En déclarant provisoirement 
que l'administration restera à Saint-Flour, on 
préjuge la question. Je demande que demain le 
rapport en soit fait à l'Assemblée et qu’en cousé- 
quence l'affaire soit renvoyée à un bureau autre 
que celui où sont les membres de la députation 
du Cantal, ; 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les pièces 
et mémoires seront remis au troisième bureau 
qui sera chargé de lui en rendre compte dans Ja 
séance de demain.) 


Un membre : J’observe que pendant la durée 
du corps constituant, un bureau était chargé 
de donner des billets de tribune aux députés de 
16 départements. Je voudrais savoir pourquoi 
l'on n'en donne plus qu'à 95 départements 
afin que nous ne soyons pas privés de donner 
plus souvent des billets de tribune à nos amis ? 


Plusieurs membres : C'est juste! c'est juste 1 


M. Guyton-Morveau, secrétaire, fait con- 
naître, par uve notice abrégée, diverses lettres, 
adresses, et pétitions envoyées à l'Assemblée. 

1° Pétition de plusieurs citoyennes de Paris, 
mères de famille, paroissiennes de l’église consti- 
tutionnelle de Saint-Sulpice, qui demandent à 
dénoncer des maisons où l’on administre clan- 
destinement les sacrements. (Murmures.) 


Plusieurs membres : C'est permis, ils en ont le 
droit. 

2° Pétition des professeurs du collège d'Alençon 
pour témoigner l'impatience et la confiance avec 
laquelle ils attendent l’organisation de l’instruc- 
tion publique. 

3° Lettre du ministre de la marine, à laquelle 
sont joints un mémoire et d’autres pièces, sur une 
demande des navigateurs de Nantes, relative 
aux examens pour l'admission des enseignes non 
entretenus. Elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Je crois devoir vous prier de mettre sous les 
yeux de l’Assemblée une demande des naviga- 
teurs de Nantes, qui ont député 2 d’entre 
eux pour vous la présenter. Elle est relative à 
l'exécutiou de la loi du 2 août dernier, concer- 
nant l’Ecole de la marine, et elle intéresse trop 
essentiellement les marins et le conmerce, pour 
que je n’aie pas lieu d'espérer que l’Assemblée 
nationale voudra bien la prendre en considé- 
ration. 

« Une distinction qui s’est élevée à Nantes, et 
qui, suivant les avis que j’ea reçois, a lieu éga- 
lement das les autres ports, arrête les examens 
qui doivent avoir lieu pour la réception des 
enseignes. Les époques de ces deux examens 
avaient étélixées pour toutes les côtes du royaume; 
et comme ce grade doit remplacer celui de capi- 
taine de navire, ce retardement peut influer 
es-entivllement sur les armeruents des bâtiments 
et les opérations de commerce. J'ai l’honueur de 
vous renvoyer les lettres qui ont été adressées 
et qui exposent la question sur laquelle j'attends 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 octobre 1791.] 


avec empressement la décision de l'Assemblée. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé: de BERTRAND. » 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de la marine qu'elle charge de lui en faire in- 
cessamment le rapport.) 

4° Lettre de la municipalité de Paris par laquelle 
elle réclame l’attention de l’Assemblée nationale 
pour le mé:noire qu’elle a présenté à l’Assemblée 
uationale constituante, sur la multiplication des 
billets de confiance. i 

0° Pétition d'un citoyen de Paris sur le même 
sujet. 

(L'Assemblée renvoie ces deux objets au comité 
des assignats et monnaies.) 

6° Pétition de Marie-Joseph de Brabant, se disant 
petite-fille du roi de Pologne, qui demande le 
paiement d'un bon de 100,000 livres sur le Trésor 
public à elle accordé en 1783. 

Voix diverses : Le renvoi à la liste civile! — Le 
renvoi au comité diplomatique! — Le renvoi au 
comité de liquidation! 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette péti- 
tion au comité de liquidation.) 

T Pétition de M. Christophe Hirschell, concer- 
nant des arrérages de pension. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette péti- 
tion au comité de liquidation.) 

8 Pétition de M. Gorguette de Saleney, capi- 
taine des grenadiers des volontaires du départe- 
ment de la Somme, contenant protestation contre 
une démission forcée. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

9° Pétition des ci-devant employés à la percep- 
lion des droits d'entrée de là ville de Paris, qui 
demandent la continuation provisoire de leur 
traitement jusqu'à la fixation de la pension d’in- 
demnité qui leur a été promise. 

(L'Assemblé renvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) 

10° Pétition des membres du tribunal de Caen, 
qui réclament la prom:te exécutioii du nouveau 
Code pénal. 

M. Garran-de-Coulon. Je demanie que l’on 
hâte l’impression et l'envoi de cette loi. 


M. Baudoin, imprimeur de l'Assemblée nalio- 
nale. Messieurs,j'informe l’Assemblée que le rap- 
porteur, M. Lepelletier de Saint-Fargeau, ayant 
emporté avec lui le manuscrit de la loi à la 
campagne, il m'a fallu corriger les épreuves sur 
les expéditions de la Chancellerie. D'ailleurs, la 
loi n’est revenue de la sanction que depuis 3 
jours ; mais toute diligence va être faite pour 
sou impression et sou renvoi à tous les tribu- 
naux. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de 
législation civile et criminelle.) 

11° Pétition de M. Louvier, qui demande un 
décret qui relève du laps de temps en wialière 
criminelle, 1 J1 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de législation civile et criminelle.) 

12° Pétilion de la commune de Panissières ten- 
dant à obtenir l'établissement d’un canton dont 
elle serait le chef-lieu. Le e 

(L'Assemblée renvoie celte pétition au comilé 
de division du royaume.) 

13° Pétilion de 28 ciloyens, propriétaires 
d'échoppes à Puris, qui réclament contre leur 
suppression. ; L 
. (L'Assemblée ordonne le renvoi de cette pt- 
tion au directoire du département.) 
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14° Pélition de la municipalité d'Epernon pour 
obtenir la réunion de la municipalité du bourg 
Saint-Thomas et du faubourg de la Madeleine. 


. Un membre : J'observe à l’Assemblée que la dé- 
cision est attendue pour procéder à la réparti- 
tion des impositions. 

_(L’Assemblée renvoie la pétition au comité de 
division du royaume qu'elle charge de prendre 
communication des pièces déposées au comité 
ecclésiastique de l’Assemblée constituante et de 
faire son rapport sous quinzaine.) 


.Un membre : Je demande à communiquer une 
dénonciation contre des prêtres réfractaires qui 
m'est adressée par mon département. 


Plusieurs membres : Non! non! C’est à l’ordre 
du jour. 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. le Président annonce que l’ordre du jour 
est la discussion relative aux prêtres non asser- 
mentés et donne lecture d'une liste à 3 co- 
lonnes des membres inscrits : 1° pour l'émission 
d'une loi; 2° contre l'émission d’une loi; 3 pour 
parler simplement sur la question. 

Un membre: Je demande qu’on entende alter- 
pativement ceux qui sont inscrits pour appuyer 
la motion d’une loi ceux qui se sont inscrits pour 
la combattre et ceux qui ont simplement de- 
mandé la parole sur Ja question. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette motion.) 


M. Lejosne. Si c'est un devoir pour nous d'é- 
Mettre notre opinion, c'en est un aussi de faci- 
liter à nos collèsues l’énonciation de la leur. Je 
me ferai donc un devoir, Messieurs, en vous pré- 
sentant mes idées sur la question, de les analy- 
ser successivement et d'être très succinct. Je dois 
vous rendre compte des troubles continuels et 
multipliés plus que jamais dans les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais, par les ecclésiasti- 
que: non-conformistes que j'appeile perturba- 
teurs. (Murmures.) 

Plusieurs membres: Dites nou assermentés. 


M.Lejosne. Telle e-t l'horreur des maux que 
le fanatisme excite que l'esprit public est per- 
verti, que le repos des familles est troublé, que 
les citoyens se combattent et s’entre-déchireut, 
que le culle même n'est plus respecté. Outrager 
publiquement la Constitution, entraver l’aliéna- 
tivo des domaines nationaux, altérer la confiance 
et le crédit en répandant des alarmes el des 
craintes mensongères de contre-révolution, por- 
ter le trouble et la terreur dans les consciences, 
exalter l'imagination jusqu’au délire, telle est la 
trop faible esquisse des manœuvres des prêtres 
où assermentés. 

On en à vu exciter leshabitants des campasnes 
à s’entr'égo'ger, insulter eux-mêmes les prêtres 
constitutionnels jusque dans l'exercice de leurs 
fonctions, jeter des pierres sur les autels, en faire 
jeter aux fonctionnaires ecclésiastiques dans les 
cérémonies publiques, compromettre les intérêts 
des familles en baptisant clandestinement, en 
enterrant dans les bois et les marais. Ce qui 
dans l'ordre politique est bien plus dangereux 
encore, c’est leur influence sur le< habitants des 
campagnes; presque partout ils disposent à leur 
gré des affections des hommes ordinaires. Gel 
ascendant de tous les temps el de tous les siècles 
est, n’en ‘outons pas, la cause des malheurs iu- 
nombrables arrivés dans un grand nombre de 
départements. Un prêtre séditieux et fanatique 
fait plus de mal à la chose publique que n’en 
feront jamais tous ensemble les plus acharnés 
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ennemis de la Constitution. C'est sous ce point de 
vue, Messieurs, qu’il faut considérer l'objet im- 
portant mis à l’ordre du jour. Il n’est point ques- 
tion de la liberté des opinions religieuses, mais 
du salut de l'Etat. Portons des lois sévères contre 
les .perturbateurs, ou, si nous n’y prenons garde, 
les prêtres feront couler des ruisseaux de sang. 
(Applaudissements dans les iribunes.) x 

Il faut donc, par une loi sévère, que la crise et 
l'urgence des circonstances exigent, écarter du 
séjour paisible des campagnes ces perturbateurs 

ui propagent avec uue insolence et un succès 
Aout leurs maximes despotiques et infernales. 
I faut les reléguer res ectivement dans les villes 
chefs-lieux de département. Là,ils seront sous 
les veux des adwinistrateurs; ils n’y désoleront 
pas les campagnes, ils n’y ren‘tront pas malheu- 
reux tant de cultivateurs dont ils captivent si 
facilement la candeur et la simplicité. Là, les lu- 
mières des citoyens et la foice des armes leur 
en imposeront. Gette mesure est nécessaire ; elle 
est la seule qui puisse tarir la source des plain- 
tes qui, de toutes parts, retentissent dans cette 
Assemblée. 

Se bornerait-on à laisser aux tribunaux le 
soin de réprimer ces effets? Il faut le dire, Mes- 
sieurs, les tribunaux ont un grand vice dans leur 
organisation. Ils sont composés exclusivement 
de gens de robe, de gens de loi (Hurmures) et ces 
gens-là sont la plupart les plus cruels ennemis de 
la Constitution. (Applaudissements.) 

Il faut, Messieurs, réprimer l’insolence des 
moines mendiants qui sous leurs frocs par- 
courent les chaumières et les confessionnaux, et 
répandent dans les esprits le venin de leur inci- 
visme. Qui croirait que les habillements ridi- 
cules que les couvrent sont en quelque sorte des 
talismans (Applaudissements dans les tribunes), 

ue la vue d'un moine en impose, el que ges 

éclamations insensées et incendiaires sont au 
village autant d’oracles. Ce serait donc une pré- 
caution sage que d'ôter aux moines la faculté de 
paraître, hors de leurs cloitres, couverts de leurs 
travestissements. (Murmures.) 

Il ne suifit pas d’éloiguer les prêtres non as- 
seruientés du lieu où ils ont leurs habitudes, et 
par conséquent plus d'influence; il faut une loi 
répressive contre les tribunaux ; il faut que les 
fonctionnaires chargés du maintien de la tran- 
quillité publique, soient responsables individuel- 
lement des suites de la turbulence des prêtres 
(Rires), lorsque les poursuites judiciaires qui 
devront s’ensuivre n'auront pas été effectuées 
immédiatement. 

Je propose le projet de décret suivant : 

« Art. {er. Tous ecclésiastiques uon assermentés 
devront, dans la quinzaine de la publication du 
présent décret, fixer respectivement leur rési- 
dence dans la ville chef-lieu de ieur département, 
ja d'être poursuivis cowme réfractaires à 
a loi. 

«Art.2. Pourront les directoires de département, 
sur l'avis de ceux de district, dispenser de cette 
résidence ceux desiits ecclésiastiques qui, en 
raison de leur âge, de leur santé ou de leur tran- 
quillité notoirement reconnue, pourront être ex- 
ceptés de la disposition précédente. 

« Art. 3. Les ci-devant religieux ne pourront, 
sans encourir les peines portées par l’article 1er, 
paraitre hors (les maisons conventuelles revêtus 
des habits de leur ci-devant ordre. 

« Art. 4. Les juges tt accusateurs publics seront 
responsables, en leur propre et privé nom, des 
délits et actes de perturbation commis par tous 


ecclésiastiques (On rit), à moins qu'il ne soit 
justifié que les poursuites judiciaires ont suivi 
immédiatement la connaissance desdits délits. 

« Seront en outre tenus les tribunaux et accu- 
sateurs publics, de rendre compte, tous les 15 
jours, au ministre de la justice, de leurs dili- 
gences à cet égard; et le ministre devra en faire 
rapport à l'Assemblée tous les mois. » (4pplau- 
dissements dans les tribunes.) 


M. Davigneau. Messieurs, je ne crois pas 
qu’on vous ai fait considérer la question avec 
toute la philosophie qui doit, au 18° siècle, régler 
la marche des législateurs. Une diatribe scan- 
daleuse, quelques faits particuliers, sont aujour- 
d’hui des arguments trop faibles pour déterminer 
à lancer un décret contre les non-conformistes. 
Ceux qui, pour le bonheur de l'humanité, tiennent 
dans leurs mains le sceptre de la raison et de la 
sagesse, doivent suivre une autre route. 

On a osé dire ici, et je m’en rappelle en fré- 
missant, on a osé dire que la présence des non- 
conformistes, dans les lieux où ils n’ont plus de 
caractère public, était seule un crime... (Mur- 
mures) et, sur ce principe, on propose une loi 
générale de proscription, une loi qui repousse et 
exile des contrées dans lesquelles 1ls vivent, ceux 
qui ne pensent pas comme nous ! Qui croira que 
lon a dit hautement, dans le sein de cette Às- 
semblée, que les dissidents étaient criminels de 
lèse nation ! (Murmures.) Je n’ai pas le talent de 
me faire applaudir des tribunes, mais peu m'im- 
porte. 

Quoi ! sera-ce dans l’âge mûr de la philosophie 
qu’on inscrira sur le redoutable catalogue des 
crimes, la diversité des opinions ! 


Un membre : Ge n’est pas cela. 


M. Davigneau. Législateurs, ne faites pas de 
lois qui supposent la différence d'opinions. Dans 
un vaste Empire, n'admettre qu'une pensée, et 
proscrire toutes les autres, c'est nommer des 
rivaux; et nommer des rivaux, C’est les appeler 
au combat. Sommes-nous donc ici pour rem- 

lacer ces misérables athlètes de l’arêne théo- 
ogique ? Devons-nous être intolérantg comme 
eux ? Et quand ils ne sont plus, serait-il encore 
des cœurs où se reproduiraient leurs haines et 
l'urs vengeances. 

Sans doute il faut commander aux tribunaux 
d’être inflexibles contre les perturbateurs du 
repos et de la tranquillité pd mais en 
même temps recommandez-leur de tracer une 
ligne indélébile entre les crimes des réfractaires 
et les plaintes des malheureux. La plainte est la 
consolation de celui qui souffre; et si vous la 
lui ôtez, qu’aurez-vous à lui donner en échange? 
Celui qui souffre dans la conjoncture Le 
est l’homme qui, par nos lois nouvelles, est privé 
de son existence; mais si cet homme qui ne 
pense pas comme les conformistes, est cependant 
un citoyen honnête; s’il doune à la loi le respect 
qui lui est dù; s’il ne brise pas l'idole devant 
läquelle il ne veut pas brûler son encens, que 
vous importe alors? et quoi qu’il fasse d’ailleurs, 
pourrez-vous dire que sa présence das les lieux 
qu'il habitait est un crime ? 

Serait-il dans l'intention des conformistes, 
qu’on veut protéger, de faire dominer leur opi- 
nion ? Mais vous ne pouvez pas souffrir qu'une 
doctrine domine; vous n'en pouvez protéger 
aucune au détriment d’une autre. Pouvez-vous 
empêcher que Paris ait ses temples, ses églises, 
ses rils, ses prêtres, ses synagogues, ses mos- 
quées ? Eh bien ! vous ne pouvez davantage em- 
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pêcher que les non-conformistes restent paisi- 
blement attachés aux objets de leur culte. 

Les principes mêmes de la Constitution vous 
font un devoir d'accorder une liberté illimitée 
aux Opinious religieuses. Nous ne sommes plus 
au temps où l'on s'écartait des principes de la 
saine philosophie en prononçant le mot de tolé- 
rance en matière de à re a liberté de penser, 
d'écrire, est, disait Mirabeau, un droit tellement 
sacré que le mot tolérance, à qui voudrait l’ex- 
primer, paraîtrait tyrannique. La tolérance pour 
une opinion suppose qu’on pourrait la détruire, 
et l'opiaion est irrépressive et inattaquable ; du 
moins, elle ne peut être combatiue que par l'o- 
p'aion contraire, et ni l'une ni l’autre ne sont 
sujelles aux coups de l'autorité civile. Il n’est 
pas même permis d'avancer que le culte est une 
chose de police; car c'est sous ce faux prétexte 

ue Néron et Domitien voulaient interdire celui 

es chrétiens. 

Et pourquoi le non-conformiste ne vivrait-il 
pas là où autrefois il professait une fonction pu- 
blique ? Parce qu’il croit pouvoir penser, parler 
contradictoirement aux conformistes; mais les 
uns et les autres pensent, parlent, écrivent leur 
doctrine sous les yeux mêmes de cette Assemblée. 
La liberté n'est-elle donc que pour ceux qui 
entourent son sanctuaire, et ne l’avons-nous pas 
promise à tous les individus, à tous les hommes. 

Où est donc, encore une fois, le danger qu’on 
trouve à ce qu'un non-conformiste habite dans 
les mêmes lieux qu'habite le conformiste. Je ne 
laperçois nulle part, à moins qu’on ne dise que 
celui-ci s’immisce dans les fonctions de celui-là 
et qu’il lui dispute scandaleusement la place que 
la loi lui confie. Mais qu’on cite alors un pertur- 
bateur du repos public, un infractaire du droit 
des gens, et je le dénoncerai moi-même aux 
juges. 

| philosophes ont toujours redouté une loi 
contre les non-conforrmistes ; 1l8 ont craint qu’un 
décret particulier ne provoquât un décret géné- 
ral, qui imprimerait une flétrissure sur le front 
de l’homme dissident. Représentants d’un peuple 
généreux, gardez-vous de prononcer une loi que 
Ja justice, que la sagesse, que l’humanité repous- 
seraient. Soyez moins sévères, par cela seul que 
vous êtes puissants. Les tyrans sont cruels parce 
qu'ils sont faibles. La modération est le signe de 
la liberté et de la victoire. 

Je me résume donc, en demandant qu'il ne 
soit prononcé aucune loi générale contre les 
prêtres non-couformistes, attendu qu’ils ne pour- 
raient être punis que dans le cas où ils seraient 
légalement reconnus perturbateurs du repos pu- 
blic, et que, dans ce cas, l’Assemblée cons- 
tituante l’a voulu par son décret du 27 novembre 
dernier. 


M. Mosneron l'aîné. Messieurs, la question 
sur les prêtres réfractaires, qui nous est aujour- 
d'hui soumise, présente une distinction que 
vous ne pouvez vous dispenser d'admettre. L’o- 

inion religieuse, quelle qu'elle soit, est sous 
a protection de la loi; le délit seul doit attirer 
vos vengeauces. Ainsi il faut écarter les mesures 
générales qui serviraient également contre l'in- 
nucent et contre le coupable. Celui-là est inno- 
cent, qui, dans la sincérité de sa con:ciènce, 1a 
pas cru qu'il fût permis à la nation de choisir 
elle-même les ministres du culte qu’elle professe, 
de circonscrire et de régler leur gouvernement 
temporel. Sans doute, il est dans l'erreur; mais 
cette erreur n’est pas un crime; il suffit que, 
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pour ne pas avoir une opinion plus juste des 
droits de la nation, pour ne pas prononcer un 
serment que son cœur interdit à ses lèvres, il 
soit privé des fonctions de l'administration reli- 
gieuse. Et qu'importe ce serment au bonheur de 
l'Empire, si, d’ailleurs, il vit en paix avec ses 
concitoyens; si, satisfait de la liberté de cons- 
cience qu'on lui laisse, il ne cherche pas à trou- 
bler celle des autres; si, en un mot, résigné à la 
destinée qu’il a choisie, il donne en tout l'exemple 
de la soumission aux lois. Il faut le plaindre, 
mais pas le punir. Un profond oubli le laissera 
dans son obscurité; la persécution en ferait un 
martyr, et multiplierait en foule le nombre de 
ses sectateurs. 

Mais en même temps que nous devons laisser 
en paix le citoyen égaré dans sa croyance, qui 
ve cherche pas à propager son erreur, il faut 

uvir le prêtre factieux qui sème le trouble et 
a discorde, l'hypocrite qui, bien plus sensible à 
la perte d'un revenu immense dont il faisait un 
criminel usage, qu’à la prétendue offense à une 
religion qu'il déshonorait sans y croire, enve- 
loppe d'un voile sacré, sa main armée du poi- 

nard de la calomnie, le fanatique qui soulève 
es ânes simples et crédules contre les fonction- 
naires du culte nommés par la nation. Il faut le 
puair non comme prêtre, mais comme rebelle, 
comme perlurbateur de la paix publique, comme 
ennemi de notre sainte Constitution qu'il s'efforce 
de renverser. Vous avez des tribunaux établis 
pour juger le crime. La révolte coutre les lois 
en est un des plus graves : a soit dénoncé, 
poursuivi; qu’il soit condamné à perdre sa pen- 
sion, à l'exil, ou à telle autre punition plus 
grande, si le délit le mérite. 

En adoptant cette mesure vous satisferez à 
toutes les justices et même à tous les préjugés; 
vous maintiendrez la tolérance des cultes, base 
essentielle de la tranquillité publique posée par 
le corps constituant; vous démasquerez l’hypo- 
crisie, et vous désarmerez la fureur du fanatisme. 

Mais il ne suffit pas aux législateurs d’un grand 
Empire d’arrêter les désordres; ils doivent en ex- 
tirper la racine. C’est l'ignorance des peuples qui 
sert de fondement aux triomphes de l’imposture 
sur la vérilé; c’est celle ignorance qu'il faut faire 
disparaître. 

Les campagnes éloignées de la capitale, tout 
en jouissant «les eflets de la liberté, sont encore 
plongées dans la barbarie de la hiérarchie féo- 
dale : dans plusieurs de ces cantons infortunés, 
le paysan ne respecte encore que son ancien 
seigneur, et ne croit que son ancien curé. Hâtez- 
vous, Messieurs, de dérober ces âmes simples et 
crédules à la trop facile séduction des ennemis 
de la patrie; hâtez-vous de détruire Les prestises 
d'une aveusle idolâtrie : établissez promptement 
ces écoles primaires qu’a proposées M. de Talley- 
rand, dans son sullime mémoire sur l'instruc- 
tion publique; mais en attendant l'établissement 
des écoles primaires et la confection d’une ins- 
truction tue qui y soit analogue, comme il 
est urgent que le pruple soit garanti des complots 
ténébreux de ces factieux réfractaires qui, coalisés 
peut-être avec les ennemis du dehors, s'efforcent 
d'allumer en même temps les feux d’une guerre 
intestine et d’une guerre extérieure, je propose 
de faire, le plus promptement josxible, et d'en- 
voyer dans tous les départements, un catéchi-me 
de morale et de politique, qui éclaire le peuple 
sur ses vrais intérêts, qui marque à ses yeux 
d’un signe éclatant, L:8 imposteurs dont il doit se 
défier, et les guides fidèles qu’il doit suivre, qui 
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le convainque enfin que l’Assemblée constituante 
n'a rien fait que pour la justice et pour son bon- 
beur. 

D’après ces considérations, j'ai l'honneur de 
vous proposer le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale désirant mettre un 
terme aux désordres occasionnés par la dissidence 
des opinions, sur la légale organisation civile 
du clergé, sans manquer à la fidélité qu’elle doit 
el qu’elle a jurée au décret constitutionnel sur 
la liberté des cultes et des opinions en matière 
de religion, a décrété les articles suivants : 

« Art. 1er. Il sera enjoint à tous les tribunaux 
auxquels ressortissent ces objets, de faire exé- 
cuter avec vigilance et fermeté la loi contre les 
infractions à la tranquillité publique, d’en pour- 
suivre les auteurs, et si ce sont des prêtres réfrac- 
taire au serment sur l’organisation civile du 
clergé, de les punir suivant la gravité du délit, 
soit par la privation partielle ou totale de leur 
pension, soit par telle autre peine plus grande. 

« Art. 2. Il sera établi le plus promptement pos- 
sible des écoles primaires gratuites dans tous les 
départements du royaume. 

« Art. 3. Il sera ordonné à tous les directoires des 
divers départements de donner leur avis sur les 
lieux de leurs départements respectifs, où ils 
penseront qu’il convient d'établir une école pri- 
aire. 

« Art. 4. Le comité d'instruction pubiique sera 
chargé de travailler, sans délai, au plan d’ins- 
truction publique décrété coustitutionnellement 
par le corps constituant. 

« ÀArt. 5. En attendant l'établissement des écoles 
primaires, et la confection d'instruction à leur 
usage, il sera fait, très incessamment, par le 
comité d'instruction publique, un catéchisme 
moral et politique à l’usase du peuple des villes 
et des campagnes pour l’enseignement de la Cons- 
titution française, et de la légale organisation 
civile du clergé, lequel catéchisme aprè: avoir 
été adopté par l’Assemblée nationale, sera imprimé 
au nombre de... mille exemplaires, et distribuée 
gratuitement aux peules des divers départements 
du royaume. 


M. Coustard. De toutes les propriétés, la plus 
sacrée, sans doule, doit être celle de la pensée. 
C'est en vain que de stupides despotes, enivrés 
par l’encens des courtisans encore plus mépri- 
sables qu'eux, voulurent attenter à ce précieux 
droit de l’homme, et prétendirent se placer entre 
la conscience de leurs peuples et la divinité. Ce 
pouvoir emprunté des rois, qui ne fut jamais 
redoutable que par la lâcheté de leurs sujets, 
s’évanouit toutes les fois qu'ils voulurent com- 
mander à la pensée. Celle même nation avilie, 
qui se laissera dépouiller sans murmurer, qui, 
sous le fouet des tyrans osera à peine prononcer 
une plainte, osera à peine faire entendre ses gé- 
missements, se transformera aussitôt en une na- 
tion fière et courageuse, si on veut lui deman- 
der compte «de ses opinions religieuses, et lui 

rescrire le culte qu'elle doit rendre à Dieu. 

UPQUE de tous les peuples attestera cette vé- 
rité. 

Ouvrez vos annales, vous verrez ce roi qui pesa 
sur son siècle, qui fut si lächement adulé pen- 
dant son trop long rèune, si vanté depuis par 
ceux qui ignorent que le plus grand mérite d’un 
roi, est de rendre ses peuples heureux, et qu'un 
prince conquérant est le plus cruel des fléaux 
dont la colère divine puisse frapper une contrée; 
vous verrez que ce Louis XIV, qui voulut entre- 


prendre de ramener tous ses esclaves à l'unité 
du culte, que ce Louis le Grand dont une cour 
prostituée avait fait un demi-dieu, sentit enfin 
qu’il n’était qu'un homme, et qu'un roi injuste 
n’était jamais un roi puissant puisque la puis- 
sance d’un prince n’est que le concours de sa 
volonté avec celle de ses sujets. (Murmures et 
applaudissements.) Ses déclarations, ses édits, 
écrits avec du sang humain, attestèrent assez que 
la liberté des opinions est un bien hors de l’at- 
teinte des despotes. Les Cévennes arrosées du 
sang des protestants, produisirent une foule 
d'homines intrépides qui bravèrent leur supplice, 
et exhirèrent avec joie pour la religion de leurs 
pères. (Murmures.) 

À la première page du code d’un peuple régé- 
néré, on lit ces mots : Liberté du culte. La jus- 
tice, d'accord avec la politique, doit proscrire 
toute persécution; nous devons tous, saus doute, 
un même culte à la patrie; mais laissons Dieu 
seul juge de celui que les mortels lui rendent. 
En avouant ce grand principe dicté par l’huma- 
nité et la philosophie, il est permis peut-être à 
des législateurs d'examiner si des circonstances 
extraordinaires ne commandent point des règles 
qui sortent des règles communes. Et queiles 
circonstances, en effet, plus impérieuses pourront 
jamais se présenter à vous? 

L'agitation générale des esprits, suite naturelle 
d'uu nouvel ordre de choses; cetle inquiétude 
vague qui fait craindre aux uns la prospérité 
qu'une sage Constitution doit amener, qui fait 
craindre aux autres les manœuvres des enn:1nis 
qui veulert troubler le repos public; les com- 
plots sans cesse avortés, sans C'sse renaissants 
de ces hommes vains et petits, que In Révolution 
a condamoés au cruel supplice de l'égalité, qui 
sousirent après ces distinctions futiles, après les 
places qui leur donnaient le privilège exclusif 
d'être les premiers valets dela cour ; les intrigues 
de ces prêtres criminels qui mêlent le nom de 
Dieu avec leurs passions, versent des larmes hy- 
pocrites sur la religion et ne pleurent réellement 
que la perte de leurs huit cents fermes (Mur- 
mures et applaudissements), tout nous offre un 
tableau effrayant. Nos campagnes sont fanatisées 
(Rires) ; des prêtres déguisés dans tous les dé- 
partements conduisent des processions nocturnes 
et font faire, à des malheureux séduits, des 
prières au ciel pour le retour de l’ancien régime. 
Les ténèbres de la nuit, le sombre de: forêis, 
ajoutent encore aux prestiges de la superstition. 
Il est temps, Messieurs, d’urrêter ces désordres 
et de prendre des mesures que la prudence, que 
le salut du peuple commandent; il vous en 
coûtera sans doute de limiter la liberté ‘'e quel- 
ques individus ; mais vous vous souviendrez que 
pour que les bons citoyens soient libres, il faut 
que les mauvais citoyens soient enchainés. (Ap- 
plaudissements.) 

Cependant, pour concilier autant qu’il est pos- 
sible les droits de la nature avec ceux de la so- 
ciété, permettez-moi de vous offrir une mesure 
quine doit point vous paraître trop rigoureuse; 
c'est de forcer tous les prêtres réfractaires à se 
rendre dans le chef-lieu de chaque département, 
à n’en point sortir que le caline ne soit rétabli, 
et d’ordonner aux tribunaux de poursuivre les 
auteurs des troubles qui agitent les campagnes. 
Si parmi ces prêtres non assermentés, quelques- 
uns égarés par une conscience peu éclairée, ai- 
ment encore leur patrie, ils n’hésiteront pas à 
lui faire le sacrifice d’une portion de leur liberté 
pour contribuer à sa tranquillité. Ceux qui pense- 
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raient autrement seraient de mauvais citoyens ; 
et alors devez-vous avoir des égards pour 
des conspirateurs ? 

Je ne finirai point, Messieurs, sans avertir les 
prêtres constitutio: nels, que leur ministère est 
un ministère de paix; que c'est la persuasion, 
que c'est la douceur qui fait les prosélytes ; et 
que la persécution profane le nom sacré de la 
religion. Je propose le décret suivant : 

« Art. ler. L'Assemblée nationale, considérant 
les troubles qui désolent les départements, dé- 
crète que tous les prêtres non assermentés se 
rendront dans le chef-lieu de leurs départe- 
ments; qu'ils y résideront jusqu'à ce que la 
tranquillité des campagnes soit rétablie; qu'ils 
se présenteront, lous les 8 jours, au directoire 
du département. 

« Art. 2. Que l’accusateur public sera tenu de 
poursuivre, selon toute la rigueur des lois, les 
auteurs des attroupements séditieux qui se font 
dans les campagnes. 

« Art. 3. Que les directoires de département 
feront publier, à toutes les messes paroissiales, 
une proclamation pour désabuser les habitants 
des campagnes que le fanatisme a égarés. (4p- 
plaudissements dans les tribunes.) 

M. HBaert (1) Messieurs (2), deux crandesques- 
tions vous occupent, et toutes deux sont insé- 
parables. Laisserez-vous aux prêtres non asser- 
meutés qu'ou s’acharne à appeler réfractaires, 
quoique nous ne conuaissions aucun prêtre ré- 
fractaire, mais bien des prêtres non assermentés, 
non-couformistes ; leur laisserez-vous, dis-je, 
le droit qu'ont les ministres protestants, les rab- 
bins, les ministres de tous les cultes possibles 
enfin, de célébrer, sous la garantie de la Corsti- 
tution, les mystères quelconques de leur reli- 
gion ? Et laisserez-vous à des millions de Fran- 

ais, à la très grande majorité des Français dans 

eaucoup de départements, ce droit qui leur est 
aussi évidemment garanti par la Goustilution, de 
suivre à leur manière le culte qu'ils croient le 
meilleur, celui qu’ils croient le seul bon ? 

C'est à ces deux importantes questions, qu’en 
deraière analyse se réduisent tous les raisonne- 
ments auxquels pourra donner lieu la discussion 
qui s’engage; car je ne connais pas de milivu : 
ou il faut laisser la liberté de conscience, ou il 
faut persécuter ; ou il faut oublier les prêtres et 
ne les regarder que comme de simples citoyens, 
ce que seulement ils sont aux yeux de la loi, ou 
il faut renouveler la motion de dom Gerle et dé- 
clarer bien vite une religion dominante, c'est-à- 
dire persécutrice; car il est d’une vérité évi- 
dente que jusque-là vous ne pouvez pas plus 
vous occuper des prêtres relativement à la spi- 
ritualité, que des ministres juifs, protestants, 
musulmans. Et, Messieurs, ne vous aveuglez 
point à cet égard. Ge titre de prêtres consutu- 
tionnels, quand la Constitutiou ne reconnait au- 
cun prêtre, ce titre, dis-je, que se sont empres- 
sés de prendre les ministres du culte salarié par 
l'Etat, ne tend à rien moins qu’à livr leur cause 
à celle de la Constitution, à se faire croire éta- 
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blis par elle, tandis qu'évidemment elle ne les 
envisage que relativement à leur traitement, et 
à vous conduire insensiblement à les regarder 
comme ministres d'une religion constitutionnelle 
et dominante. 

C'est ainsi que, dans tous les tenips et dans 
tous les lieux, les prêtres se sont fait regarder 
comme l'appui des trônes, qu'ensuite ils ont 
ébranlés, renversés; c’est ainsi qu'après s'être 
partout associés aux despotes, i!s les ont ensuite 
accusés d’avoir porté la main à l’encensoir: ils 
en ont accusé l'Assemblée nationale constituante, 
un jour ils en accuseront vos successeurs. Et 
ceci, Messieurs, n'est point particulier aux pré- 
tres catholiques sermentés ou non sermentés, 
romains Où non romains, mais aux minis'res de 
tous les cuites, de toutes les sectes, dans tous 
les lieux, dans tous les temps possibles. Partout, 
dès qu’on cesse de les regarder comme de sim- 
ples citoyens, dès qu'on veut donner de l’im- 
portance à leur existence spirituelle, ce carac- 
tère dominateur inhérent à tous les prêtres, et 
disons-le, Messieurs, à presque tous les hommes, 
se déploie en eux d’une nianière d'autant plus 
dangereuse, d'autant plus terrible, que leur cor- 
poration est excessivement nombreuse et que 
c’est en secret qu'il fait ses progrès. 

Gardous-nous, Messieurs, de la domination 
des prêtres, ne retombous point dans l'enfance 
après être parvenus à la maturité de l'âge, et 
ne prolongeons point leurs standaleuses querelles 
en leur donnant une importance qu'elles cesse- 
ront d’avoir dès qu’elles seront couvertes du 
mépris qu'elles méritent. 

Sans remonter à des époqnes bien éloignées, 
rappelons-nous les misérables querelles du jan- 
séuisme, qui si honteusement ont agité Ja 
France aussi longtemps que le gouvernement 
s’en est occupé et sont tombées dans l’oublh le 
plus profond, dès que, distrait par des affaires 
plus importantes, il a cessé d’y prêter attention. 
Ce sont, Messieurs, les mêmes querelles sous 
d’autres noins, le mêtne espril sous un autre 
masque, qui se représentent ; ce sont des partis 
qui veulent se relever par la Constitution; ter- 
rassez-les par elle ; fidèles aux principes qu’elle 
contient, et que vous avez juré de maintenir, 
assurez à tous la plus précieuse, la plus sacrée 
de toutes les libertés, la hberté de conscience. 
Cessez de vous occuper des querelles des prêtres 
et ces querelles n’existeront plus. 

Vous avez, Me<sieurs, solennellement reconnu 
Ja liberté des opinions religieuses, et c'est une 
des bases de votre Constitution. Vous avez juré 
de ne rien consentir qui y puisse porter at- 
teinte ; et c’est à voux, Messieurs, que l’on vient 
dénoncer des paysans qui vont à 2? livues de 
leur habitation eutendre la messe d'un prêtre 
auquel 113 croient; qu’on vient se plaindre que 
les évlises des prêtres qu'on nomme constitu- 
tionnels, et que j'appelle sermentés, sont vides 
et qu’on les fuit; qu'on vient dire, en criant au 
scandale, que des prêtres qu’on s'ubsline à nom- 
mer réfractures confessent, communient et font 
de l’eau bénite chez eux! Qu'est-ce que cela 
vous fait? (Quelques applaudissements .) Quel rap- 
port existe-t-il entre un prêtre comme prêtre et 
vous ? Veut-on vous engager à contraindre un 
homme à croire Ce que vous croyez, à ne pas 
croire ce que vous ne croyez pas? Veut-on vous 
établir intermédiaires entre la conscience de 
l'homme et Dieu? (Applaudissements .) 

Voilà cependant ce que l'on reproche aux 
prêtres comme prêtres non assermentés; Car, 
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sous tout autre rapport, ils ne sont que des ci- 
toyens ; voilà les crimes qui échappent aux tri- 
bunaux, parce que très heureusement ils ne 
sont pas encore crimes aux yeux de la loi, et 
que par un contraste bien singulier on vient, 
avec un zèle bien ardent, dénoncer à une assem- 
blée qui peut être composée de protestants, de 
juifs, de musulmans, d’idolâtres même et dans 
AT il serait possible qu'il n’y eùt pas même 
un catholique. 

Quelles sont les mesures qu’on va, qu'on 
pen vous proposer pour prévenir de pareilles 

orreurs, de parells sacrilèges? De condamner à 
mort ou aux fers le prêtre qui s’en rendrait 
coupable ? Vous frémissez, Messieurs, et repous- 
sez avec horreur une pareille barbarie. On esi 
plus humain dans le xvi® siècle : on se 
conteniera, et déjà vous en êtes prévenus, de 
vous proposer de faire transporter à 6 lieues de 
son domicile l’ancien prêtre, curé ou vicaire, 
qui demeure encore parmi son ancien troupeau. 
Et c’est ainsi, Messieurs, qu’on arrachera à la 
fawille ce malheureux vicaire qui en partageait 
le peu de subsistance, à qui la loi n’a pas ac- 
cordé le moindre traitement, et qui, sans moyen 
de soutenir son existence, se verra porlé au 
crime ou poussé au désespoir. 

C’est ainsi qu'on enlèvera un vieux, un véné- 
rable curé, d’une classe longtemps pour nous, la 
plus respectable de toutes celles de la hiérarchie 
ecclésiastique; qu'on enlèvera un pasteur chéri 
aux malheureux qu'il a toute sa vie consolés 
dans leurs infortunes, soulagés dans leurs misè- 
res, qu’on les privera eux de ses bienfaits, de 
ses teudres sollicitudes; lui, de leurs bénédic- 
tions, du seul fruit de ses longs travaux, de la 
seule consolation de la vieillesse; et cela parte 
que sa conscience timide et égarée, soit par des 
suggessions perlides, soit par ce que j'appellerai 
de longs préjugés, des préjugés qui, il ÿ a un an, 
étaient encore ceux de la presque totalité de la 
nation, l’a empêché de prêter un serment qui, à 
ses yeux, change toute sa croyance. 

Et ce serait au nom d’un Dieu de paix qu'on 
exercerait une pareille tyrannie! ce serait pour 
affermir une religion que, par ces moyens mêmes, 
on voudrait faire regarder comme nationale, pour 
l'établissement et le maintien d’une Constitution 
qui, pour s'établir n’a pas besoin de religion, qui 
est indifférente à toutes, puisqu'elle les protège 
toutes; d’une Constitution qui ne doit apporter 
aux hommes que des bienfaits et du bonheur, 
qu’on voudrait ainsi porter la désolation, le dé- 
sespoir dans le sein d’un nombre infini de fa- 
milles, je dirai presque du plus grand nombre de 
celles qui couvrent la surface de la France! Vous 
avez longtemps gémi, et vous souffrez encore de 
Ja révocation de l'Edit de Nantes. Comparez-le à 
la mesure qu'on vous propose, et frémissez pour 
vous et pour votre siècle. 

Le salut de la patrie dit-on, exige des mesures 
sévères, je sais que le salut de ia patrie est la loi 
suprême; mais je sais que cette maxime a sou- 
vent servi à couvrir des excès qui ont failli la 
détruire. C’est pour le salut de la patrie que les 
empereurs persécutèrent les premiers chrétiens; 
c’est pour le salut de la patrie que le farouche 
Henri VIIL et la cruelle Marie faisaient brûler, 
tour à tour, leurs sujets, et catholiques et protes- 
tants, à Smithfield; c’est pour le salut de la pa- 
trie que veulent s’armer les aristocrates; et c'est 
aussi pour le salut de la patrie que des personnes 
coupables font signer à un peuple égaré, enivré, 
des pétitions qui tendent à la plonger dans de 


nouveaux dangers. Laissons les prêtres en paix; 
ne nous occupons pas des querelles des prêtres; 
et le salut de la patrie ne sera pas compromis; 
je ne répondrais pas qu’il en fût de même si 
vous y donniez de l'importance. 

Ua prêtre, et croyez qu'il en est, qui prêche 
un Dieu de paix, répand la consolation de la re- 
ligion dans l’âme de l’infortuné, l’aide à soutenir 
ses malheurs, adoucit ses derniers moments, et 
console une famille éplorée de la perte ou d’un 
père ou d’un fils, d’un malheur accablant et im- 
prévu. Uo tel prêtre est un Dieu sur la terre. 

Un prêtre qui répand partout les alarmes, 
montre toujours l’enfer et ses flammes, y con- 
damne l’homme qui fréquente telle église, en- 
tend telle messe, et ne croit pas tout ce qu'il 
croit; qui jette ainsi la dissension dans les fa- 
milles, et ver:e la crainte dans tous les cœurs : 
un tel prêtre, s’il exerce alors le ministère d’un 

rêtre, en exerce un fort vilain, et qui cessera 
ientôt d’avoir de la considération, si vous ne 
vous en OCCupez pas. 

Mais un prêtre qui dit du mal de la Constitu- 
tion parce qu'il ne l’aime pas, et annonce qu’elle 
se durera pas parce qu'il le désire; un prêtre 
qui prèche l'insurrection contre les autorités 
constiluées, la désobéissance à la loi, est, dans 
le premier cas, un citoyen qui jouit de la liberté 
d'opinion et de sentiment que lui donne Ja 
Constitution ; car toute bonne qu'elle est, elle 
n'oblige pas à l'aimer ; et dans le second, un ci- 
toyen coupable que doivent poursuivre et attein- 
dre les tribunaux, et qui doit être livré à la ven- 
geance, à la rigueur des lois. Mais, dit-on, per- 
sonne ne veut déposer contre eux ?.. Sont-ils les 
seuls qui préchent la désobéissance aux lois ? et 
ce crime, ce crime anti-social, ce crime qui en 
est un dans tous les temps, dans tous les pays 
du monde, contre lequel, et non sans raison 
peut-être, on se récrie tant dans ce moment, je 
ne vois personne encore, ou prêtre, ou non 
prêtre, qui en ait été convaincu. Gela ne tient 
donc pas à la robe? 

Voulez-vous donner une grande considération 
aux prêtres salariés par l'Etat, et qui, avouons- 
le dans cette tribune où taire une vérité utile 
est un crime, aux évêques près, ont été presque 
pntelenen beaucoup trop légalement choisis? 

oulez-vous, dis-je, les mettre à même d’acqué- 
rir une grande considération et qui peut deve- 
air utile à la tranquillité publique ? laissez-les 
déployer toutes les vertus de leur état, laissez- 
les terrasser leurs adversaires, et par une con- 
duite exemplaire, et par une morale pure et 
indulgente, et par une philosophie douce et to- 
lérante. Demander pour eux l'appui d'une force 
étrangère, c’est nuire à leur cause, c’est déceler 
leur faiblesse ; le leur préter, c'est servir leurs 
adversaires, c’est leur donner ce qu'ils désirent, 
l'honneur de la persécution, car ce que veulent 
par-dessus tout les prêtres, c'est de persécuter ou 
d'être persécutés; et n'importe comment, ils 
veulent qu'on s'occupe d'eux; c’est accroître 
leurs prosélytes, acharner les deux partis, et 
fomenter évidemment une guerre de religion. 
Et ce serait là le fruit des lumières du dix- 
buitième siècle, et l'effet de la Constitution ? 

Je n'ai pas voulu vous prouver, Messieurs, 
qu'il n'existait aucun prêtre fanalique; mais vous 
le savez, la seule arme qui combatte avec suc- 
cès le fanatisme, c’est le mépris et le ridicule; 
tout autre moyen l’accroît et l’alimente. 


M.Pontard, évêque de Périgueux. Permettez-moi 
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d'interrompre par un mot d'ordre. Sans prétendre 
inculper les orateurs, je représenterai à l'Assem- 
blée que jusqu'à ce moment ils ont beaucoup 
divagué en parlant de relision et de sectes. Nous 
professons tous également ici la liberté des 
Opinions. Quoique Dieu uous ait faits à son image, 
il nous a laissé la liberté de le méconuaître s’il 
nous plait. Il ne s'agit ici ni de prêtres ui de 
religions, considérés ou comme prêtres où comme 
religions, ni de liberté de suivre telle ou telle 
secte; mais simplement de ramener l'ordre; il 
existe un trouble social, et non un trouble reli- 
gieux. Je demande que l'on se renferme précisé- 
ment dans la question, qui est de rétablir l’orire 
public. (4pplaudissements réitérés.) En un mot je 
propose que l'on mette aux voix qu'il ne sera plus 
permis aux oralteurs de s'écarter de la question. 
(Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres: L'ordre du jour! (Cette 
motion n'a pas de suite). 


M. Baert. Je reprends mon opivion. 

Je n'ai pas voulu vous prouver qu’il n'existât 
aucun prêtre qui prêchât la désobéissance à la 
loi, mais que dans ce cas, il ne pouvait être puni 
par la loi que comme un citoyen. Je n'ai pas 
voulu vous prouver qu'il fallût ou ne fallüt pas 
de prêtres, mais qu'au salaire près, vous ne de- 

vez pas plus vous en occuper, que des ministres 
protestants, des rabbins, des mulsumans ; qu'ils 
n’ont pas plus de droit de vous occuper d'eux. 
(4pplaudissements.) 

J'a1 voulu vous prouver que vous ne pouviez 
porter atleinte aux droits d’un ministre d'un 
culte quelconque sans porter atteinte aux droits 
de ceux qui y ont confiance; que toutes 
les religions, tous les cultes, loutes les sectes 
quelconques ont également des droits à votre 
protection; que ces droits leur sont solennelle- 
ment garantis par la Constitution, et que vous 
ne pouvez y porter atteinte sans manquer à votre 
serment, sans répandre sur la France un torrent 
de maux, sans accroître ces émigrations dont 
vous vous plaignez tant, et qui tieunent plus 
qu'on ne croit à l'intolérance religieuse. 

J'aurais pu vous prouver qu’un nombre inlini 
de citoyens aiaient ardemment la Révolution, 
avant le serment qui à alarmné leurs croyances 
et seraient demain les plus chauds zélateurs dela 
Constitution, s'ils y voyaient ce qui y est, en effet, 
la garaotie de leur culte et la sûrelé de ses mi- 
nistres ; qu’un mot de vousrarmènerait parmi eux 
la paix et le bonheur. 

J'aurais pu faire plus, j'aurais pu vous prouver 
ue presque partout, comme à Montpellier, et 
aites-vous représeuler la lettre de la municipa- 

lité, si vous en doutez, comme ici à Paris, et 
nous en avons eu l’exemple sous les yeux, ce 
sout, sinon les prètres sermentés, au moins leurs 
sectateurs, qui ont gêné cette liberié précieuse, 
que, la Constitution à la main, réclamaient les 
ersonnes qui voulaient continuer à adorer le 
ieu de leurs pères de la mêine manière qu'eux 
et nous-mêmes. (Exclamations et murmures.) Oui, 
Messieurs, oui, uous-mêmes l'avions toujours fait 
jusqu'alors. C’est donc en faveur de cette liberté, 
c'est donc contre ceux qui la troublent qu'il vous 
faut présenter une loi. ; ; ; 

Mais, Messieurs, je m'aperçois que je me suis 
trompé, en vous disant qu'il n'existait pas de 
prêtres réfractaires : il en est, Messieurs, et ce 
sont ceux qui, au mépris de la loi, et malgré 
les suites que peut avoir leur coupable impru- 
dence, continuent d'exercer une fonction civile 
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exclusivement réservée aux prêtres salariés par 
l'Etat; ce sont ceux qui enregistrent les baptêmes, 
mariages et sépultures... Mais uous partagerions 
leurs torts si nous tardions plus longtemps à 
remplirle devoir qui nous estimposé par l’article 7 
du titre IT de la Constitution et dont le ministre 
de la justice nous a déjà fait sentir l’urgence : 
si nous tardions de décider le mode par lequel 
ces actes seront constatés, et les officiers publics 
qui ks recevront et les conserveront. Cette loi 
faite, nous n’entendrons plus parler, j'espère, de 
prêtres daus cette Assemblée. 

. Yous propose donc le projet de décret sui- 
vant: 

« Art. 1. L'Assemblée nationale décrète que 
le premier travail du comité de législation sera 
de proposer un mode pour faire constater, par 
les officiers civils, les actes de baptême, mariage 
et sépulture. 

« Art. 2. Dans les villes, sur la demande de 
300 citoyens, il leur sera donné une église pour 
y faire célébrer leur culte par des prêtres non 
assermentés; et dans les villages, sur la demande 
de 50 personnes, il leur sera désigné une heure 
pour faire également célébrer leur culte par des 
prêtres non assermentés. (Murmures.) 

« Art. 3. Tout individu qui troublera l'exercice 
d’un culte quelconque, insultera ou inquiétera 
des citoyens pour leur croyance, sera condamné, 
suivant l'exigence du cas, à une amende du dou- 
ble de sa contribution mobilière, ou à un ou 
deux mois de prison. 

« Art. 4. Il n'y a plus on les citoyens fran- 
çais d'autre serment que le serment civique. » 

Un membre : Un mot d'ordre. À en croire plu- 
sieurs opioiants, on pourrait penser que l'Assem- 
blée nationale voudrait faire intervenir une puis- 
sance entre la conscience de l’homme et son 
Dieu, et certes ce n’est pas son intention. Mais 
il existe dans l'Etat un grand trouble, ou il n’en 
existe pas. 


Voix diverses: Ce n’est pas là une motion d'orüre. 
— L'ordre du jour! 
(Cette motion n’a pas de suite.) 


M. Hilaire. Messieurs, l’objet qui nous occupe 
aujourd’hui est peut-être la question la plus 
délicate que nous ayons à traiter; mais plus elle 
est épineuse, plus nous devons la considérer dans 
tous ses rapports. 

L'organisation civile du clergé est sans doute 
un des ouvrages les plus parfaits; mais la manière 
de la faire exécuter a été on ne peut plus mal 
concertée. La loi était assez forte par elle-même. 
L'on peut, sans craindre de se tromper, avancer 
et soutenir que le peuple, celui-là même qui est 
le plus fanatisé, faisait profession d'un patrio- 
tisme à toute épreuve, et aurait versé jusqu’à 
la dernière goutte de son sang pour l'exécution 
de la Constitution dans son entier ; Landis qu'au- 
jourd’hui l'horreur de ce serment a pris un si 
fort empire sur lui-même, que certains aimeront 
autant mourir que de l’admettre. Ge n'est pas 
que je prétende effrayer par cette résolution ; 
elle ne peut être que momentanée. Gomme elle 
prend sa source daus l’imposture ou dans l’igno- 
rance, la vérité la dissipera comme un nuage du 
matin que le soleil fait disparaitre; mais ce n’est 
que par le t’mps que nous devons atiendre ce 
changement. ; : ; J 

Ce n’est pas que je veuille faire entendre qu'il 
faut fermer les yeux sur toutes sortes d’égare- 
ments ; semblables à un père de famille, nous 
devons appesantir notre bras sur les fautes qui 
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troublent la société. Nous devons corriger les 
enfants de la patrie qui, oubliant la règle des de- 
voirs les plus sacrés, troublent l'ordre et la tran- 
quillité publique; mais nous ne devons les ré- 
duire que par la force de la loi. Tout avtre moyen 
serait indigue des représentants d’une nation 
auguste. Laissons au pouvoir exécutif le soin de 
veiller à la sûreté du royaume. Que le glaive 
de la loi soit dirigé par les tribunaux, et, bénins 
spectateurs, bornons-nous à faire des lois vigou- 
reuses, et à les surveiller dans leur exécution. 

Il est cependant un autre soin qui doit stimuler 
notre zèle. Nous savons tous par expérience que 
trop longtemps le clergé, quel qu’il soit, non con- 
tent des fonctions sacerdotales, s'est toujours iin- 
miscé daus les fonctions civiles ; parce qu'il savait 
trop bien que, cumulant les deux pouvoirs, il ne 
lui serait pas difficile d'obtenir tout ce qu’il vou- 
drait. C'est par un décret, Messieurs, que vous 
devez parachever l'ouvrage déjà commencé : vous 
devez par conséquent ôter au clergé et le droit 
d'enregistrer les baptêmes, et celui d'enregistrer 
les actes mortuaires ; le mariage étant déjà re- 
gardé, par la Constitution, comme contrat pure- 
ment civil. 

Pour suppléer à ce défaut d'enregistrement, de 
la part des curés, il est un moyen bien simple; 
c’est de contraindre chaque particulier, de quel- 
que religion qu'il soit, de faire sa déclaration 
dans les 24 heures, par-devant le greffier de la 
municipalité, assisté d’un officier municipal, ou 
de deux témoins, qui, sur un registre, écrira 
l’époque des mariages, baptêmes et sépultures. 
Par ce moyen, vous Ôôterez aux prêtres toute ju- 
ridiction temporelle. Vous anéantirez de grands 
abus par la raison qu’on pourra faire baptiser et 
enterrer où l’on jugera à propos. 

Déclarez encore les fonctions sacerdotales 
incompatibles avec les fonctions Dre 
qu'uniquement occupés aux nobles emplois de la 
religion, vos prêtres ne soient jamais admis ni à 
faire vos lois, ni à les faire exécuter : leur in- 
fluence est toujours dangereuse (Murmures.) et 
leur oninion suspecte. Accoutumés à se croire 
au-dessus des hommes, ils veulent les maîtriser; 
et de cela senl qu'ils se croient plus parfaits, tout 
autre avis n’est que le diminutif des inspirations 
qu'ils appellent divines. 

Je propose à l'Assemblée de décréter les articles 
suivants sauf rédaction : 

1° Qu’'attendu que la Constitution permet le 
libre exercice d’un cultequelconque, il est Libre à 
chacun d’avoir des templeset des prêtres suivant 
sa croyance : ceux qui troubleront l'exercice des 
différents cultes, soit directement, soit indirec- 
tment par menaces ou voies de fait, seront pour- 
suivis extraordinairement par les tribunaux à la 
diligence des accusateurs publics qui deviendront 
responsables de leur négligence et condamnés 
suivant la rigueur des lois; 

2° Que tous charges et emplois civils seront 
incomyatibles avec le sacerdoce. (Murmures.) 

3 Que l'éducation publique ne sera confiée 
qu'à des personnes laïques, sauf l'étude de la 
théologie qui pourra être professée par des ecclé- 
siastiques ; 

4° Enfin que les actes de mariage, baptême et 
mortuaire seront enregistrés par devers le greffe 
de la municipalité, en présence d’un officier mu- 
nicipal ou de deux témoins; 

5° Sur Ja délibération unanime des citoyens 
d'une paroisse, il leur sera libre de conserver 
leurs prêtres non-conformistes à la charge par 
eux de les payer (4h! 4h!), sans que la nation 


soit tenue directement ou indirectement de con- 
tribuer aux frais du culte; et néanmoins comme 
elle veut se montrer généreuse envers tous les 
Français, l’église qui sera destinée pour cette pa- 
roisse leur sera accordée comme don gratuit ; 
(Rires.) 

6° Au cas que la moitié ou le tiers de la pa- 
roisse, d’après la même délibération, voudrait un 
prêtre conformiste, l’autre moitié ou les deux 
tiers seront tenus de se procurer une autre église 
à leurs dépens; 

7 Tous prêtres desservant ces dernières églises 
seront privés du traitément actuel que la nation 
leur paye, à compter de leur mise en possession 
ou de leur exercice notoirement connu; 

8 S'il est prouvé qu'un prêtre, non-conformiste, 
prêche lacontre-révolution ou même l'intolérance, 
il sera dénoncé à l’accusateur public, et son 
procès sera fait comme traître à la patrie, et puni 
suivant la rigueur des lois. 


M. Paganel. La Constitution n’a reconnu 
qu’un. seul ordre de citoyens, et cependant le 
prop a entendu faire une classe particu- 
ière de celle des prètres en proposant de les ex- 
clure de toutes les fonctions civiles. Je demande 
qu’il soit rappelé à l’ordre et aux vrais principes 
de la Constitution. 
… Plusieurs membres : L'ordre du jour! l'ordre du 
jour! : 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Gaudin. Messieurs, ce n’est point des opi- 
nions religieuses que je vais vous entretenir ; 
eiles ont Dieu seal pour objet et c’est à Dieu à les 
juger.Je vais parler de la tranquillité publique. Il 
n’est personne de vous qui ne sache qu'elle est 
troublée dans les déjartements. Tous en accusent 
les prêtres dissidents ou réfractaires. 

Les campagnes sont partagéesentre deux partis 
extrêmement acharnés l’un contre l’autre; le sang 
a déjà coulé dans de malheureuses contrées, et 
le fanatisme a produit chaque jour ces scènes af- 
freuses : prenez garde, Messieurs, que tant d'é- 
tincelles n’allument un grand incendie. 

Après avoir exposé les maux, il faut en cher- 
cher le remède. Ge qui affecte véritablement le 
peuple des campagnes, ce sont les objets exté- 
rieurs. C’est par des cérémonies qu’il s'attache à 
la religion, et non par des opinions qu'il est hors 
d'état de comprendre. Ces opinions, il les reçoit 
de ses prêtres, il est toujours prêt à saisir les im- 
pressions qu'ils veulent bien lui donner, pourvu 
qu'elles soient liées aux objets matériels, qui 
seuls sont à sa portée, et que son culte n’éprouve 
aucun changement. Partout où le peuple a conau 
les décrets, le peuple est resté calme et tran- 
quille ; il est devenu fanatique et rebelle quand 
son pasteur lui en a donné l'exemple. Gette ob- 
servalion générale pour tout le royaume nous 
montre bien évidemment la nécessité et en même 
temps le moyen de réprimer les peuples égarés, 
et de les ramener à la tranquillité. 

.Ges moyens sont d'écarter tous les prêtres dis- 
sidents qui s’obstinent à exercer les droits que la 
loi leur interdit. Si, au mépris des lois, vous per- 
mettez qu'ils les exercent, 1l faut nécessairement 
que le peuple les suive, et c'est vous alors qui 
établissez dans des âmes grossières, dénuées de 
toute instruction, le schisme qui est le signal de 
la violence. 

Je sais que le mal n’a pas fait partout les mêmes 
progrès; les départements du centre sont assez 
calmes. Le degré d’effervescence a dépendu de la 
faiblesse ou de la fermeté que l’on a montrée dans 
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divers départements. Je n’excepte queles grandes 
villes, où l'industrie et les lumières procurent des 
distractions de tous les genres et l'indifférence 
même des religions ; mais dans les campagnes ct 
dans les petites villes, où les prêtres se sont em- 
parés de toules les consciences, et se sont sub- 
slitués à la place de Dieu, dont ils ne sont que 
les nivistres, en les laissant jouir paisiblement 
de cet Empire, croit-on qu'on vienura à bout de 
ramener jes esprits? 

D’après ces observatious, il est évident que 
dans un Empire aussi vaste que la France, il se- 
rait absurde de vouloir employer les mêmes re- 
mèdes quand les symptômes et les progrès da 
mal sont partout si dilférents. La sagesse con- 
siste à les proportlionner aux différents besoins ; 
et comme ce n'est que sur les lieux qu’on peut 
bien les connaitre, ce n'est que sur les lieux 
qu'on peut trouver des remèdes pour les guérir. 

Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que plu- 
sieurs départements sont en proie aux troubies, 
et que la voix du peuple et des corps admini:- 
traufs en accuse ouvertement des prêtres réfrac- 
taires; décrète que les corps administratifs se- 
ront armés de la force correctionnelle pour 
chasser sur-le-champ de leur enceinte les prêtres 
qui auraient causé vu fomeuté des troubles. 

« Si les délits sont graves et susceptibles de 
preuves juridiques, Les corps administratifs feront 
arrêter les coupables et les traduiront devant les 
tribuoaux. » 


M. Becquey. Des troubles causés par la diver- 
sité des opinions religieuses se manifestent dans 
plusieurs parties de l'Empire, vous avez des dé- 
tails certains sur la fermentation qui a lieu dans 
les départements de la Vendée etdes Deux-Sèvres. 
De pareils avis vous sont parvenus d’un grand 
nombre d'autres départements où il règne aussi 
de l'inquiétude et de l'agitation; et de toutes 
paris où vous demande des mesures nouvelles 
pour assurer promptement le retour de l’ordre et 
de la paix. 

Hier, Messieurs, en traitant une autre question, 
on a développé des principes qui peuvent s'adap- 
ter utilement à celle-ci. On a prouvé le danger 
des lois de circonstances, et que le Corps législa- 
tif devait du moins en être avare; aussi la dis- 
cussion d'hier répand déjà une grande lumitre 
sur la question présente, et dispense de rappeler 
aujourd’hui des principes qui out été avoués de 
tout le monde. 

La Révolution a frappé de mort cette redouta- 
ble corporation du clergé qui tenait le premier 
rang dans l'Etat, et exerçait sa domination sur 
le peuple et même sur le gouvernement. Si vos 
ci-devant nobles ne pardonnent pas à votre Con- 
stitution d’avoir fait évanouir leurs titres, croyez 
que vos anciens évêques, unissant au même 1n- 
térêt de vanité le regret de beaucoup d'autres 
pertes, sont encore plus éloignésque les premiers 
de courber leurs têtes orgucilleuses devant les 
lois de l'égalité. | 1e 

Les pontifes français ont suivi Ja politique or- 
dinaire du sacerdoce. Pour renverser les décrets, 
ils ont publié qu'ils portaient altcinte aux droits 
de l'Eglise; ils ont cherché à répandre l'effroi 
dans les cœurs timides; ils ont usé des armes 
que l’aveugle incrédulité des hommes rendil quel- 
quefois victorieuses dans des temps d’ignorance, 
mais qui heureusement ont perdu beaucoup de 
Jeur forcesur ua peuple quis’éclaire tous les jours, 
et qui apprend surtout à détester le fanalisme. 
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La résistance des évêques a forcé l'Assemblée 
consütuante à des moyens extraordinaires. De là 
sont nés les serments ecclésiastiques, le rempla- 
cement (le ceux qui s’y sont refusés, les plaintes 
d’un très grand nombre de paroisses attachées à 
leurs anciens pasteurs ; de là celte dissidence si 
lurtement prononcée entre des citoyens sous le 
nom de conformistes et de non-conformistes : 
de là les divisions religieuses qui truublent les 
communes, les familles même; de là, enfin, les 
actes d’intolérance et les désordres occasionnés 
par l’un ou par l’autre parti, selon qu’ils domi- 
naient dans les divers lieux où leur fanatisme 
multipliait les haines et les erreurs. 

Les anciens évêques ont eu pour appui de leurs 
opinions tous ceux qui désiraient faire rétrogra- 
der la Révolution. Ainsi, on à vu nos anciens pa- 
triciens qui jadis se faisaient pour la plupart une 
sorte de gloire de leur impiété, on les a vus tous 
HE les principes religieux avec le plus grand 
zèle. 


Plusieurs membres : C’est vrai! c'est vrai! 


M. Beequey. Un grand nombre de curés ont 
aussi secoué les intentions des anciens évêques. 

Mais je me hâte de le dire, plusieurs de ces 
pasteurs et beaucoup de citoyens qui s'éloignent 
de l’organisation civile du clergé, croient debonne 
foi leur conscience intéressée à cet éloignement, 
et quelleque soit notre conviction sur l'illusion de 
leurs terreurs, il faut les plaindre de leurs er- 
reurs, et non les accuser. {Applaudissements.) 

Tel est en général l'état de la France par rap- 
port aux opinions religieuses, et c’est dans cette 
position qu'on vous demande une loi contre les 
ecclésiastiques non assermentés qui commettent 
des actes sédilieux. 

Sans doute il est pressant de réprimer forte- 
ment tous Ceux qui répandent l'inquiétude, fo- 
mentent les divisions et calomnient nos lois, car 
ces hommes troublent l’ordre public, et menacent 
notre liberté. Mais, Messieurs, ces lois répressives 
existent, et pourquoi en ferion:-nous de nouvel- 
les? N’est-il pas plus sage de se borncr à assurer 
leur exécution, et si elles ont été si souvent en- 
freintes, c’est, j'ose le dire, parce que les minis- 
tres de la loi en ont négligé l'application ; beau- 
coup de procédures ont élé commencées dans 
les tribunaux, sans qu'on les ait mises à lin, c'est 
l’apathie des pouvoirs constitués qui multiplie 
le plus les délits; elle enhardit les coupables en 
ne les punissänt pas. (On applaudit.) 

On propose de faire une loi particulière à la 
circonstance où nous nous trouvons; mais ju ré- 
pondsque, d’une part, il lautéviter autant que pos- 
sible de faire de ces sortes de lois, et que sur- 
tout il ne faut pas y avoir recours, quand les lois 
ordinaires sont déjà assez puissantes. Je soutieus 
que la loi du 26 décembre 1790, ct celles postc- 
rieures, qui ordonnent la dénonciation à l’accu- 
sateur prés les tribunaux crimincls, et la pour- 
suite, comme perturbateurs du repos public, de 
ceux qui provoquent le peuple par des discours 
ou autrement, auraient suffi pour le maintien de 
l'ordre, si elles eussent Cté bien exécutées : cos 
lois infligent des peines, et notamment la priva- 
tion de tout traitement et pension, contre Îles 
ecclésiastiques convaincus d'avoir trouLlé l'ordre 
public. | +. 

J'ajoute qu'aucune autre loi ne pourrait élre 
plus active que celles que j'ai citées, à moins 
qu'on ne s’écartat des bases de la Constitution, et 
certes, nous ne voulons pas dévier un instant de 
ses principes, et puis vous ne consentiriez pas à 
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autoriser ces exils, ces déportations arbitraires 
qui ont eu lieu dans quelques départements, et 
qui, outre qu’elles sontune punition que la loi n'a 
pas établie, présentent l'abus terrible de confon- 
dre les innocents avec les coupables, et de faire 
supporter injustement à une caste entière des 
peines que quelques-uns de ses membres peuvent 
avoir méritées, mais qu'ils ne doivent jamais su- 
bir que lorsqu'ils sout condamnés en vertu de la 
loi. (Applaudissements.) x 

La politique vous commande aussi de ne point 
employer ces mesures extraordinaires et rigou- 
reuses, auxquelles vos ennemis applaudiraient 
les premiers. La persécution, n’en doutez pas, 
accroitrait les résistances, loin de les affaiblir, et 
ce serait aller directement contre votre but, que 
de fournir aux dissidents séditieux l’occasion 
d'inspirer en leur faveur un sentiment d'intérêt 
qu'ils sauraient encore mettre à prolil pour nuire 
à la chose publique. (Applaudissements.) Ainsi, 
Messieurs, faites exécuter les lois déjà portées, 
elles suffiront au département de la Vendée, à 
celui des Deux Sèvres, à tout l’Empire ; mais que 
votre surveillance soit active à cet égard : exigez 
que le ministre de l’intérieur vous informe des 
dénonciations de ce genre faites aux tribunaux 
par les municipalités et les corps administratifs ; 
exigez que le ministre de la justice vous rende 
compte de la suite de ces affaires dans les tribu- 
naux; exigez qu’on vous fournisse les motifs des 
relards qu'elles pourraient éprouver; exigez 
enfin que chaque fonctionnaire public fasse exac- 
tement son devoir, et rien netroublera plus l’or- 
dre de la société. 

Vous avez un autre devoir à remplir, qui n’est 
ni moivs urgent ni moins essentiel. Les Français 
libres ne jouissent pas encore de l'entière liberté 
religieuse, et vous devez garantir à chaque indi- 
vidu le üroit qu'il a de suivre le culte qu’il lui 
plait. La conscience est un dépôt sacré sur lequel 
un gouvernement ne peut, sans tyrannie, essayer 
aucune influence. Et c’est surtout en France, c’est 
sur la terre de la liberté que les hommes doivent 
se livrer sans réserve à tous les mouvemeuts de 
leur âme pour l'Etre suprème.(Applaudissements.) 
Faites donc cesser ces vivlences renouvelées na- 
guère encore et presque sous vos yeux; faites 
cesser ces scènes honteuses qui font uue infiac- 
tion aussi criminelle des lois saintes de la morale, 
que des rèules fondamentales à la société. 

L'article 9 de Ja loi sur la police correction- 
nelle détermine les peines que doivent supporter 
ceux qui outragent les objets d’un culte quelcon- 
que, ou quiinterrompentles cérémonies religieu- 
ses de quelque culte que ce soit. Il suflit, Mes- 
sieurs, de faire exécuter soigneusement cette loi 
répressive d’un des delits les plus attentaioires à 
Ja Constitution. Posez ainsi une barrière solide 
contre les excès du zèle religieux et contre ceux 
de la licence; servez à la fois et parla même me- 
sure Ceux qui sont attachés à l’organisation ci- 
vile du clergé et ceux qui s’en tienuent éloignés, 
puisqu'ils sont tous des cituyens et des hommes. 
Si vous n’adlopliez que des dispositions partielles ; 
si, par exemple, lorsque vous êtes instruits de 
l'inexéculion des Jois rendues pour la liberté des 
culles, où vous voyait indilférents sur cet objet; 
si vous ne combalti z; si vous ne faisiez punir 
que lis Lorts des non-conformisles, alors on vous 
reprocheral avec raison une partialité coupable. 
Loin de ramcuer la paix, l'objet de vos vœux, 
loin d'apaiser (ous Les dé:ordres, ceux qui les 
commettent seraient comme excités à les perpé- 
tuer; les uns par votre silence, les autres par 


votreinjustice. Procurez donc la liberté religieuse, 
et les troubles qui nous agitent seront bientôt 
dissipés; les esprits les plus animés se calmeront, 
la concorde renailra, la raison reprendra son sa- 
lutaire empire: n'oubliez pas qie c'est la con- 
trainte et la violence qui nourrissent le fanatisme, 
etquela liberté l’anéantit.(Vi/s applaudissements.) 

Je finis, en demandant que l’Assemblée: se 
borne à charger les ministres de l’intérieur et 
de la justice d’évriller de nouveau lattention 
dés corps administratifs, des tribunaux et des 
accusateurs publics sur l'exécution des lois ré- 
pressives des ecclésiastiques turbulents et de 
ceiles relatives à la liberté des cultes. 

Je demande, en outre, que les ministres soient 
tenus de rendre compte à l’Assemblée nationale, 
de quinzaine eu quinzaine, de l'état de l'Empire 
soux ces deux rapyorts, et de la manière dont les 
tribunaux, corps administratifs et municipalités, 
assurent l'exécution des lois qui y sont relatives. 
(4pplaudissements.) 


M. Eboujoux. J'envisagerai les prêtres non- 
conformistes sous deux rapports; d’abord sous 
celui de leurs opinions religieuses; ensuite sous 
celui de leurs obligations sociales. 

Sous le premier rapport, je dirai que la loi a 
brisé tous les liens qui comprimaient les con- 
sciences, et qu'après avoir élevé au sein de l'Etat 
un autel à la religion que nos pères nous ont 
transmise, elle a laissé à chacun la liberté de s’en 
approcher plus ou moins. Cette tolérance n’est pas 
seulement une convention du pacte social, mais 
un droit sacré de l’homme, un principe fonda- 
mental de notre Constitution. 

C'est par elle que vous étoufferez le germe de 
ces dissensions qui aigrissent les citoyens ; c’est 
par elle que vous rapprocherez insensiblement 
tes esprits ; c’est elle qui rappellera la confiance; 
c’est elle enfin qui doit un jour étonner le ciel 
par le spectacle d’un peuple de frères, qu’il ne 
pourra plus méconnaître pour ses enfants. Voilà 
les raisons morales que vous devez peser dans 
cette discussion. 

Les raisons politiques ne sont pas moins dé- 
terminantes. Sans doute que vous avez déjà senti 
l'influence que doit exercer la tolérance reli- 
gieuse sur les finances de l'Etat et sur le soula- 
gement du peuple qui supporte les impôts. 
L'Etat ne s'est chargé que des frais du culte qu'il 
a solennellement reconnu. Done, s’il arrive qu’en 
vertu de la liberté de conscience une portion 
considérable de citoyens s'éloigne volontaire- 
ment de ce culle, il en résultera nécessairement 
une réduction proportionnelle dans les dépenses 
qu'il entraine, et ce calcul pourrait obtenir une 
latitude qu’il est aisé de presseutir. Ajoutez à 
celle réunion de considérations morales et poli- 
tiques le devoir que vous vous êtes imposé de ne 
point heurter les principes constitutionnels ; et 
certes, il sera impossible qu'on vous porte à des 
mesures qui tendent à vivlenter les consciences. 
Gonsidérons maintenant les prêtres non-coufor- 
mistes sous le rapport de leurs devoirs de ci- 
toyens. À cet 6gard nous apportons tous ici les 
‘documents de l'expérience. Nous savons tous que 
l'histoire de la Vendée est l’histoire des $3 dé- 
partements. (Murmures.) Partout l'ordre public 
est troublé; partout une partie du peuple est 
égarée. 

La plaie est profonde, et chaque jour les prêtres 
non-conforinistes la déchirent. Du milieu de leurs 
intrigues séditieuses ils osent encore crier à la 
persécution. Pourquoi ? Parce qu’ils savent que 
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la persécution est le flambeau du fanatisme, et 
que c’est le fanatisme qu'ils veulent armer contre 
la Gonstitutiong Ce n’est donc plus le dissident 
de la religion qu'il faut tolérer, ce n’est plus l’er- 
reur d'une opinion qu'il faut plaindre, c'est 
l'ennemi des lois qu’il faut réprimer, c’estle per- 
turbateur de l’ordre et du repos public qu'il faut 
punir. L'indulsence, pour de si mauvais citoyens, 
serait une conspiration contre la patrie, et la 
France entière vous demande des mesures pour 
la contenir. 

La première des mesures serait de répéter au 
peuple que tous les citoyens sont égaux aux 
yeux de la loi ; qu’elle assure et protège égale- 
ment la liberté des opinions du catholique et du 
mahométan; que si la liberté de celui-ci est at- 
taquée, celle de celui-là est compromise, et que 
la religion qui trouble l'harmonie sociale, qui 
isole le citoyen du bonheur de la patrie, n’est 
point descendu du ciel, et porte le cachet de sa 
réprobation. 

La seconde mesure à prendre, Messieurs, c’est 
de prévenir le scandale des discussions entre les 
prêtres constitutionnels et les prêtres non-confor- 
mistes ; discussions funestes, dont le résultat est 
toujours en perle pour la tranquillité des ci- 
toyens. 

lei, l'on de mande comment les prêtres non- 
conformistes troublent l’ordre public. Ils ne di- 
sent rien, ils ne font rien, ils souffreut patiem- 
ment la persécution ; tel est le langage de leurs 
adhérents, forts de la difficulté des preuves. 

Ils ne disent rien ! Publiquement, sans doute, 
parce qu'ils ne parlent que dans le secret du con- 
fessionnal, parce que les tribunaux, par je ne 
sais quelle extension abusive du secret de la 
confession, ne reçoivent poini le témoignage du 
confessé contre le confesseur. Mais si les preuves 
de la séduction orale, de l'abus criminel du mi- 
nistre des autels, sont rares et difficiles, celles 
des actions sont fréquentes et faciles : Le ge:te 
est un langage aussi expressif que la parole. De 
mille exemples, je ne vous en citerai qu'un; il 
est récent. Ün prêtre non-conformiste dit sa 
messe, un prêtre assermenté va commencer la 
sienne; le premier déserle scandaleusement l’au- 
tel et entraine hors du temple la foule crédule. 
Si cette manière de manifester ses opinions n’est 
pas aussi précise que de vains discours ou de 
fanatiques déclamations, je ne sais comment on 
peut mieux les exprimer. Les exemples de ce 
genre sont journaliers, et voilà comment on fa- 
miliarise le peuple avec la profanation et le sacri- 
lège, et comment ou l'instruit au mépris des lois 
et de la Constitution. 

Les mesures que je vous propose pour prévenir 
ces scandales aussi funestes au respect dù à la 
religion qu'au repos nécessaire à l'enfance de 
notre gouvernement, c'est d'interdire totalement 
nos églises aux ecclésiastiques non-conformistes 
qui ne veulent pas communiquer avec nos prêtres 
assermentés. La loi leur laisse la faculté d’ac- 
quérir, d'élever ou de se procurer des temples ; 
qu'ils jouissent paisiblement du bénéfice de la loi 
en se conformant à ses dispositions; mais j'ajoute 
que du moment où les ci-devant fonctionnaires 
publics seront salarié< par une portion du peuple 
pour exercer particulièrement leur ministère, ils 
doivent cesser d'être salariés par l'Etat. Gelte 
suppression de traitement me parait d’une jus- 
tice d'autant plus rigoureuse, que, sans elle, ils 
tireraieut des citoyens une double rétribulion. 

Ce n'est pointencorc assez, Messieurs, tous les 
maux ne sont pas prévenus, ct l'expérience dé- 
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montre que les demi-mesures sont impuissantes 
et souvent dangereuses. Le besoin de Ja paix vous 
prescrit de resserrer les hommes dangereux dans 
le cercle le plus étroit des obligations sociales, 
de les envelojper de lois précautionnelles pour 
avoir moins de délits à punir. Je vous proposerai 
donc une loi générale relative au traitement des 
ci-devant fonctionnaires publics. Il est juste que 
celui qui reçoit un traitement de la nation, jus- 
tilie à la nation qu'il n’a rien tramé contre son 
repos et sa tranquillité. Ce n’est qu’à ce prix 
ni peut prétendre à son secours ou à ses bien- 
aits. 

Je me résume, Messieurs, dans le projet de dé- 
cret que je soumets à votre sagesse, 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Art. 1%, IL sera fait une adresse au peuple 
français, pour lui rappeler et lui développer 
les principes de la tolérance qui, en assurant la 
liberté des opinions religieuses, peuvent seuls 
maintenir la liberté politique de l'Etat et rétablir 
la confiance et l'harmonie, sans lesquelles il 
n'existe ni sociélé ni gouvernement. 

« Art. 2. Les églises constitutionnelles sont et 
demeurent interdites aux fonctionnaires publics 
remplacés etaux autres prêtres uon-conformistes, 
qui ne voudront pas communiquer avec les pré- 
tres asserinentés, sauf à eux à acquérir, édifier 
ou se procurer des oratoires à leurs frais, en se 
conformant aux lois relatives aux cultes jarti- 
culiers. 

« Art. 3. Les ci-devant fonctionnaires publics 
qui seront attachés à l'oratoire d’un culte parti- 
culier, pour y exercer leur ministère, cesseront 
de recevoir un traitement de l'Etat. 

« Art. 4. Tous les ecclésiastiques non asser- 
mentés qui reçoivent un traitement de l'Etat, se- 
ront tenus de justifier, par un certificat de leur 
municipalité, visé par le directoire du district, 
qu'ils n'ont, en aucun cas, par leurs discours ou 
leurs actions, excité les citoyens au mépris de 
la Constitution el à la désobéissance aux lois. 

« Art. ». Ce certilicat demeurera attaché à leurs 
quittauces, et à défaut, leurs traitements ou pen- 
sions seront suspendus. » 

Plusieurs membres : L'impression! l'impression! 

M. Humolard. Messieurs, j'exhorte l'Assem- 
blée à être désormais plus avare d'impression ef 
de considérer que les frais d'impression d’un dis- 
cours sont le fruit de la contribution de plusieurs 
familles. Je demande qu'on passe à l’ordre du 
jour. 

Plusieurs membres : 
du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Condoreet, secrétaire. Un citoyen de Ghà- 
teau-Gontier, département de la Mayenne, qui 
s'annonce comme peu aisé et d’un âge trop avancé 
pour porter lui-même les armes, offre un assi- 
gnat de 50 livres pour entretenir un garde na- 
tional sur les frontitres; il ne veut pas être connu. 
L'Assemblée croira sans doute devoir ordonner 
qu'il soit fait mention au procès-verbal de cet 
acte patriotique. 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait une mention 
honorahle de ce don dans le procès-verbal.) 

(La séance est levée à trois heures.) 


L'ordre du jour! l’ordre 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 21 octobre 1791, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à six heures. 

M. le Président. En exécution du décret de 
ce matin, vous avez à vous retirer dans les bu- 
reaux pour nommer les membres des comités. 
Vous allez commencer par celui des monnaies et 
assignats qui doit être composé de 24 membres. 
Quand vous serez rentrés, il vous sera fait lec- 
ture des dépêches que m'a fait remettre le député 
extraordinaire d'Avignon dont vous avez décrêté 
ce matin l'admission à la barre et qu'une indis- 
position a empêché de se présenter lui-même. 

{L'Assemblée se retire dans les bureaux pour 
procéder à la formation du comité des monnaies 
et assignats, et rentre en séance une demi-heure 
après.) ' 

Pendant le dépouillement du scrutin, un de 
MM. les secrétaires donne lecture des pièces sui- 
vantes : 


1° Lettre de MM. Tissot et Rovère, députés 
d'Avignon. 


» Paris, le 21 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, 

» Un courrier extraordinaire, dépêché par la 
municipalité d’Avignovu, nous apporte les nou- 
velles les plus fâcheuses. Nous nous empressons 
de vous envoyer nos dépêches en originaux; 
nous vous prions de les communiquer à l’Assem- 
blée, pour qu'elle puisse prendre, dans sa sa- 
gesse, les mesures qui lui paraîitront conve- 
nables. Nous avons l'honneur de vous observer 
que l’état actuel des choses exige que l’Assem- 
blée daigne s’en occuper promptement. 

« Nous somunes avec respect, etc. 

« Signé : TISSOT, ROVÈRE. » 

P. S. Nous apprenons par l'organe du courrier 
qu'il y a beaucoup de personnes tuées ; nous n’à- 
vons à cet égard aucun détail officiel. » 


2 Premier procès-verbal des administrateurs 
provisoires de la commune d'Avignon. 


« L'an 1791, le dimanche 16 octobre, nous ad- 
ministrateurs provisoires de lacommune de cette 
ville d'Avignon, désirant constater les désordres 
auxquels des citoyens égarés et trompés, se sont 
abandonnés dans la matinée de ce jour, en avons 
dressé Le présent procès-verbai. 

« Les mouvements qui ont eu lieu aujourd’hui 
en cette ville, à la suite desquels M. Lescuver, 
notaire, secrélaire greffier de la commune el élec- 
teur des Etats-Unis d'Avignon et du Comtat, a 
été inhumainement massacré (Mouvements d'in- 
dignalion.), avaienten quelque sorte été annoncés 
par les propos tenus assez publiquement depuis 
quelques jours, par des personnes counues pour 
étre des ennemis de la Constitution. Ge matipo, 
on à vu, en divers endroits, des affiches dont 
l’objet était directement d’exciter le peuple à se 
révoiter contre l'administration provisoire de la 
commune. Une desdites affiches nous à été ap- 
portée dans la malinée par un citoyen, M. Ber- 


gen, l’un de nous en arraché ce matin une autre, 
mais bientôt assailli par une foule de personnes, 
il a été contraint de la rendre. On répandait dans 
le public que la statue de la sainte Vierge, qui 
existe dans l’église des Cordeliers, était devenue 
rouge depuis quelques jours et qu’elle avait versé 
des larmes. (Rires et murmures.) 

« Quelque temps après, nous avons été informés 
qu’un attroupement se lormait dans l’église des 
Cordeliers; qu'une partie des attroupés s'étaient 
emparés des portes de Ja ville, dont ils avaient 
saisi les clefs, et qu'ils avaient retourné les ca- 
nons sur la ville. Enfia nous avons appris que 
ledit sieur Lescuyer avait été conduit dans ladite 
église des Cordeliers par des gens armés et le 
tocsin y sonnait. Sur ces avis alarmants nous 
avons tout de suite envoyé le nommé Fialon, 
trompette de la commune, pour publier dans 
ladite église une proclamation de nous signée, 
dont l'objetétait de rappelerles ciloyeus attroupés 
à l'observation de la loi qui permet seulement 
la voie des pétitions, et d’inviter les citoyens 
altroupés, s'ils en avaient quelqu'une à nous 
adresser, à le faire paisiblement et saus troubler 
l’ordre public. 

« Ledit Fialon nous a rapporté à son tour qu’il 
avait sonné plusieurs fois de la trompette dans 
ladite église, qu’il était monié en chaire, qu'il 
avait publié la proclamation, mais que le tumulte 
était si grand dans l’église qu’il ne pense pas que 
beaucoup de personnes l’aieut enteudue; que 
même des mouvements qu’il a aperçus dans le 
chœur lui ont fait croire que ledit sieur Lescuyer 
avait été massacré à coup de sabre pendant qu’il 
étail encore dans l’église. 

« Dans cet intervalle, M. le colonel de la garde 
nationale avait rassemblé sa troupe. Un détache- 
ment nombreux était sorti du fort, précédé de 
deux pièces de canon, avec ordre de dissiper cet 
attroupement et de ramener la tranquillité dans 
la ville, en employant les moyens les plus doux 
qu'il serait possible ; de fortilier la garde des por- 
tes de la ville; de pourvoir à la süreté des ci- 
toyens et sauver, s’il était temps, le sieur Les- 
cuyer. Des patrouilles fréquentes et nombreuses 
ont été répandues dans les différents quartiers 
de la ville. Le détachement à son retour nous a 
rapporté que l’infortuné Lescuyer était, à l’arrivée 
de la troupe dans l’église des Cordeliers, étendu 
par terre au bas du maître autel; qu'il avait en- 
core un souffle de vie; mais qu'il était couvert 
de blessures faites principalement à la tête par 
des coups de sabre; que la poitrine et le bas-ven- 
tre étaient écrasés de coups de bâton et de coups 
de pieds ; qu'après l'avoir assassiné on lui a volé 
ses boucles, sa montre et l'argent qu'il avait sur 
lui; que le détachement l’a lui-même transporté 
à l'hôpital, l'a placé dans une chambre particu- 
lière, et a fait appeler le sieur Paunard file, 
maître en chirurgie, pour lui administrer les se- 
cours de son art. 

«M. François-Marie-Camille de Rosilly, de la 
ville d’Auray, département du Morbihan, passant 
aujourd'hui en cette ville pour se rendre à Mar- 
s ille, s’est trouvé par hasard auprès de l’église 
des Cordeliers dans le temps de ce mouvement. 
Se livrant aux impulsions de la loyauté et de la 
générosité, si naturelle aux Français, il a voulu 
parler le langage de la loi, et a osé élever la voix 
au milieu du tumulte; mais il a failli êlre la vic- 
üme de son courage et de l'humanité qui l’ins- 
pirait. Il a été arrêté, traduit dans le chœur, 
gardé à vue, menacé de coups de sabre et de la 
lanterne; il a été couché en joue. Enfin, il 
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a été résolu qu'il serait détenu jusqu’à ce qu'on 
eût pris à son écard de plus amples informations 
et qu'on eût puni de mort M. Lescuyer, dont il 
a entendu plusieurs fois demander la tête. En- 
suile, on à annoncé à ce Français voyageur 
que le malheureux Lescuyer venait de périr, et 
que son tour allait venir. Enfin, il a été laissé 
en liberté, et il est venu faire sa déposition de- 
vant le juge. 

« Nousavons cru devoir instruire M, l'abbé Mu- 
lot, l’un des médiateurs de la France, et M. Fer- 
rière, Commandant des troupes de ligne, de ce 
qui venait de se passer. Nous avons écrit à l’un 
ct à l'autre que nous avious dissipé l’attroupe- 
ment, et que nous avions pris des dispositions 
qui nous assurent que la tranquillité publique 
ne sera plus troublée; que les amis de la Consti- 
tulion ne seront plus assassinés, el que, dans ce 
moment, tout était dans l'ordre. 

« Le sieur Pannard, maître er chirurgie, nous 
a fait passer, sur les 6 heures du soir, son rap- 
port sur l'état dangereux où se trouvait M. Les- 
cuyer; et peu de Lemps après, sa mort nous a été 
annoncée, Nous n'avons cessé, pendant toute la 
journée, de veiller avec soin au maintien de la 
tranquillité, et nous avons donné des ordres pour 
l’assurer, durant la nuit, que nous nous propo- 
sons de passer dans la maison commune. 

« Nous avons été instruits que des Français, 
nos frères, se trouvaient actuellement dans cette 
ville. Nous les avons fait prier de se rendre à la 
maison commune. En conséquence, se sont pré- 
sentés peu après, devant nou:, MM. Gassendi et 
Mirolhou, ci-devant députés de l'Assemblée na- 
tionale constituante, du département des Basses- 
Alpes; Etienne Gerbé, ancien gendarme, lieute- 
nant-colonel de la garde nationale de Houdan, en 
Beauce, César Gasson, Dumanoir, grenadier de la 
garde nationale d'Orléans, membres des sociétés 
des amis de la constitution d'Orléans, de Tours 
et de Caen, Jacques Bertrand, garde national de 
Nimes, Henri Boissier, lieutenant-colonel de la 
garde nationale de Saint-Côme, district de Som- 
mières, département du Gard, Jacques-Honoré 
Girard, garde national de Nimes, merbre de la 
société des amis de la constitution de la même 
ville, Paul de Jean, homme de loi, garde national 
de Nimes, électeur du département du Gard etmem- 
bre de la société des amis de la constitution de 
la même ville, Jean-Pierre Chazal, homme de Joi, 
quartier-maitre de la garde nationale de Saint- 
Esprit, ex-président de la société des amis de la 
constitution de la même ville. Nous leur avons 
donné connaissance de ce procès-verbal, et ils en 
ont entendu la lecture mot à mot. Nous les avons 
priés ensuite de vouloir bien se joindre à nous 
pour le certifier. Ces messieurs, pénétrés de l’hor- 
reur la plus vive pour l’atrocité commise en la 
personne de M. Lescuyer, instruits par la voix 
publique et par la lecture des dépositions que 
nous leur avons présentées, de la vérité des faits 
contenus dans ce procès-verbal, se sont réunis à 
nous pour en rendre à la France entière, et à 
l'Assemblée nationale spécialement, le témoi- 
snage aussi affligeant qu’authentique, et ont 
signé avec nous, à Avignon, dans la maison com- 
mune, l'an et jour que devant. » 

(Suivent les signatures.) 


3° Deuxième procès-verbal des administrateurs 
provisoires de la commune d'Avignon. 


« L'an 1791, et le 17° jour d'octobre, à trois 
heures un quart du matin, les administrateurs 
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provisoires de la commune d'Avignon ayant été 
avertis par M. Jourdan, commandant du fort de 
cette ville, des excès auxquels plusieurs particu- 
liers se livraient en ce moment, ontsur-le-champ 
fait commander un détachement de la garde na- 
tionale, et sous son escorte, ils se sont rendus 
dans les prisons du fort. Ils en ont trouvé la 
barrière fracassée et quelques portes ouvertes 
et en leur présence a comparu Pierre Dumanoir, 
concierge desdites prisons, lequel a déclaré qu’il 
y à environ une heure, une troupe de 3 ou 
400 hommes armés de sabres, de fusils et de pis- 
tolets, s’est présentée à la porte de ladite prison, 
en demandant que la porte en fût ouverte, qu’elle 
s'est annoncée en tirant la sonnette, qu'il est 
venu avec son fanal à la main pour savoir ce 
qu'on pouvait désirer de lui, qu’on lui à crié 
d'ouvrir la porte, en disant qu'on amenait un 
prisonnier, qu’il leur a observé à plusieurs re- 
prises qu'il ne fallait pas être en aussi grand 
nombre pour conduire un prisonnier, et qu'il est 
rentré dans sa conciergerie, lorsqu'un coup de 
pistolet lui fut tiré à travers la barrière et fit 
heureusement faux feu, que ces gens ayant re- 
commencé à sonner, il se présenta de nouveau à 
eux, leur représenta qu’il ne pouvait pas ouvrir 
et il se retira encore dans sa Conciergerie. 

« Bientôt après, il entendit abattre la barrière 
à coups de hache et d’autres instruments, il vit 
eusuite des gens entrer en foule, s'emparer de 
sa personne, le forcer à leur livrer les clefs des 
différents lieux des prisons, et le renfermer lui- 
même dans ure chambre d'où il entendit un 
grand tumulte, Environ une demi-heure après, 
on lui rendit sa liberté etses clefs; il s’empressa 
de vérifier le nombre des prisonniers; il trouva 
qu'il lui en manquait plusieurs, surtout de ceux 
qui lui avaient été amenés dans la journée et 
dont plusieurs lui sont inconnus. ; 

« Interpellé de déclarer s'il peut désigner ou 
nommer les personnes qui se sont rendues cou- 
pables d'une telle violation à la loi, il se rap- 
pelle en avoir reconnu plusieurs de vue, mais 
que le trouble où il était ne lui permettait pas 
de se rappeler les indices auxquels il pourrait 
les faire reconnaître. Quant aux noms, il a déclaré 
ne s’en pas rappeler un seul. D'ailleurs il y 
avait une telle obscurité et son effroi était si 
grand qu'il était peu capable de distinguer les 
objets. “TE. 48 1 

« Interpellé de déclarer combien il lui restait 
de prisonniers encore détenus, il a répondu 
qu'il en restait encore 25, savoir 5 de la ville 
de Thor dans le ci-devant Comtat, un de Cavail- 
lon, un de Camecourt, et 18 d'Avignon. Nous 
étant assurés par nous-mêmes de l'existence de 
ces prisonniers, des fractures faites à la bar- 
rière, et ayant même vu, avec horreur, du sang 
répandu sur les escaliers et sur la galerie, nous 
avons, sur-le-champ, annoncé au peuple que 
nous prenions des mesures pour faire respecter 
l'asile des accusés, que nous placions une garde 
à Ja porte de la prison, avec ordre de faire feu 
sans ménagement sur tout audacieux qui oserait 
en approcher sans motif légal, et, en effet, nous 
avons donné les ordres ci-dessus el nous nous 
sommes retirés de la maison commune, où nous 
avons mandé ledit sieur Pierre Dumanoir, con- 
cierge desdites prisons, pour rédiger ledit procès- 
verbal qu'il a signé avec nous. 


4“ 
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4° Copie de l'affiche trouvée dans différents en- 
droits de la ville d'Avignon, aujourd'hui dimanche, 
46 du mois d'octobre 1791. 


« Avis aux bons patriotes, 


« Ouvrez les yeux, ne vous laissez pas éblouir 
par un habit promis au nom de la loi et de la 
religion; ne souffrez pas que l’on dépouille da- 
vantage nos églises, la loi ne le permet pas. On 
va nous réduire à rien, il n’est pas possible de 
garder un plus long silence. Ouvrez les yeux, 
chers patriotes, ne souffrez pas que l’on réduise 
2os paroisses à une seule cloche, cela est insup- 
portable. Qu'on nous cite une ville en France, 
semblable à la nôtre, où l’on ait réduit les pa- 
roisses de la sorte? Qu'on nous cite une loi qui 
restreint les paroisses à une seule cloche? je les 
en défie. Tout ce qu'ils font, ce n’est que pour 
nous rendre encore plus malheureux et pour 
faire un amas d'argent pour eux, et pour aveu- 

ler, ils vous promettent un habit,afin que vous 
eur laissiez voler tout ce qu’ils veulent. 

« Voyez de quel secours et quel usage ils ont 
fait de l’argenterie, ils ont encore enlevé ce qui 
était en dépôt au Mont-de-Piété; ils y avait en 
diamants ou argenterie pour 100,000 livres. Ou- 
vrez les yeux, et quel usage ? pour un habit! 
0 ciel! oserez-vous le placer sur votre corps, en 

rovenant du tels effets. Que le sentiment et 
’honneur vous animent. Arrêtez leurs infâmes 
complots, qui ne sont que pour vous détruire. 
Qu’offrirez-vous à Ja France ? Une ville dépouillée 
de tout et une dette immense. Que demanderez- 
vous à la France? Si vous la mettez en possession 
d’un pays dévasté, il vous faudra charger d’im- 
pôts pour payer toute la volerie qu’ils fontà votre 
nom. Soyez persuadés, et c'est très sûr qu'ils 
ont fait partir 18 malles pleines. 

« Qu'attendez-vous d’eux, que la honte qui vous 
restera de les avoir soutenus pour faire le mal? 
Que dira-t-on au voyageur Avignonnais, quand 
toute la Fra:ce saura de quelle manière vous leur 
avez cédé le pays? L'Avignonnais ne pourra plus 
sortir de ses murs. O ma patrie! O citoyens mal- 
heureux! réveillez-vous; reprenez votre énergie; 
levez la tête fièrement devant ces audacieux, et 
faites-les rentrer dans leur devoir, ou punissez- 
les de tous leurs crimes. 

Avignon, ce i5 octobre, l’an troisième de la li- 
berté,. 

« Signé : Joseph Dinetard. » 

M. Delaporte. Dars le temps où l'Assemblée 
Constituante faisait des lois, elle devait jeter les 
yeux sur tous les malheurs qui affligeaient la 
France. Aujourd’hui que les lois sont faites, l’As- 
semblée ne doit pas se détourner de ses travaux 
pour s'occuper de ces malheureux événements. 
Je crois utile et je demande que l'affaire d’Avi- 
gnon soit renvoyée au pouvoir exécutif qui pren- 
drait les mesures les plus promptes pour rétablir 
l’ordre et la tranquillité dans ce pays. 


M. Grangeneuve. Si le code de nos lois était 
complet, nous pourrions renvoyer au pouvoir 
exécutif, mais comme il ne l'est pas, je préfère 
le parti de nommer des commissaires pour nous 
rendre compte de l’affaire demain matin. 

Un membre : S'il était question de prendre des 
mesures, je crois qu'il faudrait adopter la propo- 
sition du préopinant; mais il existe des lois déjà 
faites pour le Comtat; il y a des commissaires 


médiateurs ; c’est à eux à appliquer la loi. Je de- 
mande seulement qu'il soit fait mention dans le 
rocès-verbal de Ja lecture des pièces, et que 
Ï. le président soit chargé d'écrire à M. de Ros- 
silly, citoyen français, qui a défendu la vie de 
M. Lescuyer au péril de la sienne. 

M. Vergniaud. Ce n’est pas la première fois 
que cette As:emblée retentit des malheurs de la 
ville d’Avigoon, et nous serions trop heureux si 
c'était la dernière. Nous sommes assez instruits 
pour ne pas nommer des cominissaires qui ne 
répéteraient demain que ce que nous avons en- 
tendu aujourd'hui; mais nous ne le sommes pas 
assez sur les affaires en général de ce malheu- 
reux pays; NOUS n'avons pas Connaissance du 
dernier rapport fait par les commissaires média- 
teurs; il nous serait cependant bien nécessaire. 

Je demande donc que nous renvoyions l'affaire 
actuelle au pouvoir exécutif, et qu'il soit nommé 
des commissaires pour nous rendre compte de 
l'exécution des décrets de l’Assemblée consti- 
tuante, afin de savoir sion n’a pas pris des demi- 
mesures, si ce ac sont pas des palliatifs que l'As- 
semblée nationale constituante a cru devoir ern- 
ployer, eu égard aux circonstances, et si l'on ne 
peut pas y mettre actuellement toute la vigutur 
possible. 


Un membre : Dans les dernières séances du corps 
constituant, on à divisé la ville d'Avignon et le 
Comtat en 2 districts, et il a été décrété qu'on 
enverrail des commissaires pour opérer cette di- 
vision. Ges commissaires ne sont point encore 
partis. Je viens de recevoir des nouvelles sem- 
blables à celles dont vous venez d'entendre Ja 
lecture, et l’on me dit en même temps que si ces 
commissaires s'étaient trouvés à Avignon, ils au- 
raient prévenu ces désastres. Je crois donc qu’il 
laut renvoyer au pouvoir exécutif, en le char- 
geant de faire partir au plus tôt les commissaires. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

L'Assemblée ferme la discussion et accorde la 
priorité à la première proposition qui est mise 
aux voix et décrétée en ces trrmes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture de deux procès-verbaux des 16 et 17 oc- 
tobre présent mois, et de la pièce qui y était 
jointe, adressés par les administrateurs provi- 
soires de la commune d'Avignon, relativement 
aux troubles survenus dans cette ville, décrète 
le renvoi de ces trois pièces au pouvoir exécutif. » 

Un membre : Il faut qu’uo tribunal prenne con- 
naissance de celte affaire (Murmures) : et je vous 
observe que le pouvoir ex'cutif n’a pas le droit 
de nommer un tribunal. Il faut donc, Messieurs, 
que ce soit vous-mêmes qui donniez l'attribution 
au tribunal le plus voisin. 


.M. Crestin. Messieurs, il est de votre devoir 
rigoureux de pourvoir à la punition de l'attentat 
qui vient de se commettre dans une partie de 
l'Empire français. Je serais donc d’avis que, tout 
en renvoyant au pouvoir exécutif, on attribut 
Ja connaissance des délits dont vous êtes instruits 
au tribunal d'Aix. (Murmures.) Je sais que toutes 
les attributions et évocations particulières sont 
expressément défendues par la Constitution; 
mais ce n’est pas lorsqu'il s’agit d’un pays où les 
troubles, où les désordres sont portés à leur 
comble, que l'on peut invoquer l'esprit de la 
Gnstitution. Ge n’est pas là une évocation : c’est 
une création d'un tribunal pour un pays qui 
n'en à pas. Ainsi tout cela est conciliable, et il 
n'y à rien qui puisse vous déterminer à rejeter 
cette proposition. 


——— —  —————————— — 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [22 octobre 1791.] 


Voix diverses : La question préalable! — L'ordre 
du jour! 
. (L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la mo- 
tion de M. Crestin.) 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion sur les prêtres non assermentés. 


Un membre : Je demande que la discussion sur 
les prêtres non assermentés soit reprise lundi 
prochain. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

(Plusieurs projets ont été successivement pré- 
sentée sur le mode de s'inscrire pour la parole. 
Ils ont été de suite appuyés et combattus et l'As- 
sembhlée à passé à l’ordre du jour.) 

Un membre : Je propose de déterminer à quel 
comité apsartiendra l'institution des fêtes natio- 
nales, annoncées par la Constitution ainsi que 
celle des décorations purement personnelles à 
accorder à ceux qui auront servi la patrie. 

Un membre : J'observe que le travail préparé 
pour l’organisation de l'instruction publique in- 
dique suffisamment que ces objets en font partie. 
En conséquence, je propose de passer à l'ordre du 
jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Un membre : Je demande qu'il scit fait une loi 
provisoire pour la rentrée des collèges, en atten- 
dant l’organisation générale de l'instruction pu- 
blique. 

Un membre : J'observe que cet objet a été pris 
en considération par l’Assemblée nationale cons- 
tituaute. 

(I a été vérifié que l’état provisoire des col- 
lèges avait été en effet maintenu par décret du 
26 septembre, et la motion a été abandonnée.) 

Un membre demande le rapport du décret 
rendu le malin concernant la formation succes- 
sive des comités. 

M. Audrein. Vos comités se forment avec une 
très grande lenteur, et vous sentez cependant 
tous les jours combien leur existence est néces- 
saire. Pour accélérer celte epération, je propose 
que l'on fasse 4 scrutins par jour, le hre- 
mier à louverture et le second à la fin de Ja 
séance du matin, et de même pour la séance du 
soir. Par ce moyen vous organiserez chaque jour 
4 comités. 

(L'Assemblée ferme la discussion, accorde la 
priorité à la motion de M. Audrein et décrète 
cette motion.) 

M. Dubois de EBellegarde. Le département 
de la Charente vous demande si des officiers qui 
ont obtenu des pensions ou retraites, et qui s’of- 
frent de servir dans les gardes nationales qui 
marchent aux frontières conservent leur traite- 
ment. Il est important de faire cesser ce doute et 
je demande que ma motion à ce sujet soit ajour- 
née à l’une des prochaines séances. 

Un membre : La demande qui est faite intéresse 
tous les officiers des troupes (le ligne qui servent 
dans les volontaires. Je demande le renvoi de la 
proposition au comité militaire. 

(Ges motions n’ont pas de suite.) 

M. le Président. Le résultat du serulin à 
donné la liste suivante pour la formation du co- 
milé des assignats et monnaïes. Les membres 
de ce comité sont : 

MM. Huguet (Cher). 

Archier. 
Lavigne. 
Carpentier. 
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MM. Dorizy. 
Leroy (de Lisieux). 
Léchelle. 
Montault-des-Illes, 
Papin. 
Crestin. 
Prieur-Duvernois. 
Perrin. 
Morivaux. 
Genty (Louis). 
Caminet. 
Devdier. 
Lucia. 
Quesnay (Roberl). 
Brua. 
Frasey. 
Sabathier. 
Sablière-Lacondamine. 
Pegnier. 
Pievre fils. 

(La séance est levée à neuf heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 22 octobre 1791, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. &uyton-REorveau, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal des séances du matin et 
du soir du vendredi 21 octobre; il est adopté. 

Un très-crand nombre de membres se font ins- 
crire sur la Liste de la parole, ouverle sur La 
question de l'émission d'une loi sur les émigra- 
tions. — Plusieurs discussions s'élèvent sur l’or- 
dre de cette inscription. 


Un membre : Je demande que, pour qu’il n’y 
ait pas de contestations entre les concurrents, la 
liste des opinants soit formée au sort. 

(Gelte proposition est adoptée.) 

Les noms des concurrents sont déposés dans un 
chapeau. 

Un membre : De nouveaux opinants se présen- 
tent. Nous demandons que nos noms soient mis 
dans un second chapeau, et qu'il soit formé une 
liste à deux colonnes. 

M. F'aillefer. Je demande que, pour qu'il ny 
ait pas de contestations sur la formation de la 
liste, la liste une fois faite soit maintenue pour 
les séances suivantes : ceux qui sont incrits les 
derniers ne seront plus soumis à de nouvelles 
chances, ils auront la certtude de parler à leur 
tour ; l'émulation de chaque membre de l’Assem- 
blée sera entretenue par l'espoir de ne pas se 
livrer à un travail inutile. Je demande donc que 
pour Les objets du courant, la liste des opinants 
ne soit faite que pour une séance, mais que pour 
les discussions majeures, ajournées à jour fixe, 
la Jiste de la parole subsiste pour tout le temps 
de la discussion. 

Un membre : je demande que l’on exécute le 
décret renuüu dans la séance d'hier au soir, par 
lequel il a été décidé que l’on se retirerait ce 
matin dans les bureaux pour la forwation du 
second comité qui est le comité de trésoreri 
nationale. 

(L'Assemblée se retire dans les bureaux.) 
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Le scrutin terminé, les membres de l'Assemblée 
rentrent dans la salle. 


[Assemblée nationale législativo.] 


Un de MM. les secrélaires donne lecture d’une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi près la 
Caisse de la Trésorerie nationale. Elle est ainsi 
conçue : 

Paris, le 22 octobre 1791. 
« Monsieur le Président, 

« Le feu à pris ce matin dans une cheminée 
au bureau de la caisse de l'extraordinaire, et 
s’estéteint presque de lui-même aussitôt. L'étour- 
derie d’un menuisier, qui avait entassé des co- 
peaux dans celtecheminée, a été cause de ce léger 
accident. Comme les événements se dénaturent 
facilement, j'ai cru convenable de vous instruire 
sur-le-champ du fait, pour que vous soyez à 
même de détruire les inquiétudes qui pourraient 
s'être élevées dans l’Assemblée. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : AMELOT. » 

Les discussions sur l'ordre de la parole se re- 
produisent. 

Un de MM. les secrélaires : Plusieurs membres 
se sont fait inscrire pour la parole dans le même 
temps, ils ont convenu que leurs noms seraient 
tirés au sort. 


Quelques membres réclament contre retie ma- 
nière de faire la liste pour la parole. 

D'autres membres demandent que provisoire- 
ment elle soit faite de cette manière. 

(L'Assemblée adople provisoirement la liste 
formée par le sort.) 


Un membre : Je demande que cette liste serve 
pour toutes les séances. 


M. Vergniaud. Vous venez d'adopter provi- 
soirement la voie du sort : or, ce mode est ab- 
surde; donc vous avez décrété provisoirement 
une absurdité. (Murmures.) 


M. le Président. J'ai honneur, Monsieur, de 
vous rappeler qu’on ne doit pas dire à l’Assem- 
blée qu’elle a adopté une absurdité lorsqu'elle 
vient de rendre un décret; je vous rappelle à 
l'ordre. 


M. Vergniaud. La nécessité vous a forcé d'a- 
dopter un mede mauvais ; or, puisqu'il est recon- 
nu mauvais, il faut en prolonger l'existence le 
moins possible. Je dis donc que puisque vous 
avez adopté ce mode pour aujourd’hui, au moins 
il ne doit pas servir demain. Il faut s'occuper 
d’ua autre et le discuter sur l'heure. 

M. Baignoux. Je demande que, pour l'avenir, 
l'Assemblée décrète le mode usité par l’Assem- 
blée constituante et que les membres qui vou- 
drontparlersur l'ordredu jour,puissent s'inscrire 
avant la séance. 

Plusieurs membres : 
du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la mo- 
tion de M. Baignoux.) 

Un membre demande que le mode adopté pour 
la discussion qui doit avoir lieu aujourd'hui soit 
suivi tout le temps que durera cette discussion. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

Un membre demande de nouveau qu'il soit dé- 
terminé un mode général pour l'avenir. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
motion.) 

M. Hehaunssy-Robecourt. Je demande qu'il 
De Soit pas fait mention de ces discussions puc- 
riles au procès-verbal, 


L'ordre du jour! l’ordre 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(22 octobre 1791.] 


(L'Assemblée adopte la motion de M. Dehaussy- 
Robecourt.) 


M. Cendoreet, secrélaire, fait connaître, par 
une notice abrégée, diverses lettres, adresses et 
pétitions envoyées à l’Assemblée. 

1° Lettres des professeurs du collège de Juilly 
et des supérieurs des autres maisons de l'oratoire 
pour supplier l’Assemblée de vouloir bien Îles 
admettre à la barre afia de réclamer son appui 
contre les vexations auxquelles ils sont exposés. 

(L'Assemblée décide qu'elle les entendra de- 
main à midi.) 

2 Adresse de la municipalité de Melun, qui se 
plaint des désordres et des crimes qui se multi- 
plient dans les environs de cette ville. : 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au pouvoir 
exécutif.) 

3° Adresse de félicitations du directoire du dé- 
parlement de l'Yonne. 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de cette aarcsse au procès-verbal.) 

4° Pétilion de la municipalité de Léex qui ré- 
clame contre un arrêté du département, relatif 
aux prêtres non-conformistes. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir 
exécutif.) 

D° Procès-verbal de la municipalité de Cautelin 
(Orne) ayant pour objet de constater les tentatives 
faites à main armée par un prêtre non asser- 
menté pour s'emparer de l’église paroissiale; elle 
prie l'Assemblée de prendre un parti à cet égaru. 

Plusieurs membres demandent le renvoi de cette 
affaire au pouvoir exécutif. 

D'autres membres : À la charge d'en rendre 
compte. 

(L'Assemblée décrète le renvoi pur et simple 
au pouvoir exécutif.) 


Un membre: La question sur les prêtres non 
assermentés élant encore soumise à la discus- 
sion, il est impolitique de renvoyer au pouvoir 
exécutif les affaires qui y ont rapport. Je de- 
mande le renvoi aux comités. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
motion.) 

G° Pélition de citoyens de Paris employés au 
recensement des personnes logées dans les hôtels 
garnis. 

(L'Ascemblée renvoie cette pétition au direc- 
toire du département.) 

7 Pélilion de M. Domain sur l'organisation «de 
la qarde de Paris où ilest caporal. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

S° Pétition de Catherine Jouvenot, qui demande 
la continuation d’une pension que lui faisait la 
communauté où elle est née. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

J Adresse du conseil général de la commune de 
Campeaux, département de l'Oise, qui se plaint 
des mesures employées par le directoire du dis- 
trict de Granvilliers, pour obliger les habitants 
de cette commune de payer les champarts. 


(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
féodal.) 


10° Réclamation de la paroisse de Saint-Oxone, 
contre une réunion de paroisses faite par le di- 
recloire du département de la Charente. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de division.) 
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11° Pétilion de M. Hérault, ancien curé, qui 
demande une augmentation de traitement. 

(L'Assemblée reuvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) 

12° Lettre des officiers municipaux de La Ro- 
chelle, qui demandent l’augmentation du nombre 
des juges de paix dans leur ville. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de législation.) 

. 13° Pétition de M. Jabin qui demande à être 
iotroduit à la barre. 

(L'Assemblée renvoie celte pétition au comité 
des pétitions.) 

1% Lettre de M. Chevrel qui présente un ou- 
vrage intitulé : Tableau central des opinions et de 
l'éducation publique ; et un autre iutitulé : Manuel 
du citoyen. Il y a joint 83 exemplaires pour les 
83 départements. 

(L'Assemblée renvoie ces ouvrages au comité 
d'instruction publique.) 

15° Pétition de 171 sous-officiers et appointés de 
l'ancienne garde de Paris. 

(L'Assemblée renvoie celte pétition au comité 
militaire.) 

16° Réclamation de la communauté de Bayeul 
contre la suppression de sa municipalité. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de division.) 

17° Pétition de M. Labarte, prêtre, qui demande 
un traitement alimentaire. « 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) 

18° Adresse de M. Carteau qui fait hommage à 
l’Assemblée d’un exemplaire de la Déclaration 
des droits de l'homme, mise en vers français. 
(Rires.) 

19 Pétition de M. Chauchard qui demande une 
décision de l’Assemblée sur un objet liquidé dont 
le payement a été suspendu. @ 

(L'Assemblée renvoie cette pélition au comité 
de liquidation.) 

20° Pétition de M. Trélat relativement au rem- 
placement des notuires. 4 L 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de législation.) 

21° Adresse de félicitation de la ville de Chaulay. 

(L’Assemblé2 décrète qu'il en sera fait une mer- 
tion honorable dans le procès-verbal.) 

Un membre : Ges adresses et pétitions sont si 
nombreuses, qu’elles consumeraient tout le L:mps 
de l’Assemblée. Je demande que la lecture en soit 
renvoyée à la séance du soir. 

(L'Assemblée a lopte cette motion.) 

M. le Président. Les paroissiens de l''glise 
Saint-Sulpice font demander d’être admis à la 
barre. 

M. Jaucourt. Il n’v a point dans le monde de 
paroissiens deSaint-Sulpice ; nous ne connaissons 
que les citoyens de telle ou telle section. Je de- 
mande que l'Assemblée ne recoive pas de députa- 
tions de paroisses, qu’en conséquence elle passe 
à l’ordre du jour. 

Plusieurs membres rappellent qu’on n’a donné 
aucune suite à une pétition présentée la veille 
par les paroissiennes de Saint-Sulpice. 

M. Chabot veut prendre la parole; il est in- 
terrompu. 

.… Plusieurs membres : L'ordre du jour! l'ordre du 
jour! à : 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 
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M. le Président. Des citoyens de la section 
des Thermes de Julien demandent à dénoncer 
un placard prétendu religieux, mais incendiaire, 
intitulé : Maximes de l'Eglise catholique, apostolique 
et romaine, qui est destiné à être affiché dans 
les écoles de jeunes filles. 

- Plusieurs membres : L'ordre du jour! l'ordre du 
jour ! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

.M. Lacombe-Saint-Michel. Je prie M. le Pré- 
sident de rappeler à l'Assemblée l’article du règle- 
ment qui porte que les séances commenceront à 
9 heures du matin, et d'inviter les députés à 
se rendre à l'heure fixée. 

… Plusieurs membres : L'ordre du jour ! l'ordre du 
jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Un membre : L'Assemblée décide à chaque in- 
stant de passer à l’ordre du jour, et n'y passe ja- 
mais. Je demande qu'enfin l’on ouvre la discus- 
sion sur la loi relative aux émigrations. 


Un membre : Le nombre des pétitions, des récla- 
mations de tout genre qui sont adressées à 
PAssemblée est vraiment effrayant, et doit avoir 
sa cause dans l’inertie des tribuoaux. Je demande 
qu’il soitenvoyé un message au roi pour l'avertir 
que les tribunaux ne mettent pas dans leurs 
fonctions l’activité que le bien public leur com- 
mande. (Murmures.) 

Un membre : Ils sont en vacance. 


M. €ondoreet, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre des commissaires de la trésoreriequienvoyent 
le compte de la première quinzaine d'octobre. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
la trésorerie nationale.) 

M. le Président. L'ordre du jour porte que 
les députés du Bas-Rhin seront entendus avant 
de reprendre la discussion sur les émigrants. 

M. Hioch, député du Bas-Rhin, monte à la tri- 
bune et veut parler. 

M. @Goupilleau prend la parole, mais il est 
interrompu par les cris : À l’ordre du jour ! 

Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ge sont : 


DÉPARTEMENTS 
MM. = 
Cappin Gers 
Laguire Id. 
Paignard Orne. 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comilé de 
trésorerie nationale. Sont élus : 


MM. Cambon. 
Dubout. 
Dieudonné. 
PBouvenot. 
Dupont. 
Blanchard. 
Collet. 
Guyton-Morveau. 
Legras. 
Laurens. 
Dithurbide. 
Vivier. 

Une députation de citoyens de Paris, réunis 
sous le titre de Société fralernelle, est, en vertu 
d'une délibération d'avant-hier, adimise à la 
barre. 

M. Pépin d'Hegronette, orateur de la dépu- 
tation, s'exprime ainsi : 
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« Messieurs, la patrie est menacée de toutes 
parts (Murmures) ; elle l'est par ses propres en- 
fants ! Par quelle fatalité faut-il donc qu’on leur 
ait laissé la faculté d'abandonner leur mère, et 
même de s'armer contre elle ? Les principes de 
la nature et de la société sont-ils donc incer- 
tains à cet égard? Non, Messieurs, ils sont po- 
sitifs, ils sont certains, ils sont sacrés; ils dé- 
coulent de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen, et c’est cette déclaration que nous 
venons invoquer auprès de vous. Elle dit que 
tout homme a le droit d'aller, de venir comme 
bon lui semble; mais la jouissance des droits 
impose nécessairement des devoirs, el le pre- 
mier devoir d’un citoyen est de ne point aban- 
donner sa patrie quand elle est en péril. 

« Nous venons donc vous supplier, Messieurs, 
de déclarer que la patrie est en péril... (Mur- 
mures prolongés.) 


Un membre : Je rappelle à l’Assemblée que la 
Constitution lui iaterdit de re: evoir des pétitions 
collectives, et que les sociétés de Paris n'ont pas 
le droit d'exercer l'initiative sur ses délibéra- 
tions. 


M. le Président. Je rappelle à l’Assemblée 

ue le droit de pétition est sacré, il faut que là 

éputation soit entendue sans murmurer. (Une 
partie de l’Assemblée et les tribunes applaudis- 
sent.) 

M. H’épin d’Iegromette. Nous venons donc 
vous supplier de déclarer que la patrie est en 
danger. Cette déclaration n’étonnera personne, 
et tout le monde reconnaîtra la vérité. 

En conséquence, nous venons vous inviter 
d'ajouter que tout citoyen qui abandonne la 
patrie en cel élat sera déclaré déserteur de la 
chose publique; que tout déserteur de la chose 
publique sera déchu du titre de citoven fran- 
çais, et, comine tel, reconnu incapable de rem- 
plir jamais aucune foncüion dans l'Etat; qu’en 
outre, ses biens seront séquestrés et ses revenus 
confisqués au profit du Trésor national; que 
tout déserleur de la chose publique, qui sera 
convaincu d’avoir pris les armes contre sa patrie, 
sera puni de la peine de la mort; que, néan- 
moins, tout marchand, colporteur, artiste ou 
ouvrier, dont l’état aura été constaté par la mu- 
nicipalité de son domicile, et ce, avant la publi- 
cation de votre loi, pourra en obtenir un passe- 
port pour vaquer à ses affaires; que tout Français 
qui aura scilicité ou provoqué les puissances 
étrangères à s’armer contre son pays, sera dé- 
claré infâme, traître à la patrie, et, comme tel, 
condamné à mort ; que toutcitoyen actuellement 
hors du royaume, sera oblisé de rentrer sous 
deux mois après Ja pub'ication de votre décret, 
à peine d’encourir la punition qui sera pronon- 
cée par les articles de cette loi, enfin, que le 
décret du ?8 septembre de cette année, qui per- 
met la libre circulation des armes, des muni- 
tions et des denrévs de première nécvssité, sera 
révoqué comme n'étant pas constitutionnel. 

Nous n'avons pas besoin, Messieurs, de vous 
faire sentir Ja nécessité et l'urgence de cette loi; 
nous croyons être à cet égard les organes de la 
France entière, et nous vous supplions de vou- 
loir bien y avoir égard. (Applaudissements dans les 
tribunes.) 

M. le Brésident. Vos inquiétudes annoncent 
votre civisine. Les représentants du peuple ont 
la justice pour base de leurs décisions, et l’in- 
térèt national pour objet. L'Assemblée s'occupe 
de l'objet de votre pétition; elle examinera ce 


que vous lui proposez. Vous apprendrez sa déci- 
sion. Elle vous invite à assister à sa séance. (Ap- 
plaudissements.) 


Sept citoyens de Pondichéry sont admis à la 
barre, en vertu d’une délibération d’avant-hier. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi: 

Messieurs, victimes du sort et d’un arrêté illé- 
gal dicté par les intérêts et la passion de quel- 
ques individus, les citoyens infortunés de Pon- 
dichéry, dont trois électeurs du comité représen- 
tatif de cette colonie, élèvent jusqu’à vous leurs 
voix douloureuses et plaintives. Daignez prèter 
l'oreille à leurs justes réclamations, et leur ac- 
corder des secours que leur position, aussi diffi- 
cile qu'urgente, leur rend indispensables, el 
qu'ils n’ont pu oblenir depuis quatre mois qu'ils 
végètent dans la capitale. 

Ce sont plusieurs demandes que nous avions 
formées dans notre colonie qui ont causé nos 
malheurs et nos disgrâces. Ces demandes, ten- 
dant au bien public, sont assez connues de l’As- 
semblée nationale par les pièces déposées dans 
son coinité colonial : elles étaient fondées sur la 
sagesse et l'équité de vos décrets qui nous étaient 
parvenus et que notre gouvernement à constam- 
ment refusé de mettre à exécution. C’est pour 
avoir formé avec courage ces demandes qu’on 
nous à traités avec tant d’acharnement et de 
barbarie. Les uns ont été enlevés du seia de 
l’Assemblée par ordre du général et du président 
Couton ; les autres ont été saisis nuitamment et 
détenus pendant dix-neuf jours à bord d’un 
vaisseau du roi, sans qu'il nous fût permis de 
nous faire entendre. On ne nous a tirés des fers 
dont nous avons été chargés, que le jour du dé- 
part dudit vaisseau pour l'Ile-de-France. Nous 
sommes arrivés en cette colonie après une tra- 
versée de vingt-sent jours, et nous avons été de 
nouveau consignés à l'hôpital par le pouvoir exé- 
cutif. 

Dans celte fâcheüse position, nous nous 
sommes adressés à la municipalité; nous avons 
demandé à connaître nos crimes, et que l’on ait 
à nous communiquer les pièces sur lesqueiles 
nous étions condamnés. À notre grand étonne- 
ment, elle nous à répondu que ce n’était pas à 
elle qu'il fallait s'adresser, mais au pouvoir exé- 
cutif qui avait ordre de nous faire passer en 
Europe. Nous sommes restés 2? mois dans cette 
colonie, toujours consignés et c'est par nos con- 
citoyens. Lorsqu'ils ont reconnu notre innocence 
enfin, Ja municipalité et l’assemblée coloniale, 
toujours persuadés de l’injustice de notre sort et 
désirant nous faire parvenir aux pieds de votre 
auguste tribunal, ont représenté à nos adminis- 
trateurs ce qu'il fallait faire pour nou: faire passer 
en Europe, qu'ils paieraient mème notre passage. 
Sur ce, MM. les administrateurs ont arrêté de 
nous envoyer à Bourbon, pour le comnte de la 
nation, pour y joindre un vaisseau sur lequel on 
avait décidé que nous partirions comme passa 
gers, nioyennant 21,000 livres, argent des colo- 
nies, que la municipalité ou l'assemblée colo- 
piale à bien voulu payer pour nous. 

Le 5 janvier nous arrivänes dans la baie du 
Gap. Nous nous sommes sauvés avec ce que 
nous avions sur le corps. C’est dans ce momvunt 
que nous avons senti toute l'horreur de notre 
situation. Nous avons offert aux capitaines de 
nous transporter en Eurore; nous leur avons 
même offert de nous prendre comme matelots, 
tant nous désirions nous rendre auprès de vous; 


‘ nous avons eu la douleur d’être refusés, tandis 
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qu'ils prenaient d’autres étrangers au compte du 
roi. Enfin, Messieurs, c'est à la générosité d’un 
étranger, M. Deonas, actuellement à Paris, que 
pous devons l'avantage de nous voir au pied de 
votre auguste tribunal. Cet homme généreux et 
touché de nos malheurs, s’est empressé de nous 
secourir, de nous protéger. Il a payé 3,000 livres 
pour notre passage et ils ne lui sont pas encore 
remboursés. 

Nous vous demandons, Messieurs, au nom de 
notre innocence et de nos couciloyens, justice 
des persécutions que nous avons éprouvées, pro- 
tection dans nos malheurs, et les moyens de re- 
tourner en süreté, et sous l'égide des lois, dans 
nos foyers. 

M. le Président. L'Assemblée désire que vous 
soyez innocents. Si vous l’êtes, elle vous plaint 
et doit vous protéger ; elle examinera vos de- 
mandes. Elle vous invite à assister à la séance. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité colo- 
nial ! 

(L'Assemblée renvoie la pétition des citoyens 
de Pondichéry au cornité colonial.) 

M. le Président. La parole est à M. Koch 
pour faire le rapport qui lui a été demandé sur 
les faits relatifs aux émigrants. 

M. Koch, député du Bas-Rhin. Vous avez de- 
mandé aux députés du département du Bas- 
Rhin des éclaircissements sur les faits concer- 
nant les émigrations. Les faits qui nous sont 
connus sur les émigrations, loin d'augmenter nos 
alarmes sur la situation des frontières, ne peu- 
vent servir au contraire qu’à nous rassurer. Il 
est certain qu’il n’a jamais existé d’armée d’émi- 
grés, et que nous ne connaissons plus de ras- 
semblements de troupes ni à Worms, ni à Go- 
blentz ni dans les Pays-Bas. Le chétif camp d’Et- 
tenheim à quelques lieues de Strasbourg, qui a 
fait quelque bruit, mérite à peine qu'on en parle. 
11 n’est composé que de la garde du cardinal de 


Rohan que la peur lui a fait former et qu'il a lo-. 


gée sous des tentes parce qu'il manquait de bà- 
timents et de casernes. Ces gardes mal habillés, 
mal logés, mal payés et mal disciplinés, ayant 
Mirabeau le cadet à leur lête, se sont déjà per- 
mis plusieurs insultes contre nos citoyens, et 
vous avons eu soiu d'en informer le minis- 
tère. ; ù 
Le seul moyen légal et efficace qu'il convien- 


drait d'employer pour contenir ces troupes et ; 


pour déloger les émigrés de leurs retraites, se- 
rait d'intervenir vigoureusement auprès des cer- 
cles du Rhin et de la Souabe, pour fixer l’atten- 
tion des Etats qui les composent sur les enrôûle- 
ments qui se font sur nos frontières, sur la né- 
cessité de les surveiller et de prévenir tout ce 
qui pourrait entrainer quelqu’attaque où quelque 
violation de territoire. Ge moyen n’a pas encore 
été mis en usage. Nous sommes en effet bien 
éloignés de craindre ces émigrés; les petits 
princes de l’Empire se garderont bien de leur 
donner aucun secours; et quant aux grandes 
puissances, quant à l'Empereur et au roi de 
Prusse, qui pendant quelque temps ont eu l'air 
d'épouser leur querelle, nous croyons pouvoir 
avancer avec assurance que leurs dispositions 
sont entièrement changées depuis l'acceptation 
faite par le roi de l’acte constitutionnel. Tous 
les politiques envisagent dans ce moment la 
cause de ces rebelles comme tout à fait désespé- 
rée ; ils ne pourront plus compter sur aucun se- 
cours effectif de la part de ces puissances, ni 
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même sur leur médiation qui est sans objet au- 
jourd'hui. (Vifs applaudissements.) 

M. Merlin. L'impression du discours et l’en- 
voi dans le département du Bas-Rhia ! 

Un membre, député du Haut-Rhin. Les 2 
départements du Rhin ont pour voisins : l'Elec- 
teur palatin, l’évêque de Spire, le margrave de 
Bade, le prince d'Éttenheim, c'est-à-dire le car- 
dinal de Rohan, l'Autriche antérieure, l’évêque 
de Bâle. De toutes ces puissances, le cardinal de 
Rohan est le seul qui ait fait des préparatifs 
contre vous et voilà à quoi se réduit le danger 
de la patrie. D'un autre côté, cette armée d’Et- 
tenheim, comme vient de vous le dire un député 
du département du Bas-Rhin, est composée d’en- 
viron cinq à six cents hommes, mal vêtus, mal 
payés, déserteurs de toutes les nuissances de 
l'Europe, forcés de loger sous des tentes faute 
de bâtiments, exercés avec des bâtons faute 
d'armes (Rires) et, de plus, désertaat tous les jours 
parce que l'argent que faisaient passer au cardi- 
nal, soit le clergé inconstitutionnel, soit les con- 
tre-révolutionnaires, commence à manquer. 
Voilà, Messieurs, la prenière armée que nous 
avons à craindre. 

La seconde est celle de Worms, formée non 
pas dans la ville, car c’est une ville impériale 
qui ne le souffrirait pas, mais dans le château 
qui appartient à l'électeur de Mayence. Cette ar- 
we est commandée par M. le prince de Condé, 
et est composée d’environ trois cents ci-devant 
gentiishommes et d'autant de valets et de pale- 
freniers. [ls n’ont point d'armes. D'ailleurs si, 
poussés par le désespoir, ils tentaient une ivcur- 
sion, ils rencontreraient la ville de Landau, dont 
les fortifications sont défendues par ? régiments 
d'infanterie et un de cavalerie, commandés par 
le général Kellermann. (Applaudissements.) 

Jajouterai que toutes les nouvelles qui me 
sont parvenues de Strasbiurg et qui consistent 
en des extraits de lettres de Stockolm, de Munich, 
de Ratisbonne et de Vienne, annoncent les inten- 
tions les plus pacifiques de la part de différentes 
cours, depuis la notification de l'acceptation du 
roi. Les lettres de Vienne disent entre autres 
que l'Empereur à fait expédier les ordres les 
plus précis au gouverneur de l’Autriche anté- 
rieure, pour que l'ont eüt à empêcher tous les 
Français émigrés d'y enrôler et d'y faire des ras- 
semblements de troupes, et l’ordre exprès de 
vivre dans le meilleur voisinage avec les deux 
départements du Rhin : Voilà les dangers de la 
patrie. ({res el applaudissements.) 

M. le Président. L'ordre du jour est la suile 
de la discussion sur les moyens à prendre relati- 
vement aux Français émigrés. 

M. Rougier-la-BBergerie. Les divers éclair- 
cissements que les députés du Haut et Bas-Rhin 
vous ont donnés m'interdisent toute réflexion, 
parce que je me repose sur ce qu'ils viennent 
d'énoncer, et j'imagine qu'ils ne donnent que 
des éclaircissements certains. J'avoue que je pen- 
sas autrement avant qu'ils eussent pris la pa- 
role. Je ne ferai done pas un long discours : je 
me bornerai, pour l’acquit de ma conscience, à 
vous présenter un projet de décret. 

« L'Assemblée national, considérant que, mal- 
gré l'achèvement de la Constitution et l'accepta- 
tion solennelle du roi, et le 1écret du 14 stptem- 
bre, qui accordait une amaistie générale à ceux 
qui avaient opposé une coupable résistance à la 
volonté nationale; que ces mêmes princes et Fran- 
çais émigrés continuent et redoublent d'efforts 
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pour exciter la guerre civile contre la France; 
considérant encore qu'il est de son devoir et de 
ses intérêts d’avoir une explication positive, tant 
de la part des frères et parents du roi, que des 
princes et autres souverains qui dirigent leurs 
armées vers les frontières de la France, et accueil- 
lent les soldats et officiers français déserteurs; 
considérant enfin que ceux qui, depuis la pro- 
clamation et l'achèvement de la Constitution, et 
de l’acceptation si solennelle du roi, notifiée à 
toutes les nations étrangères sont coupables et 
doivent être punis, décrète ce qui suit : 

« Art. {Le roi sera prié d'envoyer aux prin= 
ces d'Allemagne et autres souverains du Nord, 
des envoyés ou ambassadeurs pour leur deman- 
der la cause du rassemblement extraordinaire 
de troupes sur leur territoire, et principalement 
le but des Français qui se rassemblent et s’ar- 
ment chez eux. 

« Art. 2. Les princes de Condé, Bourbon, Ar- 
tois et Monsieur, frère du roi, seront avertis et 
sommés, par les mêmes ambassadeurs, de rentrer 
en France dans le délai d’un mois, à compter du 
jour de la sanction du roi, ou d’en déterminer 
l’époque, qui ne pourra excéder un mois, à comp- 
ter du jour de la notilication, sinon ils seront 
déchus et privés de tout traitement accordé par 
la nation, et l'Assemblée se réserve de statuer, 
en cas de refus, sur leurs droits éventuels à la 
couronne. 

« Art. 3. Tous les Français, tant ceux qui 
avaient un était civil que ceux qui étaicut em- 
ployés dans l’armée, et qui sont passés en pays 
étranger avant l'achèvement de la Constitution, 
les commerçants ou citoyens absents pour des 
affaires particulières exceptés, seront tenus de 
déclarer s'ils veulent être domiciliés français ou 
étrangers; dans le premier cas, ils rentreront 
dans l’espace de 3 mois en France, et dans le 
second, ceux qui refuseront de s'expliquer, ou 
qui après s'être expliqués pour vouloir être domi- 
ciliés français, ne seront pas rentrés dans le délai 
prescrit, seront déchus personnellement du titre 
de citoyen français, ct leurs noms publiés, im- 
primés et affichés dans tous leurs départements 
respectifs. 

« Art. 4. Tous lex officiers, soldats ou employés 
dans l'armée qui ont déserté leur poste depuis l'a- 
chèvement de la Constitution et l'acceptation du 
roi, sans avoir préalabement donné leur démis- 
sion, seront jugés par les conseils de guerre ct 
conformément d’ailleurs aux décrets de lAs- 
semblée nationale constituante, leurs noms pu- 
bliés, imprimés dans tous les départements; dé- 
crète en outre que les accusateurs poblies des 
districts où sont situés les biens des officiers qui 
ont volé la caisse des régiments, seront tenus 
d'en poursuivre le recouvrement sur les biens de 
celui ou ceux qui ont enlevé l'argent ct tout ju- 
gement à ce relatif imprimé et affiché. 

« Art. 5. Tout soldat ou officier qui, à compter 
de la publication du présent décret, désertera son 
poste, sera déchu, pour loute sa vie, du titre de 
citoven français; son nom et son signaleme:t 
envoyés à toute l'armée, aux tribunaux et corps 
administratifs du royaume, pour le procès être 
fait et jugé dans le cas où ils seraient pris sur le 
territoire français. 

« Art. 6. Le ministre de la guerre emploiera 
tous les moyens possibles pour se procurer des 
armes, et rendra comple, chaque mois, du suc- 
cès de ses négociations à ce sujet. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 


M. Dubois-Du BBais. Messieurs, il n'est point 
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de question plus délicate que celle qui vous est 
maintenant soumise. Vous avez à prononcer en- 
tre les principes consacrés par la Constitution et 
les alarmes qu'occasionne l’émigration nombreuse 
qui se fait de toutes les parties de l'Empire. Gela 
doit d'autant plus vous étonner, que l’accepta- 
tion du roi, bien prononcée, devait naturellement 
réunir toutes les classes des citoyens, sinon à la 
même opinion, du moins à la même soumission. 

Messieurs, je le prédis à ces hommes malheu- 
reux et égarés, le moment est venu où nous les 
rendrons libres malgré eux, ainsi que le disait 
l'immortel Mirabeau ; le moment est venu où il 
faut que tout fléchisse le genou devant les droits 
sacrés et inaliénables de l’homme, et où enfin 
les préjugés et les erreurs doivent faire place 
aux vérités éternelles. La France libre est assez 
couverte de légions qui ont juré de vaincre où 
mourir, pour braver tous les despotes jaloux de 
son bonheur et de sa gloire. Les premiers pas 
qu'ils oseraient faire sur cette terre de la liherté 
entraineraient leur antantissement et seraient en 
même temps le signal redoutable du ralliement 
de tous les peuples à la cause du peuple français 
pour recouvrer leurs droits et leur liberté. 

Je vous prie donc, Messieurs, de ne pas croire, 
ainsi qu'on l’a annoncé à cette tribune, que la 
patrie est en danger, lorsque jimais la France 
pe fut si redoutable. Louis XIV avec 400,000 es- 
claves à su braver toutes les puissances de l’Eu- 
rope; pourrions-nous les craindre avec des mil- 
lions d'hommes armés ? Le courage d’un peuple 
libre peut-il se calculer ? Non, la patrie n’est pas 
en danger. 

C'est, Messieurs, sur l'état imposant et vrai de 
nos moyens, et la faiblesse, ou plutôt la nullité de 
ceux de nos ennemis, que j'ai cru pouvoir é ablir 
la mesure de nos alarmes à l'égard des émigrés. Je 
crois avoir réussi à les faire disparaitre entière- 
ment. Il est donc, je pense, de notre sogesse, de 
notre justice, et des devoirs qui nous sont tracés 
par Ja Constitution même, de ne pas infliger de 
peine où il n’v a pas de délit ; car si les émigrés 
ne se portent point à des voies de fait, vous n’a- 
vez rien à leur reprocher, et des législateurs, 
Messieurs, ne peuvent donner de décisions sur 
des présomptions ; l'opinion publique a seule le 
droit de juger un délit purement moral et non 
exécuté. Les émigrés sont le jouet malheureux 
d’un délire mal entendu. Plaigaons leurs funestes 
erreurs. En s'expatriant ils <«e privent de la paix 
et du bonheur. Je demande donc la question 
préalable contre toute loi sur l’émigration. 

N. Voisard. Los faits annoncés par les dépu- 
tés des départements du Ilaut et Bas-Rhin ne 
changent rien à mon projet de décret ; il est fondé 
non sur la crainte des émigrés, mais sur la jus- 
lice. Je regarde comme un principe certain que 
les membres d’une société libre ont le droit de 
quitier cette sociélé ct d'aller contracter dans 
une autre; que tout empêchement à cette liberté 
iualiénable est tyrannique et impolitique. J'en 
conclus que tout Français peut s’expatrier et se 
ranger sous d’autres lois, en renonçant à son 
droit de citoyen; mais dire que tout individu 
peut, en conservant sa qualité de citoyen, quitter 
s1 patrie quand bon Jut semble, au moment du 
danger, é’est détruire l'égalité des charges pu- 
bliques, c'est adopter pour maxime qu'il est per- 
mis d’être lâche ct injuste. 

L'obligation contractée par tout citoyen est de 
ne faire aucun acte qui tende directement ou in- 
directement à diminuer la prospérité de sa patrie: 
gl veut le commettre, ses concitoyens ont droit 
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de l’en empêcher, et s’il l’a commis, d’en exiger 
une réparation. Tout citoyen doit voler au secours 
de la patrie, lorsqu'elle réclame son appui ct 
concourir dans la proportion de ses forces et de 
ses moyens pour la préserver da danger ; enfin 
il doit exposer sa vie si son salut l'exige. S'il ne 
le fait pas, il doit être soumis à la juste indem- 
nité qu'il doit à la société. 

Or, examinons le passage à l'étrauger de nos 
émigrés et leur conduite. 

. Out-ils renoncé à leur patrie? Bien loin de là, 
ils ne se contentent pas d'être citoyens, ils se 
croient encore d’une espèce supérieure puis- 
nn veulent exercer le droit de nous comman- 

er; ils sont donc au moins tenus à remylir tou- 
tes les obligations de citoyens. Voyons comment 
ils s’en acquittent et quels sont leurs litres à ces 
prétentions. 

Ils ont emporté des richesses, en partie acquises 
au préjudice du pauvre, et vont avec un faste 
insolent, faire fleurir l’industrie et le commerce 
de l'étranger et par Jà diminuer le vôtre. 

De pareilles actions sont directement opposées 
aux obligations d'un Français et sont d’une in- 
justice réelle envers les concitoyens, qui ont droit 
de l’empécher, ou s'ils ue le peuvent sans de 
grands inconvénients, d’en exiger réparation. 

Ils abandonnent leur patrie dans le temps où 
elle a besoin de toutes ses forces et de toute son 
énergie, dans un temps où elle a besoin de pré- 
senter un aspect imposant. Tandis que leurs con- 
citoyens emploient leurs jours, leurs nuits à la 
conservation de l’ordre et des propriétés, tandis 
qu'ilsse livrent à destravaux extraordinaires pour 
la prospérité commune, ces lâches, au lieu de 
rendre léger le fardeau, en aidant à le supporter, 
le fuient et vont mendier des secours contre leur 
patrie, ou bien se soustraire aux charg's d'une 
révolution dans l'espérance de venir un jour 
jouir du fruit de nos peines. 

Si, pour toute réparation et pour toute indein- 
nité de leur part, on exige le triple impôt, est-ce 
violer la liberté ? Eh quoi! la réparation des torts, 
l'égalité des charges est donc une chimère. J'a- 
voue que ce moyen n'est pas exactement équi- 
table, mais ce n'est pas aux émigrés à s’en plain- 
dre. Ils ont la liberté de faire leur devoir. (Mur- 
mures.) Je vais lire le projel de décret si vous 
voulez. 

Un membre : Nous prions l’opinant d’ubréger, 
ou bien de lire son projet de décret. 


M. Hauchet. Je demande que l'opinant soit 
entendu ; il semble que l'on ne veuille entendre 
que des endormeurs. 


M. Voisard. Je ne serai pas long, je ne sais 
pis faire de belles phrases, mais je vous commu- 
nique mes idées. Je w’ai point considéré jusqu’à 
présent les émigrés comme ayaml des projets 
hostiles contre leur patrie. Cependant le plus 
grand nombre est coupable de ce crime ; muis il 
est difficile de distinguer quelles sont les inten- 
tions de chacun d'eux. Dans ce cas, il faut sévir 
contre les plus coupables et s'en prendre à ceux 
qui provoquent ces émigrations. 

Je demande que les ci-devant Condé, d'Artois, 
Monsieur, etc. je ne sais pas leur nom, soient 
tenus de rentrer dans Je royauine. Tout retard 
serait une violation de la loi, une làcheté et une 
faiblesse de ceux qui ont le pouvoir en main. La 
Joi doit punir, sans aucune distinction, le plus 
riche et le plus pauvre, le plus élevé et le plus 
bas, le plus grand et le plus petit. Or, je vous 
demande si on donnerait à uu pauvre malhvu- 
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reux, qui aurait commis un crime tel que celui 
des traitres que je viens de nommer, si on lui 
donnerait du temps, dis-je, avant de le poureui- 
vre et de le faire monter à l'échafaud. 

N'avez-vous pas vu, au commencement de la 
Révolution, les tribunaux punir de mort, du jour 
au lendemain, ceux qui avaient suscité des émeu- 
tes ou des attroupements? Il n’en était point 
pourtant résulté de malheurs, mais il fallait pré- 
venir le retour de pareilles choses. Et vous se- 
riez assez injustes pour différer la punition des 
scélérats qui ont débauché une partie de votre 
armée, qui contient à vouloir la séduire, qui 
cherchent à diviser les soldats incorruptibles et 
qui fout notoirement tous leurs efforts pour ar- 
mer les puissances étrangères contre leur patrie ? 
On ne leur fait rien, et vous direz encore que 
vous voulez l'égalité des peines. Souvenez-vous 
que la loi qui punit, frappe indistinctement, et 
sovez conséquents. (Applaudissements.) 

Ces hommes qui causent les maux qui vous 
agitent n’ont d'autre importance que celle que 
vous leur donnez. Ge serait une lâcheté, ce serait 
une faiblesse que de ne pas exercer contre eux 
la sévérité des lois; vous donneriez lieu de croire 
que vous redoutez ces brigands. Vous leur per- 
suadez à eux-mêmes de plus en plus qu'ils sont 
un point dans votre cercle; c’est augmenter {eur 
fière insolence. Il faut les mépriser et ne pas 
les craindre, cela est vrai, mais il faut aussi les 
punir, l'un n'empêche pas l’autre. 

On n'a point de preuves, dit-on; mais vous 
n'avez pas besoin de preuves lécales pour porter 
un décret qu'il y a lieu à accusation; une certi- 
tude fondée sur une notoriété publique vous suf- 
lit. Pouvez-vous douter que les rassemblements 
de Coblentz ne le soient pas de la part de ceux 
qui les ont provoqués? 

Il faut douner des preuves de respect et d’a- 
mour pour notre roi, Cela est vrai, surtout quand 
il le mérite comme maintenant (lires); mais 
ces témoignages d'amitié, de respect, ne doivent 
jamais être un sacrilice de la justice; un pareil 
hommoge est indigne d’un législateur et doit être 
rejeté par un roi. 

Pour ce qui regarde les officiers déserteurs, 
vous devez être surpris, cornme moi, que les 
cours marliales ne pronoucent point contre eux 
la peine due aux déxertions, qu'ils ont si bien 
mérilée. C’est une espèce de mépris de la loi 
me vous ne pouvez souffrir, et dont le ministre 

oit être responsable. Je vous propose, en consé- 
quence, le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« Article 1°, La loi du 1‘ août, relativement 
au triple impôt à payer par les émigrés, aura 
lieu, ainsi que les moyens d'exécution y pres- 
crits. 

« Art. ?, Il y a lieu à accusation contre les 
princes français émigrés; en conséquence, ils 
seront poursuivis, en la forme décrétée, par 
devaut la Iaute-Cour nationale, qui sera à cet 
effet, incessamment convoquée. 

« Art. 3. Le ministre des affaires étrangères 
sera tenu, sous sa responsabilité, de se procurer 
et de donner incessamment des reconnaissances 
sur les noms de ceux qui conspirent avec ces 
chefs contre leur patrie, afin de les poursuivre 
couIme CUX. 

» Art. 4. Provisoirement les bicas de ces 
priaces seront séquestrés : il ne leur sera payé 
aucun traitement ni pension. de: 

« Art. 5. Il est défendu, même provisoire- 
ment, de payer aucun traitement ou appointe- 
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ment à tous émigrés, s'ils sont attachés à des 
fonctions. 

« Art. 6. Le ministre de la guerre sera chargé 
de faire prononcer incessamment par les cours 
marliales, la peine de désertion contre les offi- 
ciers qui ont abandonné leurs drapeaux après 
l'amnistie, et de rendre compte à l’Assemblée 
tous les 15 jours, des jugements qui intervien- 
dront. » (Fifs applaudissements.) 


MN. le Président. Messieurs, vous devez 
l'exemple aux tribunes; elles applaudissent ou 
improuvent; elles doivent se taire. 


M. Fhorillon. L'état de la question m'a fait 
penser, Messieurs, que je dois vous lire le projet 
de décret que je désire vous sounetlre, et en- 
suite vous proposer quelques réflexions généra- 
ks sur ce que j'ai entendu dans la précédente 
séance et dans celle-ci : 

« L'Assemblée nationale, censidérant que les 
officiers et soldats émigrés, insensibles à l’am- 
nistie généreuse et bienfaisante que l'Assemblée 
nationale leur a accordée dans uu temps où leur 
défection les avait mis dans le cas d’être soumis 
à la peine prononcée par la loi, loin de profiter 
de cette grâce, sont restés ennemis de leur pays, 
où qu'ils cherchent à en corrompre d’autres; 
considérant que cette émigration nuit à la tran- 
quillité publique et trouble l’ordre et l'harmonie 
qui doivent régner dans la composition et le 
complément de l’armée française; considérant 
que l’on ne peut tolérer ce désordre plus long- 
temps sans compromettre l'intérêt de l’Etat; con-. 
sidérant que les peines ordinaires de la désertion 
subsistant contre les soldats et officiers qui aban- 
donaent leurs drapeaux, demandent plus de ri- 
gueur dans un moment où il est notoire qu'ils 
vont s’armer contre leurs concitoyens ; considé- 
rant enfin que cet attentat est une trahison en- 
vers la patrie, et qu’un plus long silence des lé- 
uislateurs substiluerait une licence dangereuse 
à cette suinte liberté qui ne doit plus agir quand 
l'intérêt public peut en souffrir, décrète à l'égard 
des soldats et officiers actuellement émigrés : 

« Art. 4er, Dans trois jours, le roi fera proclamer 
et publier dans toute la France, sur iles frontières 
et chez l'étranger, par des envoyés exprès, que 
la nation invite tous les émigrés, soldats et of- 
liciers et autres, à rentrer dans son sein pour le 
15 novembre prochain au plas tard, et qu'ils y 
seront reçus et admis pour y vivre librement, 
comme les autres citoyens, sous la protection 
des lois, à la charge par eux de jurer l’obéissance 
qu'ils lui doivent. 

« Art. 2. Dans le cas où des causes exprimées 
et vérifiées légitimes les empêcheraient de reve- 
nir dans ledit délai, ils seront tenus d’en en- 
voyer leur déclaration authentique avec le ser- 
ment préalable d’être fidèles à ja nation, à Ja loi 
et au roi, et de maintenir la Constitution du 
royaume. 

« Art. Dans ce dernier cas, il leur sera accordé 
un «'élai raisonnable pour leur retour, qui ne 
pourra s'étendre au delà du 15 décembre pro- 
chain. 

« Art. 4. Si les soldats et officiers persévèrent 
dans leur dessein, et ne veulent pas se ranger 
sous les drapeaux qu'ils n'auraient jamais dù 
quitter, le 1» janvicr prochain les roveuus de 
leurs biens seront scquestrés seulement et assu- 
jettis à la triple imposition, aux termes d’un pré- 
cédent décret; en outre, leur procès leur sera 
fait et parfait en la manière accoutumte, 

x Art. o. Dans le cas où la preuve légale sera 


acquise, les émigrants seront déclarés ennemis 
de la patrie, et punis comme tels conformément 
aux lois. 

« Art. Les officiers émigrés qui reviendront ne 
seront employés que pour le service intérieur 
jusqu’à ce que, par une conduite régulière et 
conforme à la loi, ils puissent donuer uae con- 
fiance suffisante pour les faire servir indistincte- 
ment sur les frontières et ailleurs. : 

«Art. 7. La proclamation mentionnée en l’ar- 
ticle premier sera faite à la tête de chaque ré- 
giment. 

« Art. 8. Ceux des officiers et sollats qui, à 
l'exemple des officiers émigrés, quitteraient leur 
poste sans en avoir obtenu la permission, seront 
punis conformément aux lois. Ceux qui seront 
convaincus de désertion, seront dégradés de leurs 
titres d’cificiers ou de soldats, et enfin de celui 
de citoyen; ils seront aussi dénoncés comme en- 
nemis de la nation et poursuivis aux termes des 
articles 5 et 6. 

«Art.9. Le présentdécretsera portésur-le-champ 
à la sanction du roi pour être exécuté dans le 
jour; et le ministre de la justice sera tenu de 
rendre compte à l’Assemblée nationale de son 
exécution dans le plus court délai possible. » 

Ge projet de loi mérite peut-être quelque atten- 
tion. La liberté est sans doute inaltérable, mais 
il n’en faut pas confondre les effets. Dans l’ordre 
naturel, elle finit, si elle tend à nuire à autrui ; 
dans l'ordre social, cette liberté cesse toutes les 
fois que les nécessités de l'Etat commandent; elle 
cesse encore lorsque le pacte individuel avec la 
société est violé ou même altéré. Or, le soldat et 
l'officier qui fuient sans congé sont des violateurs 
de la loi, et cette loi doit les réprimer. Je vais 
plus loin : le simple citoyen ne peut puint aban- 
donner son pays, lorsque ce pays est menacé. 
Que deviendrait la force ceutrale si les membres 
qui la composent pouvaient fuir sans péril? Ces 
iaches n'avaient qu'à devancer le moment du 
péril, la patrie n’aurait plus compté sur eux, 
mais à présent, ils sont d'autant plus dangereux 
qu'ils peuvent éclairer sur nos desseins et nos 
moyens. Aussi, Messieurs, de tous les temps et 
chez tousles peuples, tant qu’une ville est bloquée, 
retient-on Ceux qui peuvent servir à sa défense. 
Or, la patrie est, dit-on, environnée d’ennemis ; et 
et quoique j'y croie peu, je persiste néanmoins 
dans le projet de loi dont vous avez entendu la 
lecture. 

Si cependant quelque chose pouvait m’arrêter, 
ce serait l’observation de l’un des préopinants 
d'attendre les effets de la proclamation du roi! 
Je proposerais donc, comme l’un des opinants, 
d'ajourner la question à un temps donné, pour 
voir si cette proclamation ne procurerait pas la 
tranquillité que nous désirons. 

Le préopinant vous a dit que la suite des affai- 
res était négative et qu’elle ne devait pas nous 
occuper ; je ne vous crois pas de son avis. Le pas- 
sage qu'il nous a cité de Mirabeau est sublime 
en théorie, müis il n’est point admissible en pra- 
tique. Quel exemple fatal pour nos autres soldats, 
s’ils allaient se persuader qu'ils penvent à leur 
gré quitter leurs drapeaux. 

Un autre vous à proposé une confiscation. 
D'abord, la confiscation est contre les lois décré- 
tés, ensuite, si je ne me trompe, nous avons 
banui cette rigueur de notre code social. Je dis 
donc qu’en raison, en humanité et en politique, 
cette proposition doit être rejetée par l’Assemblée 
nationale. 


On à aussi voulu vous faire des distinctions 
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relativement aux ci-devants princes émigrés ; je 
crois que la loi doit être égale, même vis-à-vis 
d'eux. D'abord je ne reconnais plus de princes 
émigrés : la loi constitutiounelle les à rangés 
daus la classe des citoyens ordinaires. Nous ne 
devons pas non plus, comme l’a proposé un ora- 
teur, attendre que l’on porte l’effroi et le ravage 
dans nos provinces riveiaines. Nous devons sur- 
veiller les tentatives de nos ennemis, et, pour les 
rendre vaines, nous devons nous montrer avec 
cette force invincible que nous donne notreamour 
pour la liberté. Toutes précautions sont donc né- 
cessaires. 

Je ne vous parlerai pas de celle d'envoyer des 
commissaires pris dans notre sein, comme on 
vous l’a proposé. Je soutiens que, s’il y avait un 
commissaire à envoyer, il devrait être indiqué, 
nowimé et envoyé par le pouvoir exécutif, et que 
les législateurs de la France doivent être surveil- 
lants et attentifs à ce que rien n'ôte au pouvorr 
exécutif la force que la loi lui a donuée. Vous 
connuissez les articles que j'avais à vous pro- 
poser. 

(La discussion est interrompue.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, 
dans laquelle il rend compte des ordres donnés 
dans son département pour l'exécution de la loi 
d'amnistie. Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« En attendant que je puisse rendre compte à 
l’Assemblée de l'exécution, dans tousles ports du 
royaume, de la loi sur l’atuuistie,je crois devoir 
rendre compte des mesures que j'ai prises pour 
m'y conformer, en Ce qui me concerne. J'ai re- 
cherché s'il était parveuu à la connaissance de 
mes prédécesseurs, que des individus tant du 
corps de la marine que des canonniers matelots, 
ou de toute autre classe de marins, fussent dé- 
tenus pour faits relatifs à la Révolution. Il est ré- 
sulté de crtte vérification, qu'il n’y en à aucun, 
ou du moins qu'il n’en a pas été rendu compte, 
ce qui serait sans exemple et démentirait l'exac- 
titude scrupuleuse des commandants et inten- 
dants de la marine. Celte vérilication faite, j'ai 
reconnu que Le bénélice de la loi ’étendait aux 
délits militaires, tels que la désertion, je devais 
m'occuper de faire anuuler les jugements com- 
mencés et mettre en liberté les accusés. En con- 
séquence, j'ai adressé aux adiviuistratvurs des 
ports des exemplaires de la loi du 15 septembre, 
en leur prescrivant d'en faire exécuter, sans dé- 
lai, les dispositions en faveur des individus qui 
sont dans le cas de participer au bénélice de cette 
loi et sur leur décharge ; je lur ai recommandé 
deme faire connaitre ceux qui en auront profité. 

« J'ai envoyé aux commandants des ports el 
des troupes des modèles de certificats à délivrer 
à chaque détenu pour fait de désertion, et j'ai 
donné l’ordre de faire payer trois sols par lieue 
à chacun pour se rendre chez lui. 

« Enfin, pour concourir avec le ministre de la 
justice, autaut qu’il dépend de moi, j'ai recom- 
ma:dé aux commandants de nrenvoyer la liste 
des forçats condamnés pour crines dont laboli- 
tion est prononcée ; dès que les lettres d’abolition 
auront été expédiées par le département de la 
justice, j'en adresserai des expéditions conne je 
fais pour ceux condamnés par jugement de la ci- 
devant prévô é de la marine. 

«< Quant aux colonies, la loi du 28 décembre 
ayant ordonné l’execution de celles dont je leur 
ai rappelé les dispositions, je l'ai adressée sur-le- 
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champ aux îles de l'Amérique, par deux avisos 
partis de Lorient et de Brest, les b et 7 de ce mois 
et dans les Indes orientales, par la voie des bâti- 
ments du commerce. J'ai recommandé très for- 
tement aux administrateurs de tenir la main à 
leur exécution. 

Plusieurs particuliers, qui ont été bannis ou 
renvoyés des colonies, mais qui sont libres en 
France, ont la faculté de retourner dans les colo- 
nies, où ils pourront réclamer le bénéfice de la 
loi qui annulle leur jugement. 

« IL a été également rendu des jugements par 
contumace contre des soldals qui sont passés en 
France et qui font partie des régiments dont 
PAssemblée à ordonné le licenciement, dans les- 
quels ils seront compris. Je vous serai très oblisé, 
Monsieur le Président, de faire connaître ces di:- 
positions à l’Assemblée nationale. 

« Signé : DE BERTRAND. » 


M. le Président, Voici une autre lettre : 


« Monsieur le Président. 
« Un citoyen que son zèle ardent pour la liberté 
a rendu victime de l’autorité, a besoin de solli- 
citer la justice de l’Assemblée que vous présidez, 
et vous prie de lui obtenir la faveur d’être admis 
à la barre : vous y entendrez le récit de ses 
malheurs; 10 minutes suffiront pour la lecture 
de sa pétition. 
« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : BOSQUE. » 


Plusieurs membres: Ge soir! ce soir! 

(L'Assemblée décide que M. Bosque sera admis 
à la séance du soir.) 

M. le Président. Un député du département 
de la Moselle, M. Pyrot, demande à exposer des 
Jails relatifs aux émigrants : voulez-vous l’en- 
tendre ? 

Plusieurs membres: Ouil ouil 

(L'Assemblée décide que M. Pyrot sera en- 
tendu.) 

M. Hyrot. Les membres de la députation du 
département de la Moselle ont reçu une pétition 
signée par un très grand nombre de citoyens de 
la ville de Metz. Je prie l’Assemblée d'en enten- 
dre la lecture. Gette pièce lui donnera une idée 
de ce que pensent les habitants des frontières 
sur les émigrations et sur les remèdes qu'il est 
possible d'apporter à ce mal. La voici : 


« Représentants de la nation, 

« L'acceptation de Louis XVIsembluit devoir éta- 
blir Ja sécurité dans toute la l'rance, en ralliant 
tous les partis à la Constitution. Cet événement 
n'a cependant pas produit tont l'effet qu’on en 
espérait. L’émigration des personnes et la sortie 
du puinéraire augmentent depuis l’époque qui 
semblait devoir y mettre un terme. Le nombre 
des Français prêts à se révolter contre la volonté 
générale s'accroît chaque jour, et parmi les en- 
nemis de la patrie se trouve un grand nombre de 
fonctionnaires publics, de pensionnaires de l'Etat, 
disposés à tourner contre la l'rance les bienfaits 
mêmes qu'ils en reçoivent. 1is sont attirés par 
l'espoir d'être secondés par les puissances étran- 
gères, dont la conduite annonce assez les (les- 
seins hostiles. Vous connaissez ki déclaration de 
Pilnitz : vous n'ignorez pas la facilité qu'ont les 
émigrés de recruter chez ces puissances Coalisécs 
contre nous. Hälez-vous donc, Messieurs, l’ap- 

orter le remède aux maux qui nous menacent. 
ls sont évidents, et tous les citoyens de Empire 
attendent Le salut de l'Etat de votre vigilance ct 
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de votre courage. En conséquence, les citoyens 
soussignés vous demandent : 

« 4° De remettre en vigueur le décret de l’As- 
semblée nationale constituante, du 1° aont, 
notamment l’article 3 qui assujettit les propriétés 
des émigrés à une triple contribution. 

Un membre : Ge ne sont pas là des faits. (Mur- 
mures.) 

M. Pyrot, continuant la lecture. « 2 D'ajouter 
à cet article, en cas d’hostilité de la part des émi- 
grés, que leurs biens seront vendus pour être 
employés, ainsi que l’Assemblée nationale sta- 
luera. 

« 3° Que tous officiers, fonctionnaires publics, 
et pensionnaires de l'Etat, émigrés, soient pri- 
vés de leurs traitements, appointements et pen- 
sions. 

« 4° Qu'il soit dressé, par les municipalités, un 
état de tous les fonctionnaires publics et pen- 
sionnaires absents. 

Un membre : Je demande quel'on n’abuse point 
ainsi de l’Assemblée en {ui annonçant des faits 
importants. Ceci est un projet de décret; or, les 
membres seuts de l’Assemblée ont le droit d’en 
proposer. 

Un membre : Ge n’est que pour empêcher les 
opinants de parler. 

M. HDelacroix et quelques membres. À l'ordre! 
à l’ordre! 

Un membre : Je demande que Monsieur soil 
rappelé à l’ordre pour avoir interrompu une lec- 
ture ordonnée par l’Assemblée. (Vifs applaudis- 
sements dans une partie de l’Assemblée.) 

D'autres membres : L'ordre du jour! l’ordre du 
jour! 

M. Ie Président. On demande que le membre 
qui à interrompu soit rappelé à l’ordre ; d'un 
autre CÔté, un demanile que l’Assemblée passe à 
l'ordre du jour; je vais la consulter. 

(L'Assemblée décide de passer à l'ordre du 
jour.) 

M. E3elaeroix. On ne peut pas interrompre 
ue lecture sans être rappelé à l'ordre. 

M. Pyrot. Je continue Ja lecture de la péti- 
tion : 

« Qu’à l'égard des militaires, leur ab- 
sence soit constatée par les commissaires des 
guerres, conjointementavecles municipalités des 
lieux où ces militaires doivent passer la revue, 
l'expérience ayant prouvé que plusieurs mili- 
taires absents par congé se rendent aux jours de 
revue, et se présentent pour recevoir leurs ap- 
pointements qu’ils vont ensuile dépenser en pays 
ctranger. 

« 5° En vertu de l’article 2 de la Constitution, 
de requérir Monsieur, frère du roi, de rentrer 
sous [5 jours dans le royaume : déclarer que 
dans le cas où il ne reutrerait pas, il sera déchu 
de son droit à la régence. (Applaudissements dans 
les tribunes.) 

M. le Président. Je rappelle aux tribunes 
qu'elles doivent garder le silence. (Murmures à 
l'extrémité gauche de la salle.) 

M. Æyrot, continuant la lecture... « prier 
le roi de faire une proclamation pour faire rentrer 
dans le royaume, sous le plus court délai, tous 
les membres de sa famille qui sont émigrés. 

« 69 Que Je roi soit prié de notifier aux puis- 
sances étrangères que si elles permettent aux 
émigrés de faire des rassemblements de troupes 
ct dés enrôlements sur leurs (erritoires, cette 


protection donnée à des rebelles sera regardée 
comme un acte d’hostilité et comme une violation 
des traités et du droit des gens. 

« 7° De surveiller enfin tous les agents du 
pouvoir exécutif, et d'empêcher qu'ils ue retar- 
‘dent ou uégligent les sages précautions qui ont 
été décrétées, pour nous mettre dans un état de 
défense respectable. 

« Tels sont, législateurs, les objets que nous 
avons Cru devoir meltre sous vos yeux. La 
plupart des articles que nous vous proposons 
sont fondés sur l'acte de notre Constitution, ou 
avaient été décrêtés par vos prédécesseurs, dans 
des circonstances qui se renouvellent d’une ma- 
nière plus inquiétante et plus dangereuse; c'est 
ce qui nous a portés à vousindiquer des moyens 
plus éteudus. Nous voyous le mal de plus près. 
Ubaque jour nous sommes témoins d-s nouvelles 
pertidies de nos ennemis, tant intérieurs qu'exté- 
rieurs, et nous pensons qu’il est indispensab'e 
d'appliquer aux grands maux de grands remèdes. 
C'est sur votre zèle, votre sagesse que nous pou- 
vous fonder notre espoir. » 

(Suivent les signatures.) 

Pe mettez-moi, Messieurs, dans ce moment, de 
rend:e hommage à la ville de Metz, dont la grande 
miuorité des habitants est disposée à verser jus- 
qu’à la dernière goutte de sou sang pour le main- 
tien et la défense de la Constitution. 

Un membre demande que la pétition soit déço- 
sée sur le bureau. 

M. &yrot. J'en ai besoin pour rassembler les 
pages des signataires. 

Plusieurs membres lui observent qu’on ne de- 
maude que le foad de la pétition. 

Un membre : Je convertis en motion expresse 
l'article de la pétition qui tend à requérir que 
Louis-Stanislas-Xavier, prince français... (Mur- 
mures dans une partie de la salle.) 

Un membre : Je fais la metion que les opinants 
soient tenus de commencer par lire leur projet 
de décret. 

M. Fauchet. Je demande à combattre cette 
motion. Tel homme a un mauvais projet de dé- 
cret, qui peut fournir de très bonnes idées dans 
la discussion. 

M. Couthon. Je demande à faire lecture d’une 
pétition. 

Un grand nombre de membres : Non! non! 

M. Couthon. Je demande à l’Assemblée la per- 
mission de lui faire connaître une pétition, signée 
par 250 citoyens actifs, pour l’acquit de la con- 
liance dont ils... 

Plusieurs membres : Non! non! 


M. Couthon. Je ne demande pas à la lire, je 
ne demande qu’à la déposer sur le bureau. 

Quelques membres : Il faut la lire. 

D'autres membres : Aux voix ! aux voix ! La lec- 
ture! 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Couthon 
ne sera pas entendu.) 

La suile de la discussion sur les émigrations est 
reprise. 

M. Aubert-MDubayet. Je vais fixer votre 
attention sur un objet important par ses rapports 
avec la tranquillité générale, sur ces bruits alar- 
mants que la confiance accueille et que le zèle 
même exagère. 

l'elles étaient, Messieurs, les paroles de Mira- 
beau à l'Assemblée constituante, dans une cir- 
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constance beaucoup plus grande que celle où 
nous nous trouvons, mais que cependant une 
sorte de similitude (Murmures.) m'a porté à re- 
mettre aujourd'hui sous vos yeux, beaucoup 
moins pour me parer des ornements de ce grand 
homme que pour oblenir, sous les auspices de 
son géuie, l'attention de l’Assemblée nationale. 
Une émigratioo épidémique semble avoir frappé 
de sa contagion une immensité de Français aveu- 
glés, égarés ou coupables : les chemins sont sans 
cesse couverts de familles fugitives, et tel est 
l'esprit de haine et de vertige qui les anime, que 
ni propriétés, ni liaisons, ni aucun des senti- 
ments qui captivent et fixent le cœur humain, 
ne les peuvent arrêter. Un cri de vengeance les 
rallie, les brandons du fanatisme les guident, et 
tous vont au rendez-vous de l’orgueil. (4pplau- 
dissements.) L'Assemblée nationale doit-elle ar- 
rêter où réprimer cette fureur vagabonde que 
provoque beaucoup plus l'empire de la mode que 
le faux point d’uonneur ? Voilà la question que 
je me suis faite; c’est celle-là que je veux ré- 
soudre ; Car, quant aux olficiers démissionnaires 
ou déserteurs, quant à tout impie dont la doc- 
trine exécrable est le mépris du serment, quant 
à tout Français qui tournerait ses armes parri- 
cides coutre la patrie, l’Assemblée examinera dans 
sa sagesse sl lui reste quelque choxe à ajouter 
aux lois déjà faits; mais avant d'entrer dans 
cette grande discussion, nous avons cru devoir 
nous arrêter un moment sur la variété des rap- 
ports touchant l'intervention des puissances 
étrangères daus nos querelles domestiques. 
D'abord, Me:sieurs, nous avouerons de bonne 
foi que jusqu’à ce moment nous sommes peu 
iustruits des intentions serrètes des puissatices 
étrangères à l'égard de la France ; mais ce que 
nous savons très positivement, c’est que, malgré 
cette fameuse déclaration de Pilnitz, les troupe: 
que l’empereur et le roi de Prusse devaient faire 
marcher sont encore duns la plus complète im- 
mobilité. 4 résimeuts d'infanterie seulement 
et quelque escadrons de cavalerie légère doivent 
se rendre dans le Brisgaw et dans les Pays-Bas. 
Quant à la monarchie prussienne, il est de nolo- 
riété publique qu'après les revues d'automne 
qui ont lieu chaque année à Potsdam, rien n'a 
annoncé le départ prochain d’aucunes troupes. 
Cependant, si pour tirer encore des inductions 
plus certaines, nous contemplons le caractère 
philosophique de l'empereur, son extrême timo- 
ration, sa crainte même d'abandonner de grandes 
destinées à l'incertitude inséparable des événe- 
ments de la guerre, on sentira que d'a Très le 
paturel paisible et sage de ce prince, que d’après 
son attachement même au traité de 1756, il ne 
saurait jamais sortir de la tiédeur et de l'inaction 
ue les ardents ennemis de la patrie lui ont 
éjà reprochées depuis longtemps. Il ne paraît 
donc encore aucuns indices certains qui puissent 
faire craindre que les deux puissances prépon- 
dérantes de l'Empire germanique veuillent quit- 
ter l'attitude paisible qu’elles ont bien authenti- 
quement conservées jusqu'à Ce jour. 
Maintenant pourrions-nous craindre la coali- 
tion inerte et impuissante de quelques petits 
princes, condamnés par l'incohérence même de 
leurs principes à une désunion éternelle et à 
un tel degré de faiblesse qu'ils se voient tou- 
jours obligés de suivre servilement l'impulsion 
qu'il plaît au roi de Prusse ou à l'empereur de 
leur donner ? Non, sans doute, et dans l'éléva- 
tion de vos cœurs, ce n’est pas la crainte, c'est 
un sentiment tout opposé qu’ils vous inspirent. 
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Cherchons donc hors des limites de la Germanie 
des appuis pour les rebelles : il paraît que leurs 
regaras se tournent avec confiance vers la Suède 
et la Russie. On connaît le caractère altier et 
despotique du monarque suédois; on sait que 
12,000 hommes de ses meilleures troupes sont 
rassemblés dans l’une de ses provinces méridio- 
nales ; mais l’on sait aussi que si ce fier potentat 
eut à réprimer la juste insurrection des mili- 
taires suédois pendant la dernière guerre contre 
la Czarine, il éclorait encore de bien plus grands 
troubles dans ses Etats, si, cédant à son inquié- 
tude chevaleresque, il dirigeait contre Ja France, 
en nouvel Agamemnon, toutes ces armées de 
Grecs dont nous sommes menacés depuis si long- 
temps. Quant à cette héroïne du Nord qui rem- 
plit les fastes du monde de ses hauts faits dé- 
vastateurs, elle manifeste, dit-on, des intentions 
hostiles, très favorables à la cause inique et 
iusoutenable des Français révoltés. On prétend 
même que 10,000,000 de livres tournois portés 
par M. Romanzow, l’un ne ses ministres, aux 
princes fugitifs, ne sont que les avant-coureurs 
d'un secours plus eflicace: 18,000 hommes, 
13 vaisseaux de ligne, une flottille lévère n’atten- 
‘ant que le signal pour venir conquérir 24 mil- 
lions d'hommes qui ont juré de vivre libr2s sous 
l'empire respecté des lois. (Applaudissements.) 
Cepeudant les flottes redoutables de Russes, 
de Suédois n'ont point encore quitté leur rade 
respective ; et tout le monde sait que les mers 
du Nord, et surtout la Baltique, ne sont plus 
tenables à l’époque où nous sommes. 

Maintenant, qu'il nous soit permis de porter, 
avec prédilection nos regards sur cette île cé- 
lèbre, patrie de la philosophie et des sciences. 
Qu'il nous soit permis de nuus arrêter sur cette 
terre classique de la liberté, comme l'appelle Mi- 
rabeau : « Un volcan sortirait de son sein pour 
engloutir la faction coupable qui aurait voulu 
essayer sur nous l’art funeste d’asservir les peu- 
ples et de leur rendre les fers qu'ils ont brisés. » 
(4pplaudissements.) Nous n'avons donc rien à 
craindre du ministère anglais, trop sage pour 
mépriser cette force de l'opinion publique, dont 
l'éclatante manifestation à déjà annoncé à tous 
les tyrans que deux peuples généreux, naguères ri- 
vaux, allaient resserrer les nœuds d’une fraternité 
éternelle dans le culte auguste de la liberté. 
Parcourons les cantons helvétiques : ils ne son- 
gent qu'à maintenir leur tranquille indépen- 
dance. « 

Voyons dans ses Etats le circonspect roi de Sar- 
daigue. Isolé, et l’on peut dire craintif pour lui- 
même, il ne porte pas sa pensée hors du cercle 
étroit de sa domination. On peut donc raisonna- 
blement croire qu'il n’attaquera ni n’appuiera 
ouvertement personne. 

Quant à l'Espagne enfin, il paraît, par ses efforts 
ostensibles, que tous ses soins se concentrent 
aussi sur elle-même; gouvernée en quelque sorte 
par l'empire des momeries monacales, toute idée 
de liberté porte avec elle l'empreinte terrible du 
trouble et de la guerre intestine. L'Espagne ne 
s'occupe donc que des moyens d'éloignerd'elletout 
développement politique qui pourrait faire naître 
la sublime pensée des droits de l'homme. D'après 
cet exposé rapide de la situation actuelle de l’Eu- 
rope, vous voyez qu’elle conserve encore ce cale 
pacifique qu'aucune probabilité ne peut faire 
changer avant le printemps prochain, en suppo- 
sant même avec les émigrants qu'il existe des 
projets dont l'exécution doit nous être un jour si 
désastreuse. Alors, quelle impérieuse nécessité de 
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salut public pourrait forcer l'Assemblée nationale 
à porter sur Les émigrations une loi dont les 
effets n'auraient qu'une efficacité médiocre,et dont 
cependant l'existence serait une tache indélébile 
pour les représentants français, puisqu'elle serait 
une infraction à la Constitution qui garantit 
comme droits naturels et civils la liberté à tout 
homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir 
être arrêté ni détenu que selon les formes déter- 
minévs par la Constitution. , 

Eb, Messieurs, vous avez la puissante et la jus- 
tice: montrez à l’Europe que vous êles magna- 
nimes. "ne 

D'ailleurs, j'ose vous le dire, il serait impoli- 
tique de décréter cette loi répressive, quand bien 
même l'acte constitutionnel ne vous en prohibe- 
rait pas le pouvoir. Maintenant que la toute-puis- 
sance nationale est parvenie à séparer dans le 
corps politique la volonté commune et la faculté 
de faire des lois, de l’action publique et des 
moyens qui lui donnent l'exécution. Vous avez 
un gouvernement libre. Donnez à ce gouverne- 
ment, qui repose sur des pouvoirs délégués, une 
marche ferme et imposante; hâtez-vous de lui 
imprimer le sceau de la majesté publique; hâtez- 
vous d'aviver tous ses rameaux ; qu'il devienne 
plutôt nécessaire d’en arrêter l’activité que d’avoir 
à gémir des langueurs de son allure agonisante; 
faites respecter la loi, faites que les citoyens lui 
obéissent partout : vt alors les étrangers, peut- 
être même un jour ces Français, si condamnables 
à présent, se presseront sur votre territoire. Alors 
votre commerce, devenu florissant, donnera à 
l'agriculture cette activité prospère, d’où découle 
la véritable grandeur des Empires : alors, Mes- 
sieurs, vous aurez rempli la tâche superbe qui 
constitue vos pouvoirs; vous aurez fait le bonheur 
de 25,000,000 d'hommes. 

D'après ces considérations, je demande que l’As- 
semblée nationale décrète (Ah! ah!) : 

1° Que le roi sera invité d’agir sur-le-champ par 
des voies réquisitoriales, auprès des puissances 
étraugères, afin qu'elles ne tolèrent plus des ras- 
semblements, des enrôlements, des préparatifs 
hostiles qui sont une infraction ouverte au droit 
des gens et à là tranquillité réciproque que les 
nations se doivent cntr’elles; 

2° Que l’Assemblée nationale, prenant dans la 
plus haute considération les démarches que le roi 
a déjà faites pour inviter les émigrants à rentrer 
dans leur patrie, attende encore de ses vertus et 
de son amour pour les Français une notification 
authentique aux princes ses frères et cousins, de 
rentrer paisiblement en France, ou de s'éloiguer 
des frontières; 

3 Que l'Assemblée nationale, voulant enfin 
donner à la nation francaise l'attitude qu'il lui 
couvient de prendre et de garder en Europe, in- 
vite le roi à lui faire connaître dans le plus court 
délai, les résultats de ses négociations auprès de 
ces puissances, afin de prendre un parti conve- 
nable à la grandeur nationale. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : L'impression | 
(Gette motion n’a pas eu de suite.) 


M.Jaucourt.Uneiesgrandes causes de l'imper- 
fection de- lois, vient de ce qu’elles ont été faites 
souvent au moment du besoin. La prévention qui 
nait des circonstances écarte quelquefois le légis- 
lateur de la sévérité des principes. Ge malheur 
n'est pas à craindre dans la discussion qui nous 
occupe. Presque tous les opinants ontveniiu hom- 
mage à un principe antérieur à toute Constitution, 
et c'ont il doit être l’une des bases fondamentales, 


le droit que l’homme a reçu de la nature de cher- 
cher le bonheur où il croit le trouver. Un orateur 
qui, dans un discours riche en exemples, a fondé 
sou système plutôt sur les considérations po- 
litiques et l'empire des circonstances que sur 
la rigoureuse théorie des maximes sociales, a 
rendu néanmoins nn éloquent hommage à cette 
vérité qu’un écrivain philosophe ne pouvait mé- 
connaître, et ce n’est pas sans étonnement que 
j'ai vu ses conclusions contraires à ce qu’il avait 
fortement établi dans son opinion. 

Il me semble que les mesures politiques que la 
prudence nous prescrit à l’égard des diverses 
puissances de l’Europe n’ont pas une liaison né- 
cessaire avec la question relative aux émigrants. 
Vous devez séparer ces deux objets très distincts 
dont la discussion deviendrait inutilement com- 
pliquée. Je me borne à parcourir rapidement les 
quatre objets principaux qui appellent votre atten- 
tion : 1° le projet d’une loi contre l’émigration ; 
2 la proposition d'imposer des sacrifices pécu- 
niaires aux émigrauts ; 3 les moyens à prendre 
à l'égard des princes français qui servent de point 
de ralliement aux émigrants; 4° les mesures de 
rigueur à employer contre les officiers qui déser- 
tent. : 

Premier objet. Toutes les opinions s'accordent 
pour proscrire le projet d’une loi contre l’émigra- 
tion. Elle est contraire au droit naturel, à notre 
Constitution qui n’est que son développement ct 
son appropriation aux divers besoins de la société. 
Eile serait inutile, parce qu'elle est inexécutable. 
Elle serait nuisible : toute loi contraire à la liberté 
éloigne plus d'habitants qu’elle n’en retient. Si 
sou exécution était possible, elle aurait le funeste 
effet de retenir au milieu de nous un ferment 
dangereux, des tisons ardents qui rallumeraient 
sans cesse l’incenidie dans un lieu, quand vos 
soins l’étouffeut dans uu autre. Elle serait un 
tocsin d’alarmes et de terreur pour les citoyens 
qui se croient exposés aux plus grands dangers 
quand on ferme les portes de la cité, et qui brû- 
lent du désir d’en sortir. Je demande en consé- 
queuce la question préalable sur tout projet de 
loi contre l'émigration en général. 

Deuxième objet. Tous ceux qui ont parlé sur 
cet objet sout convenus que toute loi contre 
l'émigration est injuste etimpraticable. Plusieurs 
ont proposé néanmoins d'imposer des sacrifices 
pécuniaires aux émigrants. M. Brissot, qui a 
parlé avec indignation de l’idée de greffer les 
maximes du despotisme sur l'arbre de la liberté, 
a appuyé cependant la proposition de renouveler 
cette amende pécuniaire. L'homme à droit, dit-il, 
de porter partout sa personne et ses richesses. Si 
tel est le droit du citoyen, pourquoi donc en pu- 
nissez-vous l'exercice ? Vous ne voulez aucune 
loi contre l'émigration. Une imposition triple 
n'est-elle donc pas une punition contre elle ? 
(4pplaudissements.) Le citoyen doit un prix, dites- 
vous, pour la protection de sa propriété; mais ce 
prix, C’est l'imposition ordinaire à laquelle elle 
est assujettie. Pourquoi l’émigrant, qui est mo- 
meuntanément étranger, serait-il traité plus sévè- 
remeut que l'étranger lui-même qui possède des 
biens dans le royaume? Peut-on dire que l'on 
conserve son droit, sa liberté, quand on n'en 
peut faire usage que par le sacrifice d’une partie 
de sa propriété? Getle amende est donc une vé- 
ritable loi contre l'émigration. (Applaudissements.) 
Elle attaque directement l'esprit de notre Consti- 
tution. Mais en la supposant parfaitement juste à 
l'égard del’individu, voyons ses conséquences re- 
lativement à la société. 
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Gette loi présente beaucoup de difficultés dans 
son exécution ; elle met un grand embarras dans 
le commerce ; elle rend fort peu à l'Etat : d’ail- 
leurs, si la sortie du royaume n’est pas défendue, 
il sera facile aux émigrants de faire de temps 
en temps une apparition en France pour échapper 
à la loi. 11 en résulte une grande gêne pour une 
partie considérable des habitants du royaume, 
pour tous les créanciers de l'Etat, qui sont as- 
treints à des formalités incommodes pour faire 
constater leur résidence. Une loi, dont la con- 
trainte porte sur ceux mêmes contre lesquels elle 
n’est point dirigée, renferme un vice qui doit la 
faire proscrire. (Applaudissements.) Il faut se 
donner les moyens de déployer, quand il en sera 
temps, une grande sévérité dont l’effet n'ait pas 
été affaibli d'avance. Si les émigrants ne for- 
ment aucune entreprise, votre indulgence aura 
l'effet de ramener plutôt ceux qui ne sont qu'a- 
busés ou effrayés ; s'ils osent faire quelque ten- 
tative, alors ce ne sera pas seulement des amendes 
pécuniaires qu’il faudra prononcer contre eux. 
Enfin ce moyen d'arrêter l'émigration est évi- 
demment nul et indigue de l’Assemblée nationale; 
la loi atleindrait l’innoceut et ne serait pas un 
frein pour ceux qui ont de coupables desseins. 
L’émigration est un délire, un mal inséparable de 
toute révolution : sans en chercher la preuve 
dans les fastes de l’histoire, portons nos regards 
sur les révolutions dont nous avons été et dont 
nous sommes les Lémoins. 

La Révolution a dû nous enlever, pour un 
temps, quelques moyens de prospérité; une 
Constitution sage doit nous rendre bien plus que 
nous n'avons perdu. Il dépend de nous d’en hà- 
ter le moment : que les lois soient honorées; 
que chaque citoyen vive en paix sous leur égide; 
que le rétablissement dans nos finances, le re- 
tour de la discipline dans nos armées, ôtent à 
nos ennemis l'espoir de profiter de nos divisions, 
et nous n’aurons pas besoin d’imiter les despotes 
qui font une prison de leurs Etats. La liberté ci- 
vile et politique, des lois favorables à tous les 
hommes, à tous les cultes, amèneront bientôt 
sur cette terre d'égalité et de justice, plus d’ha- 
bitants et de richesses que nous n’en perdrons 
par l’orgueil féodal. (Applaudissements.) 

Un grand nombre de meinbres de cette As- 
sembléedoivent s'être convaincus, dans l'exercice 
des fonctions administratives et municipales, 
que la triple imposition est un moyen évidem- 
ment insuffisant, et que cette loi ext un fleau 
pour une foule d'excellents citoyens. 

La question préalable que j'ai invoquée contre 
toute loi sur l’émigration, s'applique à celle-ci, 
et je demande que l'Assembiée sépare absolu- 
ment toute discussion eur l’émigration des sim- 
ples citoyens, de la désertion des fonctionnaires 
publics, qui porte un caractère très différent. 
(Applaudissements.) . 2e 

Je passe aux mesures à preure à l'égard des 
chefs des émigrants, des princes français. Je ne 
m’attacherai pas à vous montrer que les faits 

ue l’on vous a rappelés ne peuvent être la règle 
FH vo're conduite ; des ci'constances et des temps 
absolument différents ne peuvent vous ofirir 
des moyens de décision. Vous avez dans une 
Constitution sage, et dans la puissance du peuple 
français, des règles plus sûres et plus dignes de 
vous. \ . 

Les parents du roi ne sont pas fonctionnaires; 
maisils sont suppléants du premier fonctionnaire 
public. Ce titre, qu'ils Lieanent de la Constitution, 
vous donne des moyens assurés de les rappeler 
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aux devoirs qu'ils oublient. Avant d'examiner ia 
manière d'exercer le droit que la Constitution 
vous délègue, M. Brissot propose d'accorder au 
roL un mois pour employer encore sur eux tout 
ce que peuvent la bienveillance, les droits qu’il 
tient de la nature et ceux de la reconnaissance. 

Si dans le moment j'entends l’ilée de M. Brissot, 
c'est qu'ayant saisi rapidement cette partie de 
son projet, il me semble digne d'être rappelé à 
l’Assemblée. J'espère qu'il ne me reprochera 
pas l’infidélité dans la manière dont j'en parle, 
Cette proposition, sans doute, n’éjrouvera pas de 
difficultés: dans cette Assemblée. Vous saisirez 
avec plaisir une nouvelle occasion de manifester 
l’attachement des Français à la personnc du roi, 
l'intérêt que vous inspirent ses chagrins domes- 
tiques et le regret que vous éprouverez de faire 

arler la loi contre sa famille (Applaudissements.) 
Juc le roi ait épuisé les ressources de sa bonté, 
qu'il soit convaincu de leur insuffisance avant 
que l’Assemblée mette un terme à la longue er- 
reur de la dynastie royale. Ce délai ne peut avoir 
nul danger pour la chose publique ; il nous donne 
le temps de mieux connaître l’effet qu’aura pro- 
duit dans les différentes cours l'acceptation duroi. 
(Applaudissements.) Il peut forcer les émigrants 
à reconnaître enfin combien leurs espérances 
sont vaines, Sans doute le roi prendra en même 
temps des moyens pour désabuser ceux dont ils 
sont entourés, et les ramener dans cette patrie 
que l'on peut bien calomnier, mais que l'on 
n'oublie pas, et vers laquelle on tourne les yeux 
quand le temps et des maux réels ont rendu 
moins amers les regrets de la vauité. (Vifs applau- 
dissements.) Je demande que l’Assemblée adopte 
cet article du projet de M. Brissot. 

Il me reste à parler des mesures à prendre 
contre les officiers. Leur désertion est un délit 
qui ne doit pas être confondu avec la simple émi- 
gration. Celui qui désrrte sou poste au moment 
du péril, après un serment qu'il avait pas dans 
le cœur, ajoute le parjure à la trahison. Il perd 
le droit de pouvoir jamais remplir les fonctions 
qu'il abandonne, tout au moins par lâcheté. 
(Applaudissements.) Comment la patrie pourrait- 
elle encore accorder sa confiance à celui qui a 
violé la religion du serment, et qui est passé dans 
le camp ennemi. Tous les officiers qui ont aban- 
donné leurs fonciions, ne sont pas cependant 
également coupables. Ceux qui ont quitté leur 
place en donnant leur démission, et qui sont 
ainsi rentrés dans la classe de tous les citoyens, 
ue présvntent point le caractère manifeste de la 
trahison. Mais leur faiblesse Ies rend au moins 
indignvs de reutrer dans des corps qu'ils ont 
abandonnés dans des moments difficiles. Ceux 
qui ont quitté leur poste sans s'être soumis aux 
formalités prescrites par la loi, méritent toute a 
sévérité. Vous aurez à déterminer les tribunaux 
qui devront les juger, à établir les peines qui 
seront infligées à ceux qui seront :ecounus cou- 
pables. Je conclus, Messicurs, en demandant la 
question préalable sur le projet d’une Loi cuutre 
les émigrants, et j'ai l'honveur de vous propuser 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale ajourne à un mois la 
discussion sur les mesures nécessaires(Murmures.) 
pour rappeler (aus le rovaum les m:mbres de 
la famille royale, confor : ément àl'atticle2 de la 
section IT, de la révence, chapitre IL de lucte 
constitutionnel. 

« Le roi sera instruit de cet ajournem nt ::r 
un messaue qui lui fera connaître les motifs d’atta- 
chement pour sa personne, qui ont déteriiné le 
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Corps législatif à ajourner cette discussion. » 

Viendra ensuite le sixième article du projet de 
décret de M. Brissot. Il est ainsi conçu: 

« Quant aux puissances étrangères qui favo- 
risent les émigrants et les rebelles, l'Assemblée 
nationale réserve à cet égard de prendre les me- 
sures conveuables, après le rapport du ministre 
des affaires étrangères, ajourné au 1° novembre 
prochain. » , À , 

Quant à ce qui est relatif aux officiers, j'adopte 
le projet de décret présenté avant-hier par 
M. Dumas, qui me semble offrir les mesures les 
plus actives qu’on puisse prendre. Je puis me 
dispenser de le relire à l'Assemblée, puisqu'il est 
entre les mains de tout le monde; mais je crois 
que c’est exactement le seul qui puisse produire 
un elfet certain. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de M. Jaucourt. (Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres : La question préalablel 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la demande de Pimpression. (Une partie 
de l'Assemblée et les tribunes applaudissent.) 

M. le Président. J'invite l’Assemblée à se 
retirer dans les bureaux pour la nomination des 
membres qui doivent composer le Comité pour 
l'examen des comptes. 

Un membre : Je demande que demain on se 
borne à lire des projets de décret. 

M. Lacombe-Saint-Michel. Il y aurait une 
injustice atroce à tirer au sort pour rejeter à la 
fin de la liste les opinants qui s'étaient fait in- 
scrire les premiers et à fermer ensuile la discus- 
sion. 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la motion de l’ante-préopinant, ajourne 
à mardi la continuation de la discussion et se 
retire dans les bureaux pour la formation du 
comité pour l'examen des comptes.) 

(La séance est levée à deux heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 22 octobre 1791, au soir. 


FRESIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. le Président. Voici une lettre dont je 
dois donner connaissance à l’Assemblée. 


« Paris, le 22 octobre 1791. 


« Messieurs, 

« Les invalides, détachés de l'hôtel, ont l'hon- 
neur de vous présenter leurs hommages et vous 
prient de vouloir bien obtenir de l’Assemblée de 
les entendre à la barre demain dimanche 23. 

Nous souries avec respect, etc. 

(Suivent les signatures.) 

Plusieurs membres : À demain, à midi! 

(L'Assemblée décide que les invalides seront 
entendus demain à midi.) 

M. Saulnier, député du département de Rhône- 
et-Loire, prêtele serment individuel prescrit par 
Ja Constitution. 

M. BBosque, citoyen de Täbago, dont on a décrété 
l'admission à la séance du matin, est introduit à 
la barre; il s'exprime ainsi : 


Messieurs, l'amour de l'ordre et de la paix, 
fruit des nouvelles lois établies par vos prédéces- 
seurs, fit des victimes dans la colonie de Ta- 
bago. Defenseur de la veuve, de l’orphelin et de 
l’opprimé, je me déclare l’ennemides vampires qui, 
abusant des privilèges attachés à leur profession, 
faisaient consister leur bonheur à s'enrichir des 
dépouilles des malheureux. Souvent mon cou- 
rage me força de dévoiler leurs trames les plus 
odieuses. Mais comment parvenir à réprimer de 
pareils forfaits lorsqu'on existe sous le joug d’un 
chef qui en est le protecteur, d’un chef qui, éloi- 
gné de plus de 1,800 lieues de la capitale, 
pe connaît d'autre loi que celle de sa volonté su- 
préme! Tel était le caractère du sieur Jobat, com- 
mandant de Tabago. 

Tous les obstacles et toutes les persécutions 
que Rp sous la domination de ce com- 
mandaut, ne ralentirent ni mon zèle, ni mon acti- 
vilé. J'avais juré, en ma qualité d'avocat, de dé- 
fendre l’opprimé ; je fus fidèle à mou serment; 
ma faible voix ne put anéantir le crime; mais au 
moins elle l’a combattu, et je me sais ve beau- 
coup de gré d’avoir rendu la liberté à des mal- 
heureux aux dépens de la mienne, et d’avoir 
sauvé la fortune de quelques autres en y sacri- 
fiant mes biens et mon état. 

Telle était, augustes réprésentants de la France, 
mon existence dans la colonie de Tabago, lors- 
que le cri de la liberté s’y fit entendre. Antago- 
uiste du despotisme, ami de l’ordre, ennemi des 
prévaricateurs, le vœu des citoyens se mauifesta 
en ma faveur. Je fus choisi par eux comme lepre- 
mier apôtre de la liberté. Je vis naître une as- 
semblée qui se qualifia de patriotique. Je propo- 
sai d'envoyer un député en France. Je fis prêter 
aux citoyens l’auguste serment d’être fidèles à la 
nation, à la loi et auroi. Je fis voter une adresse 
à l’Assemblée nationale et au roi, et une bourse 
pour être appliquée aux besoins des veuves et 
des orphelins dont les pères el les maris avaient 
perdu la vie en défendant la liberté sous les 
murs de la Bastille, le jour à jamais mémorable 
du 14 juillet 1789. Cette assemblée fut persécu- 
tée ; mais la sagesse et le courage des personnes 
qui da composèrent, la soutinrent contre les en- 
treprises du despotisme. L’aristocratie, répandant 
son venin,avait corrompu la garnison; maîtresse 
de celle-ci, elle crut sa victoire assurée. Les an- 
ciens tribunaux partisans zélés de sa fureur, la 
secondèrent, et les patriotes furent les victimes 
choisies pour assouvir sa rage. 

Soumis aux décrets de l’Assemblée nationale 
constituante, défenseur ardent de la liberté des 
colonies, je devais être le pres sacrifié, je fus 
mis aux fers, tenu captil pendant 2 mois; mes 
nègres emprisonnés, vendus; ma maison dé- 
vastée, abandonnée au pillage et mes meubles 
vendus sans avoir observé la forme prescrite par 
la loi. Ces persécutions parurent trop faibles à 
mes ennemis ; ils en voulaient à ma vie et se 
disposaient à m'assassiner. Mais la garnison 
commençait à murmurer, plusieurs se plaignaient 
hautement d’avoir été trompés ; alors il n'y eut 
qu'un parti à prendre, ce fut de suspendre l’exé- 
cution de ce dessein. Quelques jours après on 
rendit un jugement à huis-clos, qui me condam- 
nait à être exposé, après 6 mois de prison, à 
1 heure de carcan, à moins que je ne consen- 
tisse, après 6 semaines, à partir vite de Tabago, 
pour n’y revenir jamais. Le jugement me fut si- 
gnifié dans la prison où j'étais détenu ; on me 
contraignit de faire cette ridicule option. Le 
terme fatal expiré, on me mit dans un bateau 
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qui devait me déposer à... parmi les sauvages 
de ces contrées. Là, errant parmi des êtres in- 
connus, sans ressources, sans argent, en un mot, 
dépourvu de tout, dans ua lieu où nul vaisseau 
n'approchait, je fus assez heureux pour y ren- 
contrer quelques Indiens qui, victimes, comme 
moi, de la persécution du gouvernement de Ta- 
bago, s'étaient étagés de mon zèle pour leur dé- 
fense, et qui, ayant vainement réclamé leurs 
propriétés, réduits à la plus affreuse misère, 
avalent été se réfugier dans ces îles désertes. 
Ces hommes me reçurent avec cordialité, s’expo- 
sèrent à traverser dans une pirogue 40 
lieues de mer, et enfin me conduisirent, à tra- 
vers mille périls au Port-au-Prince. Un nouveau 
bonbeur ‘m’attendait à ce port. J'y rencontrai 
l'ordonnateur de Tabago qui, témoin des hor- 
reurs que j'avais éprouvées pour la cause 
commune, s'était muni de toutes les pièces qui 
pouvaient établir ma justification. [nstruit de ma 
triste position, il m'offrit la franchise de mon 
passage en France. 

Arrivé à Paris, dénué de secours, je trouvai 
encore des ennemis dont le sieur Bouillé, pro- 
tecteur du sieur Jobat, était le chef ; les sections 
de Paris instruites de mon malheur, s’assem- 
blèrent, nommèrent des commissaires et deman- 
dèrent pour moi des secours. Le parti du sieur 
Bouillé était si redoutable, que malgré les plas 
vives instances, les sections ne purent jamais 
être admises à la barre, l’Assemblée rendit alors 
un décret qui excluait les pétitions collectives. 
Mes droits étaient néanmoins trop reconnus et 
trop publics pour qu’elle n’en fût pas instruite. 
M. Alquier lui en rendit compte; le jugement 
rendu contre moi fut déclaré nul, et lesieur Jobat, 
obligé de rendre compte de sa conduite, ne l’a 
pas encore fait. M. Alquier conclut à la cassation 
du jugement rendu contre moi, mais il ne parla 
point de l'indemnité à laquelle j'avais droit de 
prétendre. L'Assemblée constituante ne pouvait 
accorder ce qui ne lui était pas demandé. Je pré- 
sentai bientôt une demande en indemnité qui fut 
renvoyée au comité des colonies. ; 

La réclamation que je forme en indemnité est 
fondée sur les lois et sur les sacrifices que j'ai 
faits à la cause commune. Etant devenu créan- 
cier de l'Etat, j'en reste à réclamer une indem- 
nité pour me dédommager de mon déplacement, 
qui a occasionné la cessation de mes fonctions 
pendant ? ans, les frais de mon voyage, les dé- 
penses que j'ai été obligé de faire pour me faire 
rendre justice, dépenses qui m'ont fait contracter 
des engagements qui me priveraient de ma li- 
berté, si je n'étais secouru pour les acquitter. 

Je demande à être autorisé en même temps à 
poursuivre, devant le tribunal que l’Assemblée 
voudra me désigner, le sieur Jobat contre lequel 
je réclame comme l'auteur des pertes que Jai 
éprouvées. (Applaudissements.) 


M. le Président, s'adressant à M. Bosque. L'As- 
semblée applaudit à vos sentiments. Elle compatit 
à vos dt, s'ils sont réels ; elle vous proté- 
gera, si vous êles persécuté. L'Assemblée vous 
accorde les honneurs de la séance. (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs membres : Le renvoi de la pétition au 
comité colonial! . ta. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la pétition 
de M. Bosque au comité colonial qui en fera le 
rapport incessamment.) 


Un membre: I] est nécessaire de terminer les 
travaux commencés par l’Assemblée constituante 
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sur la police des ports, le règlement de la navi- 
gation et le tarif des droits qui doivent rempla- 
cer ceux de l’amirauté. L'Assemblée constituante 
avait senti la nécessité d’un décret sur la police 
des ports; elle avait ordonné qu’on lui fit à cet 
égard un rapport qui était prêt, mais qui n’a pu 
être lu avant la fin de ses séances. Je demande 
que l’Assemblée se fasse rapporter ce travail, et 
en ajourne à bref délai la lecture et la discussion. 


Plusieursmembres proposent le renvoi de cette 
proposition aux comités de marine et de com- 
merce réunis. 

. (L'Assemblée, consultée, renvoie cette proposi- 
ny comités de marine et de commerce réu- 
nis. 

M. le Président. L'ordre du jour est la dis- 
cussion relative à l'explication de la Loi qui a con- 
servé pour une fois seulement l'alternat établi 
entre Saint-Flour et Aurillac, comme chef-lieu du 
département du Cantal. 


Un membre, Ar du troisième  bu- 
reau : Lors de la division du royaume en 83 
départements, l’Assemblée constituante avait 
cru devoir indiquer les alternats comme un 
remède ou comme une ressource contre les 
erreurs. Ces alternats qui auraient pu être très 
nombreux, d’après la loi du 4 mars 1790, n'ont 
plus eu d'exécution d’après la loi de 1791 qui les 
supprime. C’est, Messieurs, de l’exception faite 
pour le département du Cantal que naît la diffi- 
culté que vous a présentée le ministre de l’inté- 
rieur, c’est dans la ville de Saint-Flour que le dé- 
partement a tenu ses premières assemblées. Au- 
rillac prétend que c’est maintenant dans son 
sein qu’il doit tenir les autres. Saint-Flour pré- 
tend, au contraire, que l’administration du dépar- 
tement ne doit point être transportée à Aurillac, 
parce que le temps de son alternat n’est pas en- 
core fini. Dans le troisième bureau, après avoir 
examiné les principaux moyens et objections, les 
avis ont été d’abord partagés, mais la majorité 
ayant été ensuite décidée en faveur de la ville 
d’Aurillac, le bureau m'a chargé de vous pré- 
senter le projet de décret que voici: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son troisième bureau, décrète provisoirement 
que la première assemblée du département du 
Cantal se tiendra à Aurillac, à l'effet de quoi 
l'établissement du directoire ysera transféré sur- 
le-champ. » 

M. Pierre Henry. Les vœux des différentes 
localités parlent autant en faveur de la ville de 
Saint-Flour qu’en faveur de celle d’Aurillac; 
celle-ci a déjà dans son sein le tribunal criminel 
et ne peut pas sans injustice cumuler les deux 
établissements. Je demauie que, provisoirement, 
l'administration soit maintenue à Saint-Flour et 
que les municipalités du département soient 
autorisées à s’assembler pour émettre leurs vœux. 

Un membre, député du département du Cantal: 
Messieurs, sur les quatre districts du département, 
2 demandent que l’administration soit maintenue 
à Saint-Flour et les deux autresqu’elle soit trans- 
férée à Aurillac. Les deux derniers, outre qu’ils ont 
une population plus nombreuse, payent 500,000 li- 
vres d'imposition de plus que les deux autres. De 
plus, dans l'esprit de la loi du 11 septembre qui 
a conservé l’alternat entre Saint-Flour et Aurillac, 
l'alternat doit être de 2 ans. Je conclus donc en 
faveur de l’avis du bureau. 


Quelques membres veulent prendre la parole. 
Plusieurs membres : La discussion fermée! 
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M. Voysin de Gartempe demande qu'il soit 
fait lecture de la loi du 11 septembre pour fixer 
lopinicu de l’Assemblée. : 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Voysin de 
Gartempe.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de la 
loi qui est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale après avoir entendu 
le rapport des comités de Constitution et d’empla- 
cement, décrète ce qui suit : 


« Art. 1%. 


« Les alternats des administrations de dépar- 
tements, de districts, ceux des assemblées de dé- 
partements établis par les décrets de la division 
du royaume, sont supprimés. 


« Art. 2. 


« Lesdites administrations et assemblées de 
départements, dont l’Assemblée nationale avait 
adinis l'alternative, demeureront, en conséquence 
des dispositions de l’article précédent, fixées dans 
les lieux où les directoires sont actuellement 
établis. 


« Art. 3. 


« Les législatures pourront, après que l’expé- 
rience aura manifesté l'intérêt et le vœu des ad- 
ministrés, décréter en d’autres villes les sièges 
desdites administrations et assemblées de dépar- 
tements qui, d'abord, avaient été déclarées alter- 
natives, et qui n’ont pas été fixées antérieure- 
ment au présent décret. 


« Art. 4. 


« Le siège de l'administration du département 
du Cantal sera fixé pour les législatures dans la 
ville de Saint-Flour ou dans celle d’Aurillac, 
après que l’explication de son alternat à Aurillac 
aura manifesté l'intérêt et le vœu des adminis- 
trés de ce département, pour l’une ou pour l’autre 
de ces villes. » 

Plusieurs “17embres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Un membre : L'Assemblée doit considérer que 
les inconvénients qui naîtront du retard de l’As- 
semblée du conseil du département, indiquée au 
15 novembre, nécessitent une prompte décision. 
Je demande que l’Assemblée décrète qu’il y a 
urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'urgence.) 

Un membre présente ensuite le décret suivant, 
conforme aux conclusions du rapporteur. Ge dé- 
cret est mis aux voix et adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir reconnu 

ue l’assemblée du conseil du département du 

antal étant indiquée pour le 15 novembre, il 
était nécessaire de prononcer incessamment sur 
la manière d'exercer l’alternat maintenu entre les 
villes de Saint-Flour et d'Aurillac pour une seule 
fois et jusqu’à ce que les citoyens du Cantal aient 
émis leur vœu sur la fixation définitive du chef- 
lieu, et rendu, en conséquence, le décret d’ur- 
gence : À 

« Décrète, en exécution de la loi du 4 mars 1790, 
concernant la division du royaume, et l'article 4 
de ia loi du 11 septembre 1791 relative à la sup- 
pression des alternats, que la prochaine assem- 
blée du département du Cantal se tiendra à Au- 
rillav, au mois de novembre prochain, et que le 
directoire sea tenu de se transporter en cette 
ville, et d'y faire transférer les minutes, papiers, 
cartons et généralement tout ce qui est néces- 
gaire pour que le directoire et le conseil du dé- 


partement puissent continuer leurs travaux et 
remplir leurs fonctions dans cette nouvelle rési- 
dence. » 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour l'election des membres du comité de l'exa- 
men des comptes. Sont élus : 


MM. Archinard. 
Borie. 
Chedaneau. 
Cailhasson. 
Marant. 
Delafont-Braman. 
Maignen. 
Boisrot-de-Lacour. 
Paigis. 
Duhem. 
Digaultray. 
Rubas fils. 
Leyris. 
Mengin. 
Leboucher-du-Longchamp. 
Lefebvre. 
Reynaud. 
Escanyé. 
Rouëde. 
Garran-de-Coulon. 
Isnard (Maximin). 
Damourette. 
Prieur-Duvernois. 
Ruet. 


En conséquence, je les proclame membres du 
coiité de l'examen des comptes. 

Vous êtes, Messieurs, invités à vous rendre 
sur-le-champ dans les bureaux. 

(Tous les membres quittent leurs places avec 
précipitation et se disposent à sortir. M. le 
Président les rappelle en séance. Après avoir 
sonné pendant quelque temps, ne pouvant obte- 
nir lesilence, il se couvre.Tous les membres re- 
prennent leurs places et observent le silence le 
plus complet.) 

M. le Président, découvert. Messieurs, je 
vous ai rappelés pour vous annoncer. que le co- 
mité que vous avez à former est le comité de la 
dette publique et de la caisse de l’extraordi- 
naire, qui doit se comjoser de 24 membres. . 

Un membre : Monsieur le Président, je de- 
maode la parole contre vous. Il est bien éton- 
nant que vous vous soyez couvert pour nous 
indiquer le comité que nous devions organiser. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour ! (Bruit.\ 

M. le Président. On demande la parole 
coutre moi, je l'accorde. 


Un grand nombre de membres: Non! 
L'ordre du jour! 

M. le Président. Messieurs, je crois devoir 
me justifier. Lorsque je vous ai invités à vous 
rendre dans vos bureaux respectifs, j’ai oublié 
de vous nommer le comité à la formation du- 
quel vous alliez procéder. J'ai cru de ion devoir 
de vous remettre en séance pour vous l’annon- 
cer. J'ai cru bien faire. Si j'ai mal fait, que l’on 
me condamne. Je me soumets à la censure de 
l'Assemblée. (Applaudissemients.) 

Plusieurs membres : Dans les bureaux! 

(L'Assemblée se retire dans les bureaux pour 
procéder à la formation du comité de la dette 
publique et de la cais-e de l'extraordinaire ; les 
députés rentrent ensuite en séance.) 


M. Dubois de Bellegarde. J'ai reçu une 


non! 
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pétition du département de la Charente. Elle ré- 
clame l'interprétation d'un décret rendu par 
l’Assemblée nationale constituante, qui porte 
que tous les officiers pensionnés ne pourront 
recevoir, avec leur pension, aucun traitement 
particulier. Le département observe que plu- 
sieurs officiers retirés ont obtenu des grades 
dans la garde nationale du département qui doit 
se rendre aux frontières ; il demande que la loi 
qui porte qu'on ne pourra cumuler traitement et 
pension n'ait pas lieu dans ce cas. 

Il observe encore que ces places ne sont que 
momentanées, et qu’il est nécessaire de se pro- 
curer des officiers qui connaissent la tactique. 
D'après ces observations, j'ai l'honneur de vous 
proposer le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, vu l'utilité de se pro- 
curer de bons officiers pour commander les 
gardes nationales volontaires, décrète que les 
officiers retirés qui prendront du service dans 
les bataillons continueront de jouir de leurs 
pensions, indépendamment deleur paye momen- 
tanée. » 


M. Albitte. La proposition qui vous est faite 
est infiniment juste; mais la rédaction n’est pas 
bonne. Je propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que tout mili- 
taire retiré du service avec une rctraile ou pen- 
siou quelconque, qui sera employé dans la garde 
nalionale destinée à la défense des frontières 
conservera sa pension et jouira, pendant le temps 
qu'il sera en activité, du traitement attaché au 
grale qu’il occupera. » 

(L'Assemblée décrète qu’il ÿ a urgence et adopte 
la proposition de M. A'b:tte, sauf :édaclion.) 

En conséquence, le décret suivant est ‘endu : 

« L'Assemblée nationile, apiès avoir reconnu 
la nécessité d'organiser d'une manière définitive 
les bataillons des gardes uationaux volontaires, 
et qu’il était important de ne pas laisser d'in- 
certitude sur le droit réclamé en faveur des ci- 
toyens pensionnés par l'Etat, de jouir à la fois 
de cette pension, et du traitement attaché au 
grade qu'ils obtiendraient dans cs bataillons de 
gardes nationaux et rendu en conséquence le 
décret d'urgence, 

« Décrète que les citoyens pensionnés jar 
l'Etat qui seraient placés dans le bataillon des 
gardes nationaux volontaires destinés à la dé- 
fense des frontières, jouiront à la fois de leur 
pension et des appointements attachés au grade 
dans lequel ils seront employés pour ce service 
extraordinaire. » 


M. Becquey. Les commissaires que vous avez 
nommés pour assister avec le commissaire du 
roi, administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire, au brülement des assignats, Y ont assisté 
hier. I y en a cu 10 millions de brülés, ce qui, 
joint aux 296 millions déjà brûlés, forme une 
somme de 306 millions incendiée. (Rires el applau- 
dissements.) 

M. Fillassier. Après avoir déterminé le nom- 
bre des comités, avant d’en déterminer la nature 
et les fonctions, vous avez cru nécessaire de 
connaître les travaux dont éiaient occupés ceux 
qui vous ont précéilés et les diverses parties de 
ces travaux qu'ils ont laissées incomplètes; et 
celles mêmes qu’ils n'avaient point encore en- 
tamées. | 

Or, j’observe à l’Assemblée que dans la notice 
imprimée des principaux décrets sur la liquida- 
tion des dettes de l'Etat récemment publiées par 
le garde des archives, M. Gamus, ce dernier an- 


ARCHIVES PAREEMENTAIRES. 


[22 octobre 1791.] 359 
nonçait qu’il était disposé à continuer le travail 
sur toutes les autres parties dont les comités 
devaient s'occuper, si l’on jugeait qu'il pût être 
utile. La notice que l’archiviste national a remise 
à vos commissaires, en vous offrant un aperçu 
satisfaisant, n’a pas seulement accéléré votre 
marche, elle l’a rendue plus sûre et vous a évité 
de nombreuses et fastidieuses recherches. 

Il vous reste un autre moyen de procurer à vos 
divers comités [a facilité dans leurs opérations : 
c’est une notice méthodique etraisonnée des prin- 
cipaux décrets rendus sur les objets qui doivent 
servir de matière à nos travaux respectifs, des 
discussions qui en ont déterminé les principes 
et les dispositions générales qui les ont dévelop- 
pés, limités, confirmés ou appuyés, et c’est encore 
un ouvrage que nous devrons au zêie de M. Ca- 
mus, et une nouvelle preuve de son dévouement 
patriotique. 

Messieurs, rien ne nous sera plus utile que cette 
mesure. Recueillons avec soin les lumières qui 
peuvent nous venir de toutes parts. Aidons-nous 
muturllement; c'est en montant sur les épaules 
les uns des autres que les géants ont escaladé 
les cieux. (Rires.) Voici le projet de décret que je 
vous propose à cet égard : 

« L'Assemblée nationale, voulant organiser les 
comités, considérant qu’elle ne peut leur procu- 
rer trop tôt les divers secours dont ils ont besoin 
pour donner à leurs travaux l’ensemble qui leur 
est nécessaire, après avoir déclaré l'urgence de 
la matière (Rires.), décrète : 

« Art. 4e, L’archiviste national présentera le 
plus tôt possible sur chacun des objets pour les- 

els l’Assemblée nationale a établi des comités 
1 notices analytiques telles que celle qu'il a 
donnée sur la liquidation des dettes de l'Etat. 

« Art. 2, Chaque notice sera examinée par le 
comilé qu’elle aura pour objet, corrigée où aug- 
mentée, s’il y a lieu, par des observations, lue 
ensuite à l’Assemblée et approuvée par elleavant 
d'être livrée à l'impression. Elle sera distribuée 
aux membres de l'Assemblée. : 

« Art. 3. Afin d'accélérer le travail, sans nuire 
à l'exactitude qui en doit être le principal carac- 
tère, l'archiviste pourra se faire aider par le nom- 
bre de commis qu’il jugera nécessaire. 

« Art. 4. Les frais que ce travail pourra néces- 
site seront réglés et payés comme toutes les au- 
tres dépenses de l’Assemblée. » 


M. Goujon. Les actes de police intérieure ne 
ont point des actes législatifs ; ainsi, il n’y a pas 
lieu à urgence. Je propo:erai crtte autre rédac- 
tion : 

« L'Assemblée nationale satisfaite — et je pour- 
rais même ajouter reconnaissante — du travail 
commencé par M. Camus, l'invite à continuer le 
même travail pour tous les comités de la nou- 
velle organisation. » 

(L'Assemblée, consultée, accorde là priorité au 
projet de décret de M. Goujon et l’adopte sauf ré- 
daction.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale en témoignant sa sa- 
isfaction à M. Camus, archiviste, de la nouvelle 
preuve du zèle qu’il lui a donnée en lui présen- 
tant l'essai d’un intitulé : Notice des principaux 
décrets rendus par l'Assemblée nationale consti- 
tuante sur les matières les plus importantes, 

« Décrète qu'il sera invité à continuer son tra- 
vail sur le même plan pour servir aux comités, 
et qu'il sera imprimé et distribué. » 

(La séance est levée à dix heures.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du dimanche 23 octobre 1791, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du malin. 


M. Condorcet, secrélaire, donne lecture du 
procès-verbal des séances du matin et du soir 
du samedi 22 octobre. 

Le procès-verbal est adopté. 

Un membre fait une motion qui est appuyée et 
décrétée en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète que les mem- 
bres qui seront nommés dans plus d'un comité, 
seront remplacés dans chacun des comités pour 
lesquels ils n'auront pas opté, par ceux des 
membres qui, dans ce même comité, auront eu 
le plus de voix après les députés nommés. » 


Un membre : Messieurs, j’ai une observation 
à vous faire que je crois digne de votre sollici- 
tude. C’est comme députés à l'Assemblée que 
vous nommez vos comités; c’est au nom de la 
nation et pour son avantage, que cette nomina- 
tion doit être faite, et cependant ce sont vos com- 
mis secrétaires qui surveillent cette importante 
opération. Je demande que vous nommiez quatre 
commissaires pour cette surveillance. 

Plusieurs membres appuient et combattent suc- 
cessivement cette motion. 

(L'Assemblée, ferme la discussion.) 

Un membre : Je demande la question préalable 
sur cette motion. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu à 
délibérer.) 

Divers membres proposent ensuite plusieurs 
amendements qui sont écartés. 

Un membre : Je voudrais que l’on réduisît à 
deux le nombre de ces commissaires. 

(L'Assemblée décrète que chaque bureau nom- 
mera successivement, et à commencer par le 
premier, deux commissaires chargés de surveil- 
ler le recensement général des scrutins.) 

M. le Président. MM. André, Anseaume, 
Arbogast et Archier sont désignés comme com- 
missaires pour présenter deux décrets à la sanc- 
tion du roi. 

M. Pomiès, député de l'Aveyron, prête le ser- 
ment individuel prescrit par la Constitution. 


Un membre a la parole et présente un ensemble 
d'observations sur l'organisalion intérieure des 
comités. Il dit que quatre comités sont déjà nom- 
més etqu'ilest inutile d'attendre que tous lescomi- 
tés soient nominés pour commencer les travaux. 
Il demande qu’on organise ces quatre comités 
dès aujourd’hui. 

M. Goujon, au nom des commissaires provi- 
soires aux Archives. Les mesures à prendre pour 
mettre les comités en activité ont pour objet leur 
organisation intérieure, et la remise des litres 
et papiers qui doivent servir dans ce moment à 
les alimenter. 

Quant à l’organisalion intérieure, je crois pou- 
voir vous proposer cet article : 

« Art. 19, — Ji sera nommé dans chaque co- 
mité un président, un vice-président, deux se- 
crétaires, à la pluralité relative. » 

Voici les articles relatifs à la remise des titres 
el papiers. 

« Art. 2. Ces nominations faites, les clefs des 


trois comités ci-devant établis, le premier sous 
le nom de comité des finances et des contribu- 
tions : le second, de comité central, et le troi- 
sième, de comité des pensions, seront remises 
par larchiviste, ainsi que les états sommaires 
qui y sont relalifs, aux Commissaires qui nom- 
meront à cet effet les différents comités ; il en sera 
de même de la clef du comité militaire. » 

Ge comité militaire demandeun article à part, 
parce qu’il n’est pas compris, par le décret du 21 
septembre, parmi ceux dont la clef devait êlre 
remise à l’archiviste. 

« Art. 3. Les mêmes commissaires, à raison 
d’un par comité, se réuniront aussitôt après, 
pour faire le triage des papiers contenus dans les 
quatre auciens comités sus-désignés, et les répar- 
tir entre les nouveaux, suivant l’ordre des m:- 
tières qui leur sont attribuées par la nouvelle 
organisation.» 

Cela est surtout nécessaire pour le comité des 
finances. 

« Art. 4. À l’égard des registres, renseigne- 
ments et papiers provenant des dépôts et des 
autres comités établis par l’Assemblée consti- 
tuante et transportés aux Archives en exécution 
du décret du 21 septembre dernier, ceux dont 
l’archiviste a été constitué dépositaire, seront 
par lui remis aux commissaires que chaqgne 
comité nommera à cet effet en présence des 
commissaires des Archives qui seront inces- 
samment élus par l’Assemblée nationale pour la 
durée de la présente législature. 


M. Thuriot. On nous a dit qu’on emploierait 
un très long temps à faire la séparation des di- 
vers comités. M. Camus qui connait parfaite- 
ment tous ces papiers, en fera le triage en très 
peu de temps. Je pense qu'on pourrait s’en rap- 
porter au zèle de l’Archiviste, et ajourner les 
articles proposés. 

Un membre : Monsieur le président, faites faire 
une seconde lecture du projet de décret. 


M. Goujon. Je relis l’article premier. 

.« Il sera nommé dans chaque comité un pré- 
sident, un vice-président, deux secrétaires, à la 
pluralité relative. » 

M. @Guyton-Morveau. Je demande que les 
membres du bureau de chaque comité ne soient 
nommés que pour un mois et puissent être réélns. 

(L'Assemblée adopte l’article de M. Goujon et 
l'amendement de M. Guyton-Morveau.) 

Eu conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que chaque 
comité nommerà au scrutin, et à la simple plu- 
ralité, un président, un vice-président et deux 
secrétaires, qui seront renommés chaque mois, 
et rééligibles. » 

M. Lacoste. Au lieu des articles qui sui- 
vent, je propose l’article suivant : 

.« L’archiviste remettra aux comités les cartons, 
pièces, instructions, travaux, rapports, projets «le 
décret relatifs aux attributions de chacun d'eux, 
et dont les comités de l’Assemblée nationale 
constituante étaient saisis, lors de la cessation de 
leurs fonctions. » 


Un membre : La question préalable sur tous les 
projets de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer et accorde la priorité à l’article de 
M. Lacoste.) 


M. Thuriot. Je propose par amendement que 
2 commissaires de chaque comité donnent dé- 
charge de toutes les pièces à l’archiviste. 
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(L'Assemblée, consultée, adopte l’article de 
M. Lacoste et l'amendement de M. Thuriot.) 

Un membre : Je propose de décréter que le 
lieu, le jour et l'heure où se rassemblerout les 
comités seront promptement déterminés, et qu’il 
sera lait, lors de cette détermination, un appel 
nominal des membres de chaque comité. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette motion.) 
M. Guyton-Morveau. Je crois qu’il est essen- 
tiel que les comités tiennent ? registres, l’un 
pour inscrire leurs délibérations, et l’autre pour 
faire mention des pièces qu'ils recevront. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette motion.) 

. Plusieurs membres présentent des articles 1ddi- 
tionnels qui sontécartés par la que:tion préalable. 

En consequence, le décret -uivant est rendu: 

.« L'Assemblée uationale décrèt- que l'archi- 
yiste remettra aux comités les cartons, pièces, 
lostructions, travaux, rapports et projets de dé- 
crets relatifs aux objets attribués à chacun d'eux, 
et dont les comités de l’A-semblée nationale 
constituante étaient saisis lors de la cessation de 
leurs fonctions. L'Assembhlée nationale décrète, 
de plus, que chaque comité nommera ? com- 
missaires pour donner un récépissé des pièces 
qui lui seront remises. 

Décrète en outre que le lieu, Le Jour et l'heure 
où se rassembl-rout les cmités seront prompte- 
ment déterminés; qu'il sera fait, lors de cette 
détermination, un appel nominal des membres 
de chaque comité; et que chaque comité aura 
2 rezistres, l’un présentera le résultat de ses dé- 
libéraiions, et l’autre la note de toutes les pièces 
qui lui seront a iressées. » 


M. Gauthier, ci-devant prévôt général de la 
maréchaussée du Dauphiné, est admis à la barre 
et s'exprime ainsi : 

Messieurs, je réclame la justice de l’Assemblée 
pationale contre l'enlèvement fait de ma per- 
sonne, contre l'attentat commis contre ma vie et 
mon honneur, et contre l'enlèvement de mon 
emploi. Aucune des démarches que j'ai faites 
pour obtenir justice de Ja vivlation de toutes les 
lois à mon égard, n’a réussi. Je ne puis diriger 
ma plainte que contre ceux qui ont eu la faiblesse 
de donner les orires et le signer les lettres qui 
en sont l'appui. J'exyose mes griefs dans une pé- 
tition qui vous sera distribuée demain, ainsi que 
dans le mémore qui accompagne les piè es. 

Je vous supplie, Me-sieurs, de vouloir bien or- 
donner le renvoi de cette pélition et de ce mé- 
moire au comité militaire, à qui je produirai les 
pièces justificatives. Mon affaire demande un 
examen sérieux et approfondi. C’e-t la nation 
que j'ai servie; c'est à la nation que je demande 
justice. Je me plains des commis de lAdminis- 
tration; mais je me vois obligé d’inculper le mi- 
nistre, parce que c’est le ministre qui est res- 
ponsable. 


M. le Président. Vous demandez justice; 
l’Assemblée vous la rendra lorsque vous aurez 
remis votre pétition et vos pièces; elle vous in- 
vite à assister à sa séance. 

M. Beequey. Il ne me paraît pas convenable 
que lorsque des pétitionnaires ont présenté à 
l’Assemblée l’objet de leur demande, M. le prési- 
dent leur annonce que l’Assemblée prendra leur 
demande en considération, et les invite à assis- 
ter à la séance. 


M. Delacroix. Je voudrais que vous indiquiez 
à l'Assemblée l'inconvénient qu’il y a d'admettre 
des pétitionnaires. 
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Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comité de 
la dette publique et de la caisse de l'extraordinaire. 
Sont élus : 


MM. Espariat. 
Desgranges. 
Fouquet. 
Gay-de-Vernon 
Haussmann, 
Boscary. 
Drouin, 
Bordas. 

Marbot. 

Rudier. 

Garchery. 

Dyzès. 

Déliars. 
Lecointre. 

Baert. 

Rataud. 

Salmon. 

Vayron. 

Guillois. 
Cartier-Douineau. 
Debray-Chamont. 
Debry. 

Chazaud. 

Clauzel. 


(L'Assemblée se retire dans les bureaux à 
11 heures 1/2 pour y procéder à la nomination 
des membres qui doivent composer le comité des 
contributions publiques. À midi, elle se réunit 
dan: le lieu ordinaire de ses séances.) 

M. Bernard (d'Auxerre). Je demande à faire 
une motion d'ordre, Messieurs, en reconnais:ant 
qu’à tous les citoyens, sans exception, appartient 
le droit précieux de pélition, en reconnaissant 
qu'il ne peut être restreint dans aucun temps, 
dans ancune circonstance. Je dois à l’Assemblée 
une observation qui devient extrêmement impor- 
tante, d'après ce qui s’est passé hier; cette ob- 
servation est que le droit de pétition est fort dif- 
férent de celui de parler sur l’ordre du jour, 
comme la fait hier la députation de la Société 
fraternelle, et comme l’ont fait ensuite, par l’or- 
gane d’un membre de cette Assemblée, les ci- 
toyens le la ville de Metz. Je soutiens, Messieurs, 
que le droit de parler sur l’ordre du jour qui 
n'est autre chose que celui d’avoir voix consul- 
tative dans l’Assemblée sur les objets qui sont en 
discussion, n'appartient qu'aux représentants de 
la nation, à qui seuls il a été délégué par elle. 
Je soutiens que nous-mêmes nous outrepasse- 
rions nos pouvoirs, si nous le conférions à des 
étrangers. Autrement, il faudrait dire que chaque 
citoyen individuellement pourrait discuter dans 
cette enceinte sur les grands intérêts pour les- 
quels nous y sommes appelés; il faudrait dire 
qu'il pourrait même, comme cela est arrivé hier, 
avoir l'initiative sur les membres de cette As- 
semblée aui se sont fait inscrire pour la parole, 
ce que personne, je crois, ne vourrait soutenir. 
Je demande donc qu'aucun citoyen, aucune dé- 
putation ne puisse être reçu à présenter des pé- 
titions qui n’intéresseraient pas individuellement 
ces citoyens, ces députations, ef que tout pé- 
titionnairé ne puisse être admis sans avoir au 
préalable fait connäître l'objet de sa pétilion. 


(Murmures.) 
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Plusieurs membres: La question préalable ! 


M. Merlin. J'aurai l'honneur de repré-enter 
au précpinant que lorsque mon collègue à de- 
mandé, au nom de la ville de Metz, que l’Assem- 
blée prit des mesures sur les émigra!ions, et 
qu’à l’appui de cette demande, il a démontré, par 
la pétition de cette ville, que les émigrations 
étaient plus fortes que jamais, malgré lPaccepta- 
tion du roi; il serait de la plus criante injustice 
d'empêcher mes collègues de présenter ces sortes 
de pétitions. Quoi qu'il en soit, la pétition än- 
noncée hier a énoncé des faits, puisqu'elle an- 
nonçait la crainte de la ville de Metz. (Rires.) et 
que les émieralionus continuaient plus que ja- 
mais, et qu'elle avait demandé à l’Assemblée de 
les faire cesser. Je demande donc qu’on passe à 
l'ordre du jour. 


M. Blancehon (Charente). Je commence par 
reconnaître que le droit de pétition appartient à 
tous les individus français, mais je sais bien 
aussi que le droit de pétition n’est pas de déli- 
bérer avec les membres de l’Assemblée nationale 
eur les objets dont elle s'occupe. Le droit de pé- 
tition consiste à demander ce qui est nécessaire 
à un individu où à plusieurs individus, mais non 
Das à avoir l'initiative sur chaque membre de 
"Assemblée nationale; ce sont eux seuls qui 
doiveut discuter et délibérer dans cette Assein- 
blée pour préparer la loi qui doit s'y rendre. En 
appliquant ces principes à la ville de Metz, je 
trouve très bon que celle ville, qui est une des 
clefs du royaume, ait prévenu l’Assemblée natio- 
nale qu’elle avait des inquiétudes et qu'elle ait 
demandé une loi; mais il me semble que la ville 
de Metz, dans sa pélition, devait se borner à dé- 
noncer les laits et à demander une loi, qu'elle ne 
devait pas donner un projet de décret. 

On me dira que l’Assemblée doit entendre tou 
le monde puisqu'elle à invité tous les citoyens 
français, et même les étrangers, à lui communi- 
quer leurs lumières ; je réunis qu'elle peut re- 
cevoir ces lumières, saus admettre à la barre 
tous ceux qui voudraient s'y présenter. Le peuple 
françois a usé de son plus beau droit, en nous 
envoyant ici pour le représenter. Comme la 
France ne peut s’assembler tout entière pour 
discuter sur ses intérêts, c'est donc à nous seuls 
qu'apparlient cette discussion, et nou pax à tout 
individu qui, v: nant se présenter à notre barre 
sous prétexte de présenter une pétition, usurpe- 
rait la sarole sur les memires de cette Ass m- 
blée, qui seuls ent le droit de discuter ici et de 
proposer iles projets de decret. 

Un membre : Si lon ne prenait un parti, si 

Jon adoplait les mesures dont on a fait usace 
dans la séance d'hier matin, il arriverail qu: 
lorsque 50 ou 60 membres seraient inscrits, et 
que 10 seulerient seraient destinés à avorr la pa- 
role, lorsque le plus erand nombre, conséquem- 
ment, est privé de lavant'ace de faire valoir con 
opinion, les personnes étrangères à l'Assemblée 
viendraient usurper des monrnts précienx et 
souvent pour produire des opinions que des dé- 
pu'és auraitenk déjà prorasées. 
. Cela, Mes-ieurs, présenterait un très grand 
inconvénient; d'un autre côté, il me semble que 
les pétitionuaires, ui se sont présentés hier, 
ont usnrpé nn droit qu'ils n'ont pas. Tons les 
citoyens ont bien le droit de faire des pétitions, 
mais il et ir oui, et jamais l'Assemblée cousti- 
tuante ne Pavait permis, que lon ait vu des péti- 
tionnaires se permettre de proposer aucen projet 
de décret. 


Je demande donc que l’Assemblée nationale 
arrête qu’elle ne permettra la lecture d'aucan 
projet de décret présenté par des pétitionnaires 
et qu'ils ne pourront être admis à se faire en- 
tendre sur des objets soumis à la discussion de 
l’Assemblée. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Goupilleau. On ne peut pas porter at- 
teinte au droit sacré de pétitien. 

Un membre : C'est attaquer la liberté de 
l'Assemblée nationale que de vouloir, par une loi 
générale, décider de n'admettre que tel et tel 
pélitionnaire. Vous n'admet{ez jamais personne 
à la barre sans que l'Assemblée ait été prévenue, 
sans que l’on ait obtenu sa permission. Il faut 
donc attendre le moment où celte permission 
est demandée pour vous i:former des motifs et 
des causes de la pétition. Alors sur l'adresse qui 
vous est présentée, vous décidez en pleine con- 
naissance de cause si vous devez où non admettre 
les pétitionnaires à votre barre et, suivant les 
circonstances, entendre ou renvoyer à un comité 
les conclus'ons qu'ils ont à présenter. Mais vous 
interdire cette faculté à vous-mêmes, c’est vous 
empêcher de vous environner des lumières des 
Français, quand, par un décret sage, vous avez 
décidé que vous ent ndriez tout le monde. Je 
demande l’ordre du jour. 


Un membre : Investis du droit de faire la loi, 
voulez-vous ôter au peuple le droit le plus sacré 
qui lui ait été reconnu? Voulez-vous river ses 
fers? Restreisnez le droit de pétition, et vous 
rendrez peut-être le régime de la Constitution 
plus terrible que l’ancien régime. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) Voilà, Messieurs, les 
dangers de la motion qui vous est proposée. 
Toutes les fois que vous voudrez vous investir des 
vraies lumières de l'opinion publique, vous devez 
entendre tous les pétitionuaires; je me joindrais 
voluatiers au preopinant, qui prétend que l’on 
ne doit les admettre que lorsque l’Assemblée 
aura élé consullée; mais je concius à ce qu'il y 
ait lieu à délibérer sur une semblable question, 
parce que si l'Assemblée voulait prendre un 
parti, je demanderais le renvoi à l’un descomités. 


M. Bbelaeroïix., Je suis d'accord avec tous les 
préopinants que tout citoyen a le droit de 
pétition. Je suis d'accord avec ceux qui ont mis 
en avant que les pétitionnaires n'avaient pas 
le droit de discuter ce qui est à l’ordre du jour ; 
mais qu'est-ce que discuter ? c’est suivre les opi- 
unions qui ont cté présentées par les orateurs. Ge 
n'est pas ce que font les pétitionnaires qui, à 
l'instant qu'ils sont introduits dans la salle, lisent 
leur opinion et en pré<entent le resultat qui est, 
si l'on veut, un projet de décref. Je vous de- 
mande donc quel inconvénient il y à à recevoir 
lex lumières qu'on vous apnorte. Le projet de 
décret n’est autre chose que les conclusions de 
leur pélilion et si ce projet de décrel est bon, 
je vous demande pourquoi nos ne l’adopte- 
rions pas? S'il est mauvais, vous le rejctterez. 
(Applaudissements.) Ce n'est point notre amour- 
propre qu’il faut consulter, c’est le désir dr faire 
le bien, el n'importe cominent vous y par- 
viendrez, pourvu que vous le fassiez. Je de- 
maude qu'on ne décrète pas la proposition qui 
a été faite, mais que l’on décrète seulement 
que, jamais l'ordre du jour ne sera interrompu 
lorsqu'il aura été commencé, pour admettre des 
pétihonnaires. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour.) 
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M. le Président. Je dois rappeler qu'il existe 
un décret de l’Assemblée constituante qui délenit 
aux citoyens admis aux tribunes d'applaudir ou 
de donaer des marques d'improbation, et je les 
prie de s’y conformer. (Applaudissements.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi près la 
caisse de l’extraordinuire ; cette lettre est ainsi 
conçue : 

« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser quelques 
observations relatives au mode adopté dans les 
ci-devant provinces pour le payement des giges 
des offices supprimés. Partout les meubres des 
ci-devant compaguies sont inquiétés et pour- 
suivis individuellement, pour raison des cbliga- 
tions qu’elles ont cuntractes en nom colle:tif. 
Il est très intéressant, mousicur le Président, 
d'accélérer le décret qui doit être rendu à ce su- 
jet. On m'écrit de tous les départements pour ne 
presser J’adresser aux ci-devant receveurs des 
finances les états du roi et les fonds nécessaires. 
J'espère, monsieur le Président, que l’Assemblée 
prendra cet objet en considération et détermi- 
nera promplenieut la marche que je dois -uivre 
pour l’acquittement de cette partie. 

« Signé : AMELOT » 


Un membre : Je demande que l'on ouvre la dis- 
cussion sur le rapport concernant cette affaire, 
ce rapport ayant été, par ordre de l’Assemblée, 
imprimé et distribué. 

M. Dorizy, au nom des commissaires chargés de 
la surveillance de La caisse de l'ertraordinaire 
et de la trésorerie générale. Messieurs, mardi der- 
nier comme rapperteur des commissaires lirovi- 
soires près «le la caisse de l'extraordinaire, j’eus 
l'hon eur de vous faire le rapport sur lequel 
M. Arelot vient de vous écrire. 

Je vous exnosai que les états de cet arrière 
étant faits suivant l’ancienne division du royaume 
et ne pouvant être appliqués à la nouv'Ile sans 
un très grard et très dispendieux travail, 11 était 
impossible de faire faire ces pavements par Les 
receveurs des districts. I n’y a d'ailleurs anc:n 
inconvénient à se servir des anciens commis à 
la recette générale, concurr mment avec les c1- 
devant re“eveurs particuliers des finances, puis- 
que ces auciens fonct'onnaires ont encore entre 
les mains de l’'Eta: des cautionnements suffhisints. 

Vous jugeñle: à pri0< d'ajourrer le rapport 
et le jrojet de décret et vous en ordonnâte:l’im- 
pression. Il est di-tribué. Je n’ai rien à ajouter à 
ce rapport; je passe à la lecture du projet 
de décret. : 

« L'Assemblie nationale, après avoir entendu 
le rapprrt de sea commissaures pour la vérifica- 
tion de la caisse de l'extraordinaire; considerant 
que cette caisse est chargée, aux termes du dé- 
cret particulier du 21 septembre denivr, et an- 
tres lois anterieures, de faire les fonds du montant 
des états du roi, des finance st des gages ar itrés 
pour l’année 1790, décrète ©: qui suit: 

« Art. 1e Le commissaire du roi, administrateur 
de la caisse de l’extraordinaire,est aut :risé à em- 
ployer à ce payement, dans les ci-lerant géné- 
ralités des pays d'élection et pays conquis, le< 
anciens cominis à l: recette générale, et conrur- 
remment avec les ci-tevant receveur: particu- 
lier des fin:uces, et à leur pisser tn cornpte, 
à titre d'indemnité, une taxation d’uu dvuier 


———_— 


(1) Voy. ci-dessus, page 266. 
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pour livre du montant de leurs payements effec- 
ils, dunt le minimum sera néanmoins fixé à 
200 livres. 

«Art. 2. Les diverses dispositions du décret du 
27 mai dernier, relatives aux gages arriérés de 
1789, seront exécutés, pour ceux de 1790, en 
ce qui concerne la facuite accordée aux anciens 
syndics ou receveurs des compagnies suppri- 
mées, de toucher sur leur quittances, les gages 
communs desdites compagnies, et la faculté ac- 
cordée aux directoires de département de nom- 
mer à leurs places, en cas de mort ou d'absence, 
et de veiller à l'emploi de ces gages communs 
pour l'acquittement des rentiers privilégiés sur 
ces gages. 

Un membre : Je demande si l’on entend que 
chaque payeur ail pour indemnité une somme 
de 200 livres. 

Un membre : D'après l'observation qui vient 
d’être faite, je demande que l'on retranche de l’ar- 
ticle cette indemnité de 200 livres et qu’on se 
borne seulement à la rétribution d’un denier pour 
livre sur chaque somme que l’on recevra. 


Un membre : Je demande que M. Amelot soit 
a torisé à faire verser dans la caisse de chaque 
trésorier de district le contingent nécessaire pour 
payer les gages le 1790. (Applaudissements.) 

Un membre : Le préopinant sans doute n’a pas 
donrié toute son attention à la lecture de la lettre 
de M. Amelor. Il ne s'est pas non plus donné la 
prine delire le rapport qui a été distribué. Il au- 
rait entendu qu'il y aurait les plus grands incon- 
vénients à admettre le mode qu'il propose. Il 
vos demande de former 545 états des gages qui 
sont dus pour l’année 1790. Il vous propose une 
Opération qui absorbe ici la moitié au moins des 
émoluments qui doivent être accordés aux 
commis des finances. 

Je mainticns que l’on ne pourrait pas, à moins 
de 45,000 livres, refaire ces états-là pour les faire 
sans erreur, el je maintiens encore que, quel- 
qu'attention qu'on y melle, on donnerait lieu 
peut-être à plus de 2,000 réclamations, parce que 
les limites des anciens généralités n'ont aucun 
rapnort avec les nouv'aux districts. Comment 
pourriez-vons, Messieurs, imaginer qe l’on pût 
faire la refonte de tous cvs états avec toute l’exac- 
titude, tonte la précision néces-aire; et comment 
envore ripportrrie résultat de ce travail qui a été 
fait dans l<prit d: la division ancienne? J'ap- 
puie done Pavis du comité et je demande qu'il 
soif mis aux voix. (Applaudissements.) 

Un membre : Je propose que l’on supprime dans 
article 4% Jes mots : el concurremment avec les 
ci-devant receveurs particuliers des finances. 

M. Dorizy, rapporleur. Le décret du 27 mai 
dernier ue portait point effectivement ces mots : 
etconcurremment avec les ci-devant receveurs par- 
ticuliers des finances ; maïs, Messieurs, quoique le 
décret du 27 mai men soit pas convenu, il est de 
fuit que l'administration de la caisse de l’extraor- 
linaire à été obligée d'y eruployer Les receveurs 
varticuliers des finances dans les lieux où il n’y 
a point de commis à la recette générale. Ge sont 
les motifs qui ont déterminé vos cominissaires à 
ajouter : ef concurremment avec les ci-devant, ete. 

Un membre : Au lieu de concurremment, il faut 
irttre : à leur défaut. 

M. Borizy, rapporteur. J'adopte l'imendement 
et je demande que l’Assembiée déclare qu'il y a 
urgence. 

(L'Assemblée décrète l'urgence.) 
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Un membre : Je demande le retranchement du 
minimum dans le premier article. 


M. Borizy, rapporteur. Le receveur est obligé 
d'examiner les pièces que chaque partie prenante 
lui présente. Cela entraine de très grands soins 
et de très grands frais. Ainsi on ne peut se dis- 
penser de fixer le minimum à 200 livres. 

(L'Assemblée ferme la discussion, décrète que 
le minimum sera supprimé et adopte les deux 
articles du projet de décret.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrête que, vu la né- 
cessité de pourvoir promptement au paiement des 
gages de 1790, il est urgent de rendre à cet égard 
un décret définitif. 

« L'Assemblée nationale, vu la nécessité de 
pourvoir promptement au paiement des gages 
de 1790, après avoir préalablement rendu le dé- 
cret d'urgence, et après avoir entendu le rapport 
de ses commissaires provisoires pour la vérifica- 
tion de la caisse de l’extraordinaire; considérant 
que cette caisse est chargée, aux termes du décret 
particulier du 29 septembre dernier, et autres lois 
antérieures de faire les fondsdu montant des états 
du roi, des finances et des gages arriérés pour 
l'année 1790, décrète ce qui suit : 


Art. 4 


« Le commissaire du roi, administrateur de la 
caisse de l’extraordinaire, est autorisé à employer 
à ce paiement, dans les ci-drvant généralités des 
pays d'élection et pays conquis, les anciens com- 
mis à la recette générale, et à leur défaut, l’un 
des ci-devant receveurs particuliers des finances, 
et à leur passer en compte, à titre d'indemnité, 
une taxation d’un denier pour livre du montant 
de leurs paiements effectifs. 


Art. 2. 


« Les diverses dispositions du décret du 27 mai 
dernier, relatives aux gages arriérés de 1789, se- 
ront exécutées, pour ceux de 1790, en ce qui con- 
cerne la faculté accordée aux anciens syndics ou 
receveurs des compagnies supprimées, detoucher 
sur leurs quittances les gages communs desdites 
compagnies et la faculté accordée aux directoires 
de départements, de nommer à leurs places, en 
cas de mort ou d'absence, et de veiller à l'emploi 
de ces gages communs pour l’acquittement des 
rentiers privilégiés sur ces gages. » 


Une députation de la section du Théâtre-Français 
et d'autres sections de Paris, dont l'admission 
avait été décrétée à la séance d’avant-hier, sont 
introduits à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Représentants de la nation, les Parisiens ont 
contracté de grandes obligations avec ies ci-devaut 
gardes-françaises. Jamais les amis de la Révolu- 
üon n'oublieront que c’est à leurs vertus, à leur 
patriotisme, qu'est due la conquête de la liberté: 
mais cet acte de verlu qui à sauvé la France, 
qui lui a procuré une Constitution, est devenu 
par celamèême le plus grand des crimes aux yeux 
des agents du despotisme. Ge fut pour se <ous- 
traire à leur vengeance, que, le 3 août 1789, une 
dénutation de 48 de ces braves soldats vint à 
l'assemblée du district des Cordeliers, nous expri- 
mer, au nom de tous leurs camarades, le vœu 
de rester inséparablement unis à la commune de 
Paris, et de vivre ou de mourir pour le maintien 
de notre liberté. 

Cette proposition fut accueillie avec le plus vif 
transport; le serment fut prêté en commun par 
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toute l'assemblée, et il fut arrêté que l’on avi- 
serait aux moyens les plus prompts et les plus 
efficaces de reconnaître l'offre de ces soldats gé- 
néreux, d’acquitter la reconnaissance qui leur est 
due en particulier par les habitants de cette ville, 
et en général par tous les bons Français. Le len- 
demain, par un autre arrêté, la municipalité fut 
invitée à assurer sur-le-champ, et par provision, 
une solde de 20 sols à chacun des ci-devant 
gardes-françaises. Ces deux arrêtés furent en- 
voyés aux 99 autres districts qui s’'empressèrent 
d'y adhérer. : 

Législateurs, telle est le lien sacré qui nous 
unit à nos braves défenseurs, telle est la transac- 
tion passée entre eux et nous, dictée de notre 
part autant par esprit de justice que par le sen- 
timent de notrereconnaissance. C'estsur ces basts 
que les compagnies du centre de nos soixante 
bataillons ont été formées; elles ont été complé- 
tées par les soldats des divers régiments qui, à 
l’époque de notre sainte insurrection, avaient 
abandonné les drapeaux du despotisme pour se 
ranger sous ceux de la liberté ; et si nons avons 
cru devoir accorder une décoration aux braves 
gardes-françaises pour prix de leurs services, 
nous n’en rendons pas moins hommage au pa- 
triotisme soutenu des autres soldats des comna- 
gnies du centre. Les citoyens de Paris se repo- 
saient avec raison sur la fidélité des compagnies 
du centre, et tant que les districts ont été en 
activité, on nous aurait difficilement privés de nos 
braves défenseurs. Mais nos ennemis nous avaient 
d'avance condamnés au silence par le fatal dé- 
cret du 5 août dernier. 

Lévislateurs, nous réclamons avec confiance 
contre le décret réglementaire du 5 août sur l’or- 
ganisation de la garde soldée de Paris. On nous 
reprocherait avec raison l’ingratitude que nous 
aurions montrée enversnos généreux défenseurs, 
en souffrant qu’ils soient livrés à la merci de leurs 
plus cruels ennemis. Enfin l'exécution de ce dé- 
cret compromettrait votre sürelé et la nôtre. 
(Murmures.) Nous vous conjurons donc, représeu- 
tants de la nation, d’avoir égard à notre juste de- 
mande, etde vouloir bien décréter par provision, 
que la municipalité surseoira aux opérations déjà 
commencées sur cette organisation jusqu'à ce 
que la commune ou ses sections se soient expli- 
quées sur les arrangements à faire dans l'orga- 
nisation actuelle de la garde soldée, 

Telle est, Messieurs, la demande qui vous est 
exprimée en ce moment par les citoyens de la 
section du Théâtre-Français. Cette demande est 
appuyée par plusieurs auires sections, notamment 
par celle de Gravilliers, celle des Lombards, celle 
de Notre-Dame, ici présentes par leurs députés 
dont les pouvoirs sont revêtus de nombreuses 
signatures. Messieurs, tel est le vœu de la com- 
mune de Paris, tel serait le vœu de toutes les 
sections, si dans ce moment elles avaient pu être 
rassemblées. Elles vous diraient toutes d’une seule 
voix : si la volonté du penple n’est pas un vœu 
stérile, et la liberté n’est pas un vain nou, rendez- 
nous nos libérateurs, rendez-nous nos amis, les 
soutiens de la patrie et les épouvantails du des- 
potisme. (Applaudissements.) 


M. le Président. Messieurs, l'amitié et la re- 
connaissance vous amènent devant l’Assemblée 
nationale; elle est satisfaite de vos sentiments 
généreux. Elle prendra votre demande en consi- 
dération, et elle vous invite à assister à sa séance. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire! 
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(L'Assemblée renvoie la pétition de la section 
du Théâtre-Français au comité militaire.) 


Une députation d'invalides, dont l'admission a 
été décrétée à la séance d'hier au soir, est intro- 
duite à la barre. 

_L'orateur de la députation s'exprime ainsi : Mes- 
sieurs, les soldats qui ont bien mérité de la patrie 
viennent distraire votre Assemblée pour vous 
occuper encore une fois d'eux. 

Suivant le décret rendu, le 12 de ce mois, qui 
a ajourné notre affaire à buitaine, nous avons 
toujourscru que saus la distrib:tiondes rapports, 
vous ne pouviez vous occuper de nous; mainte- 
nant qu'ils sont distribués, nous supplions les 
augustes membres qui composent cette législa- 
ture, de vouloir bien prendre connaissance de 
tout ce qui nous concerne, et à cet effet de nom- 
mer un rapporteur. 

Nous venons aujourd’hui pour que vous nous 
tranquillisiez. Ce n'est pas que nous craignions, 
tant s’eu faut, car nous nous empressons de vous 
réitérer aujourd’hui les sentiments de la con- 
fiance que nous ayons eue en vos sages décrets 
toujours dictés par la sagesse. Nous avons été 
plusieurs fois à l’ordre du jour, et l’on n’a jamais 
commencé la discussion, en sorte que, depuis 
6 mois, nous sommes dans la plus graude per- 
plexité. Le but de notre démarche est de vous 
faire connaître l’envie que nous avons de profi- 
ter d’une liberté dont jouit la France entière, et 
de ne pas priver de cette douce influence ceux 
qui ont consacré toute leur vie au service de la 
patrie. 

Nous venons encore pour vous faire ressouve- 
nir qu’il est un article dans le projet de décret 
que vous avez en vos mains, où il est dit que le 
roi sera prié de faire connaitre ses intentions 
pour savoir s’il veut conserver quelques-unes de 
ces compagnies d'officiers qui sout employées à la 
garde de sa maison ou à celle de ses frères et 
qu’en cas qu'il plaise à Sa Majesté ou à l’Assem- 
blée elle-même de nous conserver, tous, d'u ie 
voix unanime, nous la prions de ue pas pr'onon- 
cer délinitivement sur ce sujet avant qu'elle uit 

ris en considération la suite de notre pétition. 

’est pourquoi nous la Conjurons de nous accor- 
der toute son attention. 

IL y a trois classes parmi nous. La première 
est composée de ceux qui pourront désirer resler 
en activité dans ces compagnies, s’il plait au roi 
ou à l’Assemblée de les conserver, la seconde dé- 
sire une vie libre parmi ses concitoyens, et dans 
Ja troisième doivent être rangés ceux qui, trop 
avancés en âge, sans parents el sans ressources, 
ne soupirent qu'après le repos de cette terre pro- 
mise, mais cette troisième classe est en petit 
nombre, car quelque améliorée que soit l’admi- 
nistration de l'hôtel, elle ne leur fera jamais 
goûter le bonheur de la liberté. 

C'est ici le lieu, Messieurs, de vous faire ob- 
server que chacun de nous ne se croira pas inu- 
tile au sein de nos familles avec la pension que 
vous nous accorderez. Au contraire, nous tâche- 
rons de recueillir de nouveaux lauriers par 
l'exemple de la discipline et de l’obéissance que 
nous donnerons à nos concitoyens. (Applaudisse- 
ments.) Autant que nos forces nous le permet- 
trout, nous nous rendrons utiles à une nation 
généreuse; chaque jour, nous bénirons une Révo- 
ution qui adoucit le sort des vieux soldats qui 
ont toujours servi avec honneur sous les dra- 

eaux beats. Rentrés dans nos foyers, nous 
inspirerons à nos enfants l'amour de la patrie. 
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Notre sort, Messieurs, dépend de vous. Nous 
attendons avec grande confiance ce qu’il vous 
plaira ordonner. Nous exécuterons avec une en- 
tière soumission ce que vous aurez décrété. Les 
soldats de la patrie ne sont points faits pour 
s'écarter du chemin de l’obéissance et du res- 
pect qu’ils doivent à nos législateurs. (Applaudis- 
sements.) 

.M. le Président. Messieurs, l’Assemblée na- 
tionale verra toujours avec plaisir les défenseurs 
de la patrie. Braves guerriers et bons citoyens, 
vous avez deux titres bien précieux, vos services 
et vos blessures. La nation vous doit estime et 
secours; les représentants du meilleur des peu- 
ples vous garantissent l’un et l’autre. Ils vont 
s'occuper de votre pétition et vous offrent les 
honneurs de la séance. (4pplaudissements.) 

Plusieurs membres : Le reuvoi au comité mi!i- 
taire et mention honorable au procès-verbal! 

(L'Assemblée décrète que l'adresse des invali- 
des sera renvoyée au comilé militaire et qu'il 
sera fait une mention honorable, dans le procès- 
verbal, des témoignages donnés par ces braves 
militaires, de leur dévouement à la chose publi- 
que et de leur observance à la loi.) 

Une députation des professeurs du collège de 
Juilly, dont l'adinission avait été décrétée à Ja 
séance d'hier matin, est introduite à la barre. 

L'orateur de La députation s'exprime ainsi : Fi- 
dèles à leurs serments, en vain les instituteurs 
de l’Oratoire ont voulu propager les nouveaux 
principes et introduire la Constitution daus leur 
collège. Personne n’est moins libre qu'eux sous 
le régime de la liberté, et la plupart de leurs col- 
lègues non assermentés, peu jaloux de tenir leurs 
engagements solennels, semblent avoir conspiré 
contre eux pour maintenir l'éducation actuelle 
dans toute sa barbarie. En cas de contre-révolu- 
tion, ils ont sévèrement repris ceux qui avaient 
osé mettre à côté de leurs livres classiques, le 
catéchisme de la Constitution et la géographie des 
départements. Ils font plus aujourd'hui, abusa:t 
d’un décret surpris à l’Assemblée constituante, 
concernant les corporations charzées de l’instruc- 
tion publique, ils se sont vengés du patriotisine 
des professeurs en les déplaçant. Ces vexations, 
ils les leur font essuÿer non seulement au mé- 
pris de la justice et de l'humanité, mais au mné- 
pris même de nos lois et règlements, car nos rè- 
glements portent que trois mois après la mort de 
notre général, il doit se tenir une assemblée du 
corps pour renouveler les autorités. Les assis- 
tants Composant notre conseil ne doivent être 
continués dans leurs placvs que pendant 3 mois: 
or, notre général est mort depuis plus de 6 mois, 
et nos assistants exercent depuis ce temps. 

Dignes législateurs, souffririez-vous que ceux 
que la loi reconnait soient à la merci de ceux 
qu’elle rejette? Non, Messieurs, vous garantirez 
la liberté de nos personnes et de nos sentiments; 
vous nous maintiendrez provisoirement dans nos 
places qu’on veut nous enlever, et vous nous 

ermettrez d'user de la confiance que nous avons 
inspirée à nos élèves, pour leur apprendre ce 
qu'on veut qu'ils ignorent, c’est-à-dire ce qui 
peut faire des Français et des citoyens. Si l’As- 
semblée veut le permettre, nous ferons lecture, 
à l'appui de notre pétition, d'une adresse de la 
municipalité de Juilly en notre faveur. La voici : 

« Messieurs, 

« Chargés par la patrie de veiller au maintien 
de l’ordre et à tout ce qui peut intéresser le bien 
publie, nous croyons qu’il est de notre devoir de 
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prévenir l'Assemblée nationale d'une injustice 
qu'on se propose de commettre à l'égard des ins- 
üituteurs patriotes du collège de Juilly. Il suffira 
d'indiquer le mal pour que vous vous hâtiez d'y 
apporter le remède. ; à 

a Il existe dans cette maison un parti de 
prêtres non assermentés qui menaçent les con- 
formistes des prétendus chefs de l'Oratoire, car 
il n’en existe plus. Plusieurs se sont distingués 
par leur zèleet leur attachement à la Constitution, 
déjà même ils ont réalisé en partie le rs menaces, 
en frappant un de ces coups d'autorité, qui ne 
peut appartenir qu’à un régime arbitraire. Ils ont 
choisi, pour leurs premières victimes, ceux 
d’entre les professeurs qui ont le plus contribué 
à répandre dans notre ville l'amour des lois et de 
la liberté, et pour mieux leur ôter les moyeus 
d'être utiles à leurs concitoyens, ainsi qu'à la 
jeunesse qui leur était confiée, ils leur ont signitié 
l'ordre illégal de s'éloigner de leur maison, c’est 
le sort qui atiend les profes<eurs patriotes (le 
Juilly, et cela parce qu'ils no:s ont re du des 
services réels, en établissant parmi nous une 
société d'amis de la Constitution, en dirizeant 
tuutes les opérations nécessaires à la confection 
des rôles et à la perception de l'impôt, en élen- 
dant leur zèle jusque sur les enfants de notre 
commune, auxquels ils ont appris, en qualité de 
me: bres du club patriotique, le catéchisme de Ja 
Constitution et dont ils ont couronné le succès 
par des prix civiques, distribués à l’époque mé- 
mornble de la conquête de notre liberte. Vous ne 
souffrirez pas qu’on vexe les bons citoyens, qu’on 
leur ôte les moyens de s'opposer aux progrès de 
lincivisme; et prenant en considération le parti 
des opprimés et la juste pétition de leurs défen- 
seurs, vous imaintiendrez provisoirement (ane 
leurs plicrs les instituteurs patriotes de Juilly. 


« Signé : Les OFFICIERS MUNICIPAUX DE LA 
VILLE DE JUILLY ». 


M. le Président. L'éducation publique est le 
priucipe des bonnes mœurs, qui sont la félicité 
des Empires. Tout ce qui tient à ec grand objet, 
intéresse l'attention de l'Assemblée ; elle prendra 
en considération votre demaniie et vous permet 
d'assister à la séance. (Applaudissements.) 

M. Audrein. Je convertis en motion la pétition 
de Messieurs de l’Oratoire. Je demande que les 
instituteurs de l’Oratoire soient provisoirement 
maintenus dans leurs places, et qu'ancun desdits 
professeurs ne puisse être destitué sans qu’au 
préalable les raisons aient été jugées bonnes et 
valables par le département, sur l'avis du direc- 
toire de distriet et par la municipalité. 


M. Fauchet. J'appuie la motion faite; mais 
j'ajoute une consideration très importante ; c’est 
que l'Assemblée nationale s'occupe incessamment 
de fixer le sort de ces congrégations, c’est-i-dire 
de les abolir. (Rires.) La plupart iles saisons qui 
dérendeut des congrégations sont actuellement 
obérées de dettes; et ces dettes se multiplient 
tous les jours, parce qut les supérieurs qui gèrent 
les affaires, persuadés que la nation, en s'empa- 
rant des bivas de cs congrégations, se chargera 
dé leurs dettes, ouvrent chaque jour desemprunts 
considérables pour des besoin: imaginaires. Les 
dilapidations <ont telles que déjà des maisons 
sont assez urevées pour ne pouvoir plus se sou- 
tenir, et quand la nation prendra leurs biens, au 
lieu d’avoir des fonds, elle trouvera des dettes. 
_ Leci se passe et chez les Lazaristes, et chez les 
Sulpiciens, et dans l'Oratoire, et chez les Eudistes. 
Ainsi, Messieurs, pour arrêter promptemuut ces 


déprédations, ils serait urgent de supprimer ces 
congrégations, en donnant à ceux qui les coiu- 
posent une pelite pension comme on en a accorilé 
aux relivieux, et de charger ensuite l’Adiminis- 
tration de la vente des bieris qui leur appartieu- 
nent. (Applaudissements.) 

M. Gensonné. J'appuie la motion et j'obsrrve 
qu'il y à un travail à ce sujet fait pour le comité 
ecrléstastique de l’Assemblée constituante. Je de- 
mande que ce travail soit renvoyé au comité de 
législatiou qui en fera un prompt rapport. 

Un membre : Sans doute on doit supprimer 
toutes les corporations d'instruction publique, 
mais je demande que l’on ne prononce cette sup- 
pression que lorsqu'on anra orgauisé les diverses 
parties de cette institution publique. (L'Assemblée 
ferme la discussion.) 

Un membre deman ie le renvoi de la motion de 
M. Auirvin au comité d'instruction publique. 

Un membre demande le renvoi de la motion de 
M. Fauchet au comité de: domaines. 


M. Cambon. Je demande que la pétition soit 
renvoyée au département. (Murmures.) 


M. Arbogast. Je demande que le décret qui 
renvoie la nomination des professeurs des collèges 
et établissements d'instruction publique au direc- 
toire de département, soit étendu aux instituteurs 
des congrévations révulières. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! celte 
motion-là. 

Un membre : Noici un autre décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
l'urgence, décrète que les meuibres, soit ecclé- 
siastiques, soit laïcs, des consrégations non 
encore supprimées, qui exercent les fonctions 
de professturs dans les collèges où l'instruction 
étail confiée auxdites congrégations, seront 
provisoirement maintenus dans leurs places 
sans pouvoir être déplacés ou su<pendus, si ce 
est en vertu d'un arrêté du directoire du dé- 
partement rendu sur lavis du directoire de 
district. » 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Delacroix. Je demande pur amendement 
qu'on ajoute au décret les imots: « s'ils ont 
prèlé le serment civique. » 

(L'Assemblce, après avoir décrété l'urgence, 
adopte la rédaction proposée avec l'amendement, 
et renvoie aux comités de l'in-truc'ion publique 
ei domaines réunis, la motion de M. Fau- 
chet. 


M. Lacépède. C’est par erreur que l’on a 
laissé entendre à l’Assemblée que les prêtres 
dont on vient de s'occuper n’étuent pas dépla- 
cis : ils le sont déjà; ct si vous n’accordez pas 
uu effet rétroactif à votre décret, il ne servira 
absolument à rien pour eux. 

Un membre: : L'observation qu’on vieut de 
vous faire est de toute justice. Le décret que 
vous venez de tendre ne pourra servir aux pro= 
fesseurs déplacés; par conséquent, il faut pren- 
dre une autre me-<ure. Celle qui vous est propo- 
sée de les renvoyer au directoire du département 
dout ils dépendent, pour se faire juger contra- 
dictoirement, est la s-ule que l'Assemblée puisse 
prentre dans cet instant, ct je la propose. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« l’Assemblée nationale, après avoir entendu 
la pétition des professeurs du collèse de Juilly, 
etl'alresse de ia municipalité du même lieu, qui 
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y était jointe, considérant la nécessité de pour- 
voir promptement au imnainltieu de l'enseigne- 
ment public dans les différents collèges du 
royaume occupés provisoiremeut par de: con- 
grégations ecclésiastiques, et après avoir, en 
conséquence, rende préalablement le décret 
d'urgence, 

« Décrète, en interprétation de la Loi du 12 oct- 
tobre 1791, œue les professeurs des collèges oc- 
cupés provisoirement par des congrégations ec- 
clésiastiques, seront provisoirement maintenus 
dans leurs fonctions, s'ils ont prêté le serment 
civique, et qu'ils ne pourront être destitués, dé- 
placés ni suspendus, que par un arrêté du di- 
rectoire de leur dépariement, sar l'avis du di- 
rectoire de leur wistrict. 

« Dérrète, en ontre, que les professeurs des- 
dits collèges déjà destitués, déplacés ou suspen- 
dus, pourront adresser l:urs réclamations au 
directoire de leur département, qui fera droit 
sur leur demande. » 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Delessart, ministre de l'intérieur. 
Cette let're est ainsi conçue : 

« Paris, le 13 octobre 1791, 
« Monsieur le président, 

« Les admiristrateurs du département de l'Aiu 
ont pris uu arrêté par lequel ils ont réglé, entre 
autres choses, que le sieur Nicot, meinbre du 
directoire du district de Nantua, s'ab<tiendrait 
de ces fonctions jusqu’à ce qu'autrement il en ait 
été ordonné. 

« Cette disposilion vient d’être confirmée par 
uue proclamation du roi, reudue sur l'exam:n 
des pièces «t ‘ie l'information, d'après lesquelles 
le sicur Nicst est convaincu de s'être adjugé des 
domaines nationaux dont il m'avait point payé 
le prix, et dont il n'était poiut acquéreur. Je 
mets une copie de cette expédition sous les yeux 
de l’Assemblée, conformément à l'article 37 de 
la loi du 27 juin dernier. 

« Je suisavec respect,mousieur le Président, etc. 

« Signé : DELESSART. » 


Un membre : La Constitution porte que les dé- 
cisions du pouvoir exéculif prononcé s contre 
des admiuistratenrs seront confirmées ou annu- 
lées par le Corps législatif. [1 faut que cette pro- 
clamatiorn soit renvoyée à un comité. 

Plusieurs membres parlent pour el contre la 
demaude de renvoi. 

Un membre : L'article de la Constitution qui 
soumet à l'examen et à la décision de l’Assem- 
bléc les peines prononcées par le pouvoir exé- 
cutif contre les administrations et les adiniuis- 
trateurs ne s'applique qu'au seul cas où la peine 
porterait sur les adininistraleurs pris collective- 
ment. Dans le cas présent, il ne s’asit que d’un 
seul individu qui à prévariqué à l’occusion de 
ses fonctions, et comme il ny à pas de récla- 
mation contre l'arrêté du directoire, l’Assemblec 
ne peut pas en connaitre. Je demande que l'on 
passe à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée, après quelques débats, renvoic 
cette affaire au comité des pélitions.) 

M. le Président. L'Assemblée veut-elte tenir 
une séance te soir ? 

Plusieurs membres : Oui! oui! . 

(L'Assemblée decide qu’elle Lieudra séance ce 
soir.) 

M. Lacépède, secrélaire, fail connaitre par 
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une notice abrégée diverses lettres, adresses et 
pelitions envoyées à l’Assemblée : 

1° Pélition de Marie-Luce Caissy, Acadienne. 

(L'Assemblée renvoie cette pétitiou au comité 
des secours publics.) 

2 Pélilion des ci-devant huissiers audienciers 
au Parlement de Paris, concernant la liquidation 
de leurs oflices. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de liquidation.) 

3° Adresse de M. P. Labarthe qui fait à l'Assemn- 
blée hoinmage d'un o:vrage intitulé : Mirabeau 
peint par lui-mème, où Recueil de ses discours ow 
motions, tant duns le sein des communes, qu'à 
l'Assemblée nationale constituante. 

. (L'Assemblée ordonne qu'il sera fait une men- 
tion honorable de cette adresse dans le procès- 
verbal.) 

4° Pélilion de plusieurs citoyens de Dijon, rela- 
vemnent aux assignals envoyés par la poste. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition aux comités 
d’assivnats et monnaies et de commerce réunis.) 

9° Pélilion de plusieurs citoyens de la ville de 
Clermont-Ferrand, concernant les émigrations. 

(L'Assemblée ajourne la lecture de cette péti- 
tion à mardi.) 

M. Lacépède, secrétaire. Voici une lettre des 
ädministrateurs du directoire du département du 
Pas-de-Calais. Elle vst ainsi conçue : 


« Arras, le 20 octobre 1791. 
« Monsieur le Président, 

« Le ministre de l'lutérieur ne nous a adressé 
que ce matin la loi du 2 de ce mois, qui fixe les 
époques auxquelles se formeront chaque année 
les sessions des conseils de dictrict et des con- 
seils de département. Il est par conséquent 
impossible qu’elle soit exécutée à l'égard des 
distriete, dont les conseils, d’après cette loi, 
devraient s’assenbler le 13 de ce mois. Nous 
avons, dan< cette circonstance, pris la résolu- 
tion d'indiquer les assemblées de district de ce 
département au 25 de ce mois; inais comme l'ar- 
ticle 29 du décret du 22 uécembre 1789 porte 
que l'ouverture ‘es sessions des conseils de dis- 
trict précédera d’un mois celle des consvils de 
département’, nous vous prions, mon-ivur le 
Président, de faire rendre un décret qui déter- 
mine l’époque à laquelle nous devons convoquer 
le conseil de notre département, afin que nous 
puissions prendre un parti en conséquence. 

« Nous Souimmes avec respect, elc... 

Signé : LES ADMINISTRATEURS DU DIRECTOIRE 
DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS. » 

Un membre: Je propose de prorozer le délai. 

Plusieurs membres observent qu’il est arrivé 
le méme retard dans d’autres départements, et 
fout plusieurs propositions avant pour objet 
d'étendie à tous les départements du royaume 
les dispositions qui pourrairnt être adoptées rela- 
tivement à celui du Pas-de-Calais. 

(L'Assemblée f'rme la discussion.) 

Un membre : Je propuse le projet de décret 
suivant : 3 

« L'Assemblée nationale, considérant que la loi 
du ? octobre qui fixe les époques où se formeront 
les ses-ions dus administrations de district, et qui 
prononce qu'il y aura un mois d'intervalle entre 
la fin des sessions des administrations de dis- 
triets et la fin de celle des administrations de 
départements, ne peut être exécutée cette année 
avec unilormité dans tout le royaume, décrète 
que, pour cette année seulement, elles cou:nen- 
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ceront au plus tard dans le courant de ce mois, 
et que les sessions des administrations de dépar- 
tement commenceront le 15 du mois prochain. » 

Voix diverses : Aux voix ! aux voix! — Le dé- 
cret d’ursencel : 

(L'Assemblée décrète qu'il y a urgence et 
adopte le projet de décret sauf rédaction.) 

En conséquence,le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, instruite que la loi 
du ? octobre qui fixe les époques où auront lieu 
chaque année les sessions des conseils de dépar- 
tement et district, et qui règle qu'il y aura un 
mois d'intervalle entre les sessions des conseils 
de département et celle des conseils de «istrict, 
ne peut recevoir cette année, avec uniformité, 
son exécution, attendu qu’elle n’a pas été reçue 
à temps dans plusieurs départements, après 
avoir, par ces motifs, décrété qu’il y a urgence, 
décrété que, pour cette année seulement, les 
sessions des conseils de district qui n'auraient 
pas encore été convoquées, commenceront au plus 
lard dans le courant de ce mois, et que néan- 
moins les sessions des conseils de département 
commenceront le 15 du mois de novembre pro- 
chain. » 

Un membre : Je demande que ce décret soit 
relu ce soir, porté demain à la sanction eteuvoyé 
de suite dans tous les départements. 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

(La séance est levée à trois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du dimanche 23 octobre 1791, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comité des 
contributions publiques. Sont élus : 


MN. Becquey. 
Chaubry-de-Laroche. 
Mallarmé. 

Vérité. 

Jollivet, 

Turpetin. 

Allui. 

Coubé, 

Trouchon. 

Lefranc. 

Depère. 

Cretet. 

Delaunay (d'Angers). 
Dupertuis. 
Baigaoux. 

Jaucourt. 

Cuel. 

Belle. 

Lebreton (Denis). 
Quillet. 

Fayolle. 
Constant-Saint-Estève. 
Bigot de Préameneu. 


Vous avez ainsi les ‘23 premiers membres du 
comité des contributions publiques. MM. Pierrot 
et Prudhonime ayant réuui un nombre égal de 
voix, le plus âgé des deux doit entrer dans le 


comité pour compléter le nombre de 24 mem- 
bres. 

M. îe Président donne ensuite les noms des 
suppléants pour le comité des contributions 
publiques. 

Un de MM. les secrétaires présente la rédaction 
des décrets rendus hier, après déclaration d’ur- 
gence, et qui doivent être portés ce soir à la 
sanction du roi. 

M. Dubois de Bellegarde. Je demande la 
parole sur le décret rendu hier en faveur des 
militaires pensiounés qui s’enrôlent volontai- 
rement pour la défense de la patrie. L'on n’a 
mis dans le décret que les mots officiers pen- 
sionnés ; or, ilest très certain qu’un grand norm- 
bre de sous-officiers et de soldats retirés, se 
sont dévoués de nouveau à la défense de leur 
patrie. Je vous déclare que moi qui vous parle, 
je me ferais gloire de grossir la liste des défen- 
seurs de la liberté, si je n'étais retenu ici | ar mon 
devoir de législateur. (4pplaudissements.) Je con- 
clus de ces observations que le mot officier est 
iosuffisant, et je demaude qu’on y subsutue le 
mot mililaire. 

Un membre : Je réponds au préopinant que sa 
motivn tend à faire rendre un nouveau décret sur 
lequel ne porte point le décret d'urgence rendu 
hier. En effet, l’Assemblée n’a décrété hier l’ur- 
gence qu’en raison de ce qu’il se trouve de vieux 
officiers dans les gardes nationales qui marchent 
aux frontières et qu'il était juste et pressant 
d'assurer à ces vieux serviteurs, qui se dévouent 
si cénéreusement à l'instruction de leurs compa- 
triotes, la continuation des pensions dont ils 
jouissent. Je demande donc que le décret soil 
maintenu dans toutes ses parties. 


M. Lacombe-Saint-Michel. Je m'oppose à 
la drruière proposition, et je soutiens LA pre- 
mière par une observation très simple. 

Messieurs, je suis militaire et, en cette qualité, 
je demande qu’il ne soit établi aucune distinc- 
tion entre les militaires et les autres citoyens 
français. Je demande donc que l’Assembiée dé- 
crête simplement que tout militaire pensionnaire 
de l'Etat, et qui se dévouera à la défense de la 
patrie, pourra jouir en même temps de sa pension 
et de son traitement. (Applaudissements.) 


Un membre: Je propose de rendre le décret 
encore plus général. Je connais, dans le départe- 
ment de Maine-et-Loire des ci-devant chanoines, 
pensionnaires de l’État, qui se sont armés aussi 
pour la défense des frontières. (Rires et applau- 
dissements.) Je propose donc qu'on mette ue le 
décret: tout pensionnaire de l'Etat qui se sera 
dévoué à la défense de la patrie dans les armées 
de gardes nationales, jouira à la fois de ses pen- 
sions et de son traitement. 

Plusieurs membres : Bien! bien! 

Un de MM. les Secrétaires: Je propose pour plus 
de clarté et de précision la rédaction suivante : 

.« Tous les pensionnaires de la nation qui ob- 
tiendront des emplois dans les bataillons de gar- 
des nationales, qui marchent à la défeuse des 
frontières, jouiront à la fois de leurs pensions et 
de leur traitement. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 

En conséquence, le décret rendu hier est 
adopté définitivement en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir reconnu 
la nécessité d'organiser d’une manière définitive 
les bataillons de gardes nationaux volontaires et 
qu’il était important de ue pas laisser d’incerti- 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


tude sur le droit réclamé en faveur des citoyens 
pensionnés par la nation, de jouir à la fois de 
cetie pension et du traiteinent attaché au grade 
qu'ils obtieuiraient dans ces bataillons de gai des 
nationaux, et rendu, en conséqueuce, le décret 
d'urgence, décrèl: que les citoyens pensionnés 
par la nation, qui seraient placés dans les ba- 
taillons de gardes nationaux volontaires destinés 
à la dtfense des frontières, pourront jouir à la 
fois de leur pension et des appointements atta- 
chés au grade dans lequel ils seront employés 
pour ce service extraordinaire. » 

(L'Assemblée se retire à 7 heures dans les bu- 
reaux, pour l'élection des 24 membres du Comité 
de liquidation ; elle rentre en séance à 8 heures.) 

Un membre : Je propose de régler le mode à 
observer pour les listes de la parole, et je de- 
mande que,pour la discussion déjà commencée, 
au sujet des émigrations, on suive la liste faite 
vendredi dernier. 


Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblé, consultée, décrète qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur cette question.) 

Un membre : Je demande à faire une motion 
d'ordre. Je propose d'adjoindre au comité de lé- 
gislat on des jurisconsulles habiles pris dans tout 
l: royaume qui aideront, par leurs travaux et 
leurs lumières, à la confection d’un code 
parfait. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Lacépède, secrétaire, fait connaître, par 
une notice abrégée, diverses lettres, adresses ct 
pétitions envryées à l’Assemblée. 

1° Adresse d'hommage et de félicitation à l'As- 
semblée nationale par les membres de l'Université 
de Douai. L : 

(L'Assemblée décrète qu'il en sera fait mention 
honorable dans le procès-verbal.) 

2° Pétition de plusieurs ciloyens de Montpellier 
pour inviter l’Assemblée à prendre des mesures 
promptes contre les prêtres non assermentés. 
Ils annoncent qu'ils se cruient à la veille de voir 
commencer la guerre civile par suite des a- 
nœuvres de quelques prêtres refractaires. 

3° Adresse de la municipalité de Marseille, con- 
cernant la fabrication du savon. en 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comilé 
de commerce.) 

4° Adresse et réclamation de plusieurs inva- 
lides. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse et la réclama- 
tion au comité militaire.) 

5° Pétition de Philippine Ferbert, veuve d’un 
officier, qui réclame les secours de la nation. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) ve 

Go Pétition de M. Amiot, qui réclame la validité 
de sa nomination à une place de lieutenant dans 
Ja gendarmerie nationale. sn " 

ee renvoie cette pétition au comilé 
militaire.) mer , 

T° Pétition de M. de Thaunois, capilaine inva- 
lide, qui réclame contre des vexations. À 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) x À 

S Pétition individuelle de plusieurs fourbis- 
seurs de Paris. A a) 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au Comité 
de commerte.) 


M. Lacépède, secrétaire. Voici une pétition 
de citoyens de Versaiiles relative au projit de 
Are SÉRIE. T. XXXIV. 
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décret de M. Brissot sur les émigrations. L’As- 
semblée veut-elle en entendre la lecture ? 

Voix diverses : Non ! non ! — Oui! oui! L'ordre 
du jour! 

. (L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du 
jour.) 

Plusieurs membres à l'extrémité gauche de la 
salle réclament contre ce décret, disant qu'ils 
n'ont pas entendu, et demandent qu'il soit 
fait une seconde épreuve. 

(Cette réclamation cause de vifs débats. Un 
lon: tumulte trouble l’Assemblée.) 

Plusieurs membres invoquent la sévérité des 
principes qui ne permettent pas de donner à 
d’autres qu'aux membres de l’Assemblée l'ini- 
tiative sur des projets de décret. 


D'autres membres affirment que, dans une ques- 
tion aussi importante, il faut s’entourer de toutes 
les lumières po:sibles et recevoir toutes celles 
qu'on pré<ente. 

M. le Président. Pour rétablir l’ordre et la 
paix dans l’Assemblée, je vais mettre aux voix 
la demande de la lecture de l'adresse. 

Plusieurs membres: La question préalable ! 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète ensuite que l'adresse sera lue.) 

M. Lacépède, secrétaire. Voici la pétition : 

« Les pétitionnaires soussignés, tous membres 
de la Société des Amis de la constitution séante 
à Versailles, effrayés des dangers de l’émigration, 
et convaincus que les sages moyens proposés 
par M. Brissot, puvent seuls remédier aux émi- 
grations, dont ils sont dans leur ville les témoins 
journaliers, adhèrent entièrement aux disposi- 
tions énoncées dans le projet de décret qu’il 
vous a présenté, et en demandent l'adoption et 
la prompte exécution. (Rires) 

« Suivent les signatures. » 

Un membre : Voilà donc les lumières dont on 
voulait tant nous environner! 

M. Lacépède, secrétaire. Voici une autre péli- 
lion individuelle de plusieurs membres de la même 
société, accompagnée d’un projet de décret pour 
parvenir à l'extinction de la mendicité. 

M. Voysin de Gartempe. Je m'élève contre 
l'abus de recevoir ainsi des projets présentés 
par des citoyens étrangers à l’Assemblée. C'est 
contraire à la liberté des opinions; on ne peut 
permettre qu'à des membres de l'Assemblée de 
présenter des projets de decret. 

M. Delacroix. Tous les citoyens sont frères; 
il n'y a pas d'étrangers daus ie royaume. Nous 
sommes l’urs représe:tants; ce sont eux qui nous 
ont député:. Je demande le renvoi de la pétition 
et du projet de décret au comité de mendivité. 

(L'Assemblée renvoie la pétition des citoyens 
de Versailles au comité des secours publics.) 

M. Lacépède, secrélaire, continuant la lecture 
des adresses et pétitions : 

11° Pélilion de M. Briel, relative aux billets de 
confiance. Ù ue sf 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des assignats et monnaies.) 

12° Pétition de M. Billiet, relative à la solution 
de trois questions, concernant l'ordre judiciare. 

(L'Ass: mbhlée renvoie cette pétition au comité 
de legislation.) À la 

13° Pétilion de Georges Boisseau ancien mili- 
taire, qui réclame les secours de la nation. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) 
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14° Pétition de MM. Bourdois et Bard, qui de- 

mandent une pension en indemnité de leurs 
laces supprimées. | pee , 
È (L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 

es pétitions.) 14 
$ 3 Pétition par laquelle on demande le rétablis- 
sement de l'Eglise de Notre-Dame de Bonne-Nou- 
velle, de Paris, en l’église paroissiale. ru 

(L'Assembiée renvoie cette pétition au comité 
de division et de circonscription du royiume). 

16° Pétition des ci devant musiciens de la cathé- 
drale de Laon, relativement à leur traitement. 

(L'A-sembiée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

17 Pétition de la femme du premier postillon 
de la poste aux chevaux de Paris, qui demande 
une pensiof. d M Æ 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de secours publics.) 


M. Lacépède, secrétaire. Voici les détails d’un 
événement malheureux arrivé à Calais. le 18 oc- 
tobre; ils sont consignés dans une lettre des 
officiers muricipaux de Calais, à iressée à M. Le- 
franc, député de leur département. Cette lettre 

ainsi CONÇUE : 

F Le bateau pêcheur le Saint-Pierre, de Dieppe, 
commandé par Joseph Drouaux, monté de 34 
hommes d'équipage, venait d'établir sa pêche aux 
barengs dans les parages de Calais. La ouit du 
17 au 18 de ce mois, une tempête s'élève de la 
artie du sud-ouest. Le vent souffle avec vio- 
ence, une mer houleuse, une pluie abondante, 
tout annonce un ouragan des plus violents. Vers 
les deux heures après-midi, l'équipage du ba- 
teau Le Saint-Pierre chargé de poissons, prend le 
parti de se retirer dans le port de Calais. Déjà le 
bateau approche de la côte, il est presque entre 
les deux jrtées, lorsque le vent augmentant de 
violence, déchire en pièces la voile de misaine 
et met le bateau dans l'impossibilité de gouver- 
ner. Une vague furivuse fond sur lui et le jette 
avec vio'ence contre l'endroit de la balise, qui 
indique l'entrée du port. Le bateau se crève, se 
remplit d’eau el ne laisse à l'équipage que la 
perspective affreuse d'une mort terrible et pres- 
que certaine. 11 hommes se jettent sur la char- 
peute qui forme la balise. Le bateau s'éloigne, 
les laissant exposés aux fureurs des flots qui le 
submergeaient à chaque instant. 

Le bateau coulant bas et ne gouvernant plus, 
est chassé sur la côte par les vagues et par le 
grand vent, à une grande distance de la jetée de 
l’est ; bientôt la mer le comble, etles malheureux 
marins qui y sont restés sont à tout moment 
couverts de vagues. Chaque lame de mer glace 
d’effroi les spectateurs. Nul n'ose porter de se- 
cours aux infortunés, près de périr à leurs yeux. 
Cependant 4 d'entre eux, oubliant le péril qu’ils 
vont courir, veulent voler aux secours de leurs 
frères : ils s'emparent d'une chaloupe légère, se 
jettent dedans; et malgré les cris de leurs fem- 
mes, de leurs enfants, ils s’éloignent de la jetée 
pour s'approcher du bateau couvert de flots. Les 
vagues les repoussent plusieurs fois. La chaloupe 
approche enfin le bateau; mais trop petite pour 
prendre en une fois le malheureux équipage, 5 
voyages successifs et périlleux rendent à la vie 
23 hommes que l'Etat était près de perdre. 

« Quille joie, quelle satisfaction pour ces 4 
braves marins! Leurs noms consignés dans les 
registres de la maison commune attesteront à la 
postérité leur humanité, leur patriotisme et leur 
bravoure. Ils s'appellent Jean Mascot père, pi- 


lote; Marc Noël, aussi pilote ; Louis Wale, et Louis 
Desobier. 

« Cependant 11 malheureux marins qui s'étaient 
accrochés à la charpente de la balise, restaient 
toujours exposés à la fureur de la mer. 7 d’entre 
eux avait été entraînés par la violence de la 
vagie; et les 4 autres étaient menacés d’un pareil 
péril. 4 jeunes hommes, n’écontant que leur ar- 
deur, moutent dans une chaloupe et parviennent 
à la balise, au milieu des plus grands périls. [ls 
étaient prêts à recevoir les 11 malheureux, lors- 
qu'une vague furieuse les submerge et engloutit 
les 4 jeunes marins qu’elle contenait : 2 d’entre 
eux deviennent la virtime de leur humanité. Le 
jeune Maréchal et Guret l’uiné, perdent la vie; 
Legros et Barthélemy Derosse sont plus heu’eux ; 
ils abordent sur le rivage, non sans avoir disparu 
plusieurs fois aux yeux de leurs cuncitoyen- ef- 
frayés. Ils n’ont pas réussi à sauver les malheu- 
reux Inarins, mais ils n’eu méritent pas moins de 
la patrie; et les 2 jeunes et braves marins que 
nous venons de perdre, emportent nos plus justes 
regrets; ils laissent l’un et l’autre une famille 
désespérée de leur perte. 

« Ce malheur empêcha d'autres chaloupes de 
secourir les autres infortunés restés sur la balise. 
Il fallait donc attendre que la marée fût presque 
basse pour s’y porter. On espérait que ces infor- 
tunés sesoutiendraient jusqu'à ce qu’on pûtarriver 
à eux : ce momeut heureux vient enfin, 3 sont 
sauvés et transportés au port; mais une demi- 
heure auparavant, le quatrième était tombé de 
faiblesse dans l’eau. 

« Lecture faite du détail ci-dessus, la munici- 
palité a arrêté qu'il en serait adressé une copie 
à M. Lefranc, député de cette ville à l’Assemblée 
nationale, pour y en faire le rapport et solliciter 
la récompense si légitimement due aux citoyens 
qui se sont si généreu-ement dévoués à la mort 
pour sauver leurs frères. 

« (Suivent les signatures.) » (Applaudissements.) 


Un membre : Je demande qu’il soit fait mention 
honorable dans le procès-verbal du dévouement 
courageux des 6 marins actuellement vivants, 
ainsi que de Maréchal, le jeune, et de Garet l’ainé, 
leurs compagnons qui ont péri victimes de leur 
humanité. (Oui! oui!) 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

Un membre : Je demande que les noms des 6 
marins soient consignés au procès-verbal. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 


M. Broussonnet. Je demande le renvoi de cette 
lettre au comité des pétitions pour qu'il nous 
fa:se de suite un rapport sur la manière dont on 
pourrait récompenser ces braves marins; je de- 
mande que le M. le Président soit chargé d’en 
écrire une de satisfaction à la municipalité de 
Calais, pu les généreux citoyens qui ont sauvé 
la vie à leurs frères, et que, dans la suite, le 
comité de législation soit chargé de présenter une 
loi relative à ceux qui sauveront la vie à d’autres 
individus. 

(Ges propositions sont adoptées.) 

Un membre : Je demande que M. le Président 
soit chargé d'écrire une lettre de félicitations à 
chacun de ces braves. 

(Cette motion est adoptée.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète : 1° qu’il sera 
fait une mention honorable dans son procès-verbal 
du dévouemeut courageux des 6 marins actuel- 
lement vivants, ainsi que de Maréchal, le jeune, 
et de Garet l'ainé, leurs compagnons, qui ont 
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péri victimes de leur humanité; 2° que leurs 
noms seront inscrits au procès-verbal; 3° que son 
président écrira à la municipalité de Calais, ainsi 
qu'aux 6 marins actuellement vivants pour leur 
témoigner la reconnaissance des représentants de 
la nation; 4° que le comité des péutions fera in- 
cessamment un rapport sur la manière de récom- 
penser tous ceux qui ont bien mérité de la pe 
dans l'événement annoncé par la municipalité de 
Calais; 5° enfin que le comité de législation pré- 
sentera un projet de loi sur les récompenses à 
décerner à ceux qui auront sauvé la vie à un de 
leurs semblables. » 


M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre d'un officier d'infanterie à un membre de 
l'Assemblée. ps 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité mi- 
litaire.) 

(La séance est levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 24 octobre 1791, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le Président. Voici le résultat du scrulin 
pour la nomination des membres du comité de 
liquidation. Sont élus : 


MM. Amy. 
Pyrot. 
Delaporte. 
Froudière. 
Debranges. 
Baffoigne. 
Faye. 
Ferrière. 
Henne-quin. 
Letellier. 
Nan. 
Ramel. 
Soret. 
Adam. 
Jard-Panvillier. 
Rivoalan. 
Teil'ard. 
Lindet. 
Lucy. 
Méricamp. 
Claye. 
Gélin. 
Arnseaume. 
Robouam. 


Suppléants. 


Dalibourg. 

Théveuin. 

Pillaut. 

Theule. 

Rolland. 

Moulin. 

Carant. 

Salmon. 

Mallarmé. 

M. Lacépède, secrélaire, donne lecture du 

procès-verbal des deux séances du dimanche 
23 octobre. 
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Un membre : J'observe que l'expression Aono- 
rable qui accompagne celle de mention doit être 
supprimée. Je crois qu’une mention pareille l’est 
toujours. 

(Cette motion n'a pas de suite.) 

Le procès-verbal est adopté. 

L'Assemblée se retire ensuite dans les bureaux 
pour la nomination des membres du comité des 
dépenses publiques. L'Assemblée s'etant réunie, 
on à décrété qu'on procéuerait à la nomination 
des comités dans l'orire suivant : 

Comité des commissaires-inspecteurs de la salle 
des bureaux et du secrétariat, composé de 18 per- 
sonnes. 

.Gorité de pétitions, comité militaire, comité 
diplomatique. 

M. le Président, Voici une lettre de M. Rovère, 
député extraordinaire d'Avignon et du Comtat 
Venaissin, qui demande à être entendu à la barre 
sur la situation actuelle d'Avignon. Gette lettre 
est ainsi Conçue : 

e Monsieur le Président, 

« La sensation douloureuse que j'ai éprouvée en 
apprenant les nouveaux malheurs qui affligent la 
ville d'Avignon et le Comtat Venaissin, a aggravé 
l'état de maladie dans lequel je me trouve. A l’arri- 
vée du courrier extraordinaire, qui m'a été ad: essé 
par mes commettants, je fais usage de mes pre- 
mières forces pour avoir l'honneur de vous prier 
de supplier l’Assemblée nationale de vouloir bien 
m'accorder une séance du soir demain ou mer- 
credi. J’upprendrai aux représentants d'une na- 
tion libre et généreuse combien les habitants des 
départements méridionaux sont en danger ; qu’on 
souffle l'esprit de discorde et le haine pour les 
porter à sentreluer, et que l’Assemblée seule a 
le moyen de faire cesser des atrocités qui, plus 
que toutes autres, deviendraient contauieuses. 

« Je suis avec respect, monsieur le président, 

« Signé : ROVÈRE. » 

L'Assemblée veut-elle accorder l'admission pour 
demain soir ou mercredi soir ? 

(L'Assemblée décide que M. Rovère sera admis 
à la séance de mercredi soir). 

M. Lavigne, au nom du comité des assignats 
el monnaies. Messieurs, votre comité des assignats 
et des monnaies, après s'être organisé hier, con- 
formément aux dispositions ordonnées par l’As- 
semblée, a entendu MM. les commissaires, 
membres de l’Assemblée nationale constituante, 
chargés encore aujourd’hui «e la surveillance 
relative à la fabrication, vérification et remise 
des assignats. Suivant les explications qu'ont bien 
voulu nous donner les anciens commissaires du 
co:uité des assignats, sur les fonctions attribuées 
à ce comité, nous n’avons pu penser que votre 
iotention, en formant le comité, fut de borner ses 
opérations à une froide surveillance, à des tra- 
vaux purement mécaniques et manuels, qui 
n'offrent aux membres quile composent que des 
objets d’une utilité stérile, et dont les opérations 
consistent seulement dans la vérification des pa- 
piers destinés à la fabrication des as-ignats, à la 
surveillance immédiate des a:signats, et au soin 
de les compter. Ges fonctions sont bien impar- 
tantes, sans doute, et méritent toute la sollici- 
tude du comité, mais elles sont loin d'être un su 
jet d’émulation pour les hommes animés du 
désir de servir la chose publique. 

Nous ne voyons pas encore quelles fonctions 
nous sont confiées. En créant un comité des as- 
signats, vousavezentendu, sans doute, Messieurs, 
lui donner une part plus active dans le systèine 
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mutuel de vos finances. Dans la carrière que nous 
avons à parcowrir, les différents comités de finan- 
ces, quuique physiquement séparés, ne peuvent 
produire des effets salutaires qu’en réunissant 
toutes les parties à une seule, qu'en faisant de 
toutes ces parties un tout dirigé par les mêmes 
principes et les mêmes vues. . 
Je propose donc à l’Assemblée de décréter qu'im- 
médiatement après l’organisation des différents 
comités de finances, chacun d’eux nommera dans 
son sein 4 commissaires, que ces commissaires 
se réuniront, et formeront un plan de travail, 
d’après lequel les opérations propres à chaque 
comité seront déterminées; que cette réunion se 
fera dès aujourd’hui si les comités sont nominés, 
afin que les comités puissent au plus tôt entrer en 


activité. 


M. Chabot. Le comité des assignats et mon- 
naies se plaint de n’avoir pas assez de travail 
pour exercer tout son zèle, et pour faire con- 
paître les grandes lumières des membres qui le 
composent. (Rires.) Mais, Messieurs, il y a un 
article qui a échappé au rapporteur, et qui suffit 
seul pour occuper le comité pendant tout le 
temps de sa mission. Vous savez tous combien 
les finances sont obstruées par l'effet de certains 
faux calculs dont je ne connais pas les motifs; 
mais il est certain que la circulation des mon- 
naies est singulièrement obstruée par une émis- 
sion trop grande de gros assignats, et par la ré- 
duction du nombre des petits. 

Or, Messieurs, calculer les incouvénients des 
gros assignats et les moyens de les retirer de la 
circulation, sans cependant retarder les paye- 
ments à faire par la Caisse de l'extraordinaire et 
par le commissaire liquidateur; examiner s'il 
faut liquider par des assignats libres ou par des 
billets forcés; voir dans quelle proportion on 
peut émettre les gros assiguats et les petits assi- 
gnats, en un mot s'occuper des moyens de don- 
ner de la confiance, et de retirer de la circula- 
tion les billets de la caisse patriotique sur le cré- 
dit de laquelle la malveillance de quelques indi- 
vidus cherche à égarer le pcuple pendant qu'il 
n’y a pas de numéraire; n'est-ce donc pas là le 
travail qui doit occujer le comité des assignats 
et monnaies pendant tout letemps de sa mission? 
Le défaut de travail n’est point ure raison pour 
autoriser les membres du comité des assignats et 
monnaies à se réunir aux autres comités de 
finance. Si cela était, il faudrait déchirer vos 
décrets, il faudrait déchirer le décret qui, avec 
connaissance de cause, a déclaré qu'une même 
personne ne pouvait être membre de plusieurs 
comités à la fois; il faudrait déchirer le décret 
rendu sur la motion de M. Condorcet, qui se con- 
nait parfaitement bien en matière de finances, et 
par lequel vous avez décidé qu'il n’y aurait pas 
de comité central des finances. Mais parce que 
le comité des assignats se plaint de n'avoir pas 
assez de travail pur exercer son zèle et ses lu- 
mières, faut-il pour cela lui mettre en main tout 
le travail de la Gonstitution, car, selon moi, son 
affermissement dépend du travail des finances ? 
Faut-il mettre entre les mains d’un comité de 
finance ce que l’Assemblée nationale doit regar- 
der comme son principal pouvoir; car vos dé- 
crets ont besoin de la sanction du roi à l'excep- 
tion des décrets sur les impositions, et ce serait 
donner à un comité central toute la puissance, 
pour ainsi dire nationale. 

Eh! Messieurs, l'expérience que vous avez de 
l'ancienne Assemblée constituante, l'expérience 


que vous avez des malheurs que les comités 
réunis ont faits à la France, en proposant des dé- 
crets appuyés par une masse de comités, ne 
doit-elle pas vous engager à vous tenir Sur Vos 
gardes. Rappelez-vous combien leur coalition a 
fait perdre à l’Assemblée constituante dans lopi- 
nion publique. 

Que le comité des assignats s'occupe donc des 
objets multiples qui lui sont confiés, qu’il sur- 
veille la fabrication des monnaies, si souvent 
décrétée, mais que par un prestige singulier le 
ministre ou ses agents ont soustraite à l’impa- 
tience publique; qu'il découvre les intrigues par 
lesquelles cette circulation populaire est obstruée ; 
qu'il cherche les moyens d'accélérer la réparti- 
tion des petites monvaies, dans les départements, 
qu'il fasse qu'elles ne soient plus accaparées par 
le peuple de Paris, alors il aura glorieusement 
rempli sa mission; mais je m'oppose de toutes 
mes forces à la réuuion des comités, et si l’on 
réplique, je demaude à la combattre. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Lavigne. Si M. Chabot m'’eût bien entendu, 
il n'aurait pas fait perdre tant de temps à l’Asseim- 
blée pour entendre une longue et pathétique 
déclamation.(Applaudissements.) Qu’ai-je demandé 
à l’Assemblée? Que lui ai-je dit? Je lui ai dit 
que les commissaires de l’Assemblée constituante 
étaient venus nous faire connaître les fonctions 
dontils étaient chargés : que ces fonctions étaient 
purement extérieures. J'ai demandé ensuite à 
l’Assemblée nationale de fixer la commission du 
comité des assignats el monnaies qui, n'étant 
qu'une partie du comité des finances, doit 
cepeudant marcher avec tous les autres comités 
sur un plan uniforme. J'ai demandé que quatre 
commissaires de chaque comité se réunissent 
pour former un plan de travail, mais non pas 
qu'ils soient réunis constamment. Une fois pour 
toutes, il me semble que cette manière d'opérer 
doit être nécessairement adoptée. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
. (L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour.) 

M. Sallue, député de la Somme, prête le ser- 
ment individuel prescrit par la Constitution. 


M. Saladin. Messieurs, je demande à faire une 
motion d'ordre sur la discussion qui va s'ouvrir 
relativement aux prêtres non assermentés. La 
question que vous trailez en ce moment est on 
ne peut plus importante, et la France entière 
attend avec inquiétu le le décret que vous allez 
prononcer. Les orateurs qui ont traité cette ques- 
tion dans la précédente séance, ne se sont dissi- 
mulé ni les difficultés qui l’environnent, ni les 
ciuses des ‘iésordres auxquels il faut opposer 
des mesures efficaces. La diversité des projets de 
décret qu’ils vous ont proposés annonce, j'ose le 
dire, l'embarras qu’ils ont éprouvé pour trouver 
une loi qui pût concilier tout à Ja fois la liberté 
des individus, celle des opinivus..…. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas là une motion 
d'ordre. 


M. Saladin. Vous verrez, Messieurs, que c’est 
une motion d'orire. 

Depuis longtemps, les corps administratifs ont 
demandé une loi répressive à ce sujet. Plusieurs 
projets de décret proposés à l'Assemblée natio- 
nale constituante ont été jugés par elle dignes 
d'être les éléments d’une loi générale. 

Je demande que vous chargiez des commi:- 
saires nommés ad hoc de rassembler tous les ren- 
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seignements et tous les projets de décret présen- 

tés sur cet objet, et de composer un nouveau 

pee pour en faire le rapport dans le plus court 
élai. 


Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée décrète qu’il y a pas lieu à déli- 
bérer sur la motion de M. Saladin.) 

M. le Président. Je rappelle à l'Assemblée 
l'article du réglement qui porte que les séances 
commenceront à 9 heures. Ce matin, même à 
10 heures, l'Assemblée n’était pas très nombreuse. 
J'exhorte les membres à avoir plus d’exactilude 
pour l'avenir. 


Un membre : Je propose, pour forcer les mem- 
bres à avoir cette exaciitude, de faire un appel 
nominal tous les 15 jours, à 9 heures du matin. 

Plusieurs membres : La question préalable! 
. (L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette motion.) 

L'ordre du jour est la suite de La discussion sur 
les troubles occasionnés par les prêtres non asser- 
mentés. 


M. Fressenel (1). Messieurs (2), lefanatisme, si 
je puis parler ainsi, couve sous les cendres du 
despotisme, et pour accabler la France de tous 
ses fleaux, il n’attend peut-être qu'une loi rigou- 
reuse, qui, en le comprimant, lui donne toute la 
violence dont il a besoio. 

La rendrez-vou*, Messieurs, cette loi de répres- 
sion? ou bien, redoutant les ravages du fana- 
tisme, diviserez-vous son action ? attépuerez-vous 
son activité en lui ouvrant toutes les issues qui 
sont en votre pouvoir ? 

Telle est, Messieurs, l'alternative sur laquelle 
vous avez à vous décider. 

Ea vain chercherait-on à vous dissimuler qu'il 
s’est élevé une discorde alarmante sur tous les 
points de cet Empire, qu'une guerre intestine s’est 
déclarée entre les prêtres sermentés et les pré- 
tres non sermentés, entre les prosélytes des uns 
et les partisans des autres. Il est très vrai que la 
division a élaté, que les partis sont formés, que 
les combattants sont en présence, et même que les 
hosulité ont commencé, de sorte que si l’Assem- 
blée nationale, ce centre d'autorité et de con- 
fiance, ne porte pas sur le champ de bataille un 
traité de paix qui concilie tous les intérêts, qui 
étouffe toutes les haines, il faut s'attendre aux 
affreuses calamités qu'enfantèrent dans tous les 
temps les querelles religieuses. 

Permettez donc, Messieurs, qu’au nom du bien 
public; qu’au nom, j'ose le dire, d’une saine phi- 
losophie, je vous propose les conditions de ce 
traité, que je soumette du moins à votre examen, 
quelques idées que je crois salutaires. 

Et d’abord, je tâche de reconnaître les causes 


(1) Collection de la bibliothèque nationale. Eclésias- 
tique, N , J 

(2) J'étais bien éloigné, vraiment bien éloigné de 
destiner à mon opinion les honneurs de la Presse, 
mais calommié à la tribune ct défiguré dans les jour- 
naux, il m'importe, surtout à cause de la situation des 
esprits dans mon département, de me moutrer Lel que 
je suis. Je serai donc imprimé et par mon ordre. 

Un de mes collègues, M. D..., n'a très bénignement 
inculpé de fausseté dans les faits concernant le dépar- 
tement de l'Ardèche. Je n'en ai pas rappelé un seul qui 
ÿ eût quelque rapport. | 

Le Journal de Paris,rédigé, dit-on, par un membre de 
l’Assemblée, a avancé, ainsi que mon collègue, que j'a- 
vais soutenu que l'intolérance des prêtres assermentés 
était la seule cause des égarements religieux. On 
verra s'ils ont dit la vérité. (Note de l'opinant.) 
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du mal, c’est le moyen, je pense, de découvrir 
la convenance du remède, 

J'envisage donc les deux partis et cherchant à 
saisir les caractères généraux de leur conduite, 
ju vois, d'un côté, l’incivisme et le fan.tisme, 
de Sc rs l'intolérance et la persécution. (Murmu- 
res. 

Sans doute, Messieurs, ce regard est sévère, je 
Cunnais mêine qu’il a quelque chose d’injuste, 
car je suis bien éloigné de penser que soit dans 
le nombre des prêtres qui ont prêté le serment, 
soit dans le nombre de c-ux qui l’ont refusé, ou 
de leurs zélateurs respectifs, il n’y ait pas des 
citoyens irréprochables même dans leurs actions; 
mais ceux-là, hommes de bonne foi, ne sont 
d'aucun parti, ni ce n’est de l'ordre et de la paix; 
ils n’entrent donc pas dans mon sujet. 

Je reprends, et je dis que les troubles qui nous 
alarment sont produits, d'un côté, par l'inci- 
visme et le fanatisme, de lautre, par l’'intolé- 
raüce et la persécution. 

D'an côté, effectivement, sont des hypocrites 
qui, ne regrettant que les abus dont ils s'engrais- 
saient, se couvrent du voile de la religion 
pour enrôler des ennemis contre une Constitu- 
tion qui a supprimé ces abus, et qui, mettant à 
profit tous les égarements de la credulité et de la 
superstition, se rendent maîtres d'hommes sim- 
ples qu'ils trompent facilement. Ce sont des mé- 
chants qui conduisent uue troupe d’aveugles. 

Si, maintenant, je jelte les yeux sur l’autre 
parti, je trouve des soi-disant patriotes qui, 
avides des dépouilles de leurs adversaires, ou 
possédés d’un violent désir de dominer, se cou- 
vrent du masque de la liberté pour écarter de 
toute la masse populaire ceux qui ne pensent pas 
comme eux, où qui apportent quelque obstacle, 
quelque résistance au jeu de leurs passions. 
Ccux-là égarent encore des personnes simples, 
qui croient que la Constitution est perdue si tous 
ne l’aiment pas avec le même abandon, si tousne 
foiit pas profession, comme eux, d’un patriotisme 
fastucux et tapageur, permettez-moi l'expression. 
Ge sont, de ce côté, des ambitieux qui comman- 
dent à des esprits faux. 

De toutes ces prétentions, Messieurs, de ces dif- 
férentes passions et erreurs viennent tous les 
désordres qui troublent la tranquillité générale. 
De là les proscriptions publiques, les haines par- 
ticulières et les dissensions domestiques. De là 
l'administration clandestine des sacrements, le 
recélé des naissances, l'inquiétude des cons- 
ciences et l’aversion pour une Constitution qu’on 
fait servir d’aliment à cette dévorante inquié- 
tude. De là encore ces associations infernales qui, 
en prenant le nom de compagnie du pouvoir exé- 
culif, ont déjà coumis un délit et qui, allumant 
le flambeau de: furies au feu des autels, se li- 
vrent, au nom de la Patrie et de la Divinité, aux 
plus coupables excès, aux plus infàmes bruta- 
lités (1). 

Mais, Messieurs, je me hâte de quitter cet af- 
fligeant tableau : vous en avez vu de près tous les 
laits, et je m’empresse de vous indiquer les 
moyens que je crois capables de l’effacer pour 
jamais. Je le fais avec d'autant plus de confiance, 
que je les crois, ces moyens, appropriés aux cir- 
constances, et d’ailleurs conformes à des prin- 


(1) J'ai ajouté qu'il résultait de la conduite de ces 
associations, que les troubles avaient souvent com- 
mencé par l'agression d'hommes mal intentionnés, ou 
égarés, qui avaient attaqué l'exercice paisible du culte 
des non conformistes. (Note de l'opinant.) 
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cipes incontestables, à des principes qui sont 
daus vos esprits comme dans vos CŒœurs. 

Si le premier devoir de l’homme est d’adorer 
l’'Etre éternel, son premier droit est de l’adorer à 
sa manière. La liberté du culte est une propriété 
aus<i inviolable que toute autre, et un gruver- 
nement sage Jui doit une protection illimitée. Ge 
sont des vérités politiques devenues si vulgaires, 
qu'il est inutile de les développer. Ce sont d’eil- 
leurs des vérités consignées dans la Constitution. 

Or, je dis que, pour ramener la tranquillité 
publique, pour atténuer tout esprit de parti, pour 
ôter aux malveillants et aux ambitieux tout es- 
poir fondé sur le choc des opinions et l'agitation 
des consciences, il suffit de donner à ces prin- 
cipes toute l'extension, toute l'application dont 
ils sont susceptibles. Je dis qu'en consacrant, 
de la manière la plus solennelle, la liberté inde- 
finie des cultes, et en la protégeant avec activité 
et bonne foi, vous désarmerez tous ceux qui ne 
réclament que contre la gêne qu’on leur fait 
éprouver à cet égard; vous désarmerez aussi 
ceux qui, à cause de la stipulition obscure ou 
incomplète de cette liberté, et à cause des tergi- 
versations des pouvoirs constitués sur l'étendue 
qu’elle doit avoir, se permettent de la restreinure 
de force et à leur gré, en vertu de la Constitution 
qu'ils défigurent. Enfin, non seulement vous 
ôterez aux fanatiques l'aliment de leur zèle 
aveugle et passionné, mais vous Ôôterez encore 
aux mauvais citoyens le seul a. qui leur 
reste, celui de combattre l'amour de la Révolu- 
tion par l'amour de la religion. 

Dites-donc, Messieurs, à tous les citoyens de 
l'Empire, et dites hautement que la Constitution 
civile du clergé n’est point la Constitution poli- 
tique de l'Etat, que la loi ne tyranuise point les 
consciences, que vous ne voulez ni culte domi- 
nant, ni culte proscril, que vous ne voulez point 
de privilège exclusif en fait de religion, qu’en un 
mot chacun est maitre de choisir son culte et 
ses ministres. Protégez, Messieurs, cette sainte 
liberté, défendez-la même, sil en est besoin, et 
j'ose vous assurcr que la paix renaitra, j'ose vous 
assurer qu'eile ne sera plus troublée. 

Mais gardez-vous soisneusement de toute me- 
sure répressive et rigoureuse, car elle vous écar- 
terait immensément de votre but. 

Vous savez tous que le fanatisme se fortifie des 
coups qu’il reçoit; vous savez tous que le résul- 
tat des mesures violentes, c'est d'affermir ceux 
qui en sont l’objet, dans leurs sentiments, par les 
molheurs mêmes qu'ils leur attirent (Murmures) ; 
c'est de les prévenir contre ceux de leurs enne- 
mis, par la manière même dont ils leur sont pré- 
sentés, et de leur inspirer pour leurs opinions 
autant d'horreur que pour leur personne; et per- 
mettez-moi, à ce sujet, de vous adresser ces 
parvles d’un philosophe : 

« Quand vous verrez des hommes renoncer à 
tout pour un seul objet, craignez de les troubler 
daus la possession de ce qui leur re:te, parce que 
la violence de vos eflorts rendrait leur cause 
bonne, fût-elle injuste. La compassion vous atti- 
rera des ennemis, et à eux des partisans, puis 
des fauteurs, enfin des disciples dont le nombre 
augmentera en proportion de vos rigueurs; gar- 
dez-vous surtout d’en faire des victimes, car c’est 
la persécution qui enfante toutes les horreurs du 
fanatisme ». 

Vous reijetterez donc, Messieurs, toute mesure 
violente, parce qu'elle serait dangereuse; je «is 
pius, vous rejetlerez aussi toute mesure génc- 
rale, parce qu'elle serait injuste. 


Comment, en effet, a-t-on pu vous proposer la 
transportation des prêtres non assermentés? Com- 
ment a-t-on pu espérer de vous faire considérer 
comme rebelles à la loi des fonctionnaires qui 
ont subi le remplacement? 

Comment a-t-on pu vous proposer d'envelopper 
dans une proscription générale des hommes qui, 
de notoriété publique, vivent paisiblement et 
continuent à leur ancien troupeau les secours 
quile leur ontattaché? (Murmures.) Non, Messieurs, 
on ne peut être rebelle à la loi que par une ré- 
volte composée de faits précis et constatés, et 
celte révolte ne peut être punie qu'avec les formes 
légales. Or, dans les mesures proposées de trans- 
portation, je vois l’innoceut arbitrairement con- 
fondu avec le coupable, et je ne vois aucune des 
formes qui doivent précéder l'infliction d’un 
châtiment. Je les rejette donc avec indisnation, 
ainsi que tontes les dispositions pénales du même 
genre. (Murmures.) 

Ne croyez pourtant pas, Messieurs, que je 
veuille soustraire à la rigueur des tribunaux 
ceux qui, sous le prétexte de la religion, ne 
cherchent qu’à troubler la société, qu’à fomenter 
des séditions et à secouer le joug des lois. Que 
le bras de la justice s'appesantisse sur eux, je ne 
suis point leur défenseur, mais ne confondez pas 
avec des coupables ceux qui ne vous demandent 
que la liberté de penser, de professer la croyance 
qu'ils jugent la meilleure et qui vivent d’ailleurs 
en fidèles sujets de l'Etat. 

Et puis, Messieurs, je vous le demande, si les 
habitants d’un terriloire n’ont pas de confiance 
dans les prêtres assermentés, sera-ce un moyen 
de leur en inspirer davantage que d’éloiguer 
arbitrairement les prêtres de leur choix? Et puis 
encore, Croyez-vous que cette mesure, que J'ose 
appeler tyrannique, vous conciliera ces citvyens? 
Croyez-vous qu'ils seront assez paisibles pour ne 
pas user de représailles et ne pas se venger sur 
les prêtres constitutionnels, au nom même de la 
Constitution, qui accorde la liberté du culte et le 
droit de choisir 8es ministres? Je ne crains pas 
de le dire, Messieurs, la loi qu’on vous a de- 
mandée, serait un manifeste de guerre civile; et 
si, Contre toute attente, vous l’adoptiez, il ne 
resterait plus qu’un triple amendement à pro- 
p ser; je demauderais qu’imprimée en carac- 
tères de sang, elle fût, par un ministre de mort, 
proclamée dans tous les départements. 

Je rejette donc, encore une fuis, la mesure 
de la déportation qui, dans le système de ceux 
qui la proposent, ne serait d’ailleurs qu’une 
transplantation inutile d'une pépinière malfai- 
sante; car elle étendrait bientôt des ramitica- 

tions que vous ne pourriez couper, jusqu'aux 
lieux mêmes où vous l’auriez arrachée. 

Ainsi, je reviens, Messieurs, au moyen général 
de pacification que je vous ai indiqué : la liberté 
indéfinie et protésée des cultes, et je vous la 
recommande d'autant plus qu’elle est sollicitée 
à grands cris, qu'elle vous est demandée à 
mains jointes par tous les bons citoyens, par 
tous les hommes éclairés. Je vous la recom- 
mande d'autant plus qu'elle doit ètre le dernier 
signal du triomphe de la Constitution. 

Entendez les commissaires envoyés dans le 
déj artement de la Vendée? « Arrivés à Châtil- 
lon, vous ont dit ces anges de paix et de vérité, 
dont le rapport, qui peut s'appliquer à presque 
tout Je royaume, à des points de ressemblance 
frappants avec la situation particulière du dé- 
partement de l'Ardèche; 

« Arrivés à Châtillon, nous fimes rassembler 
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les 56 municipalités dont ce district est composé; 
nous consuitämes chacune d'elles sur l'érat de 
sa paroisse. Toutes ces municipalités énonçaient 
le même vœu; celles dont les curés avaient été 
remplacés, nous demandaient le retour de 
ces prêtres; celles dont les curés non asser- 
mentés étaient encore en fonctions, nous deman- 
daient de les conserver. Il est encore un autre 
point sur lequel tous ces habitants des campa- 
gnes se réunissaient : c’est la liberté des opinions 
religieuses qu'on leur avait, disaient-ils, accordée, 
et dont ils désiraient jouir. Le même jour et le 
jour suivant, lescammpagnes voisines nousenvoyè- 
rent de nombreuses députatione pour nous réitérer 
la même prière. Nousne sollicitons d'autre grâce, 
disaieut-ils unanimement, que d’avoir des prê- 
tres en qui nous ayons confiance. Plusieurs 
d’entre eux attachaient même un si grand prix 
à cette faveur, qu'ils nous assuraient qu'ils 
payeraient volontiers, pour l'obtenir, le double 
de leurs impositions. ». : ui 


tie. + lmiete a 
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Nous devons vous dire, Messieur:, que ces 
mêmes hommes, qu’on nous avait peints comme 
des furieux, sourds à toute espèce de raisons 
et de bonheur, lorsque nous leur avons fait 
entendre qu'il était dans les principes de la 
Constitution nouvelle de respecter la liberté des 
cousciences, étaient pénétrés de repentir et 
d'affliciion pour les fautes que quelques-uns 
d’entre eux avaient pu commettre. Ils nous ont 
promis avec attendrissement de suivre les 
conseils que nous leur donnions, de vivre en 
paix, malgré la différence de leurs opinions 
religieuses, et de respecter le fonctionnaire 
public établi par la loi. On les entendait, en 
s’en allant, se féliciter de nous avoir vus, se 
répéter les uns aux autres tout ce que nous leur 
avions dit et se fortifier mutuellement dans ieurs 
résolutions de paix et de bonne intelligence. Le 
jour même on vint nous annoncer que plu- 
sieurs de ces habitants des campagnes, de retour 
chez eux, avaient affiché des placards, par les- 
quels ils déclaraient que chacun d'eux s'enga- 
geait à dénoncer et à faire arrêter la première 
personne qui nuirail à une autre, et surtout au 
prêtre assermenté. » | 

Voilà, Messieurs, un vœu sans doute bien 
fermement exprimé, et voilà lez effets salutaires 
que vous devez attendre de son succès; vous 
n'hésiterez donc pas à le remplir, el vous ne 
serez pas retenus par ceux qui craignent que 
notre Constitution ne suit ébranlée, si l'autorité 
se relâche sur l'exécution rigoureuse et intolé- 
rante de certaines dispositions relatives à l'orga- 
nisation civile du cicryé. C’est là une terreur 
chimérique; c’est là un blasphème contre notre 
Constitution; elle n’a en effet besoin que d’elle- 
même pour se soutenir; sa contrainte doit être 
dans sa propre excellence; son triomphe, c’est 
d’être connue; sa force c'est d’être ce qu’elle 
est. 

Je vous propose donc, Messieurs, le décret sui- 
vaut, dont je me plais à puiser les dispositions 
dans les sages arrêtés du directoire du départe- 
ment de Paris, car je n’ai pu rien imaginer de 
meilleur : 

« L'Assemblée nationale, considérant que si le 
premier devoir de l’homme est d’adorer l'Etre 
éternel, son premier droit est de l’adorer à sa 
manière, el désirant assurer, par tous les moyens 
possibles, l'exercice de ce droit, garanti d’ailleurs 
par le titre premier de la Gonstitution, décrète 
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« Art. 1er. Que le défaut de prestation de ser- 
ment (1) prescrit par le décret du 28 novembre, 
ne pourra être opposé à aucun prêtre se présen- 
tant dans une église paroissiale, succursale ou 
oratoire national, seulement pour y dire la messe. 

« Art. 2. Tous citoyens, toutes sociétés, aggré- 
gations et communautés régulières ou séculières, 
pourront ouvrir leurs églises, chapelles, temples 
et autres lieux qu'ils entendent destiner à l’exer- 
cice d'un culte religieux quelconque, sans être 
soumis à autre surveillance qu’à celle des offi- 
ciers de police, auxquels il est enjoint également 
de veiller à ce qu'il ne se passe dans ces lieux 
rien de contraire à l’ordre public, et de protéger 
l'exercice du culte auquel ils seront destinés. 

« Art. 3. Il sera rédigé et envoyé à chaque mu- 
nicipalité une adresse dont le but sera de déve- 
lopper l'esprit de la Constitution sur la liberté 
des cultes et des opinions religieuses. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale établira néces- 
sairement un mode sûr et uniforme pour consta- 
ter l’état des citoyens. » (Quelques applaudisse- 
ments.) 

Un membre, député du département de l'Ardèche, 
Monsieur le Président, je vous demande la parole 
pour relever une inexactitude que j'ai remarquée 
dans les faits énoncés par le préopinant. 

Messieurs, M. Fressenel est, comme moi, député 
du département de l’Ardèche. 11 vient de vous 
annoncer que les troubleset les désordres qui ont 
entrainé l’Assemblée dans la question soumise à 
sa discussion, tiennent beaucoup à l'intolérance 
des prêtres conformistes et de leurs zélateurs. Il 
aurait dû vous dire, d’après les connaissances 
que la députation de ce département a apportées 
ici, d’après les lettres et les arrêtés qu'elle a re- 
cus depuis de l'administration du département, 
que si les prêtres et les citoyens constitution- 
nels sont ailleurs intolérants et persécuteurs, ils 
sont étrangement persécutés dans le département 
de l'Ardèche. 

Des troubles que le fanatisme fomente dans la 
ville des Vans viennent d’y donner lieu à l'as- 
sassinat d’un citoyen qui est mort victime de 
son patriotisme. Un foyer de contre-révolution 
existe toujours dans cette contrée, théâtre du 
trop fameux camp de Jalès, qui fixa dans le 
temps l'attention de l’Assemblée naticnale cons- 
tituante, et jeta l’'épouvante dans le royaume. 
Ailleurs on menace, on expulse les prêtres sou- 
mis à la loi; on les décrie scandaleusement ; 
on dresse pour eux des potences, et il y a déjà, 
dans une partie du département, un attroupe- 
ment de 4 à 500 hommes réunis pour s'opposer au 
remplacement d’un curé. | 

Je suis fâché de l'obligation où je me trouve 
de relever cette inexactitude échappée à mon 
collègue ; mais j'ai dû céder au cri de ma cons- 
cience et au vœu du Directoire de mon départe- 
ment, qui a désiré que ses lettres el arrêtés l'us- 
sent mis sous les yeux de l’Assemblée. Je vous 
demande, Messieurs, la permission de vous faire 
lecture de celles de ces pièces que j'ai entre leg 
mains; les autres sont dans celles du ministre 
de l'Intérieur. 


L'opinant donne lecture d’un arrêté du Direc- 
toire du département qui constate ces faits, et 


(4 Get article n’est que le renouvellement du décret 
rendu par l'Assemblée constituante, le 7 mars 179, 
mais renouvellement indispensable, parce que ses dis- 
positions n’ont point ou d'éxécution, qu'il n’a pas 
même été envoyé dans toutes les municipalités ou 
qu'il y à été supprimé. (Note de l'opinant.) 
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d’un procès-verbal d'une municipalité. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 
M. Taïilefer. Entendez-vous bien ceci, mes- 
sieurs les endormeurs ? à 
Plusieurs membres : À l'ordre ! à l’ordre! 


M. Fressennel. J'aurais cru que mon collè- 
gue pouvait vous faire part de ces détails sans 
m'inculper d’inexactitude, Je n'ai cité aucun 
fait ; comment aurais-je pu commettre des inexa- 
titudes sur les faits? Je prie donc l’Assemblée de 
reconnaitre que je n'ai eu aucune mauvaise in- 
tention. (Murmures à l'extrémité gauche de la 
salle.) 

Un membre : Sur l'instigation des prêtres non 
assermentés, on a dressé dans divers endroits 
des poteuces pour y pendre les prêtres constitu- 
tionnels. Je demande si cela vient de la part de 
ces derniers. 

Plusieurs membres : À l’ordre du jour ! à l'or- 
dre du jour | 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Pontard, évêque de Périgueux. Le préopi- 
nant à fait entendre que l'intolérance des pré- 
tres constitutionnels était cause de troubles re- 
ligieux. Il ne s’agit point de prêtres ni de reli- 
gion, mais de l’ordre public troublé. Au nom 
de tous les évêques, de tous les ecclésiastiques, 
membres de cette Assemblée et de tous ceux du 
royaume qui, j'espère, ne me démentiront pas, 
je désavoue publiquement tout évêque et tont 
prêtre qui ne serait pas tolérant. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le Président. Je rappelle à l’Assemblée 
que le règlement défend les applaudissements. 

Plusieurs membres : À l'ordre du jour! à l’or- 
dre du jour! 

M. Pontard. Je suis à l’ordre, puisque je 

arle sur la question qui est à l’ordre du jour. 

Î existe évidemment dans le royaume un sys- 
tème perturbateur. Je ne sais où il est, ni d’où 
il est; mais u’eu doutez pas, Messieurs, ce sys- 
tème fait cause commune avec la contre-révolu 
tion ; il est calculé sur les mêmes principes. 
Remontez jusqu'à Versailles, vous les verrez ces 
deux partis, couverts du voile de la relivion, 
aller toujours de pair, se tenir par la main, 
s’exalter ou se communiquer les mêmts inquié- 
tudes. Et pendant que les émigrés sortent du 
royaume pour former de nouveaux complots, 
nous voyons les autres y participer d’une ma- 
nière bien visible et bien sensible. 

Mais tout cela n’est pas bien redoutable. C'est 
la partie la plus faible de la sociéte, ce sont 
quelques femmes qui protègent les non-confor- 
mistes. Nous voyons aujourd’hui les ci-devant 
nobles être devenus tout à fait pieux. (Rires.) 
Nous voyons des personnes du sexe, qui étaient 
la délicatesse même, qui n’assistaient pas même 
aux offices divins les dimanches et fêtes, faire 
aujourd’hui des neuvaines qui durent les douze 
mois de l'année. (Rire); c’est à ce système qui 
n'appartient pas seulement aux prêtres, mais à 
tous ceux qui désirent la contre-révolution, c’est 
à ce système que vous avez besoin de remédier. 
H trouble les familles et met le désordre dans la 
société. 

Ce n’est pas, Messieurs, que je veuille sollici- 
ter un auathème contre eux ; au contraire, je 
demande grâce et indulgence, et vous allez voir 
ge ce n’est par aucun sentiment d’animadver- 
sion que j'ai pris la parole. Je trouve les lois 
déjà faites trop rigoureuses, parce que je n’au- 
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rais jamais opiné pour priver de son état un 
homme qui, par respect pour sa constience, 
refuse de prêter le serment. (Murmures.) Je ne 
suis pas scandalisé du mot de serment; je l’ai 
prêté et je le prêterai cent fois devant vous, 
mais on n’a pas sa conscience à ses ordres. 
Voici le seul parti que je voudrais prendre 
sans persécuter ni tyranniser personne ; je Vou- 
drais d’abord que vous ordonuassiez l'exécution 
des lois déjà faites ; en second lieu, la grâce que 
je demanderais à l’Assemblée serait de nous 
donner les moyens d’avoir des prêtres, et nous 
sommes sûrs de couler bas ce système perturba- 
teur. Celui de la religion véritable est un sys- 
tème de patience, d'union et de fraternité. 
Voilà done mon projet: que l’Assemblée dé- 
clare qu'il n’v a pas lieu à délibérer quant à pré- 
sent sur tous ces troubles; mais qu'elle charge 
les corps administratifs et les tribunaux de 
veiller à l'exécution des lois concernant les ec- 
clésiastiques. Déjà vous payez les séminaires ; 
vous pourriez nous autoriser à établir des pen- 
sions franches pour accueillir favorablement les 
sujets qui nous sont présentés ; alors vous (rou- 
veriez autant de prêtres que de commis de com- 
merce. Ne faites pas des lois générales qui ai- 
rissent les esprits, mais autorisez-nous à p'endre 
es mesures partielles ; autoris-z-nous, par exem- 
ple, à remplacer tantôt celui-ci, tantôt celui-là, 
enfin ceux qui sont trop chauds et trop intolé- 
rants ; ne nous y autorisez que sur notre exposé, 
et je vous réponds que nous n’en abuserons pas. 
C'est alors, Messieurs, c’est par ces moyens pru- 
dents que vous verrez ce système s’anéantir. 


M. Lemontey.Il est donc vrai, Messieurs, que 
la fin du xvirr siècle devait voir les prodiges 
de la philosophie mêlés aux atroces folies du 
fanatisme, et la plus sublime Révolution se dé- 
battre contre de honteuses erreurs; il est donc 
vrai que la partie humiliante de ce contraste de- 
vait être l’ouvrage de ces pasteurs qui faliguè- 
rent si longtemps l'ancien régime de leurs plain- 
tes légitimes contre la tyrannie épiscopale, par 
ces pasteurs que la plume dis philosophes vengea 
si bien d’un injuste avilissement! Quel est donc 
cet esprit jaloux qui ne veut jamais laisser aux 
hommes que la moitié de leur bunheur! Quand 
le peuple gémissait dans l'oppression, des mains 
libérales lui ouvraient le ciel ; mais depuis qu'un 
nouvel ordre de choses lui promet quelque dou- 
ceur sur la terre, ou effraie sa conscience, on le 
menace des vengeances diviues. Ah! la religion, 
toute sainte, toute bieniveillante, ne fuit pas ces 
avares calculs. 

Je conçois facilement que des esprits sages et 
paisibles répugnent à s'occuper de ces misvrables 
querelles, et en livrent la guérison au temps el 
au mépris, mais les circonstances ous permet- 
tent-elles cette différence, quelquefois si utile ? 

Vous ne pouvez vous le dissimuler, le mal a 
fait de grauds progrès. [1 n’est aucun de nous 
qui ne puisse citer quelques faits particuliers, 
quelques troubles excités daus son département, 
les familles divisées, l'état civil des citvyens mis 
en oubli; des paroisses réunies et armées pour 
re; ousser les prêtres assermrntés, une lutte très 
active entre l’intvlérance et l'opiniatreté, enfin 
un grand complot de résistance à la loi, conduit 
uvec autant «art que d'activité. 

Les lois faites jusqu'à ce jour sont-elles sufli- 
sanies pour le découcerter? Je ne le pense pas. 
Les tribunaux sont trop éloignés, leurs formes 
trop lentes, leurs preuves trop difficiles, et, faut-il 
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le dire, leur force trop impuissante quand le sou- 
lèvement est parvenu à un certain degré de cha- 
leur ou d’éteudue. 

Des mesures générales et sévères sont-elles 
préférables? faut-il déporter tous les ageits 
présumés des troubles? faut-il déraciner avec 
violence toutes les plantes suspectes. À Dieu ne 
plaise que jamais la liberté devienne intolérante 
et le patriotisme persécuteur! J'ai bien des rai- 
sons de croire que les ennemis de la Conslitu- 
tion verraient avec joie cette proscription, ces 
pasteurs, ces vieillards arrachés aux larmes 
feintes ou véritables de leurs paroissiens. Ils 
savent l'effet qu'un tel spectable produirait sur 
l'âme combustible de la multitude; ils savent 
que quand le fanatisme a couvert les têtes de son 
crêpe ardent, tous les objets se dénaturent à leurs 
yeux; le crime est une vertu, la révolte un de- 
voir, et la hache du supplice une palme qui 
desrend des cieux. (Applaudissements.) 

Mais fauira-t-il donc céder lâchement, et, par 
un retour impolitique, compromettre la dignité 
des lois? Non, sans doute, le danger serait égal. 
Si nous n'avions à ramener que des hommes de 
bonne foi, je vous conseillerais peut-être de fer- 
mer les yeux et d'attendre; mais vous n’igno- 
rez pas que la conduite des anciens curés est le 
résultat d’un système général, que quelques-uns 
sont véritablement trompé:, qu'un très grand 
nombre sont égarés par l'esprit de parti, mais que 
tous sont les instruments d'une entreprise cri- 
minelle. J'ai entre les mains un plan de leur 
conduite, surpris à un de leurs séducteurs, bien 
plus considérable que celui que les commissai- 
res ont trouvé dans le département de la Ven- 
dée et qui est terminé par ces mots : collationné 
sur l'original envoyé de Paris, le 22 mai 1791. Ce 
qui vous prouve que l’effroyable régie des trou- 
bles religieux a placé ses bureaux à côté de 
nous. 

Quel guide nous conduira donc entre tous ces 
écueils? Voyons si la Constitution elle-même ne 
nous fouruirait pas quelque calmant salutaire. 

Elle contient trois dispositions relatives aux 
cultes religieux : 

1° Liberté à tout homme d'exercer le culte re- 
ligieux auquel il est attaché ; e 

2 Les citoyens ont le droit délire ou choisir 
les ministres de leur culte ; 

æ Le traitement de: ministres du culte cütho- 
lique, pensionnés, conservé, élus où nommés en 
vertu des décrets de l’Assemblée constituante, 
fait partie de la dette nationale. 

La première disposition est la sauvegarde de 
notre tranquillité. Il faut maintenir à tout prix 
la liberté des cultes religieux ; la moindre into- 
Jérance nous jetterait dans des malheurs incal- 
culables. 

La seconde disposition et surtout ces expres- 
sions : Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir, 
vous démoutrent qu'ils ne sont point soumis à 
se douner des prêtres de telle ou telle manière, 
et que, par réciprocité, l'Etat ne peut les forcer à 
eu accepter malgré eux, et ne doit leur en donner 
que lorsqu'ils lui en demandent. C’est pourquoi 
la Constitution s’e:t bien gardée de diviser le 
rovaume en diocèses el en paroisses. ; 

Eufin, vous reconnaîtrez, par la troisième dis- 
position, que les ministres du culte catholique 
ne tiennent à la Constitution que par le traitement 
et qu’ils neo sont point fonctionnaires, qu'ils 
n’ont droit à ce traitement qu’autant qu'ils sont 
conservés ou nommés en vertu des décrets, parce 
que l'Etat ne doit pas nourrir de sa substance 
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ceux qui refusent d’obéir à ses lois. (Applaudisse- 
ments.) 

_Essayons maintenant de trouver dans les con- 
séquences de ces principes un remède applicable 
aux circonstances. 

Un des principaux désordres occasionnés par 
la tempête sacerdotale, c'est le recélé des nais- 
sances, des morts et des mariages. Outre que cette 
confusion est déjà un grand mal en soi, c'est que, 
touchant à nos plus précieux intérêts, elle verse 
dans les esprits une sombre terreur et ébranle 
les inaginations les plus apathiques. Le remède 
sera facile et prompt; nous le trouverons dans 
une loi qui, réglant les formes propres à consta- 
ter l’état civil des citoyens, les rendra indépen- 
dants de tous les cultes et de toutes les croyances. 

Mais des paroisses, mais des cantons entiers 
veulent conserver leurs pasteurs ; eh bien ! qu’ils 
les gardent, la Constitution les y autorise, on 
attendra leur demande pour leur en donner qui 
soient assermentés ; mais jusque-là les paroisses 
doivent payer les pasteurs qu’elles tieniront de 
leur: caprices et non pas de la loi. (Applaudisse- 
ments.) Ou je m'abuse, ou ce régime ne leur con- 
vieadra pas longtemps, (Applaudissements.) etelles 
feront bientôt ou jurer ou partir des curés qu’il 
faudra payer. Le fanatisme est une fièvre violente 
qui ne peut durer, à moios qu’on ait l’imprudence 
d'y appliquer des irritants ; au lieu que l'intérêt 
est un mobile de tous les instants, un agent sub- 
til qui pénètre toutes les déterminations humaines, 
une lime sourde qui use sans relâche, les grandes 
passions. (Applaudissements.) 

Cependant, vous ne pouvez ignorer qu’en gé- 
géral les prêtres qui ont refusé le serment, pro- 
fessent une doctrine chagrine et turbulente et 
traitent d’usurpateur le clergé de la loi. Or, il 
faut prévoir les excès auxquels ces vertiges nour- 
ront conduire ou les prêtres, ou leurs créatures. 
Il faut ua tribunal qui punisse sûrement, promp- 
tement, nou pas avec sévérilé, mais avec utilité 
par l'éloignement à temps, par la privation par- 
tielle ou totale de la peusion. La police correc- 
tionelie m'a paru propre à cet emploi avec les 
prévautions que j'indiquerai. 

Eofin, qui de nous n’a compris que ce désordre 
a deux causes générales qu’il faut attaquer dans 
leur source. L'une est l'espoir, si chimérique et 
si criminel d’une contre-révolution, qui soutient 
les chefs, qui intimide les faibles, qui excite les 
artisans de nos troubles. L'activité des pouvoirs 
intérieurs et uue d.gnité prudeute dans 108 rap- 
ports extérieurs tempér:ront cette maladie vo- 
lontaire. La seconde cause est l'ignorance du 
peuple. Maïs ces querelles de religion où l’on se 
débat sans jamais s’eptendre, sont des orages de 
auit qu'il vaut mieux dissiper par la lumière que 
par la foudre. L'instruchon est un moyen sûr 
mais lent. L'Assemblée ne pourrait-elle pas, dès 
à présent, faire une adresse aux Français, et par- 
ticulièrement à ces hommes simples et bons qu’on 
a si méchamment égurés ; elle leur dirait avec 
le style de la vérité : 

Citoyens utiles et respeclables, votre bouheur 
fut l’objet de nos sollicitudes. Voyez les fruits 
que vous en avez recueillis. Vous ne connaissez 
plus ni dimr, ui corvées, ai aides, ni gabelles, ni 
privilégiés. Vous avez des assemblées primaires, 
des municipalités pour défendre vos droits, vous 
aurez bientôt des écoles gratuites pour les mieux 
connaitre. Les hommes qui opprimaient votre 
volonté et dévoraient votre substance, n’ont pu 
voir ces bienfaits sans douleur. Ils se sont bien 
gardés de vous parler de leurs pertes, mais ils 
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ont saisi avec adresse un moyen de vous intéres- 
ser à leurs projets, de vous armer contre vous- 
mêmes. La justice exigeait que les pasteurs sala- 
riés par l'Etat lui prêtassent un serment de 
fidélité tout à fait étranger à la religion et aux 
vérités de la loi; c’est le serment civique, le même 
que vous avez prêté sous vos drapeaux el dans 
vos Assemblées. Voyez donc dans quel piège on 
vous à entraînés. On a trompé vos curés et l’on 
vous trompe vous-mêmes. N'avez-vous pas re- 
marqué que ceux qui affectent le plus de pleurer 
sur la religion, sont ceux qui auparavant se pi- 
quaient de n’en point avoir. (4pplaudissements.) 
Oui, leur religion n'est pas la vôtre, car vous 
aimez la paix, le travail et la vertu. Et eux ils 
regreltent leurs vices commodes, la profusion des 
finances ; ils regrettent vos malheurs, la dine, 
la corvée, la abelle, les privilèges qui vous écra- 
salent et qu'ils voudraient rétablir. Leur religion, 
c'est la contre-révolution. Encore une fois, leur 
Dieu n’est pas le vôtre, leur Dieu est au delà du 
Rhin. (Vifs Applaudissements.) 

Voici le projet de décret que je vous propose : 

«Art. 19, Il est enjoint aux corps administra- 

tifs, aux tribunaux et aux municipalités de pro- 
téger le libre exercice des cultes religieux par 
tous les moyens que la lois a mis dansleurs mains. 

« Art. 2. Les curés et vicaires seront remplacés 
dans les formes prescrites, seulement sur la nou- 
velle demande qu’en adressera le conseil géné- 
ral de la commune au directoire du district. 

« Art. 3. Les curés et vicaires ne recevront de 
traitement qu’en représentant une atteslalion de 
la municipalité, cerlifiée par le directoire du dis- 
trict, qu'ils ont prêté le serment civique et y ont 
persisté. 

« Art. 4. En cas de quelque trouble occasionné 
par l’exercice d’un culte religieux, les olficiers 
municipaux en Üresseront sur-le-Cham procè:- 
verbal dont ils enverront une copie au direc- 
toire du district, et une autre au tribuual do 
police correctionnelle. 

« Art. 5. Le tribunal de police correctionnelle 
sera tenu de rendre sans délai et dans les formes 
qui lui sont particulières, un jugement motivé, 
sol qu’il condamne, soit qu’il absolve, soit qu’il 
déclare qu’il n’y a lieu à poursuite. 

« Art. 6. Le tribunal prononcera suivant l’exi- 
gerce des cas, contre les delinquants les peines 
portées dans ia loi de ia police correctionnelle; 
et si des prêtres ont eu part aux troubles dénon- 
ces, 11 pourra prononcer contre eux la privation 
partielle ou totale de leur pension, et leloigne- 
ment des lieux qu'ils ont troublés, lequel ne 
pourra excéuer 2 années, 

« Ârt. 7. Le jugement sera toujours exécuté 
par provision. 

« Ari. 8. Dans les cas où les excès cominis se- 
raient d'une nature trop grave, le tribunal de po- 
lice correct:onnelle enverra sans délai l'affaire 
au tribunal de district et pourra néanmoins faire 
arrêter et détenir les déliuquants. 

“ Aït. 9. Quel que soit le jugement rendu par 
le tribunal de police correctionnelle, il en adres- 
selä sur-Je-champ une expédition au directoire 
du district. 

«Art. 10. Le directoire du district la réunira au 
procès-verbal de la municipalité; il enverra le 
tout au directoire du département, qui le fera 
parvenir avec sou avis au ministre de l'intérieur, 
afin que ce dernier en rende compile au Corps 
légi-latif. 

« Art. 11. Dansle cas où la seule présence de 
quelque prêtre aurait occasionné des troubles 


successifs dans le même lieu, sans AL y ait 
trempé en aucune manière, l’Assemblée natio- 
pale se réserve de prendreles mesures nécessaires 
au maintien de la tranquillité et du bon ordre. 

« Art. 12. L'Assemilée nationale charge son 
comité de législation de lui proposer sans délai 
un mode uniforme pour les actes destinés à 
constater l’état civil des citoyens. (4pplaudisse- 
ments.) 

Plusieurs membres : L’impression ! 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
et du projet de décret de M. Lemontey). 

Un membre : Je demande que le discours de M. 
Lemontey serve d'adresse au peuple. 

(Gette motion n’a pas eu de suite.) 

M. le Président. Voici Le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comüé des 
dépenses publiques. Sont élus : 

MM. Ballet. 
Lomont. 
Langlois. 
Duphénieux. 
Lalon-Ladebat. 
Amat. 
Meunier. 
Richard-de-Villiers. 
Sers. 
Douvet. 
Fleury. 
Legressier-Bellanoy. 
Cornudet. 
Monnot. 
Lambert (Charles). 
Lacoste-Monlau:ur. 
Maignen. 
Lefebvre. 
Baignoux. 
Huguet. 
Adam. 
Depère. 
Cailhasson. 
Blanchard. 


M. le Président. MM. Audoy, Audrein, Au- 
guis et Avelines sont désignés comme commis- 
saires pour porter aujourd'hui les décrets à la 
sanction du roi. 

Un de MM. les secrélaires donne lecture d’une 
lettre de M. Huré, habitant de Pont-sur-Yonne, 
qui donne 100 livres pour être employées contre 
les ennemis de la patrie. Gette lettre est ainsi 
conçue : 

« Pères de la patrie, 

« Le sort de l'Empire est entre vos mains. 
Nous ne pouvons douter qu’il se trame les plus 
noires conspirations contre notre Gonstitution 
qui fait le bonheur de tous les Français. Les 
gens qui jouissaiert autrefois de quelques dis- 
tinctions, n’ont pas rougi, en quittant une terre 
qu'ils se trouvaient indignes d'habiter, de com- 
mettre les plus grands crimes. Ils osent menacer 
une nation libre; ils osent chercher à iatimider 
une nation fière. Portez-leur le coup de déses- 
poir ; ordonnez, pour le {+ janvier prochain, 
dans une ville frontière de Brabant, une fédéra- 
tion genérale, et que toutes les municipalités du 
royaume y envoient le vingtième de leurs habi- 
tantis. (Rires.) Que tous les Français assemblés ju- 
rente nouveau de mourir, s'il le faut, pour le 
maintien de la Constitution. Nous en tirerons les 
plus grands avantages : Le canon dela liberté, qui 
se fera entendre dans la patrie des despotes, en 
les faisant pälir, leur fera connaître et nos forces 
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et leur faiblesse. Les étrangers qui se rendront 
en foule à cette fête civique, remporteront dans 
leur patrie cet amour si naturel de la liberté; 
alors vous forcerez les puissances qui nous avoi- 
sinent, de déclarer queiles sont leurs intentions 
à cet égard. 

« Après avoir pris ainsi des soins pour les 
affaires extérieures, augustes législateurs, vous 
jetierez un regard favorable sur l'intérieur du 
royaume; vous réveillerez ce coupable engour- 
dissement des corps admiuistratifs, seule cause 
du ret:rd du paiement des impositions. Par là 
vous acquerrez de plus en plus la confiance pu- 
bliuve, se .l moyen d'empêcher de nouvelles émi- 
gration», et de faire rentrer daus leur patrie ces 

eus faibl:s qui se sont laissé intimider par de 
ausses menaces. 

« Telles sont les réflexions d'un pur patrio- 
tisme médité. Recevez ce faible don pour être em- 
ployé contre les ennemis de la patrie. Je vous 
offre de plus mon bras, soit pour être tyrannicide, 
suit pour servir dans les plus périlleuses entre- 
prises. 

« Signé : HURÉ, habitant de Pont-sur-Yonne. 


« Voici un assigoat de 100 livres qui est joint 
à la letire. » 


Plusieurs membres: Mention dans le procès-ver- 
bal! 


Un membre : Mention de l’offrande seulement! 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait une men- 
tion honorable au procès-verbal, de l’offrande 
de M. Huré.) 

(La discussion sur les troubles occasionnés par 
les prêtres non assermentés est reprise.) 


M. Colomb de Gast. Deux opinionsreligieuses 
divisent aujourd'hui la France et troublent la 
tranguillité publique : le fanatisme d’une part, 
la persécution de l’autre. Quel parti prenire, 
alors que l'homme, ne calculant que d’après ses 
propres passions, ne voit que des refraclaires ou 
des schismatiques ? Si vous adoptez des moyens 
rigoureux, vous avez à redouter les émigrations, 
et tout le monde sait que ce sont des plaies po- 
litiques qui sont longtemps à se cicatriser. L’An- 
gleterre même vient de calculer sur cette émi- 
gration que l'intolérance des opinions religieuses 
peut pro uire, en accordant le droit de cité à 
tous les catholiques romains. Si vous adoptez ces 
moyens, les ennemis de l’Assemblée vous pré- 
senteront à l'opinion publique comme voulant 
des plaies et des ruines, vous qui, par votre po- 
sition, pouvez avoir l'avantage inappréciable de 
ne faire que des heureux. 

Ne nous y trompons pas, Messieurs, c’est au 
décret sur les émigrants et sur les prêtres non 
assermeulés qu'est attaché lupinion publique 
qui règle à son gré la destinée des Empires. Si 
d’un côté l'opinion du plus fort persécute, que 
de l’autre le fanatisme trouble l’orire, et que la 
loi soit muette, que la loi cesse de protéger, 
alors le contrat sociale est rompu. De là l'anar- 
chie et le despotisme de tous. 

J'observe depuis longtemps la conduite de 
deux systèmes ; et je suis convaincu que les 
prêtres uon assermentés, sousle voile de la reli- 
gion, et le constitutionnel sous celui du patrio- 
tisme, cherchent à arriver l’un et l’autre à leur 
but, à l'intolérance, afia d'établir un règne des- 
potique sur toutes les consciencts. (Murmures.) 
Cest peut-être une vérité un peu dure, mais 
qu'ils scrutent tous les deux leur propre co- 
science, et ils verront que je leur ai dit la vé- 
rité dont ils voudraient peut-être étouffer le re- 
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mords; et surtout dont ils devraient profiter. 
le vois des prêtres amis des anciens abus pour 
qui la Constitution est un remords, et le trouble 
un besoin: ces prêtres excitent plus de fana- 
tisme, par leur intolérance, que tous les contre- 
révolutionnaires. La preuve en est dans la reli- 
gion qu'affertent aujourd’hui ceux qui se pi- 
quaient autrelois de n’en avoir aucune. La reli- 
gion, pour les grands, est l’autel sur lequel ils 
sacrificnt à leur ambition la bonhomie des peu- 
ples et là conscience des sots. Craignons de les 
servir e0 déployant la rigueur des lois contre 
des hommes qui, reprimés, nous deviendraient 
plus funestes. Elouffons plutôt la persécution ; 
nous arrêterons plus aisément le fanatisme. Ou- 
blions ces mots de ralliement, ces mots que 
nous entendons répéter tous les jours de schis- 
matiques et de réfractaires. L'intérêt publicne 
réclatne qu'une loi dauce. Quand le plus fort 
persécute, le fanatisme devient plus énergique 
que la loi, et la réduit au silence. Alors le con- 
t'at social est rompu, l'autorité légitime est mé- 
connue, el le bonheur exilé dela France. 

J'ai longtemps cruqu’une loidénortative pour- 
rait être employée avec succès contre les prêtres 
non assermentés ; mais après un long examen, 
Jal pensé qu'elle n'arracherait de serment 
qu'aux hypocrites ; or, un hypocrite est un 
D à sa conscience, et qui l’est toujours à sa 

Selon la Constitution, nul ne peut être in- 
quiété pour raison de ses opinions religieuses. 
D'après ce texte, l’Assemblée Nationale renurait 
une loi qui déchirerait l'acte constitutionnel. Il 
est donc de votre fidélité, de votre serment, de 
ne point loucher à l'acte constitutionnel; de 
votre prudence, d'attendre du temps, et de con- 
lier à la modération la conversion de ces vic- 
times indociles de l’isnorance et du fanatisme. 
Le moment de l’enhousiasine est passé ; s’il était 
encore, il eüt tout subjugué ; mais le peuple, 
faligré des opinions religieuses, du trouble des 
Révolutions, ne soupire qu'après le repos. 

Pour un bon gouvernesnent la religion n'est 
autre chose que l'exercice des vertus sociales; 
pour le particulier qui les professe, elle est son 
opinion ; son temple est dans son cœur, son 
culte et son préjugé, la liberté en est le prêtre. 
Une mesure générale est onc improposable ; la 
loi, qui est l'enfant de la justice, n'écrira pas 
sur la même table le juste et l’injuste. Le roi 
vous à invités à prendre en considération la 
liberté religieuse ; le pouvoir exécutif, témoin 
des troubles qui ont lieu dans les départements, 
est plus à portée de voir la nécessité de ce re- 
mède. 

Je vous propose un moyen qui, peut-être, 
remplira cet objet. Ce miracle, que l’amour de 
Dieu et du prochain n'aura pu opérer, l'amour 
de l'argent l'opérera peut-être. Que la loi sé- 
visse contre tous les sectaires du fanatisme ou 
persécuteurs : et parce qu’il n’y a pasde religion 
dominante dans l'Etat, que toutes soient égale- 
ment protégées comme à Philadelphie, en Alle- 
magne et dans Ja Suisse. Bientôl nos prêtres 
assermentés el non assermentés deviendront 
aussi sages que les enfants de Calvin et de Lu- 
ther, qui vivent en paix sous la même loi à 
côté des images des Claude et des Basile. Voici 
mon projet de décret : 

« Art fer. Dans toutes les paroisses où il 
existe des prêtres assermeutes, 11 s-ra libre aux 
paroissiens de se servir des prêtres qu'ils vou- 
dront, à la charge, par cux, de les payer. 
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« Art2. Il sera défendu à toutes municipa- 
lités de faire fermer aucune église de commu- 
nauté religieuse ou autre, sans avoir pris l'avis 
du département, d’après l'avis de son district, 

« Art. 3. Les accusateurs publics seront tenus, 
sous peine de responsabilité, de poursuivre devant 
les tribunaux tous ceux qui, par violence, voies 
de fait et prédications, tendraient à gêner la li- 
berté des cultes, de quelque nature qu'ils soient. 

« Art. 4. Tout prêtre fonctionnaire public, 
ou non assermenté, qui serait convaincu d’avoir 
troublé l’ordre public, de la mauière indiquée 
dans l'article 3, sera privé pour un an de son 
traitement : et quant à ceux qui ne seraient 
ni salariés ni pensionnaires de la ntation, ils 
seront punis par 1,200 livres d'amende et à défaut 
de payernent, par 12 ans de gêne. » 


M. le Président. Je reçois une lettre de M. le 
ministre de la guerre, relative à des difficultés 
qui se sont élevées à la suite de la résiliation 
du marché du fort de Querqueville. Elle est 
ainsi CONÇUE : 

Monsieur le Président, 

« Le département dout je suis chargé, se trouve 
exposé à des difficultés de tous les genres, rela- 
tivement aux suites de la résiliation du marché 
du fort de Querqueville, à la raie de Cherbourg, 
el l'Etat est à la veille d’éprouver une perte de 
8 à 900,000 livres si l’Assemblée nationale ne 
s’empresse d'y porter remède. 


Un membre : C'est toujours la veille qu’on 
nous annonce de pareilles nouvelles. 


M. le Président, continuant la lecture. 

« En 1786, au mois de septembre, il a été ar- 
rêté qu'il serait construit un fort sur la pointe 
de Querqueville, destiné à défendre la place de 
l'Ouest, fermant la gauvhe de la rade de Cher- 
bourg. A cette mémeépoque, M. de Ségur, alors mi- 
nistre de la guerre, donna à M. de Caux, directeur 
du corps royal du génie et des fortifications de 
Normandie, l'ordre de dresser un devis des ou- 
vrages à faire. Le devis a été fait en conséquence. 
M. de Caux, en l’envoyant à M. de Ségur, lui a 
fait entendre qu’il y aurait un bénélice considé- 
rable pour le gouvernement, si on pouvait dé- 
terminer la compagnie Miguiot et Bassager, à se 
charser de la construction de ce fort, aux soin- 
mes portées dans les tableaux joints au devis, 
sans observer la formalité de l’adjudication au 
rabais. M. de Ségur y a accédé. La compagnie 
Migniot et Bassager, sous le cautionnement des 
sieurs Monuout et Londbert l'aîné, se sont char- 
gés, le 4 juin 1787, par devant le subdélégué de 
l'intendance à Cherbourg, de l'entreprise de 
l'ouvrage projeté sans la formalité de l'adjudica- 
tion au rabais, moyennant les prix, clauses et 
conditions du devis. Le 10 du même mois, le 
commissaire départi a ratifié le marché. 

« Les sieurs Migaiot et Bassager avaient com- 
mencé les ouvrages par eux entrepris, et avaient 
fait pour la suite de cesouvrages, des acquisitions 
de matériaux de toutes les espèces. Mais une 
année environ aprè<, en 1788, sous le mini-tère 
de M. de Brienne, une nouvelle compagnie s’est 
présentée, a assuré que le gouvernement était 
énormément lésé par le mar“hé fait avec les 
sieurs Migniot et Bassager, a offert d'achever la 
coustruction du fort à des conditions beaucoup 
plus avantageuses pour le gouvernement, et à 
proposé, à cet effet, d'annuler le marché du 4 
juin 1787, nul et irrégulier. M. de Brienne, sans 
prononcer eur la validité ou l’invalidité du marché 
lait avec les sieurs Migniot et Bassager, crut 
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néanmoins devoir donner des ordres de suspen- 
dre les ouvrages commencés. ) 

« Après la retraite de M.de Brienne, M. de Puisé- 
gur, qui lui à succédé, n’ayaut pas voulu prenure 
sur lui de statuer sur une affaire aussi impor- 
taute, a fait nommer, par le roi, un comité à 
l'effet de donner un avis motivé : {°sur la possi- 
bilité de rompre le marché avec la compagnie 
Migniot et Bassager ; 2° sur l'évaluation approxi- 
mative de dédommagements que ces entrepre- 
neurs seraient fondés à demander, et qui pour- 
raient balancer le bénéfice qui en serait provenu. 

« La compagnie Migniot et Bassager a été appe- 
lée, et s’est trouvée aux assemblées des comités, 
qui furent tenues à Versailles. Après plusieurs 
coiférences, cette compagnie, au lieu de soutenir 
la validité du marché du 4 juin 1787, a con- 
senti qu’il fût résilié, sous diverses conditions 
contenues dans un écrit du 10 murs, conditions 
sur la majorité desquelles le comité a été d’ac- 
cord avec ces entrepreneurs, et qui ont été la 
base du rapport du comité et d’une décision du 
conseil du 27 Juin 1789, décision qui est moins 
un jugement qu'une transaction, dont tous les 
articles avaient été arrêtés après une discussion 
avec les parties intéressées. Par l’article pre- 
mier, le roi, en acceptant le désistement des 
anciens entrepreneur*, a résilié le marché du 4 
juin 1787; par l’article 2, Sa Majesté approuve et 
confire les conventions faites avec les anciens 
entrepreneurs et la cominission, relativement à 
8 chefs de demandes de cs entrepreseurs, et la 
décision rerdue par la même commission sur 2 
autres chefs de dernandes de ces derniers. En 
conséquence il a été réglé : 

« 4° Que l” gouvernement rachèterait tous les 
matériaux que les sieurs Migniot et Bassager 
avaient acquis, ainsi que tous les approvisionne- 
ments et des établissements qu'ils avaient faits 
FE NRReUE la construction du fort de Querque- 
ville; 

« 2° Que les sieurs Migniot et Bassager seraient 
remboursés des dérenses qu’ils avaient faites pour 
extraire des pierres de différentes carrières. La 
décision du Conseil du 27 juin 1789 renferme 
beaucoup d'autres disposiions relatives aux 
sieurs Migniot ct Bassager, mais il s-rait super- 
flu d'en rendre compte ici par la raison que ce 
qui était dû à ces entrepreneurs à été déliniti- 
vement réglé par l’Assemblée nationale consti- 
tuunte, d’après l'avis] des officiers du génie, par 
une sentence arbitraire qui a statué sur les 
difficultés qui s'étaient élevées entre le gouver- 
nernent et lee entrepreneurs et d’après un rap- 
port particulier fait par un des membres du Co- 
mité central de liquidation. 

« Ce dont il importe, dans ce moment, que 
l’Assemblée nationale soit instruite, c’est que par 
les articles 21 et 22 de la décision du Conseil du 
27 juin 1787, il est dit que le gouvernement ga- 
rantira les sieurs Migniot et Bassager de toutes 
les poursuites auxquelles ils pourraient être ex- 
posés de la part de leurs sous-traitants, fournis- 
seurs et commis, et se chargera entiers ces der- 
niers des indemnités qui pourraient leur revenir. 
Les soux-trailants sout au nombre de plus de 
0. De l’aveu même de Ja compagnie Migniot 
et Ba-sager, 50,000 livres auraient sulli pour 
dédommager tous les suus-traitunts, fournisseurs 
el _comimis, mais aujourd'hui les choses s'ar- 
rangent de manière qu’il pourra en coûter à 
l'Etat, tant eu indemnités qu’en frais, plus d'un 
million. Les nommés Briu, Prépin et Gordebard 
avec qui les sieurs Migniot et Bassager avaient 
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fait un marché pour l'extraction d'une quantité 
assez considérable de Pierres, se sont pourvus 
devant le ci-devant baillage de Valognes, vers les 
entrepreneurs à fin de condamnation d’une 
somme de cent vingt Mille livres. 

« Les sieurs Mgniot et Bassager paraissent 
avoir décliné ce tribuualet demandé le renvoi de 
l'affaire devant le commissaire départi. Le bail- 
lage de Valognes n'ayant eu aucun égard au dé- 
clinatoire proposé et ayant retenu l'affaire. les 
sieurs Migniot et Bassager se sont rendus appe- 
lants au ci-devant parlement de Rouen; mais la 
sentence de Valugnes a été confirmée. C’est dans 
cet état de choses que les anciens tribunaux ont 
été supprimés. La demande des nommés Prépin, 
Brin et Gordebard a eté reportée au tribunal de 
district de Valognes, et là, soit que les ancicns 
entrepreneurs qui sont garantis par le gouverne- 
ment et qui n'ont aucun intérêt à repousser les 
prétentions de leurs sous-traitants, se soient mal 
défendus, soit que les assignants et les assignés 
soient d'accord entre eux, il a été rendu une sen- 
tence qui a condamné les sieurs Migniot et Bas- 
sager en 125,000 livres d'indemnité envers Brin, 
Prépin et Gordebard. 

« Je dois observer : 1° que les officiers du génie, 
qui connaissent ce qui peut être dû légitimement 
à Ces sous-traitants, estiment que cela ne peut 
excéder 5 à 6,000 livres; 2° que dans ure 
requête en vertu de laquelle je viens d'être 
assigné par une des cautions des sieurs Migniot 
el Bassaser, ce dont je rendrai compte dans un 
moment à l’Assemblée, cette caution assure que 
l'un des trois sous-traitants a veridu son tiers 
dans l'indemnité à ses associés, moyennant l1 
modique somme de 500 livres, et quoi qu'il 
en soit, les nommés Martin et Domard, encou- 
ragés par le succès qu'avaient eu Brin, Prépin 
et Gordebard, ont aussi formé devant le tribunal 
du district de Cherbourg, contre les sieurs Mi- 
gniot et Bassager, une demande de soixante 
huit mille livres en indemnité, demande accu-illie 
par une senterice. 

« Dès que j'ai été instruit de ce qui se passait, je 
me suis empressé d’en instruire l’Assemblée na- 
tionale constituante, en la priant de m'indiquer 
la marche que je devais suivre pour empêcher 
que l'Etat ne füt chargé d’une dette beaucoup 

lus considérable que celle dont il pouvait être 
égitimement tenu. Ma demande a été renvoyée 
au comité central de liquidation. Le résultat de 
la délibération de ce comité a été que le décret 
du 7 septembre 1790, additionnel à celui du 
16 août précédent sur l’organisation judiciaire, 
LE aux sous-traitants des sieurs Migniot 
et Bassager. 

Après avoir vu l'avis motivé du directoire du 
district, le comité central de liquidation a ajouté 
que la forme à suivre était que le procureur 
syndic du district de Cherbourg fit signifier au 
commissaire du roi près le tribunal du district, 
la revendication de l'affaire dont le tribunal avait 
mal à propos connu, et qu’il fit en même temps 
sommer les sousuraitants de comparaitre au 


tribunal pour y procéder aux termes du décret : 


du 7 septembre 1790. , 
Le 14 août dernier, j'ai envoyé les copies, 
signées de moi, de la décision du comité central, 
savoir au procureur syndic du district de Bayeux, 
dans le tribunal de laquelle ville se trouvait 
porté l’appel que la compagnie Mignot et Bas- 
sager avait interjeté, de la sentence de Valognes 
qui la condamnait en 125,000 livres d’indemnité 
envers Brio, Prépio et Gordebard; une autre 
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au procureur syndic du district de Cherbourg, 
et une troisième au procureur général syndic 
du département de la Manche, en recomman- 
dant à chacun d'eux de se conformer à la dé- 
cision du comité central et à la loi du 17 sep- 
tembre 1790, de manière que les intérêts du 
gouvernement ne fussent plus compromis. Mais 
soit que les procureurs syndics n'aient pas 
fait la revendication dans la forme qui leur 
avait été indiquée, soit que les tribunaux de 
Bayeux et de Cherbourg n’aiept pas cru que la 
loi du 7 septembre 1790 dût s'appliquer aux 
sous-traitants; les tribunaux ont continué à 
connaître des faits dont il s’agit. Le tribunal 
de Bayeux a même rendu depuis une sentence 
en dernier ressort, qui condamne la compagnie 
Migniot et Bassager à payer aux nommés Prépin, 
Brin et Gordebard une somme de 10,000 livres 
à imputer sur les 125,000 livres d’indemnité 
adjugées par la sentence du tribunal de Va- 
lognes. Il paraît qu'en vertu de cette sentence 
provisoire, les nommés Brin, Prépin et Go lebard 
ont poursuivi non seulement les sieurs Migniot 
et Bassager, wais encore le sieur Boulaber, leur 
caution et que les meubles, marchandises et 
effets étant dans la maison et les magasins 
de cette caution, ont été saisis et exccutés. 

C'est dans cet état de chose que le sieur Bou- 
laber s'est adressé au tribunal du premier ar- 
rondissement de Paris; qu'il y a pré-euté, le 25 
de ce mois, une requête par laquelle il a demandé, 
entre autres choses, permission de me faire as- 
signer pour voir dire qu’en ma qualité de ministre 
de la guerre, et sur le fondement des clauses 
de garantie portées dans la décision du conseil 
de 1789, je serais tenu de prenure le fait et cause 
de lui et des sieurs Migniot et Bassager, vis-à-vis 
des nommés Brin, Gordebard, Prépin, Martin et 
Domard, de faire cesser leurs demandes et pré- 
tentions, sinon d’acuilter et garantir la com- 
pagnie Migniot et Bassager de toutes les con- 
damnations intervenues et à intervenir au profit 
de ces sous-traitants. En vertu de l'ordonnance 
dont cette requête a été répondue, j'ai été as- 
signé le 18 sur le provisoire au 28 de ce mois, et 
sur le principal dans les délais de l'ordonnance. 
Le sieur Boulaber, pour saisir le tribunal du 
premier arrondissement de Paris, s’est fondé sur 
un cérret du 8 août dernier, sanctionné le 12, 
qui ne me paraît avoir nulle espèce d'application 
au cas dans lequel se trouve le gouvernement : 
en effet, ce décret porle seulement que toutes 
les actions qui ont été intentées par les com- 
missaires des bons d’élats et des restes, et par 
l'agent du Trésor public, ou qui étaient pen- 
dantes, soit au conseil, soit dans d’autres tri- 
bunaux, pareillement les actions intentées par 
l'agent du Trésor public eu vertu des titres ac- 
tu-llement existants, seront portées au tribunal 
du premier arroniissement de la ville de Paris, 
pour y être suivies selon les derniers errements, 
dans les mêmes formes que les matières som- 
maires. k 

Il me semble que, dans ce décret, l’Assemblée 
constituante n’a pas entendu renvoyer au tri- 
bunal du premier arrondissement les demandes 
qui seront formées contre le gouvernement. 

Au surplus, l'Assemblée nationale pèsera, dans 
sa sagesse, lequel de ces deux décrets doit 
faire loi dans la circonstance présente. Mais en 
supposant que toutes les demandes des sous-trai- 
tants contre l’ancienne compagnie Migniot et 
Bassager, et celle en garantie de cette compagnie 
contre le gouvernement, soient portées au tribu- 
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pal du premier arrondissement de Paris, je la 
supplie de me tracer la marche que j'aurais à 
suivre dans ce cas ; serai-je obligé de constituer 
un avoué, pour défendre les intérêts du gouver- 
nement, ou bien au contraire le Commissaire du 
roi près le tribunal du premier arrondissement ? 
Ne sera-t-il pas tenu de prendre la défense de la 
chose publique sur les renseignements que Je 
pourrais lui admiaistrer, ne sera-t-il pas auto- 
risé à interjeter les appels, à former les tierces 
oppositions que nécessitent les jugements qui ad- 
jugent aux sous-traitants des indemnités vingt 
fois plus considérables que celles auxquelles ils 
peuventprétendre? L'Assemblée nationale pensera 
peut-être aussi que des discussions judiciaires 
et les suites qu’elles entraînent sont peu compa- 
tibles avec les occupations du département de la 
guerre, et dans ce cas, js la supplie de m'en 
décharger. à 

« Le ministre de la marine qui a été assigné en 
vertu de la même requête, fera sans doute la 
même prière à l’Assemblée nationale. Je n'ai pas 
besoin d'observer que, si les soustraitants et com- 
mis de l’ancienne compagnie Migniot et Bassa- 
ger formaient, comme 1l y a lieu de le craindre, 
40 tou 50 demandes devant les tribunaux judi- 
ciaire:, et que les sieurs Migniot et Bassager 
eusseut furmé autant de demandes en garantie 
contre le gouvernement, il en résulterait une 
masse énorme de frais qui excéderaient de beau- 
coup les indemnités que l'État peut devoir lési- 
timvment ; mais d’un autre côté, il est peut-être 
à craindre qu’en suivant le décret du 7 septembre 
1790, les sous-traitants, secondés par l’ancienne 
compagnie ne trouvent trop de facilité pour 
grossir, au détriment de l'État, les indemnités 
qu'ils réclament, 

Je suis, avec 
dent, etc... 


respect, Monsieur le Prési- 


« Signé : DUPORTAIL. » 


Un membre : Je demande le renvoi aux comités 
militaire et de législation réunis. 


Un membre: Je demande le renvoi au comité 
de lésislation. 

Un membre : Je demande qu’on nomme une 
commission spéciale pour examiner et reudre 
compte de cette affaire. 


Un membre : Je propose de suspendre les pro- 
cédures commencées. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la su-pensiun des procédures | 

(L'Assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de suspendre les procédures, 
et, après quelques débats, décrète que le mé- 
moire du wiuistre sera renvoyé au comité de 
législation.) 

M. le Président. Un citoyen accablé d'injus- 
tice: depuis vingt ans, NM. Daignan, demande à 
l'Assemblée nationale d'entendre ses justes plain- 
tes et de luifixer le jour où il pourra être admis 
à la barre. 

Plusieurs membres : Ce soir ! ce soir! 


Un membre : Je demande à faire une motion 
d'ordre. Je deinande que désormais il ne soit ad- 
mis aucun pétitionnaire à la barre, mais que toutes 
les nétiions svient renvoyées au comité des peti- 
tions. 

N. Vergniaud. Ces propositions d'économie 
de temps, répétées si souvent, vous en ont fait 
perdre beaucoup plus que n'en auraient em- 
ployé tous les pétitionnaires. Je demande que 


l'on rappelle à l’ordre tous ceux qui feront de 
pareilles propositions. 


Un membre : Je sais que le droit de pétition est 
sacré ; mais il faut distinguer le droit de pétition, 
du droit de parler à la barre. 


M. Delacroix. J'observe que toutes les fois 
que des pétitionnuires ont demandé à faire en- 
tendre leurs voix, AUPQUSE OS RSS seulement 
s’y sont toujours opposées. Je crois que les déci- 
sions fréquentes rendues contre leurs opinions, 
devraient enfin leur imposer silence. 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Daignan 
seraadmis ce soir à labarre.—;Voir ci-près, p.383.) 

M. le Président. Je reçois aussi lettres sur 
lettres d’une dame Anue Legenire, ciloyenne, qui 
demande que les citoyens de Saint-Sulpice soient 
admis à la barre. Je demande à l’Assemblée de 
me transmettre ses ordres. 


Un membre: L'Assemblée ne peut pas recon- 
naître des assemblées de paroisses. 


Un membre: Rien n’est plus respectable que le 
droit de pétition; mais ici c’est une femme qui 
demande que des citoyens soient entendus. Je 
crois que ceci est contraire aux principes. Les 
citoyens qui veulent être entendus doivent le de- 
mander eux-mêmes. En conséquence, je demande 
que l'on passe à l’ordre du jour. 

(L’Ass: mblée rasse à l’ordre du jour.) 

M. le Président. Je reçois une autre lettre 
ainsi Couçue : 


« Paris, le 24 octobre 1791. 
« Monsieur le Président, 

« Le commerce de l’orfévrerie réclame de l’As- 
seblée la faveur de faire entendre à la barre 
une pétition qu’il lui adresse pour son organisa“ 
tion. » 

(Suivent les signatures.) 


M. Dueos. Le commerce de l’orfèvrerie est 
une corporation : l’Assemblée ne peut recevoir 
que les pétitions individuelles, puisque les 
chambres de commerce sont formellement sup- 
priméex:. Il est par conséquent inconstitutionnel 
de demander à être admis à la barre au nom du 
commerce de l’orfèvrerie. Je demande la ques- 
tion préalable sur cette proposition. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Un membre : Je m'oppose à l'ordre du jour ; 
vous avez bien admis la société fraternelle. (Mur- 
mures.) 


M. Hamond. Par la loi sur les jurandes, les 
orfèvres el les apothicaires ont été conservés en 
corporation. Je demantie donc que les orfèvres 
soient admis. (Murmures.) 


… Un membre : Si la corporation a été conservée, 
je demande qu'on l’abolisse à l'instant. (Bruit.) 

(Une courte discussion s'engage au milieu du 
bruit.) 


M. le Président. Pour ramener le calme, je 
vais remettre aux voix la motion de passer à 
l’ordre du jour. 

(La première épreuve est douteuse; à la se- 
conde, l’Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à 
passer à l'ordre du jour, et décide que les péti- 
tionnaires seront entendus ce soir.) 

La discussion sur les prêtres non assermentés 
est ajournée à mercredi. 

L'Assemblée se retire dans les bureaux pour 
procéder à la nomination des inspecteurs de la 
salle, des bureaux et de l’imprimerie. 

(La séance est levée à trois heures.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 24 octobre 1791, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. . 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. le Président. Voici le résullat du scrutin 
ponr la nomination des inspecteurs de la salle, 
du secrétariat et de l'imprimerie (1). Sont élus. 


MM. MM. 
Beauvais. Lebœuf. 
Dehuulières. Grosse-d'-Rocher. 
Bouestari. Viquesne!-Dalaunay. 
Deperet. Peliicot. 
Busire. Quatremère-Quincy. 
Chaudron-Roussau. Calon. 
Bessou. Merveilleux. 
Regnard-Claudin. Perrin. 
Dehauxsy-Robecourt.  Deliège. 


M. le Président. Le comité, des assignats et 
monnaies a nommé deux coimmi-saires pour la 
surveillance des fabriques de papiers d’assignats 
de Courtalain et du Marais. Ces commissaires 
sont : M. Huguet pour Courtalain et M. Frasey 
pour le Marais. Les commissaires pour surveiller 
et compter les assignats chez M. Didot sont : 
MM. Papin, Regnier, Pieyre fiis et Louis Genty. 

Une députation du commerce de l'orfèvrerie, 
dont l'admission à la barre a été décrétée à la 
séance du matin, est introduile. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
Messieurs, le: orfèvres présentèrent, à La fin du 
mois dernier, une pétition à l’Assemblée consti- 
tuaute, qui avait pour motif plusieurs objets 
importants. Le premier était la suppression du 
droit de marque sur l’or et l'argent, vulgaire- 
ment appelée contrôle, impôt d’autant plus dé- 
sastreux qu'il a fait, dans tous les temps, la ruine 
et le tourment de l’orfèvrerie, sans jamais rap- 
porter de profit à l'Etat; impôt d'autant plus 
inconciliable avec la liberté, qe sa perception 
emporte avec elle toutes sortes de vexalions, 
espionnages, violations de domicile, emprisonne- 
ments arbitraires, procès, diffamations, en un 
mot toutes les atrocités qui pèsent sur la vie de 
l'homme, et qui, grâce au ciel, sont supprimées 
par la Constitution, impôt enfin dont la suppres- 
sion est une justice que nous avons le droit d’at- 
tendre. Le second objet était la suppression du 
privilège exclusif de l’affinage ; nous ne nous appe- 
santirons pas sur celui-ci ; le mot seul de privi- 
lège emporte avec lui sa prescription. Le troi- 
sième enfin était l’établissement des titres des 
matières d’or et d'argent. 

Cette pétition fut renvoyée par devant les co- 
mités réunis des monnaies et des contributions 
pour en rendre compte sous un mois. La mulli- 
plicité des détails qui occupèrent ces comités les 
mit dans l'impossibilité de faire leur rapport au 
jour prescrit, il ne fut prêt qu’un jour avant la 
fin de la session. 

D 

(1) Le procès-verbal, à la date du 15 octobre, a an 
noncé la formation de deux comités : les inspecteurs do 
la salle et les inspectours du secrétariat et de l'impri- 
merie, le premier de six membres et le deuxième de 
douze. Nous donnons, d’après lui, les noms des mem 
bres de l’un et de l’autre. Ils se trouvent confondus et 
l’on ne sait à quel comité chacun d'eux appartenait. 
La table de Camus nous laisse dans le même embarras. 
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Ce rapport, Messieurs, frappait sur l’abolition 
de la marque, sur celle du privilège de l'affinage 
et sur l'établissement de la liberté des titres. 
Tout le comité s’accorda à avouer que la néces- 
sité de ces deux suppressions avait été parfaite- 
ment démontrée par M. le rapporteur, mais l’éta- 
blissement de la liberté des titres donna lieu à 
des discussions très étendues. 

M. le rapporteur étala, avec tout le talent, tous 
les moyens propres à appuyer son système ; 
quelques orfèvres lui opposèrent des raisons vic- 
torieuses; l’on fut d’ac.ord, le système de la 
liberté des titres paraissait cadrer en théorie avec 
la liberté du commerce; il était in pratirable dans 
l'exercice de l'orlévrerie, et on se fixa à l’établis- 
sement de deux titres pour les matières d’ar- 
gent, et d’une troisième pour les matières d’or. 
Mais comme il était impossible d'espérer que le 
rapport fût changé du jour au lendenain, on fut 
d'accord de renvoyer à la prochaine législature 
l'établissement des Litres, et de demander seule- 
ment la-suppression du contrôle et du privilège 
de l’affinage. La multiplicité des objets sur les- 
quels eut à prononcer, le surlendemain, l’Asseim- 
blée constituante, empêcha le rapporteur d’obte- 
air la parole, et rien ne fut fait sur 1otre compte. 

Nous venons aujourd’hui, Messieurs, vous 
supplier de jeter sur nous un regard d'intérêt. 
Les moments sont urgents. Le décret que nous 
sollicitons coût ra d'autant moins à vos cœurs, 
que vous avez déjà ouvertement montré que le 
bonheur des Français sera toujours l'unique objet 
de votre sollicitude. C’est à vous qu'il appartient 
de porter le dernier coup de hâche sur le reste 
de la lyrannie fiscale, échappé à la main coura- 
geuse de vos prédécesseurs. Nous vous deman- 
dous de renvoyer nutre pétition aux comités réu- 
nis des monnaies et des contributions à qui vous 
vouurez bivn accorder la liberté de faire choix de 
quatre ou six orfèvres pour étre entendus con- 
tradictoirement et d’ordonner que le rapport vous 
en suit fait sous quinzaine. 

M. le Président, répondant à l'orateur de la 
députation : Le régime de votre art importe au 
bonheur public. L'Assemblée prendra en consi- 
dération votre demande et vous accorde les hon- 
neurs de la séance. 


Un membre : Je demande que cette pétition 
soit renvoyée aux comités des monnaies et des 
contributions publiques réunis. 


Un membre : Je propose de la:renvoyer aux co- 
niités des monnaies et de coinmerce réunis. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie la pétition au 
comité des monnaies, des contributions publiques 
et de commerce réunis.) 


M. Daignan, dont l'admission à la barre a 
élé décrétée à La séance du matin, est introduit. Il 
s'exprime ainsi : Messieurs, pour ne point fali- 
guer l'attention de l'Assemblée, je développerai, 
sans aucun préambule, le récit des faits sur les- 
quels je fonde la pétition que j'ai l'honneur de 
lui adresser; il suflit sans doute d’avoir été oh- 
primé et malheureux pour attirer les regards de 
sa justice. À ce titre, j'ai plus de droit que tout 
autre à sa bienveillance. 

En 1771, j'eus l’occasion de rendre au gouver- 
nement des services de la plus haute importance, 
j'étais alors à Lonires. Je fus appelé eu France 
par M. de Monteyoard, alors ministre de la guerre. 
Placé avantageusement dans une maison opu- 
lente, qui me donnait les espérances les plus 
brillantes, je crus devoir, avant de rien hasarder, 
m'assurer des avantages que je trouverais dans 
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ma patrie, en dédommagement de ce que je lui 
sacrifiais. C'était tout ce que je pouvais prendre 
de précautions avec une autorité arbitraire. 
M. de Monteynard me fit l'accueil le plus flatteur, 
par M. Dandreville qui fut commandant de la ci- 
tadelle de Galais, qui fut notre intermédiaire pour 
la correspondance, pendant plus de deux mois 
avant mon départ. Comptant aveuglément sur les 
promesses du ministre, je partis, j'allais le join- 
dre à Fontainebleau, où la cour était alors; 
j'avais ordre de ne parler à personne avant de 
lroie vu. Ren.!u auprès de lui, je lui présentai 
l’objet dont il était question, avec des détails si 
intéressants et d’une manière si satisfaisante, 
qu'il m'offrit de me présenter le surlendemain, 
aux ministres des affaires étrangères et de la 
marine qui daignèrent m'accueillir avec bonté. 

Voulaut ne le pas perdre de vue, je paraissais 
exactement chez lui tous les matins, je le suivis 
à tous ses voyages, à Versailles, ensuite à Com- 
pièune, enfin encore à Versailles. 

Ainsi, pendant plus de deux mois, je fus jour- 
nellement à sa suite. Ma mission finie, je crus 
pouvoir demander la récompense promise. Le 
ministre différa. Comme je devenais tous les jours 
plus pressant, il m'offrit une lieutenance pour 
aller à Cracovie avec les confédérés. Dès lors, je 
me vis perdu, je vis que c'était un moyen de se 
débarrasser de moi et d’éloigner un importun. 
J'insistai cependant en le remerciant d’une grâce 
inutile. La mauvaise humeur qu'il ine témoigna 
me fit craindre un ordre arbitraire ; je parts le 
désespoir dansle cœur. 

J'ai formé depuis des réclamations auprès de 
ses successeurs jusqu’en 1789, tout aussi infruc- 
tueusement. Eufin en 1790, l’Assemblée nationale 
ayant déclaré qu'elle aurait égard à tous ceux 
qui avaient bien mérité de leur pays, je recourus 
à M. de Monteynard lui-même qui reconnut bien 
son injustice et signa un mémoire que j'ai remis 
au comité des pensions, au mois de septem- 
bre 1790, et qui m'a aussi oublié. 

Voilà donc, Messieurs, 20 ans d'oprressions 
pour prix de sacrifices faits à la patrie. Je ne 
ferai point de réflexions sur un sitristeexemple; 
je me bornerai à supplier l’Assemblée nationale 
de vouloir bien w’accorder, au moins provisoire- 
ment, les frais de mon voyage montant à 4,000 li- 
vres; jusqu'à ce qu'elle ait daigné statuer défi- 
nitivement sur mon sort, quant au fond. 


M. le Président. L'Assemblée nationale ver- 
rait avec douleur que vous fussiez victime du mi- 
nistère, mais elle ne peut juger d’après des asser- 
tions. Elle apprécie:a votre demande et vous 
accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette péti- 
tion au comité des pensions.) 


Un membre, au nom du comilé des assignats et 
monnaîes : MM. Papin, Berthereau, Ménager et Le- 
clerc, membres de l’Assemblée nationale consti- 
tuaute,ont été par elle chargés de continuer leurs 
fonctions de commissaires chargés de surveiller 
la fabrication des assignats, tant aux manulac- 
tures de Courtalain et du Marais, qu’à l’impri- 
merie de M. Didot. Quatre de ces messieurs ont 
elfectivement continué cette surveillance infini- 
ment pénible, Messieurs, par l’assujettissement 
de tous les moments, auquel ils ont été soumis. 
MM. LeclercerPapin ont continué jusques et y con:- 
pris aujourd’hui, à compter tous les jours, de- 
puis le matin jusqu’au soir, 75,000 assignats à 
l'imprimerie de M. Didot. M. Berthereau est encore 
actuellement à le papeterie du Marais, ainsi que 
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M. Ménager à celle de Courtalain, où ils doivent 
être relevés après-lemain par deux commissaires 
de votre comité des assignats et monnaies, el re- 
venir à Paris, le 28 de ce mois. Vitre comité m'a 
chargé de vuus représenter qu'il lui paraît juste 
que ces quatre comunissaires reçoivent, pendant 
tout le temps qu'ils ont continue leurs travaux, 
par forme d'indemnité, le même traitement dont 
ils jouissaient en qualité de membres de l’As- 
semblée nationale. Voici le jrojet de décret que 
je propose : ; 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des assignats et mon- 
naies, et rendu un décret d'urgence, considé- 
rant que les sieurs Papin, Berthereau, Ménager, 
Leclerc, membres de l’Assemblée nationa e, et 
commis par le décret du 24 septembre deraier 
pour continuer et surveiller la fabrication des 
assignats, tant aux papeteries du Marais et de 
Courtalain, qu’à l'imprimerie du steur Didot, 
jusqu'à ce que l'Assemblée nationale législative 
eût pourvu à leur remplacement, ont “on'inué 
leurs fonctions, savoir : es sieurs Lec'erc et Pain 
à l'imprimerie du sieur Didot jusques et ycompris 
ce jour 24 octobre, et le sieur Berthereau à la 
papeterie du Marais, ainsi que le sieur Ménager 
à la papeterie de Courtalain, d’où ils ne doivent 
revenir que le 28 du présent mois; 

« Décrète que lesdits commissaires jouiront du 
même traitement qu’ils avaient comme membres 
de l’Assemblée constituante, savoir : les sieurs 
Leclerc et Papin jusqu’au 24 de ce mois inclusi- 
vement, et les sieurs Berthereau et Ménager 
jusqu’au 28 de ce mois inclusivement. » 


Un membre: Je propose de décrèter d'abord 
q'uil y a urgence. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la question d'urgence.) 

Un membre: Je demande que la lecture qui 
vient d’être faite soit regardée comme uue pre- 
mière lecture et que le projet de décret soit 
ajourné de huitaine en huitaine suivant la Cons- 
titution. 

(L'Assemblée, consultée, rejelte cette motion.) 


M.Grangeneuve. L'Assemblée constituante par 
un décret à décidé que les commissaires dont il 
vient d’être parlé continuraient leurs fonctions. 
Apparemment, Messieurs, que l'Assemblée na- 
tionale constituante n’a pas entendu qu’ils conti- 
puassent ces fonctions à leur préjudice,et qu’ils 
les continuassent au bénéfice de la natio:.Ilfaut 
que toutes choses soientégales. Dès que ces fonc- 
üons doivent être continuées il est clair qu'ils les 
exerceut aux mêmes clauses et conditions que 
par le passé. 

En conséquence, il faut déclarer qu’il n’y à pas 
lieu à délibérer, en motivant ce décret sur les 
considérations que je viens d'exposer. 

(L’Ass-mblée, consultée, rejette la question 
préalable pure et simple proposée par M. Grange- 
neuve et decrète qu'il y a lieu à délibérer sur le 
projet de décret.) 

Plusieurs membres : L'ajournement ! l'ajourne- 
ment ! 

(L'Assemblée, consultée, rejette l’ajournement.) 

Un membre : Je propose le projet de décret 
suivant : 

«L'Assemblée nationale constituante, ayant dé- 
claré que ses commissaires aux assignats conti- 
nueraient leurs fonctions jusqu'au moment où 
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ils seraient remplacés par de nouveaux commis- 
saires. L'Assemblée nationale déclare que les 
fonctions de ces anciens commissaires cessent 
aujourd’hui par l’organisation de ces comités, 
ainsi que l'indemnité qui leur est due. » 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

(L'Assemblée, consultée, adopte ce projet de 
décret sauf rédaction.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale constituante, ayant 
décrété, le 24 septembre dernier, que les com- 
missaires des assignats continueraient leurs fonc- 
tions, jusqu'au moment où d'autres commissaires 
seraient nommés par la uouelle législature, 

« Décrète que les fonctions des sieurs Leclere, 
Papin, Berthereau et Ménager cesseront, savoir : 
pour les sieurs Leclerc et Papin, à compter du 
25 octobre du présent mois, et pour les sieurs 
Berthereau et Ménager, à compter du 29 du même 
mois; et en conséquence que l'indemnité qui 
leur est due pour la continuité de leurs fonc- 
tions, cessera à compter desdits jours exclusive- 
ment. » 


M. Lacépède, secrétaire, fait connaitre par 
une nolice abrégée, diverses lettres, adresses et 
pétitions envoyées à l’Assemblée : 

1° Pétition de la commune de Thévenelles, dé- 
partement du Nord, relative à un droit de par- 
cours. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
d'agriculture.) 

2° Pétition de M. Montdyver, relative à une 
dîime inféodée. l 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

3° Pétition de citoyens nommés par les comilés 
des recherches et des rapports, pour faire le re- 
censement à Paris des personnes logées en hôtel 
garni, qui demandent que l'Assemblée nationale 
confirme la décision du directoire du département, 
qui leur accorde 2,400 livres. ai 

(L'Assemblée renvoie cette pétilion au comité 
des pétitions.) \ 

4 Pétition de différents Suisses, qui demandent 
l'exécution des traités avec les Suisses, qui ont 
supprimé le droit d’aubaine vis-à-vis de celte 
nation, et que les tribunaux de Saint-Domingue 
refusent de reconnaître. A 

(L'Assemblée renvoie celte pétition au comité 
des pétitions.) 

5° Pétition des administrateurs de l'Hôtel-Dieu 
de Bourg, chef-lieu du département de l'Ain, qui 
dernandeut en faveur des pauvres, que les ventes 
des bâtiments de l'ancien hôpital soient dispensés 
des droits d'enregistrement. 3 Fi 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de secours publics.) : 

6° Adresse de M, Reypner, qui fait hommage à 
l’Assemblée de la Constitution polyglotte. 

(L'Assemblée décrète qu'il sera faitune mention 
honorable de cette adresse dans le procès-verbal.) 

T Adresse de plusieurs curés assermentés du 
district d'Uxès, qui se plaignent des ravages faits 
par les prêtres non assermentés. 

(L'Assemblée ajourne la lecture de cette adre:se 
à mercredi.) 

M. Lacépède, secrétaire. Voici une lettre de 
M. Duport, ministre de la justice, qui envo'e à 
l'Assemblée la not- des nouveaux décrets san(- 
tionnés par le roi. Gette lettre est ainsi conçue : 

« Paris, Le 24 octobre 1791. 


u Monsieur le Président, : 
« J'ai l'honneur de transmettre à l’Assemblée 
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nationale la note des décrets sanctionnés par le 
rol. 


Liste des décrets sanctionnés par le roi. 


« Décret du 17 août, relatif aux ingénieurs 
géographes militaires. 

« Décret du 21 du même mois, relatif à la levée 
du plan du territoire, et à l'évaluation du revenu 
d'une communauté. 

« Décret du 21,concernant les rentes constituées 
sur le clergé, sous le nom des syudics des dio- 
cèses. 

« Décret du même jour, relatif à la délivrance 
des reconnaissances définitives des offices li- 
quidés. 

« Décret du 24, conceraant la liquidation des 
rentes viagères constituées au profit des religieux 
et religieuses. 

« Décret du 27, qui décerne à J.-J. Rousseau 
les bonneurs dus aux grands hommes. 

« Décret du 13 septembre, qui fixe le délai pour 
faire accepter les déclarations du command ou 
élections d'amis. 

« Décret du même jour, qui défend aux Fran- 
çais de porter aucune marque distinctive, et qui 
réserve au roi et au prince royal la faculté de 
porter celles dont ils sont revêtus. 

« Décret du 15, relatif aux baux emphytéo- 
tiques. 

« Décret du 17, concernant la restitution des 
marchandises et effets saisis par les anciens 
gardes ou syndics des ci-devant corps et com- 
munautés d'arts et méliers, dont la confiscation 
n'aura pas été jugée. 

« Décret du 20 septembre relatif à l’acquit des 
droits pour les cuirs et peaux qui étaient en 
charge au 1*% avril 1790. 

« Décret du 21 pour l’exécution des décrets 
qui ordonnent d'élever une statue à J.-J. Rous- 
seau. 

« Décret du même jour, relatif à la liquidation 
des offices supprimés antérieurement au 1% mai 
1789. 

« Décret du même jour, portant qu'il n’y a 

as lieu à rembourser les lieutenances générales, 
te lieutenances de roi et les majorités qui n'o- 
bligeatent pas à résidence. 

« Décret du même jour, relatif au paiement 
des anciens gages des ci-devant titulaires des 
offices de judicature et de finances, dout le fonds 
aurait été versé au Trésor pubiic, faute par eux 
d'en avoir réclamé à temps le paiement. 

« Décret du 22 septembre, sur les formalités 
à observer pour la liquidation des dettes exigi- 
bles contractées par les corps et communautés 
d’arts et métiers. 

« Décret du 23, relatif aux personnes qui ont 
signé ou signeront des protes'alions contre la 
Constitution. re 

« Décret du même jour, relatif aux justifica- 
tions à faire par les ci-devant officiers des éfats- 
majors des places qui formeront des demandes 
en indemnité, à raison des réparations ou chan- 
gements qu’ils pourraient avoir faits dans les 
bâtiments ou autres terrains dont la jouissance 
leur avait été concédée à titre d’énoluments. 

« Dévret du 24, qui résilie les marchés passés 
au sieur Baudouin, pour l'entreprise des trans- 
ports et effets l’habillement, d'équipement, ile 
campement el autres ressorts du département de 
la guerre. : 

« Décret du même jour, qui proroge les fonc= 
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tions des commissaires chargés de surveiller la 
fabrication des assignats. ) 

« Décret du 24 septembre, qui ordonne la for- 
mation d'une cour wartiale, pour juger la récla- 
mation de Jacque--H nri Moreton. 

« Décret du 26, concernaut les biens dépen- 
dant des fondations. 4 

« Decret du même jour, concernant les hiblio- 
thèques et particulièrement celle de Lyon. 

« Décret du même jour, concernant la rectifi- 
cation des erreurs qui se sersient glissérs dans 
les contrats de rentes perpttu:lles. | 

« Décret du même jour, relatif aux gratifica- 
tions à accorder aux secrétaires-commis et aux 
huissiers de lAssemb'ée naronale. 

« Autre ducret du même jour, qui abolit l’usase 
de faire prêter serment à ceux qui obtenaient la 
décoration militaire. 

« Autre décret du 27, relatif à la répartition 
des peusions des officiers du point d'honneur. 

« Décret du 27 septembre, qui fixe les peines 
et les amvndes qui seront eucourues par ceux 
qui preodront dans des actes publics des quali- 
fications supprimées. + 

« Décret du niême jour, relatif aux fonctions 
de bureaux des consultations des arts et métiers 
et aux récompenses nationales pour ies artistes. 

« Décret du même jour, relatif à la réunion du 
pays de Dombes et de ses dépendances, à l’Em- 
pire français. 6 

« Décret du même jour, portant suppression des 
chambres de commerce. 

« Décret des 26 et 28 dudit, qui prescrit les 
peines qu’encourent les autorités coustituées, qui 
donneraient suite à des actes annulés par des 
autorités supérieures. 

« Décret du 28, relatif au mode de paiement 
des donaines nationaux. 

« Décret du même jour, relatif aux gratifica- 
tions à accorder à diverses personnes estropiées 
de leurs blessures. 

« Décret du 28 septembre, relatif aux secours 
accorués en remplacement de pensions suppri- 
mées. 

« Décret du même jour qui étend, en France, 
à tout individu de quelque couleur qu’il soit, le 
pluin exercice des droits de citoyen. 

« Décret du 29, relauf à la conservation pro- 
visoire des places d'inspecteurs des construc- 
tions, d'élèves ingénieurs de la marine, etc... 

« Décret du même jour, en faveur des officiers 
de tous grades, retirés des troupes de ligne, qui 
ont servi dans la garde nationale depuis 1789. 

« Décret du même jour, portant que le roi sera 
DER faire don de son portrait au Corps légis- 
atif. 

« Décret du même jour, qui accorde 400 livres 
à chacun des commis extraordinaires employés 
par le greffier du tribunal du sixième arrondis- 
sement de Paris. 

« Décret du 29 septembre, relatif à l’acquit de 
toutes les parties de rentes, pensions ecclésias- 
tiques, et autres intérêts de la cette publique, 
qui resteraient dues antérieurement à l’époque 
du 1° juillet 1790. 

« Décret du même jour, relatif à une nouvelle 
formation des régiments coloniaux. 

« Décret du même jour, relatif au payement 
des sommes qui restent dues par les acquéreurs 
de l’hôtel des chevau-légers à Versailles. 

« Décret du même jour, relatif aux peusions 
assignées sur les décimes et chambres diocé- 
saines. 

« Décret du même jour, qui nomme un de ses 


ex-présidents et trois secrétaires pour signer les 
procès-verbaux et les décrets. 

« Décret du 30, qui autorise le directeur de 
la liquidation à continuer à liquider, sous sa 
resp n<abihté, les indemuités dues pour les 
maitrises et jurandes. 

« Décret du 30 septembre, qui accorde à l’admi- 
nistrateur de la © isse de l'extraordinaire une 
somune de 20,000 livres pour fournir provisoire- 
menl aux dépenses de ses nuveaux bureaux. 

« Décret du mêm: jour, qui accorde des gra- 
tifications à MM. Paris, Vacquier et Févricr. 

« Décret du même jour, qui accorde des gra- 
tifications à chacun des individus qui compo- 
saient la compagnie de la ci-devant prévôté de 
l'hôtel et au sivur Lataille. 

« Décret du même jour, portant qu’il sera armé, 
dars le plus bref délai, quatre corvettes ou 
avisos, el des chalo pes canonnières pour pro- 
tégvr le service des do anes. 

« Décret du 15 octobre, relatif à la nomina- 
tion des chirurgiens-majors attachés aux batail- 
lons des gardes nationales destinées à la défense 
des frontières. 

« Signée : DUPORT. » 


M. Lacépède, secrétaire, continuant la lecture 
des adresses et pélitions : 

9° Lettre de M. Bailly, maire de Paris, qui en- 
voie l’état des nouvelles aljudications des biens 
nationaux, à Paris. Ils étaient estimés 461,444 li- 
vres et ontété vendus 736,734 livres. 

10° Lettre de M. Claude Mathieu, député de la 
Nièvre, qui marde que la fièvre l’a repris, et qu’il 
lui est impossible de se rendre au terme qui lui 
a été fixé. 

11° Adresse de plusieurs citoyens de Chantonnay, 
déparlement de la Vendée, qui se plaignent de 
ce que les mécontents fugitils vendent leurs blés 
secrètement, enlèvent le numéraire, et de l'af- 
fluence de gens sans aveu. 


Plusieurs membres : Lisez! lisez! 
chere eh décide que cette adresse sera 
ue. 

Elle est ainsi conçue : 

« Législateurs, nos premiers représentants se 
sont acquittés de la mission auguste que nous 
leur avons confiée; et la garde de la liberté vous 
a élé reuise; vous avez juré de ne l’abaudonner 
jamais. Aussitôt que le bruit de votre serment 
est venu jusqu’à nous, nous nous sommes em- 
pressés de le répéter dans tous les coins du (é- 
partement, au milieu des troubles dont le fana- 
tisme et l'abus des lois n’ont cessé de l’agiter. 
Nous aimons à le renouveler entre vos mains 
parce que vous êtes disnes de nous entendre 
el que vous conuaissez ce que vaut le serment 
d'hommes libres. 

« L'achèvement de la Constitution n’a pas été 
pour le département de la Vendée, une époque 
de paix et de réunion : de toutes parts, les enne- 
mis de la Constitution le fatiguent et le tyran- 
nisent; les émigrations s’y multiplient avec une 
rapidité alarmante. Nous souffririonssans peine la 
fuite de ceshommes coupabl:s,sielle n’entrainait 
la ruine de ceux qui restent fidèles à la patrie. 
Pour fuir, ces déserteurs ont vendu leurs blés. 
Oatre la privation désastreuse du numéraire 
qu'ils ont emporté, et qu’ils se sont procurés à 
une perte considérable, ils augmentent encore 
l'inquiétude des habitants de ces campagnes, par 
leurs murmures sur la disparition des blés et le 
surhaussement de leur prix. 

«Une loi contribue encore à l'accroissement des 
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troubles dans ce département. Il s’est répandu 
dans les campagnes des hommes sans aveu, dont 
la foule inquiète les citoyeus. Les désordres qui 
y ont été commis, on les leur attribue; mais 
profitant de la liberté de la loi, ils trompent ou 
rendent inutiles les recherches des municipalités, 
etfatiguent les gardes nationales par le service de 
précaution auquel le danser les assujettit. Amis 
de la Constitution et de la liberté, nous respec- 
tons l'exercice d’un droit qui naît de la déclara- 
tion des droits de l’homme ; mais ne serait-il pas 
possible d’allier ce qu’on doit à la liberté, avec 
ce qu’exige la sûreté publique ? 

« Nous ne vous parlons pas de la conduite des 
prêtres réfractaires ; vous êt-s instruits de leurs 
manœuvres, des dangers qu'ils nous ont fait cou- 
rir dans la Révolution. Peut-être avez-vous déjà 
prononcé sur leur sort. La clémence de la nation 
ne les a pas rappelés à leurs devoirs, et les 
prêtres d’un Dieu de paix sont encore les apôtres 
de la guerre et de la révolte. 

«Quand lepeuplefrançais vous nomma ses rejré- 
sentants, quandilse dépouilla pour vous de l’exer- 
cice de sa souveraineté, il vousdit:Citoyens, jene 
vousélève au-lessus de vos égaux, que pour vous 
occuper de leur bonheur ; c'est pour leur avan- 
tage, et non pour le vôtre que je vous rends dé- 
positaires de leur autorité. Vous avez acceplé 
cet emploi honorable : nous vous offrons une 
occasion de remplir votre devoir, votre serment; 
nous y comptons : la connaissance que nous 
avons de voire caractère justifie et justifiera 
notre espérance. » (Applaudissements.) 

M. Lacépède, secrétaire, continuant la lec- 
ture des adresses et pétitions: Voici un mémoire 
avec une lettre de M. Magnen, curé de Lucy-le- 
Bois, district d’Avallon, sur les prêtres non as- 
sermentés. Elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adre:ser des moyens 
que le désir que j'ai d’être utile à ma patrie ma 
susgérés. 

« Je suis, avec respect, etc. 

a Signé : MAGNEN. » 

Plusieurs membres : Lisez le mémoire. 


M. Lacépède, secrétaire, continuant la lec- 
ture. « Elites de la France, dignes successeurs de 
la première rose de la liberté (Rires.), . épa- 
nouie, mais qui ne se flétrira jamais ; élites de 
la nation que vou: représentez, amis et soutiens 
de la Constitution, de grands hommes vous ont 
précédés; hommes mortels, ils se sont immor- 
talisés (Rires.); ils ont bravé les dangers qu'ils 
ont rencontrés (Rires.) dans la glorieuse carrière 
qu'ils vous ont vuverte; et déjà vous la parcou- 
rez sans qu’on puisse douter que vous ne la fi- 
nissiez avec un courage égal à celui dont ils ont 
donné tant de preuves. » 

Plusieurs membres : Assez! assez! L'ordre du 
jour | 
; (L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

M. Lacépède, secrélaire, continuant la lecture 
des adresses et pétitions : 

13° Lettre du procureur de la commune de la 
ville de La Ferté-sous-Jouarre, et extrait de la 
délibération du corps municipal de la même ville, 
qui rend compte de divers traits de patriotisme 
d'un de ses citoyens, M. Diez, et entre autres, 
d'un don patriotique qu'il a fait de 300 livres, 
pour l'entretien d’un garde national. 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait une men- 
tion honorable de cette lettre dans le procès- 
verbal.) 
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14° Pétition de divers citoyens, relative aux 
moyens de pourvoir pendant l'hiver à La misère 
des ciloyens sans ouvrage. 

(L'Assemb'ée renvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) 
15° Lettre du commandant des volontaires na- 
lionaux du département de l'Eure, relative à l’or- 
Se du premier bataillon de ces volon- 
aires. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
militaire.) 

16° Pétition d’un ci-devant notaire du ci-devant 
duché du Nivernais, qui demande d’être traité 
comme les notaires royaux. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

17° Adresse des citoyens d'Annonay, qui deman- 
dent une loi pour réprimer les troubles causés 
par les prêtres non assermentés. 

(L'Assemblée renvoie la lecture de cette 
adresse à la séance de mercredi.) 

18° Adresse de M. Gentil, contenant un projet 
sur les émigrations. 

19 Lettre de M. Viard, qui demande des se- 
cours. 

(L'Assemblée renvoie ceite lettre au comité 
des secours.) 

20° Pélition des citoyens composant le bataillon 
de la garde nationale parisienne, connue sous le 
nom de Bataillon des Ports, qui demande dus re- 
traites proportionnées à leurs services. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

21° Pétition de M. Demons, archiviste des do- 
maines nationaux, qui demande qu’on fixe son 
traitement. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des domaines.) 

22° Lettre du directoire du département du 
Nord, qui expose ses inquiétudes sur l'exporta- 
tion des blés et qui demande une loi sur une 
prime à l'importation. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de de pour en faire le rapport incessam- 
ment. 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comilé des 
pélilions. Sont élus : 


MM. Gérardin. 
Antonelle. 
Dumolard. 
Saladin. 

Castel. 

Chassagnac. 
Soubeyrand-Saint-Prix. 
Vosgien. 

Couturier. 
Delpierre. 

Merlin. 

Philibert. 

Bréard. 

Pierron, 

Tuillefer. 

Sautereau. 

Lecoz. 

Gossuin. 

Beaupuy, l'aîné. 
Fache. 

Thorillon. 
Tardiveau. 

Lejosne. 
Lecointe-Puyraveau. 
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Suppléants. 


MM. Benoiston. 
Fauchet. 
Mouysset. 
Bonnemère. 
Bonnet-de-Meautry. 
Prudhomme. 
Guadet. 
(L'Assemblée se retire ensuite dans les bu- 
reaux pour procéder à la nomination des mem- 


bres du comité militaire.) . 
(La séance est levée à neuf heures et demie.) 


— 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 25 octobre 1791, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL,. 


La séance est ouverte à; neuf heures du 
matin. , 

M. BBrissot de Warville, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal des deux séances du 
lundi 24 octobre. Il est adopté. 

M. Lequinio. Je demande la parole pour 
faire une motion d'ordre. Vous allez procéder à 
la formation d'un comité diplomatique. Sans 
doute, vous n’entendez pas entretenir une Cor- 
respondance suivie avec le ministre, ni prendre 
sur vous les détails de cette partie. Je propose 
un article de règlement, qui interdira au comité 
de communiquer directement avec le ministre. 
(Murmures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Un membre : J'observe que le décret des mois 
de septembre et octobre 1790 n’a rien statué sur 
la succession de ceux qui mourront dans leur 
maison d retraite. Je fais la motion qu'il y ait 
une loi pour faire cesser les incertitudes dans 
lesquelles se trouvent d’une part les adminis- 
trateurs de district; d'une autre, les parents, et 
en troisième lieu, les religieux confrères du dé- 


cédé. : 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette motion 
au comité de législation.) 

M. Guyton-Morveau, au nom du comité 
central de législation. Messieurs, la loi du 5 no- 
vembre 1790 ordonne qu’il sera remis à chaque 
propriétaire d'office liquidé un brevet des recon- 
naissances payables en assignats. Elle contient 
de plus une disposition qui porte que les 
reconnaissances porteront l'intérêt à 5 0/0 
de la somme capitale jusqu'à leur payement 
effectif «n assignats, ou leur délivrance en paie- 
meul d'acquisition de domaines nalionaux. 

Ces dispositions donnèrent lieu à plusieurs 
questions qui firent la matière d'un mémoire 
remis au comité de liquidation par le directeur 
général de la liquidation. L'une de ces ques- 
tions principales était ue savoir si les intérêts 
des sommes dues aux titulaires d’offices et aux 
créanciers des corps el communautés ecclésias- 
tiques seraient sujets à la retenue des imposi- 
tions, c’est-à-dire du viogtième, jusqu’au 1° jan- 
vier 1791, et du cinquième conformément à la 
loi du 1‘ janvier 1791, postérieurement à l’é- 


poque du 1° janvier 1791. Ces objets étaient 
trop importants pour ne pas fixer l’attention de 
l’Assemblée nationale constituante. Quoiqu'’elle 
fûtsur la fintrès prochaine de sa sessioo, elles’en 
occupa et ordonna qu'il lui fût présenté un pro- 
jet de décret. Le projet de décret fut fait, mais 
il ne fut pas possible de le présenter. Je viens 
vous proposer d'admettre ce projet de décret 
pour une première lecture, et de renvoyer à hui- 
laine une deuxième lecture ; ou, si l’Assemblée 
n'est pas suffisamment insiruite, vu l'impor- 
tance de la matière, de renvoyer la question au 
comité de liquidation, en le chargeant de faire 
son rapport. 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1er, L'intérêt des sommes dues aux ti- 
tulaires d'offices, à compter du jour du dépôt 
complet de leurs titres au bureau géuéral de li- 
quidation, et aux créanciers des corps et commu- 
nautés ecclésiastiques, pour dettes exigibles, à 
compter de la vérification de leurs titres, faite 
par les directoires de district, continuera d’être 
calculé à 5 0/0, mais sera sujet à la retenue des 
2 vingtièmes et des 4 sols pour livre, jusqu’au 
1e janvier 1791, et, depuis cette époque, à la 
retenue du cinquième. 

.« Art. 2. L'intérêt des sommes adjugées judi- 
ciellement, soit aux créanciers de l'Etat, soit à 
ceux des corps et communautés ecclésiastiques 
ou laïques, sera calculé sur le même pied et sujet 
à la même retenue. 

« Art. 3. Cette retenue sera pareillement faite 
sur les intérêts dus pour raison des contrats 
souscrits par les commuuntés religieuses, les 
corporations judiciaires, les communautés d'arts 
et métiers, les pays d'Etats, et généralement sur 
tous intérêts dus par la nation comme succédant 
au débiteur originaire, dans tous les cas où 
les debiteurs n’auraient pas été autorisés par 
lettres patentes dûment enregistrées, à stipuler 
la non rétention d'impôts, ainsi que sur tous inté- 
rêts moratoires. 

« Art. 4. Les rentes à 4 0/0 seront exemptes 
de Rate lorsque les parties l’auront ainsi 
stipulé. » 

(L'Assemblée décrète l'impression et ajourne la 
seconde lecture à quinzaine.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire, donne 
lecture des adresses suivantes : 

1° Adresse d'un citoyen,relative aux émigrants, 
accompagnée d’un projet de décret; 

2° Adresse sur le même sujet, de plusieurs ci- 
ue d'Avranches, accompagnée d’un projet de 

écret ; 

3° Pétition de deux citoyens de Meulan, conte- 
nant un projet de loi sur le même sujet ; 

4° Adresse des officiers municipaux de Rouillac, 
département de la Charente, également sur les 
émigrants. Ils annoncent l’émigration des aris- 
torrates et craignent une trame contre l’Assem- 
blée nationale. 


Un membre demande que toutes les Listes des 
comités restent pendant trois jours au bureau de 
recensement, et qu'il soit libre à chaque membre 
d'aller les consulter. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 


Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution. Ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 
MM. _— 
Guilhou Lot. 
Lostalot Basses-Pyrénées. 
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DÉPARTEMENTS. 
MM. _ 
Darneuilh Hautes-Pyrénées. 
Mailho id. 


M. le Président. Plusieurs citoyens de la sec- 
tion du Palais-Royal demandent à être admis à la 
barre pour exprimer leurs inquietudes et présen- 
ter leurs vues sur les subsistances de la capitale. 


Un membre : Cela ne regarde point l'Assemblée 
nationale, mais les corps administratifs. 

(L’Assemblee décrète qu'ils seront admis à la 
séance du soir, à six heures.) 


Un membre : Je demande que l’Assemblée fixe 
à 12 le nombre des députés qui pourront être 
admis à la barre. 


Plusieurs membres : Non! non! 


Un membre : Ce serait porter atteinte au droit 
sacré de pétition. (Murmures.) 

M. Dumolard. Ce n’est point porter atteinte 
au droit sacré de pétition, que de réduire le nom- 
bre de ceux qui doivent les présenter. Je suis 
d'avis autant que persorne que l'on admette ceux 
qui ont des réclamations et des pétitions à faire 
à l’Assemblée; mais je crois qu'on ne doit pas 
permettreque, sous ceprétexte, il vienne une foule 
immense de personnes se placer dans l’intérieur 
de la salle. D'ailleurs la loi a parlé dans l’orga- 
nisation ‘es municipalités; il y est dit que les 
pétitions ne pourront être présentés par plus de 
10 personnes. Je demande que cette lui soit exé- 
cutée à l'égard du Corps législatif et qu’on fasse 
en conséquence un article du règlement qui borne 
à 10 le nombre des députés qui pourront être 
admis à la barre pour présenter celte pétition. 

M. le Président. Je mets aux voix celte pro- 
position : que ceux qui sont d'avis de l'adopter 
veuillent bien lever la main. 

MM. Taillefer, Merlin etplusieurs autres mem- 
bres à gauche demandent avec chaleur la ques- 
tion préalable. ‘ 

M. le Président. Je vais commencer la pre- 
mière épreuve. 

Un grand nombre de membres : Non! non! La 
contre-épreuvel! faites la contre-épreuve, Monsieur 
le Président ! 

(La contre-épreuve a lieu.) 

M. le Président. La proposition de M. Du- 
molari est adoptée. 

Plusieurs membres réclament contre cette déci- 
sion et demandent une nouvelle épreuve. 

(L'Assemblée est dans une vive agitation.) 

M. Merlin. Monsieur le Présilent, je demande 
à parler contre vous. 

M. Couthon. Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, à prouver que vous avez mal posé la ques- 
tion et que vous avez violé la loi, malgré les ré- 
clamations d'un grand nombre de membres de 
l'Assemblée. (Vifs applaudissements dans les tri- 
bunes. — Murmures prolongés dans l'Assemblée.) 

M. le Président. Je vous accorde la parole. 


Plusieurs membres à droite : Non! non ! l’ordre 
du jour! 

Un membre : Je temandeque M. le Président soit 
destitué. (Vifs applaudissements dans les tribunes. 
— Rumeurs prolongées dans l'Assemblée.) 

Un membre : Des membres se plaisent à trou- 
bler l’ordre de l’Assemblée; on les voit corres- 
poudre avec les tribunes qui lui manquent de res- 
pect. Nous demandons à nous former en comité 
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général. (Applaudissements dans une partie de l’As- 
semblée. — Murmures prolongés à l'extrémité gau- 
che de la salle.) 

(Un grand nombre de membres se précipitent 
vers le bureau pour s'inscrire en faveur dela mo- 
tion du dernier opinant, aux termes de la loi qui 
porte que 50 membres pourront exiger la forma- 
tion du comité général.) 

Plusieurs membres demandent à parler sur le 
désorire résultant de ce déplacement. 

(L'Assemblée est dans une grande agitation.) 

M. le Président. Aux termes de la loi, j'in- 
terdis préalablement aux tribunes tout mouve- 
ment d'approbation ou d’improbation. On insiste 
pour que les membres qui réclament la parole 
contre moi soient entendus. La loi veut que j'ac- 
corde la parole à celui qui me l’a demandée. 
M. Couthon propose que je sois rappelé à l’ordre. 
Il peut avoir de justes reproches à me faire; si 
j'ai manqué, je dois être censuré. Je donne la pa- 
role àjM. Couthon, et j'observe à l’Assemblée que 
tout cela peut se faire avec calme. 

M. Couthon se lève et commence à parler de 
sa place. 

Plusieurs membres à droite : Qu'il aille à la tri- 
bune! 

(M. Couthon monte à la tribune en s’appuyant 
sur sa béquille.) 

M. Couthon. J'ai demandé la parole... (Mur- 
mures prolongés.) —Lorsque j'ai demandé la parole 
contre M. le Président, j'ai cru y être autorisé par 
le règlement, et je ne me serais jamais attendu 
que l’usage que je faisais de ce règlement fût un 
motif pour un grand nombre de membres de me 
warquer une telle indisposition qu’on m'ait obligé 
de monter à la tribune, quoique précédemment 
l'Assemblée ait eu p'usieurs fois égard à mon 
infirmité. (Applaudissements dans Les tribunes.) 

Plusieurs membres : Les tribunes violent sans 
cesse la loi. En comité général ! 


Plusieurs membres continuent à se faire inscrire 
au bureau pour la formation de l’Assemblée en 
comité général. 

D'autres membres demandent l’ordre du jour. 

M. Delacroix. Il faut que ceux qui s’inscri- 
vent pour demander un comité général ea dédui- 
sent les raisons. 

Un membre : Il n’y a pas de raison à donner et 
vous ne connaissez pas la Coastitution. 

(L'Assemblée est dans le plus grand tumulte.) 

M. Merlin. N’attachons pas d'importance à ce 
tumulte et restons tranquilles. 


M. Lacombe-Saint-Michel. 0: réclame, Mon- 
sieur le Présidert, que vous leviez la séance 
plutôt que de tolérer un pareil désordre. 

(M. le Président se couvre. —Les huissiers se 
répaadant par son ordre dans toutes les parties 
de la salle pour rétablir le silence. — Tous les 
membres se découvrent et s’asseyent. — M. le 
Président se découvre. — Des rires partent de 
l'extrémité gauche de la salle et des tribunes. — 
M. le Président se couvre de nouveau. — Plu- 
sieurs minutes se passent dans un profond si- 
lence.) 

M. le Président, découvert. Il ne peut pas y 
avoir de sujet d’aigrei.r eutre M. Couthon et moi; 
il ue peut y avoir qu'une erreur de l'esprit : je 
crois donc devoir reuvoyer à un autre moment 
la motion d'ordre qu'il a demandée de faire. 
Dans cet instant, un grand nombre de membres 
demandent que l’Assemblée se forme; en comité 
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général. 50 membres peuvent, aux termes de la 
loi, exiger cette formation. Or, plus de 50 mem- 
bres se sont fait inscrire. Je vais consulter l’As- 
semblée pour savoir si elle veut se former en 
comité général. (Murmures.) 


M. Delacroix. 50 membres réunis ont le 
droit de demander que l’Assemblée se forme en 
comité général; mais cette demande doit avoir 
un motif. Or, je demande s’il existe des motifs 
pour que nous nous réunissions en ce moment 
en comité général. 

Voix diverses : La lecture de la loi! — Nous 
voulons qu’elle soit exécutée! 


M. le Président donne lecture de l’article de 
Ja Constitution; il est ainsi Conçu : 

« Le Corps législatif pourra cependant, en 
toute occasion, se former en comité général. 

« 50 membres auront le droit de l’exiger. 

« Pendant la durée du comité général, les as- 
sistants se retireront, le fauteuil du Président 
sera vacant; l’ordre sera maiutenu par le vice- 
président. » 

M. Delacroix. J'observe à l’Assemblée qu’en 
comité général elle ne peut rien décréter, et que 
par conséquent elle ne peut rien faire pour le 
bien public. Je demanie la continuation de la 
séance. 

Un membre : L'intérêt public exige qu’on oublie 
les troubles d’un moment. 


M. Thuriot, La loi résiste à la motion qui a 
été faite, cur elle porte que 50 membres pour- 
ront exiger la formation du comité général. Mais 
je défie qu’on trouve dans la loi une seule ex- 
pression qui dise que, lorsque l'Assenblée na- 
tionale tiendra ses séances, on sera libre de pro- 
voquer sa dissolution à l'instant. La loi dit que 
lorsque les affaires importantes exigero € une 
discussion particulière, on pourra provoquer un 
comité général, et que ce comité se forn:era dans 
un autre moment. Or, nous n'avons risn de par- 
ticulier à dire. (Murmures.) Je demande que la 
loi soit observée et qu’on passe à l’ordre du jour. 
(Murmures.) 


M. Fauehet. Il faut que l’opinant qui demande 
à parler contre le Président soit entendu, à quel- 
que prix que ce soit. 


M. le Président. Je demande en grâce à l’As- 
semblée d'entendre M. Couthon. 


M. Couthon. Si jeusse pu présumer qu’en 
demandant la parole contre M. le Président, con- 
formément au règlement, j'eusse altéré tant 
soit peu la paix, la tranquillité, la décence et la 
dignité qui doivent régner dans l'Assemblée, 
peut-être me serais-je interdit de rien demander. 
Mais voilà ce que j'ai voulu : Il a été fait une 
motion de restreindre le nombre des pétition- 
paires qui pourront être admis à la barre ; j'avoue 
que je suis de cet avis; mais contre cette motion 
la question préalable a été demandée et appuyée 
par uv très grand nombre de membres. Crpen- 
dant, quoique, le règlement voulut que M. le 
Président mit aux voix la question préalable 
avant la question principale, il a pris sur lui de 
mettre aux voix la question principale avant la 
question préalable, malgré les réclamations d’une 
partie de l’Assemblée. J'ai voulu demander pure- 
ment et simplement, pour l'honneur de l'Assem- 
blée, l'exécution du règlement, et voilà pour- 
que j'ai sollicité la parole contre M. le Prési- 

ent. 


M. le Président. Je rends justice au senti- 


ment d’honnêteté de M. Couthon, mais une sim- 
ple observation va écarter l’inculpation qu’il m’a 
faite. 

Il est vrai que la motion principale a été mise 
aux voix. La première épreuve était déjà com- 
mencée; c’est duns ce moment que j'ai entendu 
demander la question préalable. J'ai proposé à 
l'Assemblée de recommencer l'épreuve totale- 
ment. L'Assemblée ne l’a pas voulu. 


Plusieurs membres : C'est juste! c’est juste! 

M. le Président. C’est pourquoi je*n’ai pas 
proposé la question préalable. M. Couthon n’était 
pas instruit de cette circonstance, il n’y a que du 
malendu. Que la paix règne parmi nous autres! 
(Applaudissements.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

Un membre : Je prie M. le Président de rappe- 
ler à l'Assemblée son règlement. Le règlement 
interdit à tous les membres tout signe d’appro- 
bation ou d'improbation. Ce n’est pas à nous à 
montrer aux tribunes l'exemple de la désonéis- 
sance aux lois. 


M. le Président. Je sais, Messieurs, que l'on 
donne l'exemple aux tribunes, mais les tribunes, 
pe Res ment rappelées à leur devoir, devraient 
bien ne pas oublier qu’elles doivent être ici dans 
un silence respectueux, qu'elles ne peuvent ni 
applaudir, ni improuver, saus quoi j'exécuterai 
contre elles la loi. 

Un membre : La patrie nous appelle à nos 
fonctions. Je demande l’orure du jour sans discus- 
sion. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

(L'Assemblée se retire ensuite dans les bureaux 
pour la nomination des membres du comité di- 
plometique.) 

(La séance est reprise à midi.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comité mi- 
litaire ; sont élus : 

MM. Lacomhe-Saint-Michel. 

Gouvion. 
Delacroix. 
Carnot, l'ainé. 
Dupetitbois. 
Delmas. 

Louvet. 
Pérignon. 
Beaupuy. 

Albitte. 

Lolivier. 

Ritter. 

Jouneau. 
Chouiieu. 
Blanchard. 
Gasparin. 
Bezanson-Perrier. 
Lacuée, le jeune. 
Calvet. 

Coustard. 
Crublier-d'Optère. 
Dubois de Bellegarde. 
Dumas. 
Soubrany. 


Suppléants : 


MM. Levavasseur. 
Letourneur. 
Grangenvuve. 
Descrots-d'Estrées. 
Viennet. 
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MM. Brunck. 
Merlet. 
Dybuisson. 
Gréau. 


M. Beaupuy, nommé au comité des pétitions 
et au comité militaire, déclare opter pour le co- 
mité militaire. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une lettre 
de M. Lortal, député de l'Aveyron, contenant les 
molifs qui l'ont empêché, jusqu'à présent, de se 
rendre à l’Assemblée. 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion sur les émigrants. 


M. Champion. Avant de passer à l’ordre du 
jour, je de “ande la parole pour des faits. L'As- 
semblée, sur la motion de M. Condorcet, a dé- 
crété que les députés des départements du Haut 
et du Bas-Rhin lui donneraient connai:sance de 
tous les faits relatifs aux émigrants. Elle a lieu 
de s’applaudir de ce décret; c’est une raison pour 
l’éteudre et pour recueillir des députés des dé- 
partements limitrophes des éclaircissements 
semblables. 

Les députés du Jura, département voisin de 
la Suisse et de la République de Genève, peuvent 
en fournir; ils deviennent même néces-:aires, 
après l'exposé infidèle qu'on vous a présenté, 
car ils sont plus rassurants que ceux que l’on à 
debités dans cette tribune. 

On vous a dit que les Suisses avaient témoigné 
ouvertement leur haine pour notre Révolution. 
On vous a peiat le gouvernement de Berne comie 
voulant verser le sang français. Je vous certifi® 
que les Bernois sont toujours demeu'és de bons 
et lidèles alliés et que leurs magistrats font tous 
leurs efforts pour vivre en boune intelligence 
avec la France. Les Suisses n’ont rien oublié pour 
entretenir l’ancienne amitié qui nous unit. Obli- 
gés de rassembler des troupes pour s'opposer 
au soulèvement qu'on cherchait à fomen'er 
parmi eux, ils ont prévenu de cette mesure les 
départements et les districts les plus voisins. 
M. Bernach, commandant des troupes bernoises, 
nous a communiqué les raisons pu'ssantes qui le 
forçaient d'établir le camp de Payerne. IL s’est 
plaint amicalement des moyens odieux employés 

our soulever le pays de Vaux. Il nous a renouvelé 
’assurance del’attachementinviolable du canton, 
et nous à conjurés d'écarter tout ce qui pourrait 
troubler l'harmonie et la bonne intellisence entre 
nous. Ces lettres ont été publises dans tous les 
départements, affichées dans toutes les munici- 
palités , et il est étonnaul que M. Brissot aitopposé 
des anecdote: apocryphes à ces faits notoires ct 
authentique. J'ajoute que le cap ‘1e Payerne 
n'existe plus; les troupes ont élé licenciées du 
moment où la tranquillité a été rétablie. 

Quant à Genève, qui a fait éclater sa haine con- 
tre notre Gunstitution, quant à Genève que l’on 
a appelé : « un atome de République » je croyais 
qu'il n’était pas permis à des législateurs d’in- 
sulter à une nation, à cause de la petitesse de 
son territoire... 


Plusieurs membres : Ge ne sont pas là des faits! 


M. Champion. Hé bien, Messieurs, la Répu- 
blique de Genève, l’année dernière, lorsque nos 
stériles contrées étaient livrées aux horreurs de 
la famine, lorsque le blé était à un prix exor- 
bitant, ou plutôt qu’on ne pouvait s'en procurer 
à aucun prix, cette Répablique, qu'uue sage pré- 
voyance met toujours à l’abride la disette, s'em- 
pressa de nous ouvrir ses greniers, non par un 
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esprit de spéculation, non pour nous vendre chè- 
rement un secours qu'on ne pouvait trop payer, 
mais par un prêt désintéressé et généreux, et 
sans autre condition que d’en rendre la même 
quantité l’année suivante. Voilà, Messieurs, le 
mal que la République de Genève vous a fait, les 
outrages dont vous avez à vous venger. Ils sont 
consignés lansles registres de nos municipalités, 
dans ceux du département, dans ceux de l'Assem- 
blée nationale ; ils sont gravés dans le cœur de 
nos concitoyens, et pour les liers habitants du 
Jura, l’ingratitude est une lâcheté. 

L'on s'étonnera encore que l’on se soit plaint 
que l’on ait imprimé à Genève des libelles contre 
la Révolution. Quoi, Messieurs, vous regardez 
avec raison la liberté de la presse comme l'égide 
et la sauvegarde de la Révolution, et vous voulez 
l'enlever à vos voisins ! Quoi! Paris vomit tous 
les matins mille libelles contre toutes les auto- 
rités et les pouvoirs, et Genève n’aura pas la 
même puissance ! Philosophes intolérants, vous 
êtes libres, et vous ne voulez pas que les autres 
le soient et vous prenez le ton et le langage des 
despotes ! 

Voix diverses : Ge ne sont pas des faits! (Si! si’) 

Un membre, député du département du Bas- 
Rhin. Je demande la parole pour démentir ce qui 
vivnt d'être dit sur les Suisses. Dans le temps 
que j'étais administrateur du département du 
Bas-Rhin, le canton de F'ibourg a adressé une 
lettre à M. de Palavicini, colonel-commandant du 
régiment de Vigier, en garnison à Strasbourg. IL 
a ordonné à M. de Palavicini de faire mettre sous 
les armes les soldats du régimeut de Vigier et 
de lui annoncer que si un soldat fribourgeois 
se trouvait aux assemblées des Amis de la Cons- 
titulion de Strasbourg, il serait puni et que l'Etat 
lui ferait sentir tout son ressentiment. Par con- 
séquent l'Etat de Fribourg s’est déclaré contre les 
ais de Ja Constitution de Strasboure; c’est un 
fait connu des administrateurs du Bas-Rhin. 
(Applaudissements à l'extrémilé gauche dela salle.) 


M. Champion. Ce que monsieur vient de vous 
dire n’est pas en contradiction avec ce que je 
vous ai dit. Il vous à parlé du canton de Fribourg, 
et moi je vous ai parlé du canton de Berne. 

Un membre : Monsieur, on a parlé des Suisses 
en général. 

M. Champion. Je vous ai parlé du canton de 
Berne. D'ailleurs, Messieurs, le fait que l’on vient 
de citer ne prouve rien; on peut bien aimer la 
Constitution, et n’avoir pas la même passion pour 
certaines sociétés qu’elle a enfantées. Je conclus 
donc à ce qu’on veuille bien sur toutes ces ma- 
Uüères entendre, non des folliculaires, mais les 
députés des départements limitro,hes, afin qu'ils 
substituent des faits à des déclamation inutiles et 
impolitiques contre toutes les puissances étran- 
gères. 

M. Fauchet. Je demande la parole; c’est du 
canton de Berne que je veux parler. Je vais ré- 

ondre aux allégations du préopinant par des 
ails. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

M. ie Président. Une partie de l’Assemblée 
demande à passer à l’ordre du jour. Je vais la 
consulter pour savoir si M. Fauchet sera entendu. 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Fauchet 
sera eutendu.) 

M. Fauchet. Il n’y a pas plus de huit jours 
que deux officiers suisses ont êté persécutés dans 
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le canton de Berne, pour avoir pris part à la fête 
qui y avait été célébrée, dans quelques endroits, 
pour solenniser l'achèvement de la Constitution. 
Leurs biens ont été annotés, ils ont été décrétés 
de prise de corps. Iis se sont échappés en France 
avec les preuves de cette persécution. Je les ai 
remises moi-même au ministre de la guerre, en 
demandant du service pour ces deux braves of- 
ficiers attachés à la Révolution. Ils ont attesté que 
dans le château de Chillon, il y avait une foule 
de citoyens attachés à notre Révolution, qui 
étaient dans des cachots affreux, où l’eau de la 
mer (Rires.) pénétrait. Voilà des faits qui prouvent 
ce que le gouvernement de Berne pense de votre 
Révolution. 


M. HBassal. Je vais vous citer un fait qui est 
authentique. Le directoire du district de Ver- 
sailles a reçu une lettre par laquelle on l’avertis- 
sait qu'on devait venir chercher à Paris 500,000 li- 
vres pour payer des chevaux achetés par M. d’Ar- 
tois. Nous avons envoyé cette lettre au comité 
diplomatique vers la fin de l’Assemblée consti- 
tuaute. Cet argent a été réellement pris à Bar- 
le-Duc et devait servir pour payer les chevaux 
que l'on avait achetée eu Suisse pour M. d’Artois. 


La discussion sur les émigrations est reprise. 


M. Dalmas. J'ai admiré la profondeur des prin- 
cipes politiques de M. Brissot ainsi que sa haute 
éloquence. J’adopte en entier sa théorie, mais 
j'avoue que je ne puis pas adopter les conséquen- 
ces qu’il en a déduites, et j'ai été frappé de 
l'étrange contradiction que l'on à remarquée 
entre les principes de son projet de décret, et 
ceux de son discours. Je suis loin aussi de par- 
tager ses inquiétudes sur les dispositions des 
cours étrangères à notre égard : c’est en confon- 
dant les temps et les circonstances qu’il a fait son 
tableau. Tout a changé depuis l’époque de l’ac- 
ceptation de la Cunstitution; tout a dû changer 
depuis l'événement mémorable, signalé par tant 
de témoignages de l’allégresse publique qui a 
réuni et confondu les intérêts de la nation et l’in- 
térêt du roi, et enlevé aux ennemis de la patrie 
l'espoir d’une dissidence fâcheuse entre elle et 
lui. Ainsi, ne parlons plus de ces alarmes propres 
seulement à nuire et à détruire le crédit public. 

L’émigration est une maladie politique. Les 
progrès de celte maladie se sont accrus parmi 
nous au moment même qui semblait indiqué pour 
les arrêter. Chaque jour voit naître de perfides, 
de nouvelles et lâches désertions. Ce qu’il faut 
regretter ici, ce n'est pas la disparition de cvs 
hommes, la plupart suspects et langereux, les 
autres faibles et inutiles, mais c’est la dispari- 
tion de leur or, l'inquiétude et l’agitation que ces 
émigrations font naître, les retards que cette fu- 
peste manie apporte à l'affermissement de la paix 
et de l’ordre intérieur du royaume, et au retour 
du crédit public. 

On vous propose, Messieurs, des remèdes vio- 
lents pour arrêter cette contagion. De là la grande 
question de savoir si l’Assemblée nationale peut 
weltre des obstacles au droit naturel d’émisrer, 
sans blesser aucun des principes de la Constitu- 
tion et de la liberté publique. 

Et d’abord, l’Ass: mblée nationale peut-elle dé- 
fendre l’émigration? La réponse se trouve dans 
la Constitution qui garantit à tout individu la 
liberté d aller, de rester et de sortir du royaume 
sans être persévulé, et dans le serment que vous 
avez fait à cette Constitution. La réponse est en- 
core dans les principes éternels du contrat social 
qui doivent être ceux de toute association libre : 


c’est qu'aucun des individus qui la composent ne 
puisse être obligé de rester, malgré lui, membre 
de la société lorsque ses affaires ou ses plaisirs 
l'appellent ailleurs. , 

On objecte le danger de la chose publique; on 
parle du salut du peuple qui est la première des 
lois. 

Et moi, je dis, que je ne connais pas de plus 
graud danger pour le salut public, qu’une pre- 
mière violation des lois faites pour lui. Je dis, 
que le plus petit changement fait à la Constitu- 
tion pourrait entrainer l’ébraniement et la ruine 
de l’Empire entier, et nous précipiter dans une 
nouvelle révolution. La nation ne demande que 
ie calme et ia tranquillité, à la suite des secousses 
violentes qui l'ont agitée, elle n’a pas besoin 
d'autre chose. Faites renaître l'ordre, l'amour et 
l'obéissance aux lois; et alors les émigrations 
cesseront, et les émigrants s’empresseront de 
revenir dans leur patrie lorsqu'ils croiront pou- 
viir y trouver sûreté et tranquillité. Je conclus 
done, sur ce point, qu'une loi prohibitive de 
l'émigration serait une infraction aux lois cons- 
titutionnelles. 

Mais, quel serait donc le grand intérêt de la 
nation d'arrêter les émigrations? Une loi de ri- 
gueur ne ferait que les augmenter. Quel danger 
vous ferait porter celte loi? Serait-ce la réunion 
d'une poignée de factieux sans chefs, sans ac- 
cord, sans ressources et sans moyens, et dont les 
forfanteries ridicules et les folies chevaleresques 
méritent bien plutôt la risée que l'attention d’un 
grand peuple?Srrait-ce les hostilités qu'ils cher- 
chent à provoquer contre nous de la part des 
puissances étrangères? Non, Messieurs, l'intérêt 
du roi suffira pour dissoudre la coalition de ces 
puissances. De plus, l'impossibilité de leur ac- 
cord sur la division de notre territoire, la difli- 
culté plus grande encore d'y faire accéder les 
autres puis*ances qui ont intérêt à maintenir 
l'équilibre de l’Europe, la résistance que leur 
opposeraient des milliers de bras armés pour la 
défense de la liberté et de leurs foyers, et sur 
toutes choses, la crainte de bâter, par les efforts 
même qu'ils feraient pour l’empécher, la propa- 
gation et le triomphe des principes de la Consti- 
lution française dans leurs propres Etats, toutes 
ces considérations sont autant d'obstacles à ce 
que les puissances se déclarent contre la France. 
Je ne crois pas, Messieurs, à ces hostilités; je le 
dis avec confiance et franchise, et je substitue 
avec plaisir celte opinion cousolante aux mé- 
fiances, aux craintes, aux erreurs dont on nous 
entretient peut-être trop souvent, et qui sont 
sua d'obstacles au retour de la confiauce et du 
crédit. 

Maintenant qu'il est prouvé que l'Assemblée 
nationale n'aurait pas intérêt à empêcher les 
émigrations par des lois de rigueur, quaud même 
la libre sortie du royaume ne serait pas une fa- 
culté garantie par la Constitution, examinons 
les tempéramenis qu’elle peut prendre pour ar- 
rêter cette épidémie, fixer les citoyens dans leur 
patrie, v rappeler ceux qui ont déjà émigré, et 
assurer les intérêts et la dignité de fa nation. 
Des movens trés simples paraissent s'offrir pour 
remplir ces différentes vues. 

I faut d'abord distinguer parmi les émigrés les 
princes français que l’on dit être à la tête de 
cette armée. Le premier de ces princes, frère 
du roi, qui en ceite qualité a été appelé à la ré- 
gence, ext tenu, d’après la Constitution, de rési- 
der dans le royaume. En outre, il laut distinguer 
dans l’émigration les fonctionnaires publics et les 
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simples citoyens. Tousles émigrés doivent être in- 
vites à rentrer : cet acte de clémence et d'humanité 
ne peut qu'honorer les premiers travaux du Corps 
législatif, Les fonctionnaires publics doivent en 
être requis. Dans le cas de refus de la part de 
ceux-ci, ils doivent être déclarés déchus de tout 
traitement ou pension de la part du Trésor public. 

L'Assemblée doit en même temps renouveler 
aux nations de l’Europe le désir où est la nation 
française de vivre en bonne intelligence avec 
elles; leur rappeler les principes de Ja Constitu- 
tion si indignement d‘figurés et calomniés par 
ses ennemis; l'intention bien prononcée de réu- 
nir, dans tous les temps, toutes ses forces pour 
la défense de sa liberté et de sa Constitution. 

. 1! doit être sursis à tute nouvelle détermina- 
tion, soit à l'égard des princes français, soit à l’é- 
gard des puissances voisines, jusqu’aprè le rap- 
port du ministre des affaires étrangères ajourné 
au 1% novembre prochain. Mais jusqu'à la con- 
naissance des dispositions ultérieures qui auront 
été manifestées, la sortie des munitions et des 
armes doit être suspendue. 

Les officiers des troupes de ligne qui ont dé- 
serté leur drapeau doivent être remplacés. Quant 
aux ofliciers, sous officiers et soldats qui ont dé- 
serté depuis le décret d'amnistie rendu par l’As- 
semblée constituante, ils doivent être jugés sui- 
vant la rigueur des lois. C’est sur ces différentes 
idées que j'ai calqué mon projet de décret. (4p- 
plaudissements.) 


L'orateur présente un projet de décret portant 
en substance : 

« Que tous les Français émicrés seront invités, 
au nom de la patrie, à revenir daus son sein dans 
le plus court délai ; 

« Que les princes français, et notamment Mon- 
sieur, frère du roi, seront également requis de 
rentrer en France dans le délai d'un mois, àromp- 
ter de la notification dn décret : 

« Que faute d’avoir satisfait à ladite réquisition, 
lesdits princes seront déchus de leurs droits 
éventuels à la couronue, et privés de tout traite- 
ment payé par l'Etat; É 

« Que les propriétés et personnes de ceux qui 
rentreront seront mises sous la sauvegarde spé- 
ciale de la loi; 4 

« Que les Français qui n’auront pas acquiescé 
à la premiere invitation, seront invités de nou- 
veau, et que faute par eux de rentrer ils seront 
assujettis, pour leur service personnel, à une 
triple contribution. « 

« Que les biens de ceux qui prendront les 
armes seront confisqués au profit de la nation, 
sauf le droit des enfants et des créancier:. 

« Que l’exportation des armes, chevaux et mu- 
nitions de guerre s'ra suspendue. 

« Que le pouvoir exécutif pourvoira très inces- 
samment au remplacement des officiers qui ont 
déserté leurs drapeaux. 

« Que les officiers, sous-officiers et soldats, qui 
ont déserté depuis l’arnnistie, seront jugés par les 
cours martiales. » 


M. Dumolard. Les opinants qui ont parlé 
jusqu’à présent ont jeté de grandes lumières dans 
i discussion ; mais elles ne nous ont conduit à 
aueun résultat déterminé. Je désirerais que l’As- 
sembiée adoptât un ordre, uue série de questions 
sur lesquelles la discussion soit successivement 
ouverte et dont le résultat conduirait à la loi qui 
paraît désirée par le majorité de cette Assemblee. 
Voici, Messieurs, l’ordre que j'aurais l'honneur 
de vous présenter : 
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1° Peut-on porter une loi sur les émigrations 
propren:ent dites ? En traitant cette question, on 
examinerait si l'on peut mettre quelque obstacle 
à la sortie des citoyens, si l’on peut empêcher 
l'exportation des armes et munitions de guerre, 
et enfin s’il est possible de soumettre les proprié- 
tés des émigrés à la triple contribution. 

2° Quelles mesuresconvient-il de prendre contre 
les fonctionnaires publics ? 


M. Vergniaud. Il faut suivre l’ordre de la 
parole. 


M. Dumolard. 3° Quelles mesures prendra-t- 
on relativement aux princes françai-? 

4° Quels sont les moyens que i'on pourra em- 
player auprès des puissances étrangères ? 


M. Vergniaud ef plusieurs autres membres. 
L'ordre du jour! 
(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du jour.) 


M. le Président. L'Assemblée a refusé hier 
d'entendre une députation que je lui avais an- 
noncée sous le titre de citoyens de la paroisse de 
Saint-Sulpice. Aujourd'hui on m’apprend que ce 
n’est pas une députation de citoyens, mais bien 
de citiyennes, au nom d’un grand nombre de 
mères de famille dela section du Luxembourg, qui 
demande à être entendue. Ces dames sont à la 
porte : l'Assemblée veut-elle les admettre ? 

Voix diverses : Ge soir! à l'instant! 

(L'Assemblée, consultée, décide que les péti- 
tionnaires seront admises à l'instant à la barte.) 

La députation des citoyennes de la section du 
Luxembourg est introduite à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi 
Messieurs, la citoyenne de la section du Luxem- 
bourg, qui a eu l'honneur de vous adresser, le 
21 de ce mois, une pétition, nous a chargée d’y 
ajouter des faits certains, dont il est important 
que l’Assemblée nationale ait connaissance. 

Par cette pétition, elle demande que l'Assem- 
blée nationale mette uo frein aux manœuvres des 
prêtres non assermentés, résidant sur la paroisse 
de Saint-Sulpice, contre les prêtres constitu- 
tionnels, et rien jusqu'ici n’en à arrêté les pro- 

rès. 

j Le 18 de ce mois, le vicaire de cette paroisse 
fut iogulté, rue Garancière, en revenant de por- 
ter le saint-viatique à un malade, au point qu'il 
aurait été blessé, sans le secours qui lui est sur- 
venu. 

Cet attentat ne peut être que l'effet des sug- 
gestions des ennemis de la Révolution. L'opinion 

ublique désigne comme auteur de ces délits, 
fe sieur Saillans, ci-devant prêtre de la même 


paroisse, et dénonce hautement la conduite 
des religieuses du Petit-Calvaire, rue de Vau- 
girard. 


C'est sur tous ces objets que nous venons ré- 
clamer l'exécution des lois et la justice de l’As- 
semblée nationale. 


M. le Président, s'adressant à la députation. 
Mesdames, la uature vous a dextinées à être la 
consolation de l’homme, et la loi vous appelle à 
faire le bonheur de vos familles et de la société, 
en inspirant à vos enfants l'amour de la Consti- 
tution. Laissez à l'homme le soin des affaires pu- 
bliques. Doonez-lui seulement l'exemple de la 
juste obéissance aux lois. Cependant l’Assemblée 
nalionale fixera votre demande; elle vous permet 
d'assister à sa séance. (Applaudissements.) 


La discussion sur les émigrations est reprise. 
M. Roujoux. J'ai peine à comprendre que 
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l'opinion de l’Assemblée flotte encore dans cette 
discussion, qui présente des résultats évidents. 
D'un côté on cherche à vous prouver que l'Etat 
est en danger, et l'on vous demande contre les 
ennemis extérieurs des mesures promptes et vi- 
goureusvs ; de l’autre, on assoupit votre vigi- 
lance et l'on invite à la sécurité, sur les effets et 
les dangers de l’émigration. L'un vous crie : 
« Aux armes ! » l'autre vous dit : « Dormez! » 
De tous côtés je rencontre les moyens extrêmes 
el rien où puisse reposer la confiance publique. 

Il est nécessaire de mettre un terme à cette 
espèce d'incertitude, et sans calculer les forces 
des émigrants, sans s'amuser à découvrir leurs 
projets, il suflira, je crois, de consulter les sim- 
ples lumières de la rai-on, pour affimer que lE- 
tat n'est point en danger. 

Qu'oseraient-ils, que pourraient-ilsentreprend'e 
contre vous, crtte poignée de fugitifs que l’or- 
gucvil entraîne d'abord, que la morge et le pré- 
jugé grossis*ent, que déjà les remords tourmen- 
tent, que la honte retient, etque la misère vous 
raménera bientôt? (/ires.) L'irritation de l'orgueil 
ne résiste pas aux souvenirs d'anciennes hab: - 
tudes, au sentiment de la nature. C'est en vain 
qu'ils voudraient haïr leur patrie; quels efforts 
doit-on craiuure de la part de ceux qui laissent 
sous la protection des lois, leurs propriétés, ieurs 
femmes, leurs enfants? 

Si cette confiance dans le peuple français est 
le plus bel hommage qu'ils puissent rendre à sa 
générosité,elle est aussi le gage le plus certain de 
la nullité de leurs projets hos!ile:. On re cons- 
pire pas contre sa patrie, quand on lui Jai:se ses 
plus chères affections pour ôlages. 

L'Etat n’est donc point en danger. Ecoutez les 
philosophes et les politiques, ils vous disent: 
marchez d'un pas ferme dans le sentier de la l'- 
berté, l'orage qui gronde autour de vous n’est 
qu'un météore artiliciel ; «’est en vain qu'on ca- 
lomnie la liberté chez les nations voisiues ; ce 
mot commence à plaire aux peup'es. Les desjiotts 
alarméx ne menacent qu’en tremblant ; ils cher- 
chent avec inquiétude la source de leurs louvoirs, 
ctils frémis-ent après l'avoir trouvée. L'Etat n’est 
done pas en manger Jorsque À millions de bras 
sont armés pour sa défense. Ecoutez cette jeu- 
nesse pulriote, qui ne se m ntrera dans les com- 
bats que pour y remporter la victoire, elle vois 
dira : que ces Alcibiades qui parcourent les em- 
pires et demandent aux Lyraus des esclaves pour 
combattre leurs coucitovenx, viennent, comme 
les débordements de la Perse ; la détresse et la 
honte les attendent sur les frontières de la liberté. 
Ne sav:nt-ils pas que le mépris des Romains pour 
leurs tyrans, leur valut l'empire de l'univers. Ces 
militaires, aujourd’hui citoyens, qui vous défen- 
dront, sont, dit-on, sans chefs. Montrez-leur les 
enuemis, et vous verrez que la valeur leur suggé- 
rera l’ansour pour loléissance ct la soumission 
aux chefs qu'il: se seront donnés en vertu de la 
loi. De ces réflexions, 11 résulte que les émigrants, 
livres à eux mêaies, ne peuvent done êlre l'objut 
d'aucune inquiétude. 

Cependant, Messieurs, si nous n'avons rien à 
craindre de leurs moyens hostiles, nous avons à 
sonder là profondeur de la plaie que leur absente 
a faite à la pi: shérité nalio Lip. VOUS avez à pu- 
pir ceux dont là fuite est rn délit, et à rappeler 
ceux dont l'absence e:t illégale. Je considérerai 
donc deux classes d'émisrants serlement. Les 
premiers sont Ceux quc leurs be oins, leu's af- 
faires ou leurs plaisirs même éloignent de leurs 
foyers ; qui, jouissant de la plénitude du droit de 


transporter partout où il leur plaît leur famille, 
leur fortune, leurs propriétés, sont quittes envers 
la patrie. 

Je range dans la seconde classe les fonction- 
paires publics qui, comptables envers la nation 
de quelques obligations, ont abandonné les fonc- 
uons qu'elle leur avait confiées, les militaires qui 
ont dé<erté leur drapeau. 

En consilérant les premiers sous le rapport de 
leur émigration, il est facile d'apercevoir que, 
quoique plusieurs aient manifesté des intentions 
hostiles, une loi général» ne pourrait atteindre 
les coupables sans frapper une foule d'innocents; 
la surcharge d’impositions serait une ptine inap- 
plicalle au plus grand rombre; et quand on 
pourrait la justifier à l'égard de quelques-uns, 
elle serait vexaloire à l’égard des autres. 

Je passe aux fonctionnaires publics qui out 
abandonné leur poste. L'émigration des fonction- 
naires publics ne présente pas le caractère d'un 
délit. Sous le despotisme aucune obligation légale 
ne liait ceux qui étaient chargés de fonctions 
publiques ; nulle peine n’était prononcée contre 
eux en cas d'absence. Les fucitifs sont donc en- 
core hors de votre autorité. Mais il en est qui sont 
comptables, qui sont responsables; et, sous ce 
rapport, vous pouvez exiger qu'ils rentrent dans 
le royaume. 

Parmi ceux-ci, Messieurs, j'en vois un dont les 
fonctions particulières ét-ndent les obligations, 
c'est le prince aupelé le premier à la régence du 
royaume. Mais à son égard, la Constitution vous 
trace la marche que vous avez à suivre. La rési- 
de ve dans le royaum' est une co dition pres- 
crite par l'acte constitutionnel : son absence, ne 
fut-elle pas suspe-:te, est une sorte de résistuice 
à la loi: elle contraste criminellement avec la 
conduite dn roi. Je demande, au non de la na- 
tion, l'exécution de la loi et le retour du prince. 

Quant au délit des militaires qui ont déserté 
lu s drap aux, j'observerai qu'il faut distinguer 
ceux qui, profitant iu bénélice de l’amnistie, ren- 
treraient avant le temps que vous avez fixé, et 
ceux qui, ayant déserte depuis l’amnistie, ont re- 
noncé à tout espoir de grade. 

Voici le projet de décret que je propose : 

L’A:semblée nationale décrète : 

Art. 1°", Aucun fonctionnaire public ne pourra 
sortir du royaume sans un convé de ministre 
dans le département où il exerce ses fonctions. 

Art. 2. Tous les Français, fonctionnaires pu- 
blics émivrés, sont tenus de rentrer das le 
royaume dans le délai d’un mois, à compter de 
la notification du présent décret. 

Art. 3. Tous les fonctionnaires publics émigrés 
qui ue seront pas rentrés à cetle époque seront 
dcchus de tout traitement, et leurs biens seront 
saisis et séquestrés. 

Art. 4. Louis-Philippe Joseph-Xavier, premier 
prince français, est requis, en vertu de la loi 
constitutionnelle, te rentrer dans le royaume 
sous un mois, à compter du jour de la notifica- 
tion du pré‘ent décret. 

Art. 5. Tous les militaires, de quelque grade 
qu'ils soient, qui, depuis l’amnnistie, ont quitté 
leurs drapeaux sans permission ni congé, et qui 
sont passés dans les pays étrangers, sont déclarés 
désciteurs, et le pouvoir exécutif sera tenu de 
les pou'suivre sans délai ct juger suivant les lois 
iilitaires. (Fifs Applaudissements.) 

M. C'ondereet (1). C'est une grande erreur 
(1) Bibliothèque de la Chambre des députés. — Col- 
lection des affaires du temps, tome CXXVII, n° 45. 
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de croire que l'utilité commune ne se trouve 
pas constamment unie avec le respect pour les 
droits des individus, et que le salut public puisse 
commander de véritables injustices. Cette erreur 
a été partout l'éternelle excuse tes attentats de 
la tyrannie, etle prétexte des menées artilicieuses 
employées pour l’établir. 

Au contraire, dans toute mesure proposée 
comme utile, il faut d'abord examiner si elleest 
juste. Ne l’est-elle pas, il faut en conclure qu’elle 
n'avait qu'une vaine et trompeuse apparence 
d'utilité. 

Nous avons promis de maintenir la Constitu- 
tion, de ne point souffrir qu’il y füt porté aucune 
atteinte; ce serment embrasse et la déclaration 
des droits qui lui sert de baseet les conséquences 
générales de ces droits que l'acte constitutionnel 
garantit expressément. Ainsi nous devons avoir 
sans cesse devant les yeux ces maximes sacrées, 
ces principes de la justice naturelle dictés à 
tous les bomm:s par la raison, mais recon- 
nus par la loi françai-e et défendus contre les 
sophisines qui voudraient les ébranler, par l'au- 
torité de la volonté générale. Vous ne devez 
donc écouter, dans la question importante qui 
vous occupe, ni une juste indignation, ni les 
sentiments de votre générosilé, mais vous devez 
peser avec sévérité, dans la ba'ance du droit et 
de la justice, les movens qui vous seront pro- 
posés. Ainsi, avant de chercher ce qu’il peut être 
à propos de faire, j'examinerai, Messieurs, ce 

ue pouvez faire avec justice; je chercherai à 
Le les limites des moyens dont l'inflexible 
équité vous a laissé le choix. 

La nature accorde à tout homme le droit de 
sortir de son pays, la Constitution le garantit à 
tout citoyen français et nous ne pouvons y por- 
ter atteinte. Le Français qui, pour ses affaires, 
pour sa santé, même pour l'intérêt de son rep s 
et de son bien-être, veut quitter son pays, doit 
en avoir la liberté la plus entière, il doit pou- 
voir en user sans que son absence le prive du 
moindre de ses droits. Dan< un grand Emyire, la 
diversité des professions, l'inégalité des fortunes, 
pe permettent pas de regarder la résidence, le 
service personnel comme une obligation commune 
que la loi puisse imposer à tous les citoyens. 
Cette obligation rigoureuse ne peut exister que 
dans le cas d’une nécessité absolue; l'étendre à 
l’état habituel de la société, et même à tous les 
temps où la süreté, la tranquillité publique 
paraissent menacées, ce serait troubler l’ordre 
des travaux utiles et attaquer les sources de la 
prospérité générale. 

Tout homme a, de plus, le droit dechanger de 
patrie, il peut renoncer à celle où il est né, pour 
en chuisir une autre. Dès ce moment, citoyen de 
sa nouvelle patrie, il n’est plus qu’un étranger 
dans la première, mais s’il y rentre un jour, s’il 
y a laissé des biens, il doit y jouir de la pléni- 
tude des droits de l’homme, il n’a mérité de 
perdre (ue ceux du citoyen. | ; 

Mais il se présente ici une première question. 
Ce citoyen se trouve-t-il, par la seule renoncia- 
tion, délié de toute obligation envers les .corps 
politiques qu’il abandonne? la société dont il se 
sépare, perd-elle à l’instant même tous ses droits 
sur lui? Non, sans doute; et je ne parle pas seu- 
lement ici d’une obligation morale, je ne parle 
point de ces sentiments qu'une âme noble et 
reconnaissante conserve pour son pays, même 
injuste; je parle d'obligations rigoureuses, de 
celles auxquelles on ne peut manquer, sans se 
rendre coupable d’un délit et je dis qu'il existe 
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un temps pendant lequel un homme, placéentre 
son ancienne et sa nouvelle patrie, ne peut, dans 
les différends qui s'élèvent entre elles, se per- 
mettre que des vœux, où celui (les deux peuples, 
contre lequel il porterait les armes, aurait droit 
de le punir comme un assassin, où l’himme qui 
emploierait ses richesses, ses talents contre ses 
anciens Compatriotes serait véritablement un 
traître. 

J'ajouterai que chaque nation a, de plus, le droit 
de fixer le temps après lequel le citoyen qui 
l’abandonne doit être regardé comme libre de 
toute obligation, de déterminer quels sont jusque- 
là ses devoirs et quelles actions elle conserve le 
pouvoir de lui interdire encore. Nier ce principe, 
ce serait briser tous les liens sociaux qui peuvent 
unir les hommes. Ce terme n’est pas sans doute 
arbitraire, c’est celui pendant lequel le citoyen 
qui abdique peut euployer contre sa patrie les 
moyens qu’il a reçus d'elle où il peut lui faire 
plus de mal qu’un étraïger. 

Dans l'ordre ordinaire et commun, tout citoyen 
émigrant doit être supposé n'avoir que quitté 
son pays et pour le regarder comme ayant voulu 
l'abandonner, on doit attendre qu'il en ait mani- 
festé la volonté; on doit attendre de même que 
le citoyen qui renonce à sa patrie s’en soit mon- 
tré l'ennemi, pour cesser de le compter parmi 
ceux dont l’abdication est innocente. 

Mais cette marche, qui est celle de la justice 
générale, doit-elle être également suivie dans le 
moment où une notoriété publique à laquelle 
aucun esprit raisonnable ne peut se refuser, 
annonce qu'il existe un grand nombre d’émi- 
grants dont les intentions hostiles ne peuvent 
être douteuses, où il est bien reconnu qu'ils for- 
ment un corps armé, une espèce de nation sans 
territoire. 

Dans cette multitude de Français, les uns ne 
sortent de leur pays que pour «es motifs légi- 
times, les autres le quittent parce que sa nou- 
velle Constitution blesse leurs opinions et surtout 
leur vanité. 

Citoyens égarés, mais paisibles, ils sont plus 
malheureux que coupables, car c’est un malheur 
que d’avoir placé ses joui-sances dans de vains 
préjugés que le jour de la riison a dissipés. 

Nous devons les plaindre et voir en eux des 
individus qui, pour avoir cessé d’être nos conci- 
toyens et pour s'être trompés, n’en sont pas 
moins des hommes, n’en doivent pas moins con- 
server comme tels tous les droits des étrangers 
propriétaires. 

Une troisième classe enfin à manifesté avec 
violence le désir de renverser cette même Cons- 
titution. 

Plusieurs d’entre eux sont déjà coupables; or, 
je demande si, dans une telle circonstance, la 
Justice la plus impartiale, la plus scrupuleuse, 
peut interdire à la nation française l'usage des 
moyens qu’elle peut avoir de connaître ses enne- 
mis; je demande pourquoi elle ne pourrait user 
du droit naturel à tout individu de prendre des 
précautions pour sa sûreté; comment surtout ne 
le pourrait-elle pas, si elle se borne à obliger les 
émigrants d'expliquer leurs intentions, à priver 
ceux qui ne voudraient pas répondre, de moyeus 
de nuire qu’il est en son pouvoir de leur enlever ? 

Refuser d'ailleurs de prendre des mesures de 
ce genre, &e ne serait pas ici rendre un hom- 
mage à la librrté, ce serait plutôt la violer. Com- 
ment, en effet, les citoyens français que leur santé 
appelle dans les pays étrangers, auraient-ils une 
véritable liberté de s’y rendre, si, en sortant de 
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France, ils courent risque d’être confondus avec 
de vils transfuges? Par cette fausse générosité 
on sacriBerait l’innocent au coupable, on expo- 
serait des hommes paisibles, des citoyens res- 
pectables à cette haine terrible qui poursuit les 
ennemis «e la patrie. 

Eafin, si une puissance étrangère faisait des 
préparatifs de guerre qui pussent causer à une 
nation de justes inquiétudes, cette nation aurait 
le droit de solliciter la déclaration que ces pré- 
paratils ne sont pas dirigés contre elle. Comment 
donc ne l'aurait-elle pas à l'égard des citoyens 
sortis de son sein, si leur nombre, si leurs dis- 
positions excitent des inquiétudes égales ? Le 
droit est le même, mais les movens de l'exercer 
doivent être différents. S'il s’agit d’une nation 
par exemple, la force armée, la propriété publique 

euvent seules être regardées comme ennemies. 
É citoyen paisible, soumis à la volonté géné- 
rale, n’est rien dans cette lutte entre les nations. 
Muis dans un rassemblement qui n’a point une 
existence sociale reconnue, où il n'existe point 
de volonté commune, la majorité ne peut obliger 
la minorité; on ne peut y reconuaitre que des 
volontés individuelles; tous sont membres d’une 
lisue volontaire, et chaque individu peut être 
considéré comme un ennemi. 

J'oserai, d’après ces principes, proposer ici 
trois mesures que je crois également utiles et 
légitimes. 

La première, d'établir une séparation entre 
les émigrants que nous pouvons continuer de 
regarder comme des citoyens, ceux qui doivent 
être pour nous de simples étrangers, ceux qui 
enfin n'ayant pas voulu profiter de la faculté de 
détruire les soupçons élevés contre eux, ont 
mérite d'être traités comme des ennemis. 

La seconue, de fixer de quels droits réservés 
aux seuls Citoyens français, doivent être privés 
ceux à qui leurs préjugés ont fait préférer la 
qualité d'étrangers. 

La troisième, de déterminer quels moyens on 
peut employer pour ôter le pouvoir de nuire à 
ceux qui doivent être regardés comme ayant des 
vues hostiles et que, cependant, un délitiparticu- 
lier n’expose pas à une instruction judiciaire. 

Je crois avoir montré que la nation avait droit 
de prendre ces mesures, qu'aucune d'elles ne 
blessait ni les règles de la justice naturelle, ni 
les principes recounus dans la Déclaration des 
droits. Mais ces mêmes règles doivent être éga- 
lement observées, ces mêmes principes doivent 
être également conservés, dans les dispositions 
que ces mesures nécessitent. 

C'est dunc encore dans leurs rapports avec Ja 
justice que j'examinerai celles que je vais vous 
proposer. 

Celui qui aurait prêté le serment civique in- 
céré dans l'acte constilutionnei, celui qui, rési- 
dant dans les pays étrangers, aurait souscrit en 

réseuce d’un envoyé ou d’un cousul de la nation 
rançaise, la déclaration d’adhérer à la Constitu- 
tion, d’en exécuter toutes les dispositions, de la 
regarder comme une loi émauée d’une autorité 
légitime et vraiment oblivaloire, sera regardé 
comme devant conserver tous les droits de ci- 
toyen. Or, quel est l’homme qui, ayant ou un mo- 
tif sérieux ou seulement la volonté de s'absenter 
de sa patrie, pourrail rezarder cette précaution 
ou come une gêne où comme un doute inju- 
rieux ? Veut-il que son viyage soit un secret, il 
peut encore rempiir celte obligation sans risquer 
de le compromettre. Il reste libre de prolonger 
son absence et plus libre qu'il ne l'était lorsqu'il 


ouvait craindre d’être confondu avec les trans- 
uges. 

Celui qui ne voudra ni prêter le serment civi- 
que ni faire cette déclaration sera autorisé à se 
présenter devant un envoyé ou un consul de la 
nation française et à souscrire l'engagement s0- 
lennel que, pendant l’espace de deux ans, il 
n’entrera au service d'aucune puissance, sans y 
avoir été autorisé par un décret de l’Assemblée 
nationale, sanctionné par leroi; qu’il n’agira d'une 
manière hostile, ni contre la nation française, ni 
contre aucun pouvoir établi par la Constitution, 
qu'il ne sollicitera le secours d'aucune puissance, 
ni contre le peuple français, ni contre aucun 
de ces mêmes pouvoirs. Regardé alors comme 
étranger, il jouira de tous les droits dont jouis- 
sent en France les étrangers propriétaires. 

Il serait Lyranuique, sans doute, d’exiger une 
telle déclaration pour un temps indéfini, et même 
il serait absurde de la demander, car celui qui 
croit illégitimes les pouvoirs établis par la Cons- 
titution, qui regarde comme un devoir de s’y op- 
poser, peut considérer comme nulle la promesse 
absolue de ne pas agir contre eux; mais il n’en 
est pas de mêm: d'un engagement pour un temps 
déterminé. Ce n’est point ici une distinction chi- 
mérique. Malgré le devoir très réel de défenire 
la patrie, personne n’a jamais réclamé contre 
l'engagement pris par des militaires de ne point 
porter les armes pendant tel nombre de mois ou 
d'années. Parmi les moralistes qui ont discuté ce 
genre de questions, aucun n’a jamais combattu 
la validité de ces engagements à terme fixe : au- 
cun n’en a justifié la violation. 

Les émigrés qui souscriraient ces engagements, 
réputés alors étrancers, ne pourraient rentrer dans 
leurs droits de citoyens actifs que de la même 
manière dont les étrangers peuvent les acqué- 
rir, les récompenses pour services rendus leur 
seraient conservés ; car leurs services n’en exis- 
tent pas moins, et une erreur ne peut en effacer 
la mémoire. Ils continueraient de jouir des trai- 
te nents accordés comme indemnités, comme re- 
traite, car leur renonciation à la patrie n’est pas 
un délit. 

Mais ils doivent perdre et les grades militaires 
qu'ils peuvent avoir acquis et le droit qu'ils peu- 
vent avoir à un remplacement. 

Toutes ces privations sont une suite nécessaire 
de la qualité d’étranger et l’on conviendra sans 
doute que l’homme qui a refusé d’adopter la 
Constitution de la patrie, ne peut exiger qu’elle 
le resarde comine lui appartenant encore. 

Ceux enfin qui dédaigneront de faire la décla- 
ration demandée, seront censés avoir des inten- 
tions hostiles : et certes puisqu'ils ont réfusé de 
les désavouer, on peut, sans injustive, les en re- 
connaître coupables. On ne peut les punir gans 
doute, car il faudrait qu'ils eussent été jugés, il 
faudrait qu'un délit formel pût leur être imputé ; 
mais une intention ennemie, non désavouée, et 
sur laquelle on ne peut avoir de doute, donne 
le droit d'enlever les moyens de nuire. Prétendre 
qu'il faut les leur laisser, parce que le crime 
n’est pas consommé, ce serait dire que pour dé- 
sarmer Son ennemi, il faut attendre qu'il vous 
ait assassiné. Ainsi quant à ceux qui refuseront 
celte promesse de ne pas se rendre coupables, la 
nation peut, sans injustice, les priver de la dis- 
position de toute espèce de revenus, de toute es- 
pèce de fonds existant en France. Quel serait 
donc l’effet de l'indulgence que la faiblesse ou la 
perlidie pourraient réclamer en leur faveur, 
sinon de conserver à nos ennemis le pouvoir de 
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troubler notre repos, de leur réserver précieuse- 
ment les moyens, non de nous faire la guvrre, 
non de payer une armée, non de soulever les na- 
tions, mais d'acheter contre nous des ennemis 
à la cour des despotes, dans les bureaux de 
leurs ministères, mais de continuer cette distri- 
bution systématique de mensonges, de fausses 
nouvelles, de calomnies, source première des 
vexations que les citoyens français ont éprou- 
vées ; mais de désorganiser sans cesse notre ar- 
mée, d’y corrompre la discipline, de soudoyer 
l'hypocrisie de nos prêtres séditieux, mais d’éta- 
blir enfin des manufactures où l’on puisse exer- 
cer en grand l’art des faussaires, car ces hommes 
qui nous parlent sans cesse de l'honneur, ne dé- 
daignent aucune bassesse pourvu qu'elles puis- 
sent servir la noble cause du fanatisme et de la 
tyrannie. (Applaudissements.) 

Offrons leur encore une fois le moyen de ces- 
ser d'être nos eunemis ; mais, s'ils s'obstinent à 
l'être, de vains ménagements deviendront une 
faiblesse ou plutôt un crime, et de quel droit, 
par pitié pour des hommes méprisables, sacrifie- 
rons-nous la sûreté de uos commettanis expo- 
sés, lorsque le besoin les appelle dans les pays 
étrangers aux outrages de cette horde indolente 
et barbare? 

Mais quel sera l’effet de ces mesures de rigueur 
qui, justes en elles-mêmes, ont cependant en- 
core besoin d’être justifiées par leur utiiité? 

Sans doute, elles auraient été inutiles, si dès 
les premiers temps de la Révolution, le ministère 
des affaires étrangères eût parlé Le langage qui 
convient à l’azent d'une grande nation ; si, par 
exemple, il n’eut pas souffert, qu’au mom ent où 
la France agitée par des troubles, fatiguée du dé- 
sordre de ses finances, outliait ses propres maux 
pour secourir l'Espagne menacée, cette même puis- 
sance o-ât refuser tout autre ambassadeur que ce- 
Jui dont une trop juste défiance avaitexigé la des- 
titution, s'il ne se fut pas rendu complice des 
maux que le fanatisme nous fait aujourd’hui, 
en laissant un cardinal chargé de soutenir à 
Rome la cause de la raison et de la liberté ; si 
aux premières insultes faites à des individus de 
la nation française, il eut osé déployer toute la 
hauteur d’un peuple libre qui demande justice 
au nom de la nature humaine outragée. 

Si nos envoyés chez les puissances étransères, 
ennemis couverts ou même publics de la Révo- 
lution, et conservant dans leurs places une im- 
mobilité scandaleuse, n’y avaient établi l'opi- 
nion qu’il se préparait une révolution contraire; 
si pour les remplacements on n'avait pas affecté 
de chercher les hommes qu'il était le plus im- 
possible de soupçonner de ne point hair Ja li- 
berté; si la conduite du gouvernement n'avait 
pas sans cesse excité une juste défiance ; si les 
premiers défenseurs des droits du peuple n’a- 
vaient pas mérité le soupçon d'en avoir aban- 
donné la cause ; si ancun indice n’avait annoncé 
une connivence coupable entre Paris et Coblentz, 
alors sans doute la clémence eût pu ne paraitre 
que l'effet de la bonté naturelle au peuple fran- 
çais et du sentiment de ses forces; mais aujour- 
d'hui elle ne serait que faibl: sse, elle réveillerait 
toutes les défiances, elle fortifierait tous les 
soupçons. ei 

Noté gouvernement nous à fait dévorer trop 
d’outrages ; sa timidité, son incertitude nous ont 
trop montrés à l'Europe come les jouets d'une 
intrigue dont les fils nous étaient cachés, pour 
qu’il soit possible de cédér au mouvement qui nous 
porte à Findulgence. Que le nom français soit 
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respecté, qu'on rende enfin justice au peuple gé- 
Déreux que nous représentuns, et c’est alors seu- 
lement que, sans le trabir, il pourra nous être 
permis de pardonner en son nom. 

C'est de notre conduite envers cette lie de la 
nallon, qui ose encore s'en nomuner l'élite, que 
dépend l'opinion des nations étrangères, si né- 
cessaire au succès de nos travaux, Soyez modérés 
et justes, mais fermes, vous serez respectés par 
elles, mais si vous suivez les mouvements d’une 
juste indignation, on vous croira faibles ; si vous 
accordez un pardon qu'on ne vous demande 
point, on vous croira ou dupes de l’artifice de 
Vos enneinis, ou dominés par une influence se- 
crète, plus occupés des intérêts d’une famille que 
du salut d’un grand peuple. (Applaudissements.) 

D'autres considérations me paraissent devoir 
encore vous déterminer à prendre ces mêmes 
mesures. 

Un grand nombre d'émigrants n'a, pour la 
Constitution fra çaise, qu’une aversion fondée 
sur d'anciens préjugés; n’a été déterminé à la 
fuite que par la crainte des troubles trop réels 
sans doule, mais qu’une exagtration coupable a 
reudu plus elfrayants ; il faut y joindre le désa- 
grément passager d’un changement dans leur 
importance personnelle. Presque tous, une fois 
assurés de la stabilité de la Constitution fran- 
çaise, désireront d’en partager les avantages : 
encore quelque temps, et ils conviendront qu'il 
v'y a point de proportion entre la suppression 
d'un vain titre et Celle de la Bastille ; ils senti- 
ront qu'il est doux d'être libre, et quand vous 
leur offrirez un moyen de prouver qu'ils tiennent 
encore à la nation, qu'ils ne doivent point perdre 
sa confiauce, el que vous leur laisserez en inême 
temps la liberté de choisir le moment de leur 
retour, beaucoup profiteront des avantages de 
citte loi bienfaisante et juste. Croyez qu'ils ne 
voudront point se déclarer étrangers, el sacrilier 
des biens réels, pour le vain orgueil de conser- 
ver de l'humeur pendant quelques mois de plus. 
Quant à ceux dout les préjuges sont plus enra- 
cinés, mais qui n’ont point formé de projets cri- 
minels, qui n'y sunt entrés que par complaisance 
ou par air, en voyant que leur obstiunation les 
exposerait à des malheurs plus grands, croyez 
qu'ils cèderont à la voix de la raison. Ainsi, 
nous verrons le nombre de nos ennemis dimi- 
nuer, en même temps que nous apprendrons à 
les conuaître. 

Ajoutons ici que si cette espérance était trom- 
pée, si l’obstination était vénérale, elle anuon- 
cerait des espérances bien coupables; elle nous 
apprendrait que nous devons multiplier les pré- 
cautions et les efforts. 

Une amnistie accordée sans les réserves, sans 
les précautions qui doivent accompagner ces 
actes de clémence, n’a eu jusqu'ici d'autre effet 
que de confondre l’innocent avec le coupable ; 
il est temps de les séparer, il est temps que 
l’homme retenu chez l'étranger par des motifs 
puissants, que l’homme faible poursuivi par des 
terreurs imaginaires, ne puisse plus être con- 
fondu avec le citoyen parjure, avec l'ennemi de 
la patrie. Ceux-ci, dira-t-on, nous trompvront 
encore, 113 sigueront ce qu'on voulra, et ne 
respecteront celte nouvelle signature, que comme 
ils ont respecté leurs premiers serments, mais 
ne serait-ce rien que d’avoir ôté à leur perfidie 
une deruière excuse, que de les avoir réduils à 
un état où il n’y aura plus que des princes, des 
courtisans et des ministres qui osent ne point 
paraître les mépriser ? 
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Je n'ai point proposé de mettre entre eux au- 
cune distinction. Que l’émigrant qui renonce au 
titre de citoyen ou qui refuse de s'engager à ne 
pas troubler la paix, soit un des suppléants du 
trône, ou qu’il soit appelé à remplir à son tour 
une lieatenance dans un régiment; qu'il aban- 
donne la rés:dence imposée au régent présomptif 
durovaume, oucelle qu’on exige du fonctionnaire 
publie le moins important, tous sont évaux aux 
yeux de la loi; tous placés dans les mêmes cir- 
constances, doivent également perdre tous leurs 
droits, et voir également tous leurs reve- 
nus suspendus. Osons enfin tout envisager d’un 
œil égal, et ne caressons pas l’orgueil, même 
par la distinction d’une rigueur plus grande, 
seulement la pubiicité nécessaire de leur con- 
duite ies empèchera de se soustraire à La loi. 
Mais que deviendront les familles des hommes 
dout on séquestrera les biens ? ce que deviennent 
les familles de ceux qui ont été ou qui sont 
tombés dans un autre genre de démence, et 
auxquels il a fallu retirer l'administration de 
leur fortune. 

Je ne dis plus qu'un mot, toute mesure est 
inutile, toute espérance d'un impo*er aux puis- 
sances étrangères est illusoire, toute démarche, 
pour leur faire respecter le nom français, pour 
les empêcher d'aider nos ennemis, ne sera 
qu'une honte de plus, tant que ls noms de nos 
ambassadeurs choisis parmi ceux que les évé- 
nements dela Révolution ont consacrés dans Lis 
fastes de la liberte, n'app'endront pas aux rois et 
à leurs ministres qu'il n'existe plus parmi nous 
qu'une seule volonté eflicace et puissante, celle 
du peuple français. (4pplaudissements.) 

Voici le projet 1e décret que je propose : 

L'Assemblée nationale, considérant qu'il irn- 
porte à la tranquilité publique et au salut de 
l'Empire d'enlever à ceux des Français qui ont 
trahi leur patrie, les moyens de poursuivre leurs 
projets, et convaincue de l'obligation de ne pas 
s'écarter, même à l'égard des ennernis les plus 
pertides, des lois de l'équité rigoureuse, a dé- 
crété ce qui suit : 

« Art 1%, Tout citoven français sera admis à 
prêter dans sa municipalité le serment civique 
institué dans l’acte constitutionnel. 

« Art 2. Tous ceux qui auront prêté ce serment 
couserveront, malgré leur abseuce du royaume, 
la plénitude de leurs droits de citoyens. 

« Art 3. il en sera de même de ceux qui, 
étant actuellement dans les pays étrangers, sous- 
criront dans le délai de..….…., chez l’envoyé ou le 
consul «le la nation française, l'engagement de 
maintenir la Constitution de tout leur pouvoir, 
d’en exécutertoutes les dispositions, et déclare- 
ront qu'ils la regardent comme une loi émanée 
d’un pouvoir légitime et obligatoire pour tous les 
Français. 

« Art 4. Quiconque n'aura pas rempli l’une de 
ces deux obligations et restera hors du 
royautne, sera réputé avoir renoncé à la qualilé 
de citoyen, et en conséquence il ne pourra en 
obtenir de nouveau le titre que comme tout 
autre étranger ; il sera déchu de tout grade mi- 
litaire, de tout droit à ur remplacement dans 
l’armée, de toute expectative d’une place quel- 
conque, de touttraitement pécuniaire, à l'excep- 
tion des pensions qui seraient une récompense 
des services passés ou une indemnité. 

. «Art. 5. Tout citoyen français, déchu de cc 
titre en vertu de l’article précédent, qui sous- 
crira chez l’envoyé ou le consul de la nation 
française, pour l'espace de deux ans, l’engage- 


ment de n’entrer au service d'aucune puissance 
sans yêtre autorisé par un décret de l’Assem- 
blée nationale sanctionné par le roi, de ne porter 
les armes ni contre la nation française, ni contre 
aucun des pouvoirs établis par l'acte constitu- 
tionnel ; de ne solliciter ni contre la nation, ni 
contre aucun de ces pouvoirs, le secours d’au- 
cure puissance étrauuère, jouira des biens qui 
lui appartiennent en France de la même ma- 
nière que les étrangers qui y possèdent des 
propriétés mobilières ou territoriales. 

«Art.6.Tout citoyen français abseut, qui, dans 
le terme fixé, n’aura souscrit aucune de ces dé- 
clarations, ou qui aura manqué à ses engage- 
ments, après les avoir souscrits, sera déclaré en- 
nemi de Ja nation ; ses revenus et ses propriétés 
de toute nature seront mis en séquestre; l’As- 
semblée nationale se réservant de prononcer sur 
l'emploi des revenus, etles fonds étant gardés 
pour lui être rendus, s’il y a lieu à une armnistie, 
ou restitués après sa mort à ses héritiers. 

« Art. 7. Il sera incessamment présenté par le 
comité de lé islation une loi pour règler le mode 
d'exécution de cet article, afin de conserver le 
droit des femmes ou des créanciers antérieurs, 
et de pourvoir à la subsistance, à l’éducation, à 
l'entretien des enfants. (Applaudissements.) 

« Art.8. Aucune saisie de biens ne pourra avoir 
lieu sur le motif d'absence, qu’à la réquisition 
du procureur synilic du département où était 
situé le dernier domicile du citoyen tourbé dans 
le cas de l’article 6. » 

Plusieurs membres : 
sion! 

(L'Assemblée décréte l'impression du discours 
et du projet de décret de M. Condorcet ) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comilé di- 
plomatique. Sont élus : 


MM. Koch. 
Rubl. 
Gensonné. 
Brissot de Warville. 
Lemontey. 
Briche. 
Baert. 
Ramond. 
Mailhe. 
Schirmer. 
Treilh-Pardailhan. 
Jaucourt. 


L'impression! l’impres- 


Suppléants. 


MM. Daverhoult. 
Fauchet. 
Carnot, aîné. 
Delaunay. 
Téalier. 
Dubois-Dubais. 
Collet. 


La discussion sur les émigrations est reprise. 


M. Cavellier. Messieurs, sans doute,le premier 
devoir de tout citoyen est de servir sa patrie, de 
lui consacrer tous ses talents, tous ses moyens; 
et manquer à cette obligation sacrée que nous 
contractons en naissant, c’est déjà commettre un 
grand crime. Mais celui qui, non content d’être 
inutile à son pays, ajoute l'ingratitude à la âcheté 
en s’armant Contre ses compatriotes, est incom- 
parablement plus coupable. 

En partant de ce principe, les émigrants pro- 
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prement dits, etj'excepte de cetle dénomination 
les commerçants et les voyageurs, ont doubie- 
ment tort de quitter leur patrie dans un moment 
où elle peut avoir besoin de leurs services, ct 
de faire cause commune avec ses ennemis. Aussi, 
je crois que la patrie, à son tour, re doit, pas ba- 
lancer à retirer son affection aux enfants déni- 
turés qui aiguisentun fer parricide. Je pense que 
tout fonctionnaire publie qui a déserté son poste 
doit être déclaré indigne de remplir aucun em- 
ploi ; que tout officier, qui a abandonné ses dra- 
peaux sans congéetsans avoir donné sa démission, 
doit être pour toujours rayé du tableau d's mi- 
lituires,etremplacé le plus promptemert passible. 
Mais je pense en même temps que là doit s’arré- 
ter la sevérite à exercer co tre les émigrants, et 
que toute autre mesure de rigueur serait injuste, 
inutil: et dangereuse. 

Après avoir par'é de l'émigration des hommes, 
j'ajout-rai un mot sur l’émigration des choses, et 
comme je ne suis pas d'avis qu’on assujettis-e 
les premiers à se munir d passeports, je désire 
également que toute espèce de marchandises, à 
l'exception des armes et munitions de guerre, 
puisse être importée et exportée sans permission 
et sans formalité. Je conclus à ce que l’Assemblée 
ne se montre pas accessible à des craintes popu- 
laires ; qu'elle ne paraisse pas attacher de l’impor- 
tance à des événements qui n’en méritentauvune, 
qu'elle se mette au-dessus de ces petits orages 
qui grondent dans la moyenne région, et qu'elle 
réserve sa force et son énergie pour les circons- 
tances où elle pourra en avoir besoin, et: n consé- 
quence, je loi propose d'adopter le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« Art. 1, Tout fonctionnaire public qui aura 
déserté son po-te sera déclaré iniigne de rem- 
plir aucun emploi. | 

« Art. ?. Tout militaire, de quelque grade qu’il 
soit, qui aura abandonné ses drapeaux ou son 
département sans congé et sans avoir préalable- 
ment d:nné sa démi-sion, sera rayé sur-le-champ 
de la liste des militaires en activité, et remplacé 
le plus promptement possible. 

“ Art. 3. À cet effet, les ministres de la guerre 
et de la marine seront tenus de meitre dans le 
plus court délai sous les yeux de l’Assemblée 
nationale, la liste des ofliciers de leurs départe- 
ments respectifs, en distingnant avec soin Ceux 
absents sans congé, et de faire part à l'Assemblée 
des moyens qu'ils se proposent d'employer pour 
opérer le plus promptement possible le remplace- 
ment de ces derniers. Fh 

« Art. 4. 1l sera pris par les corps adminislra- 
tifs et municipaux des départements frontières, 
toutes les précautions et mesures nécessaires pour 
empêcher la sortie du royaume de l’arullerie, des 
armes de toute espèce et des munitions de 
guerre. » 

M. Vergniaud (1).E:til descirconstances dans 
lesquelles les droits naturels de l'homine puissent 
permettre à une nation de prendre une mesure 

uelconque relative aux émigrationus? La nation 
rançaise se trouve-t-elle dans ces circonstances ? 
Si elle s’y trouve, quelles mesures lui convient-il 
de prendre? Telles sont, Messieurs, les questions 
dont je pense que l'examen doit nous conduire à 
Ja solution du grand problème qui vous occupe; 
et j'avoue que mon espritet mor cœur sont d'ac- 
cord pour me fournir les réponses que je vals 
hasard:-r de vous présenter. 

TOP Mia rte Re RENE 

(1) Bibliothèque de la Chambre des dé utés. — Cols 
lection des affaires du temps, tome CXXVIJ, n° 16. 
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Première question. Est-il des circonstances dans 
lesquelles les droits naturels de l’homme puissent 
permeltre à une nation de prendre une mesure 
quelconque relative aux émigrations? L'homme 
tel qu'il sort des mains de la nature, reçoit avec la 
vie une liberté pleine, entière, sans aucune res- 
tricUon, Sans aucunes bornes. Il a droit de faire 
tout ce qu’il peut; sa volonté seule et sa conser- 
vation sont sa su, rême loi. Dans l’état social, au 
contraire, l’homme contracte des rapports avec 
les autres homnies, et ces rapports deviennent 
autant de modifications à son état naturel. L'xer- 
Cice en Sens contraire d’une indépendance ab- 
solue, aurait bientôt dispersé ou même détruit 
des hommes qui tenteraieut de le conserver daus 
le sein d’une association politique; de-là la li- 
berté civile qui est la faculté de faire ce qu'on 
veut, pourvu qu'on ne nui-e pas à autrui, et la 
liberté politique qui doit être aussi la faculté de 
faire ce qu’on veut, pourvu qu'on ne nuise pas 
à la patrie. 

Aiusi, ou vous considérez l'homme dans l’état 
de nature, ou dans l’état social. 

Au premier cas, libre de tout devoir, dégagé 
de tout sentiment moral, il est maître de changer 
chaque jour le lieu où il Jui plait d'exister ; sa 
marche et sa volonté n'ont d’autres bornes que 
cvile du possible et les pôles du monde. Mais il 
serait ridicule de méditer, par rapport à l’homme 
ainsi Considéré, aucune question sur le droit d’é= 
migrer 

Cest done de l'homme social qu'il s’agit ici. 
Or, nous trouverons les véritables limites de son 
droit, dans un Court développement de ce prin- 
cipe : que sa liberté en société cesse là où son 
exerrice peut nuire à la société collectivement 
prise, ou même aux membres qui la composent. 

Le plus puissant instinct de l’homme e:t celui 
la conservation. De quelques chagrins que les 
deslinées sèment notre vie, la nature en a fait 
pour la plupart des hommes, le plus précicux 
des biens. 

Cependant, on convient que dans le pacte so- 
cial l’homme a pu dire, on suppose même qu'il 
a dit : C’est pour notre bonheur mutuel que nous 
nous réunissons; il n’y a pas de bonheur là où 
il n’y à pas de sûreté : je co: suns à être puni de 
mort, si j’attente à la vôtre ; effrayez par la crainte 
du même supplice celui qui concevrait d’attenter 
à la mienne. 

Pourquoi ce pacte, dans lequel l'homme aliène, 
non seulement une portion de sa liberté mais 
encore, en quelque sorte, son droit de vie; pour- 
quoi, dis-je, ce pacte est-il universellement re 
gardé comme légitime ? Pourquoi n’invoque-t-on 
pas contre une aussi étrange aliénation, le cri de 
la nature? Parce que, comune l’observe le philo- 
sophe immortel, qui le premier osa parler des 
droits des hommes et des peuples, c'est moins là 
une véritable aliénation de la liberté et de la vie, 
qu'un mode adopté par l’homme pour mieux se 
conserver l’une et l’autre. 

Par la même raison, dans le pacte social, 
l’homme a pu dire, et l'on doit supposer qu’il a 
dit à la société : Tu veilleras sans ces-<e sur moi, 
tu exigeras des contributions de tous les mem- 
bres ; tu les obligeras même à exposer leurs jours 
dans les combats, pour éloisner les ennemis in- 
térieurs ou extérieurs qui voudraient ine ravir la 
vie, ou ma propriété; Lu protégeras surtout mon 
enfance et ma vieillesse; et moi, tant que j'aurai 
la jouissance des forces que la nature m'a dou- 
nées, je m'oblige à les employer, ainsi que ma 
fortune, à ton service; je t'en jure l'assistance 


400 LAssemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [25 octobre 1791.] 


chaque fois que tu la réclameras; et je me dé- 
voue à l'opprobre et au supplice des traitres, 
si je viole mon sermert. | 

Éa quoi une pareille convention blesse-t-clle 
les droits de l’homme? que peut-on y voir au- 
tre chose qu'une réciprocité d'obligations q:'1 
concourent à la prospérité de la nation et au 
bonheur de l'individu ? Prétendre qu’elle est illé- 
gitime, que la nation seule doit s’obliger envers 
l'indiviuu, et que l'individu ne doit point s’obli- 
ger envers la nation, c’est ériger en principe 
l'ingratitude et l'injustice; cest subordonner 
l'intérêt de tous à l'intérêt d’un seul; c'est de- 
mander la dissolution de la société : car il est 
impossible qu’une société existe, si chacun de 
ses membres a le droit de lui refuser les secours 
par lesquels seuls elle peut assurer son exis- 
tence. 

C'est donc une vérité non moins respectable 
que les droits de l’homme, et qu’on ne saurait 
obscurcir par aucun suphisme, que lorsqu'une 
nation juge nécessaire à sa tranquillité de récla- 
mer les secours du tous ses membres, C’est un 
devoir sacré pour ceux-ci de lui payer le tribut 
de fortune ou de sang qu’elle demande. D'où je 
conclus naturellement que les droits de l’homme, 
tel du moins qu'il peut eu jouir dans l’ordre s0- 
cial, ne renferment pas celui de répondre à cel 
appel de la patrie par une émigration qui serait 
la plus lâche désertion. J’explique cette consé- 
quence pour qu'on ne puisse pas la combattre. 
Je ne veux pas dire que l’homme qui a germé 
sous le despotisime affreux de l’inquisition espa- 
gnole, ne puisse bien aller sous un climat plus 
heureux chercher l'air de la liberté; que l'homuwe 
à qui les lois d’une association politique déplai- 
sent, ne puisse bien aller s’incorporer dans une 
autre association où il se flattera de mieux rem- 
plir les vœux de son cœur. Je laisse de pareilles 
maximes aux amis de la tyraunie. Je n’entenis 
pas même que l'homme qui a vécu dans une 
société où il a constamment reçu protection et 
assistance, ne conserve aussi la faculté physique 
de l’abandonuer, au moment où eile croit avoir 
besoin dv lui, et qu’elle puisse employer la furce 
pour le retenir. Mais J'entends que la faculté 
physique qu'il exercerait alurs, est précisément 
la même que celle dout jouit l’impie qui se désho- 
nore par un parjure, ou le débiteur ingrat qui 
s’acquite eñvers ses créanciers par une fuite ban- 
queroutière. J'entends que, par sa trahison, il a 
rompu le pacte social ; que la société, à laquelle 
il est infidèle, ne doit plus aucune protection ni 
à lui, ni à sa propriété. J'entends enfin que le 
remords dans le cœur et la honte surle frout, 
ï devienne à jamais le rebut de tous les peu- 

es. 

k On a distingué dans cette tribune, entre les 
émigrants simples citoyens, les émigrants func- 
tionnaires publics, et lee émigrants qui, après 
être sortis de leur patrie, tourneraient leurs ar- 
mes contre elle. Cette distinction qui varie et 
aggrave les caractères d’une désertion criminelle 
est fondée sur la justice; mais il est évident 
qu'elle est une chimère pour ceux qui ne croient 
pas à la possibilité d’une loi juste sur les émi- 
grations, et qu’en la proposant eux-mêmes, ils 
out rendu hommage à mes principes. En effet, 
ils ne pensent pas qu’on puisse adopter aucune 
mesure de justice relative aux émigrations, parce 
que, disent-1ls, c’est ua droit naturel et impres- 
cripuble de l’homme, de quitter une patrie où il 
se déplaît pour en adopter une autre. Mais si 
c'est là un droit naturel insusceptible d'aucune 


modification dans l’ordre social, si je puis à 
mon gré et dans toutes les circonstances, abdi- 
quer le titre de Français pour prendre celui d’Al- 
lemand ou d’Espagnol, pourquoi prétendez-vous 
que je sois gêné dans l'exercice de mon droit par 
l'acceptation des fonctions publiques que vous 
m’aurez confiées ? 

Vous répondez que c’est à cause de l'engage- 
ment particulier qui résulte de mon acceptation; 
mais quand j'ai accepté, c’est qu'il me plaisait 
d’user du droit naturel que j'ai de rester chez 
vous si bon me semble. Mon acceptation doit 
s’évanouir dès que je veux user du droit de me 
transporter ailleurs. L'imprescriptibilité de ce 
droit naturel anéantit tout engagemeut qui lui 
serait contraire; lorsque j'aurai brisé les licos 
qu m'unissaient à vous, lorsque je vous serai 

evenu étranger, pourquoi si je porte pour ma 
nouvelle patrie les armes contre vous, pourquoi 
me traitez-vous en rebelle ou en dés rt ur? 
pourquoi ne réservez-vous u:1 supplice auquel 
vous n'oseriez condamuer les autres memb es de 
la société à laquelle je me suis donné? Votre 
Code pénal et votre distinction prouvent, ou que 
vous ne croyez pas à la réalité de mon droit im- 
prescriptible de changer de patrie à ma volonté, 
ou que vous le violez avec scandale. Il n’y a 
qu’une seule ré; onse à cette objection; et elle se 
trouve dans les principes desquels j'ai conclu 
que tout citvyen doit, à sa première demande, 
voler au secours de la patrie. C'e-t que la liherté 
absoiue n'appartient qu'à l'homme sauvage; c’est 
que si l'individu aspire au privilège d’être pro- 
tégé par la société, il faut qu’il renonce à celte 
portion de sa liberté dont l'exercice pourrait de- 
\enir funeste à ceux qui le protégeront. C'est 
qu'enfin les obligations de services, de soins, de 
travaux, de dangers et même d'affection, sont 
réciproques entre la patrie et le citoyen. 

Altaquez cette vérité fondamentale ou plutôt 
ce sentiment d'obligations mutuelles, sur lequel 
repose l'harmonie sociale, vous lâchez le frein à 
toutes les passions particulières, vous faites dis- 
paraître les rapports de l'individu à la société, et 
de la société à l'individu; vous rendez l'homme 
plus libre, mais vous l'autorisez à la trahison, à 
la perlidie, à l’ingratitude; vous éteignez en lui 
les sentiments moraux qui lui font si souvent 
trouver au fond de sa conecience le bonheur 
qu’il cherche en vain dans les objets qui l'envi- 
ronnent. Vous lui donnez, il est vrai, l'univers 
pour patrie, mais vous lui Ôtez celle qui l'avait 
vu naître. Vous lui donnez tous les hommes pour 
concitoyens, mais vous l’instruisez à leur man- 
quer de foi. Eh ! que ne nous dit-on plutôt, et plus 
lranchement, de nous retirer dans les forêts 
éternelles et inbabitées du Nord. Là sans doute, 
livrés à notre féroce insouriance sur tout ce qui 
ne serait pas nous, nous jouirions de la liberté 
naturelle dans toute son étendue; et elle ne serait 
restreinte par aucun sentiment ni par aucun de- 
voir. 

Il est prouvé qu'une association politique touche 
au terme de sa durée, si on lui ôte le droit de ré- 
clamer, dans ses besoins, le secours des membres 
qui la composent. Il est prouvé que les membres 
qui, au lieu d'accorder les secours réclamés, 
prennent lâchement la fuite, violent la plus sa- 
crée des obligations. Il est prouvé que vouloir 
ju-tifier cette coupable défection par l'allégation 
des droits de l’homme, de celui surtout de se fixer 
sous l'empire du gouvernement qui lui plaît le 

lus, c'est étouffer tous les sentimeuts qui font 
es délices et l'honneur de notre existence, c’est 
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demander hautement la dissolution du corps so- 
cial. Il est douic prouvé q ‘’ilest descircoustances 
où une nation peut, sans blesser la justice, cher- 
cher les moyens de réprimer les émigrations qui 
compromettent sa tranquillité. 

Jus iu'à présent j'ai raisonné dans la supposi- 
tion qu'il ne s'agissait que d'énigrations propre- 
meut dites, ou +i l'on veut d'une simple suite. 
J'ai combat: les adversaires d’une loi sur les 
émigrauts, dans le champ clos où ils ont eu soin 
de <e placer pour se méuazer au moins les avan- 
tages du terrain. Je les appelle à mon tour dans 
une autre arène, et je les prie de me répondre. 
Supposons que les émigrants ne quittent pas seu- 
lement leur patrie, parce que son gouvernementiie 
les rend pas heureux, ou parce qu'ils ne veulent 
supporter pour elle aucune fatigue ni courir au- 
cuns hasards. Supposons que la haine et la fureur 
les banuissent de son sein, qu'ils forment autour 
d'elle une ceinture de conspirateurs, qu'ils s'agi- 
tent et se tourmentent pour lui susciter des enne- 
mis; qu'ils excitent ses soldats à la désertion; 
qu'ils soufflent parmi ses enfants le feu de la dis- 
corde; qu'ils y répand-nt par leurs manœuvres 
l'esprit de vertige et de faction ; et qu’enfin, le fer 
et la torche à la main, ils élèvent au ciel indigné 
des vœux criminels pour hâter le jour où ils 
pourront s’enivrer de son sang et la couvrir de 
cendres et de ruines ; je le demande aux ardents 
défenseurs des droits de l’homme et de la liberté 
indéfinie des émizrations, croient-ils qu'il soit de 
la justice que la patrie attende dans une torpeur 
funeste les coups qu’on lui Same Crotent-ils 
qu’elle blessera les droits de l'homme en prenant 
les précautions qui pourront faire avorter les 
complots formés contre elle? Pensent-ils qu’elle 
ne puisse pas traiter en ennemis ceux qui con- 
jurent sa ruine: en rebelles, les enfants ingrals 
qui aisuisent des poignards pour la déchirer? 
L'exercice des droits de l'homme ne serait-il 
permis qu'aux émigrants où aux assassins ? Se- 
rait-1l interdit aux citoyens vertueux, restés 
fidèles à leur pays? L'attaque serait-elle licile 
aux premiers, et les autres doivent-ils attendre 
qu’on les égorge pour se mettre en état de dé- 
fense? Oh mais, dit-on, vous sortez de la ques- 
tion ; vous parlez derébellion, et il s’agit d'émigra- 
tions. Je me garderai bien de mêler aux grands 
iutéi êts qui nous occupent, une misérable querelle 
de mots; qu'on appelle comme on voudra les 
traîtres dont je viens de parler, mais que l'on con- 
vienveque la patrie put déployer contre eux uie 
juste sévérité. Ce ne sera pas si l’on veut un 
émigré, mais un rebelle que Rappers son bras 
vengeur. Ce ne sera pas l’acte d'émigrer, mais 
l'inteution coupable qui l'aura déterminé, que 
l'on punira. Suit, je vous passe Lous les termes 
qui vous plairont. Mais que le crime, quelque 
nom qu'on lui donne, reçuive enfin le juste sa- 
laire qui lui est dû. (Applaudissements.) 

Seconde question. La Frauce se trouve-t-elle 
dans les circonstances dont je viens de parler 
dans la première partie de ma discussion? Certes , 
je n’ai point l'intention d'exciter ici de vaines 
terreurs dont je suis bien éloigné d'être frappé 
moi-même. Non, ils ne sout point redoutables 
ces factieux aussi ridicules qu'insolents, qui dé- 
corent leur rassemblement criminel de nom bi- 
zarre de France extérieure; chaque jour leurs 
ressources s'épuisent. L'augmentation de leur 
nombre ne fait ge les pousser plus rapidement 
vers la pénurie la plus absolue de tous moyens 
d'existence. Les troubles de la fière Catherine et 
les millions de la Hollande se consuuient en 
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voyages, en négociations, en préparatifs désor- 
donnés, et ne suifisent pas d'ailleurs au faste des 
chefs de la réb llion. Bientôt on verra ces su- 
perues mendiants qui n'ont pu s'acclimater à la 
terre de l'égalité, expier dans la honte et la mi- 
sère les crires de leur orgueil, et tourner des 
yeux trempnés de larmes vers la patrie qu'ils ont 
abandonnée; et quand leur rage, plus forte que 
leur repenur, les précipiterait les armes à la main 
sur son territoire, s'ils n’ont pas de soutien chez 
lL« puissances étrangères, s'ils sont livrés à leurs 
propres forces, que seraient-ils, si ce n'est de 
inisérables pigmées qui, dans un accès de délire, 
se hasarderaient à parodier l’entreprise des Titans 
contre le Ciel? (Applaudissements.) Quant aux 
Empires dont ils implorent les secours, ils sont 
Où trop éloignés, ou trop fatioués par la guerre 
du Nord, pour que nous ayons de grandes craintes 
à concevoir de leurs projets. 

D'ailleurs l’a-ceptation de l'acte constitutionnel 
par le roi paraît avoir dérangé toutes les combi- 
naisons hostiles. Les dernières nouvelles annon- 
cent que la Russie et la Suède désarment, que 
dans les Pays-Bas les émigrés ne reçoivent d’au- 
tres secours que ceux de l'hospitalité. Croyez 
surtout, Messieurs, que les rois ne sont pas sans 
inquiétudes. Ils savent qu'il n’y à pas de Pyré- 
nées pour l’esprit philosophique qui vous a rendu 
la liberté: ils frémiraient d'envoyer leurs soldats 
sur une terre encore brûlante de ce feu sacré; 
ils tremberaient qu'un jour de bataille ne fit de 
deux armées ennemies un peuple de frères. (4p- 
plaudissements.) Mais si entin il fallait mesurer 
ses forces et son courage, nous nous souvien- 
drions que quelques milliers de Grecs combattant 
pour la liberté triomphèrent d’un million de Per- 
ses ; et combattant pour la même cause avec le 
même courage, nous aurions l'espérance d’obte- 
nir le même triomphe. Mais quelque rassuré que 
je sois sur les événements que nous vache l’ave- 
nir, je n'en sens pas moins [a nécessité de nous 
faire ua rempart de toutes les précautions qu'in- 
dique la prudence. Le ciel est encore assez ora- 
geux pour qu’il n'y ait pas une grande légèreté 
à se croire entièrement à l'abri de la tempête ; 
aucun voile ne nous cache la malveilla:ce des 
puissances étrangères, elle est bien authentique- 
ment prouvée par la chaîne des faits que M. Bris- 
sot a si énergiquement développés dans son dis- 
cours. Les outrages faits aux couleurs nationales, 
et l’entrevue dé Pilnitz sont un avertissement 
que leur haine nous a donné, et dont la sagesse 
nous fait un devoir de profiter. Leur inaction 
actuelle cache peut-être une dissimulation pro- 
fonde. On a tâchié de nous diviser. Qui sait si l’on 
ne veut pas nous inspirer une dangereuse sécu- 
rité ? Je ne crains rien, mais j'aime à me précau- 
tionner contre ceux qui n’ont renoncé à me nuire, 
que parce qu’ils ont perdu l’espoir de réussir dans 
leurs projets. Quant aux émigrés, feiodrait-on 
d'ignorer qu'ils calomnient tous les jours 
Louis XVI, et que dans toutes les cours d’Alle- 
magne, où ils promênent leur haine et leur bas- 
sessse, ils accusent la franchise de son acceptation. 
Feindra-t-on d'ignorer que c’est par ces propos 
perfides qu'ils entretiennent les puissances étran- 
gères dans des dispositions si équivoques à notre 
égard? de ; 

Dira-t-on que leur émigration du royaume 
n'est qu'un simple voyage, et que leur rassem- 
blement dans les Pays-Bas n’est que l'effet d’un 
hasard innocent ? Mais serait-ce aussi par un cas 
fourtuit que tous les ci-devant gardes du corps, 
et tous les officiers déserteurs de leurs postes, se 
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rendent sous les drapeaux des princes français 
fugitifs! et qu’au lieu d'en être reçus avec l’indi- 
gnation qu'on doit à des traitres, ils en sont 
accueilliscomme des amis fidèles ? Serait-ce sans 
une combinaison réfléchie et sans un Concours 
de mesures bien préparées, qu’une fouled'hommes 
également tourmentés, et par le sentiment d’une 
imbécile fatuité, et par une misère qui ne leur 
lais-ait pas assurément les moyens d’entrepren- 
dre un grand voyage, ont voulu cependant aller 
aussi tigurer dans les cours séditieuses de Worms 
et de Coblentz ? serait-ce par excès de bienveil- 
lance qu’on tâche de désorganiser notre armée, 
qu’on provoque à la désertion et les officiers et 
les soldats, qu’on les excite à voler les caisses et 
les drapeaux de leurs régiments, et qu’à leur 
arrivée on leur tend les bras comme aux plus 
loyaux défenseurs de l'honneur de la noblesse ? 
Aura-t-on l’impudeur de vouloir nous persuader 
que la présence des Bourbons à Pilnitz est un 
témoignage de leur dévouement à la France? Non, 
non, il n’est plus le temps où une ciémence ma- 
gnanime pouvait engager à dissimuler les crimes 
de nos ennemis. Ils ont refusé le pardon qu’on 
leur offrait; eh bien ! livrons-les aux peines qu’ils 
onttrop méritées: rendons-leur enfin haine pour 
haine. Voyez-les s’agiler en tous sens sur vos 
frontières, attirer en Allemagne vos munitions 
de guerre, recruter dans votre sein des hommes, 
des chevaux; pomper, ou du moins faire enfouir 
votre numéraire par les terreurs qu'ils répandent. 
Voyez-les correspondre dansl’intérieur du royau- 
me avec des prêtres turbulents et avides qui par- 
tagent leur haine, et brülent, comme eux, du 
désir de la vengeance. C’est du sein de cette coa- 
liion fatale que sortent et se répandent daus les 
campagnesles haines, les divisions, les insurrec- 
tions et les massacres. Habiles à propager leurs 
criminelles espérances, ils encouragent les sédi- 
tieux qui ont épousé leurs querelles, rallient 
par crainte à leur parti les hommes sans carac- 
tère, qui voient toujours la justice du côté de la 
force, plongentles bons citoyens daas une incer- 
titude pénible, et fatiguent sans cesse le crédit 
public par le mouvement de fluctuation qu’ils im- 
priment à l’Empire. 

Ici, j'entends une voix qui s’écrie : où est la 
preuve légale des faits que vous avancez ? Quand 
vous la produirez il sera temps de punir les 
coupables. O vous, qui tenez ce langage, que 
n’étiez-vous dans le sénat de Rome, lorsque Ci- 
céron dénonça la conjuration de Gatilina, vous 
lui auriez demandé aussi la preuve légale ! Ji- 
magine que l’orateur romain eût été confondu 
par l’éloquence d’une aussi sublime observation. 
liome aurait été pillée; et vous et Catilina auriez 
régné sur ses ruines. Des preuves légales! vous 
ignorez donc que telle est la démence de ces 
nouveaux conjurés, qu’ils tirent même vanité de 
leurs complots. Lisez cette protestation contre 
l’acceptation du roi, où l’on insulte la nation 
avec tant d’audace : rappelez-vous l’insolente 
détention de M. Duvevyrier et la déclaration de 
Pilnitz, ou plutôt démentez l'Europe entière. 
Attendez une invasion que votre courage repous- 
sera sans doute, mais qui livrera au pillage et à 
la mort vos départements frontières et leurs in- 
fortunés habitants. Des prouves légales! Vous 
comptez done pour rien le sang qu’elles vous 
coùteraient. Des preuves légales! ah! pré- 
venons plutôt les désastres qui pourraient nous 
les procurer. Prenons enfin des mesures vigou- 
reuses; ne souffrons plus que des factieux qua- 
lifient notre générosité de faiblesse; imposons à 


l'Europe par la fierté de notre contenance ; dissi- 
pons ce fantôme de contre-révolution autour 
duquel vont se rallier les insensés qui la dési- 
rent; débarrassons la nation de ce bourdonne- 
ment d'insectes avides de son sang, qui l’inquiè- 
tent et la fatiguent, et rendons le calme au 
peuple. (Applaudissements.) On s'est permis de 
dire ici que c’étaient les flatteurs du peuple qui 
proposaient des mesures de rigueur contre les 
émigrants, et l’on a eu soin d’ajouter que cette 
espèce de flatiteurs était la pire de toutes. Je dé- 
clare formellement que je n’accuse les intentions 
de per‘onne; mais, je dis à mon tour que cette 
dernière réflexion ne prouverait absolument rien 
sur la question des émigrants, si ce n’est une 
préférence marquée pour la flatterie envers les 
rois. (Applaudissements.) Je dis en second lieu : 
malheur, sans doute, à ceux qui flattent le peuple 
pour l’égarer comme à ceux qui l'ont méprisé 
pou usurper le droit de l'opprimer ; mais mal- 

eur aussi à qui saisirait avec adresse le pré- 
texte de censurer ses flatteurs pour décourager 
ses vrais amis, et pour épancher indirectement 
une haine cachée contre lui. Malheur à ceux qui 
l’excitent aux séditions ; mais malheur aussi à 
ceux qui, lorsqu'il est près du précipice, cherchent 
à lui cacler le danger, et qui, au lieu d’échaulfer 
son courage, l’endorment dans une fausse sécu- 
rité. On ne cesse depuis quelque temps de crier 
que la Révolution est faite; mais on n’ajoute pas 
que des hommes travaillent sourdement à la 
contre-révolution. Il semble qu’on n’ait d'autre 
but que d’éteindre l'esprit public, lorsque jamais 
il ne fut plus nécessaire de l’entretenir dans toute 
sa force. Il semble qu’en recommandant l’a- 
mour pour les lois, on redoute de parler de l’a- 
mour pour la liberté. S'il n’existe plus aucune 
espèce de danger, d’où viennent ces troubles in- 
térieurs qui déchirent les départements, cet em- 
barras dans les affaires publiques ? pourquoi ce 
cordon d’émigrants qui, s’éteniiant chaque jour, 
cerne une partie de nos frontières ? Qu’on m'’ex- 
plique ces apparitions alternatives de quelques 
hommes de Coblentz aux Tuileries, et de quelques 
hommes des Tuileries à Goblentz. Qu’ont de com- 
mun des hommes qui ont fait serment de renver- 
ser la Constitution, avec un roi qui a fait ser- 
ment de la maintenir ? La raison permet-elle de 
leur supposer d’autres projets que d’imprégner 
jusqu'aux murailles du poison de leurs séduc- 
tions ? Que signifie cette puissante armée de ligne 
répandue dans les départements du Nord, et ces 
nombreux bataillons de gardes nationales par 
lesquels vous la renforcez? Si vous ne jugez pas 
inutiles ces précautions dispendieuses pour la 
nation, pourquoi vous récriez-vous avec tant de 
force lorsqu'on propose de prendre une mesure 
secondaire, qui pourra produire de grands effets 
et sera lucrative au Trésor public ? 

Troisième question. Quelles sont les mesures 
que la nation doit prendre ? 

Ici, Messieurs, je distingue avec M. Brissot. 
parmi les émigrants, les princes français, les 
officiers déserteurs et les simples citoyens. On a 
paru douter qu’il fût juste d’assujettir la pro- 
priété de ces derniers à une contribution plus 
forte que celle des autres citoyens. S'ils paient, 
a-t-on dit, leur part de la contribution commune, 
ils ont droit à la protection dont cette contribu- 
tion est le prix; il faut les considérer comme des 
étrangers qui auraient des propriétés dans le 
royaume. On se trompe : il faut les regarder 
comme des traîtres qui, ayant violé leurs obli= 
gations envers la patrie, l’ont affranchie de celles 
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qu’elle avait contractées envers eux. Il faut les 
considér: r comme des enu-mis auxquels elle doit 
indisnation et non assistance. Que si malgré leur 
pertidie elle veille encore sur leurs propriétés, 
elle peut déterminer à son gré le prix de cette 
surveillance volontaire; que si pour déjouer leurs 
complots et assurer sa tranquillité elle est induite 
à des dépenses extraordinaires, la justice lui dé- 
sigue leurs propriétés comme le dédommagement 
naturel de ses frais. On observe que cette mesure 
est petite et peu digne de l’Assemblée nationale; 
et qu'importe la grandeur ou la petitesse, c’est 
de la justice qu’il s’agit. (Appiaudissements.) 

Je n'ai rien à dire sur les officiers «‘éserteurs, 
leur sort est déjà réglé par le code pénal. Quant 
aux princes français, il y a dans la Constitution 
une disposition qui concerne partic lièrement 
Louis-Stani-las-Xavier, ci-devant Monsieur. L'or- 
dre de sa naissance l’appellerait à la régence si le 
roi venait à mourir, et que le prince royal füt 
encore mineur; or voici, relativement au régent, 
les dispositious de la loi constitutionnelle; ou les 
trouve au chapitre Il, section II, article 2; il est 
dit : 

« Silhéritier présomptif est mineur, le parent 
majeur premier appelé à la régeuce est tenu de 
résider dans le royaume. Dans le cas où il en se- 
rait sorti, et n’y rentrerait pas sur la réquisi- 
tion du Corps législatif, il sera censé avoir abdiqué 
son droit à la regence. » 

La loi est claire, vous avez juré de la main- 
tenir; et je craindrais de vous outrager en vous 
observant que votre négligence même serait un 
parjure. (Applaudissements.) 

Mais la réquisition que vous allez faire ne vous 
suffit pas, vous devez un mémorable exemple à 
l'Europe, elle sait que tous les princes fugitifs se 
sont hautement déclarés les chefs de la horde no- 
biliaire qui conjure contre vous. Elle a retenti de 
leurs plaintes incendiaires, de leurs déclamations 
calomnieuses contre la nation. Elle a été un ius- 
tant agitée par les efforts qu'ils ont faits pour 
l’associer à leurs complots. Ce préliminaire d’une 
ligue de despotes contre les peuples, la fameuse 
déclaration de Pilnitz, est le fruit de leurs intri- 
gues. Leurs attentats sont connus, il faut que 
vous fassiez connaître aussi votre justice. Il faut 
ou que, par des ménagements inciviques, Vous 
avilissiez la nation et la moutri:Z tremblante de- 
vant eux, ou que, par une attitude ferme, vous 
Jes fassiez trembler devant elle. D'un côté, ce sont 
les intérêts de quelques rebelles qui régorgent de 
bienfaits et d’ingratitude; de lautre, ceux du 
peuple : il faut opter. D’un côté, est la gloire de 
siunaler votre amour pour la patrie par un acte 
sévère, mais équitable, mais nécessaire; de l'au- 
tre, la honte de signaler votre insouciance pour 
elle par une faiblesse coupable même aux yeux 
de la justice; il faut opter. | 

On parle de la douleur profonde dont sera pé- 
pétré le roi. Brutus imsola des enfants criminels 
à sa patrie. Le cœur de Louis XVI ne sera pas 
mis à une si rude épreuve; mais il est digne du 
roi d'un peuple libre de se n'ontrer assez grand 
pour acquérir la gloire de Brutus. Quel succès 
d’ailleurs ne peut-il pas se flatter d'obtenir auvrès 
des princes fugilifs par ses sollicitations frater- 
nelies et même par ses ordre-, pendant le délai 
que vous leur accorderez pour rentrer dans le 
royaume? Au reste, s’il arrivait qu'il échouât dans 
ses efforts, si les princes se montraient insensi- 
bles aux accents de la teudresse, en même lemy8 
qu'ils résisteraient à ses ordres, ne serait-ce pas 
une preuve aux yeux de la France et de l’Eu- 
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rope que, mauvais frères et mauvais citoyens, ils 
sont aussi jaloux d’usurper, par une contre-ré- 
volution, l'autorité dout la Constitution investit 
le roi, que ieren verser la Constitution elle-même ? 
(Vifs apnlaudissements.) Dans cette grande ocra- 
sion leur conduite lui dévorlera le fond «le leur 
cœur, et s’il a le chagrin de n’y pas trouver les 
sentiments d'amour et d’obéissance qu'ils lui 
doivent, qu'ardent défenseur de la Constitution 
et de la liberté il s’adresse aux cœurs des Fran- 
çais, il y trouvera de quoi se dédommager de ses 
pertes. (Vifs applaudissements.) 

_Eacore deux mots, et je termine cette longue 
discussion. On a dit et répété avec beaucoup d’af- 
fectation qu’une loi sur les émigrations serait 
impolitique en ce qu’elle exciterait des alarmes 
daus le royaume. Je réponds qu'une loi sur les 
émigrations n’apprendra rien aux Français que 
ce qu'ils savent tous; qu'il s'est formé à Worms 
et à Coblentz une conspiration contre leur liberté. 
La loi ne les effrayera point, au contraire elle 
comblera leurs vœux. Il y a longtemps qu'ils la 
désirent. On a dit encore qu’elle serait inutile et 
sans effet. Pourrais-je demander aux auteurs de 
cette objection quelle divinité les à doués du 
merveilleux don de prophétie? (Applaudissements.) 
Voyez, s'écrient-ils, les protestants sousLouis XIV, 
plus on aygrava les peines contre les émigrants, 
plus les émigrations se multinlièrent. Cest avec 
bien de l'irréflexion qu’on a cité un pareil exem- 
pl; ce ne fut pas à cause des peines prononcées 
contre les émigrants que les protestants sortirent 
alors du royaume, mais à cause des persécutions 
inouies dont ils étaient les victimes dans le 
royaume. Ce fut la violence qu’on ne cessait de 
faire à leur conscience qui les obligea à cher- 
cher une autre patrie. Or, au lieu de menacer de 
violence les Français aujourd'hui émigrés, la pa- 
trie leur tend les bras avec bonté et les recevra 
comme des enfants chéris dont elle a déjà oublié 
les égarements. Enfin, j'observe que dans tous 
les événements, le succès est l'affaire du destin, 
et vous ne sauriez en être responsables : mais les 
précautions pour le préparer sont de votre res- 
sort, et dès lors un devoir impérieux vous com- 
mande de les prendre. 

Je propose le projet de décret suivant, ou plu- 
tôt quelques articles de ce projet ayant besoin de 
la sanction, d’autres pouvant s’en passer, je pro- 
pose de rendre deux décrets distincts : 


» PREMIER DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que les 
obligations qui unissent les citoyens à la patrie 
sont réciproques ; que si elle leur doit protection, 
ils lui doivent individu-llement leurs secours, 
lorsqu'elle juge à propos de les réclamer pour 
assurer sa tranquillité; 

« Considérant encore que la clémence n’a fai 
qu'enhardir, par l'espoir de l’impunité, les ennet 
mis de la Constitution, et qu’il est temps de 
mettre un frein à leur audace criminelle, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1e, Tous les citoyens sortis du royaume 
pendant la Révolution, sont invités, au nom de 
la patrie, à y rentrer dans 6 semaines, à cotup- 
ter du jour de la publication du présent décret. 
Leurs personnes sont sous la sauvegarde de la 
loi, et mème de l’amnistie prononcée par le dé- 
cret du 15 septembre dernier. 

« Art. 2. Ceux qui ne rentreront pas dans ledit 
délai ne pourront se prévaloir du décret sur 
l'amnistie. 
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«Art. 3. Leurs biens seront assujeltis à une 
contribution foncière triple, ainsi qu'il avait été 
prescrit par le décret du...., et l'excédent de 
leurs impositions sur celles des autres citoyens 
sera destiné à acheter des armes pour les gardes 
nationales des municipalités où seront situés les 
bieus ainsi imposés. "à 

« Art. 4. Seront exceptés des dispositions du 
précédent article ceux qui déclareront et justi- 
fieront, de quelque manière, qu'ils ne sont sortis 
du royaume que pour voyager ou pour affaires. 

« Art. 5. À compter du jour de la publication 
du présent décret, il ne sera fait aucun payement 
de pension ou de traitement à ceux qui ayant 
lesdites pensions ou lesdits traitements sur les 
caisses nationales, sont sortis du royaume et ne 
se trouvent point dans le cas de l'exception portée 
par l’article 4. 

« Art. 6. À compter du même jour, il ne sera 
fait aucun payement, traitement ou pension aux 
fonctionnaires publics absents sans congé. 

« Art. 7. Le payement des pensions et traite- 
ments demeure également suspendu à l'égard de 

:Louis-Philippe-Joseph-Xavier, Charles-Philippe, 
Louis-Joseph de Bourbon, Louis-Henri-Joseph de 
Bourbon, princes français, jusqu'après leur ren- 
trée dans le royaume, ou jusqu’à ce qu'il en ait 
été autrement ordonné. 

« Art. 8. Tout payement qui sera fait en con- 
travention des trois articles précédents, sera 
poursuivi comme une trahison envers la nation. 

« Art. 9. Tous les fonctionnaires publics émi- 
grés, et qui ne seront pas rentrés dans le délai 
fixé par l’article premier, seront définitivement 
déchus de leurs titres, places, traitements, et de 
leurs droits de citoyens actifs. 

« Art. 10. Le roi sera prié, sous la responsabi- 
lité des ministres, de réclamer, dans quinzaine, 
des puissances étrangères, tous les ofticiers et 
soldats déserteurs, conformément aux traités. 

« Art. 11. Les officiers et soldats déserteurs qui 
ne seront pas rentrés dans le royaume avant 
ladite réclamation, seront poursuivis criminelle- 
ment et jugés, aiusi qu'il est prescrit par le dé- 
cret du... 

« Art. 12. L’exportation des munitions de 
guerre, armement, poudre et salpêtre, est ex- 
pressément défendue. » 


SECOND DÉCRET, 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’elle est 
spécialement charvée de surveiller l'observation 
des dévrets constitutionnels et les entreprises 
qu'on pourrait tenter contre eux, décrète Ce qui 
suil : 

« Art. 1. Conformément à ce qui est prescrit 
par la Constitution, chapitre Ii, section II,.ar- 
ticle 7 et section III, article 2, l'Assemblée natio- 
nale fera, dans 3 jours et dans le lieu de ses 
séances une proclamation pour inviter Louis- 
Joseph-Xavier, prince français, à rentrer dans le 
royaume dans le délai de 6 semaines; et s’il 
n'y rentre pas dans ledit délai, qui commencera 
à courir du jour de la proclamation, il sera censé 
avoir abdiqué son droit à la régence. 

« Art. 2. Si ledit Louis-Philippe-Joseph-Xavier, 
Cbarles-Philippe, Louis-Joseph de Bourbon, Louis- 
Henri-Joseph de Bourbon, princes français, ne ren- 
trent pas dans le délai de 6 semaines, et qu'ils 
fassent sur nos frontières ou ailleurs des rassem- 
blements de troupes, qu’ils débauchent des ci- 
toyens français, reçoivent les déserteurs, travail- 
lent à soulever contre la France des puissances 


étrangères, ilsseront dénoncés par l’'Assembléena- 
tionale et poursuivis criminellement devant la 
haute cour nationale, ainsi que tous les Français 
qui auraient trempé dans leurs projets. 

« Art. 3. Relativement aux puissances étran- 
gères, l'Assemblée nationale délibérera sur les 
mesures convenables, après le rapport du ministre 
des affaires étrangères, ajourné au 1°" novembre 
prochain. » 

Plusieurs membres : L'impression! l'impression! 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
et des projets de décret de M. Vergniaud.) 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée pour 
savoir quels sont les comités qu’elle désire nom- 
mer. 

(L'Assemblée décrète qu’elle nommera succes- 
sivement et dans cet ordre, le comité de marine, 
le comité colonial et le comité de législation.) 

(La discussion sur les émigrations est reprise.) 


M. Pastoret (1). Messieurs, plusieurs opinions 
ont élé proposées. Les uns regardent une loi sur 
les émigrants comme inconciliable avec la Cons- 
titution, et plus encore avec la Déclaration des 
droits de l'homme; les autres croient trouver le 
principe qui l’autorise dans cette Constitution 
même et dans l’évangile politique dont elle est 
le développement. Les uns affirment que les 
circonstances où nous nous trouvons exigent 
impérieusement une pareille loi, les autres se 
plaignent de ce qu’on veut cuurber la loi devant 
les circonstances. Les uns invoquent le salut du 
peuple ; les autres leur rénondent que le salut du 
peuple est d’être juste. Parmi ceux-mêmes qui 
réclament une loi, les uns la veulent indulgente; 
les autres la demandent sévère; les uns Ja font 
porter sur tous les émigrants; les autres s’arrè- 
tent à leurs chefs. Au milieu de tant d'opinions 
différentes, quelle est donc celle qu'il faut adop- 
ter ? Je vais essayer dele découvrir. 

J'examinerai successivement trois propositions 
qui renferment toutes les autres, et dans les- 
quelles la solution des difficultés accessoires 
vient naturellement se placer. 

La Déclaration des droits de l’homme et la 
Constitution permettent-elles de faire une loi 
contre les émigrants ? 

Les circonstances politiques dans lesquelles la 
France se trouve, exigent-elles que nous pre- 
nions des mesures contre eux ? 

Si les circonstances l’exigent, quelles sont ces 
mesures? 

Comment a-t-on pu élever quelques doutes sur 
la première question? La liberté, dit la Déclara- 
tion des droits de l’homme, consiste à pouvoir 
faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. « La loi, 
ajoute-t-elle, n’a le droit de défenire que les 
actions nuisibles à la société ». On en a conclu 
que les émigrations étaient permises ; mais il au- 
rait été plus juste d’en conclure qu’elles cessaient 
de l'être dès qu’elles prenaient le caractère des 
actions nuisibles à la société. Je reviendrai sur 
cet objet dans la suite de la discussion. 

La Constitution s'exprime d’une manière plus 
précise que la Déclaration des droits de l’homme. 
« Le pouvoir législatif, dit-elle, ne pourra faire 
aucunes lois qui portent atteinte et mettent ob- 
stacle à l'exercice des droits naturels et civils, 
garantis par la Constitution : mais comme Ja 
liberté ne consiste qu’à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit ni aux droits d'autrui ni à la sûreté pu- 
Pr hé ARR Ds De LT D d'A 

(1) Bibliothèque de la Chambre des députés. — Col= 
lection des affaires du temps, tome CXX AI], n° 12, 
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blique, la loi peut établir des peines contre les 
actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou 
les droits d'autrui, seraient nuisibles à la so- 
ciété. » 

J'examinerai encore dans ce moment si l'on 
peut appliquer cet article à des hommes qui on! 
quitté leur patrie quand il fallait la défendre; 
qui vont de ville en ville, d'Empire en Empire 
mendier des secours, des soldats pour nous com- 
battre; qui nous forcent à armer nous-mêmes 
un grand nombre de citoyens; dont les actions 
enfin sont une conspiration perpétuelle contre 
l'égalité des hommes et la liberté des peuples. 

L'opinion de l'Assemblée constituante est con- 
nue. Nos prédécesseurs ont fait eux-mêmes l’ap- 
plication de ces principes généraux au Cas par- 
ticulier des émigrations. Ils avaient chargé le 
comité de Constitution de leur présenter une loi 
loi sur cet objet, celle qu'il présenta fut 
repouseée, elle devait l'être; mais à l'instant 
même, l’Assemblée nationale chargea plusieurs de 
ses comités de lui en proposer une nouvelle. Ils 
le firent quelque temps après, et elle adopta une 
partie des mesures qui lui étaient indiquées. Je 
ne veux ni justifier ni combattre ces mesures; il 
me suftit de prouer que les auteurs de la Con- 
stitution eux-mêmes pensèrent toujours qu’une 
loi sur les émigrations pouvait être utile, qu’elle 
pouvait être juste. 

Les plus grands philosophes l’ont pensé de 
même. On vous a rappelé ce que dit Montes- 
quieu : « Je crois qu'il y a des cas où il faut 
mettre pour un moment un voile sur la liberté, 
comme l’on cache les statues des dieux. » (1) 

« Grotuis pense, dit Rousseau, que chacun 
peut renoncer à l'Etat dont il est membre, et re- 
prendre sa liberté naturelle et ses biens en sor- 
tant du pays : bien entendu, ajoute l’auteur du 
Contrat social, qu'on ne quitte pas, pour éluder 
son devoir etse dispenser de servir sa patrie, au 
moment qu’elle a besoin de nous; la fuite alors 
serait crimiaeile et punissable;. ce ne serait plus 
retraite mais désertion » (2). 

Une loi sur les émigrations peut donc être 
avouée par la philosophie, par la Constitution, 
par la Déclaration des droits de l’homme. Je passe 
à l'examen de la seconde question. 

Que les émigrations soient permises dans les 
temps ordinaires, la maxime est si évidente que 
ce n'était pas la peine de perdre des moments 
précieux à l’établir. Mais est-ce bien sérieuse- 
ment qu’on veut confondre les émigrants français 
avec ce voyageur paisible qui va contempler en 
Italie les prodiges des arts, ou juger en Angleterre 
les effets heureux de la liberté? Est-ce bien sé- 
rieusement qu’on veut confordre ces hommes qui 
vont dans une ville obscure d'Allemagne, rallier 
leur haine, et méditer ce qu’ils appellent leur ven- 
geance, avec ce négociant laborieux qui va, par 
ses relations et son industrie, conquérir des ri- 
chesses nouvelles qu’il nous ‘apportera ensuite 
comme un tribut? Si la maxime générale sur 
les émigrations est certaine, il n’est pas moits 
cerlain que des remèdes extrêmes sont permis 
quand les maux sont extrêmes. À Rome, on créait 
quelquefois uu dictateur. En Angleterre, il est 
des circonstances où l’on suspend la loi tutélaire 
comme sous le noin d’Habeas corpus. En F'ance 
même, on a créé la loi martiale. Voyons donc si 
nous sommes dans une situation politique qui 


————_—_—…—_…—_—————————— 


(1) Esprit des lois, liv. XII, chap. XIX. 
(2) Contrat social, liv. II, chap. XVIII. 
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permette, qui ordonne uneexception à la faculté 
libre de sortir de l’Empire. 

Pour me conduire moi-même dans la solution 
de cette question importante, je me demande 
quel est le nombre des émigrants, quels sont 
leurs motifs, quelle est l'époque de leur émigra- 
tion, quel en est l’objet, quels en sont les effets? 
. Le nombre des émigrants est considérable, il 
s'accroît tous les jours; tous les jours, il appelle 
davantage l'attention des législateurs de laFrance, 
car enfin, ils ne peuvent être les témoins indif- 
férents de la désertion de leur patrie. 

Les émigrants ont différents motifs (tous les 
orateurs ont été d'accord sur ce point); ils ne 
doivent pas, par conséquent, être confondus. Les 
uns sont des hommes faibles, qui ne sont guère 
qu’effrayés; les autres, des hommes mécontents, 
qui poursuivent de leurs regrets les avantages 
que leur offrait l’ancien régime, et qui ne peu- 
vent s’acclimater à une Constitution qui a eu la 
perfidie d’exclure du premier rang l'intrigue et 
l’opulence, pour y placer deux divinités long- 
temps obscures : le talent et la vertu (Applau- 
dissements); les autres sont des hommes tour- 
mentés par la rage, agités de desseins pervers, 
prêts à tout sacritier à leur vengeance si la ven- 
geance pouvait exister pour eux. Ceux-là sont vé- 
ritablement coupables; les deux premières classes 
ne méritent que la pitié. Elles doivent se repro- 
cher cependant d'avoir, par leur réunion, peut- 
être même par une adhésion complaisante, fa- 
vorisé l’espérance des rebelles, et d’être, par là, 
devenus leurs complices et leurs appuis. 

Quelles ont été les époques principales de l’é- 
migra'ion? Une loi venait d’ordonner à tous les 
citoyens de se tenir prêts pour la défense de la 
patrie ; et on choisit ce moment pour l’abandon- 
ner! C-ux qui n’ont point rougi d’une pareille 
conduite sont des làches, s'ils ne sont pas des 
traîtres. L’émigration a ensuite redoublé au mo- 
ment où la Con<titution venait d’être terminée. 

Et ici, observez l'illusion de la plupart de nos 
prédécesseurs; on disait dans l’Assemblée cons- 
tiltuante, quand elle discuta la loi sur les émi- 
grants : ils fuient aujourd’hui que des troubles 
nécessaires accompagnent la Révolution, mais 
quand elle sera finie, quand la Constitution ac- 
ceptée promettra aux Français un bonheur paisi- 
ble et durable, ils reviendront tous dans leurs 
foyers. Loin d’y revenir ils ont paru s’en éloi- 
goer avec plus d’ardeur. 

Et quel a donc été l’objet de leur émigration? 
Pouvons-nous le dissimuler? leurs efforts sont-ils 
inconnus? Je sais qu’ils seront impuissants, qu’on 
n'osera pas nous combattre, et qu’on l’oserait en 
vain. Le glaive des amis du despotisme s’est tou- 
jours émoussé contre le bouclier des amis de la 
liberté. Nous en avons pour garants les Grecs et 
les Romains dans l'antiquité, et chez les mo- 
dernes, les Anglais, les Suisses, les Hollandais et 
les Américains. Des ennemis comme les nôtres 
n'obtiendraient pas la victoire, quand même ils 
seraient sans remords. 

Je me demande enfinfquels sont les effets de 
l'émigration. Comme ils ont déjà été développés, 
je ne m'arrêterai pas à en retracer le tableau. 
J'insiste seulement sur l'idée que les émigrants, 
en emportant le numéraire, emportent le signe 
représentatif des!productions de la terre, et le 
moyen de les transmettre; j'insiste sur l'idée que 
l'argent ne s'échangeant pas contre lui-même, 
et n'étant pas l'intermédiaire entre la denrée pro- 
duite et la denrée consommée, s’il devient, pour 
le citoyen opulent, le gage de la propriété passée, 


406 [Assemblée nationale législative.] ARCGHIV ES PARLEMENTAIRES. {25 octobre 1794.] 


il est, pour l’ouvrier, le garant de la propriété 
et de la consommation futures. Le riche doit le 
faire circuler jusqu'au pauvre, sous le nom de 
salaire. Cependant ici, il l'emporte; et, par là, 
il emporte réellement une partie de nos produc- 
tions annuelles. Les champs français doivent-ils 
donc nourrir les ennemis de la France? 

Mais, dit-on, le contrat social est rempli par 
le citoyen, quand il paye les charges de la so- 
ciété; les émigrants payent ces charges; nous 
n'avons pas le droit d’en exiger davantage. 

On à présenté ce raisounement avec beau- 
coup d'assurance : quant à moi, j'en nie toutes 
les propositions. Je nie que le payement de l'im- 
pôt suflise, il suffit pour les sujets d’un despote; 
mais le citoyen libre doit encore à «sa patrie ses 
lumières, son travail, son industrie, ses exem- 
ples, je dirai même jusqu’à un certain point sa 
consommation habituelle. J'ajoute que Pimpôt 
n’est pas seulement assis sur les terres; il y a 
un service personnel qui n'est pas une dette 
moins sacrée. On n’a pas le droit de me dire : J’ac- 
cepte votre protection pour mes biens, mais j'y 
soustrais ma personne, parce qu’il faudrait que 
je vous readisse ces soins tutélaires que je re- 
cevrais de vous : quand le calme sera rétabli, je 
viendrai jouir de vos bienfaits; aujourd’hui, Je 
ne veux partager ni vos fatigues ni Vos travaux. 

Sous quelque point de vue que l’on consiière 
les émigrants, il est donc impossible de les dé- 
fendre. Par quel sentiment suis-je donc entrainé 
à ne vous prononcer, au lieu d’une mesure de ri- 
gueur, qu'une mesure de bonté. C'est que je re- 
garde l’indulgence comme un devoir de la force, 
c’est qu'il est digne de vous de respecter encore 
la liberté individuelle de ceux qui osent mena- 
cer la liberté publique; c’est que, dans les prin- 
cipes d'une justice rigoureuse, il ne faut pas 
punir encore ceux qui n'ont pas encore con- 
sommé le crime; c’est que, malgré tous leurs 
efforis, aucun danger réel ne nous environne. La 
Suède désarme ainsi que la Russie; l’iutérêt de 
la P:usse lui défend de nous combattre; l’Angle- 
terre, qui eut souvent tant de peine à nous par- 
donner notre gloire, nous pardonne, elle aime 
notre liberté. Léopold songera que l’histoire l'at- 
teud, ctqu'il a devant lui l'Europe et la postérité. 

Et quand même des troupes mercenaires se- 
raient armées pour nous combattre, que feraient- 
elles contre 3 inillions de citoyens qui défendent 
leurs propriétés, leurs familles, leurs amis, leurs 
lois, et qui ont juré de vivre libres, ou de mou- 
rir? Ah! plutôt, croyez que le moment approche 
où ce serment auguste sera répété dans l’Europe 
entière. L'impulsion vers la liberté est donnée; 
elle ne s” ralentira pas; la guerre lui donnerait 
plu: de ressort en voulant la comprimer. 

Quant aux émigrants abandonnés à eux-inêmes, 
si le ridicule se mêle à la pitié lorsqu'on les en- 
tend accuser de rébelliun une nation entière, qui 
fonde ou rétablit le contrat social sous lequel 
elle doit être réunie, le ridicule et la pitié redou- 
blent lorsqu'on les voit opposer à un grandi peu- 
ple, fort de son courage, de sa justice, de son iné- 
branlable volonté, des chefs sans argent, des 
LE En sans armes, et des officiers sans sol- 

uts. 

Au reste, Messieurs, permettrz-moi de placer 
ici une idée, qui, selon moi, répond à beaucoup 
d'objections, et qui ne me para t pasavoir été a sez 
aperçue par les diflérents orateurs. Ce n’est point 
que les émigrants soient dangereux, c'est parce- 
que les émigrations sont nuisibles qu'il faut, dans 
ce moment, prendre des mesures contre elles. Par 


là, nous avons le double avantage, et de ne pas 
céder à un mouvement de colère ou de pusilla- 
nimité et de rentrer dans les termes précis de la 
Constitution qui soumet à de justes peines les 
actes nuisibles à la société. On a prétendu que ce 
caractère ne pouvait s'appliquer qu’à un mal po- 
sitif, mais, est-il donc nécessaire de prouver qu'em- 
porter le numéraire, et avec lui, comme je l'ai 
dit, le salaire du pauvre, concourir à ébrauler le 
crédit public, se rallier à des hommes connus 
pour être les ennemis de la Constitution de leur 
patrie, ce ne sout pas là seulement des actions 
négalives ? ste 

Ne croyez pas cependant qu'en écartant l’idée 
du dauger, je veuille vous conduire à un engour- 
dissement funeste. Veiller sans cesse et ne craii- 
dre jamais, doit être la devise du peuple libre. 
Parmi ces nombreux avantages, la vigilance a 
encore celui de dispenser de la crainte. L’indo- 
lence et l’orgueil deviennent quelquefois le fruit 
d’une confiance aveugle, et le résultat le plus or- 
dinaire est la servitude. En un mot, soyons prêts 
à combattre, mais soyons prêts aussi à pardon- 
ner. 

Il est des hommes que ce pardon ne doit pas 
atieindre; votre clémence envers eux serait cou- 
pable. Ghargés de nous défendre contre les inva- 
sions ennemies, l'ayant promis de nouveau par 
un serment solennel, au mépris de l'acceptation 
du roi dont le nom était sans cesse dans leur 
bouche quand, ils voulaient se soustraire à l’obéis- 
sance nativnale, ils ont déserté leurs draj eaux, ils 
sont indignes d’être comptés parmi les Français. 

Je plare au même rang les fonctionnaires pu- 
blics qui, depuis la même époque, ont aban- 
donné le poste où leur devoir les retenait. 

Quant aux princes, notre devoir envers le pre- 
mier d’entre eux est tracé par la Constitution; 
les autres doivent être summés de rentrer en 
France après un court délai; et s’ils n’obéiscent 
pas à cette sommation, l’Assemblée nationale dé- 
terminera les mesures fermes que doit lui inspi- 
rer la dignité du peuple qu’elle représente. 

Pour tous les autres émigrés, il faut d’abord 
les inviter de nouveau à rentrer dans un délai que 
je fixe à 2 mois, ou à faire passer au greffe de la 
municipalité dans laquelle ils ré-idaient, le ser- 
ment écrit et signé par eux, d'être fidèles à la 
Constitution, et de la maintenir de tout leur pou- 
voir. S'ils refusent d’adhérer à notre pacte social, 
alors il faudra déterminer les mesures que com- 
mandera l'intérêt public. Mais je me persuade que, 
libres de la fausse honte qui les retient, la plu- 
part d’entre eux revieudront jouir avec nous de 
cette liberté prophétique de la liberté universelle. 
Leurorgueil auraitrésisté à une loi sévère, leur in- 
térêt,un motfplus noble peut-être, les ramènera, 
etpeut-être aussi, quand ils auront posé leurs pieds 
sur la terre qui les vit naître, ils se sentiront sou- 
lagés, commeles Grecs poursuivis par ler-mords, 
se sentaient plus tranquilles au moment où ils 
embrassaient l’autel des dieux. 

Telies sont, Messieurs, les mesures queje crois 
devoir vous proposer, elles auront l'avantage de 
vous faire distinguer CUux qui, évarés un moment, 
sont prêts à abjurer d’inquiètes erreurs, d'avec 
ceux qui pourraient méditer encore de coupables 
projet. Vos lois, alors, ne frapperont plus indis- 
tinctement la faiblesse, la douleur et le crime. 
Nous aurons de véritables rebelles à la Constitu- 
tion; nous les connaïîtrons et le moment sera 
venu de les punir. 

D'ici, à l'expiration du délai, je ne me permet- 
trai aucune loi prohibitive, si ce n'est pour les 
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armes et les munitions de guerre. L'orateur qui 
vous avait proposé des passeports a fini par y 
renoncer lui-même et j’adopte sa dernière opi- 
nion. 

Le même orateur vous a dit, et j'aime à répéter 
après lui cette grande vérité : « La prospérité, la 
tranquillité d’un Etat, voilà la meilleure loicontre 
les émigrations! » I] est temps, en effet, que la 
loi reprenne toute sa vixueur et toute sa ma- 
jesté ; il est temps que le peuple jouisse paisible- 
ment du bonheur que la Constitution lui assure; 
il est temps eufin de réprimer ces hommes cou- 
pables qui s'électrisent le désordre et la sédition, 
comme les bons citoyens s’électrisent le patrio- 
tisme et la vertu. 

En conséquence, je propose le projet de décret 
suivant : 

. Art. 1er, Conformément à l’article 2 de la sec- 
tion IT du chapitre 2 du titre III de la Constitu- 
tion, Louis-Stanislas-Xavier de Bourbon, frère du 
roi, est requis par l’Assemblée nationale de ren- 
trer en France dans le délai de 6 semaines. 

Art. 2. Charles-Philippe de Bourbon, frère du 
roi, Louis-Joseph de Bourbon Condé et tous les 
autres princes français qui, dans ce moment, 
sont absents du royaume, seront sommés par le 
roi d'y rentrer dans un délai de 6 semaines. 

Art. 3. Tous les officiers français qui, depuis 
l'acceptation de la Constitution par le roi, ont 
abandonné leurs drapeaux pour fuir dans les pays 
étrangers; tous les fonctionnaires publics qui, 
depuis la même époque, ont également abandonné 
leurs fonctions sans une autorisation légale et ont 
émigré, sont déclarés coupables envers la patrie 
et déchus à jamais de l'exercice des droits de 
citoyens français. 

Art. 4. Il sera fait une invitation et une réiui- 
sition solennelles à tous les émigrés de rentrer 
en France dans le délai de 2 mois. 

Ari. 5. Ceux qui ne pourraient pas y rentrer 
seront tenus d'envoyer à la municipalité dans 
laquelle ils résidaient leur serment, écrit et signé 
par eux, d’être fidèles à la nation, à la loi et au 
roi; et de maintenir de tout leur pouvoir la Con- 
stitution du royaume décrétée par l'Assemblée na- 
lionale constituante aux années 1189, 1790 et 1791. 

Art. 6. L'Assemblée nationale ajourne au 
17 janvier 1792 les mesures que l'intérêt public 
lui commandera envers Ceux qui n'auraient pas 
obéi au présent décret. 

Art. 7. Il sera sursis, jusqu’à celte époque, à 
toute exportation d’armes, de poudre et de mu- 
nitions de guerre. 

Art. 8. L'Assemblée nationale déclare que les 
émigrés qui rentreront en France sont mis sous 
la sauvegarde de la loi. En conséquence, les corps 
administratifs et les municipalités sont tenus, 
sous leur responsabilité, de veiller à leur sûreté 
et de les en faire jouir. 

Piusieurs membres : 
sion 

D'autres membres : La question préalable sur 
la demande d'impression! 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète l'impression du discours et du projet de 
décret de M. Pastorct.) 

M. le Président. Je propose d’ajourner la con- 
tinuation de la discussion. 

Plusieurs membres : La discussion fermée sur 
la question ! ; ; 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion et 
ajourne à vendredi prochain la lecture des diffé- 
rents projets de décret.) 


L'impression ! l’impres- 


407 


(L'Assemblée se retire ensuite dans les bureaux 
pour la nomination du comité de marine.) 
(La séance est levée à lrois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 25 octobre 1791, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Hérault de Séchelles, secrétaire, fait 
connaître, par une notice abrégée, diverses let- 
tres, adresses et pétitions envoyées à l’'Assem- 
blée : 

1° Pétilion d'un citoyen qui réclame contre la 
loi du 17 juillet 1790, portant supres-ion du re- 
trait-lignager, en ce qu'on lui a donné un effet 
rétroactif. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de législation.) 

20 Adresse de M. Fredin, citoyen de la ville de 
Poitiers, prisonnier à la Martinique pour y avoir 
servi la Révolution, et qui demande à être admis 
à la barre. 

Plusieurs membrés : De suite ! de suite! 

(L'Assemblée décide que M. Fredin sera admis 
de suite à la barre.) 

M. Fredin est introduit à la barre et s’ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, victime de mon patriotisme et des 
ennemis de la Révolution, j'ai des droitsincontes- 
tables à votre humanité et à votre justice, mais 
vous ne pouvez vous intéresser pour moi sans 
être préalablement instruits de ma position. 
Voici, en conséquence, le tableau de mes mal- 
heurs et de ma disgràce : 

Le despotisme qui, dans l’ancien régime, ne 
connaissait d'autre loi que sa volonté, a, vous 
le savez, Messieurs, exercé son pouvoir dans nos 
colonies. Tout ce que vous avez entendu dire des 
ministres et de tous les tyrans qui leur sont 
vendus, n’approche que de très loir l'autorité 
que s’arrogeaieut les gouverneurs de ces îles. 
Maître absolu des troupes, assuré de sa réunion 
et de l’assentiment de tout ce qu’il y avait d’es- 
crocs et d’aventuriers, enfin de cette espère de 
gens pour qui les calamités publiques et les 
guerres civiles sont une ressource assurée, le 
gouverneur de la Martinique crut, au mois de 
septembre 1790, pouvoir employer la force pour 
empêcher la Constitution française de porter à 
Ja Martinique son heureuse influence. Tel est, 
Messieurs, l'empire de cette immortelle Consti- 
tution, que nul danger ne découragea les patrio- 
tes de cette colonie de se réunir. Ils firent ser- 
ment de vivre libres ou de mourir et, pré- 
férant s’ensevelir sous les ruines de leur 
patrie plutôt que de retomber dans les fers hon- 
teux du despotisme, ils profitèrent de ’absence 
du gouverneur, fermèrent leurs portes et se 
mirent en état de défense. | 

A cette époque, Messieurs, j'étais employé dans 
les bureaux de la marine, avec un traitement 
fort honnête. On mit inutilement en usage mille 
sortes de moyens pour me ravir la considéra- 
tion dont je jouissais et m’engager à rester dans 
ce poste antirévolutionnaire. Ma résistance et 
celle de tous les vrais patriotes donnèrent lieu à 
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une liste de proscription. Malheur alors à ceux 
qui avaient des propriétés ; bientôt tous les 
genres de persécutions sont employés. Les flam- 
mes qui dévoraient toutes le: habitations, aver- 
tüissent tous les patriotes renfermés au Fort- 
Royal et à Saint-Pierre des excès de leurs 
ennemis. On s’assemble, on délibère de faire 
une sortie vigoureuse et de choisir, à cet effet, 
les plus braves. Je fus, Messieurs, nommé com- 
missaire à la suite d'un détachement, avec ordre 
de veiller à ses subsistances. Le détachement se 
met en marche et est attaqué dans un défilé ; 
il est massacré en partie sans pouvoir se dé- 
fendre et même sans voir les assa Ilants, parce 
qu'ils étaie :t placés en e bus ade sur une bau- 
teur. On se défendit qu: Ique temps, mais il fallut 
céder à la force. S ixante citoyens furent fusillés 
et le reste fut fait prisonnier. 

Je me trouvai donc, M «sieurs, du nombre 
des prisonniers. Dépouille à l’istant de mes ha- 
bits, je fus témoin du conseil tenu contre moi 
et J'avais déjà entendu prononcer mon arrêt 
de mort, lorsqu'un nègre, assez humain, me 
reconnaissant pur l'ami d’un de ses hbienfai- 
teurs, proposa de me conduire jusqu’au camp de 
réserve du gouverneur. Rendu à ce camp, on se 
boroa à me mettre aux fers. J'ai passé cinq mais 
dans un état cruel et déplorable; je me suis vu 
plus cru Ilement traité que le plus malheureux 
forçat. J'étais attaché d manière à être privé de 
toutes facultés mobiles. Privé enfin de la seule 
consolation qui reste aux infortunés, celle d’é- 
pancher leurs peines dans le sein de leurs sem- 
blables, j'étais iohumainement fravpé si j'avais, 
avec mes compagnons d’i fortune, une conver- 
sation tant soit peu prolongée. 

Enfin, Messieurs, l'aurore d’un jour plus se- 
rein s’est élevée pour moi; et encore ce moment 
de relâche n’e:t-il qu’un raffinement de barbarie. 
Le sieur Darnas, gouverneur, ou plutôt tyran de 
Ja Martinique, prit le parti de renvoyer en France 
les prisonniers qu'il tenait dans les fers ; ils 
étaient, à son avis, coupabes d’un crime irré- 
missible ; ils levaient, en conséquence, être 
punis de mort à leur arrivée dans la mère-patrie; 
et c’est en leur annonçant cet avenir cruel qu'il 
les fit conduire, presque nus ct chargés de fer, 
sur le vaisseau destiné à les transporter en 
France. 

Tout, au moment de mon départ, devait me 
présager le sort le plus fineste; mais le capi- 
laine du vaisseau était un excellent patrivte : 
il m'en donna la preuve la plus sensinle, A 
peine étiuns-nous en pleine mer que j'ai vu 
briser mes fers et ceux de mes com agnons. 
Nous füines conduits jusqu'au port de Saint- 
Malo. 

L'Assemblée nati nale, instruite de notre arri- 
vée, mois n'étant point Instiuite des faits, parce 
qu'ils ne parvenaient à elle que par un comité 
colonial, où 1ls étaient trop souvent déguisés, a 
d’abord décrété que les prisonniers renvovés par 
ordre du gouveruvur seraient déte us, savoir : 
les militaires dans la citadelle, et les paiti- 
culiers dans la ville de Saint-Malo, où il serait 
pourvu à leur subsistance, et où ils resteraient 
eu élat d’arrestation. Je suis resté deux mois et 
demi à Saint-M lo où j'ai obtenu la permission de 
m: retirer à Poitirs auprès de ma famille. Là 
j'ai atiendu la décision ‘te l'Assemblée constituante 
qui n’a prononcé ni sur mon sort, ni sur celui de 
mes Conpignons d'infortune. 

Je viens vous prier aujourd’hui d'examiner 
sérieusement ma Conduite et j'ose me persuader 


ensuite que, sensiblement touchés de nos mal- 
heurs, vous prononcerez, soit sur le remplace- 
ment qui m'est dù comme employé dans lad- 
miaistration de la marine, soit sur l'indemnité 
pronortionnée à l’état de mes pertes et de mes 
souffrances. 

M. le Président, s'adressant à M. Fredin. Mon- 
sieur, le malheur a des droits à la justice et à 
l'humanité des représentants du peuple; mais 
l'Assemblée doit examiner votre demaude avant 
de la juger. Elle la preudra en considération, et 
vous invite à sa -éance. 

Un membre : Le renvoi aux comités de marine 
et des colonies réunis! 

Un membre : Il m'a toujours piru que des 
légis ateurs devaient savoir se taire pour savoir 
bien ecouter. Il y a trois semainex que j'ai 
demandé la paro'e, j'en ai vu de plus furieux 
que moi parler, mais j'ai su écouter. (Rires.) 

Plusieurs membres : Au fait! au fait! 

Le même membre: Si vous n'aviez pas parlé, 
j'aurais déduit le fait. Je ne pense pas qu’on 
puisse renvoyer la pétition à res comités, parce 
qu'ils ne sont pas lormes, ou du moins orga- 
uisés. Le pétitionn:ire est dans un cas urgent : 
je demanrie le renvoi à un bureau, qui en fera 
le rapport dans trois jours, pour être fait droit 
s’il y a lieu. 

de membres : Le renvoi au comité colo- 
nial ! 

(L'Assemblée renvoie la pétition de M. Fredin 
au Coinité colonial.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des pétitions: 

3° Pélilion d'un citoyen qui demande que l’As- 
semblre l’indemni<e des pertes qu’il a éprouvées 
dans la vente d'effets rovaux. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
pétition.) 

4° Pétition du supérieur du collège de l’oratoire 
d'Arras, qui réclame le payement d’une créance 
contre la municipalité de cette ville. 

(L'As<e ublée renvoie cette pétition au pouvoir 
exécutif.) 

5° Pélition des officiers composant le bas chœur 
de la ci-devant église cathédrale de Châlons-sur- 
Marne, qui réclament con re le décret du 22 août 
1790, qui les restreint à 200 livres de rentes 
viagè vs. 

6° Môme pétilion des officiers de la ci-devant 
église cathédrale de Sarlat. 

(L'Assemblée renvoie ces deux pétitions au 
comité des pétitions.) 

Un membre : J'observe qu’un décret a déjà fixé 
ces objets. Si l'A-semblée permet de faire des 
pétitions contre des décrets déjà rendus, elle 
sera arcablée par les pétitionnaires. 

M. Taillefer. Il est de toute justice que l'on 
fasse droit à la demande des officiers de l’église 
de Sarlat parce que leur traitement a été imal 
fixé par une supercherie des chanoines. 

M. flérauit de Séchelles, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des pélitions. 

7° Adresse du procureur de la commune de Séez, 

our dénoncer deux arrêtés du département de 

‘One, concernant la Lb-rté du culte. 

Plusieurs membres : Lisez! lisez ! 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, Cette 
aures-e est ainsi conçue : 

« Législateurs, tous les genres de despotisme 
sont ennemis de la Constitution. Le mémoire ci- 
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joint prouve qu'ils ne sont pas tous détruits, et 
celui qu’il dénonce n’est pas moins dangereux. 
Si vous le parcourez, vous serez convaincus que 
tout l'emblème de l'intolérance qu'affichent hau- 
tement et que professent sans mesure l’évêque 
constitutionnel de l'Orne, M. Lefessier, député à 
l’Assemblée nationale, et ses vicaires épiscopaux, 
le despotisme des prêtres fait de rapides et d’ef- 
frayants progrès dans un département qui fut 
toujours paisible. Vous le savez, le de-potisme 
des prêtres fut dans tous les temps la pierre 
angulaire «le celui des tyrans. (Applaudissements.) 
C'est par le premier presque toujours que le 
der ier commence et qu'il règne; c’est par lui 
qu'il obtient ses plus rapides et ses plus éton- 
nants succès, parce que les esprits accoutumés 
par le fanausime au joug pesant du despotisme 
des prêtres, en sont bieu mieux disposés à rece- 
voir celui souvent moius lourd en apparence des 
tyraus politiques. 

« L'Assemblée constituante a voulu terrasser 
cette hydre aux ceut têtes : elle croyait l'avoir 
repoussée, par des privations forcées, jusque 
dans ses derniers retranchements; mais il ose 
reparaître. Sans s’ar:êter aux formes séduisantes, 
sous le<quelles elle se reproduit, la bête est dans 
le piège : qu'on l’assomue. (Rires.) 

« On à proposé à l’Assenb'ée d’exclure des 
fonctions publiques, tous les fonctionnaires ecclé- 
siastiques; et comme il est permis à tout citoyen 
d'émettre son vœu, lors surtout qu'il n'a pour 
objet que de tarir la source dex divisions et des 
désorires et le prétexte des troubles, le mien est 
que l’Assembiée nationale consacre et assure la 
tolérauce constitutionnelle, par une loi qui dé- 
fende à lout prêtre fonctionnaire public, sous 
peine de destitution dès à présent encourue, et 
à tout autre individu, quel qu’il soit, sous peine 
d’unt furie amende pécuniaire, d’inquiéter ou 
molester de fait ou de paroles, et en aucune 
manière quelconque; comme aussi d’injurier ou 
d'insulter qui que ce soit, sous prétexte de ser- 
ment, d'opinion de culte ou pratique religieuse 
quelrconque, et en cas de récidive, comme aussi 
en cas de troub'es publics, désordre ou sédition 
qui en résulteraient, on condamot les auteurs, 
fauteurs et partisaus, quels qu'ils soient, à une 
déportation longue et éloignée. » 

« Signé : DE LA HOUARDIÈRE, procureur de 
la commune de Séex, dépulé extraordi- 
maire. » 


M. Audrein. Si M. l'évêque de Séez et son 
clergé troublent la paix de ceux qui ne pensent 
pas coinme eux, certesils ont réellementtort; mais 
je crois, Me-sieurs, qu'avant de prerdre aucune 
décision sur toutes ces belles et brillantes dé- 
clamations, il faut, pour ne pas manquer aux 
droits naturels et à la justice éternelle, entendre 
les deux parties. Je demande donc que l’on passe 
en attendant à l’ordre du jour. 


Un membre, député du département de l'Orne : 
Ce n’est pas sans indignation que J'ai entendu la 
dénonciation dont on vient de faire lecture. Je 
suis du département de l'Orne et de plus j'étais 
présent lorsque les troubles dont on vieut ile 
vous retracer l’image ont eu lieu dans la ville 
de Séez. C’est absolument l'inverse dout on vous 
fait part duns la dénonciation. Ge sout les prêtres 
réfractaires qui sont les auteur des troubles. Ils 
affichaient publiquement l'aristocratie. L'auteur 
de la péLiti n était à la tête de ces factieux qui 
criaient tous: vive l'aristocratie. Le procureur de 
la commune ayant été obligé de donner sa dé- 
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mission, parce di y avait mille dénonciations 
contre lui, eut le secret après cela de se faire 
renommer; et sortant ensuite accompagné de 
plusieurs personnes qui le tenaient sous le bras, 
et de quantité de peuple qui le suivait, tous 
crièrent dans la ville de Séez : Vive l'aristocratie, 
et les patriotes à la lanterne. 


Plusieurs membres : Ah! ah! Les patriotes à la 
lanterne ! 

Le même membre, député du département de 
l'Orne : Il y a mieux que cela : M. l’évêque de 
Séez, s’en revenant avec 8es vicaires fut accueilli 
à coups de pierres. Le trouble fut si grand, que 
MM. du département de l'Orne furent obligés 
d'envoyer deux commissaires exprès, qui vinrent 
pour faire information et pour lâcher de rétablir 
le calme. Il y avait quantité d’émissaires envoyés 
dans les maisons, pour faire aboutir une coali- 
tion de personnes opposées à la Révolution. On 
arrêta une femme, porteuse d’une pareille péti- 
tion qu’elle faisait signer. Elle fut consignée pour 
être conduite en prison; le peuple voulut la ré- 
clamer. Cependant on parvint à y rétablir le 
calme. J'ai l'honneur d’être membre du directoire 
du département de l'Orne; je connais parfaite- 
ment tous les faits dont il est question. Je de- 
mande, pour l'honneur des corps administratifs, 
pour l'honneur de l’Assemblée nationale, qui ne 
peut pas souffrir qu'aucun de ses membres soit 
gratuitement injurié, que le mémoire du procu- 
reur de la commune de Séez soit déposé sur le 
bureau, et qu’elle veuille fixer le jour où le rap- 
port en sera fait. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

Un membre: Que les faits soient faux ou qu’ils 
soient vrais, il faut renvoyer la pétition au co- 
mité des pétitions, pour être communique aux 
parties intéressées et leur être fait droit ensuite. 

M. Lefessier, évêque du département de l'Orne. 
J'entrais dans l'Assemblée, lorsqu'on m'a dit que 
j'étais accusé. J’ignore absolument l’objet de cette 
accusation. Ba butte à la persécution de la plus in- 
constitutionnelle des municipalités, depuis le mo- 
ment de mon installation, je ne m'attendais pas 
à être peint aujourd'hui, devant l'Assemblée, 
comme un intolérant, comme un persécuteur. Je 
demande communication de la pièce. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

M. Fauchet. On ne peut accuser M. l’évêque 
de j'Ürne que d’un grand excès d’indulgence 
envers la municipalité. J'ai diné aujourd hui avec 
le commissaire, membre du département de 
l'Orne, qui a été envoyé à Séez, pour y faire jus- 
tice de cette municipalité aristocrate. Il a fait lui- 
même devant moi, reproche à M. l'évêque de 
l'Orne de sa condescendante inconcevable. Non 
seulement il est très tolé ant, imuis il est d’une 
indulsence qui va presque jusqu’à la faiblesse ; 
c'est de cela qu'il est coupable. (4pplaudisse- 
ments.) . 

Je propose de passer à l'ordre du jour. 

M. Merlet. Je m'oppose à l’ordre du jour, 
le clergé et le directoire du département étant 
inculpé<, si l’Assemblée passait à l’orure du jour 
on pourrait croire qu'elle ne veut pas soutenir 
les auturité- constitués. 

Je demande que la pétition soit renvoyée au 
Gomité de pétitions et y suit examinée. Si le 
dénonciateur a raison, l'Assemblée lui fera rendre 
justice; s'il a tort, l’Assemblée le fera punir 
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comme calomniateur. Je demande aussi qu'il 
soit donné copie de la dénonciation à M. l'évêque 
de Séez et à l'aiministration du départe- 
ment pour, sur leur réponse, être pris par 
l'Assemblée nationale tel parti qu’elle avisera. 
(Applaudissements.) / 
: L'Assemblée adopte les propositions de M. Mer- 
et.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des pétitions : 

8° Adresse du curé de Saint-Antoine-Dourou, 
en la ci-devant province de Beaujolais, contenant 
dénonciation de violences exercées contre lui 
par des prêtres non assermentés. 


Plusieurs membres : Lisez! lisez! 


M. Hérault de Séchelles, secrétaire. Voici 
cette adresse : 


« Messieurs, 

« Je n'ai que des crimes à vous retracer. Une 
paroisse vieut d’être en proie à la sédition la 
plus violente que l'enfer ait pu exciter; et cette 
même sédition est le fruit des manœuvres in- 
fâmes des prètres réfractaires qui infestent ce 
pays heureux. MM. les administrateurs du dépar- 
tement de Rhôae-et-Loire ont déjà été forcés 
d'envoyer des troupes pour réprimer les horreurs 
de ces monstres, et y rétablir la tranquillité; mais 
le repos n’a été que momentané. 

« Aujourd’hui 16 de ce mois, le sieur Leclerc, 
ci-devant curé de la paroisse de... et 
M. l'abbé Audui, autre prêtre séditieux, natif, de 
Saint-Germain-la-Montagre, à la tête de plus de 
500 montaunards aveuglément livrés au fanatisme 
de ces deux prêtres cruvls, sont entrés comme 
des brigands dans l’église de ma paroisse, élayés 
du pouvoir de la municipalité non assermentée 
qui m'a vole elle-même l'argent destiné au se- 
cours (les fidèles. La somme était modique, car 
elle n'était que de 5 livres. 


Plusieurs membres : C'est beaucoup! 


M. Hérault de Séchelles, secrétaire, conti- 
nuant la lecture « …; elle a été prise dans le 
tronc de la sacristie. 

« Les deux monstres dont je viens de tracer 
ie portrait m'ont empêché de célébrer la messe 
paroissiale que je n'ai pu dire que fort tard, 
parce que plusicurs gendarmes nationaux sont 
vuius au Secours. Sans Ces ciloyens généreux 
j'aurais subi le sort du curé de la paroisse de 

elleroche, pu éloienée &e la mienne. Ge digne 
pasteur a été assailli de coi ps de pierre, à l'ins- 
tigation des prêtres réfractaires répandus dans 
les montagnes voisines. Les deux scélérats ont 
célébré le saint sacrifice, après avoir recomman- 
dé aux montagnards qui leur se-vaient de garde 
de veiller à leur sûreté, ei que je ne m'avisasse 
pas de rentrer dans l’église, parce que je serais 
aussitôt la victime de mon auiuce. 

« lanatiques cruels, êtes-vous les ministres de 
ce Dieu de paix, de cette relision sainte qui re- 
commande si hautement la douceur! Il y eut 
toujours de la ré-erve pour ramener au bien ce- 
lui qui s'en est écarté, tant que la voix de son 
devoir peut se faire entendre à son cœur; mais 
le méchant irré'igieux est inaccessible au ent de 
la justice, comme à celui des remords. Dans ce 
dernier portrait vous trouverez celui des plus 
cruels réfractaires répandus dans le Beaujolais. 
Vuiei leurs noms : Lanuir, curé W'Arolet; Jenne, 
curé d'Eternet, etc., elc. 

« J'ajouterai que la maison du maire de ma 
paroisse est l'asile de tuus les réfractaires sédi- 


tieux. Ce même maire a toujours chez lui les pa- 
piers les plus propres à exciter et à nourrir les 
plus sanglantes séditions. 
« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : l'abbé Barthelemi, curé de la 
paroisse de Saint-Antoine-Dourou. 


Plusieurs membres : Le renvoi au pouvoir exé- 
cutif. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir 
exéculif.) 


Un membre : L’accusateur public ne poursui- 
vra pas s’il n’est surveillé par le ministre de la 
justice. Je demande par amendement que le mi- 
uistre de la justice rende compte à l'Assemblée, 
dans 15 jours, des mesures qu’il aura prises à cet 
égard. 

"(L'Assemblée adopte cet amendement.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comité de 
marine. Sont élus : 


MM. Forfait. 
Aubert-Dubayet. 
Niou. 

Dumoustier. 
Cavellier. 

Guillois. 

Roujoux. 

Morand. 

Rouyer. 

Gaudin (Joseph). 
Grégoire, aîné. 
Michel, cadet. 
Lameth (Théodore). 
Granet (de Toulon). 
Malassis. 

Crublier d'Optère. 
Brunck. 

Coppens. 
Mosneron, aîné. 
SET. 

Seranne. 

Albitte. 

Christinat. 

Granet (de Marseille). 


Suppléants. 


MM. Journu-Aubert. 
Emmery. 
Dulrexou. 
Letourneur. 
Levavasseur. 

Lafon-Ladebat. 

Roux-Fassillac. 


(L'Assembiée se retire, séance ienante, dans les 
bureaux pour procédir à la formation du comité 
colonial.) 

(La séance est reprise à 8 heures.) 

M. 16 Président. Les chirurgiens des ci-de- 
vant gardes françaises demandent à être admis 
à la barre pour presenter une pétition. L'Assem- 
blée veut-elle [cs entendre. 

Plusieurs membres : Ouil ouil 

(L'Assemblée décide que les pétitionnaires se- 
ront admis à l'instant à la barre.) 

(La députation est introduite.) 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
Messieurs, les chirurgieus de la sarde nationale 
parisienne qui, sous le titre de chirurgivns-aides- 
majors, étaieut ci-devant attachés aux différeutes 
compagnies des ci-devant gardes françaises, se 
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font un devoir de renouveler, entre les mains des 
défenseurs de la Goastitution, le serment de lui 
être à jamais fidèles. Tous brülent du désir de 
Ja défendre et de donner de nouvelles preuves de 
leur attachement à la patrie. 

Ils ont vu avec une douleur extrême que dans 
la nouvelle organisation de la garde nationale 
soldée, il n'a point été prononcé sur leur sort. Le 
silence de la loi semble motiver leurs craintes 
pour leur existence à venir. Les chirurgiens des 
ci-devant gardes françaises croyaient avoir la 
certitude de ne jamais être séparés des soldats 
avec lesquels ils avaient passé leur vie, et qu’une 
retraite honorable les réunirait dans leur vieil- 
lesse : il leur serait bien douloureux de perdre 
cet espoir. 

L'Assemblée seule peut interpréter le silence 
de la loi. Les suppléants osent e<pérer qu'elle 
approuvera leur attachement à des devoirs qui 
sont devenus chaque jour plus sacrés pour eux, 
et qu'elle ne leur refusera pas la grâce qu’ils lui 
demandent de consacrer le reste de leurs jours 
au service de la patrie dans les fonctions où ils 
espèrent être les plus utiles. 

M. le Président, s'adressant à la députation. 
L'Assemblée applaudit à vos sentiments et reçoit 
vos serments. Elle prendra vatre demande en 
considération. Elle vous accorde les honneurs de 
la séance. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire. 

(L'Assemblée renvoie la pétition des chirur- 
giens des ci-devant gardes françaises au comité 
militaire.) 

Des citoyens de la section du Palais-Royal, 
dont l'admission à la bar'e avait été décrétée à 
la séance du matin, sont introduits. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi: 

Messieurs, des citoyens, amis de l’ordre, des 
lois et du maintien de la Constitution, effrayés 
des entraves qu'apporte aux subsistances uue 
municipalité entreprenante, viennent déposer 
leurs craintes dans le sein des représentants de 
la natiou. Ils viennent les entourer de toute la 
force de l'opinion publique et leur demander de 
renire à la capitale cette liberté de commerce, 
déjà décrétée, en arrachant la ville de Paris aux 
efforts perfides et combinés des accaparements, 
nous pourrions ajouter aux horreurs de la fa- 
mine qui la menace. (Murmures.) 

Personne n'ignore que depuis plus de vingt 
ans, au mépris des droits les plus sacrés des 
peuples, le gouvernement s’est emparé du com- 
merce des grains. Ce système barbare subsis- 
tait lors de la Révolutiou, à laquelle il n’a pas 
peu contribué. Nous avions pensé que cet abus 
serait renversé avec l’ancien ordre de choses ; 
mais il se soutient encore sous les ordres et sous 
la protection des magistrats que le peuple s’est 
choisis. ; ! 

Il ya deux mois que le pain renchérit; des fa- 
rines gâtées, avariées, sont mises en vente sur 
le carreau de la halle; et les boulangers sont 
forcés, par la nécessité, de les prendre pour les 
mêler avec de bonnes. Cependant le com'nercs 
de la capitale se présente en vain dans les envi- 
rons : ilne peut y acquérir des grains et des 
farines qu’à des prix exorbitants. Lis sont acca- 
parés, soit par des agents secrets du gouverne- 
ment, suit par ceux des munjcipalités ou par 
ceux des autres ennemis de la cho<e publique. 
Le peuple, mévontent de l'augmentation du pain 
et de sa mauvaise qualité, s'inquiète et mur- 
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mure. Qu’opposer à ces murmures, dictés par la 
rareté des denrées de première nécessité ? Ré- 
pondrait-on par la loi martiale à ceux qui de- 
manderaient du pain? Loin de nous ces temps 
désastreux où de faux rapports ont provoqué la 
publication de cette loi de sang. Notre expérience 
a dû nous éclairer, et nos malheurs passés doi- 
vent nous en garantir pour l’avenir. 

Représentants d’un peuple libre, c’est à vous à 
sauver une liberté précieuse que nos ennemis 
attaquent de toutes parts. Nous ne craignons pas 
ceux du dehors, c’est à ceux du dedans que nous 
devons nous attacher. Nous ne craignons que 
les administrations faibles ou corrompus, que 
l’astuce, la prévarication des administrateurs, 
qu’on accuse d'être les auteurs de la rareté et du 
surbaussement des grains. C’est à cet égard que 
les citoyens soussignés, tous habitants de la 
section du Palais-Royal vous demanitent, d’abord 
l'exécution des lois des 5 août et 16 novembre 
1789, coitre l'exportation chez l'étranger des 
blés et autres denrées. En second lieu, d’enga- 
ger, par les moyens que vous dictera votre sa- 
gesse, les propriétaires et autres fermiers à 
porter au marché, chaque semaine, une quantité 
proportionnelle à celle qu'ils ont en magasin. 
Trorsièmement, d'enjoindre au département de 
veiller, avec le plus grand soin, à ce que les 
marchés soient toujours garnis et suffisamment 
approvisionnés. 

(Suivent 355 signatures.) 

M. le Président, s'adressant à la députation. 

Autrefois vous étiez soumis à l'arbitraire : main- 
tenant la Constitution vous assure la justice la 
plus rigoureuse. Vous avez conquis la liberté par 
votre courage, sachez la conserver par votre vigi- 
lance et surtout par votre respect pour la loi et 
pour les magistrats du peuple. Souffrez, si l’im- 
périeuse nécessité l’exige ; mais attendez tout de 
l'Assemblée : elle souffre de vos inquiétudes : elle 
prendra votre demande en considération, et vous 
accorde les honneurs de la séance. (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs membres : Le renvoi aux comités ré- 
unis d'agriculture et de commerce. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

M. Hérault de Séchelles, secréiaire, conti- 
auant la lecture des adresses et pétitions: 

9° Lettre du directoire du département des Côtes- 
du-Nord, qui instruit l’Assemblée des différentes 
manœuvres des prêtres non assermentés, en y 
joignant plusieurs pièces sur le même sujet. 

(L'Assemblée décrète la lecture de cette lettre 
et l’ajourne à la séance de demain.) 

10° Adresse de la municipalité de Gentilly, qui 
dénonce à l’Assemblee une entreprise de la part 
du curé de Saint-Marcel de Paris, suc le territoire 
de Gentilly, au sujet de l’adimimstration des sa- 
crements. Me m7 

{L'Assemblée reavoie cette pétition au comité 
de division.) 

11° Leltre du directoire du département de 
Maine-et-Loire, et procès-verbaux, au sujet des 
prêtres non assermentés. 

Plusieurs membres : Lisez ! lisez ! 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire. Voici 
la lettre: 

« Monsieur le Piésident, 

« J'ai l'honneur de vous adresser plusieurs 
lettres et dénoncialions concernant nos prêtres 
réfractaires. Vous verrez par ces différentes pièces 
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la nécessité de prendre un parti à cet égard, si 
l’on veut maintenir la paix dans le royaume. 

« M. le curé constitutionnel de Beaupréaux vient 
d'être obligé de quitter son poste : il a été assailli 
d'insultes et de mauvais traitements. La munici- 
palité et le directoire de district, d'accord avec 
les non-couformistes et les mécontents, ont trouvé 
lemoyen «'éluder, sous différents prétextes, toutes 
ses réquisitions. Ne trouvant d'appui dans aucun 
de ceux qui devraient le soutenir, il a pris le parti 
de la retraite. La plupart de nos curés constitu- 
tionnels sont dans le même cus, si on ne les sou- 
tient pas. Mais, comment les soutenir, quand on 
n’est secondé, ni par les tribuuaux, ni par les 
juges de paix ? | : 

« La position où nous nous trouvons n’a jamais 
été si embarrassante, et nous prions l’Assemblée 
de ne point la perdre de vue. » 


M. Lacombe-Saint-Michel. Il est important 
que nous prenions un parti sur l'objet qui vient 
de vous être dénoncé. Si nous ne faisons pas 
respecter les personnes qui sont mises en place 
au nom de la Constitution, iusensiblement on 
attaquera les tribuiaux, les administrateurs; 
insensiblement on vous altaquera vous-mêmes. 
Comiençons à nous respect r, et l’on nous res- 
pectera; et je dis que, lorsque vous ferez des 
lois, la plus grande marque de faiblesse que 
vous puissiez y donner, c'est de les répéter. Une 
fois qu’une loi est portée, si on ne l’exécute pas, 
c'est par des exemples que l’on doit y rappeler, 
et non pas en la publiant une seconde fois. 
(Applaudissements.) Il existe ds lois de police. 
Si elles sont insuffisantes, complétez-les.Si nous 
n'avons pus la force de soutenir l'édifice que nos 
prédécesseurs ont élevé, nous sommes perdus, 
et nous aurons à nous reprocher la perte de la 
liberté. (Vifs applaudissements.) 

Un membre: [| me semble que dans les pièces 
qui vous sont adressées, il y a des faits contre 
une municipalité, qui pourraient vous porter 
peut-être à un décret d'accusation. Je demande 
que toutes les pièces soient renvoyées au comité 
des pétitions pour en faire le rapport incessam- 
ment. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces au 
counité des pétitions qui sera chargé d'en faire le 
rapport incessamment.) 

Un membre : Je demande que l’on procède ce 
soir à la nomination des membres du comité des 
décrets, au lieu de ceux du comité de législation. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décide qu'il n’y à pas lieu à déli- 
bérer sur cette motion.) 

M. le Happorteur des inspecteurs de la 
salle indique les emplacements des différents 
comités. 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des adresses ei pélitions : 

12 Pétilion de la municipalité de Souppes, 
district de Nemours, département de Scine-et- 
Marne, qui réclamc cont:e le décret de réunion 
de l1 paroisse de la Madeleine de Corbeval. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de divis on.) 

13° Pétition du sieur Guris, officier de l'admi- 
nistration de la colonie de Tabago, qui demande 
que sa réclamation en indemnité soit jointe à 
celle du sieur Busque, précéiemmeut renvoyée 
au comité des colonies. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
colonial.) 
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14° Lettre du sieur Paulian de Valogne, député 
de la partie sud de l'ile de Saint-Domingue, qui 
se plaint de ce que l’archiviste n’a pas voulu 
l'inscrire en sa qualité de député. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité co- 
lonial.) 

15° Lettre du sieur Hédouin, qui demande à être 
entendu sur différents faits qui lui sont person- 
nels, et sur des abus qu’il sepropose de dénoncer 
à l’Assemblée. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comité 
des pétitions.) 

16° Adresse de la municipalité de Saint-Martin- 
d’0, qui supplie l’Assemblée d'entendre ses ob- 
servations sur la suppression qui pourrait lui 
être demandée de Ja paroisse de Saint-Martin. 

(L'Assemblée renvoie celte pétition au comité 
de division.) 

17% Pélilion présentée sous le nom des citoyens 
et justiciables des tribunaux de district du dé- 
parlement du Calvados, et revêtue d'une seule si- 
gnature, contenant dénonciation d’abus qui se 
commettent par les greffiers des tribunaux et 
les notaires. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de législation.) 

18° Adresse de la municipalité de Troyes, qui 
demande à l’Assemblée un secours provisoire de 
60,000 livres pour subvenir au paiement de ses 
dettes, retardé par la suppression des octrois. 

Plusieurs membres : La question préalable. 

(L'Assemblée décide qu'il y a lieu à délibérer.) 

Voix diverses : Le renvoi au comité des finances! 
— Le renvoi au comité des dépenses publiques ! 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
des dépenses publiques.) 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 


pour la nomination des membres du comité co- 


lonial. Sont élus : 


MM. Vergniaud. 
Levavasseur (Léon). 
Tarbé. 
Journu-Auber. 
Queslin. 
Courtin l'aîné. 
>arbotte. 
Nogaret fils. 
Despinassi. 
Gossuin. 
Brulley. 
Lécurel. 


Suppléants. 


MM. Ducos fils. 
Merlet. 
Marie-Davigneau. 
Guérin. 

Barris fils. 
Grégoire aîné. 
Daverhoult. 


(L'Assemblée se relire ensuite dans les bureaux 
pour procéder à la nomination des membres du 
comité de législation.) 

(La séance est levée à neuf heures.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 26 octobre 1791, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal des deux séances du 
mardi 25 octobre ; il est adopté. 

M. Jagot, député de l'Ain, prête le serment 
personnel prescrit par la Constitution. 


M. Merlin a la parole au sujet des élections des 
prêtres assermentés dans le district de Thionville. 


M. Merlin. Lorsqu'à Metz, au mois de septembre 
dernier, le corps électoral du département de 
la Moselle était occupé à donner des représen- 
tants au peuple français, les électeurs du district 
de Thionville reçurent individuellement une let- 
tre du procureur syndic du district de cette 
ville, qui leur désignait la quantité des cures 
qu'ils auraient à donner, et qui les invitait à 
venir de suite nommer à l'administration de dis- 
trict, puis au remplacement des curés non as- 
sermentés. En conformité de cette convocation, 
les éiecteurs se rendirent à Thionville le 19 du 
même mois de septembre, et s’y préparaient à 
remplacer les curés non assermentés, lorsque le 
procureur syndic, en apportant la liste de ces 
curés, observa que la loi voulait que ces sortes 
d'électious se fissent ua jour de dimanche, à l'is- 
sde de la messe; en conséquence, le corps élec- 
toral, après avoir remplacé les administrateurs 
du directoire du district, s’ajourna au diman- 
che 25 du même mois. 

Ledit jour, le directôire du district fit passer 
au corps électoral sa liste des curés à remplacer, 
et l’on procéda aux élections après avoir donné 
lecture du procès-verbal qui retenait l’ajonrnement 
à ce jour. Plus de 30 curés furent nommés, ins- 
titués bientôt après par l’évêque, et légalement 
mis en possession. Plusieurs étaient déjà meu- 
blés, et tous jouissaient de la confiance du plus 
grand nombre; les nouveaux curés de Thion- 
ville et Garsch entre autres, étaient chéris de 
leurs paroissiens; lorsque le directoire du dé- 
partement de la Moselle, sur la demande de deux 
curés, non assermentés au moment actuel, 
MM. Juvinget Lanierre, chefs de la ligue sacerdo- 
tale anticonstitutionnelle, sans avis du directoire 
du district, cassa cette élection qui comblait les 
vœux du district, et avait ramené la paix que 
ces malheureux prêtres avaient su bannir de 
cette frontière intéressante : de prétendus défauts 
de formes sont ses motifs. Je transcris son arrêté 
du 21 de ce mois : , 

« Sur le rapport d’une pétition de MM. Juving 
et Lapierre contenant opposition à leur rempla- 
cement, le dire“toire du département, ouï et ce 
requérant le procureur général syndic: 

« Considérant que, suivant la Constitution 
française, les fonctions des assemblées primaires 
et électorales se bornent à élire, et qu'elles 
doivent se séparer aussitôt après les élections 
faites, sans pouvoir se former de nouveau, que 
lorsqu'elles sont convoquées, si ce n’e-t dans Îles 
deux cas qu’elle prévoit : que les opérations 
d'un corps électoral doivent être indiquées à cha- 
cuve des élections par lettre de convocation du 
procureur syndic, dans le cas du rassemblement 
des électeurs d’un district; par lettre du procu- 
reur général syndic, daus le cas de la réunion des 
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électeurs du département, et qu’il ne peut s’oc- 
cuper que des élections qui lui sont désignées 
par ladite lettre; 

«Considérant quel’assemblée électorale du dis- 
trict de Thionville s’est écartée des principes con- 
stitutionnels en s’ajournant, de son autorité, du 
19 septembre au 25, et en procédant ledit jour 
au remplacement des curés non conformistes, 
pour lequel elle n'avait pas été convoquée, que 
d'un autre côté, la loi du 18 mars accordant aux 
fonctionnaires publics la faculté d'être admis au 
serinent jusqu'au commencement du scrutin, il 
était de toute justice de les prévenir; 

Considérant en outre que ces formes de rigueur 
ne pouvaient être suppléées par l'avis donné au 
corps électoral, pendant sa réunion, des cures 
vacantes dans ce district, qu'en se conformant à 
ce que la loi exige dans cette partie, ce n’était 
pas l’état des cures vacantes, mais la liste certi- 
fiée des curés non-conformistes qui devait être 
fournie audit corps électoral, attendu qu'une cure 
n'est vacante que par mort ou par démission, et 
ne l’est pas par le défaut de prestation du str- 
ment du fonctionnaire public. 


Un membre : Oh! oh! les aristocrates. 


MN. Merlin, continuant la lecture... qui peut 
le prêter encore au moment d’être remplacé; 

Déclare en conséquence nulles toutes les élec- 
tions faites en remplacement des curés non- 
conformistes par le corps électoral du district 
de Thionville; arrête, etc. 

Ainsi, si l’Assemblée ne prononce pas, les é 
teurs, que l'on a de la peine à rassembler une 
fois, seront de nouveau convoqués; et les prê- 
tres assermentés qui sont nommés, institués en 
en possession et installés, vont devenir l’objet 
du mépris, des injureset des vexations sanglantes 
des mauvais citoyens, et surtout des prêtres non- 
assermentés qui les expulseront ignominieuse- 
ment. Revenons rapidement sur les motifs du 
directoire; je ne veux pas lui en prêter d’autres 
que ceux dont j'ai rendu compte: et en les oppo- 
sant les uns aux autres en peu de mots, j'en dé- 
montrerai la futilité jusqu’à l'évidence. 

Ainsi, et depuis le mois de mai que la loi 
avaitété promulguée, les non assermentés avaient 
connaissance qu'ils seraient remplacés, remar- 
quezqu'ilsnele furent qu'en septembre.llest avoué 
dans ces motifs, que le procureur syndic du dis- 
trict de Thionville a convoqué le corps électoral ; 
mais, dit-on, le corps électoral ne devait pas 
s’ajourner de son autorité, il devait attendre une 
deuxième convocation. La loi voulait que lon ne 
pût nommer aux cures qu'un jour de dimanche. 
La première réunion s’est faite le lundi, et c’est 
en continuité de ses opérations que Je corps 
électoral s’est ajourné au dimanche suivant. 
Rappelez-vous, Messieurs, la lettre du procu- 
reur syndic et la liste qu'il envoya aux électeurs, 
et vous ne douterez plus que le corps électoral 
ait été convoqué. 

Ainsi le corps électoral avait été convoqué, et 
la seule faute dout on l’accuse, c'est de s'être 
ajourné au dimanche, quand il n’a remis ses 
opérations à ce jour que par respect pour la loi 
qui prescrivait de faire celte nomination un 
dimanche. Et dans tous les cas, qui serait d'abord 
coupable de n'avoir pas convoyué une seconde 
fois? le procureur syndic, sans doute. Qui serait 
coupable d'avoir opéré sans convocation ? le corps 
électoral ; et cependant, qui deviendrait victime 
de ces errcurs” le peu de prêtres assermentés 
qui ont accepté les cures, et que l'on veut déses- 
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pérer. La justice la plus rigoureuse maintien- 
drait ces prêtres, amis de la loi, dans leurs foric- 
tions; plusieurs ayant déjà fait de grandes 
dépeuses dont il faudrait leur faire état. : 
J'observerai en outre qu’il va mal à des admi- 
nistrateurs qui, dans leur arrêté, ne fout aucune- 
meut mention d'avis du district, quand la loi 
l'exige impérieusement, d'argumenter de formes 
pour troubler la paix. | 
Ainsi, au nom de ces nouveaux curés investis 
de l'estime publique, au nom de la députation 
qui m'a chargé de vous faire ce rapport, au nom 
de l'équité dont je ne saurai jamais m'écarter, 
je vous propose de décréter le renvoi de l'affaire 
à votre comité des pétitions, qui sera chargé de 
vous en rendre compte, et que provisoirement 
les nouveaux curés nommés par le corps électoral 
du district de Thionville, les 25 et 26 septembre 
dernier, demeureront en possession de leur état. 


Un membre : Le Corps législatif n'a pas le droit 
de casser ainsi les arrêtés des départements. Ils 
doivent être renvoyés au pouvoir exécutif; et 
l’Assemblée ne peut en connaître qu'après que 
le pouvoir exécutif aura jugé. 

Plusieurs membres appuient la demande de 
renvoi au pouvoir exécutif. 

NM. Delacroix. Aucune loi ne défend expres- 
sément aux asserublées électorales &e s’ajourner 
pour continuer leurs opérations. Il s’agit donc 
d'intvrpréter ou d'étenire le sens des lois déjà 
faites à cet égerd. Le droit d'interpréter la loi 
appartenant exclu-ivement au Corps législatif, 
lui seul doit connaître de cette affaire. Je propose 
d'adopt-r le provisoire demandé par M. Merlin 
et d'ordonner le renvoi à un comité. 

Plusieurs membres demandent la parole. 


D'autres membres demandent que la discussion 
soit fermée. 

(L'Assemblée ferme la discussion, et après 
avoir déclaré l'urgence, décrète la proposition de 
M. Merlin). 

Un membre : Je demande qu'il soit dit que ce 
décret n’a pas besoin de sanction, conformément 
aux articles constitutionnels. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport d'un 
de ses membres,et vu l’arrêté du directoire du 
département de la Moselle, du 12 de ce mois, 
portant cassation des élections des prêtres as- 
sermentés, nommés par le corps électoral du 
district de Thionville, après avoir rendu préala- 
blement le décret d'urgence : 

Déciète le renvoi ue l'affaire à son comité des 
pétitions, et décrète que provisoirement les curés 
nommés par les électesrs du district de Thion- 
ville, les 25 et 26 septembre dernier, demeureront 
en possession de leur état; déclare en outre que 
conformément à l’article 7 de la section III, cha- 
pitre Ill, titre III de l'acte constitutionnel, le 
présent décret n’a pas besoin de sanction. » 


Un membre demande la parole au sujet des 
assignats de 5 livres. Il s'exprime comme suit : 
L'Assemblée nationale constituante a décrété la 
fabrication de 100 nullions d’assienats de 
o livres, mais elle n’en a point ordonné l’émis- 
sion. Cependant, Mes-ieurs, la disparition du 
numéraire çutrave Je commerce cet arrête Jes 
travaux. Il est nécessaire de le remplacer et 
nous avons absolument besoin de ces petits as- 
signats pour faciliter les opérations commercia- 
les. Peut-être même trouverez-vous utile de décré- 


ter une émission nouvelle de ce papier. J'ai l’hon- 
neur de vous proposer le projet de décret suivaut: 

« L'Assemblée nationale, considérant que de la 
fabrication des assignats de 5 livres dépend lac- 
tivité des manufactures et du commerce en gé- 
péral, qu'une circulation facile et prompte ra- 
mènera la confiance, décrète l'émission des 100 
millions d’assignats de 5 livres décrétés pa 
l'Assemblée nationale constituante le 28 sep- 
tembre 1791. » , 

Que votre comité des assignals et monnäies 
pèse les motifs qui m'engagent à faire cette de- 
mande. Je voudrais qu'il fit son rapport dans 
uu très court délai. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité des as- 
signats, pour en faire Le rapport dans trois jours! 

(L'Assemblée renvoie cette proposition au Co- 
mité des assignats et monnaies pour en rendre 
compte incessamment.) 

M. Albitte. Il est important de ne pas faire 
de lois contradictoires. Je remarque que chacun 
les interprète à sa manière. Je voudrais qu'à 
l'exemple de tous les sénats, et notamment du 
Parlement d’Augleterre, il y eût dans cette salle 
une tab'e sur laquelle serait placé le livre des 
lois; chacun pourrait alors le consulter au be- 
soin. (Vifs applaudissements.) 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Albitte.) 

L’Assrmblée décrète ensuite qu’elle suivra, 

our la nomination des membres des comités, 
’ordre alphabétique de la liste. 


Un membre à parole sur le renouvellement des 
municipalités. Il s'exprime ainsi : Les assemblés 
d'élections pour le renouvellement annuel des 
maires,officiers municipaux et procureurs des 
communes vont s'ouvrir incessaminent. Sous un 
Mois, l’on va procéder dans le royaume à tous ces 
renouvellements. Plusieurs articles «de la loi du 
28 d£cembre 1789, sur la constitution des municipa- 
lités, sont interprétés diversemenut dans plusieurs 
endroits. La que:tion est de savoir si un maire, 
un officier municipal, ou le procureur syndic 
de la commune, sortant de leurs fonctions res- 
pectives, peuvent être réélus pour remplir les 
fonctions de l’une ou l’autre place. Si l'on con- 
sidère là municipalité comme composée de ces 
divers fonctionnaires, de telle sorte que chacun 
puisse être regardé comme officier municipal, 
ils ne sont pas rééligibles. J'adopte cette ma- 
nière d'envisager la question. En effet, la loi 
d'organisation des municipalités s'oppose à cette 
sorte de prorogation de fonctions. S'il en était 
ainsi, On ferait alternativement d'un maire un 
simple officier municipal, on le ferait ensuite 
maire, et les emplois municipaux se perpétue- 
raient dans les familles, coutre l'esprit de la 
Constitution. En conséquence, je vous propose le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, instruite que la loi 
du 28 décembre 1789, sur la constitution des 
municipalités, est diversement interprétée dans 
différentes communautés du royaume, décrète 
que les maires, officiers muuicipaux, procu- 
reurs de la commune, ainsi que les substituts 
dans les communes où ils sont autorisés par la 
même loi, sont membres des municipalités, et 
conséquemment ne peuvent être resnectivement 
réélus à aucune des places ci-dessus désisnées, 
qu'après l'intervalle et d’après les formes pres- 
crites par la loi. » 

Un membre appuie ce projet de décret. 


Un membre : J'ai l'honneur de vous représen- 
ter qu’il y à une infinité de municipalités dans 
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le royaume où l’on ne trouverait pas assez de 
citoyens pour remplacer les officiers municipaux 
sortants. L'inconvéuient de la multiplicité des 
municipalités est reconnu. J'en sollicite la ré- 
duction et je demande l’ajournement de la mo- 
tion proposée jusqu'à ce que l’on ait rendu une 
décision sur la réduction des municipalités. 

Un membre: J'appelle l'attention de l’Assemblée 
sur l'orgauisation des municipalités centrales. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
division. 

(L'Assemblée renvoie la proposition au comité de 
division pour en faire le rapport incessamment.) 


M. le Président. Un grand nombre de ci- 
toyens de Paris prétendent être vexés par la mu- 
nicipalité ; ils demandent à être admis à la barre 
pour présenter une pétilion. 

M. Delacroix. Ils veulent troubler l’ordre et 
la hiérarchie des pouvoirs, je m'oppose à ce 
qu'ils soient entendus. 

Plusieurs membres : Le renvoi au département. 

(L'Assemblée décide le renvoi de leur pétition 
au directoire du département.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comité des 
décrets. Sont élus : 


MM. Giraud. 
Dameron. 
Gaubert. 
Bernard. 
Limousin. 
Oudot. 
Couturier. 
Bordas. 
Poisson. 
Jouffret. 
Mouysset. 
Pontard. 


Suppléants. 


MM. Cornet jeune. 
Briolat. 
Lemoine-Villeneuve. 
Lindet. 

Anseaume. 
Leyris. 
Borie. 
Laplaïgne. 


M. Ducos. Il a été décrété, dans une des 
séances précédentes, une motion de M. Garran-de- 
Coulon, tendant à ce qu’il soit fait une adresse à 
tous les citoyens et même aux étrangers, pour 
les inviter à communiquer à l’Assemblée leurs 
vues sur la législation, sur le perfectionnement 
des loiset sur l'administration en général. Je 
demande qu'il soit nommé des commissaires 
pour rédiger cette adresse. 

Un membre: Je propose d’en charger le comité 
de législation. ; | 

(L'Assemblée décide que le comité de législa- 
tion sera chargé de la rédaction de l'adresse). 

M. Clémenceau. J'observe qu'aux termes de 
la loi, la colonie de Saint-Domingue peut en- 
voyer des députés au Corps législatif. Or deux 
députés du quartier de Jérémie ont présenté leurs 
pouvoirs à l'archiviste, M. Camus, qui a refusé 
de les enregistrer. 


Un membre: Il a eu raison. 
M. Clémenceau. Comment il a eu raison ? 
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Il ne peut pas juger de la validité des procès- 
verbaux. Je demande qu’ils soient renvoyés au 
coinité colonial. 

Un membre : Cela a été décidé hier. 

(L'Assemblée renvoie les procès-verbaux au 
comité colouial.) 

M. Casamajor, député des Basses-Pyrénées, 


prête le serment individuel prescrit par la Cons- 
titution. 


Un membre, député du département du Puy-de- 
Dôme, donne lecture d’une lettre du curé consti- 
tutionnel de Cunlhat. 

Il s’y plaint des attentats qui se commettent 
tous les jours contre la Constitution, des invec- 
tives qu'on lui adresse et des persécutions qu'il 
éprouve journellement à l’instigation des prêtres 
non assermentés. On le menace de l’écorcher vif, 
de le faire mourir sous le bâton, de l’immoler 
même aux pieds des aulels. Il n’accuse point la 
municipalité, mais il lui a communiqué ses griefs, 
et elle paraît disposée à ne punir que ceux qui 
se plaignent. On emjêche que la messe parois- 
siale soit sonnée. Les prêtres non assermentés 
fontaussitôt des processions solennelles. Les tam- 
bours et la garde nationale les précèdent comme 
en triomphe, et semblent ainsi braver l’Assem- 
blée nationale. 

Un membre demande à faire une motion 
d'ordre. 

(L'Assemblée décrète que la lecture de la lettre 
sera continuée.) 

Le même membre, député du Puy-de-Dôme, con- 
tinue la lecture. 

Le curé demande, pour les prêtres assermentés, 
la permission de se retirer, si l’on n’éloigne ceux 
qui n'ont pas prêlé le serment. Il faut que l'un 
des deux partis triomphe et rien ne terminera 
cette querelle, si une loi sincère n’est faite, 

Un membre : C'est l'intolérance des partis qui 
fait éclore cette foule de lettres! 


M. Delacroix. C'est la vérité! 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Tarbé, ministre des contributions pu- 
bliques; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Le roi m'ordonne d'informer l’Assemblée na- 
tionale, conformément à l’article 10 de la loi 
du 29 septembre dernier, que sa majesté a 
nommé aux cinq places de commissaires de la 
conservation générale forestière, MM. Gcoffroy, 
Debonnaire de Forges, Boucault, Gilbert des Mo- 
lières et Desjobert, 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc. 
Signé : TARBÉ. » 


Un membre demande la parole sur cette nomi- 
nation. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! l'ordre du 
l 


ur! 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi, près la 
caisse de l'Extraordinaire, qui annonce qu'il sera 
brûlé le 28 du mois, 7 millions d'assignats, les- 
quels réunis aux 305 déjà brûlés formeront la 
somme totale de 312 millions. 

M. le Président. L'ordre du jour est la suile 
de la discussion sur les troubles occasionnés par 
Les prêtres non assermentés. 
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M. Ducos. (1) On vient solliciter auprès de l’As- 
semblée nationale, au nom de l’ordre public 
troublé, au nom de la patrie en péril, une loi ré- 
pressive des délits commis daas plusieurs dé- 
partements, par le fanatisme turbulent de quel- 
ques prêtres et la pieuse crédulité du peuple. 
Devez-vous porter une loi nouvelie sur cet objet 
et quelle loi pouvez-vous prononcer ? Pour les 
législateurs philosophes, ces questions ne sont 
pas difficiles à résouire; mais elles sont du 
moins délicates à traiter, elles tiennent à des 
rapports si abstraits et s1 mal aperçus eucore 
par la multitude, leur développement alarme 
tant d’esprits timides ou malveillants, et choque 
tant de préjugés antiques, que pour éclairer cette 
matière, il faudrait peut-être un long ouvrage. 
Au lieu d’un livre, Messieur-, je ne puis vous 
offrir que quelques réflexions trop peu digérées, 
mais que leur objet seul et la source où je les 
puise, rendent dignes de quelqu’attention. 

Une loi quelconque sur les prêtres non asser- 
mentés touche de très près aux maximes de la 
liberté des opinions : je dois donc commencer 
par en éclaircir et en arrêter les principes ; car 
il faut aller reconnaître la borne quand on veut 
de la joint dépasser. Et qu’on ne dise point que 
ces principe: sacrés, proclamée par la Déclaration 
des droits de l’homme, n'ont pas besoin d’être 
reproduits pour être universellement répandus. 

La triste épreuve du passé, le récit même des 
événements dont on vous alflige aujourd’hui, 
attestent trop bien que le plus grand nombre des 
citoyens, dignes du dix-hbuitième siècle pour les 
lumières politiques, semblent à peine sortir de la 
nuit du seizième par son intolérance et son peu 
de respect pour la liberté religieuse. Je ne rap- 
pellerai point les scènes de scandale et de cruauté 
dont nos départements ont été le théâtre, et que 
les progrès plus marqués de la raison et la 
surveillauce plus éclairée de la police n’ont pu 
prévenir, ni réprimer dans cette capitale. Mais 
J'oscrai dire qu’au sein de cette Assemblée qui 
devrait servir d'asile aux principes de la liberté, 
si l'ignorance et la superstition les exilaient du 
reste de la France, des motions intolérantes ont 
été entrniiues, que de prêtres ont été dénoncés 
pour avoir baptisé, marié, enseveli leurs secta- 
teurs, c’est-à-dire accusés du crime d’avoir 
exercé leur religion. Il faut, Messieurs, prévenir 
ces funestes erreurs en arrêtant et signant en 
quelque sorte les premières bases de la liberté 
des opinions. 

Je présenterai d'abord le principe dans toute sa 
rigueur ; quand ce développement serait super- 
flu pour l'A -semblée, il ne le serait pa<du moins 
pour toutes les classes du peurle, et vous devez 
songer que tout le peuple vous écoute ; 1l ne 
suffit {as d’ailleurs, Messieurs, de donner des lois 
à la nation, il faut encore les environner de lu- 
mière pour les faire connaitre et les faire aimer ; 
vous voulez perler à la raison et ne prétendez 
point décréter des articles de foi. 

Le priacipe posé, j'en deduirai les principales 
conséquences, mais daignez vous souvenir, 
Messivurs, qu'après l'avoir adopté, il ne sera 
plus temps de reculer devant elles; alors 
vous verrez peut-être avec quelqu'étonnement 
que  l’Assemblee nationale constituante est 
restée bin eu arrière de ses propes prin- 
cipes, vt que l'esprit général du peunle est en- 
core plus éloigné du point où l'ont voulu con- 
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duire nos prédécesseurs. Je considérerai donc ra- 
piiement : 1° la liberté des opinions religieuses 
en général; 2° cette liberté app iquée aux prè- 
tres non assermentés et aux citoyens qui ont 
embrassé leur doctrine. Il est évident. Messieurs, 
que jene puis ni ne veux envisager ces deux 
points de uiscus-ion, que dans leur rap rort avec 
l'association civile; s’il en était autrement, Je 
m’imposerais la tâche d'un théologien : Dieu et 
le bon sens m'en préservent! 

Je commencerai par relever un abus de mots, 
ils sont dangereux sur celte matière. J'entends 
dire de toutes parts que les opinions religieuses 
sont libres ; et certes, cette vérité n'offre pas une 
sublime découverte; elles étaient libres, Mes- 
sieurs, sous la verge d’arrain du despote, sous le 
froc du cénobite, sous le ciseau du censeur royal, 
et jusque dans les cachots de la Bastille ; elles 
étaient libres, parce qu’elles avaient la con-cience 
pour asile, et le silence pour sauvegarde ; seule- 
ment 1l était interdit de les répandre au dehors, 
et c’est là que commençait le ministère des inqui- 
siteurs ; ce n’est donc plus nan) de la li- 
berté des opivinns, mais de la ‘'iberté de leur 
manifestation qu’il s’agit, c'est de leur manifes- 
lation seule que peut vouloir parler la Déclaration 
des droits. 

Tout homme est libre de manifester ses opi- 
nions religieuses, et cette manifestation peut s’o- 
pérer par des paroles, par des écrits et par des 
actes. La manifestation des opinions religieuses, 
par un acte quelconque, qui s'adresse à la divi- 
nité, constitue essentiellement le culte; mais 
remarquez, Messieurs, que presque toutes les re- 
ligions connues sur la terre exigent la réunion 
de leurs sectateurs, pour l'exercice de ce culte ; 
elles exigent encore une manifestation publique 
et solennelle qu’elles ordonnent de profcsser hau- 
tement, ce qu’elles ont fait reconnaître comme 
vérités, et qu'elles y obligent surtout lorsqu'un 
pouvoir quelconque ose mettre des obstacles à 
cette manifestation ; :lors les consciences -’ir- 
ritent ; alors on croit combattre et souffrir pour 
la cause de Dieu, on persécute ou l’on est per- 
sécuté ; c'est là que commence le fanatisme. 

Je dis plu*, Messieurs, les religions se sont em- 
parées des principales époques de la vie humaine ; 
el'es ont compris dans leur domaine les nais- 
sances, les mariages et les décès. Dans ie temps 
d’une religion dominante, les acies qui servaient 
à faire reconnaître un citoyen come membre 
de la société religieuse, servaient encore à con- 
Slater qu'il était membre de la société civile ; mais 
toujours est-il vrai que les cérémonies célébrées, 
à Cause des naissances, des mariages et des morts, 
font partie du culte religieux ; 1l suit de là que 
tous les culies doivent être permis, qu’ils doivent 
être publics et solennels, quand les opinions re- 
ligieuses ordonnent cette publicité; enfin qu’ils 
doivent l’être dans toute leur étendue. Il suit de 
là encore que les cultes touchent sous plasieurs 
rapports à l’ordre social, qu'ils forment jusqu’à 
ce jour (les rouages étrangers engrénés dans la 
machine politique, et que de leur nature ils pa- 
raissent ressembler à ces plantes parusites qui, 
humbles à leur naissance, embras-ent par degrés 
le tronc de l'arbre, et finissent par s’enlacer dans 
tous les rameaux. Le problème à résoudre est 
donc celui-ci: en établissant la liberté de tous 
les cultes, comment empêcher qu'aucun d’eux 
ne devienne partie constituunte de l’ordre social ? 
Li est évident que le culte qui entrerait dans la 
Constitution de l'Etat ferait éprouver une grande 
injustice à tous les autres. 
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La vérité présumée ou démontrée d'un culte 
ne peut même être un titre pour lui obtenir la 
préférence ; car ce qui m'est démontré à moi ca- 
tholique, ne l’est pas pour un protestant, et par 
la même raison le musulman pourrait prétendre 
à faire écrire en tête de toutes les lois : «il n’est 
qu’un seul Dieu et Mahomet est son prophète. » 
Sans doute, si je parlais comme catholique, je 
dirais que la diversité des opinions religieuses 
est un mal; mais dans le nombre de mes com- 
mettants, je compte des réformés, des luthériens 
et des juifs ; j'y vois même des catholiques qui 
reconnaissent la constitution civile du clergé, et 
des catholiques qui ne la reconnaissent pas. Je 
dois donc me borner à dire que la philosophie 
regarde comme inévitable la diversité des opi- 
nions, puisque même, en employant les mêmes 
mots, des esprits différents y attachent des idées 
diverses, et Je dois ajouter que la politique juge 
cette diversité très avantageuse, parce qu'elle at- 
ténue le danger qui résulterait de l'ascendant que 
preudraient nécessairement les ministres d’un seul 
culte sur une trop grande partie du peuple. Or, 
Messieurs, est injuste de donner la préférence 
à un culle quelconque. 

Si même, sous certains rapports, l'intérêt de 
l'Etat en sollicite plusieurs ; si la diversité des opi- 
nions est impossible à empêcher, et si la mani- 
festation de toute opinion doit être libre, il suit 
de là que les cultes ne peuvent être l'objet d’une 
loi, parce qu'elle n'aurait ni la stabilité, ni l’uni- 
versalité, ni la justice qui forment le caractère 
de la loi. Dès lors, Messieurs, je crois avoir résolu 
le problème : séparez de ce qui concerne l'Etat, 
tout ce qui concerne la rvligion ; assimilez la 
manifestation des opinions religieuses à la ma- 
nifestation de toutes les autres ; assimilez les 
assemblées religieuses à toutes les autres réu- 
nions de citoyens ; que toutes les sectes aient la 
liberté de choisir un évêque ou un iman, un mi- 
nistre ou un rabbin, comme les sociétés popu- 
laires, par exemple, ont la liberté d’élire dans 
leur sein un président et des secrétaires; que la 
loi s'adresse toujours au citoyen et jamais au 
sectateur d’une religion quelconque ; enfin, que 
l'existence civile et politique soit absolument in- 
dépendante de l'existence religieuse. k 

fais, va-t-on répondre, la manifestation des 
opinions religieuses peut causer des désordres 
et dégénérer en délit. Eh bien! n’avez-vous pas 
alors vos lois de police et votre code pénal? Voilà 
le catalogue complet des délits et des peines : 
nulle religion ne peut y ajouter ou en retran- 
cher un seul mot. Que les jurés constatent le 
fait, que le juge applique la loi : que vous faut-il 
de plus ? Et quelle religion pourrait autoriser le 
crime, lorsque toutes les religions sont fondées 
sur la même morale, et que cette morale sainte 
fait la base de vos lois ? 

Ce serait donc une grave erreur de soutenir 
que la liberté des opinions religieuses peut ser- 
vir de prétexte au désordre ou à la révolte con- 
tre les lois ; cette liberté, comme toutes les au- 
tres, trouve ses bornes naturelles dans les droits 
d'autrui, et celui qui tenterait de les renverser, 
tomberait sous la surveillance de la police, 
comme insensé, ou sous le glaive de la loi, 
comme criminel. pe : 

Je passe maintenant à l'application de ces prin- 
cipes, à la question qui nous occupe ; Mais per 
mettez, qu'afin de la mieux poser, ] expose dans 
un tableau rapide les réformations que vos pré- 
décesseurs ont opérées dans la discipline reli- 
gieuse. Une religion dominante avait établi son 
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trône en France ; celui des rois s’abaissait quel- 
quefois devant elle; toutes ses rivales ranpaient 
bumiliées à ses pieds : un étranger, qui dictait 
Où 1nterprétait ses oracles, s'emparait des tré- 
sors el de la docile soumission des fidèles. Ses 
ministres, formant un corps séparé du reste de 
la nation, par de superstilieux privilèges, avaient 
établi, dans le sein du royaume, une sorte de 
gouvernement théocratique, qui, tantôt souple et 
tantôt audacieux, servait d'instrument ou d’é- 
pouvantail aux despotes. D'inmenses richesses, 
accrues par leur énormité même et par l'absurde 
exemplion de toutes les charges publiques, 
étaient dans leurs mains un nouveau moyen de 
puissance. Car quel peuple résista jamais à la 
Coalition terrible de l'or et de la superstition ? 
Tant d'abus provoquaient depuis longtemps l'in- 
dignation du philosophe, et la réforme du légis- 
lateur. L'Assemblée nationale parut; la voix de 
la raison, longtemps étouffée, se fit entendre de 
toutes parts, et ce colosse de pouvoir et d’orgueil, 
affermi par l'ignorance, et consacré par la véné- 
ration de dix siècles, s’écroula bientôt devant 
elle; la liberté de conscience fut rendue à tous 
les Français; cet ordre du clergé, retranché dans 
une redoutable enceinte d'immunités, disparut 
avec celui de la noblesse, et n’insulta plus à l’éga- 
lité des hommes : sa scandaleuse opulence n’in- 
sulta plus à la misère du peuple, et retournant 
à sa véritable source, servit à combler le gouffre 
creusé par l’avarice du clergé et les prodigalités 
de la cour. Entin, Messieurs, tous les abus dis- 
parurent, il ne resta que la religion, mais cette 
religion, toute pure et toute divine, ne suffisait 
pas aux chefs de la hiérarchie ecclésiastique ; ils 
redoutèrent pour eux-mêmes les maximes évan- 
géliques qu'ils prêchaient aux fidèles. Bientôt ils 
mirent en pratique les leçons de fanatisme dont 
l'histoire et les traditions de leur ordre fournis- 
saient tant d’affreux exemples; car ce n’est point 
dans leur cour qu’ils trouvèrent cette dernière 
ressource; j'aime à rendre cette justice aux chefs 
de l'opposition, que presque tous agissaient de 
mauvaise foi, qu'ils trompaient sans être trom- 
pés, et que leur ignorance a causé moins de 
maux que leur hypocrisie. 

Alors on vit naître et fourmiller en France ces 
protestations insensées, ces expositions de prin- 
cipes ultramontains, et cette nuée de libelles et 
pamphlets, dernière explosion du volcan théolo- 
gique. Une résistance combinée avec les agents 
du pouvoir soutenait ces coupables oppositious. 
Le despotisme religieux et le despotisme poli- 
tique, si longtemps rivaux, se réunirent pour 
leur défense commune : le peuple fut égaré, 
l'ordre public fut troublé dans plusieurs parties 
de l’Empire, et les nouvelles lois rencontraient 
partout dans leur établissement des obstacles ou 
des retards suscités par la conjuration des pri- 
vilégiés. L'Assemblée nationale constituante, ar- 
rêtée elle-même dans sa marche, résolut enfin 
de mettre un terme à ces excès, et le serment 
civique des prêtres fut décrété le 27 novembre. 
Cette fameuse mesure ne produisit pas tous les 
effets que la sagesse des législateurs pouvait en 
attendre; toutefois elle était juste en elle-même, 
parce que le serment des prêtres ve peut être 
considéré que comme un serment civique, appli- 
qué à leurs fonctions particulières ; et ce n’est 
pas sans doute pour vous, Messieurs, qu'il est 
quelque chose de plus. Elle était politique ; car 
on pouvait espérer qu'elle ne déplacerait que des 
hommes qui avaient déjà hautement manifesté 
leur opposition; qu'elle n'éprouverait du résis- 
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tance que de la part de l'intérêt et de l’orgueil, 
et qu'elle terminerait à la fois toutes ces luttes 
particulières qui n'auraient cessé de renaitre 
partout où un ministre des autels eût osé abuser 
de son influence sur le peuple, pour entraver la 
marche de la Révolution. Et toujours est-1l vral 
que si nous savons ce qu’il en à coùûlé pour 
guivre cette mesure, l'homme le plus versé dans 
leg calculs de l'avenir n’oserait prédire ce qu’il 
en serait résulté, si nous avions laissé les évé- 
ques sur leurs trônes, et des prêtres corrompus 
à la tête de leur troupeau. Cependant, ce qui 
avait paru si simple et si facile à la philosophie 
et à la raison devint la cause funeste d’une 
complication de querelles théologiques ; l’astuce 
fut plus habile que la bonne foi, elle réussit à 
dénaturer l’objet du serment, et à détruire en 
grande partie les salutaires effets qu’on pouvait 
en attendre ; l'habitude de jurer sur les paroles 
d’un maître, celle d’obéir à une autorité long- 
temps révérée, entraina des hommes respecta- 
iles, mais ignorants et faibles, dans le piège 
tendu par de perfides conspirateur:, et on par- 
vint même à réduire une partie du peuple à 
s'engager dans une dispute dont il n'avait jamais 
entendu parler, et où il lui était impossible de 
rien entendre. Hélas! ce peuple retenu dans 
une ignorance si commoie à ses oppresseurs, 
comme 8’il était destiné à en être éternellement 
la victime, alla se précipiter de nouveau dans 
les fers dont une main bienfaisante avait voulu 
le délivrer: il se sentit disposé à rejeter les 
biens de la Révolution, parce que l'on savait lui 
persuader qu'il les achetait au prix du salut de 
son âme. Dès lors la scission fut déclarée; des 
hommes simples et égarés embrassèrent la doc- 
trine des évêques avec toute la ferveur d’une 
secte nouvelle; et ce qu'il y a de plus funeste, 
c’est que, sans le savoir, ils servirent d'instru- 
ment aux ennemis de l'Etat. ; 

On peut voir maintenant le point de la diffi- 
culté, ce n’est pas parce que les prêtres non 
assermentés refusent de reconnaître la Constitu- 
tion civile du clergé qu'ils sont dangereux ; c’est 
parce qu’ils sont parvenus à faire confondre aux 
esprits faibles les opinions religieuses avec les 
opinions politiques, et l’aversion pour un culte 
régénéré par la loi avec l'éloignement pour la 
Constitution; cette Constitution 2 tellement égaré 
l'opinion dans quelques départements que, pour 
citer le rapport des commissaires de la Vendée, 
ceux qui se dispensent de tous leurs devoirs de 
citoyen, en allant à la messe du prêtre constitu- 
tionnel, sont les patriotes dans l'esprit du peuple, 
et que ceux, au contraire, qui font leur service 
avec zèle, payent avec exactitude leurs imposi- 
tions, sont les aristocrates, s’ils ont le malheur 
de préférer la messe du non-conformiste. De 
là, ce que la saine politique avait si fort à cœur 
d'éviter, des querelles et des haines religieuses 
dégénérant en querelles, en haines politiques, la 
facilité d’armer le peuple contre son propre bon- 
heur, et le triomphe qui se prépare pour les 
ennemis de la Révolution, s'ils peuvent canoni- 
ser d'avance comme martyrs Ceux qui ne sont 
que des criminels dans l'ordre social. 

Déjà, vous le sentez, Messieurs, ici s’applique 
la maxime générale, qu'il ne faut jamais faire 
ce que l’ennemi désire. Vos ennemis veulent cn- 
fondre des choses très distinctes : eh bien! il faut 
les séparvr; ils veulent être persécutés : eh bien! 
il faut leur ôter jusqu'au prétexte de s’écrier qu'ils 
sont persécutés. Mais quand même ceux qui re- 
jettent laconstitution civile du clergé, rejetteraient 


encore la Constitution, vous n’avez pas le droit 
de les en punir tant qu'ils ne manifesteront point 
cette aversion par des actions positivement dé- 
fendues par la loi. Nous voici donc encore rame- 
nés au principe qu'il ne faut point de loi parti- 
culière contre les prêtres, et qu’ils ne peuvent 
jamais être punis que comme citoyens. 

Mais, a-t-on objecté, les tribunaux n’informent 
pas, les accusateurs publics sommeillent, et les 
délits demeurent impuais. Je vous le demande, 
Messieurs, avez-vous une Constitution? Gette 
Constitution est-elle bonne ? Le pouvoir exécutif 
est-il organisé ? La responsabilité de ses agents 
est-elle une loi de l'Etàt? Si les délits demeurent 
impunis, la question change de face, c’est ou 
l’organisation des pouvoirs, ou les pouvoirs orga- 
nisés qu'il faut en accuser, on ne doit pas deman- 
der des lois nouvelles; mais l’exécution de celles 
qui existent. xd 

Au surplus, souffrez SA RE une réflexion, 

Ne serait-il pas vrai de dire que sur cette ma- 
tière chacun s’est créé des délits à sa guise, et 
qu’on a voulu exiger du juge de punir des crimes 
qui n’existaieut pas dans le code pénal, mais dans 
l'imagination. Voilà peut-être la source de beau- 
coup d'erreurs et de maux; prétendre que des 
actes de religion soient défendus et punis, c’est 
moins indiquer des coupables, que se rendre cou- 
Pable soi-même. 

Mais si vous dites que ces actes religieux ré- 
pandent la confusion et le désordre dans l'Etat, 

ue l'existence civile des citoyens ne peut plus 

tre constatée, certes, j'adopte votre opinion, 
mais je suis loin d’en tirer les mêmes consé- 
quences. D'où naît évidemment cet abus dange- 
reux ? des vices de votre législation, du défaut 
d'officiers publics qui constatent l'existence ci- 
vile, indépendamment de tout culte et de toute 
religion. La nécessité de cet établissement est si 
pressante, que l’ajournement de la loi qui l’au- 
rait fixé, fournit peut-être le sujet d’un des re- 
proches les plus graves que l’on puisse adresser 
à nos prédécesseurs. Sans doute, ils auraient 
moins redoulé ses prétendus dangers, s’ilsavaient 
pu consentir à examiner de plus près les chimé- 
riques objections qu'on lui oppose. 

Comment résister, en effet, à la justesse et à 
l'évidence de ceraisonnement ? La société recon- 
nuît qu'elle n’a pas le droit de savoir comment il 
vous plaît de faire adopter votre fils dans le sein 
d'une église, de resserrer les liens du mariage 
par les engagements sacrés de la conscience, et 
de rendre à vos morts les derniers devoirs reli- 
gieux ; mais il lui importe d'apprendre qu'il est 
né un nouveau citoyen, qu'il à contracté avec 
une compagne un engagement solennel qui 
change et étend ses rapports sociaux, qui sup- 
porte de nouveaux droits et de nouveaux devoirs 
civils et politiques ; enfin, qu’un de ses mem- 
bres a laissé peut-être en la quittant un vide qui 
doit être rempli; il vous im,orte à vous-mêmes 
de faire conuaître votre existence à la loi qui 
vous protège, qui garantit Votre personne, vos 
propriétés et vos contrats. La société ne peut ni 
ne veut prendre aucune juridiction sur les cffi- 
ciers de votre religion, considérés comme tels ; 
mais ce qui peut se faire par un seul, ne doit 
pas être fait par plusieurs ; il faut une publicité, 
une uniformilé et une garantie, qui ne pour- 
raient s’obtenir, s’il fallait s'adresser aux mi- 
nistres de chaque secte. Faites donc baptiser ou 
circoncire vos enfants, faites bénir vos mariages, 
faites célébrer les obsèques de vos morts, mais 
venez ensuite en avertir l'officier public, que la 
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loi vous désigne : si vous avez besoin de la pro- 
tection de la loi, c’est à lui qu'il faudra recourir; 
peu nous importe quelle idée vous attachez à la 
validité de ces actes; mais leur validité aux 
yeux de l'Etat, la voilà. 

Un des orateurs qui m'ont précédé dans cette 
tribune, et dont vous avez di-tingue le discours, 
a proposé une mesure entièrement conforme aux 
principes que j'ai posés. Il veut que les curés ou 
vicaires ne puissent être remplacés d'aprés le 
mode ordonné par la constitution civile du 
clergé, que sur la demande formelle du conseil 
général de la commune; j'adopte volontiers la 
mesure de M. Le Montey, et j'ose ajouter que si 
c'est là tout ce que les circonstances permettent, 
ce n’est pas encore tout ce que les principes exi- 
gent; mais tel est par malheur Île despotisme 
des préjugés, qu’il est des vérités dont il fant 
ajourner les conséquences. Je rejette un second 
moyen présenté par le même orateur : il propose 
de charger les tribunaux de police correction- 
nelle de la procédure contre les troubles occa- 
sionnés par l'exercice d’un culte religieux. Il 
ajoute cependant que, dans le cas où les excès 
commis seraient d’une nature trop grave, le tri- 
bunal de police se déchargerait de l'affaire sur 
le tribunal criminel. 

Sans doute, Messieurs, il n’entrait pas dans 
l'intention de l'opinant de créer des attributions 
aussi impolitiques qu'inconstitutionnelles, parce 
que la loi ne peut admettre d’exceptions, ni pour 
Jes personnes, ni pour les délits; impolitiques, 
parce qu’il serait dangereux de placer les tribu- 
naux trop près du foyer de l’effervescence, pour 
les mettre peut-être sous la dépendance des pas- 
sions; parce que toute disti .ction entre les délits 
ordinaires et les délits qui prennent leur source 
dans les querelles religi-uses, vous écarte du but 
que vous cherchez; parce qu’enfin il faut prouver 
au peuple que ce n’est jamais l'opinion reli- 
gieuse, mais le délit social que vous punissez. Si 
l'opinant n'a pas voulu créer des tribunaux d’at- 
tribution, son article est visiblement inutile, 
puisque le Code pénal distingue soigneusement 
les cas qui ressortent de la police correction- 
nelle, et ceux qui appartiennent aux tribu- 
naux. = 

Et qu'on n’arme point surtout votre vigilance 
contre ces crimes obscurs, ces influences fur- 
tives, sur des consciences timorées, ces abus in- 
fâmes de la sainteté des confessionnaux. Par 
malheur, Messieurs, ces délits, ni leurs preuves, 
pe tombent point sous les yeux de la loi, etquand 
il serait possible de les atteindre, l'œil de la jus- 
tice devrait peut-être s’en détourner; si le Juge 
osait se placer entre la conscience du fidèle, et 
les exhortations du confessrur, l’asile de la reli- 
gion serait violé, la literté des cultes détruite 
et la sainte barrière renversée. D'ailleurs il faut 
être conséquent pour être juste. Dout:z-vous 
que le secret des correspondances ne favorise 
aussi les complots des eunemis de la Révolution? 
et cependant est-il des circonstances où vous 
osiez vous permettre de rompre le sceau de la 
confiance et de l'intimité? , ; 

Après avoir prouvé que les délits commis sous 
prétexte de religion, doivent être punis comme 
tous les autres ; après avoir indiqué l'endroit où 
la loi est défectueuse, il me reste à combattre 
une dernière objection. dé s 

On vous a dit que les troubles excités jusqu’à 
ce jour par les prêtres, vous averligsent el vous 
menacent du plus grand malheur ; on a parlé de 
mesures extraordinaires, sous prétexte que les 
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circonstances sont extraordinaires ; on a ajouté 
. faut pas attendre les délits, mais les pré- 

C'est ainsi, Messieurs, qu'on fait sortir, d’un 
principe vrai en lui-même, les plus déplorables 
conséquences. 

Je réponds d'abord que les circonstances où 
nous nous trouvons ne sont point extraordi- 
naires, que les événements dont nous gémissons 
ressemblent à tous ceux que l'esprit d’orgueil 
et de parti a produits depuis douze siècles, 
J'ajoute même que l'imagination des prêtres non- 
conformistes n'a pu inventer une seule ma- 
nœuvre dont les annales de l’histoire ne nous 
offrent de fréquents exemples; mais je trouvesur- 
tout que nous avons un avantage immense sur 
les siècles passés, celui de reconnaître enfin, à 
l’aide de la philosophie et de l'expérience, que 
l'Etat ne doit plus s’en alarmer. D'ailleurs, c’est 
ce funeste prétexte de prévenir les délits, qui a 
dans tous les siècles favorisé la marche rapide 
du despotisme ; c’est lui qui a donné naissance 
aux censeurs royaux, aux espions de police, aux 
lettres de cachet. Sans doute, il faut les prévenir, 
mais par des moyens compatibles avec la li- 
berté. 

Les seuls moyens, Messieurs, de prévenir les 
délits, sont les mœurs et l'instruction : tous les 
autres sont lyranniques. 

Observez un instant la conduite des prêtres 
séditieux; par quels moyens ont-ils entraîné 
tant de prosélyies sur leurs pas? C'est avec la 
po l'activité des enseignements secrets, 
l'erreur et la calomnie qu'ils enlèvent chaque 
jour quelques citoyens à la Constitution. 

Eh quoi! des prêtres, amis de la Constitution, 
sont répandus sur toute la surface de l'Empire, 
et ils ne connuîtraient point de ressources plus 
légitimes et plus assurées, lorsqu'ils ont pour eux 
la justice, le bon sens et la bienveillance de l’au- 
torité, lorsqu'ils peuvent opposer avec tant de 
succès la vérité à l'erreur, la charité à la ca- 
lomniel Quelle marche rétrograde supposez-vous 
douc à l'esprit humain, si vous le croyez si près 
de rentrer sous le joug des subtilités théologi- 
ques, lorsque tout concourt à l'en affianchirl 
Vous-mêmes, choisis par la nation et les élus de 
sa confiance, n’auriez-vous sur l'âme de vos con- 
citoyens d'autre ascendant que l'autorité, d’outre 
empire que la force? Est-ce douc le g'aive à la 
main que vous devez attaquer l'erreur? Ah! plu- 
tôt ennoblissez les plus hautes fonctious qui puis- 
sent décorer votre carrière civique, en accélé- 
rant les progrès de la raison, en faisant avancer 
d’un pas nouveau l'esprit du peuple vers les vé- 
rités pratiques dont son bonheur se compose. 
Que gagnerez-vous à le tyranniser dans les affec- 
tions les plus douces et les plus sucrévs de son 
âne? Ne le sénarez pas de son prêtre, il croirait 
l'être de son Dieu. 

On vous demande des mesures actives contre 
les ravages du fanatisme; eh bien! je vais en 
proposer; surveillez avec sévérité l'exécution des 
lois; que la responsabilité des agents du pouvoir 
ne soit plus qu'une fiction constitutionnelle; ex- 
pliquez au peuple enfin, par un mémorable exem- 
ple de justice, le sens de ce mot, responsabilité, 
jusqu’à ce jour abstrait ou plutôt chimérique 
pour lui; répandez partout les lumières et l’es- 
prit philosophique; le fanatisme, n'e: doutez pas 
reculera devant elles. Abandonnez ces prêtres trop 
turbulents, trop vils, trop méprisables, pour être 
dignes même de la persécution; tournez vos 
regards vers les citoyens qu'ils égarent; faites 
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une adresse au peuple, dites-lui qu'il ne s’agit 
point de savoir de quel côté se trouve l'erreur 
ou la vérité, que vous êtes loin d'usurper un 
droit qui n'appartient qu'à Dieu et à la conscience; 
dites-lui que ceux dont la confiance repousse 
les prêtres du nouveau régime, ont le droit de re- 
courir au prêtre de leur foi; et que ce n’est point 
par leur culte, mais par leur obéissance aux lois, 
que vous jugerez s'ils sont de vrais ciloyens; 
dites-lui cependant que la simple lueur du bon 
sens suffit pour justifier les réformes établies par 
la constitution civile du clergé, qu’elle ne porte 
pointatteinte à lareligion; mais qu'aucune religion 
ne peut justifier les haines, les calomnies et les 
outrages qui, depuis une année, affligent les 
amis de l'ordre public et réjouissent les malveil- 
lants; que tout hoinme est libre d'adresser à son 
Dieu des hommages commandés par le cœur, et 
avoués par la conscience; mais que, sans doute, 
la religion du plus honnête homme est la meil- 
leure et la plus digne de son auteur. 

Encouragez les écrivains patriotes, ces dignes 
précepteurs d’un peuple renaissant à la liberté; 
proposez des prix pour les ouvrages qui mettront 
à la portée du peuple le plus grand nombre de 
vérités utiles, enfin hâtez l’organisation de l’ins- 
truction publique ; consacrez vos premiers tra- 
vaux sur l'instruction publique à l'établissement 
de celle des habitants des campagnes; ils ont 
tant fait pour la liberté, qu’ils sont dignes de 
connaître les biens qu’elle leur assure, les de- 
voirs qu’elle leur impose ; surtout, Messieurs, ne 
perdez jamais de vue que, quand tous les Fran- 
çais sauront lire, le règne des fourbes et des fa- 
natiques sera bien près d’expirer. 

Voici mon projet de décrel. 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1er, Les cures ou vicariats qui viendront 
à vaquer dans les paroisses ne seront remplis à 
l'avenir, d’après les formes déterminées par la 
constitution civile du clergé, que sur la demande 
formelle du conseil de la commune, de la muni- 
cipalité sur le territoire de laquelle ladite pa- 
roisse se trouvera située. 

« Art. 2. L'Assemblée nationale ajourne à hui- 
taine la première lecture du projet de décret 
sur le mode de constater civilement les nais- 
sances, les mariages et les enterrements, pré- 
senté à l’Assemblée nationale constituante par 
les comités de Constitution et ecclésiastique. 

« Art. 3. Les ministres de la justice et de l’in- 
térieur rendront compte à l’Assemblée nationale 
de l’état du royaume sous le rapport des troubles 
religieux; leur premier compte sera rendu 
8 jours après la sanction du présent décret et 
les autres régulièrement de mois en mois. 

« Art. 4. Elle charge des commissaires de lui 
présenter sous 3 jours un projet d'adresse aux 
Français, dont l’objet sera de démontrer au peu- 
ple que la qualité de citoyen est indépendante 
des opinions religieuses de chacun et de les 
mettre en garde contre les manœuvres de quel- 
ques hommes perfides qui saisissent ce prétexte 
pour troubler le nouvel ordre de choses qu'ils 
n'aiment pas. » ((Applaudissements.) 


M. Taïllefer. Je demande à soumettre à l’As- 
semblée une difficulté qui s'élève dans ce mo- 
ment. 

. Plusiseurs membres : Non! non! A l’ordre du 
jour ! 

M. le Président. C'est une difficulté sur l'or- 
dre de la parole; on prétend que M. Fauchet ne 
doit point l'avoir. 


M. Fauchet. La dernière fois que l'on traità 
la question qui nous occupe, lorsque M. Ducos 
monta à la tribune, je devais y monter après 
lui. Des communications que M. le Président fit 
nous empéchèrent l’un et l’autre de parler. Je 
m'adressai hier au Bureau pour savoir quel serait 
l'ordre de la parole ; on me dit que le premier 
ordre serait suivi. Je me suis rendu ici ce matin 
à 9 heures quelques minutes. Quelques membres 
avaient déjà demandé la parole. Jui représenté 
au Bureau que j'avais la parole. M. Ducos a parlé 
sans réclamation. Je dois avoir la parole. (4p- 
plaudissements.) 

Un grand nombre de membres : Oui! oui! 

(L'Assemblée décide que M. Fauchet aura la 
parole.) 

M. Fauchet (1). Messieurs, une loi définitive 
qui réprime efficacement la révolte des prêtres 
réfractaires contre Ja Constitution et qui fasse 
cesser les troubles qu'ils excitent dans toutes 
les parties de l’Empire, est urgente. Mais il faut 
combiner cette loi avec les droits de l’homme et 
du citoyen, avec la liberté des opinions, avec la 
liberte de la presse, avec la liberté des cultes, 
avec toutes les libertés. 11 faut donc ici une grande 
mesure de tolérance, de justice, de sagesse et 
de force. Point de persécution, Messieurs, le fa- 
natisme en est avide, la philosophie ’abhorre, 
la vraie religion la réprouve; et ce n’est pas 
dans l'Assemblée nationale de France qu’on l’é- 
rigera en loi. Gardons-nous d’emprisonner les 
réfractaires, de les exiler, même de les déplacer. 
Qu'ils pensent, disent, écrivent tout ce qu’ils 
voudront. Nous opposerons nos pensées à Eure 
ts? nos vérités à leurs erreurs, nos vertus 

leurs calomnies, notre charité à leur haine. 
(4pplaudissements.) Ainsi, et seulement ainsi, 
nous assurerons dans l'esprit public notre triom- 
phe et leur défaite. En attendant cet infaillible 
succès qui ne peut être que l’ouvrage du temps 
et l'effet de la progression des lumières, il fau- 
drait trouver un moyen efficace et prompt pour 
les empêcher de soulever les faibles esprits con- 
tre les lois, de souffler la guerre civile, d’entre- 
tenir le désir et l'espoir d’une contre-révolution. 
Ce n’est pas là une religion, Messieurs, c’est la 
plus grande des impiétés. Elle est intolérable 
puisqu'elle tend à la dissolution de l’ordre s0- 
cial, et qu'elle ferait du genre humain un trou- 
peau de bêtes féroces. Le fanatisme est le plus 
grand fléau de l'univers, il faut l’anéantir. 

.La liberté n’est pas compatible avec cet asser- 
vissement brutal qui sanctifie la haine et défie 
les tyrans. Voyez à quelles horreurs se portent, 
au nom de Dieu, ces détestables arbitres des 
consciences abusées, et comme ils réussissent 
à leur inoculer la rage contre leurs frères, 
comme la plus sainte des vertus ! ils voudraient 
nager dans le sang des patriotes ; c’est leur 
douce et familière expression.(Applaudissements.) 
En comparaison de ces prêtres, les athées sont 
des anges. (Applaudissements.) Cependant, Mes- 
sieurs, je le répète, tolérons-les, mais du moins 
ne les payons pas pour déchirer la patrie. C'est 
à cette unique mesure que je réduis la loi ré- 

rimante que nous devons porter contre eux. 

e soutiens que la suppression de toute pension 
sur le trésor national pour les prêtres non asser- 
mentés est juste, convenable et suffisante. Je 
mets la justice avant les convenances et les 
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avantages ; car une loi qui serait opportune et 
utile, si elle n'était juste, devrait être réprou- 
vée. Nous n'irions pas brûler la flotte des al- 
liés sur l'avis de Thémistocle : nous nous ran- 
gerions à l’opiuiou d’Aristide, Prouvons donc 
d’abord l'équité de cette loi. 

Il n'est rien dû par l'Etat aux prêtres non as- 
sermentés. À quel titre possédaient-ils des reve- 
nus de bénéfice ? À titre d'office. C'est leur 
propre loi canonique, et cela est incontestable 
en principe. Qui ne fait rien dans l'Eglise n’a 
droit à rien dans l'Eglise ; qui ne sert pas la na- 
tion ne doit pas être payé par la nation.(4pplau- 
dissements.) 


Plusieurs membres : C'est juste ! c’est juste! 


M. Fauchet. Comment se pourrait-il donc 
que celui quiinvoquela destruction des lois et pré- 
are la ruine de leur patrie, eût des titres à ses 
argesses ? — Ils avaient des offices qu'on leur 
a Ôtés : faux. — Ce sont eux qui les ont quittés 
librement par haine des lois. — Ils ont suivi 
leur conscience : — leur conscience qui les 
pousse aux dernières mesures du crime contre 
la liberté publique ! Faut-il une soide pour une 
pareille conscience ? (Rires.) Cette conscience 
infernale, la patrie la supporte ? c’est le dernier 
excès de la tolérance ; la payer encore, c’est une 
inique absurdité. — La loi constitutionnelle met 
au rang des dettes de la nation leur traitement 
convenu. — Si cela était, Messieurs, il ne serait 
pas possible de le supprimer, si ce n’est pour 
chacun des coupables en particulier et par voie 
de confiscation prononcée dans les tribuoaux, 
selon les formes judiciaires établies. Heureuse- 
ment cela n’est point. Il n’est pas question d'eux 
dans l’article constitutionnel qu'on invoque en 
leur faveur. Le voici, cet article : 

« Le traitement des ministres du culte catho- 
lique, pensionnés, conservé:, élus ou nommés en 
vertu des décrets de l’Assemblée nationale cons- 
tituante, fait partie de la dette nationale. » 

Or, il est manifeste que la loi ne peut pas les 
considérer comme ministres du culte catholique 
dont elle a mis les salaires au nombre des pre- 
mières dettes de la nation. Elle ne reconnait pas 
2 cultes catholiques ; cela est même contradic- 
toire dans les termes. Le culte dont elle recon- 
nait et salarie les ministres, est celui qui est 
exercé par les fonctionnaires publics avoués et 
constitués par elle. Les prêtres réfractaires ne 
sont donc pas considérés par la loi comme mi- 
nistres du culle catholique qu’elle veut et doit 
payer. Si ces ennemis de la constitution civile 
du clergé veulent exercer un culte opposé à ce- 
lui des prêtres constitutionnels, c’est leur affaire 
personnelle et celles des disciples abusés qu'ils 
pourront séduire ; la loi ne s’en mêle pas, si ce 
n’est pour en protéger la liberté, et mettre ceux 
qui auront la fantaisie de le suivre à l'abri de 
toute insulte. La nation permet tous les cultes 
mais elle n’en paye qu'un. (Applaudissements.) 
Celui-là seul dont elle avoue et constitue les mi- 
nistres comme des fonctionnaires, est à sa solde. 
Elle ne reconnait donc pas dans sa Constitution 
d’autres ministres du culte catholique à sa 
charge. Il n’est point de sophisme qui puisse 
vbscurcir cette évidence. | 

On objectera cependant encore, que si leur 
traitement n’est pas assuré par l’acte constitu- 
tionnel, il l’est du moins par les lois réglemen- 
taires qui leur ont alloué des pensions, et qui 
n’ont pas exigé la prestation du serment pour 
qu'elles leur soient payées. Mais vous savez, Mes- 
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sieurs, que l’Assemblée constituante elle-même a 
élevé plusieurs fois la question de revenir sur 
ces lois réglementaires, et d’abolir une charge 
publique qui pèse sur la nation, sans profit pour 
elle, sans droit de justice pour ceux qui en jouis- 
sent, et contre toute convenance à l'égard de 
ceux qui en abusent; elle a eu un soin très at- 
tentif de ne rien mettre dans l’acte constitution- 
nel qui püt lier les législateurs prêts à lui succé- 
der ; et par cette attention remarquable, elle leur 
a indiqué une suppression que les circonstances 
pouvaient rendre bientôt nécessaire et urgente. 

Les moments sont arrivés; et après avoir dé- 
montré la justice de cette mesure, je vais en dé- 
velopper maintenant les convenances. 

Il convient beauconp à la nation de se déli- 
vrer d'une surchage de 30 millions de rente 
qu’elle paye déraisonnablement à ses plus impla- 
cables ennemis. (Applaudissements.) 1| est même 
impossible d'imaginer une convenance plus sen- 
sible. Pourquoi des phalanges d'anciens fonc- 
tionnaires qui ont abjuré la patrie; des légions 
de moines et de chanoines qui n’ont jamais rien 
fait d’utile au monde, et qui travaillent aujour- 
d’hui dans les ténèbres à renverser l'édifice des 
lois (Applaudissements), des cohortes d’abbés, 
prieurs et bénéficiers de toutes espèces, qui n’é- 
taient auparavant remarquables que par leur af- 
féterie, leur inutilité, leur intrigue, leur licence 
et qui le sont maiatenant par ua fanatisme af- 
fecté, par une fureur active, par des complots 
affreux, par une haine implacable contre la 
liberté d'autrui? Pourquoi toute cette armée 
d'adversaires furibonds du bien public, et de 
Sn insolents de la majesté nationale, 
serait-elle stipendiée sur les fonds nationaux? IL 
y aurait plus que de l’inconvenance, ce serait de 
la déraison. Ajoutez à cette considération celle 
des conjonctures cruelles où, par l'effet de leurs 
suggestions perlides, se trouve placée la patrie : 
ils ont encouragé les émigrations, le transport 
du numéraire et tous les projets hostiles conçus 
et préparés contre elle. « Allez, ont-ils dit aux 
ci-devant nobles, allez, épuisez l'or et l'argent de 
la France; combinez au dehors les attaques, pen- 
dant qu’au dedans nous vous disposerons d’in- 
nombrables complices. Le royaume sera dévasté, 
tout nagera dans le sang; mais nous recouvre- 
rons nos privilèges. 

« Abimons tout plutôt, c'est l'esprit de l'Eglise. » 
Bien bon, quelle Eglise! ce n’est pas la vôtre ; et 
si l'enfer peut en avoir une parmi les hommes, 
c’est de cet esprit qu’elle doit être animée ; et ils 
osent parler de l’'évangile, de ce code divin des 
droits de l’homme, qui ne prêche que l'égalité, 
la fraternité, qui dit : « Tout ce qui n’est pas con- 
« tre nous est avec nous; annonçons les nou- 
« velles de la délivrance à toutes les nations de 
« Ja terre; malheur aux riches el aux oppres- 
« seurs ! n’invoquons point les fléaux contre Les 
« cités qui nous dédaignent; appelons-les au bon- 


__« heur de la liberté, par le doux éclat de la lu- 


« mière, » (Applaudissements.) 

Les prêtres ennemis des lois ont tenu le lan- 
gage opposé ; et ce qu'ils ont dit d’horrible contre 
leurs concitoyens, ils l’ont fait. Ils disons tous 
les malheurs contre la France, ils l’investissent 
de molédictions, ils lui suscitent des ennemis 
jusqu'aux extrémités de l’Europe; ils fondent 
son numéraire au feu du fanatisme, et le font 
couler jusqu’à épuisement hors de son enceinte. 
Qui donc osera dire qu’il faut encore les sou- 
doyer, et qu’il ne convient pas à la patrie de se 
soulager de tant de millions pris dans son tré- 
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sor, et prodigués à ces ingrats. On parle de la 
générosité de la nation française; mais ce n’est 
point là de la générosité, c’est de la stupidité. Il 
vaut mieux, sans ioute, enrichir nos caisses pour 
salarier nos nombreux indigents, que de nous 
réduire à la détresse pour continuer des dons 
insen+és aux plus furieux ennemis de la liberté 
de la France et de la libération du genre humain. 
(Applaudissements.) Ils ne sont pas animés tous 
d'une fureur égale, il est vrai, mais tous abhor- 
rent nos lois, et voudraient les voir renversées, el 
tous enfin sont au moins inutiles à la patrie. 

Or, nous avons assez de serviteurs utiles, que 
nous ne pouvons pas payer aux termes mêmes 
de la justice et de l'humanité, pour que ce soit, 
non seulement une inconuvenance mais une 
immoralité, mais un crime national, d’amoindrir 
nos ressources pour les prostituer à de pareils 
hommes. Payons le travail et non pas l’inutilité 
et encore moins le perfidie. On s’écriera que 
nous allons réduire des infirmes, des vieillards 
à l'indigence, en supprimant le traitement de 
tous les prêtres oisifs et réfractaires. Non, Mes- 
sieurs, non ce n'est pas nous qui serons des 
inhuinains. L’infirmité, la vieillesse, lors même 
qu’elles maudissent la patrie, recueilleront ses 
bienfaits. Les municipalités, les admivistrations 
de district et de département enverront les listes 
de ces réfractaires infirmes ou vieux. Le comité 
des secours présentera les projets d’une sainte 
allégeance à leur égard, et l’Assemblée nationale 
décrétera la mesure convenable de la bénéficence 
publique envers ces faibles ennemis qui balbu- 
tieront, s'ils veulent encore, des imprécations 
contre les lois qui les protégeront avec soin et 
les nourriront avec amour. (Applaudissements.) 

Il me reste à prouver, Messieurs, que la loi qui 
supprimera le traitement de tous les prêtres vali- 
des, et qui ne voudront servir la patrie dans 
aucune des fonctions qu'elle salarie avec les 
fonds publics, est suffisante. Sa justice et sa con- 
venance sont assez démorntrées. Son efficacité 
seule pour contenir les réfractaires, et faire ces- 
ser les troubles qu’ils excitent, permet des dou- 
tes. Essayons de vous convaincre de {a suffisance 
de cette loi. 

D'abord, par l'effet de ce décret, la moitié au 
moius de l’armée du fanatisme va disparaître. Les 
chanoines, les moines, les bénéficiers simples 
qui, considérés à juste titre comme des ecclésios- 
tiques sans fonctions, n'avaient pas été obligés à 
prêter le serment, et avaient cependant conservé 
des traitements fort bons, penseront à deux fois 
au sort qui les attend, s’ils se constituent défini- 
tivement et légalement réfractaires. Vous en 
verrez les trois quarts revenir de bonne grâce à 
aa patrie, jurer à haute voix de lui être fidèles 
(4pplaudissements.), demander des fonctions con- 
stitutionnelles aux départements et aux évêques 
et bien satisfaits de conserver le tiers de leurs 
traitements, avec le salaire de leurs places de 
curés ou de vicaires. De là double avantage, 
deux tiers de traitement gagnés pour le Trésor 
public, et des fonctionnaires que la nécessité 
autant que le devoir rendront très attentifs à 
conserver leurs places, trouvés enfin pour une 
immense quantité de paroisses qui restent au 
dépourvu, ou que les réfractaires encore en 
exercice soulèvent à plaisir contre les lois. 

Il laut en convenir, la plupart des c:-devant 
fonctionnaires révoltés contre la Constitution, et 
et un quart peut-être des anciens oisifs du clergé, 
brûlés d’un fanatisme ardent, resteront cuiras- 
sés dans leur prétendue conscience, et obgtinés 


dans leur fureur, mais la faim chassera bientôt 
ces loups dévorants d’une bergerie où ils ne trou- 
veront plus de pâture. Les fidèles désabusés par 
deux grands moyens de lumière, le bon sens et 
l'intérêt (Rires.) ne voudront pas longtemps payer 
un culte qu'ils peuvent avoir plus commodément, 
plus majestueusement et pour rien, dans les 
mêmes temples où ils l'ont toujours exvreé. Ils 
reviendront sur les tombeaux de leurs pères, 
dans leurs églises natives, et aux rites solennels 
qui furent l'éducation dès l'enfance. Les habitants 
sensés des campagnes ne voudront plus entendre 
des prêtres toujours écumants de rage, ni bour- 
siller continuellement pour payer un culte sans 
pompe, et des prédications sans charité. L’évan- 
gile de la concorde générale, l’évangile des 
saintes lois sera annoncé par les ministres Con- 
stilutionnels, et toutes les âmes sincères en re- 
cueilleront avidement la doctrine. Ainsi la sanc- 
tion du ciel sera donnée aux fraternelles institu- 
tions de la liberté; on goûtera la simplicité des 
mœurs, l'unité des principes, le charme de l’union 
et le bonheur de la paix. Dans les premiers mo- 
ments, je l'avoue, ces restes de prêtres effrénés 
et affamés ennemis de la Révolution, redoubleront 
leurs cris, et trouveront quelques dupes qui sou- 
doieront leur religion de haine, et seconueront 
leur fanatisme implacable : mais quelques grands 
exemples de justice légale contre les instigateurs 
des troubles, frapperont leurs disciples imbéciles 
d’une utile terreur. 

Ils sentiront soudain qu’il vaut mieux garder 
leur argent et respecter l’ordre public, que s’ap- 
pauvrir pour des brouillons, et s’exposer, en 
partageant leurs crimes, à la vengeance des lois. 
Ceux de ces prêtres moins coupables qui se 
trouveront alors dénués, mais valides, seront 
réduits à embrasser une utile profession pour 
vivre : ils deviendront des commerçants ou des 
agriculteurs, et seront doucement surpris de se 
trouver ensuite evx-mêmes des citoyens. 

Ne craiguons point que la liste civile vienne à 
leur secours, on en a besoin pour d’autres 
usages. (Rires et applaudissements.) Elle ne sufli- 
rait pas pour soudoyer, dans les diverses con- 
trées de l'Empire, les prédicateurs de la contre- 
révolution, qui ne savent garder aucune mesure. 
D'ailleurs, soyons assurés, Messieurs, que le roi, 
la reine et ce qu'il y a d'hommes éclairés dans 
le conseil, ne veulent pas plus que nous 
une contre-révolution, dans laquelle ils n'auraient 
rien à gagner, et courraient risque de tout per- 
dre. (4pplaudissements.) La Constitution élève le 
trône assez haut; les méchants et les conspira- 
teurs parlent du roi des Français avec assez 
d’insolence, pour qu'il lie d'une manière intime 
ses intérêts avec ceux de la Constitution, et sa 
sécurité avec celle de la patrie. 11 se dévoütera 
bientôt des prêtres fanatiques qui torturent sa 
conscience, des vils courtisans qui mettent leur 
noblesse à ramper devant lui, des bas valets qui 
l'outragent en le traitant toujours comme un 
despote. Il se débarrassera de toute cette ver- 
mine de la couronne, (Applaudissements dans les 
tribunes) et mettra sa pure, son immortelle gloire, 
à se montrer le digne chef de la plus grande, de la 
pluslibredesnations.Le fanatismenesera doncplus 
soutenu par l'erreur de la cour, ni par l'imbé- 
cilité populaire. Nous l’aurons mis à nu; ses 
convulsions hideuses le rendront un objet d’hor- 
reur à tout le monde; il s'anéantira dans son 
impuissauce. (Applaudissements.) 

. Voici donc, Messieurs, le projet de décret que 
je vous présente: 
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« L'Assemblée nationale, considérant la né- 
cessité de ne salarier sur les fonds de l'Etat que 
les fonctionnaires ou les citoyens utiles, et de 
réprimer efficacement les troubles excitss dans 
les diverses parti-s de l'Empire par les prêtres 
non assermenté:, décrète ce qui suit : 

« Art. 1er, Il y a urgence. 

< Art. 2. Tout citoyen valide qui jouit d’un 
traitement ou d’une pension sur le Trésor public, 
sera tenu de se lier par le serment de fidélité à 
toutes les lois décrétées et sanctionnées, et de 
s'offrir pour remplir quelques-unes des fonctions 
analogues à sa profession, et salariées par l'Etat. 

« Art. 3. Tous les ecclésiastiques qui refuseront 
le serment de fidélité à la Constitution, et qui ne 
voudront pas se présenter 15 jours au plus tard 
après la publication du présent décret, devant 
les municipalités, les directoires de district et 
de département, les évêques constitutionnels ou 
leur conseil, pour demander des fonctions, se- 
PRE e toute pension et de tout traite- 
ment. 

« Art 4. Seront également déchus de toute 
pension et de tout traitement ceux qui, après 
avoir prêté le serment et demandé des fonctions, 
ne voudront pas accepter et remplir, confor- 
mément à la Constitution, les fonctions qui leur 
auront été offertes ou confiées. 

« Art. 5. Tous ceux des ecclésiastiques qui se 
présenteront pour prêter le serment et demander 
des fonctions dans le délai de 15 jours, et qui en 
obtiendront d’ici au mois de janvier prochain, 
conserveront la moitié de leurs pensions ou trai- 
tements, avec le traitement attaché aux fonc- 
ücns qu'ils auront obtenues. 

Art. 6. Ceux qui n’ubtiendront des fonctions 
qu'après le premier jour de janvier prochain, ne 
conserveront que le tiers des pensions et traite- 
ments qui leur avaient été ci-devant accordés. 

« Art. 7. Il ne sera ouvert gratuitement aucune 
église vu édifice appartenant à la nation pour le 
culte des prêtres non assermentés; celles des 
églises qui ne seront pas conservées pour le culte 
des prêtres constitutionnels, seront vendues ou 
provisoirement louées au profit de la caisse de 
l'extraordinaire, sans que les municipalités, dis- 
tricts et départements, puissent se permettre à 
cet égard aucune exception, sous peine de des- 
titution pour les administrateurs, et de respon- 
sabilité personnelle pour les sommes qui au- 
raient dû revenir à l'Etat à raison de la vente ou 
de la location de ces édifices. 

« Art, 8. Ceux des ecclésiastiques non asser- 
mentés qui refuseront de se soumettre à la loi du 
serment et à l'obligation d’être utiles à la patrie 
dans les fonctions constitutionnelles, auront la 
liberté de leur culte particulier, en se confor- 
mant aux décrets. Mais ceux qui s’élèveront con- 
tre les lois et occasionneront du trouble, seront 
poursuivis et jugés sans délai, et condammés à 
1,2 et jusqu'à 5 ans de gêne, selon la gravité 
des délits. Les accusateurs publics... (Mur- 
mures.) . 

Je prie l’Assemblée d'observer qu’en leur lais- 
sant la pleine liberté de leur culte, il ne faut 
pas du tout la liberté de troubler le culte des 
autres. 

« Les accusateurs publics et les tribunaux se- 
ront responsables de la moindre négligence à cet 
égard ; le ministre de Ja justice, y tivnira séve- 
rement la main, et l'Assemblée nationale renverra 
à son comité de pétition toutes les réclamations 
relatives à cet objet et s’en fera faire le rapport 
toutes les semaines, jusqu’à ce que la tranquil- 
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lité sur les cultes soit pleinement établie dans 
l'Empire. 

« Art. 9. Les prêtres valides qui auront refusé 
le serment ne seront plus admis à dire la messe 
dans les églises nationales; on ne le permettra 
qu'aux vieillards et aux infirmes non assermen- 
tés, dont il va être parlé dans l'article suivant. 
(Murmures.) 

« Art. 10. Les ecclésiastiques non valides, vieil- 
lards ou infirmes qui ne voudront pas prêter le 
serment, et qui, à raison de leur âge ou de leurs 
infirmités, ne peuvent remplir aucune fonction 
publique, se présenteront devant les municipa- 
lités, qui enverront au directoire de district, et 
ceux-ci aux directoires de département les cer- 
tificats qui attesteront leur invalidité; les direc- 
toires de départ ment adresseront les listes de 
ces ecelésiastiques et leurs titres constatés à l’As- 
semblée nationale qui, sur le rapport de son 
comité de secours, décrétera en leur faveur, d’ici 
au mois de janvier, un traitement d’allégeance 
convenable, et jusqu’à cette époque, ils conti- 
nueront de recevoir les traitements ou pensions 
qu'ils avaient auparavant. » (Applaudissements.) 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de M. Fauchet. 

L Quatremère-Quiney. Je demande la pa- 
role. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'impression! 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
la question préaiable (Des murmures violents s'élè- 
vent dans une partie de la salle et interrompent 
la délibération.) 

N. Quatremère-Quiney. J'appuie la motion 
de l'impression du discours de M. l'abbé Fauchet, 
mais je demande que la demande soit motivée, 
afin qu’il soit notoire que le projet de loi le 
plus intolérant qui ait été proposé sur cet objet, 
est celui d’un prêtre. 

M. Chéron-La-Bruyère. Et d'un évêque! 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

M. le Président. La délibération a été in- 
terrompue par la demande de la question préa- 
lable ; je ne puis répondre à tout le monde; je 
consulte l’Assemblée pour savoir si elle veut dé- 
libérer sur la demande de l’impression. ; 

(L'Assemblée décide, presqu’à l'unanimité, qu’il 
y à lieu à délibérer.) 

Un membre : Représentant d'un peuple libre, je 
dois avoir la liberté d'énoncer mou opinion : Je 
pense qu'il faut laisser aux journalistes le soin 
de propager la doctrine de M. Fauchet ; mais 
qu’une Assemblée législative ne doit pas ordon- 
ner l'impression d’un discours qui n’est remar- 
quab'e que par l'intolérance ou par la calomnie. 

Plusieurs membres : Bah! bah! allons donc! 


M. le Président. Je mets aux voix la de- 
mande faite de l'impression. 

Un membre : C’est un projet inceadiaire. 

Un autre membre : C'est un discours de club. 

(L'Assemblée ordonne l'impression et la distri- 
bution du discours de M. Fauchet.) (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

Plusieurs membres persistent à demander que 
l'impression soit motivée. 

D'autres membres : L'ordre du jour ! l’ordre du 
jour ! 
: (L'Assemblée passe à l'ordre du jour,) 

M. Viénot-Waublane. J'épargnerai à l’Assem- 
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blée le développement de mes idées. La liberté 
des cultes est un principe sacré, aucun de vous 
ne veut y porter atteinte. Je passe donc rapide- 
ment aux moyens de faire cesser les troubles 
qui se manifestent dans tous les départements. 

Il existe une source particulière de troubles, 
et ici, comme dans la question des émigrants, il 
faut, en respectant le principe, ne pas perdre de 
vue l'intérêt général, et laisser troubler la tran- 

uillité publique; et je n’aurai pas la cruauté 
de dire aux départements tourmentés par le fa- 
natisme : Souffrez en attendant que le peuple 
soit plus éclairé. ; 

Je me joins d'abord aux orateurs qui ont de- 
mandé une loi pour constater les mariages, nais- 
sances et enterrements, indépendamment de tout 
culte. Séparez des choses aussi distinctes que les 
fonctions civiles et religieuses. Croyez que le 
bon sens du peuple lui fera sentir l'excellence 
d’une telle mesure. 

On vousa proposé ensuite d'autoriser les admi- 
nistrateurs des directoires de département à forcer 
les prêtres non assermentés à se retirer dans le 
chef-lieu du département ; mais je demande si 
c’est un délit que de n'avoir pas prêté le serment, 
d’ailleurs les uns sont factieux, les autres sont 
tranquilles. 

Eh bien! a-t-on dit, laissez aux administra- 
teurs la liberté de prendre cette mesure sévère 
envers les factieux. On n’a pas vu que c'était 
confondre deux pouvoirs différents, que c'était 
faire d’un administrateur un juge, et un juge 
arbitraire. On vous a proposé que nul prêtre non 
assermenté ne pût recevoir sa pension, sans un 
certificat de bonne conduite de la municipalité, 
et M. Fauchet a demandé qu’on exécutàt cette 
loi rigoureusement. Je ne vois pas comme lui, 
dans l’acte constitutionnel, une expression qui 
puisse justifier cette tyrannie ; j'y vois au con- 
traire que le traitement de tout prêtre non asser- 
menté, pensionné en vertu des décre!s de l’As- 
semblée constituante, est une dette nationale. 
J'y vois une dette sacrée qu’on ne peut cesser 
d’acquitter sous aucun prétexte, car elle est le 
signe représeutalif d’une jouissance qu’on leur 
a enlevée. 

Voulez-vous adopter une mesure vraiment 
constitutionnelle ? Pour moi, si l’article que je 
viens de citer ne s’y opposait, je proposerais à 
l’orateur qui m'a précédé à celle tribune, et qui 
est si jaloux de faire gagner 30,000,000 à l’Etat, 
je lui proposerais de décharger le Trésor public 
des frais du culte et d’en charger les localités. 
(Applaudissements.) Cette mesure serait conforme 
à la raison et à la justice; car ceux qui ne 
peuvent se passer de prêtres doivent les payer. 
(Applaudissements.) 

us Messieurs, la proposition de M. Fauchet 
tend à mettre les prêtres non assermentés dans 
la nécessité de trahir leur conscience ou de 
mourir de faim. (Murmures.) Ce n'est pas tout 
d'admettre un principe ; il faut en respecter re- 
ligieusement toutes les conséquences, car les 
conséquences seules font le prix du principe, 
Ce sont les conséquences de fa liberté qui font 
la différence entre l’homme libre et l’esclave, 
entre le despote et le chef constitutionnel. La 
liberté des cultes étant indéfinie, vous ne pou- 
vez pas, sans y porter atteinte, considérer ceux 
qui tiennent à un culte quelconque, sous un rap- 
port quel-onqre des lois pénales. 

On vous a proposé d’exercer contre les prêtres 
non assermentés les peines de la police correc- 
tionuelle. Cette mesure serait excellente dans 


les villes; mais dans les villages, au fond des 
campagnes, les juges de paix pourraient-ils ap- 
pliquer avec discernement la peine, et en impo- 
seront-ils assez pour être obéis. (Murmures.) Jai 
cru, Messieurs, ne devoir chercher le remède 
que dans la force et les moyens pre près des 
pouvoirs constitués. J'ai cru qu’il fallait combi- 
ner la loi de telle sorte qu'il n’y eût ni faiblesse, 
pi négligence à redouter dans l'exécution. J'ai 
cru qu'elle devait prescrire des mesures telles 
que le prêtre factieux vit sans cesse le glaive de 
la loi suspendu sur sa tête, qu'il vit toujours 
devant lui le juge prêt à le poursuivre et le tri- 
bunal prêt à le juger. J'ai cru qu'il fallait mettre 
dans les mains des juges un moyen provisoire, 
nécessaire pour arrêter les troubles dès leur 
naissance, avant de parvenir au jugement défi- 
nitif. J'ai pensé qu'il fallait être aussi sévère 
envers les fonctionnaires rebelles qui mettraient 
le moindre retard dans l'exécution de la loi, 
qu’envers le factieux lui-même. 

Dans l'état ordinaire, lorsqu'il s'élève des 
troubles, les municipalités doivent en dresser 

rocès-verbal, entendre les déclarations, envoyer 
e tout à l’accusateur public ; mais c’est là pré- 
cisément que l’exécution de la loi rencontre des 
difficultés ; c'est là qu’elle est souvent arrêtée 
par la faiblesse ou la négligence. J'ai donc pensé 
qu'il fallait s'assurer que celte formalité serait 
toujours remplie ; j'ai cru aussi que la loi devait 
être sans cesse sous les yeux du peuple, afin 
que toutes les dispositions fussent présentes à 
son esprit; eofin j'ai cru, Messieurs, que tous 
nos vœux devaient se réunir à ces deux mots: 
s'assurer qu'on dénoncera, s'assurer qu’on jugera. 

Je vous propose, en conséquence, le projet de 
décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, s'étant fait représen- 
ter la loi du 22 avril 1790 et voulant ajouter des 
mesures pour la liberté des cultes et pour réta- 
blir la paix et la tranquillité dans tous les dé- 
partements, décrète ce qui suit : 

« Art. 1, Lorsque des troubles auront été ex- 
cités soit par des menaces, soit par des prédica- 
tions ou par des attentats contre la liberié des 
cultes, dirigés contre des prêtres assermentés 
ou contre ceux qui ne le sont pas, les officiers 
municipaux seront obligés, sous leur responsa- 
bilité, de dresser procès-verbal des faits et d’en 
instruire sur-le-champ le directoire de district 
qui en donnera aussitôt avis au directoire de 
département. 

« Art. 2. Le directoire de district enverra aus- 
sitôt sur le territoire où le trouble se sera ma- 
nifesté, deux commissaires qui en dresseront 
procès-verbal, s’il n’a pas été fait par la munici- 
palité. Ce procès-verbal sera envoyé sans délai à 
l’accusateur public qui sera tenu de réunir aus- 
sitôt tous les membres du tribunal, et si la gra- 
vité des circonstances lui paraît exiger une me- 
sure prompte, il pourra requérir un ordre provi- 
soire à l’auteur des troubles de sortir sans délai, 
et celui qui n’y obéira pas sur-le-champ sera 
conduit en prison comme perturbateur du repos 
public. 

« Art. 3. Les tribunaux seront tenus de juger, 
toutes affaires cessantes, celles qui auront pour 
cause les idées religieuses ou les attentats contre 
les principes sacrés de la liberté des cultes. 

« art. 4. Tout tribunal saisi d’une pureilie af- 
faire en donnera sur-le-champ communication 
au ministre de la Justice, qui en instruira le 
Corps législatif. La même chose aura lieu lors- 
que l'affaire sera jugée. 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 126 octobre 1791.] 


« Art. 5. Les directoires de district veilleront 
à l'exécution du présent décret ; et si les admi- 
nistrateurs dedistrict négligeaient d'envoyer sur- 
le-champ des commissaires aux lieux où se se- 
raient manifestés les troubles, le directoire du 
département les suspendrait de leurs fonctions 
et on instruirait sur-le-champ le ministre de 
l'Intérieur qui en donnerait connaissance à 
l’Assemblée. Dans ce dernier cas, le directoire 
enverrait deux commissaires sur les lieux. 

« Art. 6. Les procureurs-syndics et les procu- 
reurs-généraux-syndics veilleront à ce que le 
présent décret reste afliché aux portes des égli- 
ses et des édifices destinés aux cultes religieux, 
et s’en feront certifier l'existence, tous les trois 
mois, par les municipalités. » 

Un membre, évêque d'un département (1) :Je de- 
mande à faire une motion d'ordre. M. l’évêque du 
Calvados est le seu! évêque qui ait parlé dans 
cette affaire importante, et il l'a fait de la manière 
la plus intolérante. J'ai l'honneur d'être prêtre, 
d’être évêque comme lui, et je porte dans mon 
cœur les sentiments de la plus douce tolérance. 

IL importe essentiellement à tous les prêtres, à 
tous les évêques qui sont actuellement en exer- 
cice dans le royaume, que le public ne puisse pas 
ioduire du silence d’autres évêques députés, que 
nous sommes tous d’ardents fauleurs de l'into- 
lérance religieuse, et des persécutions déguisées 
sous le masque de l'équité. 

En conséquence, je demaude, avant que la 
discussion soit fermée, qu’il me soit permis de 
présenter à l’Assemblée, des vues de tolérance 
plus saioes et plus étendues. 

Plusieurs membres : La question préalable. 


M. Briche. J'invoque la question préalable 
sur la motion de M. l’évéque, parce que les opi- 
nants ne doivent pas parler ici en qualité d'évé- 
ques, mais comme députés, et dans ce cas il 
doit attendre que l’ordre de la parole l’appelle à 
la tribune. (Bruit.) 

M. Aubert-Dubayet. L'Assemblée a donné 
use grande solennité à cette discussion, parce 
qu’elle a senti que la constitution civile du clergé 
était la plus difficile à établir, en ce qu'elle ren- 
fermait deux grands mobiles, l’intérêt de l’or- 
gueil et celui des richesses. Elle a longtemps ap- 
pelé les moyens d’en assurer l’exéculion, parce 
gw’il fallait sonder les profondeurs du cœur de 
l’homme, et que la profondeur du cœur des pré- 
tres est incommensurable. Je crois qu'après avoir 
entendu le discours de M. Fauchet, je laisse à 
ceux qui sont inscrits après moi le soin d'y ré- 
pondre ; je crois, dis-j?, qu'après ce discours, la 
discussion doit être prolongée jusqu'à ce que 
d’autres ecclésiastiques aient été entendus. 

M. Lecoz, évêque de Rennes. Comme le préo- 
pinant, je haisle fanatisme, j'abhorre la persécu- 
tion. Tous les hommes sont mes frères ; mais cette 
paix, cette fraternité universelle n’existeront ja- 
mais, si vous ne vous occupez pas d’éteindre la 
source des querelles religieuses. Or, je soutiens 
que bien loin d'y parvenir, en faisant imprimer 
le discours d’un de nos collègues... (Murmures 
prolongés.) 

Voix diverses : L'ordre du jour! L'ordre du 
jour! M. Lecoz n’a pas la parole! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Jean Duval (2). Messieurs, si javais envi- 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée législative. Ec- 
clésiastique, M ; 
(2) Mon opinion a eu beaucoup de censeurs, et bien 
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sagé la question qui vous occupe, comme l’ont pré- 
sentée les préopinants qui ont parlé avant moi, 
e ne viendrais pas aujourd'hui, dans cette tri- 
une, essayer de fixer votre attention, je ne ferais 
que vous engourdir dans un ennui pénible. Mais 
comme je crois l'avoir vue tout autrement, comme 
mes idées sont différentes des leurs, mes moyens 
différents, mon projet plus différent encore, je 
vous offrirai mes faibles idées ; vous les recevrez 
cos le tribut de mon zèle et de ma bonne vo- 
onté ! 

Si j'avais besvin d’user de quelques moyens 
pour me concilier votre attention, je vous repor- 
terais à une époque peuéloignée, où un honorable 
membre de cette Assemblée, pour obtenir de l’in- 
dulgence, vous dit avec la timidité d’une agreste 
modestie, qu'il n'était qu'un cultivateur : je di- 
rais dans la même intention, mais avec un peu 
plus d'énergie, je suis un laboureur. J'ose mainte- 
nant vanter l'antique noblesse de ma charrue. 
Quelques bœufs ont été les purs et incorrupti- 
bles tabellions par devant lesquels mes bons 
ancêtres en ont passé les contrats; leur au- 
thenticité, mieux tracée sur de frêles parche- 
mins, est à l’abri des atteintes de toutes les ré- 
volutions possibies. (Applaudissements.) Je viens 
à l’ordre du jour. 

Ecarter du royaume les malheurs d’une guerre 
intestine de religion par des moyens que la jus- 
tice dicte et que la sagesse avoue, voilà la tâche 
de l’Assemblée nationale : ainsi, nécessité de re- 
mèdes, justice et efficacité de remèdes, telle est 
toute la question. 

Sans douteilest urgent que vousarrêtiezle fana- 
tisme,que vousénerviezses efforts puisqu’il désole 
ceux que vous devez consoler, puisqu'il attaque 
un ouvrage que vous avez juré de maintenir de 
tout votre pouvoir. Je ne croyais point d’abord 
que ce point eût besoin de discussion nide preuve: 
mais quelques préopinants ont manifesté des 
opinions contraires. 

La nécessité de venir au secours des citoyens, 
des corps administratifs, de l’Empire enfin, n’est 
donc pas aussi pressante, aussi évidente que je 
l’avais d’abord pensé. Je m'effrayais donc mal à 
propos de voir se gonfler nos archives de leurs 
nombreuses pétitions; et leurs alarmes ne de- 
vaient pas alteindre mon impassibilité législative! 
Eh bien ! Messieurs, tant mieux si je me trompais! 
Mais je dois à mes collègues quiont traité, d’unton 
si rassuré, cette matière qui m'effraie, moi, qui 
n'aime pourtant pas à trembleren vain (je ne parle 
point à ceux qui l'ont voulu gazer du voile de la 
légèreté et de l’insouciance), je dois, dis-je, aux 
premiers, le sincère aveu qu'ils n’ont pas eu le 


peu de partisans. Elle ne vaut donc rien... Ce n'est 
pas moi qui en tire cette conséquence; j'on préviens. 
Jusqu'à ce que j'ai vu quelque chose de mieux, je la 
croirai la moins mauvaise, bien entendu. En atten- 
dant, j'apprécie les censures qu’elle essuie; et à parler 
franchement, elle ne perd rien sous les coups de la 
plupart. Jo crois seulement que je n'ai pas été bein 
compris. Je croyais avoir fait une belle découverte, en 
mettant la société dans l’heureuse position de voir se 
retirer de son sein, ou se convertir à elle, les mé- 
chants qui la tourmentent... Il y a peut-être plus à 
réfléchir qu'on ne pense... Au reste la partie exécu- 
tive de mon projet, peut convenir dans tous les cas, et 
j'en crois l'efficacité indubitable, Je le recommande à 
mes collègues. Je leur recommande aussi mes dernières 
réflexions, que j'ai cru devoir mettre à la suite de mon 
projet de décret, ne prévoyant pas pouvoir aborder de 
nouveau la tribune, où j'avais dessein de les faire. (Note 
de l'opinant.) —- (Voir les dernières réflexions de 
M. Jean Duval aux Annexes de la séance, p. 432.) 
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secret de me persuader, bien moins celui de me 
convaincre. L'on ne s’aveugle point sur des faits. 
Mes yeux ont vu, mes oreilles ont entendu, mones- 
pritacompris, et mon cœur a été serré de douleur; 
voilàmesorateurs,à moi.Geux-là, mais ceux-là seu- 
lement me dominent par un empire irrésistible, 
parce que mes sens ne sont point un don stérile 
que je tienne de la nature. (Applaudissements.) Il 
faut n'avoir vu que les grandes villes, ou n'avoir 
point franchi leur atmosphère philosophique, 
pour ignorer l’abîime de maux dans lequel les in- 
sinuations des prêtres malveillants ont bicntôt 
plongé la moitié de la génération actuelle. Ne 
cherchons point, Messieurs, à nous faire illusion ; 
élite de la plus belle nation du monde, donnons 
à l’univers un grand et solennel aveu de la folie 
de nos principes et de l'impuissance de nos 
moyens,ou bien montrons la sagesse des uns, et 
déployons l'énergie des autres. La nécessité ne 
con!i ait point de milieu; si je me trompe, je ne 
savais ce que je faisais, quand j'ai juré de vivre 
libre ou mourir. Dépositaire de la majesté na- 
tionale, n’ayons pas l'air de ployer sous ce grand 
caractère.La nationletientsuspendusurnostêtes, 
nous devons toujours grandir pour nous élever 
jusqu’à lui. 

Eh bien ! Messieurs, disons-le franchement. La 
France est-elle agitée ou non par le fanatisme ? 
Bref, voilà la question. Si elle l’est, ceux qui 
disent qu’elle ne l'est pas, mentent à la nation. 
Si elle ne l’est pas, c’est la nation qui ment à ses 
représentants. Je sais bien à quelle opinion je 
dois me fixer. Crrtts, si nos commettants nous 
doivent la soumission, nous ne leur refuserons 
pas la croyance. Elle ne s’est malheureusement 
que trop clairement expliquée sur les faits qui la 
désolent. Ilest donc vrai, Me-sieurs, que le trou- 
ble existe: et tout raisonnement qui distrait 
l'attention de cette fatale vérité, n'a aucun mé- 
rite à mes yeux. Il n’est pas moins vrai, sans 
doute, que vous devez y porter remède, si vous 
le pouvez. 

Maiscommentvous y prendrez-vous?sera-ce par 
des mesures générales ; ou bien, descendrez-vous 
dans les inextricables détails de remèdes partiels? 
Vous armerez-vous de toute votre force, et de 
toute votre rigueur ; ou bien, examinerez-vous 
s'il n’est point dans les ressources d’une ingé- 
nieuse modération, quelque mesure propre à 
atteindre le but que vous cherchez? Quelque parti 
que vous preniez, il faut que votre loi (car il en 
faut une, et quoiqu'on en dise une répressive, 
ou j'ai des idées bien fausses des principes 
bien erronés sur le pacte social), il faut, dis-je, 
que votre loi ait trois caractères; il faut qu’elle 
soit efficace, c’est-à-dire qu'elle soit juste, c’est- 
à-direqu’elle n’atteigne que le coupable, et qu'elle 
ne l’atteiene que par des voies légitimes. [1 faut 
qu'elle soit conçue de manière qu’elle puisse être 
exécutée : Je la voudrais même tellement com- 
binée dans ses moyens, que son exécution fül 
infaillible. J'avoue que les projets de ceux qui 
ont parlé avant moi m'ont paru bien loin de 
réunir ces trois conditions essentielles. J'ai vu de 
la témérité dans les uns, de l'injustice dans les 
autres, de l'éloqueuce et de l'insuffisance dans 
tous. Je vous prie, Messieurs, de me permettre 
de donner quelques développeinents à ces idées. 
Vous ne pouvez trop préparer une loi, que la 
force des circonstances vxige impérieusement, 
mais dont toute la sagesse humaine peut à peine 
garantir les eflets. C’est une mesure générale 
que vous devez prenüre ; tel est mon avis. La 
plaie est générale, le remède doit en suivrel'éten- 


due, Quant au caractère que cette mesure doit 
avoir, je sais que l’Assemblée ne doit se livrer 
qu’en tremblant à la sévérité extrême, et qu’elle 
soit bien convaincue, auparavant, que d’autres 
moyens seraient illusoires; car, en général, la ri- 
gueur ne doit commencer que là où la modéra- 
tion ne peut opérer. J'aimvrais à la voir dans 
l'attitude d’un médecin qui sonde, avec la timi- 
dité du discernement, la profondeur de la plaie, 
et qui ne se détermine à couper le membre gan- 
grené qu'après s'être bien assuré qu’il ne peut 
autrement sauver le corps entier. (Applaudisse- 
ments.) J'aimerais encore à me la représenter 
comme un père de famille, dont la sagesse dirige 
les soins journaliers sur des cnfants noimbreux et 
chéris. Si, malgré sa vigilance, eu dépit de ses 
précautions, la corruption se glisse dans le cœur 
de quelques-uns, abandonnera-t-il les autres à 
ses ravages? Eh! non, l'insouciance ne fut 
jamais le vice des pères; mais il s’appliquera à 
rechercher la source du mal; il examiuera les 
rapports mutuels de ses enfants; il reculera, s’il 
le faut dans le passé, s’avancera dans l'avenir, 
pèsera le présent. Il descendra dans leurs cœurs, 
dénêlera leurs habitudes et leurs penchants ; il 
sondera leurs vices et appréciera leurs vertus ; 
il rapprochera toutes ces choses par des calculs 
moraux et politiques ; il fera tout enfin pour les 
conserver tous : et voilà en quoi je fais consister 
lesressources d’une modération ingénieuse. Mais, 
si après avoir épuisé toules les voies de ména- 
gement, il voit que la contagion menace sa fa- 
mille d'une désolation générale ; alors l'intérêt 
du plus grand nombre éclairera sa sensibilité ; il 
s’armera de force et de courage, couvrira de sa 
malédiction l'enfant corrupteur, le chassera, et 
il restera environné de caresses et de bénédic- 
tions, au sein du reste de sa famille, puriliée, 
vertueuse et paisible. 

Ces comparaisons simples, Messieurs, préseri- 
tent des idées dont la vérité est bien connue, et 
la moralité bien sentie dans cette assemblée. Elles 
sont fecondes ces idées, surtout quand le génie 
sait les caresser! Que le vôtre les féconde, Mes- 
sieurs, vous en obtiendrez le fruit de la sagesse, 
que la France attend de vous. Qui devez-vous 
guérir, Messieurs? l'Etat. Ce malade est digne de 
vous, et vous seuls êtes dignes de regarder la 
plaie. Quel est son mal? une fièvre religieuse. 
(Rires et applaudissements.) Ah! regardez-y à plus 
d’une fois. Il faut beaucoup de discernement et 
de forces. Le fanatisme s’irrite et s'enflamme par 
une opnosition violente vous a-t-on dit. Et moi 
aussi, je l'avais dit, il y a déjà longtemps. Mais, 
si une opposition est à craindre, lors même qu’elle 
serait violente, que parce qu’elle serait intempes- 
tive, ou employée par des moyens injustes, frap- 
pez le fanatique de manière qu'il crie à la dou- 
leur; mais qu'il ne puisse crier à l'injustice, et 
ses cris ne perceront que sa conscience. (Applau- 
dissements.) Ge n’est point un châtiment mérité, 
mais une punition injuste qui excite une com- 
passion de quelque importance dela part d'autrui, 
et dont on doive redouter les suites; autrement 
le brigand même ne pourrait être puni sans 
danger pour la société. Ainsi, faire une loi ré- 
pressive, mais juste ; trouver des moyens certains 
pour qu'elle soit exécutée, voilà tout le secret 
qu'il faut chercher. 

Les prêtres non assermentés, considérés comme 
tels seulement, sont dans les termes de la loi. 
Ell: leur doit protection. Maisil yenaquitroublent 
l’ordre public; la loi doit les réprimer ou les 
punir. Üne loi leur a décerné des peines; mais 
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ils ont trouvé le secret de l’éluder en se réfu- 
giant dans des retranchements spirituels où elle 
ne pénètre point, Comment faire pour diriger 
des précautions eflicace, et économiser des 
peines avec justice? 

IL faut distinguer ces prêtres en deux classes; 
ceux qui n'ayant d’autres torts que de n'avoir 
point prêté le serment subissent paisiblement les 
privations que la loi a attachées à leur refus: 
et ceux qu'on aveuglement fatal, ou des inten- 
tions perverses portent à répandre dans les s0- 
ciétés des germes de séditions. Les premiers 
sont punis de leur imbécillité. Ils sont à plain- 
dre, mais ils ne peuvent, sans injustice, être 
enveloppés dans les mesures que vous dirigerez 
contre les autres. Il faut done que vous les en 
Sépariez, et pour cela, il est nécessaire que vous 
soyez à même de les connaître. C’est une pré- 
caution qui ne peut échapper à votre sagesse 
sans compromettre votre ju=tice. 

- Mais cette distinction des bons et des mauvais, 
une fois bien établie, et j'espère vous en indi- 
quer les moyens, vous pourrez vous armer de 
toute votre force, de cette vertu de législateur, 
seule susceptible, peut-être de plus ou de moins, 
et votre justice, toujours une, toujours la même, 
ne sera point altérée. 

Vous dev-zencore pousser plus loin vos précau- 
tions. Il est dans l’ordre des choses possibles qu’un 
prêtre, tranquille aujourd'hui, se laisse entêter 
demain parle fanatisine, qui saisitsouvent comme 
une vapeur, et qu’au contraire (ce qui serait plus 
suspect) un séditieux revienne d’un jour à l’au- 
tre, à des sentiments civiques. Il faut que votre 
loi atteigne l'événement possible de ces circons- 
tances diverses. Pour venir à ce but j'exigerais 
de tout prêtre non sermenté un acte par lequel 
il s’obligerait <olennellement à ne jamais trou- 
bler une société ‘out il voudrait être membre. 

Cette mesure épuratoire est légitime; elle ext 
dans la justice, elle est même nécessaire, puis- 
qu’elle est le seul moyen, peut-être, que vous 
puissiez offrir au prêtre non assermenté mais 
pacifique, de séparer sa cause de celle des sé- 
ditieux avec lesquels il est enveloppé dans un 
rapport commun. Cette mesure a l'avantage, 
inappréciable peut-être, de faire prononcer au 
mal intentionné sa propre condamnation, et de 
faire appeler sur lui-même la peine dicernée 
contre le perturbiteur, comme cette mesure 
pourrait aussi offrir à un grand nombre une 
occasion d'abandonner un projet, dont ils ont 
honte, et auquel ils ne tiennent que par faute 
d’un motif éventuel de le quitter. Cette mesure 
épuratoire consommée dans les délais que la 
loi fixerait, il s'agirait de prononcer sur le sort 
de ceux qui, n’ayant pas voulu promettre à la 
société qu'ils ne la troubleraient point, l’auraient 
bien avertie et bien autorisée, sans doute, à 
prendre des précautions contre leur malice. 
Alors la voie de réclusion ou d'expulsion sem- 
ble s'offrir d'elle-même : car la société peut très 
bien rejeter de son s-in un être qui ne veut y 
rester que pour lui donner des convulsions 
funestes. Ce moyen vous met donc à même de 
purger l'Etat, si vous le voulez, avec discerne- 
ment et justice, des mauvais sujets qui travail- 
lent avec tant de zèle à sa ruine. Voilà donc 
déjà un grand pas fait vers une loi en même 
temps efficace et juste. Qu'on ne dise pas que 
ce parti excéderait la modération léuislative : 
car la modération politique bien combinée ne 
peut être qu'un heureux accord de la sévérité 
et de la justice. 
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Mais comme j'ai dit que l'extrême sévérité ne 
doit lancer ses traits que sur ceux que la modé- 
ration ne peut atteindre, je voudrais trouver dans 
le moral de l'homme, dans sa pudeur naturelle 
que le plus méchant ne vient jamais à bout de 
secouer tout à fait, dans ses habitudes, un moyen 
de les laisser (ces prêtres) végéter sans danger 
dans une société qui ne pourrait plus avoir pour 
eux que du mépris. C'est, je crois, un grand mé- 
rite en législation, d'approfondir si bien les ha- 
bitudes des hommes que l'on veut régir, que l’on 
fasse tourner les défauts des uns, les vices des 
autres au bonheur de tous; c’est alors que le lé- 
gislateur pren:1 le sublime et touchant caractère 
de ce père intelligent, ingénieux, sensible et sé- 
vère à la fois, qui explique avec intérêt le repli 
volumineux de la conscience de la famille ; car 
toute société a une conscience générale qu'il est 
aussi difticile qu’utile de connaître, et voilà peut- 
être pourquoi un habile législateur est un homme 
bien rare, qui en examine attentivement les mou- 
vements particuliers; qui saisit bien les moments 
de leur montrer utilement leurs défauts et leurs 
qualités personnelles; qui sait faire monter la 
honte sur le front des coupables, et descendre le 
remords dans leurs cœurs; qui fait découvrir 
aux bons le mérite de leurs actions, sans les ex- 
poser au souffle meurtrier de l’amour-propre; 
enfin, qui sait si bien agir et ne rien faire, se 
taire et parler, effrayer et encourager, récom- 
penser et punir, retenir et donner, diviser et 
rapprocher, que, quoi qu’il fasse ou ne fasse pas, 
il élève sans cesse sa famille au bonheur et à la 
prospérité. Gette comparaison que j'aime, Mes- 
sieurs, me semble bien juste; car à quel âge 
l’homme crsse-t-il de pouvoir être traité comme 
un enfant! Sans doute, quand il cesse de l’être; 
mais en général la terre le reprend aussi jeune 
qu'elle l'a donné. 

C'est d’après ces idées, grandes peut-être, parce 
qu’elles semblent toutes simples, que je vouirais 
imprimer à celui qui refuserait à la société le 
témoignage de paix, une marque extérieure si 
odieuse qu’il eût honte de lui-même, et que la 
pudeur ne permit à personne de communiquer 
avec lui. Je voudrais que la loi traçât sur son 
habit ce que le fanatieme a gravé dans son cœur. 
Oui, Messieurs, je voudrais (ne vous laissez pas 
prévenir, je vous prie, contre une mexsure qui 
peut paraître extraordinaire), je voudrais, dis-je, 
qu'il portât un écriteau portant ces mots : prêtre 
suspect de sédition. 

Quel ne serait pas, Messieurs, l'effet de ce con- 
traste étonnant de son caractère sacré avec cette 
histoire abrégée de sa conduite! L'esprit se refuse 
à croire qu'il soit un être capable de supporter 
cette ignominie publique. Il 8: haïrait lui-même, 
et quand vous aurez porté le méchant au point 
de se haïr lui-même, vous aurez, Messieurs, 
porté l’art de faire des lois jusqu'où il peut aller. 
Que ce chef-d'œuvre soit le vôtre. 

Il ne faut pas porter tellement sur les plus 
sages précautions que l’on ne se Lienne toujours 
sur ses gardes. Le législateur doit tout prévoir, 
tout prévenir, et avoir des moyens tout préparés 
contre la résistance des rebelles. Comme, en gé- 
néral, les hommes sont bons et mauvais, il doit 
voir partout vice et vertu. Il doit toujours veiller 
à la digue qu'il oppose aux effurls corrosifs du 
premier, et se défier sans cesse de la fragilité de 
la dernière. Misérable condition des hommes! 
mais, 6 redoutable position du législateur! la 
vertu même actuelle ne lui offre pas des succès 
d’une durée sans fin. 
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Ainsi, s’il arrivait qu’un prêtre portât encore le 
ravage là où il traînerait son ignominieuse dis- 
tinction, je voudrais encore trouver dans les ha- 
bitudes morales des hommes dans leurs passions, 
un moyen sûr pour que personne ne pût céler 
ses manœuvres, et que tous fussent intéressés à 
le trainer sous le glaive de la loi. 

On ne le trouve point ce moyen, Messieurs, 
parce qu’on le cherche où il n’est pas. 

Je sais où il est, moi; il est dans la bourse de 
tous les citoyens. Voulez-vous exterminer le fa- 
natisme, faites qu'il ue puisse exister qu'aux dé- 
pens des fanatiques et je vous livre, dans peu, le 
monstre tout mort. Ceux qui craignent tant de 
l'attaquer, en auront-ils peur encore alors? Sou- 
venez-vous, Messieurs, que la nature a soumis 
toutes les passions humaines aux efforts et aux 
découvertes du génie. Il n’y a que l’homme faible 
et l'esprit borné qui consentent à être victimes 
des passions d'autrui. Oui, Messieurs, le fana- 
tisme met souvent les baïonneltes au pis faire; 
mais ceux qu’il aveugle livreront plutôt leur vie 
que leur argent. Je voudrais donc mettre à profit 
cet étrange caprice. Comme il me paraît dans l'or- 
dre, dans la justice, que ceux qui portent l'alarme 
dans la société, ou qui y souffrent le trouble lors- 
qu’ils peuvent ou qu’ilsdoivent l’empécher, acquit- 
tent les frais que la société est contrainte de faire 
pour rétablir la paix, je voudrais que la loi dé- 
clarât que là où la force publique sera employée 
pour calmer les effervescences du fanatisme ou 

a utres, les frais retomberaient sur ceux qui pou- 
vant les empêcher et les prévenir, les laisseraient 
naître et se propager; et ceux-là, dans mon pro- 
jet,ne manqueraient jamais, au moyen d’une gra- 
dation bien faite, d’être les premiers agents du 
pouvoir exécutif. C’est bien là sans doute la per- 
fection du gouvernement, qu'il soit organisé de 
manière que l’exécution soit infaillible ou que le 
défaut d'exécution soit toujours et facilement 
aperçu. Alors la responsabilité n’est plus qu’une 
menace chimérique. D'après ce développement 
je proposerais ce projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
principes de la liberté religieuse ne peuvent être, 
en aucun Cas, des motifs de troubler l’ordre pu- 
blic, instruite que des prêtres non assermentés 
abusent de ces principes pour répandre des ger- 
mes de sédition; que déjà des effets inquiétants 
ont éclaté dans divers points du royaume, dé- 
clare que c’est à regret et avec douleur qu’elle 
passe à trouver des mesures répressives, des mo- 
ments qu'elle voudrait n'employer qu’à étendre 
le bonheur des citoyens; mais considérant que le 
but de toute association politique est le bien-être 
des associés, que ce bien-être ne peut se rencon- 
trer là où règne le désordre; considérant que 
l'exercice du droit que chaque associé a de pro- 
tester librement le culte qui lui plait, doit finir 
là où il ne peut être exercé sans que la société 
soit troublée, considérant que s’il n’y a que le 
législateur qui puisse comme revêtu des pouvoirs 
de la société suspendre l’exercice de ce droit na- 
turel, c’est un devoir pour lui, comme étant 
chargé des intérêts de cette sociélé, de pronon- 
cer celte suspension quand le salut public l'exige 
évidemment, puisqu’alors l’indulgence accordée 
à l'individu qui trouble, serait une cruauté exer- 
cée envers la société qui souffre, décrète ce qui 
suit : 

« Arti%. Huit jours après la publication du 
présent décret, tout prêtre non assermenté sera 
tenu de déclarer solennellement s’il veut ou non 
vivre en paix dans la société. 


« Art 2. Cette déclaration sera conçue dans la 
formule suivante, qu’il énoncera purement et 
simplement, un jour de dimanche, dans l’église, 
en présence de la municipalité du lieu et du 
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« Je prends Dieuet le peuple à témoin que, vou- 
lant vivre en paix dans la société, je ne trou- 
blerai, sous aucun ss même celui de re- 
ligion, la tranquillité publique ni individuelle 
des citoyens ; je confesse que les lois par les- 
quelles la société veut être régie sont des liens 
qui enchaînent la volonté individuelle, qu’en 
conséquence celui qui veut être membre de la 
société doit soumission et respect à la loi. D’a- 
près ces principes, je m'engage, à la face du 
ciel, àne jamais porter aucune atteinte volon- 
taire à la Constitution du royaume, décrétée par 
l’Assemblée nationale constiluante, soit par mes 
discours, soit par mes écrits, soit par ma COn- 
duite, et si je contreviens à ma promesse, Je 
dois être flétri ou puni, selon le vœu de la loi. 

« Art. 3. La municipalité dressera procès-ver- 
bal de cet acte, en remettra sous trois jours 
copie au directoire de district, qui en fera men- 
tion sur les registres, et le fera passer sans dé- 
lai au directoire du département, celui-cien fera 
l'état général, et l'enverra à l’Assemblée natio- 
nale avant le 1° janvier prochuin. rm} 

« Art. 4. Tout prêtre non assermenté qui re- 
fusera de donner à la société ce témoignage de 
paix et d'union, sera tenu de porter sur son vê- 
tement, à la hauteur du sein gauche, un écriteau 
portant ces mots : Prêtre suspect de sédition. 

cArt. 5. Cet écriteau sera en grosses lettres, et 
de couleur différente de l’habit. 

« Art. 6. Celui qui ayant refusé de faire sa dé- 
c'aration de paix, refuserait de porter cette 
marqueignominieuse dans l’espace de huit jours, 
après son refus, sera proclamé publiquement 
par la municipalité, suspect de sédition. La mu- 
nicipalité dressera procès-verbal de cette procla- 
mation, l’enverra, par la voie du district, au di- 
rectoire du département. 

« Art 7. Après que Le directoire du départe- 
ment aura reçu tous les actes de proclamation 
dont il est parlé daus le précédent article, il fera 
imprimer, publier et afficher une proclamation 
générale et nominative dans toutes les munici- 
palités de son ressort, et il prendra aussitôt les 
mesures nécessaires pour appeler, Sous sa sur- 
veillance immédiate, tous les refusants, en les 
concentrant dans la ville où il siégera. 

« Art 8. Tout prêtre qui, après avoir fait sa 
déclaration de paix, se porterait à troubler l’or- 
dre public sous quelque prétexte, sera saisi, 
enfermé pendant trois jours la municipalité le 
sommera de déclarer s'il veut sortir du royaume 
ou rester enfermé, et dressera procès-verbal de 
ses réponses. 

« Art. 9. Si après ces trois sommations il pré- 
fère sortir du royaume, il sera mis en liberté . 
il jui sera accordé le délai d'un mois pour sortir 
des frontières; et si aprèsce terme expiré, ilétait 
encore en France, il sera susceptible d’être em- 
fermé pour le reste de ses jours. 

« Art. 10. Si, au contraire, après les trois som- 
mations de la municipalité, il préfère de rester 
enfermé, il pourra toujours demander son 
élargissement, qui lui sera accordé sous la con- 
dition de se conformer à ce qui est dit dans l'ar- 
ticle précédent. 

« Art. 11. S'il arrivait qu'il ne voulût faire au- 
cune réponse positive aux sommations de la mu- 
nicipalité, il restera en état d'arrestation jusqu’à 
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ce qu’il ait manifesté la volonté de sortir du 
royaume, sous les conditions exprimées à l'ar- 
ticle 9. 

« Art. 12. Ge qui est prescrit dans les articles 
8,9, 10 et 11 ci-dessus, s'appliquera aussi à ceux 
qui, portant la marque publique de leur refus, 
justifieraient, par une conduite séditieuse, la sus- 
picion de leurs mauvais desseins. Il s’appliquera 
de même à ceux qui, n'ayant voulu faire la dé- 
claration de paix, ni porter l’écriteau, excite- 
raient des troubles dans le lieu de leur réclusion. 

« L'Assemblée nationale voulant assurer l’exé- 
cution des précédents articles, décrète en outre: 

« Art. {*. Les municipalités rendront compte 
au directoire de district dans les deux premiers 
jours de chaque semaine de la tranquillité ou 
des troubles de leur commune; s’il y a trouble, 
elles en indiqueront les causes, ou rendront 
compte des mesures qu’elles auront prises pour 
les découvrir. Le troisième jour, les directoires 
de district enverront chercher ce compte rendu 
par un exprès aux frais des municipalités qui 
auraient négligé de l’envoyer. 

« Art. 2. Les directoires de district enverront, 
au commencement de chaque semaine, aux di- 
rectoires de département, l’état des rapports qu'ils 
auront reçus des municipalités. Les directoires de 
département dépêcheraient un exprès aux frais 
des directoires de district dont ils ne recevraient 
pas l’envoi. 

« Art. 3. Les directoires de département feront 
passer, tous les mois, au pouvoir exécutif, le re- 
levé général des rapports des directoires de dis- 
trict, et si les départements manquaient à cette 
mesure, le pouvoir exécutif dépêchera vers eux 
et à leurs frais un courrier extraordinaire. 

« Art. 4. Le ministre rendra compte tous les 
mois à l’Assemblée nationale des rapports qu’il 
aura reçus, de l'exactitude des corps administra- 
tifs et de la sienne propre. 

« Art. 5. S'il survenait des troubles dans quel- 
ques points du royaume, et qu'il soit nécessaire 
d’y envoyer des secours extraordinaires pour ré- 
tablir le calme, les frais en seront supportés soit 
par la municipalité, soit par le directoire de dis- 
trict ou de département, soit par le ministre qui 
aurait négligé de remplir ce qui lui est enjoint 
par le présent décret. j 

« Art. 6. Si ces mesures que l'Assemblée natio- 
nale a prises, dans sa sagesse, ne produisaient 
pas l'effet qu’elle en attend, elle avisera à des 
moyens ultérieurs pour rétabliret conserver l'har- 
monie sociale qui seule peut faire autant d'heu- 
reux que de citoyens. » 

Plusieurs membres : La discussion ferméel 

Un membre, évêque d'un département, qui avait 
demandé à parler, renouvelle sa motion. 


M. le Président. La motion de fermer la dis- 
cussion est appuyée, je vais la mettre aux voix. 


M. Thorillon. Cette motion est appuyée, je 
l'avoue; mais je résiste à ce que la discussion 
soit fermée. À la précédente séance, j'étais près 
d’avoir la parole, lorsque l'Assemblée s'est sépa- 
rée. Aujourd'hui je suis le vingtième inscrit sur 
la liste. Quoi qu'il en soit, je demande à parler 
contre tous les projets qui ont été proposés, les 
uns comme ridicules, les autres comme contraires 
aux principes, ou à la jusuce, les autres comme 
insuffisants : voilà à quoi se réduit ma proposi- 
tion, c’est à soutenir qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la motion qui a été faite. Je demande 
donc que la discussion ne soit pas fermée. 


M. Faillefer. Un évêque demande à parler 
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contre les principes de M. Fauchet au nom des 
prêtres qui sont dans cette Assemblée : je de- 
mande que si la discussion continue, il ait la 
parole à son tour; mais il ne peut parler qu'après 
ceux qui sont inscrits avant lui. 

M. le Président se dispose à mettre aux voix 
la motion de fermer la discussion. 


M. Delacroix. Je demande que si la discussion 
est fermée, on n’entende plus rien, sinon la lec- 
ture des projets de loi. Admettre quelqu'un à dis- 
cuter, sous le prétexte que c'est un évêque, ce 
serait lui donner un privilège qui ne peut exister 
dans l’Assemblée. Je demande donc, par amende- 
ment, que si l’Assemblée ferme la discussion ceux 
qui sont inscrits soient admis à lire leurs projets 
de décret. 

M. le Président met aux voix l'amendement 
de M. Delacroix. 


Plusieurs membres interrompent la délibération. 


M. HRamond. |l est impossible de fermer la dis- 
cussion où elle est. On ne s’entend point encore. 


M. le Président. On prétend qu'on n’a point 
entendu l'amendement qui a élé mis aux voix : 
je vais le remettre aux voix, il n'y a que ce 
moyen-là pour se tirer d'embarras. L’ameude- 
ment consiste à entenire la lecture de projets 
après que la discussion aura été fermée. 

M. Ramond. Dites, en cas qu’elle soit fermée. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Dela- 
Croix.) 

M. le Président consulte l’Assemblée pour 
savoir si elle entend fermer la discussion géné- 
rale. 

La délibération parait douteuse. 


M. Lacombe-Saint-Michel. Je déclare que 
la majeure partie de l'Assemblée n'entend pas ce 
qui se passe, et que le président enlève les dé- 
crets. 


M. le Président fait une seconde épreuve. 

(L'Assemblée décide que la discussion ne sera 
pas fermée.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomanation des membres du comité de 
Législation civile et criminelle. Sont élus : 


MM. Ducastel. 
Garran-de-Coulon. 
Gohier. 

Pastoret. 
Foissey. 
Gorguereau. 
Veiricu, 
Bournel. 
Guadet. 
Bigot de Préamencu. 
Saladin. 
Delacoste. 
Hérault-de-Sécnelles. 
Vimar. 
Couthon. 
Hu. 
Thorillon. 
Thuriot. 
Lesueur. 
Rousseau fils 
>arennes. 
Caubère. 
Muraire. 
Laloy. 
Navier. 
Godard, 
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MM. Sédillez. 
Euvremer. 
Ferrière. 
Laplaïgne. 
Tardiveau. 
Limarque. 
Carlier. 
Codet. 
Bonnemère. 
Prouveur. 
Azéma. 
Ribes. 
Labastie. 
Froudière. 
François de Neufchâteau. 
Jalmas. 
Charlier. 
Lemontey. 
Deverneilh. 
Briolat. 
Corbel. 
Brisson. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. Duportail, ministre de la guerre, pour 
répondre à une dénonciation qu’on a faite contre 
kui relativement à la non-exécution de la loi 
d'amnistie. Cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 26 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai eu l'honneur d'écrire à l'Assemblée natio- 
nale, le 19 de ce mois, que je me ferais rendre 
compte des raisons qui avaivnt suspendu l'exécu- 
tion du décret de l’amnistie à l'égard des quatre 
soldats de Rouergue, détenus dans les prisons de 
Blois : ces informations me sont parveuues hier, 
et j'espère que l’Assemblée voudra bien m'accor- 
der auelques moments pour les lui communiquer. 

« Pour bien éclaircir cette affaire, je vais d'a- 
bord donner ici une copie de la lettre circulaire, 
écrite le 29 septembre, à tous les colonels de la 
gendarmerie nationale : 

« IL a été rendu, Monsieur, le 15 de ce mois, 
« une loi qui accorde une amnistie générale à 
« tout homme de guerre, prévenu, accusé ou 
« convaincu de délits militaires. Les soldats dé- 
« tenus sous l'accusation de désertion devant en 
« jouir, vous voudrez bien donner des ordres 
« pour faire élargir ceux qui sont en prison dans 
« les départements de votre division. Il parait 
« convenable de leur remettre des certificats qui 
« constatent qu’ils ont joui de l’amnistie, afin 
« qu'ils ne soient arrêtés en route en se rendant 
« chez enx. Ces certificats leur serviront en 
« outre à recevoir 3 sous par lieue, qu’il a paru 
« nécessaire de leur faire payer pour leur sub- 
« sistance, de crainte que la misère et le défaut 
« absolu de ressources ne les portassent à com- 
« mettre des excès en chemin. Je joins ici des 
« imprimés destinés à Cet usage, que vous ferez 
« passer aux différents officiers de votre divi- 
« sion, en quantité proportionnée au nombre des 
«“ prisonniers qu'ils pourront avoir à faire élargir. 
« Vous leur indiquerez en même temps les pré- 
« cautions que vous jugerez les plus propres à 
« prévenir tout inconvénient dans l'exécution de 
« la loi dont il s’agit. Ainsi, quand il y aura 
« beaucoup de militaires réunis dans une même 
« prison, il fauvra n’en faire sortir que 2 ou 3 
« ensemble, et remettre l'élargissement des au- 
« tres aux jours suivants, ufin de prévenir les 
« dangers, où du moins les inquiétudes qu'oc- 
« casionnerait leur rassemblement. Dans ce cas, 
« il sera juste de donner la préférence à ceux 


« qui auront été arrêtés les premiers. Je m'en 
« rapporte à vous pour envoyer aux officiers de 
« votre division, les instructions de cette nature 
« que les circonstances rendront nécessaires. 

« Vous aurez soin de vous faire informer exac- 
« tement de tout ce qu'ils auront fait pour l’exé- 
« cution de l’article 4 de la loi du 15 de ce mois, 
« et vous m'enverrez un état formé d'après les 
« comptes qu’ils vous auront rendus, contenant 
« les noms des prisonniers élargis, des régi- 
« ments dont ils étaient déserteurs, et des pri- 
« sons où ils étaient détenus, ainsi que les dates 
« de leur sortie de ces mêmes prisons. » 

« Jose croire, Monsieur le Président, que les 
mesures de précautions indiquées par cette lettre 
paraîtront convenables et telles que les circons- 
tances l'exivent. Voici les faits subséquents : 

« Le lieutenant-colonel de la gendarmerie du 
département de Loir-et-Cher a envoyé au lieute- 
nant de Blois l’ordre de mettre en liberté les sol- 
dats détenus dans les prisons, en lui recomman- 
dant de se conformer aux dispositions prescrites 
par ma lettre, surtout de ne pas les faire sortir 
tous à la fois. Le lieutenant a d’abord fait élargir 
un déserteur de Royal-Comtuis, ensuite un ca- 

oral iu régiment de Rouergue. Ici je vous prie, 

onsieur le Présilent, de vouloir bien vous rap- 
peler que l’Assemblée nationale constituante avait 
été, dans le temps, informée par son comité mili- 
taire de l'insurrection d’un bataillon de Rouer- 
gue, à son passage à Blois. Il est à remarquer 
que les 4 soldats qui ont donné lieu à la dénon- 
ciation faite à l’Assemblée nationale, étaient re- 
gardés comme les principaux auteurs de cetle 
insurrection. Une cour martiale avait été de- 
mandée contre eux, mais il résulte des procès- 
verbaux faits par la municipalité même qu'il 
aurait été dangereux et impraticable de tenir 
cette cour martiale; il fut donc jugé plus prati- 
cable de faire partir le régiment ; mais ses chefs 
étant persuadés que s'ils emmenaient res 4 hom- 
mes il était fort à craindre qu'ils n’entretinssent 
l'insurrection de la troupe, et qu’elle ne se portât 
dans la route aux plus grands désordres, ils les 
laissèrent à Blois dans les prisons. 

Je reprends l’ordre des faits: L'officier de la 
gendarmerie nationale ayant mis en liberté, ainsi 
que je l'ai dit, le caporal de Rouergue, sut bien- 
tôt que cet homme avait été retrouver des gens 
mal intentionnés de la ville, qui s'étaient pré- 
cédemment coalisés avec Le bataillon de Rouer- 

ue, et qui l'avaient soutenu dans sa révolte. 
Fort de ce secours, ce soldat refusait de partir, 
et paraissait vouloir faire la loi. Le lieutenant de 
la gendarmerie craignit alors que s'il rendait la 
liberté aux trois autres, ces hommes réunis n’oc- 
casionnassent de plus grands dé-ordr:s, et sur- 
tout qu'ils ne cherchassent, ce sont les terrnes 
mêmes de la lettre du commandant de la gen- 
darmerie, à corrompre les À compagnies de Bassi- 
gny, détachées à Blois, qui y sont fort tranquilles. 

En conséquence, il crut devoir suspenire l’exé- 
cution des ordres qu'il avait reçus, pour en de- 
munder de nouveaux à son chef, qui s’est lui- 
même airessé à moi pour savoir la conduite 
qu’il avait à tenir. 

C'est ainsi, Monsieur le président, que les 
choses se sont passées, et j'ose espérer que l’As- 
semblée nationale trouvera que chacun a fait 
son devoir en cette occasion. Il semble bien que 
les officiers de la gendarmerie nationale ont 
donné une extension trop grande aux ordres 
qui avaient reçus de moi ; je leur recomman- 
dais à la vérité, de ne point faire sortir à la fois 
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un grand nombre de prisonniers, ils ont cru ne 
devoir les faire sortir qu'un à un ; mais ce qui 
arrivait ne justifie-t-il pas cette précaution? Leurs 
motifs sont évidemment bons, leurs intentions 
vraiment louables ; et chacun, je crois, s'éton- 
nera que ces faits aient pu être interprétés, pré- 
sentés d’une manière aussi infidèle et aussi in- 
jusie qu'ils l’ont été. 

Au surplus, Monsieur le Président, je reçois la 
nouvelle que les 4 soldats sont maintenant en 
liberté. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 


« Signé : DUPORTAIL. » 


M. Chabot. Je demande l'impression et La dis- 
tribution ce cette lettre. (Murmures.) 

… Plusieurs membres : L'ordre du jour ! l’ordre du 
jour ! 

Un membre : Il est bien essentiel que cette 
lettre soit imprimée avant la distribution du 
procès-verbal, afin que l’on puisse examiner plus 
attentivement la conduite du ministre, et l'ex- 
tension donnée à la loi. 


M. Becquey. On ne peut pas passer à l’ordre 
du jour sur la lettre du ministre de la guerre. 
Il n’est pas prouvé que la conduite de son ageut 
qui a été chargé de l'exécution de la loi d'am- 
nistie, soit aussi claire, aussi pure, que le mi- 
aistre l'annonce. Je demande que cette lettre 
et les pièces qui y sont jointes soient renvoyées 
au comité mililaire. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la lettre du 
ministre et des pièces qui y sont jointes au co- 
mité militaire.) 

M. le Président annonce une autre lettre du 
ministre de la guerre, relative à la prorogation 
du mode actuel des remplacements des officiers. 

Plusieurs membres demandent le renvoi de 
cette lettre au comité militaire. 


M. Lacombe-Saint-Michel. J'ai à faire, sur 
l'objet de cette lettre, quelques réflexions, pour 
lesquelles je demande l’attention de l’Assemblée. 
La lettre du ministre concerne le mode de rem- 
placement ; vous sentez tous que la voie des 
examens produirait un retard de 5» ou 6 mois. Le 
mode actuel de remplacement doit donc être pro- 
rogé jusqu'au 1°" janvier. ; Le 

Je veux vous dévoiler des vices qui existent 
et qu’on eût pu prévenir depuis longtemps en se 
servant des moyens que je vais vous indiquer. 
Militaire de profession, législateur par le choix 
de mes concitoyens, je n’écouterai que la voix 
du devoir dans les observations qu’il me prescrit, 
quels que soient les ennemis que puisse me faire 
la manifestation de mes principes. (Murmures.) Si 
je perds l'amitié de quelques compagnons d'armes, 
je me consolera de leur injustice, si d'un 
autre côté je me concilie l'estime de queiques hon- 
nêtes gens. , . 

Je suis loin de pallier les crimes des officiers 
à remplacer : rien certainement ne peut excuser 
des citoyens qui abandonnent leur patrie au mo- 
ment où des circonstances malheureuses la 
mettent en danger. Fût-elle ingrate, mourir 

our elle est un devoir dont aucun de ses en- 
buts ne peut se dégager. Au printemps dernier, 
quelques officiers mécontents ont fui leur payés 
mais depuis, l'émigration est devenue épidé- 
mique. À qui en attribuer la cause ? Aux chefs 
seuls. Le plus grand nombre d’entre eux, eune- 
mis secrets de la Constitution, n’a cessé de donner 
tous les désagréments possibles aux officiers 
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connus pour amis de la Constitution ; et le plus 
grand nombre des places a été donné à des anti- 
patriotes. La même conduite a été tenue dans 
les bureaux de la guerre à l'égard des officiers 
aspirant aux places d'officiers supérieurs. Si nous 
élionsercore au temps du despotisme, les chefsdes 
bureaux de la guerre lrouveraient bien les 
moyens de ramener l’ordre et la tranquillité dans 
l'intérieur de l'armée. Par quelle fatalité ces 
hommes qui, naguère, lorsqu'il fallait servir les 
passions des courtisans qui environnaientle trône, 
savaient tout Ce qui se passait dans le corps, par 
quelle fatalité, dis-je, ces mêmes hommes, 
quand il s’agit de servir la chose publique, ne 
savent-ils plus rien ? 

Depuis la Révolution, les opinions se sont assez 
manifestées pour qu’on connaisse dans les corps 
le patriotisme et les intentions de chacun des 
officiers. Ainsi, si les nominations qui ont été 
faites ne répondent pas à l’idée qu'on eu avait, 
c'est la faute des chefs de bureau qui partagent 
les sentiments des chefs aristocrates. Comment 
en effet concevoir que, sans un accord perlide, la 
tranquillité ne fût pas depuis longtemps rétablie 
dans l'armée ? 

Tout le monde se rappelle le ministère de 
M. de Ghoiseul, lessoldats étaient menés à coupsde 
bâton ; les sous-ofliciers étaient traités comme 
en Prusse; l'officier subalterne était la victime 
des chefs que voulaient établir les ministres. 
M. de Choiseuil n'avait donc pour lui que les 3 
officiers supérieurs de chaque réziment, et ce- 
pendant les ordonnances étaient respectées. Ja- 
mais on ne servit avec plus d’exactitude. 

Je demande donc si maintenant que nos braves 
soldats, nos sous-officiers et même une assez 
grande partie de nos officiers sont les amis de la 
Constitution, je demande, dis-je, si la loi sera 
respectée, si vous saurez rélablir l’ordre dans 
l'armée. Remontez à la source, si vous voulez que 
les eaux qui en découlent soient pures. Mais, 
Messieurs, que peut-on attendre de bien, lorsque 
ceux qui sont arbitres de l’avancement, sourient 
avec complaisance aux propos anticonstitution- 
nels et obéissent aux caprices et aux vengrances 
d'une jeunesse présomplueuse. Que peut-on 
peuser, lorsque dans l’antichambre des chefs de 
bureaux de la guerre, de jeunes officiers se per- 
mettent les propos les plus indécents et les plus 
inconsidérés sur la Constitution ? Ne peut-on pas 
penser avec justice qu'ils tiennent le langage le 
plus propre à plaire à ceux dont ils sollicitent les 
faveurs. 

Je ne parle pas des transfuges; ils seront punis 
par la misère et la perte de leur état; car je ne 
suppose pas que, dans aucun cas, un officier qui 
a quitté son poste, puisse être einployé de nou- 
veau. Mais, Messieurs, indépendamment de cette 
punition, ces ofliciers seront punis par le remords 
qui ne les quittera pas; et nous ne pouvons pas 
nous dissimuler que, parmi ces officiers, il y a 
d'excellents militaires qui ne sont que faibles et 
égarés et que le législateur sensible, prêt à renire 
une loi sévère, ne peut s'empêcher de plaindre. 
Les faux préjugés dont ils sont entourés, le dé- 
lire d'un mowent, tous les prestiges de l’orgueil 
qui les ont environnés si longtemps les ont dé- 
terminés à quitter leur pays et peut-être leurs 
moyens de subsistances. r 

Je réclame de vous que vous jeliez un coup 
d'œil sur l'état de l’armée actuelle. Elle brüle 
sans doute de 8e mesurer avec les ennemis de 
la Constitution, et s'ils nous attaquaient, ces braves 
soldats leur feraient bientôt mordre la poussière. 
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Mais je vous dénonce comme une chose que vous 
devez prendre en grande considération, les désa- 
gréments sans nombre qu'éprouvent dans les 
corps les vrais amis de la Constitution. Tenez, 
leur, Messieurs, d'autant plus compte de leur 
patriotisme, et qu’ils seraient bien les plus forts 
s'ils n'étaient les plus sages. 

Je conclus, Messieurs, à ce que nous nous 
hâtions de renforcer le nombre des officiers pa- 
triotes qui sont dans les corps. Les sentiments 
des officiers tirés du corps des sous-officiers ne 
peuvent pas vous être suspects, non plas que 
ceux des jeunes citoyens qni, ayant servi depuis 
la Révolution dans les gardes nationales, vont 
mettre en pratique leur patriotisme et leur cou- 
rage dans les troupes de ligne. Ainsi je demande 
que sans aucune difficulté, l’on proroge le temps, 
pour le mode actuel de remplacement qu'avait 
décrété l’Assemblée nationale, jusqu’au premier 
janvier. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée renvoie cette proposition au 
comité militaire pour en faire le rapport après- 
demain ) 


La séance est levée à trois heures. 


ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU MERCREDI 26 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


&Pernières réflexions de Jean François Duval, 
député de la Manche, sur les troubles excités 
par les prêtres non sermentés, et sur les moyens 
d'y remédier (1). 


Je croyais qu’un mouvement réprimant était 
d'une nécessité démontrée, quand l'existence 
du trouble n'était point contestée, el que rien 
ne pouvait empêcher ce moyen, sinon l'impos- 
sibilité de l'employer sans être injuste. Si c'est 
une erreur; elle me conduira loin, car j'avoue 
que je suis attaché à ce pêché social-là. La doc- 
trine contraire m’a paru acquérir quelque faveur 
dans la bouche éloquente de quelques opinants ; 
et l'impression que l’Assemblée a ordonnée des 
discours de quelques-uns, est une preuve de 
celles qu’ils ont laite sur elle. Elle est aussi un 
fâcheux pressentiment pour celui qui oserait 
tenter de les réfuter. Je me permettrai néan- 
moins quelques réflexions. La témérité n’a point 
de plus belle cause que le zèle du bien public. 
Ainsi, comme je veux être court, je dirai tout 
d’un coup qu'ils n'ont nullement abordé la ques- 
tion. Elle leur a paru étroite; elle l’est en effet. 
Ils ont découvert à côté un vaste champ dans 
lequel ils ont préféré de développer de grandes 
idees de tolérance, ou d’intolérance comme l'on 
voudra l'entendre, une éloqueuce déliée et in- 
génieuse, un art bien marqué, des intentions bien 
pures, et non moins bien exprimées, eu un mut, 
ut graud talent, mais trop faible encore, j’es- 
père, pour arriver sans coup férir, aux effets de 
leurs trop tolérants projets. Messieurs, un rai- 
sonnement qui prouve trop, ne prouve rien: 
en politique qui tolère trop, ne tolère point. 

Non, Messieurs, ils n'ont point aborde la ques- 


1) Voir ci-dessus l'opinion de M, Jean Duval, page 425. 


tion, ils ont toujours et constamment parlé, 
comme s'il s'agissait de faire une loi pour éta- 
blir la liberté des cultes, la libre communira- 
tion des pensées. Comme c’est s’éblouirl Ces 
choses sont les décrets de la nature même. On ne 
peut tout au plus que les déclarer. Elles ne peu- 
vent être l’objet d’une loi civile. Il ne s’agit point 
non plus de discuter pour savoir s’il est uuile ou 
n0n, politique ou impolitique, de déclarer ce 
droit, et d'en étaler les avantages. Tout cela est 
fait, tout cela est senti. Ce droit précieux n’est 
contesté par personne. De quoi s'agit-il donc ? 
de diriger, de modérer de manière que la société 
n’en souffre point. La voilà la question. Elle se 
réduit à examiner si ce droit ne peut êlre res- 
treint, quant à son exercice, dans l’état de s0- 
ciété. On s’embrouille de plus en plus sur cette 
matière, parce qu’on n’a point l'intention de Hxer 
les principes, et de suivre les conséquences qui 
en dérivent. Faisons-les donc, uue boune fois, 
pour u’y point revenir; et ne tirons poiut des 
uns des conséquences qui ne découlent que des 
autres. 

Il ya dans les droits naturels de l’homme deux 
choses bien distinctes : le droit, et l'exercice du 
droit. Le droit est sacré, inaliénable. Ils n’est 
dans l’ordre moral, dans l’ordre physique, dans 
les conventions politiques mêmes, aucune force 

ui puisse y porter atteinte. L'être qui en est 

oué, naît, vit et périt avec lui, il fait partie de 
son essence. Mais remarquez que jusque-là 
vous ne voyez que l’homme; et ce n’est point 
sous ce simple rapport que vous devez traiter la 
question. Vous avez à prononcer sur l’état de 
l'homme citoyen; et alors dire que le citoyen ne 
peut être, sous quelque prétexte que ce soit, gêné 
dans l’exercice de ses droits d'homme, c'est dire 
une chose qui répugne. Car, en société, c'est le 
droit de tous qui règle l’exercice du droit privé, 
et ce droit de tous fait la loi. S'il en était autre- 
ment, le pacte social ne serait qu’une chimère. La 
volontéinuividuelle enchaînerait à son gré le vœu 
général ; enfin, il n’y aurait point de société. Par 
faute de distinguer ces deux principes, l'on se 
perd dans des disputes éternelles, et l’on ne 
s'entend jamais. 

Les auteurs de la déclaration des Droits ont 
bien eu soin de les distioguer quand ils l'ont ins- 
tituée, déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen. Mais ils les ont encore plus spécialement 
distingués dans le texte de la déclaration même, 
où ils ont décidé la question actuelle qu’ils sem- 
blaient prévoir. En effet, je recours à cette dé- 
claration, et je lis, article 10 : « Nul ne doit être 
«inquiété pour ses opinions, même religieuses, 
« pourvu (remarquez Ce pourvu) que leur mani- 
« festation ne trouble pas l’ordre public établi par 
«la loi. » Article 11 : « La libre communication 
« des pensées et des opinions est un des droits 
« les plus précieux de l’homme. Tout citoyen peut 
« donc parler, écrire, imprimer librement, sauf 
« (ceciest important) à répondre de l'abus decette 
« liberté dans les cas déterminés par la loi. » 

Voilà donc la différence du droit naturel et de 
l'exercice civil de ce droit bien établis dans la dé- 
claration des droits, que l’on invoque souvent 
avec beaucoup d'indiscrétion. 

L'homme citoyen ne peut donc manifester ses 
opinions religieuses, quand leur manifestation 
trouble l'ordre public ; il u’a donc la liberte de 
parler, d'écrire, d'imprimer que sous la condition 
de répondre à la société de l'abus qu'il en ferait. 
C'est donc se faire à soi-même une illusion bien 


| coruplèle, que de vouloir trouver dans les droits 
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de l'homme, le droit de troubler l’ordre social. 
C'est évidemment perdre le cituyen de vue, et ne 
Voir que l’homme; c’est sacrifier la vertu civi- 
que à la cupidité naturelle; en un mot, c’est ren- 
verser de fond en comble tout l'édifice social ; 
cest même ôter à l'intelligence humaine la res- 
fource de concevoir la possibilité de le rétablir. 

Ces principes frappent comme l'évidence; ils 
ne sont autre chose qu'elle-même. Que devien- 
nent alors toux les efforts que l'éloquence dirige 
vers un autre but? Car, comme Je l’ai dit, le 
droit une fois bien connu, il ne s'agit que d'exa- 
miner le fait. Eh bien! le trouble existe-t-il ou 
non? Ah! si un honorable membre avait bien 
médité sa brillante, mais seulement brillante 
pensée, aurail-il dit, sur les scandales politiques, 

u’un zèle mal entendu jette dans nos églises et 

ans n03 familles : laissons à Dieu le soin de 
venger sa gloire offensée? cet enthousiasme est 
sain, je a’en doute pas; mais il est dangereux, 
j'en doute encore moins. N'est-ce pas dans l’état 
actuel des choses, comme s'il vous avait dit : 
Messieurs, laissons le fanatisme secouer de toutes 
parts ses torches funèbres; laissons-le porter et 
agiter partout le glaive qui divise les familles, 
Em désunit les époux : laissons-le noyer, dans 

es torrents mêlés de larmes et de sang, ses nom- 
breuses victimes ; laissons-le envelopper la terre 
entière sous un las de cadavres comme sous un 
manteau... Oh! pudeur sociale ! car enfin, je le 
demande, Messieurs, est-ce sous le rapport de 
venger la gloire de Dieu que la France désolée 
vous tend les bras? Ce serait peut-être l'hé- 
roïsme de la pitié; mais elle ne vou: présente 
que son corps plitique. Elle sait que vous ne lui 
connaissez pas d’autre existence. La belle expres- 
sion de l’opinant est donc au moins une insigni- 
fiance ab<olue ; elle n’est pas la seule dans son 
ingénieux discours. Que le pacte social est un ter- 
rible fléau pour les phrases ! comme il les désha- 
bille ! puis. Ô nudité! 

Le trouble existe, Messieurs, vous ne perdez 
point cet objet de vue. Et quoique l'on ait 
menacé de la question préalable tout projet de 
loi répressive, vous en porterez une parce qu'elle 
est néce:saire, parce que vous la devez au bon- 
heur et à la tranquilité de la France. Et enfin, 
quel serait l’eflet de votre inaction, lorsque l’on 
sollicite de toutes parts, de votre autorité, un acte 
salutaire ? Ah! si je ne me trompe, vous jette- 
riez le désespoir dans l’âme universelle qui ani- 
me cet Emyire. Vous ne prendrez point ce parti, 
Messieurs, vous rendrez aux pères, les soins el 
la tendresse de leurs enfants. Vous rendrez aux 
frères l'amitié de leurs sœurs. Vous rendrez sur- 
tout, Messieurs, à cette belle et précieuse por- 
tion de citoyens, à ces jeunes et nombreux 
époux, la force et l’espoir de l'Empire, vous leur 
rendrez les moyens de fondre au feu de leurs 
innocentes caresses l:s tas de glace dont les mé- 
chants ont trouvé le secret d’environuer leurs 
cœurs et leurs couches conjugales. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 
Séance du mercredi 26 octobre 1791, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 
Un membre : J'observe que l’Assemblée n’a pas 
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encore arrêté de mode fire pour l'inscription de 
la parole sur l'ordre du jour. MM. les secrétaires 
se plaignent de ce qu'au commencement de la 
sance, une foule de membres se présentent pour 
demander la parole, et de l'impossibilité où ils 
sont de ne pas mettre une sorte d’arbitraire daus 
l'ordre de l'inscription. Je demande une «écision 
positive qui puisse éviter toutes les difficultés. 


M. Merlin. Je demande qu'on ne fasse pour 
toute discussion qu’une seule liste, afia que l'on 
ait nn la note de se livrer à un travail 

ue l’on serait sûr de pouvoir communiquer à 
Dmembiée: 4 

Un membre : La cause de cet empressement 
est derrière le fauteuil de M. le président; cha- 
cun veut que la renommée porte son ncm dans 
tout l’Empire. [l n’y a d'autre moyen que d'em- 
pêcher le logographe de nommer les orateurs. 

M. Viénot-Waublane appuie la proposition 
de M. Merlin. à ie 


M. Vergniaud. Il est fâcheux que nous soyions 
obligés de pirler si souvent pour savoir de quelle 
manière nous parlerons. Je crois qu'une seule 
liste n’est point convenable et que nous devons 
adopter l’urdre établi par l'Assembée consti- 
tuante, c’est-à-dire le renouvellement de la liste, 
chaque jour, au commencement de la séance. Je 
crois que nous avons tort de nous occuper de 
ceci pour l’avenir. Nous avons eu, dans ces pre- 
mières stances, à discuter deux questiois sur 
lesquelles il était peut-être aisé de parler ; mais 
il n'er sera pis de même désormais. Celui qui 
travaillera sur la législation ne travaillera pas 
sur la marine et ainsi nous ne Courrois pas le 
risque qu’il y ait encombrement pour obtenir la 
parole. J: demande donc que l’inscription soit 
commencée à 9 heures et renouvelée chaque 
jour. 

Un membre demande que les orateurs se pla- 
cent, à mesure qu'ils arrivent, sur des bancs nu- 
mérotés. 

M. Thorillon. Je propose une nouvelle me- 
sure. Elle con-iste à écrire sur une feuill: vo- 
lante la question qui doit être mise en discus- 
sion, et à recevoir pour et contre la loi, les si- 
gaatures des orate irs qui se proposeront de l’ap- 
puyer ou de la combattre. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion, refuse la 
priorité successivement à la motion de M. Ver- 
gaiaud et à la motion de M. Merlin, l'accorde à 
celle de M. Tuorillon et l’adopte sauf rédac- 
tion.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'à compter 
de ce jour, aussitôt que l’ordre du jour sera 
annoncé, chacun des membres qui déxirerait y 
porter la parole s’inscriront successivement sur 
la feuille indicative de cet ordre, et cette ins- 
cription servira jusqu'à ce que la discussion soit 
fermée. » 

M. Rovère, député extraordinaire d'Avignon (1), 


(1) Tous les journaux du temps ont attribué ce dis- 
cours à M. Tissot, député extraordinaire de la ville 
d'Avignon. M. Tissot a tenu à dégager sa responsabilité 
en envoyant une lettre de rectilication inserée au Wo- 
niteur du dimanche 30 octobre 1791 et qui est ainsi 
conçue : 


« Paris, le 29 octobre 1791. 


« Monsieur le Rédacteur, A de PRE 
« Je lis dans votre feuille d'aujourd'hui 29, à l’article 
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dont l'admission à la barre avait été décrétée à 
la séance de lundi matin, est introduit. Il s’ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, le peuple d'Avignon et du Comtat 
Venaissin gémissait, depuis plusieurs siècles, de 
se voir séparé de la grande famille des Fra:çais. 
Le despotisme italien, auqui1 les vices et l'er- 
reur l'avaient soumis, ne connaissait point de 
bornes. La tyrannie relisieuse et superstitieuse 
ge juignait à la civile, pour désoler cette contrée. 
La nation française, moins chargée de chaînes, 
voulut les briser; elle conquit la liberté, et rentra 
dans les droits sacrés et imprescriptibles de 
l'homme vivant en société. Bientôt un aussi 
grand exenple eut des imitateurs zélés parmi 
nous. Je n’entrerai pas, Messieurs, dans le dé- 
tail historique de nos discus-ions, de rios guerres, 
de nos combats. Nous n'avions d'autre but que 
d’être libres et Français, et nous trouvions (es 
êtres trop pliés sous le joug pour vouloir atteindre 
à cette gloire. L'Assemblée constituante, avant 
de décréter définitivement la réunion, crut devoir 
employer une mesure de prude: ce, en envoyant 
3 médiateurs. Leurs pouvoirs étaient circonscrits, 
et jamais de-potes ne leur ont donné plus d’exten- 
sion. C’est la conduite insensée de deux d’entre 
eux qui a causé lous les malheurs que chaque 
jour à vus naitre, depuis que la France a voulu 
nous traiter comme des amis, en at'endant le 
moment de nous inscrire au nombre de ses 
citoyens. Je suis chargé, par la ville d'Avignon 
et pur tous le: bons citoyens du Comtat de vous 
dénoncer M. l'abbé Mulot, commissaire concilia- 
teur, et je m'acquitte de ce devoir avec courage. 

Deux questions de droit public se pré‘entent 
et doivent étre résolues avant d'entrer en matière. 
Quelle était la situation des deux Etats d'Avignon 
et du Comtat Venaissin? Quelle était la fonction 
d’un médiateur? La première est simple et tex- 
tuellement décidée par la Constituiion française. 
Le droit de souveraineté, y est-il dit, est indivi- 
sible, imprescriptible : il réside dans la nation. 
Chaque nation a le droit de changer la forme de 
son gouvernement. Le peuple Venaissin, usant 
de ce droit incontestable, avait alopté la Consti- 
tution française; il avait juré de l’observer, de 
la maintenir et de faire tous ses eflorts pour 
devenir libre. IL avait établi des municipalités, 
des juges et une assemblée connue sous ie nom 
d'électorale, à laquelle le peuple avait confié 
tous les pouvoirs, la déclarant représentative et 
constituante. Ses droits ont été reconnus et 
consiatés par l'Assemblée constituante de France, 
dans son décret du 4 juillet 1791 : il sert de base 
au dernier rapport de M. de Menou et au décret 
de réunion prononcé le 14 septembre dernier. 
On y a établi en faits et en principes, que les 
deux peuples d'Avignon et du Gomtat étaient sou- 
verains, qu'ils avaient le droit de changer la 
forme de leur gouvernement; et qu’en usant de 
ce droit, leur vœu librement émis d’être Français, 
devait opérer leur réun'on. On a laissé à l'écart 


où vous rendez compte de la séance du 26 au soir, que 
M. Tissot, député d'Avignon, a été admis à la barre, et 
vous rapportez la substance d’un discours tendant à dé- 
noncer M. l'abbé Mulot et à inculper M. Le Scène des Mai- 
sons, Cela n'est pas exact ; je ne me suis pas présenté 
à la barre ; le député qui y a paru ce jour-là se nom- 
mo Rorère. Bien loin d'avoir jamais porté une pareille 
accusation, non seulement j'ai refusé d'y adhérer, mais 
encore j'ai, le mème jour, renoncé à ma qualité de dé- 
puté. Je vous prie donc, Monsieur, de rectifier cette er- 
reur (le nom, extrêmement essentielle, vu l'importance 
de l'objet. Signé : Tissot. 


cette vaine et puérile nomenclature de traités, 
de testaments, de ventes, de fidéicommis, qui 
assimilent brutalement les hommes aux posses- 
sions rurales et aux meubles. ll est incontesta- 
blement prouvé que, depuis l’époque où nous 
nous sommes déclarés libres et indépendants var 
le pacte fédératif, sigrié par les représentants du 
peuple avignonvais et du peuple comtadin, jus- 
qu’au moment de la notification du décret de 
réunion du 14 septembre, nous avons dû jouir de 
cette souveraineté, ct toute atteinte à ce droit 
sacré est une violation du droit naturel. 

La seconde question offre la délinition des 
fonctions du médiateur. Un médiateur est un 
juge amiable, choisi ou accepté par des parties 
divisées d'opinions et d'intérêts; sa décision est 
un jugement en dernier ressort, lorsqu’il joint à 
cette qualité celle de garant. Si les partis stipu- 
lant et acceptant un traité de médiation sont 
impérieusement obligés de s’y conformer, le mé- 
“iateur est encore plus impérieusemeut asservi 
à se tenir sur la ligne des pouvoirs qui lui ont 
été formellement attribués. [Il ue peut s’en écar- 
ter qu'en violant le droit des parties qui l'ont 
nommé juge et le droit des gens. L'Assemblée 
nationale constituante, pénétrée de cette éter- 
celle vérité, décréta le 27 mai 1791, que des 
commissaires médiateurs seraient envoyés à 
Avignon et dans le Comtat. Leurs pouvoirs étaient 
simples, ils devaient empêcher la vivlation du 
territoire français par les armées qui se faisaient 
la guerre dans le Comtlat. [ls pouvaient, pour 
parvenir à cet acte conservatoire, requérir les 
troupes de ligne et les gardes nationales des dé- 
partements voisins ; ils élaivnt chargés de faire 
une proclamation pour faire retirer les déser- 
teurs français qui avaient pris parti dans l’une 
ou dans l’autre armée : ils étaient chargés d’em- 
ployer la voie de la médiation pour faire cesser 
toutes les hostilités entre les avignonnais et les 
comtadins. Le pouvoir exécutif nomma en con- 
séquence trois Commissaires. MM. Le Scène, Mu- 
lot et Verninac. Ce dernier s’est toujours com- 
porté avec franchise et en véritable ami de la 
Révolution. M. Le Scène a partagéen grande partie 
les égirements de M. Mulot, qui fait l'objet de 
wa dénonciation. Tous les bons citoyens d’Avi- 
gnon et du Comtat le regardent comme l’auteur 
de tous les malheurs qui ont dé-olé notre pro- 
vince. II a porté le deuil et la désolation dans 
un Etat où il aurait dû rappeler l’crdre, le 
calme et la consolation. Nous mettons en fait 
qu'il s’est attribué-dans la réquisition des troupes 
nombreuses, qu'il a introduites dans le Comtat 
et Avignon, des pouvoirs plus arbitraires que 
ceux que nous détestions : il à administré la 
justice distributive, au préjudice des autorités 
judiciaires légalement établies : il a menacé de 
la prison les représentants du peuple, il les a 
outragés, il a voulu limiter leurs pouvoirs, il à 
empêché les communes d'exécuter leurs arrêtés, 
il a obligé les séquestres des biens du clergé 
supprimé, de verser la totalité de leurs revenus 
dans des mains fanatiques et réfractaires : il a 
fait désarmrr les gardes nationales, il a vécu 
intimement avec tous les factieux et les contre- 
révolutionnaires : il a fait surprendre la ville de 
Sorgue<, dans la nuit du 19 au 20 septembre : 
un officer municipal a été tué sur le seuil de 
Sa Maison, Son cadavre exposé aux ineultes les 
plus barbares : 30 patriotes ont été emyrison- 
nés, leurs maisons pillées, leurs champs rava- 
gés : il a entretenu des inteIligences sourdes dans 
Avignon pour s'emparer secrètement de la ville, 
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et livrer les chefs de la Révolution aux mains 
parricides des assassins : il s’est fait apporter 
furtivement les clefs de cette ville par des con- 
tre-révolutionnaires. 

Il a annoncé, par ses lettres, qu’il allait porter 
un grand coup à Avignon, au nom de la France, 
au nom de cet Empire qui a renoncé à faire des 
conquêtes et à fournir des troupes pour gêner 
la liberté des peuples : il a traité les patriotes 
d'Avignon et du Gomtat avec plus de mépris, 
plus de cruauté que n’eussent fait les agents 
sanguinaires de Louis XI : il n'a cessé d'indis- 
poser les ministres du roi contre les citovens gé- 
néreux qui, pendant ? ans, ont exposé leur vie 
et leur fortune, versé leur sang pour ‘evenir 
libres et Français. I! a compromis la nation fran- 
Ççaise, en se servant de ses troupes de ligne pour 
outrager, pour ma-sacrer un peuple souverain, 
libre et indépendant. Il a compromis les ministres 
du roi, en écrivant aux prisonnivrs détenus dans 
les prison: que leur sort dép ndait d'eux, qu’il 
attendait leurs ordres pour faire tomber leurs 
fers. Il a voulu, par là, faire renaître, sur une 
terre libre, le resime de la Bastille et du donjon 
de Vincernes : il a forcé le maire de Surgues et 
les officiers municipaux de s’avouer coupables 
de toutes les babaries qu’il a commises dans 
leur ville. 

La Constitution du royaume, Messieurs, dont 
vous êtes les gardiens et les dénositaires, sou- 
met les agents du pouvoir exécutif à la respon- 
sabilité de leurs actions. Nous vous supplions de 
décréter qu'elle sera exercée dans une occasion 
aussi majeure, et de nous désigner le tribunal 
devant lequel nous devons rendre rotre plainte 
contre M. Mulot. Nos fortunes et nos têtes sont 
les garant< que n!: us lui offrons, si nous sommes 
jugés calomniateurs. Les troubles fune-tes qui 
ont eu lieu à Avignon, dans le courant de ce 
mois, doivent encore lui être attribués. J'ai eu 
l'honneur d'en faire passer les procès-verbaux à 
l'Assemblée. L’un de ces procès-verbaux porte 
que la permanence de M. Mulot à Sorgue», à une 
lieue d'Avignon, avec ut e armée de deux mille 
homme: de troupes du légat et un train d’artil- 
le:ie, a donné Île dessus aux aristorrates de la 
ville de Sorgues, dont cinq cents citoyens ont 
pris la fuite. Le projet formé sur la ville d’Avi- 
gnon a eu le même succès. Les clefs de ses 

ortes avaient été furtivementenlevées et remises 

M. Mulot, dans Ja nuit du 15 au 16. Le procès- 
verbal de cette journée désustreuse est souscrit 
par plusieurs Français ; c’est une diminution à 
notre douleur. Nous n'ignorons pas que les en- 
nemis du bien public feraient tous leurs effirts 
pour intimider les chefs de l'administration civile 
er de la garde nationale, si letémoignage (le deux 
membres de l’Assemblée nationale constituante, 
M. Mivolhon et M. Gassendi, qui ont souscrit le 

rocès-verbal de ce qui s'est passé à Avignon Île 
Fe. n’oprosait une digue insurmontable au tor- 
rent de leurs calomnies. Tous les moyens ont él 
mis en pratique, la loi martiale a été proclamée, 
rien n'a pu arrêter les excès commis dans diffé- 
rents endroits. 

La protection et l'asile accordés aux persé- 
cuteurs des citoyens par M. Mulot, qui leur a 
ouvert le< portes des prisons, la jactance des 
ennemis du bien publie, le complot de massacrer 
tous les patristes, découvert et avoue par les 
complices, le stratagème fanatique de la statue 
de la vivrge, peinte en rouge, dans la nuit qui a 
précédé ce jour d'horreur, ont rendu le peuple 
d'Avignon furieux et féroce. Il s'est emparé des 
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prisons, il a immolé des victimes ; nous ignorons 
encore le nombre des personnes qui ont perdu la 
vie dans cette journée, dont le souvenir jettera 
toujours le devil et la douleur dans nos âmes. 

Le sort des habitants d'Avignon et du Comtat 
est fait pour mériter votre attention; déjà une 
pue de ces infortunés cherche un asile assuré 

Orange et à Marseilte, Bientôt les villes seront 
désertes, et les cimpagnes incultes, si vous ne 
leur te: dez une main secourable, et n'assurez 
leurs personnes et leurs propriétés. Ils ont com- 
battu pour la liberté: ils ont imité les Français : 
leur récompense est la calomnie, la prison, l'exil 
et la mort, 


M. le Président s'adressant à M. Rovère. 
Monsieur, vos commettants étaient nos amis, les 
malheurs que vous avez épreuvés nous affligent; 
mais un | euple ne peut reprendre sa liberté sans 
éprouver les horreurs inséparables de l’anarchie. 
Nous verrions avec douleur qu’un Français en- 
voyé pour écarter la haine, calmer les préven- 
tions, et vous réunir, eût augmenté vos troubles. 
L'Assemblée nationale s’occupera des movers de 
vous rendre la justice et la jaix. Elle vous ac- 
corde les honneurs de sa séance. (Applaudis- 
sements.) 


M. Lecointe-Puyraveau. Nous ne pouvons 
pas douter que la pe sonne qui vient de se pré- 
senter à la barre, ne soit véritablement revètue 
de tous les pouvoirs nécessaires à un envoyé ; 
mais, Messieurs, des allégations ne suffisent pas 
pour déterminer votre opinion. Je demande que 
les pièces justificatives, dont le député sans 
doute e:t muni, et qui l’accréditent :uprès de 
vous, soient déposées au comité diplomatique 
qui, réun! avec le comité de législation, nous en 
fera un rapport. 

M. Thuriot. J'appuie la proposition du pré- 
opinant, et je demanie que l'A-semblée décrète 
que jamais députation ne sera reçue que préa- 
bleuent elle n'ait justifié au President du ca- 
ractère en vertu duquel elle se pré-ente. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Thuriot.) 

Un membre : Je dmande que le rapport de 
cetie affaire soit fait ous trois jours; «ar, si M. 
Mulot, au lieu d’être un ange de paix, souffle la 
discorde dans ce pays, il faut le rappeler. 

M. Lecointe-Pluyraveau. \essieurs, une 
foule de demandes vous sont faites; vous avez 
cru que plusieurs de ces demandes devarent-être 
du ressort d’un comité que vous avez nommé 
e\près. Ce comité est celui des pétitions; les 
membres en sont choisis. Je demande donc que les 
membres de ce comité, puisque l'affaire est pres- 
sante, se réunissent à l'instant pour aviser aux 
moyens d'entrer promptement en activité. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Lrcointe- 
Puvyraveau et renvoie au comité des pétitions 
l’adres<e du député d'Avignen, le charge de se 
faire représenter les pièces jushficatives et les 
preuves qui constatent son caractère, d'en faire 
incessammi nl son rapport à l'Assemblée, et lui 
enjoint de se réunir sur-le-champ pour com- 
mencer son travail.) 

M. le Président. Voici le résultat du serulin 
pour la nomination des membres du comité d'agri- 
culture. Sont élus : 


MM. Broussonnet. 
Rougier-la-Bergerie. 
Crétet. 

Béjot. 
Crousse. 
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MM. Damouretle, 
Ragaiat. 
Cochet. 
Moreau (de Bar-le-Duc). 
Buisseau. 
Rivery. 
Faure. 
Lequiuio. 
Reverchon. 
Lemesre. 
Larroque-Labécède. 
Aveliues. 
Lobjoy. - 
Bariou-Boisquetin. 
Fillassier. 
Robin (Louis.) 
Sébire. 
Waelterlé. 
Gobillard. 


Suppléants. 


MM. Collas. 
Delon. 
Hochet. 
Huet-Froberville. 
Wilhelm. 
Derrien. 
Piachinat. 
Richard-de-Villiers. 
Chirat. 


M. le Président. Les sous-officiers el soldats 
détachés de l'Hôtel des Invalides temandent à être 
admis à la barre. Quel jour l'Assemblée veut-elle 
les admettre ? Mr: 

(L'Assemblée fixe leur admission à la séance 
de demain soir.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d’une 
notice abrésée de lettres, adresses et pétitions 
envoyées à l’Assemblée : 

4° Lettre des administraleurs du district de 
Guimgamp, qui préviennent l’Assemblée quela mai- 
son de Bésars, qui a coûté plus de 500,000 livres, 
est sur le point de n'être vendue qu’à très bas 
prix, si l’on ne sursoit pas à la vente. Ils obser- 
vent que celte communauté est située dans 
un endroit très commode et présente des empla- 
cements propres à placer des blés et autres ob- 
jets utiles aux be soins publics. 

Voix diverses : Le renvoi au comité des do- 
mainues! — Le renvoi au département! — Le 
renvoi au pouvoir exécutif! 

M. Fauchet. J'observe que si vous renvoyez 
au département, vous ne ferez rien du tout, car 
le département ne pourra surseoir el croira ne 
pas y être autorisé. Je demande dons qu'après 
avoir décrété l'urgence, vous ordonniez la sus- 

ension de l’adjudication, sans rien préjuger sur 
fe fond, et que vous rexvoyiez au comité des do- 
maines. 

Plusieurs membres: Oui! oui! 

(L'Assemblée décrète l'urgence et adopte la 
motion de M. Fauchet sauf ré laction.) 

En con<équvnce le décret suivant est rendu: 

« L'Assemblée nationale après avoir décrété 
qu'il ya urgence, vu le délai très b'ef fixé pour la 
vente du mouastère de Bégars, décrète que cette 
vente sera provisoirement suspendue, et que la 
pétition des administrateurs du district de Guin- 
gamp sera renvovée au comité des domaines pour 
“haie son 1apport dans le plus court délai pus- 
sible. 

« Décrète, en outre, quele présent décret sera pré- 


seaté à la sanction dans la journée de demain, 


M. Lacépède, secrétaire, continuant la lecture 
des adresses el pétitions : 

2° Pélition des entrepreneurs des travaux de la 
rade de Cherbourg; 1ls se plaignent d’avoir été 
publiquement inculpés, et demandent à être ren- 
voyés à un comité. L : 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de législation.) 

3° Pétition sur une contrefaçon d'assignats. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des assivnats.) 

4e Pétition des citoyens du bourg de Marquise, 
département du Pas-de-Calais, sur le transport 
des grains. l 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir 
exécutif.) 

b° Pétition des citoyens de la ville Brest, sur 
les défenses du royaume et sur le rapport de 
M. Duportail. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

6° Ad'esse de l'Oratoire de la ville de Tours, 
qui demand: le maintien de la liberté religieuse. 

Plusieurs membres observent que cet objet est 
à l’ordre du jour. 

7° Pélilion des musiciens del'ancienne cathédrale 
d'Auxerre, sur la modicité du traitement qui leur 
est accordée par le décret du 21 août 1791. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pensions.) 

8° Pélilion des musiciens de l'église de Luçon, 
sur le même sujet. 

(L'Assen,biée reuvoie cette pétition au comité 
des pensio is.) 

9° Pétition de M. Toussaint Outin, bibliothé- 
caire de Jumièges, qui se plaint du directoire du 
departement dv la Seine-Inférieure, et du di:trict 
de Caudebec, qui ont retardé le payement de ses 
pen-ions. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir 
exécutif.) 

11° Adresse du département du Morbihan, qui 
demande une loi qui détermine d’une manière 
précise la quotité de contribution foncière que 
les colons seront autorisés à retenir aux proprié- 
taires fonciers, sur le montant de leurs ventes 
pendant le cours des baux actuels. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
des contributions.) 

12° Réclamation des habitants de Fontenay, près 
du bois de Vincennes, contre le payement du droit 
de patente qu'on exige d'eux pour la vente de 
leurs légumes. 

(L'Assemblé: renvoie cette pétition au comité 
des contributions publiques.) 

13° Dénonciation de M. Valliot, citoyen, de la 
garde nationale de la section de Popincourt, sur 
l'adjudication d’un domaine national faite à 
M. Bardou de Boisquetin, alors procureur-syndic 
du district de Fraisne, et mainteuant député à 
l’Assemblée nationale. 

(L'As*emblée renvoie cette dénonciation au 
comité des domaines.) 

11° Adresse el mémoire du sieur Carpentier, sur 
là régénération, l'aménagement, la conservation 
et l'exploitation des forêts publiques. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
des domaines.) 

15° Lettre du directoire du département des 
Côtes-du-Nord, qui instruit l'Assemblée nationale 
E dr manœuvres des prêtres non asser- 

entés. 
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A cette lettre sont jointes différentes pièces, 
savoir : 

Deux lettres du Directoire du district de Dinan, 
qui se plaint des désordres occasiounés par le 
fanatisme ; 

Une pétition de la Se de Crehen, même 
district, adresséeaux députés du département des 
Côtes-du-Nord à l’Assemblée nationale, à l'effet 
d'obtenir qu’on laisse leurs prêtres, quoiqu’ils ne 
soient j:as soumis à la loi du serment. 

Enfin une petite brochureincendiaire, sans nom 
d'auteur et d'imprimeur, intitulée : Catéchisme 
très simple à l'usage des fidèles de la campagne 
dans les circonstances actuelles. 


Plusieurs membres font remarquer que l’objet 
de tout: s ces pièces est à l’ordre du jour. 

16° Adresse de la municipalité de Montélimar, 
département de la Drôme, qui prie l’Assemblée 
nationale d'accorder une indemnité pour subve- 
air aux (léprnses de l'Hôtel-Dieu de cette ville. 

(L’A-semblée renvoie cette adresse au comité 
des secours publics.) 

(La séance est levée à neuf heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 27 octobre 1791, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Viénot-Vaublane, secrélaire, donne I: c- 
ture du procès-verbai de deux séances du mer- 
credi 26 octobre 1791. Il est adopté. 

M. Dareau, député suppléant des Hautes-Pyré- 
nées, nommé en remplacement «de M. Dumoret, 
démissionnaire, prète le serment individuel pres- 
crit par la Constitution. 

M. Viénot-VWaublane, secrétaire. Vuici une 
pétition des citoyens de la seclion des Postes, con- 
cernaut la multiplicité des billets de confiance 
mis en émission. 

Les soussignés, pénétrés des inconvénients de 
la forme différente des billets de confiance que 
différentes sections de la capitale ont eu le zèle 
de mettre en émission, et des dangers de toute 
espèce que présentent les billets de confiance 
mis en émission, soit par des particuliers, soit 
par des sociétés le spéculateurs, voient avec la 
plus grande sastisfaction que les se tions réu jes 
s'occupent, dans ce moment, des moyens de mettre 
en émis-ion un papier unique des petites som- 
mes dont le besoin est malheureusement trop 
réel, et de fournir ainsi au commerce et au 

eu! le, les facilités qui leur sont nécessaires pour 
es paiements des sommes au-dessous de 5 livres 
montant des petit: assignats. Les mêmes citoyens 
recounai-sant combir-n il serait important pour 
les intérêts et pour les besoins du commerce, 
que, dans toutes les parties de l’Empire, le paye- 
ment des sommes intermédiaires depuis 5 jus- 
qu'à 50 livres pût se faire en assignats ou en 
papier national, ont été alarmés de voir dispa- 
taître de la circulation, soit par une suite natu- 
relle des besoins de tous les départements, soil 
par l'effet des opérations combinées des spécula- 
teurs, les assisnats de 90, 80, 70 et 60 livres, 
dont la coupure avant geuse fournit les moyrns 
de faire, par un échauge respectif, les paiemeuls 
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de 10, 20, 30 et 40 livres, et pouvaient rendre 
inutiles les billets de confiance de 10, 15, 20 
et 25 livrs, substitués aux assignats. L'A:sem- 
blée nationale avait Pros à ce besoin par son 
décret du 19 juin 1791, qui ordonnait une émis- 
Sion de 50 millions d'assigaats de chacune des 
coupures de 90, 80, 70 et 60 livres, mais ces 
spéculateurs sont parvenus à priver le peuple et 
le commerce de ce secours. Ils ont surpris à la 
relision de l’Assemblée nationale, le lunui 12 sep- 
tembre, un décret qui ordonne que les 150 mil- 
lious d’assignats de 90, 80 et 70 livres seront 
convertis en 150 millions d’assiguats de 300 et 
200 livres et ce, sous le faux prétexte que la fabri- 
cation des papiers des assignats de 90 et 80 li- 
vres, entraîoait trop de longueurs. 

« Les ciloyens soussignés supplient l’Assemblée 
nationale d’ordonner : 1° quele décret du 19 juin 
dernier sera exécuté et que les 150 millions d’as- 
signats de 90, 80 et 70 livres seront mis en 
émission le plus tôt possible, qu'on substituera 
aux autres gros assignats la plus grande quan- 
tité d’assignats qui se pourra émettre. » 

(Suivent les signatures.) 

M. Cambon : Cette pétition est très i npor- 
tant: ; j'en demande le renvoi au comité des as- 
Signats et monnaies, pour en rendre compte 
dans trois jours. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des assignats et monnaies pour en faire le rap- 
port incessamment.) 

M. Wiénot-Waublane, secrétaire. Voici une 
lettre de M. François de Neufchâteau, député du 
département des Vosges, relative aux troubles de 
Saint-Domingue. 


« Monsieur le Président, 

« Je vous prie de vouloir bien donner con- 
naissance à l'Assemblée de la lettre et de la 
pièce que j'ai l'honneur d’adre-ser à l’Assemblée 
nationale. Il s’agit de ncuvelles relatives au sou- 
lèvement des nègres de Saint-Domingue. Hier 
au soir, j'ai reçu des détails sur cet objet. Tout 
malade que j'étais, je m'étais transporté dans la 
salle, dans l'intention de monter à la tribune ; 
la séance venait d’être levée. Aujourd'hui, je ne 
suis pas eu éiat de suriir, j'espère que l’Ass-mblée 
voudra bien m’excu<er et ne pas désapprouver 
l'intérêt que je prends à une colonie dont j'ai eu 
Lane d'emporter l'estime dans une place dif- 
ficile. 

« Je suis avec respect, monsieur le Pré:i- 
dent, etc... » 

« Signé: François DE NEUFCHATEAU. » 


Lettre de M. François de Neufchâteau aux mem- 
bres de l'Assemblée nationale. 


« Messieurs, 

« Ma santé ne me permettant pas de me rendre 
au milieu de vous, je crois pouvoir prendre la 
linerté d'écrire à l’Assemblée pour lui transmet 
tre les nouvelles affligeantes que j'ai reçues hier 
de Bordeaux, au sujet du soulèvemeut des nè- 
gres de Saint-Domingue. J'ai lho ner de 
vous adresser, Messieurs, la copie d’une lettre 
écrite par la commission de l’assemblée géné- 
rale de la colon'e, séante actuellement au Cap, 
aux officiers municipaux de la ville des Cayes, 
le 25 août dernier. Le contenu de cette lettre est 
confirmé par le capitaine Langevin, commandant 
le navire le Ferme, appartenant à M. Acard, né- 
gociant de Borteaux. Ce capitaine est parti des 
Cayes le 1°" septembre. Il rapporte que le cour- 
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rier du Cap, attendu la veille de son départ, n'é- 
tait pas arrivé et qu'on présumait qu’il avait été 
arrêté par les nègies. Autant j'avais eu de 

laisir de lire à l’Assemblée l'arrêté de l'Assem- 

lée coloniale du 9 août, autant j'ai de dou- 
leur à lui apprendre des nouvelles inquiétantes. 
Elles sont dignes, Messieurs, de toute votre at- 
tention. Ge n’est pas le moment de ‘isserter sur 
le motif de ce soulèvement, il s'agit de sauver 
Saint-Nomingue et la France, le contre-coup de 
cette perte retomberait sur le royaume. La 
crise de la colonie est, sous ce poiot de vue, une 
crise nationale. Saint-Domingue n’a pas les 
forces suflisantes pour résister longtemps à une 
pareille guerre.[l y a au G1p ua régim nt qui 
n’est pas complet, mais sur lequel on peut 
compter; les chefs en sont aimés. On peut mien 
compter aussi sur les troupes patriotiques, mais 
ellessonttrop peu nombreu<es;ellessuccomberont 
bientôt à la fatigue. J'ignore en quel état sont 
les bataillons d'Artois et de Normandie ; j'ajoute 
que depuis plusieurs jours on n’a point vu de 
vaisseau au Cap. Les derniers arrivés sont partis 
du 20 août. Ces nouvelles me sont transmi<es 
et cerviliées par M. Jean Brari, l'un des députés 
de l'assemblée p'ovinciale du Nord, auprès de 
l’Assemblée nationale. Je pense qu'elles sont de 
nature à exiger que le comité colonial s’assemble 
sur-le-champ por proposer à l’Assemb'ée des 
mesures dignes de sa sagesse; dans une circon- 
stance aus-i importaute, il n’y a pas un moment 
à perdre. 

« Je suis avec respect, Messieurs, etc. 

« Signé : François DE NEUFCHATEAU. » 


Lettre de l’Assemblée nationale de Saint-Domin- 
gue à la municipalilé des Cayes. 


« Du Cap, le 25 août 1791. 


« Messieurs et chers comuatriotes, 

« \ous nous empressons de vous faire part (les 
cruels et désastreux événements qui nous affli- 
gent depuis quelques jour<. Les nègres esclaves 
se Sont attroupés en nombre considérable depuis 
plus eurs jours. Partout où ils passent, ils incen- 
dient tout, égorgent les blancs qu'ils rencon- 
trent. Ils se saisissent des armes eu fer, propres 
à ceteffet. Les quartiers de Laquey et du Limbé 
sont le centre de toutes leurs scélérate-ses. Par 
les diver:es dispositions qu'ils ont faites, il pa- 
raitque le complotdevait être général dons toute 
la cotouie. Déjà on à fait partir les troupes de l1- 
gne patriotiques du Gap. D'après un rapport qui 
vient de nous être fait, il y a eu une attaque où 
une centaine de nègres ont é'é tués; le reste est 
en fuite et on les poursuit vivement. Vou: devez 
sentir, Ms<ieurs, la nécessité d'établir la lus 
exacte surveillauce pour vous garantir du fiéau 
qui nous afflige. Le temp: ne nous perinettan: 
pas de faire part à toutes les paroisses du l'événe- 
mentdont nous vous donnousles détail<,nous vou: 
invitons à leur faire passer le plus promptement 
possible c pie de Ja présente. 

« Nous avons l'honneur (d'être, Messieurs el 
chers compatriotes, etc., ete. 

« Les membres de l’Assemblée générale, 


« Signé : JOUBERT, président, HARDIVILLIERS, 
secrétaire. » 


« Pour cop e conforme à celle qui m'a été re- 
mise par Charles-André Acart, négociant de cette 
ville, confirmée par M. Laugevin, capitaine du 


navire le Ferme, parti des Cayes, le 1er septembre 
dernier. è 
« À Bordeaux, le 22 octobre dernier. 
« Signé : Jean BRARD. » 


Un membre : Le comité colonial ne pourra faire 
de rapport qu’autant qu’il aura reçu d's nou- 
velles officielles. Il faut qu'il demanie si le mi- 
nisire de la marine en a reçu de plus directes ; 
mais le comité colonial peut prévenir une me- 
sure pour prévenir des événements plus mal- 
heureux. 


Un membre : Je demande à l'Assemblée que le 
comité colonial s’assemble sur-le-charp, que 
l’Assemblée nomme des commissaires pour aller 
chez le ministre de la marine prendre connais- 
sance ‘les nouvelles officielles qui y pourraient 
être arrivées, et qu’il nous soit fait un rapport 
de tout. 


M. Viénot-Waublane. Je demande à faire 
une observation. Vous permettrez, sans doute, 
des inquietudes à une personne qui à dans le 
pays une partie de sa fortune et de sa famille, 
qui, je puis le dire, s’est distinguée toujours dans 
ls colonies. Je crois qu'il est on ne peut plus 
essentiel que le comité fasse là-dessus un rap- 
port urgent sans même attendre d’autres pièces. 
En voici mes raisons : avant que les mesures que 
vous proposera Île comité soient exécutées, il 
s'écoulera un temps très considérable, et certai- 
nement, daus cet intervalle, vous saurez hositi- 
vement si les mesures que vous aurez ordonnées 
sont inutiles ou si elles doivent être exécutées. 
Il est impossible de mettre de la nsgligence ou 
même de la lenteur dans une affaire de cette es- 
pèce; d'ailleurs tout consiste en ces deux mots : 
enverra-t-on des secours, ou n’en enverra-l-on 
pas? Je me joins donc à ceux qui demandent 
que le comité colonial s'assemble su:-le-champ; 
et d’ailleurs il peut conférer avec le minisire. 


Plusieurs membres demandent que le comité de 
marine se reunisse au comité colouial pour faire 
le rapport de cette affaire. 

(L'Assemblée ordonne que ses comités colonial 
et de marine se relireront Sur-le-champ pour lui 
QE les mesur 8 que les circonstances exi- 
gent. 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comilé de 
commerce. Sont élus : 


MM. Vanhœænacker. 
Mosacron ainé. 
Français (de Nantes). 
E 1mery. 
Caminet. 
Glais-Bizoin. 
Boscary jeune. 
Girard. 

Ducos. 

Siau ainé. 
Vidalot. 

Espérou. 

Massey. 
Dapuy-Montbrun. 
Cüuristinat. 
Gréau. 

Duval aîné (Jacques). 
Dultaizire. 

Martin (Etienne). 
Jovin-Molle. 
André. 

Queslin. 


{Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [27 octobre 1791.] 


Jnizan. 
Tarbé. 


Suppléants. 


M.M. Sauvé. 
Michoud. 
Destrem. 
Guérin. 
Dumo :stier. 
Fo:sard. 
Journu-Auber. 
Causse. 
Laugloi: (Guillaume). 
Biancgilly. 


Plusieurs membres, élus pour deux comités, an- 
noncent leur option pour l'un de ces comités. 

Un membre: J'ubserve que ces déclarations d’o- 
ption doivent être remises au bureau du recense- 
ment pour que l'onpuisse, en mêine tt mp:, rectifier 
les listes et les compléter en appelant les sup- 
pléants au remplacement, suivant leur ordre. 

M. le Président. J'inviteceux quiseront dans 
le cas 1e faire de semblables options à remettre 
leur déclaration au bureiu de rec-nsement, après 
qu'elle aura été annoncée à l'Assemblée. 

M. Viénot-Vaublane, secrétaire. Voici une 
lettre de M. Moreau le jeune, de l'Académie de 
sculpture et de peinture, qui fait hommaze à 
l'Assemblée de deux estampes représentant, l’une 
l'ouverture des Etats généraux le 5 mai 1789, 
l’autre le Serment du Jeu de Paume, le 20 juin 
de la mêine année. 

M. Viénot-Vaublane, secrétaire, donne lec- 
ture d’une adresse de la municipalité de Tonneins, 
département de Lot-et-Garonne, à laquelle est 
jointe une somme de 106 1. 6 d. en assignuts 
et monuaie dont les citoy:ns le cette commune 
font hommage à la patrie. Cette adres-e est ainsi 
Conçue : 

« Représentants et législateurs des Français, 

« Par une délibération générale d#s citoyens 
de Touneins uu 2) avril 1790, il fut unanime- 
ment arrêté que le produit des impositions des 
biens des ci-dvant privilégiés pour les 6 der- 
niers mois de l’année 1789, qui, conformément 
au décret de l’Assemblée national: de 1789, doit 
être réparti en déduction des impositions des 
contribuab es non privilégiés pour l’année 1789, 
sera, après son entier recouvrement, envoyée à 
l’Assembiée nationale. 

« La municipalité s'était déjà fait un devoir, 
Messivurs, de vois manifester le vœu de ses con- 
citoyen: à cet égard, par son adresse du 25 avril 
1790, qui accompagnait l'envoi du premier don 

v’elle faisait à la patrie d'une somme de 1,063 |. 

s. 7 d. provenant des bijoux en or et argent que 
les citoyens et vardes nationales avaient géné- 
reusement déposés dans l'hôtel de la commune 
de Tunneins. Bile s’acquitte en ce jour de sa pro- 
messe, par l'envoi qu'elle a l'honneur de vous 
faire en assignats et monnaies d’une some de 
106 1. 6 d. qui est l'hommage que des citoyens 
s’empressent d'offrir à la patrie. (Applaudisse- 
ments.) 

« Nous avons l’honneur d'être, etc. 

« Signé : LES OFFICIERS MUNICIPAUX 
DE LA VILLE DE TONNEINS. » 

M. Lavigne. La modicité de la somme prove- 
pant «‘e l'impôt de 1789 prouve que les citoyens 
de Tunneins n'ont pas beaucoup à se plainire 
de la vexation de la féodalité, par le peu de terres 
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nobles qu'il y avait dans cette contrée. Cepen- 
EURE dois à mes concitoyens ce témoignage 
que, depuis le conmencement de la Révolution, 
leur patriotisme s’est toujours soutenu, et qu’ils 
ont été dans les meilleurs principes. 

Je demande que, non seulement il soit fait 
mention de cet acte de civisme au procès-verbal, 
mais que l'Assemblee veuille bien charger son 
Président d'écrire à la municipalité de Tonneins, 

our lui témoigner Ja sati-faction de l'Assemblée. 

ette demande est fondée sur ceci : c'es que, 
lorsque la municipalité et les citoyens de Ton- 
neins ont envoyé à l’Assemblée constituante 
1,063 livres, elle n’en a donné aucun témnoi- 
gnaze, et ainsi l’on n’a pu voir, dans aucun pro- 
cès-verbal ou papier public, que cette somme 
avait été reçue. Je demande donc que M. le Pré- 
sident soit chargé d'accuser la réception de celle- 
ci. 

(L'Assemblée ordonne qu’il en sera fait mention 
honorable dans le procès-verbal, et que son pré- 
sid-nt écrira à la municipalité de Toune:ns pour 
lui témoigner la satisfaction avec laq'elle elle a 
reçu cette nouvelle preuve du civisme de cette 
commune.) 

M. Boisseau. Voiciune adresse de la municipa- 
lité de Margency, district de Gonesse, département 
de Seine-et-Oise, qui vient de m'être envoyée. 
Le muire, le procureur de la commune et quel- 
ques autres citoyvns se plaignent de ce que les 
corps administratifs ont, de leur autorité privée, 
et sans le concours du pouvoir législatif, sup- 
primé la municinalité de la commune qui compte 
plus de 200 habitants. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
de divisiun.) 

Un membre : Noici une adresse du conseil qéné- 
ral de la commune de Laon, chef-lieu du ‘épar- 
temeut de l’Aisne. La ville de Laon a:ait pris 
l'engagement envers Le corps électoral de louruir, 
à es frai<, le Local nécessaire à l’aiministration 
du département; en conséquence, elle à Fiit l'ac- 
quisition d’une maison nationale. Cependant un 
dé-ret de l'Assemblée constituante du 27 sep- 
tembre a dec:dé que les frais de emplacement 
de l’admimistration seraient supportés par tous 
les administrés. La ville de Laon, désirant remplir 
l'engagement qu'elle à contracté envers le corps 
électoral, de and à l’Assemblée de vouloir bien 
rapporter le décret du 27 septembre. 

Plusieurs membres : Le reuvoi au comité de 
division ! 

Un membre : Je demande la question préala- 
ble parce que la délibération du con-eil gééral 
de la comuu .e de Laon n’a été présentée ni au 
Directoire du district ai à c-lui du département. 

(L'Assemblée décide qu'il n'y à pas lieu à déli- 
bérer sur l’alresse de la commune de Laon.) 

M. le Président. J'invite l’Assemblée à se re- 
tirer dans ses bureaux pour j'rocéder à l'élection 
des membres du comité de division. 

(Les 1éputés se retirent à onze heures dans les 
bureaux ; la séance reprend à midi.) 

M. le Président. Je viens de recevoir une 
Lettre du ministre de la marine relative aux nou- 
velles arrivées des troubles existant à Saint-Do- 
mingue. Un de MM. les secrétaires va vous en 
donner l-clure. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de cette 
lettre qui est conçue à peu près en ces termes : 

« Je viens de lire dans le Journal de Paris des 
détails de ce qui s’est passé dans la partie nord 
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de Saint-Domingue. Il annonce que ces nouvelles 
gont arrivées par le navire le Ferme, sacs dési- 

per le port où ce navire est arrivé. J’assure à 
PAscembiée que je n'ai reçu aucune lettre et 
qu'il ne m'en est arrivé aucune depuis le 15 août; 
qu'à celte époque M. Blanchelande m'écrivit que 
tout était tranquille dans la partie nord de Saint- 
Domingue. Je crois pouvoir assurer que le mal 
n'est pas aussi grand qu’on l'annonce. 


Un membre : Je puis assurer l'Assemblée que 
le 25 août tout était tranquille à Saint-Domin- 
que, Les lettres qui annoncent ces désastres son! 

u 26 ; il est difficile de croire que les troubles 
aient pu être suscités dans l’espace de vingt- 
quatre heures, 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la lettre 
du ministre de la marine aux comités colonial 
et de la marine, actuellement réunis pour s’occu- 
per de cette affaire.) 


M. Brival. Les administrateurs du directoire 
du département de la Corrèze nous annoncent que 
M. Delmas, lieutenant deja gendarmerie nationale, 
M. Pourchet, maréchal des logis du n'ême corps 
de M. Barthemi, ingénieur des Ponts-et-chaussées, 
ont eté choisis pour lieutenant-colonel et capi- 
taines du bataillon de gardes nationales du de- 
partement de la Corrèxe. 

Qu'lque avantageuses que fussent les places 
qu'ils occupaient, ces généreux patriotes n’ont 
pas hésité à les abandonner. Ils sont partis pour 
défenuire nos frontières. Le directoire et le ba- 
taillon de ce départeu ent vous supplient, Mes- 
sieurs, de conserver leurs places à ces généreux 
défenseurs de la patrie pour en reprendre les 
fonctions à la fin de la campagne. 

Je demande donc que vous chargiez votre co- 
mité militaire de vous rendre compte de cet ob- 
je et que votre procès-verbal fasse une mention 

onoruble de la générosité de ces citoyens. 

(L'Assemblée renvoie cette demande au comité 
lailitaire.) 


M. Lequinie propose une motion d'ordre qui 
est écartée par l’ordre du jour. 


Un de MM. les commissaires inspecteurs des 
bureaux propose d'entendre le rapport sur la 
formation des bureaux des comités. 

(L'Assemblée renvoie la lecture de ce rapport 
à la séance du soir.) 


M. Castel. Te demande à faire, auxtermes de la 
Constitution, une seconde lecture du décret relatif 
rux frais des funérailles de Mirabeau; le voici : 

« L'Assemblée nationale, consitérant les im- 
mortels services rendus à la nation par Honoré-Ga- 
briel Riquetti-Mirabrau, 

« Décrète que les frais de ses funérailles seront 
supportés par le Trésor publie. » 


M. Goujon. Le fait que Mirabeau était mort 
insolvuble, attesté par l’exécuteur testamentaire, 
est démenti par la famille même de Mirabeau 
dans les papiers publics. (Bah! Bah! Murmures.) 
On peut en tirer telle induction qu’on voudra, je 
n’en suis pas aux inductions. Il n’en est pas 
moins vrai qu'on a déclaré Mirabeau insolvable, 
por l'organe de son exécuteur testamentaire, et 

ue la sœur de Mirabeau à déclaré, par la voie 

u Journal de Paris, que le fait n'était point 
exact. Je ne m'appesantis point là-dessus. 

Quaut au projet de décret, je crois cette loi 
toute prononcée par celle qui ordonne ce qui à 
été execulé. Le décret de l’As-emblér constituante 

orte qu’en attendant l'achèvement du Panthéon 
rançais, le corps de Mirabeau serait déposé à 


Sainte-Geneviève. Or, si l’Assemblée constituante 
a ordonné par une loi que son corps serait porté à 
Sainte-Geneviève, elle a bien entendu que ce se- 
rait aux frais de la nation. La loi a donc pro- 
noncé. C’est pourquoi je demande la question 
préalable sur le projet de décret. 


M. Rouyer. Veut-on enlever à Mirabeau la 
gloire d'être mort insolvable ? (Quelques murmu- 
res.) Je dis que c’est une gloire pour lui. Je de- 
mande, au contraire, que sans entrer dans la 
question desavoir s’il est mort insolvable ou non, 
l’Assemblée décrète que ses funérailles seront 
une dépense nationale. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la motion de M. Goujon. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Goujon.) 


M. Romme. Je demande la parole sur la ré- 
daction. Il est dit, « les frais de ses funérailles 
seront supportés par le Trésor public » Le mot 
sorEe semble entrainer l’idée d’un devoir pé- 
nible à remplir. Je demande que l’on substitue 
ceux-ci... seront acquillés. » 

Plusieurs membres : Non ! non! 


Un membre : Je crois qu’au lieu d’appliquer le 
mot immortel à la chose, il faut le donner à 
l'homme, et qu’au lieu de dire : « Les immor- 
tels services de Mirabeau », il faut mettre : « Les 
grands services de l’immortel Mirabeau. » 


M. Lecoïintre. Je demande que toutes ces 
minuties soient écartées par la question préala- 
ble ; et sur le fond du décret, j'observe qu'avant 
d’être généreux, il faut payer ses dettes. 

(L'Assemblee décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur les amendements el ajourne à huitaine 
la troisième lecture.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion relative aux mesures à prendre 
pour prévenir les troubles occasionnés par Les prè- 
tres non assermentés. La parole est à M. Gorgue- 
reau pour faire une motion d'ordre. 


M. Gorguereau. Je ne viens pas abuser des 
moments ue l'Assemblée, et je serai fidèle au 
principe des motions d'ordre. La motion que j'ai 
à faire exige quelques développements ; elle frappe 
à la fois et sur la question relative aux prétres 
rélractaires, et sur la question relative aux émi- 
grants, Où pour mieux dire, sur la manière dont 
ces? questions doivent être posées, etil ne faut pas 
be:ucoup approfondir cette matière pour savoir 
qu'il a été fait dans cette discussion un double 
emploi, d’où 1l est résulté une grande p rte de 
tem;s, une grande divergence dans les opinions, 
et une L'ès grande indécision dans les esprits. 

Je commencr par la question relative aux pré- 
tres réfractaires. Il me semble que cette ques- 
tion est posée d’une manière absolument con- 
traire aux principes de l’Assemblée nationale, 
aux principes de tous les orateurs qui se sont 
expliqués sur ce problème et aux principes de 
ious Ceux qui ont cherché la l:mière dans les 
discussions qui se sont élevées dans l’Assemblée. 
Votre intention n’est pas de prenire des mesures 
répressives ni contre les prêtres cn tant que pré- 
tres, ni contre les réfractaires en tant que ré- 
fractaires. Vous n'avez entendu réprimer que les 
troubles qui existent dans les départements. Or, 
je ne suis s'il est Lien digne de l’Assemblée na- 
tionale de poser la question plutôt sous une 
forme théologique que sous l’aspret politique; je 
crois même que les ennemis de la cho*e publi- 
que ne sont pas mécontents de la manière dont 
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cette question a été porée. Quelques opinants 
ont dit qu'il fallait être intolerants, les autres 
ont soutenu les principes de la tolérance. 

En tout ceci la difficulté est venue de ce que 
l'Assemblée s'est occupée de prêtres. E core une 
fois, nous ne devons nous occuper que des per- 
turbateurs ie la chose publique, et nous devons 
les envisager, non comme prêtres, mais comme 
perturbateurs; autrement il faudrait diviser la 
question en autant de branches qu'il y a d'hon- 
mes d’un état différent qui troublent leur répu- 
blique. En conséquence, je prie l'Assemblée de 
réduire la question aux perturbateurs de l’ordre: 
je crois même qu’au lieu de s'occuper des prêtres, 
1l vaudrait mieux trouver des précautions et des 
moyens de rigueur contre les dépositaires des 
lois qui en l‘issent languir l'exécution. 

Je passe à la question relative aux émigrants. 
Il me -emble qu'il y a eu la même erreur dans 
la position de la question; car, ce n’est pas la 
faculté d'émigrer qui peut devenir, de votre part, 
l'objet d'une loi pénale, c’est le but de ces émi- 
grations, qui présente une consoiration contre la 
tranquillité publique. Je pense que les deux ques- 
tions peuvent se confondre en une seule, parce 
que les émigrants et les prêtres réfractaires n’ont 
qu'un même but et qu'un seul intérêt. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée, pour 
motion d'ordre, que {à iscussion relative aux 
prêtres réfractaires soit continuée aujourd’hui, 
non comme question contre «les prêtres réfrac- 
taires, mais comme question contre les perturba- 
teurs du repos et de la tranquillité publique, et 
qu’une fois la discus‘ion fermée, on renvoie à un 
comité, pour présenter un projet de loi générale 
sur ces différentes causes de troubles. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Lequinio. Dans la matière importante que 
vous traitez, j'ai pris une route absolument dif- 
férente de ceiles qu'ont suivie mes prédéces- 
seurs. 

Un membre : Ah! voici du nouveau. 

M. Lequinio. Je vou: nroposerai un projet de 
loi juste, elficace et sévère ; 1] sera la conséquence 
de mon opinion développée, non pas dans ue 
dissertation profonde, mais dans une sorte d'a- 
dresse populaire, où je me suis aitaché à parler 
le langage du peuple et à lui inspirer, par la 
simylicité des raisonn-ments et des exemples, le 
sentiment de la conviction. Si quelqu'un croit 
que ce genre de discussion n’est pas à la hau- 
teur de l’Assemblée, je prierii qu'on me par- 
donne mon erreur en faveur de ms intentions. 

Plusieurs membres : Au fait! au fait! 

M. Lequinio. Eh bien, voici l'adresse; je 
parle au peuple : : 

« Citoyens français, vous nous avez honorés (le 
votre confiance, et votre estime nous à portés 
sur le haut de la montagne d'où nos regards 
s'étendent sur tout le royaume... (Murmures.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Nous ne pouvons 
pas trouver mauvais que M. Lequinio nous fasse 
courir sur les montagnvs, mais qu'il se dépêche 
de nous porter au haut Ju t'mple. 

M. Lequinio. Messieurs, un peu d'indulgence. 
C'est la manière de parier aux gens accablés de 
fanatisme. Vivant parmi eux, écrivant pour eux 
depuis longtemps, j'ai appris le langage qu'il 
fallait leur tenir. Je continue : t 

« Vous ne voyez, citoyens français, que l'étroit 
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espace qui vous entoure; et nous, nous aperce- 
von d'un mêrne coup d'œil la situation générale 
et dout l’Esnpire, les maux qui le désolent et qui 
le troublent, la sourced'où découlent ces désordres 
et les moyens d’y appliquer des remèdes eflicaces,. 
Nous sommes ici réunis de toutes les parties de la 
France; nos possessions, nos propriétés, nos fa- 
milles sont dispersées sur sa surface, et nous 
avons tons, à leur conservation et à leur sécurité, 
les mêmes intérêts que vous à la conservation 
des vôtres. Vous voulez être heureux, nous vou- 
lons l’être de même; et pourrions-nous être heu- 
reux, tandis que nous laisserions nos concitoyens, 
no* frères, dans l’adversité, divisés entre eux, se 
haïssant, se détestant, et vivant dans un état 
perpétuel de défiance, d'agitation et de troubles? 

« Vous surtout, habitants des campagnes, vous 
à qui nous devons notre existence et qui tous 
les jours de l’année devancez à vus travaux le 
lever du soleil, qui supportez les chaleurs de 
l'été, les rigueurs de l'hiver. (Rires.) Vous qui, 
pe vos vertus pratiques, avez tant de droit au 

onbheur, croyez-vous que nous pourrions être 
heureux si vous ne l'étiez pas? Recevez de nous 
l'instruction et la subsistance morale, vous qui 
nous donnez lasubsistance physique. (Murmures.) 
Les désordres existent parmi vous, el vous en 
ignorez vous-mêémes les causes; vous vous lour- 
mentez sans savoir pourquoi. La religion que 
nous aimons, comme vous, est le prétexte de ces 
troubles. Mais sachez donc que, dans toutes les 
religions, la multitude a toujours été victime de 
son ignorance, et que des fltts du sang ont coulé, 
que des millions d'hommes se sont déchirés parce 
qu'ils ne s'entendaient pas. Tous les peuples ont 
une religion, et tous, même les plus sauvages, 
ont une manière d’alorer Dieu et de lut rendre 
leurs hommages... (Murmures.) 

Voix diverses : Le renvoi à la prochaine légis- 
lature! — Le projet de décret! 

M. Lequinio. Vous voulez sans donte faire le 
bien, ayez la patience de m'écouter quatre mi- 
nute:, c'est au peuple que je parle. 

« C’est cette manière de rendre hommage à la 
divinité qu'on appelle culte; tous les cultes ont 
le même but, celui de célébrer Dieu, etde rendre 
les hommes plus sages, en leur inspirant des 
sentiments de fraternité. Quoi! parce que l’un 
diffère de l’autre dans sa manière de penser, 
parce que l’un accorde la confiance à un prêtre, 
et l’autre à un autre... 

Plusieurs voix : Ce n'est pas ià l’ordre du jour. 


M. Lequinio. « Parce que chacun exerce le 
culte qui lui parait le mvilleur, faut-il qu'on se 
buï:se; il vaudrait autant se hLaïr parce que l’un 
dit que c’est le soleil qui tourne, et que l’autre 
dit que c’est la terre. » 

Un membre : 1 n'a pas été décrété qu'il sera 
fait une adresse aux Français, c’est pourquoi je 
demande que l'on passe à l’ordre du jour. 

M. Lequinio. Je 1e rends avec respect et sou- 
missivn aux désirs de l'Assemblée, qui parait 
vouloir que je passe à la lecture de mon projet 
de décret; mais j'ai l'honneur «le lui obs-rver 
que rien n'est plus propre à rétablir la tranquil- 
lité dans les campagues, qu'un projet d'adresse 
populaire. 

Plusieurs membres : Allons! allons! 


M. Lequinio. Mais, puisque vous le voulez, 
voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
liberté la plus entière des opinions religieuses et 
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des cultes religieux est le premier des droits im- 
prescriptibles de 1 homme, et que chaque citoyen 
n’en doit compte qu'à lui-même et à sa conscience, 
mais que la tranquillité publique et celle des 
particuliers ne doit être troublée par qui que ce 
soit à cette occasion, et que la paix sociale, au 
contraire, est le résultat nécessaire de cette liberté, 
mais que la nation ne peut être tenue à l’entre- 
tien des ministres qui ne se conforment pis aux 
lois de l'Etat sur ce point, et que les fonctions 
religivuses doivent être entièrement séparées des 
fonctions civiles, décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. À compter de la publication du pré- 
sent aux chefs-lieux de départements, les seuls 
fonctionnaires publics assermentés seront sala- 
riés par la nation, mais il sera libre aux pa- 
roisses dont les curés et vicaires ne sont pas as- 
serimentés, de conserver leurs prêtres actuels, en 
les payant comme elles l’entendront. 

« Art. 2. Toute injure dite ou faite à qui aue ce 
soit, par écrit, gestes ou paroles, à l'occasion de 
son opinion religieuse ou du culte qu’il professe, 
quel qu’il soit, est soumise à la police correc- 
tionnelle, et sera punie, pour la première fois, 

ar une amende de 12 livres; pour la seconle 
ois, par 8 jours de prison; et pour la troisième 
fois, par 1 mois, le tout sans préjudicier aux 
droits de la partie injuriée. 

« Art. 3. La peiue sera double dans le cas où [a 
personne injuriée serait un ministre d’un culte 
quelconque dans l'exercice de ses fonctions. 

» Art. 4. Si l'injure est accompagnoe de voie de 
fait, c'est un délit qui sera poursuivi selon la 
rigueur des lois, et les peines seront doubles si 
la voie du fait est exercée contre un ministre de 
culte religieux quelconque, exerçant ses fonc- 
tions. 

« Art. 5. Tout fonctionnaire public ecclésias- 
tique du culte salarié par la nation, et qui aura 
prêté le serment, s'il est insulte dans «rs fonc- 
tions, il en pourra, dans le: 21 heures, rapporter 
son procès-verbal, sur lequel 1l sera réséié par 
devant le tribunal de son district, dans les 3 jours 
de la date ; et sur le tout il sera fait droit comme 
sur le procès-verbal de tout autre fonctionnaire 
public laïc. 

« Les accusateurs publics, tribunaux et muni- 
cipalités seront responsables de leurs poursuite, 
et le comité de législition p ésentera, sous les 
15 jours, ui projet de décret pour établir le mode 
d’ex: cuuon de cette responsabilité. 

« Art. 7. Le même comité présentera, dans le 
même délai, un projet de décret sur le meilleur 
mode pour constater civilement les mariages, 
naissanc s et morts des. citoyens, de manière 
que les fonctions publiques à cet égard soient 
total-ment séparée: des cérémonies religieuses, 
que chaque citoyen sera libre d'observer selon 
son culte particulier. 

« Art. 8. Le comité des secours publics et d’é- 
ducation publique se concerteront pour propo:er, 
le plus tôt possible, un projet de décret relatif à 
l'assistance que l'Elat doit aux infirmes et aux 
vierllaris, de quelque état et de quelque religion 
qu'ils Soient. » 


M. Baignoux. Quand on con‘idère les maux 
que les troubles religieux et les prêtres ont faits 
chez tous les peuples et dans tous les temps, il 
ne laut pas s'étoiner de ceux qu'ils font chez 
nous, ni de Ceux qu'ils pourraient faire encore. 

Les troubles qui agitent le royaume tiennent à 
trois caus-s qu'il est important d'examiner : 
1° Je vois les prêtres nou assermentés persister à 
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vouloir faire classe à part, méditer des mesures 
qui peuv:nt arrêter les effets de la Révolution, 
tromper la religion publique en affectant le ton 
de la paix, en disant qu’ils ne plaident que la 
cause de Dieu, que leur culte est le seul agréable 
à la divinité, et que le vôtre est l’objet de son 
indignation; du centre de leurs trames perfides, 
ces insectes se croient ls vengeurs du ciel, et 
envoient l’anathême et la mort en son nom. 

D'un autre côté, et vous allez entendre ici une 
triste vérité; je vois que quelques prêtres asser- 
mentés, se trompant sur la religion même, impri- 
ment à leur conduite un caractère d'intolérance qui 
éloisne «eux les droits qu’ils ont à la confiance 
publique, et par là ils donnent bien plus de 
poids aux querelles de parti, qui ne sont d’abord 
que des querelles passagères, quand le peuple 
ne s'en mêle pas, mais qui deviennent hientôt 
de: embrasements quand on l'excite à les fo- 
menter. 

Enfin, j'aperçois la partie la plus facile du 
peuple se laissant égarer, croyant que les hom- 
mes sont les dispensateurs des grâces célestes ct 
les organes du ciel. 

Voilà, Messieurs, les causes combinées des 
troubles qui désolentnos départements ; elles sont 
d'autant plus puissantes, qu'elles agissent tout à 
la foiset comme de concert. Examinons le remède 
qu'il convient de leur appliquer. 

,Les lois artuelles sont-elles suffisantes? Je ne 
le pense pas. Elles sont trop vagues, trop gené- 
rales; elles ne tombent pas assez sur les faits 
particuliers, elles ne prononcent pas de peines 
pécuniaires qui, dans l’ordre des moyens répri- 
marts, sont toujours les peines les pl s graves, 
car le plus puissant mobile des hommes est l’in- 
térêt. D'abord il ne faut pas se dis-imuler ja direc- 
lion j:reque totale (les paroisses desservies par 
les prêtres asserinentés. Dans une partie de nos 
départements, le peuple quine voit la religion que 
pis ses prêtres, se familiarise aisément avec 
‘objet qui frappe le plus son imagination. Or, 
les maux de l’imagination sont, chez l'homme, 
ceux qui demandent les remèdes les plus doux, 
les palliatifs les plus mesurés. Ainsi, tout ce qui 
apporterait à la décision que vous allez rendre 
un caractère trop rigoureux, paraîtrail, aux 
citoyens des campagnes, plutôt un ate de per- 
sé-ution, qu'un acte de police et de sagesse; le 
peuple regarderait comme innocent celui que la 
loi aurait frappé. Leur haine pour les prêtres 
assermeutés augmenterait eu raison de la persé- 
cution des autres. 

M. Faucüet, eu vous parlant au nom de la reli- 
gion, au nom del’Evaasile qui resserre, d'un pôle 
à l’autre, tous les liens de la bienveillance uni- 
verselle, vous à proposé un moyen tranchant : il 
a porté la hache ju‘qu'à Ja racine de l'arbre; mais 
j'aime à croire que vous nerenverserez pas les lois 
qui vous font une barrière à vous-mêmes. Vous 
pe :serez, Messieurs, que cette sentence de pro- 
scription, plus couforme aux usages de l'Asie qu’à 
ceux «le la France éclairée, ne sera pas adoptée 
par l’Assemblée nationale de France. Le projet 
de décret de M. l'évêque du Calvados est peut- 
être l'effet d’un mouvement de patriotisme, car 
le patriotisme s'indigne de voir les lois outra- 
gées; mais le législateur doit être 1mpassible 
comine la loi même. Voudriez-vous, Messieurs, 
balancer un moment entre uue loi de colère et 
une loi de justice? 

Un autre opinant vous a proposé d’éloigner les 
prêtres non assermentés de leur domicile et 
même du chef-lieu du département : outre que 
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cette mesure envelopperait dans ses dispositions 
ceux-là mêmes qui n'en mériteraient pas la ri- 
gueur, vous ne feriez que déplacer le crime en 
transplantant la corruption sacvrdotale : prenant 
la marq :e de l'hypocrisie, ils parleraient comme 
Marc-Aurèle, ils agiraieut comme César Borgia. 
D'ailleurs, ceux qui n’ont pas de confiance dans 
nos prêlies salariés, voudraient toujours parve- 
nir à eux pour cbtenir les secours spirituels, et 
la privation de leurs anciens pasteurs, leur ins- 
pirerait encore plus d'éloignement pour les curés 
onc'ionnaires publics. Je crois ss la proclama- 
tion d'une liberté iniétiuie dans le culte, et dans 
Padoprion des ministres, duit être la base de vo- 
tre décrit, et que vos moyens répressifs ne p u- 
vent s’apiliquer que par l'organe des tribunaux 
contre ceux qui, par des sugge-sions pvrfides, 
par des écrits, par des actes, par des discours cri- 
minels, voudraient y porter atteinte. En deux 
mots, voici mon opinion : liberté des cultes; pu- 
aitivn :.e ceux qui portent atteinte à cvtte liberté. 
Je vous propose doac un projet de décret plus 
just- el moins rigoureux : 

« Art, 1° L'Assemblée nationale met sous la 
protection d: la loi la liberté des cultes ; en con- 
séquence, les municipalités, les corps adminis- 
traufs et les tribunaux seront tenus de réprimer 
les atteintes qui lui seront portées. 

< Art. 2. Les prêtres non ass-rmentis exerce- 
ront leur culte à leurs frais, à la charge d’avertir 
la wunicipalité du tes et du lieu où ils feront 
leurs cérémonies. 

« Art. 3. Eu cas de troubles, les municipalités 
seront tenues d'en drexser procès-verbal et d'en 
envoyer copie à l'accusateur public. 

« Art. 4. Tout citoyen qui aura connaissance de 
quelque voie de fait, de quelques écrits séditieux, 
sera tenu de les dénoncer à l’accusateur public, 
qui poursui\ra les auteurs des délits, et les juges 
demeureront re<ponsables personn Ile ent de 
leur lenteur el de leur négligence: 

« A1t.5. Les ecclésiatiques qui seront convaincus 
d’avoir troublé l’ordr- public, seront privé< de la 
moitié de le rstraitements ; et en cas de récidive, 
de la totalité. À la seconde ré-ilive, ils seront 

oursuivis criminellement selon la rigueur des 
ois. 

«Art. 6. Tout citoyen quisera convaincu d'avoir 
troublé l’ordre public pardes querelles religieuses, 
sera condamné à 300 livres d'amende; «Len cas 
de révidise, à une amende du double. Le comité 
de législation presentera incessamment un projet 
de loi sur les moyens de constater les acles ci- 
vils. » 

M. Bonestard. Déjà vous avez décidé que la 
discussion etait fermée sur la que-tion dr< émi- 
grauts. Il est aisé d’apercevoir que bientôt vous 
fermerez de même la discussion sur la question 
des prêtres non a-sermentés. Le jour où vous 
prouoncerez sur ces deux que-tions sera, sans 
doute, un jour intéressant. Je crois donc qu'il 
est utile de mettre to:s et chacun des membres 
de cette Assemblée en état de bien saisir la dé- 
cision qu'il pourra porter.Pour y parvenir, je pro- 

os” à l’Assemblée d’ordonner l'impression col- 
ER de chacun des projets de décret proposés. 
(Murmures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
motion de M. Bonestard.) 

M. Taillefer veut prendre la parole. 

Plusieurs membres : À l’ordre! à l’ordre! Votre 
tour n’est pas venu de parler! 
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M. Taillefer soutient qu'il a la parole. 

; Un grand nombre de membres : À l'ordre! à 
l'ordre! 

N. Wiénot-Vaublane, secrétaire, donne lec- 
ture de la liste des membres inscrits pour pren- 
dre la parole sur la question des piêtres non 
assermentés ; M. Taillefer est inscrit le sixième. 

M. Taillefer. Je demande la parele pour 
m'expliquer. Je souscris d'avance à tout ce que 
vous déciderez…. 

Un membre : Sûrement. 


M. Taillefer..…. Si l’Assemblée juge que 
M. Torné doive parler avant moi, j'y consens avec 
plaisir. Hier il y avait deux listes; je devais par- 
ler avant M. Bargnoux, je demande à parler 
après M. Torné. 

Plusieurs membres : Non! non! 

M. ie Président. La parole est à M. Torné. 

M. orné, évêque de Bourges (1). Messieurs, 
on vous dénouce avec le plus grand éclat des 
désorires publics et menaçants pour le repos de 
l’Empire. Où vous x dit que ces désvrdres sont 
causés par les ecclésiastiques du royaume non 
sermentés, qui sèment de toute: parts des germes 
de discorde et de guerre intestine; on vous peint 
cette plaie comme profinde, et pouvant, si on 
la néglive, devenir ivcurable. Les de«cristions 
du mal ont été vives, même véhémentes; vous 
avez entendu des déclamations qui ne vous ont 
pas éclairés, des diatribes contre les prêtres, 
plus propres à aigrir leur âme qu’à les corriger. 
On vois a propose ou des remèdes violents ca- 
pables de cela seul, de faire emyirer les maux 
de l'Etat qu'il faut guérir, ou des vues générales 
de douceur et de tolérance avec des moyens 
insuffisants. Certains, en commençant par décla- 
mer contre la persécution, ont fini par vous pro- 
poser, avec une eloquence cruelle, un prrjet de 
décret hérissé d’iutolérance et de sévérités, qui 
condamuait les non sermentés aux horreurs de 
la misère et de la faim. Je tâcherai, Messieurs, 
d'être plus conséquent. Tolérant dans mon 
préambule, je le serai plus encore dans la suite 
de “on dise urs et dans mon projet de dccret. 
(Applaudissements.) 

Pour guérir un état, comme pour guérir un 
individu, trois choses sont nécessaires : recher- 
cher profondément les causes du mal, en dis- 
cerner exactement la nature et eu choisir sage- 
ment les remèdes. 


QUESTION PREMIÈRE. 


Quelles sont les causes du mal? 

Les maladies du corps politique, comme celles 
des individus, ont des causes éloignérs ou des 
causes prochaines. Le grand art est d'attaquer les 
premières ; c'est extirper jusqu'à la racine du 
mal. 

La cause éloignée des convulsions politiques 
qui ébranlent aujourd'hui l'Empire, n’en dou- 
tons pas, Mssieurs, remonte à un certain luxe 
de serments, à certaines autres lois dont la revi- 
sion est ajournée à la sixième législature, moins 
par l'impérieuse autorité du dernier titre de la 
Constitution, que par sa grande sasesse. Soyons 
fi èles à notre serment et ne nous oCcupous que 
des causes prochaiues qui nous agiteut. 
 ———_— 

(1) Bibliothèque nationale. — Assemblée législative. 
Ecclésiastique, n° 3 
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Il n'est pas difficile d'apercevoir les princi- 
pales : ce sont le sommeil affecé du pouvoir 
exévutif, et ce qui en est une suite n‘cessaire, 
la lâche inaction des accusateurs publics, la 
marche indolente des tribunaux, l'apathie en 
certains départements des corp: administratifs, 
en d’autres peut-être des lenteurs qui semblent 
attendre des événements, le relâchement, en un 
mot, de tous les effurts du gouvernement inté- 
rieur. (Applaudissements.) 

Mais pourquoi chercher tant de conpables où 
dans le fond il n’y a qu’un coupable principal ? 
Déjà vous voyez, Messieurs, que je veux parler 
du pouvoir exécutif. C’est la manie de ce pouvoir, 

uand il est circonscrit par une sage Constilu- 
tion, de se plaindre qu'il en est entravé. C'est sa 
manie de ralentir tous ses mouvements, et d’af- 
faiblir ses ressorts pour faire croire que c'est le 
nouviau régime qui l’a paraly-é. (4pplaudisse- 
ments.) C’est sa manie, enfin, d’u<er peu de l’au- 
torité royale pour la faire juger insuffisante, et 
de n’affecter ue l'impuissance que pour mendier 
des forces nouvelles. (Applaudissements.) 

Le remède à cela est plus facile à imaginer qu'il 
n’est facile de le rendre efficace. Les ministres, 
grâce à leur illusoire responsabilité, sauront 
toujours couvrir leur inaction du voile de l'in- 
subordination des pouvoirs, rejeter sur «les sous- 
ortires les torts du gouvernement et frayer un 
retour au desjotisme, en favorisant sous main 
l’auarchie ; mais enfin l’artiice a ses bornes, et 
le Cor, s législatif ses moyens de le dévoiler; 11 
faut donc, par le projet de décret à intervenir, 
réveiller le pouvoir exécutif et le retirer de sa 
léthargie, afin qu'à son tour il en tire tous les 
pouvoirs. Affermissons ainsi un ordre public, 
qui puisse également assurer à ceux des non 
sermentés qui sont paisibles, une grande lati- 
tude de liberté, sous la protection de la loi, et 
aux incendiaires un châtiment légal de leurs sé- 
ditieuses manœuvres. 

Ce réveil des pouvoirs sommeillants est la 
seule m'sure qui reste à prendre. Elles sont 
faites par la dernière Mobiles: les lois venge- 
resses des désordres dont on s” plaint. 

Un de ses décrets veut impérieusement que les 
accusateurs publics, à peine d'être déchts de 
leurs fonctions, poursuivirent les non sermentés 
qui aurai nt causé des troubles. C'est là, Mes- 
sieurs, tout ce que pouvait faire Ia prudence hu- 
maine : et quand vous aurez puissamment excité 
le pouvoir exécutif, je ne vois pas ce que vous 
pourritz ajouter à cette mesure. 

Gardon:-nou*: surtout de confirmer des lois, 
de les renouveler ou même d'en ordonner l’exé- 
culion : ce serait en supposer l'instabilité ou la 
faiblesse. Un despote confirme les lois de son 
prédécesseur, il renouvelle souvent l'ordre d'exé- 
cuter les siennes proprs : cela doit être. La Joi 
des dlespotes n'est jamais que la loi du moment : 
aussi es!-elle d'autant plus versatile, que le des- 
pote est plus absolu. Mais une nation libre et 
puissante fait des loix stables comme elle et ne 
croit pas devoir à vingt fois les tirer du néant 
où elles n’ont pu tomber. (Applaudissements.) 


QUESTION II. 


Quelle est la nature du mal politique dont on 
se plaint? 

N'éequivoqu'ns pas, Messieurs, sur la nature du 
mal qu’il nous faut vuérir; rien n’égare comme 
les erreurs dans le choix des remèdes. 


Ne pensez pas que la doctrine des non sermen- 
tés soit ici une de ces misérables guerres de con- 
troverse entre sectaires, qu'il faille dédaigner, 
comme n'étant qu'un ridicule ergotisme de l’école. 

Je sais que la doct ine des non sermentés, si 
elle ne roulait que sur des querelles purement 
théologiques, ne serait pour l'Etat d'aucune im- 
portance. Le sage législateur devrait en détour- 
ner ses regards, et les éteindrait mieux par ses 
mépris qu'il ne les étoufferait par tout le poids 
de la force publique. 

Mais les erreurs des non sermentés ont cela de 
propre et de funeste au repos de l'Etat qu’elles 
tendent à décrier la constitution civile du clergé 
comme contraire aux luis divines et cano'iques : 
ce ne sont pisici deux docteurs aux prises sur des 
dogmesindifférents au législateur ; c'est une partie 
notable du clergé de France, qui, soutenue de tous 
les ennemis de la Révolution, est aux prises avec 
le Corps législatif; c’est un combat corps-à-corps 
d'une graude section nationale contre le souve- 
ain. Cette grande querelle est digne sans doute, 
Messieurs, de toute votre attention, et les troubles 
qu'elle a causés demandent une loi majeure, ou 
bien jamais loi ne fut nécessaire. 

Recherchons donc profondément la nature du 
mal. Une erreur capitale serait de le voir où il 
n’est pas. Pour ne pas nous y tromper, cummen- 
Çons par écarter tout ce qui pourrait en avoir la 
fausse apparence, et ne nous laissons pas induire 
à punir des délits chimériques. 

Gardons-nous, par exemple, de regarder les 
opiniâtres erreurs des non sermentés Come un 
vice politique auquel nous s »yons tenus de remé- 
dier par nos décrets. De simples erreurs religieuses 
sont étrangères au législateur, et ne doivent pas 
trouver place dans le Gode pénal. C'est aujour- 
d’hui une vérité politique usée, c'est dans cette 
tribune une espèce de lieu commun, qu’en aucun 
genre, erreur n’est crime; les murs de cet au- 
guste sanctuaire savent aujourd’hui qu’en fait 
d'opinions religieuses, toute sévérité du souve- 
rain tourne le dos à sou but; que li tolérance 
alimente le fanatisme et l’irrite au lieu de l’'amor- 
tir; que les sectes se propagent par la persécu- 
tion; que l'œil du souverain ou du gouverne- 
ment, fixé sur la controverse, l'enflamme davan- 
age; que le sang des seclaires en répand (des 
germes innombrables; que l'explosion religieuse 
est comme celle de la poudre, en raison des obs- 
tacles qi lui sont opposés; et que la seule ma- 
nière dont une nation sage doive accueillir les 
querelles des prêtres, est d’en détourner avec 
mépris son attention et ses regards. (Applaudis- 
sements.) 

Et certes, ceux des non sermentés qui n’ont 
que de paisibles erreurs, de quoi pourraient-ils 
être coupables aux yeux de la loi? 

Serait-ce de s'être refusés au serment ? Mais la 
loi le propose simplement et ne l’ordonne pas. 
En quitiant ou en refusant des fonctions publi- 
ques, plutôt que de prêter le serment, le prêtre 
ne fait qu'accepter une alternative proposée par 
la loi, et user d'un uroit d'option qu’elle lui a 
déféré. 

Ici, je crois entendre cent voix s’écrier : Ja 
loi l'a puni en réduisant son traitement, et la loi 
ne punit pas l’innocent. Ce n'est pas à titre de 
peine que la loi a réduit à 500 livres le traite- 
ment des non sermentés; celle réduction ne 
suppose donc pas que se refuser au serment soit 
un délit politique. 

Un moment d'attention, et vous ne douterez 
plus, Mes+ieurs, que ce traitement, même réduit, 
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ne soit une faveur de l'Etat au lieu d'un châti- 
ment. 

Ea toute rigueur, l'Etat ne doit plus aucun 
traitement aux fonctionvaires publics dont l’exer- 
cice est expiré. 

À plus forte raison, l'Etat ne doit aucun trai- 
tement aux citoyens qui ont volontairement ab- 
diqué leurs foactions, quand l'Etat les invitait à 
les continuer. 

Considéré sous ce point de vue, le traitement 
fait aux non sermentés, bien loin d'être un chà- 
timent de la loi par sa modicité, en est un bien- 
fait par sa nature, quelque faible qu’il puisse 
être par sa quotité. 

Sur ce fondement, on a osé, Messieurs, propo- 
ser aux représentants d’une nation grande et 
généreuse de révoquer ce bienfait. Encore si on 
pe vous eût proposé ce honteux dépouillement 
que contre ceux qui seraient convaincus de 
trouble porté à l'ordre public,ce n'eût été qu'une 
barbarie dans le Code pénal; mais étendre celte 
féroce me-ure sur une multitude de citoyens, 
même sur Ceux qui n'auraient que de douces et 

aisibles erreurs, ce serait un opprobre en légis- 
alion, Ce serait en morale une horreur. (Applau- 
dissements.) Retirer un bienfait, sans autre cause 
que l’avarice; finir par condamner à la faim des 
bommes ci-devant fortunes qu’on venait de con- 
damner à l'indigence, serait une basse et cruell: 
parcimonie. En rigueur, elle n'aurait que la du- 
reté du corsaire, sans avoir l'iniquité du vol, 
mais ce serait pour cette législature une tache 
éternvlle? Tout ce qui n’est pas iaique en ri- 
gueur, est-il pour cela honnête et décent,? Cv 
n’est là une question ni pour l’homme de loi, 
ni pour l'honnête homme. Quelle vertu, bon 
Dieu, que celle qui aimerait à s'approcher du 
vice de très près, et à se tenir sur ses bords! 
Serait-ce, je vous le demande, être un homme 
d'honneur que de se per.nettre, en sentimentset 
en procédés, tout ce qui, en rigueur, ne serait 
pas de l’infamie? À 

On me dira peut-être que si le non sermenté 
n’est coupable ni par l'erreur ni par le refus du 
serment qui en est la suite, il l’est du moins par 
le trouble que sa doctrine porte nécessairement 
à l’ordre public. j 

Mais c’est une erreur de penser qu'une simple 
doctrine, parce qu'un trouble public en a élé la 
suite, soit en elle-même un trouble public. À 
quoi se réduirait, en ce ca*, la liberté des opi- 
pions, même religieuse? Ne les manifestez pa: 
en fuctivux; n’ajoutez pas la sédition à l'erreur, 
la violence aux écarts et vous n’excéderez pis 
les droits de l’homme. 

Mai: la scission scandaleu-e des non sermen- 
tés avec le clergé constitutionnel, n'est-elle pas 
un délit politique, et le schisme peut-il être aussi 
ionoc-nt que l'erreur? È 

Tout du même : car il est évident que le 
gchismne est la suite nécessaire de l'erreur, et la 
cause devant être impunie, qui croirait pouvoir 
en punir l’effet nécessaire ? | 

Disons-le une fois pour toutes : rien de ce qui 
concerne les opinions religieuses, les différences 
de cultes et les querelles «es sectaires, n’est du 
ressort de la loi pénale. ua 

Faudra-t-il encore leur pardonner la téné- 
breuse administration des sacrements qu'ils se 
permettent dans le secret des familles, eu rabais- 
sant le Dieu des chrétiens au niveau de ces dieux 
domestiques que les paiens révéraient au coin 
de leurs foyers? ; | . 

Vaine déclamation! le législateur laisse à Dieu 
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le soin de venger sa gloire, s’il la croit outragée 
par un culte indécent. (4pplaudissements.) Que 
vous importe el qu'importe au public qu'il se 
fasse ou qu'il ne se fass” pas, dans une maison 
particulière des cérémonies religieuses, pourvu 
qu’elles ne donnent pas lieu à des attroupements 
suspects et dargereux par leur grande masse? 
Ne serait-ce pas là une inquisition domestique, 
comparable à celle qui ne souffrirait pas daus la 
maisoa d’un citoyen, dex festins, des concerts, 
ds spectacles, des jeux permis ou des évocatious 
Magiques ? (4pplaudissements.) Pourquoi un culte 
domestique serait-il pos quand Ja loi n'a pas 
encore pourvu à la liberté d: tout culte, ou quand 
le peuple s'y opnose par un zèle faussement re- 
ligieux, ou quand le clergé constitutionnel fo- 
mente, par ses alarmes, l’aversion du peuple 
pour la rivalité des autels ? Voilà! voilà les vrais 
coupables du culte clandestin, si ce culte est un 
crime. Les menaces populaires forcent toujours 
les sectes à couvrir leurs pratiques religieuses 
du voile du mystère et la clandestinité d’un culte 
est toujours l’odieux effet de la persécution. (4p- 
plaudissements.) 

Si l’on peut établir une force de culte domes- 
tique sans encourir l’animadversion de la loi, 
peut-on, du moins, impunéiment porter le trouble 
et la division dans le sein des familles, en divi- 
sant d'opinion le père et les enfants, l'époux et 
l'épouse, les frères entre eux? 

Répondez-moi, argumentateur infatigable : ces 
divisions et ces trouvles ne «ont-ils que l'effet 
des opinions contraires; et ces opinions contrai- 
res ne sont-elles que l’effet de l’enseignement re- 
ligieux, sans mélange de conseils violents ou de 
sugsestions incendiaires ? 

Eh bien! dan: ce cas-là, le prêtre non sermenté, 
qui a la rage de propager sa doctrine, use des 
droits de l’homme (Murmures.); celui de la famille 
qui l’adopte, use de la libre faculté de son juge- 
ment, et je ne vois ici de coupable que le porent 
où l’époux intolérant qui, pour une diflérence 
d'opinion, hait le parent ou l'épouse qu'il ai- 
mail. 

Mais patience; les sentiments de la nature, 
étouffés pour un moment, ou égarés par l'esprit 
de parti, reprendront bientôt leur empire. Oui, 
bientôt la paix renaitra dans les familles, de la 
lassitude même des disputes religieuses, du goût 
du repos, du besoin d’aimer, de l'habitude de 
vivre ensemble : alors la nature reprenant ses 
d'oit*, la différence des opinions religieuses ne 
sera plus daos les familles un sujet de divorce ou 
de haine; et du svin de ces divisions intestines, 
ou verra sortir enfin une habitude de tolérance 
entre parenls, qui commencera par assurer la 
paix domestique, et qui finira par assurer inva- 
riablement la paix intérieure de tout l'Enpire, 

On me dira peut-être : quelle sera donc l'espèce 
de trouble public qui pourra donner licu contre 
les sermenutés à des procédures et à des condam- 
nations ? 

La réponse est bien simple : tous actes de dé- 
sobéissance à la loi, et d’attentats contre l’auto- 
rité, tous propos, suggestions, instigations ou 
voies de fait, tendant directement à troubler la 
tranquillité publi ue. Qu'iqu’un des non us+er- 
meutés se rendra-t-il coupable de quelqu'un de 
ces troubles portés à l'ordre public? je le livre à 
toutes les rigueurs de la loi : qu'on le punisse 
eucure si son aversion pour les sermeutés lui en 
fait outrager le culle ou les personnes; qu'on le 
châtie avec sévérilé, si, peu content d’ailirer à 
lui et à ses cérémonies autant de peuple qu’il lui 
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est possible, il l’ameute ensuite et le soulève 
contre la loi de l'Etat. 

Qu'il persiste tant qu'il voudra dans son bor- 
reur pour les mystères célébrés dans nos éslises ; 
qu'il les fuie, pour n'être pas complice de la 
chimérique profanation; qu'il déteste tuute com- 
munication religieuse, même sociale, avec les 
sermentés, el que pour fuir un schisme Iimagi- 
naire, il tombe lui-même dans un s-hisme réel : 
à [a bonne heure, il a toute liberté d’être absurde 
dans sa croyance, d’être implacable dans sa haine, 
d’être insuciable avec ses rivaux de doctrine; 
mais qu'il s’interdise toute agression hostile, tout 
complot factieux, toute entreprise séditierse, Loute 

art aux insurrertions populaires, et que, devenu 
ibre d'exercer son culte, il apprenne les égards 
qu'il doit à tous les autres, même à celui qui lui 
répugne le plus; qu’il apprenne à respecter pour 
les autres, les prir cipes de paix, de douceur et de 
tolérance, qu'il avait invoqués pour lui-même 
dans les temps de détresse, d'alarme ct de persé- 
cution; ou bien j'appellerai le premier, sur sa 
tête, ls vengeances de la loi. (Applaudissements.) 

Eh bien ! me dit-on, vous venez vous-même de 
prononcer la condamnation de la secte non ser- 
mentée, de cette secte essentiellement effrénée 
dans sis procédés, séditieuse, insurgrnte, impla- 
cable ennemie du culte salarié par l’Etat. 

Qu'on bannisse donc ces pestes publiques de 
leurs anciennes paroisses; qu'on les entasse bon 
gré mal gré, duns le chef-lieu de chaque dépar- 
tement, et qu'on les prive même du modique 
reste de leur ancien traitement. (kires.) 

Je vous remercie, Messieurs, pour mon compte, 
de ce que vous voulez bien renforcer ainsi dans 
le siève de ma métropole, le foyer d’aristocratie, 
de calomnie et de mendicité. (Vifs applaudisse- 
ments.) Je ne ne ploignais pas deson insuffisance. 

Je ne sais si je m'aveugle ici dans ma cause; 
mais s’il fallait arbitrairement violer les droits 
de l'homme, c'était, ce me semble, l'inverse de 
cette persécution qu’il fallait proposer; c'était 
la multitude coalisée des non sermerntés de la 
ville, qu'il fallait demander à disperser dans les 
campagnes (Murmures.), et si clair qu’on le pour- 
rait, au lieu d’eu faire dans le ruyaume 82 foyers 
de guerre civile, en réunissant ceux de chaque 
département dans sun chef-lieu. L'étrange nié- 
thod, que celle de réunir les forces que l’on 
craint au lieu de les diviser! Que ces messieurs 
qui osent ainsi rallier sous les drapeaux de Ja 
ville ces ennemis de l'Eat disper:és dans les 
campagnes, \euillent bien consulter un despote; 
il leur dira : « Je dépeuple mon Empire pour le 
mieux gouverner; plus les homu es sont près le: 
uns des autres, plus ils sont à craindre. » 

Laissons, Messieurs, laissons ces citiyens choi- 
sir le lieu de leur domicile; et surtout, gardons- 
nous d'ajouter en eux les fureurs de la faim à 
celles du lanatisme. 

Mais ce qui m'étonne le plus, j'aurais pu dire 
ce qui me révolte le plus dans ce projet de loi 
pole c’est qu'il embrasse dans sa colère toute 
la secte, et qu'il frappe du même coup tous les 
individus, sans miséricorde, sans discernement 
et sans formalités. Ils subiront donc le même 
châtiment, Je factieux et l’apathique, le brülot 
et le bonhomme, le chef de bande et le traiteur, 
le frénétique et le pusillanime, le bouillant jeune 
homme et le paisible vieillard, celui dontle refus 
de prêter le serment tent à de grands vices, et 
celui dont le refus tient à de grandes vertus. 

. On distinguera, dites-vous, ceux qui seront 
favorablement notés par les municipalités. Bon! 


voilà l’inquisition municipale, pour nous consoler 
d’une loi pénale arbitraire. (Applaudissements.) 

De grâce, Messieurs, sous le règne de la liberté, 
point de punition sans jugement et point de ju- 
gement sans procédure. 

Des procédures, dit-on, il n’en faut pas; de 
quoi serviratent-elles? G°s suborneurs fermeut 
la bouche à leurs adhére ts, par l'intérêt du 
parti, à ceux du parti contraire, par la crainte. 
Des témoins sont chose impossible. 

Dieu soit loué, le mal n’est donc pas aussi grand 
qu'on le dit. (Rires.) Un trouble public qui ne dé- 
pose persoune, n’est pas un trouble bien alar- 
tant. 

Quoi! Messieurs, des légistateurs se trarisfor- 
mant en officiers de justic’, et d’une ju-tice 
bottée, dédaigneraientet les témoins qu’exige le 
droit naturel et les prorédures sagernent Per 
crites par la loi criminelle? Quoi, pour le plaisir 
d'abrécer les cérémonies, ils condamneraient «de 
plein vol, aux ennuis de l'exil, et aux horreurs 
de l'indigence,une multitude d'hommes répandus 
dan: l’Empire, les uns paisibles, honnête-, irré- 
proch1bles, autant que les autres sont séditieux, 
incendiairts et turbulents? Qui! les législateurs 
oseraient confondre dans la même proscription 
des homines disnes d’une destinée s1 différente; 
et dédaignant de discerner les nuances diverses 
du crime, ils «eerai-nt mettre de nive:u tous les 
coupables, et ne rougiraient pas de les soumettre 
tous également à une peine uniforme? 

Ah! Mes-ieurs, rendriez-vous contre eux un 
jugement plus commun, les condimneriez-vous 
à un châument plus éval, quand tous ces hom- 
mes, au lieu d’être épars comme ils le sont dans 
leurs campagnes, auraient été saisis, étant ras- 
semblés sous les drapeaux de la contre-révolu- 
tion, et tournant leurs armes contre la patrie? 
Quand tel serait, Messieurs, leur crime commun, 
auriez-vous la cruauté de frapper tout à la fois 
cette multitude de têtes, vous, cléments législa- 
teurs, quand les despotes, les cruels despotes ne 
feraient que les décimer? 

Que reste-1l donc à faire au législateur contre 
les non sermentés? Rien, en lois risoureuses. 
Elles sont faites contre ceux d'entre eux qui se 
rendraient perturbateurs du repos public; elles 
sont faites contre ceux qui troubleraient l’exer- 
cice d’un culte quelconque. C’est maintenant au 
pouvoir judiciaire à les appliquer séparémeut à 
chaque accusé, et à grauuer la peine sur la 
grandeur du uélit : la tâciie du pouvoir exécutif 
est de surveiller, de provoquer la juticiaire ; la 
‘Ôtre, Messieurs, est consommée en fait de ri- 
guetr. 

Aus:i je déclare ici d'avance que j'invoquerai 
la question préalable sur tout projet de loi sur 
les non sermentés, qui renfermeraient quelque 
sévérité. 

Il n’en est pas de même des projets de loi qui 
tendraient à leur accorder uve plus grande lati- 
tude de protection et de liberté: j'y applaudis à 
l'avance. (Applaudissements.) 


QUESTION III. 


Quels sont les remèdes du mal dont on se plaint? 
En deux mots, Messieurs, cherchons le remède 
dans les contraires du mal qu'il faut guérir. 

_Les désordrs publics qu'on vous à dénoncés, 
viennent en partie de l’aigreur ‘es esurits : ima- 
ginons donc des lois car ab'es de les adoucir. 

Ces désordres viennent de la coutrainte où 
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sont restés les non sermentés à l'égard de leur 
culte : imaginons 1onc des lois qui leur donnent 
à cet égard cette latitude de liberté que la Cons- 
tiltution accorde à tous les cultes. 

Ces désordres viennent de l’inaction des pou- 
voirs constitués, inaction que favorise le gouver- 
nement par sa feinte nullité. Il faut donc tout 
réveiller, tut exciter, tout ranimer, les pouvoirs 
coostitués par le pouvoir exécutif, et l'exécutif 
par nois-mêmes. 

Ces d: surdres viennent encore de l'intolérance 
du peuple attaché fortement à son culte ; et cette 
intolérance est le déplorable effet Cu peu de lu- 
mières politiques qui aient encore percé dans 
nos campagnes : tächons donc d'accélérer dans 
le peuple le progrès es lumières ; alfermissons- 
le dans des maximes de tolérance, surtout reli- 
gieuse, et dunuons ainsi une buse solide à la 
sûreté des non sermentés, et à la liberté de tous 
les cultes. 

Or, c’est là, Messieurs, le but du projet que je 
vais bientôt soumettre à votre sagesse. 

Quoi! me dira-t-on, deux cultes séparés pour 
la même religion? quoi! les mêmes sacrements 
s’administreront dans deux espèces de temples et 
par deux cla:ses de prêtres? Pourquoi ce double 
emploi en cérémonies religieus:s?... Pourquoi, 
Messieurs, parce que ces deux classes de croyants, 
avec les mêmes pratiques religieuses et les 
mêmes formes de prières, ont, en matière grave, 
et pour de urands intérêts, des opinions toutvs 
contraires ; parce que la classe des 1:on sermeutés 
a pour l’autre une grande aver-ion, qui, si elle 
se tempère un jour, ne peut céder qu’à la lon- 

ueur des temps, à la tolérance des hommes et à 
a douc: ur de la loi; parce que la mêine classe, 
imbue de l’erreur que l’autre clas-e est tombée 
daus le schisme, et craignint de s’en rendre 
complice, se fait une loi rigou euse d'éviter toute 
comuunication avec des schismatiques, de se 
mêler à ce qu'ils appellent des intrus, de fuir 
même leurs églises, et sans doute c'est avec 
scrupule qu'ils vivent dans le même atmosphère, 
et qu'ils respirent le même élément. Avec d'aussi 
étranges disparités, comment espérer de ces 
hommes exaltés des rapprochements prochains. 

Cependant, par des égarements de cette espèce, 
ils n’ont pu perdre ni le droit «être libres, ni 
celuiie fuir des monstres imaginaires. Pourquoi 
donc ne jouiraient-ils pas de la faculié adorer 
à côté de nous le mème Dieu que nous; pendant 
qu'au même lieu où on leur refuserait la célé- 
bration de nos saints mystères, on permettrait à 
des païens les mystères d'Isis eL d’Osiris, au 
mahométan d’invoquer son prophète, au rabbin 
d'offrir ses holocaustes ? 

Cette Liberté de culte ne fût-elle pas un des 
droits sacrés du citoyen, nous devrions, Mes- 
sieurs, l’accorder aux non sermen!é*, dans l’es- 
poir qu'un divorce consenti avec douleur, sup- 
porté avec modération, amènerait plutôt la 
réunion des deux partis muintenant incormpa- 
tibles. j s 

Jusqu'où enfin, me direz-vous, ira cette étrange 
tolérance ? Ce ne sera pas sans doute jusqu’à 
permettre aux non sermentés l'administration 
des sacrements ? Jusqu'où enfin, vous dirai-je à 
mon tour, porterez-vous la manie de muuler la 
tolérance et d’enrayer la liberté ? (Applaudisse- 
ments.) Ce n’est pas sans doute le moment de 
donner aux temples des non sermentés, des fonds 
baptismaux, d'y opérer l'union conjugale, d'y 
placer des confessionnaux; il faut que la loi ci- 
vile ait auparavant déterminé le mode de con- 
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stater les naissances des enfants qu'on y bapti- 
sera, les mariages qu’on y célébrera, les décès 
et les inhumations des morts qu'on ÿ aura pré- 
sentés. Quand la loi aura rempli ce préliminaire 
urgent, quelle raison pourrait empêcher que ces 
lernples nouveaux ne jouissent de la pléuitude 
des droits attachés à nos temples? Quand la loi 
permettra sur les deux autels le même sacrifice, 
par quelle invonséquence n’y laisserait-elle pas 
couler aussi la vertu des mêmes sacrements ? 

Prenez-y bien garde, Messieurs, ce ne serait 
pas seulement restreinire dans les prêtres non 
sermentés les droits du sacerdoce, ce serait en- 
core attenter à la liberté du peuple dans le choix 
de son culte. Par quel paradoxe la loi empêche- 
rait-elle un père, suctaleur des non sermentés, 
de leur donner son enfant à baptisvr, pendant 
qu'eile permettrail à ce même père de le faire 
circoncire par un rabbin ? Pourquoi la loi re- 
pousserait-elle un mariage célébré dans un tem- 
ple quelconque, pourvu qu'il portät le caractère 
d'un contrat civil résulièrement fait ? 

On m'opposera, pour dernière ressource, les 
alarmes du peuple sur les abus que lera de ces 
églises particulières l'esprit de parti: là, dit-on, 
se réuniront nécessairement et se coaliseront les 
ennemis de la Révolution, et dans ces foyers d’a- 
ristocralie se prepareront des explosions vio- 
lentes contre la Constitution et la liberté. 

Terreurs puériles : la sombre défiance voit tout 
en noir, et comme l'œil timidede celui qui voyage 
dans les ténèbres de la nuit, les objets les plus 
inuifférents paraissent à l’homme ombrageux 
des monstres qui le glacent d’effroi. 

Je veux, au contraire, par vingt traits serrés, 
démontrer et qwil n’y a rien à craindre et qu'il 
y a tout à espérer du culte séparé des non ser- 
merntés. 

Crs temples seront ouverts, des provorations 
au peuple de s’armer contre la Constitution ou 
de ré-ister à la loi ne pourraient s’y faire dans 
les ombres du mystère. L'accusateur publi: au- 
rait les yeux toujours ouverts sur les discours 
tendant à la sédition ou à la révolte; les sédit'eux 
seraient punis sans avoir la gloire d'être persé- 
cutés pour cause de religion; il n’ÿ aurait alors 
à espérer pour ces séditieux, ni paline du ruar- 
tyre, ni ce culte que toute classe de croyants 
rend aux confe:seurs de la loi. Ce ne serait que 
le châtiment d'un malfaiteur à subir et de l'op- 
probre à dévorer; ainsi Coutenus par la police, 
qui ferait toute “râce aux opinious, aucune aux 
attentats, les consciences seraient libres et l'Etat 
serait tranquille. 

Qui ne voit d'ailleurs que la liberté d'un tel 
culte doit énerver insensiblement l'esprit d'in- 
surrection, tempérer l’effervescenre reigivuse, 
et éteindre graduellement la secte? Ne craigiez 
pas du moins qu'elle acquière jamais de la pré- 
pondérance : le culte salarié par l'Etat a sur tous 
les autres un axenda: t qui le rent de plus en 
plus dominant. Probablement cette classe des 
non gsermentes s'éteintra avec les prêtres qui 
l'ont formée : si la secte peut avoir une succrs- 
sion clandestine de ministr.s de son culte, com- 
bien le lien qui ls unirait aux races futures se- 
rait plus faibl' que celui q i unit aujourd'hui 
les prêtres déchus de leur cure avec le: rs anciens 
piroissiens? U: culte salarié par des individus 
s’ ffaiblit constamment, On se familiarise par 
l'habitude avec l'obéissance à la loi qu'on im- 
prouvait le plus dans sun principe. La Constitu- 
Lion françai-e est de nature à multiplier sans 
cesse Le nombre de ses partisans et de ses amis. 
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Les plaies qu’elle a faites étant une foiscicatrisées, 
il n’y aura [lus qu'une voix dans le royaume 
pour la maintenir et l'anéliorer. Eh ! qui ne voit 
que la scission «es non sermentés doit déviiner 
en raison des progrès que fera la Constitution 
dans l'opinion publique et dans le cœur des 
Français? (4pplaudissements.) V 

Que vos décrets sur la lib: rlé des cultes soient 
donc pursés de toute entrave qui ne sera pas 
impérieus ment commandée par de graves Co1- 
sidérations d'ordre public : un reste d'habitude 
de l’ancien régime nous laisse malheureusement, 
comine malgré nous, je ne sais quelle pente pour 
les lois prohibitives, très indécente dans uue as- 
semblée de restaurateurs de la liberté : ainsi 
conservent encore uue gêne dans les mouvements 
ceux qui ont longtemps gémi dans les fers. 

Ce célèbre arrêté pris le 11 avril par le dépar- 
tement de Paris, n’e-t pas entièrement exempt 
de cette rouille prohibitive, quoique des génies 
créateurs dans la Constitution y aient eu la plus 
grande part. Pourquoi fermer au public des égli- 
ses non national:s, mais n°cessal es à quelques 
restes de corporations? Pourquoi condamner 
ainsi les non sermentés à un culte “landestin, 
même dans des lieux auparavant publics? pour- 
quai ce silence de l’arrêté sur la libre adminis- 
tration d:8 sacrements par des hommes qui en 
étaient naguère les administrateurs à quelques 
pas de là dans d’autres églises de la même ville? 
Pourquoi gêner la confiance du peuple, quand 
elle se partage entre différents ministres du même 
culte ou entre les ministres des cultes différents ? 
Pourquoi forcer, principalement dans les campa- 
gnes, les non sermentés et leurs pauvres secta- 
teurs à acquérir des églises à granus frais, plutôt 

ue de leur offrir en frères d’allt-rner avec nous 
das 105 éxlises? Combien d'exemples n’en offrent 
pas les évlises d'Allemagne? Voyez en Virginie, 
lusieurs classes de croyants se succèdent dans 
es mêmes temples, Comme nous nous succédons 
les uns aux autres pour assisler à des messes 
successivement célébrées; quel a été l'effet de 
ces sages alternats? Les différentes sectes déjà 
rapirochées par cette communautéde local, après 
avoir ainsi fait fraterniser leur culte, ont fin! par 
fraterniser entre elles hors du sanctuaire qui leur 
était commun. 

Cependant, Messieurs, n'allez pas croire que 
mon vœu soit qu'on donne tête baissée dans 
l'exécution prompte de ces nouvelles mesures ; 
elles soit si étranges pour un peuple nourri jus- 
qu'à ce monent dans les maximes perverses el 
dans la cruelle habitude de l'intolérance, qu'il 
faut lui présenter une à une ces sages nouveautés, 
et l’y accoutumer lentement, commeonaccoutume 
lentement au grand jour des yeux longtemps ma- 
lades, et aux aliments un convalestent qui re- 
vient «les portes de la mort; il faut surtout éclai- 
rer :e peuple avec patience, et lui faire goûter la 
loi avant du l'y soumettre. On ne met pas brus- 
quement un frein au cheval indompté. Le retour 
à la liberté dans tous les genres a ses gradations 
nécessaires, comme l’a eu l’établissemeut de la 
servitude : malheur à la loi qui violente la sou- 
mission avant d'avoir obtenu les suffrages qu 
peuple! li lumière doit être le grand précurseur 
de Ja loi, quand c'est le souverain qui la fait; 
laissons au despote l’'odi-use politique de pré;a- 
rer par l'ignorance ses esclaves à ses comman- 
dements. (Applaudissements.) 

I faut surtout que par l'instruction émanée du 
législateur, le peuple soit préparé à la hardiesse 
de fa loi et ameué lentement à sa paisible exé- 


cution, quand, au lieu de ne régler que ses inté- 
rêts temporels ou ses actions civiles, elle doit 
parler à sa conscience et changer ses habitudes 
religieuses : c’est alors SE faut l’éclairer avant 
de mettre sa docilité à de trop fortes épreuves : 
au lieu de lui fournir brusquement un sujet d’é- 
meute et d'insurrection, épargnons-lui des fautes, 
par de sages morosités dans l'exécution des lois 
qui l'é onnent. , 

Dans les circonstances présentes, il est de l’in- 
térêt même des non sermentés de ne point pré- 
cipiter la jouissance d’une liberté de culte encore 
mal assurée ; il est de l'intérêt de tous de n’expo- 
ser ni le peuple au crime de l'émeute, ni les 
sectateurs d’un culte protégé par la loi aux dan- 

ers d'un attentat jopulaire. La municipalité de 
aris, par sa modération en de telles conjonctu- 
res, doit servir de modèle au reste du royaume et 
à les plus grands droits aux hommages publics. 

Dans toute la suite de ce discours, je ne vous 
ai rien dit, Messieurs, qui ne vous soit familier, 
mais j'ai du moins prouvé ce qu’on ne croit peut- 
êlre pas assez : c’est qu’en matière de tolérance 
religieuse, la doctrine d'un évêque pénétré du 
véritable esprit de la rdigion, ne s'éloigne pas 
de la dctrine du philosophe, et que le zèle pas- 
toral se trouve ici jarfuitement d'accord avec la 
modération du législateur. 

En conséquence, je vous propose le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que tout 
citoyen a une liberté indéfinie d'opinions même 
religieuses, qu'il a aussi une liberté indéfinie de 
les publier; que le culte religieux n'est qu’une 
wanière pratique de professer cette espèce d’opi- 
nions; Que par conséquent tout citoyen est 
indéfiniment libre d'adopter tel culte que bon lui 
semble, et que porter un trouble au libre exercice 
d’ua culte quelconque, c’est le porter à une 
partie essentielle de l’ordre public, 

Décrète ce qui suit : 

« Art. 1%, L'exercice de tout culte est permis; 
et il sera public. 

« Art. 2. Aucune espèce de culte n'aura lieu 
que dans des édifices, ou dans des emplacements 
dont la destination aura été annoncée à la muni- 
cipalité de chaque lieu, et qui feront connaître 
par une inscription le culte auquel ils sont des- 
tinés. 

« Art. 3. Pourront néanmoins les citoyens faire 
pratiquer dans leurs maisors des cérémonies 
particulières de leur culte, dans les cas où ils 
en auront besoin ; pourvu qu'il ne s’y rassemble 
pas alors plus de 20 personnes. (Murmures.) 

« Art. 4. Ceux qui voudraient avoir dans les 
villes, bourgs ou paroisses de campagne, l’exer- 
cice d’un culte, autre que celui qui est salarié 
par l’État, seront tenus d'acquérir ou de construire 
à leurs frais un édifice pour cet usage, et de 
fournir à toutes les autres dépenses de l'ur culte, 
spécialement au traitement du ministre qu'ils 
auront choisi. 

« Art. 5. Néanmoins, dons les cas où ceux des 
habitants des bourgs ou ües paroisses d campa- 
gue, qui, voulant exercer le culte iles non ser- 
mentés, auraient constaté au directoire du dépar- 
tement qu'ils n'avaient pas des facultés suffisantes 
jour acquérir ou construi e une église (Murmu- 
res.), il leur sera pertuis d’alterner pour leur 
culte, dans l’église nationale du lieu, avec le 
culte salarié jar l'Etat, aux heures désignées par 
le même directoire, sur les observations de la 
municipalité et l’avis du district. 

« Art. 6. Le culte des ecclésiastiques non ser- 
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mentés pourra, s'ils le veulent, être considéré 
comme étant distinct et séparé du culte salarié 
ar l'Etat : en conséquence, il est compris dans 
es d'spositions des articles 1, 2, 3 et 4 du pré- 
sent décret. 

« Art. 7. Il sera permis aux ecclésiastiques non 
sermrntés de dire la mes-e publiquement dan: 
toutes les églises indistinctement, tant qu’elles 
ne seront pas supprimées. 

« Art, 8. Il leur sera permis encore d’adminis- 
trer les sacrements dans leurs églises, et d'y faire 
toutes les autres cérémonies de leur culte, quand 
la loi civile aura déterminé le mode légal de 
constater les naissances, les décès et les maria- 

Ps. 

« Art. 9. Néanmoins les corps administratifs et 
les municipalités, en s’occujant constamment de 
l'exécution pleine et entière des articles ci-1es- 
su:, ne procéderont à l'exécution de ceux qui ont 
rapport au culte des non sermeutés qu'avec la 
prud-nce et la circonspection néc-ssaires, pour 
ne pas compromettre Ja tranquillité publique. 

« Art. 10. Afin que chaque culte soit également 
défeniiu de toute atteinte qui pourrait êre por- 
tée à sa liberté par quelqu'un des autres, les lois 
déjà faites contre les ecclésiastiques non sermen- 
tés et pe:turbateurs du culte salarié par l'Etat, 
seront Communes ax mini-tres et aux sectateurs 
de tous les cultes sans distinction. 

« Art. 11. Ne seront réputés troubles portés à 
l'ordre public, sur la liberté des cultes, que les 
signes publics d'inlignation ou de mépris, les 
outrages, les indécences publiques pe dant les 
cérémonies, les acte: de violence sur les lieux 
d’assemblée, les attentats au libre exercice du 
culte, et les vexalions de tout: espèce contre les 
personnes pour cause du culte qu’elles auront 
adopté. 

« Art. 12. Tous les trois mois, pendant l’an- 
née 1792, il sera rendu compte à l'A:sembl’e 
nationale, par Je ministre de la justice, des dé- 
nonciat ons faites dans chaque .lépartement, des 
troubles publics portés à la liberté des cultes, 
d'la marche des procédures, des jugements ren- 
dus et de leur exécution. 

« Art. 13. Ilsera fait par l’Assemblée nationale, 
pour le peuple français,une in-truction familière, 
propre à le convaincre du parlait accord des 
artcl: s ci-des:us, avec les droits de l’homme et 
du citoyen, ainsi qu'avec les grands principes 
d'ordre et d'intérêt public. 

« Art. 14. Cette instruction sera adressée par le 
ministre de l’intérieur aux corps administratifs, 
et par ceux-ci aux municipalités, curés et écoles 
de leur territuire. Elle <e:a pendant 10 ans lue 
le premier dimanche de chaque mois au prôre 
de la messe paroissiale, et pendant le même 
temps, elle fera dans les écoles partie de l’instruc- 
tion publique. (Applaudissements.) » 

Un grand nombre de membres : L'impression! 
l'impression | 

Quelques membres : La question préalable! 

M. Ducos. Il est assez intéressant pour la na- 
tion d'entendre un prêtre, un évêque prononcer 
un discours qui contient de grands principes de 
tolérance et de liberté. Il est de notre (levoir d'en 
faire jouir nos concitoyvns. Je demande limpres- 
sion de ce discours, en expiation du discours 
intolérant qui a été prononcé hier. (4pplaudisse- 
ments à droite. Murmures prolongés à l'extrémité 
gauche de la salle.) 

Plusieurs membres : A l'ordre! à l’ordre! 

Un membre : Nous somme: libres; nous devons 


1 Are SÉRIE. T. XXXIV. 


449 


avoir le droit d'énoncer librement nos opinions 
et nous re pouvons pas souffrirqu'on nous insulte 
ainsi. Je demande que M. Ducos soit rappelé à 
l’ordre. 

M. Delacroix. Je demande à parler contre le 
rappel à l’ordre. Chacun a droit de dire son opi- 
nion comme il lui plaît. (Murmures.) 

Plusieurs membres : À l’ordre! à l'ordre, M. Du- 
cos! 

M. Ramond, Si vous rappelez M. Ducos à l'or- 
se vous y rappellerez les deux tiers de l’Assem- 

[ 

M. le Président. Je prie l'Assemblée de con- 
server la gravité et le silence qui lui convien- 
nent. On à demandé l'impression du discours de 
M. Torné; et sur cette Hs on à demandé la 
question préalable. Je [a mets aux voix. (Mur- 
mures.) 

(L'Assemblée décide q’1l y a lieu à délibérer 
sur la motion d'impression.) 


Plusieurs membres demandent la parole. 


D'autres membres : Fermez la discussion! 
(L'Assemblée ferme la discussion et ordonne 
l'impression du discours de M. Torné.) 


Plusieurs membres insistent pour demander que 
M. Ducos soit rappelé à l'ordre. 

Plusieurs membres : Non! non! La question 
préalabie! 

M. le Président. Je consulte maintenant l’As- 
semhlée pour savoir si je rappellerai M. Ducos à 
l’ordre. 

M. Fauchet. Je demande la parole. (Applau- 


dissements dans les {ribunes.— Murmures dans l’As- 
semblée.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! l'ordre du 
jour: 

M. le Président. Je consulte d’abord l’Assem- 
blée pour avoir si M. Fauchet sera entendu. 


(L'Assemblée décide que M. Fauchet sera en- 
tendu.) 


M. Fauchet. Très convaincu que M. Ducos n'a 
pas eu l'intention de manquer à l’Assembiée, et 
qu Cest par un excès de tolérance qu'il a été 
intolérant envers moi, je crois que l’Assemblée 
ne doit pas : xiger qu'il soit rapprlé à l'orire. Je 
demande seulement que la discussion ne soit pas 
fermée avant que j'aie obtenu la | ermission de 
répondre à M. l'évêque de Bourges, qui m'a alta- 
qué personnellement avec beauroup d'éloquence 
et d’énerg e. (Murmures.) Je ne demande pas des 
mesures d’intolérarice; je n'ai condamné per- 
sonne à mourir de faim. 


… Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre du 
jour! 

M. Fauchet. Puisque l’Assemblée n’est pas 
disposée à m'entendre, je conclus simplement à 
ce que M. Ducs ne soit pas rappelé à l'ordre. 


Plusieurs membres : On n’a point besoin que 
vous le dem:ndiez. 


Un membre : Je pense que l’Assemblée ne doit 
qu'expier sa trop grande facilité à se laisser inju- 
rier par ses membres. Lorsque l'Assemblée 
ordonne l'impression d’une opiuion, elle n'en 
adopte pa: les principes : mai- elle reconnäit que 
cette opinion contient des vuee nouvelles qui mi- 
riteut la méditation des membres de l'Assemblée. 
D'après cela, l’Assemblée n’a rien à expier, et je 
demande que M. Ducos soit rappelé à l’ordre. 
(Quelques applaudissements.) 


29 


450 lAssemblée nationale législalive.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [27 octobre 1791.] 


M. Delacroix. Votre règlement exige que 
vous eutendiez celui qu’on demande de rappeler 
à l'ordre du jour; je demande que M. Ducos soit 
entendu. (Non! non !) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre du 
jour! pr ; 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. le Président. Voici le résultat du dépouil- 
lement du scrutin pour la nominalion des mem- 
bres du comité de division. Sont élus : 


MM. Cazes. 
Juglar. 
Dochier. 
Gaston. 
Pillaut. 
Léopold. 
Théveuin. 
Beauid. 
Lagrevol. 
Chirat. 
Da!loz. 
Golzart. 
Thévenet. 
Descauips. 
Barris. 
Mayerne. 
Mario. 
Ratlin. 
Curée. 
Delaunay (Mailly). 
Ba-sul. 
Poi evin. 
Henry: 
Allain-Launaye. 


Suppléants. 


M\. Carez. 
Salkengros. 
Roujoux. 
Marchaud file. 
Hain-selin. 
Gausserand. 
Laureau. 
Culon. 

Jay. 

Jounault. 

Rameau. 

Reboul. 

Voysin de Gartempe. 


‘Un de MM. les secrétaires donue lecture d’une 
lettre de M. Tarbé, ministre des contributions pu- 
bliques, relative à la répartition des contribulions 
foncière et mobilière des départements. Gette lettre 
est ainsi COUÇUE : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous faire passer l’état indi- 
catif des directoires de département qui ont ter- 
miné la répartiton des contributions foncière 
et mobil ère. Le nombre de ces directoires est 
aujourd'hui de 71,et la somme répartie par eux 
de 210, 343, 800 livres. Aiusi il ne reste plus que 
12 départements dont les élats ne me sont pas 
eucore parvenus, et dont la quotité de la contri- 
butiun, montant à 29,656,200 livres, doit complé- 
ter les 300 millious. 

J'ai d'ailleurs la certitude que, sur ces 12 dé- 
parlements, 3 ont arrêté définitivement leur 
répartition et doivent m'en faire parvenir inces- 
gomiment les états. Enfin, je viens d'écrire de la 
matière la plus pressante aux 9 autres direc- 


toires en retard, et kes préviens de l’ordre que le 
roi m'a donué de lui rendre compte de Ha réponse 
qu'ils me feront. mm 
«Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc. 
« Signé : TARBÉ. » 
A cette lettre est jointe une carte coloriée qui 
indique les 12 départements en retard. 


Plusieurs membres : Quels sont ces départe- 
ments ? 

M. le Secrétaire, lisant sur la carte coloriée. 
Voici ces départements: Pas-de-Calais, Saône-et- 
Loire, Charente-Inférieure, Corrèze, Cantal, Loire, 
Lozère, Lot, Basses-Alpes, Var, Basses-Pyrénées 
et Corse. 

M. le Président. MM. Daverhoult, Azéma, 
Bafloigne et Barbotte sont désignés en qualité de 
comuissaires pour porter des décrets à la sanc- 
tion uu roi. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du directoire du district de Longwy concer- 
nant l'arrestation d'effets timbrés du chiffre du 
roi : Gette lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« Nous avons l'honneur de vous faire passer 
copie d’un procès-verbal d’arrestation d'effets tim- 
brés du chilfre du roi des Français. Vous en re- 
cevrez pareille copie du directoire du départe- 
ment à qui nous l’avons adressé ofticiellemeat. 
Nous prenons cette double mesure pour que vous 
ne tardiez pas à être prévenu d’une circonstance 
qui ne doit pas vous êtreindifférente, et à laquelle 
la tranquillité publique est fortement attachée. 

« Nous sommes avec recpect, monsieur le Pré- 
sident, etc., etc. 

« Signé : LES ADMINISTRATEURS DU DIRECTOIRE 

DU DISTRICT DE LONGWY. 


Extrait du greffe du conseil général de la com- 
mune de Longue 


« Aujourd’hui 22 octobre 1791, à 6 heures de 
relevée, le conseil général de Longwy, présidé par 
M. Groteau, maire, le procureur de la commune 
présent, assemblé extraordinairement au lieu or- 
dinaire de ses séances, il a été dit que le sieur 
Vaudron, receveur de la douane nationale éta- 
blie audit Longwy, avait fait remettre, à la mu- 
nicipalité de Longwy, un écrit par lequel il la 
prévenait qu'il avait été amené à la douane une 
berline attelée (le six chevaux de poste, occupée 
par quatre persornes et conduite par deux pos- 
lillons; qu'après avoir fait visiter ladite voiture 
en présence de ces personnes et des commig:ai- 
res de la municipalité, il aurait trouvé la vache 
remplie d'effets garnis en argeut et portant le 
chiffie du roi des Français; que, examen fait de 
la voiture, il aurait remarqué que le même chiffre 
du roi était sur les deux panneaux des portières ; 
qu’en outre le salon de la housse du siège est 
un gilon d'usage aux voitures des petites écu- 
ries du roi : 

« Sur quoi la matière mise en délibération, il a 
été arrêté que le principal voyageur serait invité 
à se rendre sur-le-champ à l’Assemblée, pour 
donnvr sa déclaration pour, après être pris le parti 
qu'il appartiendrait, et s'étant reniu à ladite 
invilatin, ila dit se nommer de Cuverville, che- 
valier de Saint-Louis, ancien capitaine des chas- 
seurs à cheval des Trois Bvéchés; lequel après 
avoir eu communication de la dénonciation du 
receveur de la douane a dit que la voiture et les 
barnais dont il s’agit lui appartenaient; qu'il les 
avait achetés à Paris, des écuries de Monsieur, 
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qu'à la vérité le chiffre du roi avait été mas- 
ué avec de la houe; mais que c'était la faute 

e ses domestiquis, et non la sienne: e: que ce 
que les avait ué erminés à le masq'ier de boue, 

tait qu'on le prenait pour un prince français ; 
qu'il avait pris par la route de Trèves à 
Luxembourg, que parce qu’on lui avait dit dans 
cette même ville, que prenant cette route, il était 
moins exposé à être fouillé et insulté ; et a si- 
gné de Cuverville. 

« Surtout quoi la matière mise en délibération 
et le procureur de la commune oui, le conseil 
générai de la commune a arrêté unanimement 

u’il sera fait réquisition au directeur de Ja 

ouane, de saisir et arrêter la voiture et les har- 
nais dont il s’agit, jisqu'à ce que ledit sieur «le 
Cuverville ait justifié de l'acquisition par lui 
annoncée, et que copie des présentes serait remise 
au directoire de cette ville, pour être par lui 
adressée aux autorités constituées. 

Délibéré, etc. 


Extrait des registres des délibérations du directoire 
du district de Longwy du 23 octobre 1791. 


« Sur le rapport d’un procès-verbal dressé 
par la municipalité de Longwy, le jour d'hier, 
pour cause d’une arrestation par elle faite sur le 
sieur de Cuverville, chevalier de Saint-Louis, 
capitaine au réviment ds cha:seurs, nommé 
ci-devant des Trois-Évéchés, et qui a pour objet 
des harnais et une voilure portant le chiffre du 
roi, la matière a été mise en délibération, et le 
procureur syndic ouï, le direc'oire a considéré 
deux choses : 1° si [a municipalité était compéteute 
pour faire cette arrestation ; 2° si les objets arré- 
tés sont dans le ca: d’être saisis. 

« Sur la première question, il fant considérer, 
d'une part, que la municipalité n’a pax: fait une 
vérification immédiate des effets dont il s’agit; 
mais que C’est sur la dénonciation écrite par le 
receveur de la douane qu'elle s’est mise en devoir 
de confirmer l'arrestation. En secund lieu, ces 
objets ne sont pas du nombre de ceux soumis à 
l'inspection des officiers de la douane, mais au 
contraire du nombre de ceux qui sont sous la 
survei lance du Corps législatif : c’est-à-dire du 
nombre de effets royaux. Aivsi, il faut sortir du 
cercle tracé par le décret du 23 s-ptembre der- 
nier qui, d’ailleurs, n'est point parvenu officielle- 
ment au iirectoire, et examiner si les objets dont 
s’agit sont dans le cas d'être saisis. 

«a D'abord, il y a une loi qui porte que Îles 
effets du garde-meuble sont sous la surveillance 
du Corps législatif. Sous ce rapport, si les effets 
gont sortis du garde-meub'e, la saisir est valable; 
mais quand ils ne lui A M AE Bu pas, il suf- 
fit qu'ils portent le chiftre du roi pour être arré- 
tés. En effet, aucun particulier ne pouvant por- 
ter le chiffre du roi, on doit pré-umer que ces 
effeis ont été dérobés, ou que le roi fuit. Cette 
idée-là seule cormande les précautions, el v’au- 
rait-elle que cet effet qu’elle porte l'alarme dans 
le peuple, 1l laudrait les arrêter, le salut du peu- 
ple étant la loi suprême. \ PAL 

En conséquence, le directoire a délibéré d’en- 
voyer à MM. les administrateurs du département 
le procés-verbal dont s’agit avec li présente dé- 
libération pour, de sa part, en prévenir le Gorps 
législatif à qui, surabondammeut, copie desdites 
pièces sera envoyée. ! : 

Délibéré, en séance à Longwy, les jour, mois 
et an que de:sus. 


AD 

M. Goupilleau, Voilà plusieurs enlèvements 
d'effets marqués au chiffre du roi. Vous n'avez 
pas perdude vue qu'il en a été arrêté à Sierck sur 
la Moselle; voivi encore un nouvel avis. Je crois 
donc important dans cette circonstance de nom- 
mer des commissaires pour faire le recensement 
des effets qui sont au garde-meuble de la cou- 
ronne et qui sont sous la surveillance du Corps 
législatif. (Murmures.) Il existe un état général : 
il faut savoir si tous les meubles s’y trouvent. 

Un membre : Si le directoire qui vous fait cette 
adresse faisail en même temps une pétition, je 
demanderais qu’on délibérât sur cette pétition, ou 
qu’on la renvovât à l’un de vos comités. Mais re- 
marquez, Messieurs, que c'est un avertissement 
qui a été donné au directoire de département. 
Pour suivre la gralation des pouvoirs constitués, 
je demande qur, sans changer l’état de choses, 
on attende que le département ait pris un arrêté 
à cet égard, et que l’Assemblée déclare pure- 
ment et simplement qu'elle passe à l’ordre du 
jour. Cependant, comme le Corps législatif a la 
sur'eillance des eff. ts qui dépeudent du varde- 
meuble de la couronne, je ne m'oppo:e pas à ce 
qu'on nomme des commissaires pour vérifier 
l'état du garde-meuble. 


Un membre : Ce n'est pas pour parler sur le 
fond de l'affaire que j'ai demandé la parole, c'est 
seulement pour observer à l'Assemblée que les 
voitures et les harnais de Chevaux sont dans les 
écuries et non dans le Garde-Meuble de la cou- 
ronne. Je propose (le passer à l’ordre du jour. 


Un membre : Je demande que l’Assemblée 
passe à l’ordre du jour pour être cun<équente 
avec le décret qu'elle a rendu relativement à 
une arrestation faite dans la ville de Sirck. Elle 
s'est basée sur ce que les particuliers dont les 
effets ont été arrêtés peuvent s'adresser aux tri- 
bunaux. 


M. Chabot demande la parole. 


M. le président se dispose à consulter l'As- 
semblée. 


M. Chabot. Lorsque la patrie est peut-être en 
péril, vous n'’entendez que ceux qui ré-lament 
l'ordre du jour et vous ne voulez pas m'entendre. 
On à argué, our passer à l’ordre du jour, que le 
district de Lon:wy ne demande rien. Ce ‘listrict 
vous dénonce un fait qui regarie l'Assemblée 
nationile. [| vous envoie un procès-verbal de la 
municipalité, qui à arrêté provisorrement des 
eflets trouvés marqués du chiffre du roi, pour 
en faire ce qui en sera décidé : et par qui ? par 
le Corps législatif : car ou il existe une loi qui 
défend le transport des effets au chiffre du roi 
hors des frontières, ou il n’en existe pas. Vous 
ne combattrez, si je déraisonne ; s’il existe une 
loi, vous ne devez pas passer à l’ordre du jour : 
vous devez renvoyer aux tribunaux qui doivent 
en connaître. S'il n’en existe pas, vous devez en 
faire une, parce que &’esl sous la surveillance 
immédiate du rorps législatif que sont tous les 
efets du roi. (Wurmures.) La Constitution vous 
donne la survrillance de tous les vobjets qui ap- 
par'iennent au garde-meuble. Or, ou les effets 
qui ont été arrêtés lui appartiennent, ouils ne 
lui appartiennent pas. Il y a présomption qu'ils 
aprartiennent an garde-meuble, puisqu'ils por- 
tent le chiffre du roi. Si cela est, vous devez 
faire poursuivre comme criminel de lè<e-"ation 
celui qui les a vnlevés. Mais comme vous n'avez 
pas la conscivure intime de ce fait, il faut l'exa- 
miuer, et pour cela le renvoyer au comité des 
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pétitions, qui remplit la tâche du comité des 
rapports. L : # 

On ne dit qu’en pareilles circonstances, l’As- 
semblée a passé à l’ordre du jour : je réponds 
que L 8 circonstarices sont différentes. La œuni- 
cipalité de Sierck, blämable sur un point par 
l'excès même de son zèle, n'avait pas suivi les 
formes constitutionnelles ; mais ici toutes ces 
formes ont é é remplies. Le procès-verbal de Ja 
muuicipalité de Lonswy peut et doit ètre l'objet 
de votre délibération, et vous ne devez pas souf- 
frir qu’on lève les épaules quand un membre 
élève la voix pour l'intérêt national : car moi 
aussi je les lèverai sur ceux qui laissent enlever 
le bien de la nation. (4pplaudissements.) 

M. Merlin. Je dois dire à l'Assemblée une vé- 
rité peut-être dure, mais essentielle dans la cir- 
constance. Il ne faut pas qu’elle s’abuse : une 
multitude d'effets aux armes du roi se sont 
écoulés par la Moselle; d’autres ont pris la 
route de LonswY, pour Coblentz et pour Trèves. 
Qui suivri les elfets ? Je ne l'énonce pas : vous 
devez le prévoir. 

Un membre : Les effets qui ont été arrêtés 
peuvent avoir été achetés. Par exemple, j'ui été 
temoin que 79 chevaux des écuries de Versailles 
out été vendus ou conduits à Coblentz. 

M. Lecointre. Je demande le renvoi de cette 
affaire au ministre de l'intérieur pour nous en 
rendre compte dans une quinzaine et vous faire 
parvenir les renseignements qui seront pris par 
le directoire du département. fl pourrait aiusi 
prendre les informations n:cessaires pour con- 
stuter si ces effets ont été volés, ou s'ils appar- 
tie nent à celui qui a déclaré les avoir ache- 
tés. 

Plusieurs membres à l’extrémilé gauche de la 
salle: Non! non! 

M. le Président met aux voix la motion de 
reuvoiau pouvoir exécutif, et pronouce que cette 
motiun est adoptte. 

Un grand nombre de membres réclament contre 
ce décret. 

MN. Merlin. Nous vous demandons ce qui a 
été décrété, car nous n’en savons rien. 

M. le Président. Le renvoi des pièces à M. 
le miuistre de lPiutérieur. (Rumeurs.) 

M. Chabot. Monsieur le Président, je demande 
la parole contre vous. 

M. le Président. Monsieur, je vous l'accorde. 

Unmembre : Gestcontre l'Assemblie elle-mêine, 
qui vint de rendre un décret, que M. Chabot 
demande la parole. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

.M. Merlin. C’est un décret surpris, la mino- 
rité ne peut faire la loi à la majorité. Or, je main- 
tiens que la majorité n’a pas pris part à la déli- 
bération. 

M. Chabot monte à la tribune. (Murmures 
prolongés.) 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
l'ordre du jour! 

… Un membre : On ne peut pas passer à l'ordre du 
jour. 

M. le Président. M. Chabot demandant à 
parler contre mot, je vais consulter l’Assemblée 
pour savoir s'il sera entendu. 

Un grand nombre de membres : Non! non! La 
question préalable! 


(L'Assemblée décide à une grande majorité 
que M. Chabot ne sera pas entendu.) 

. Plusieurs membres réclament contre cette déci- 
sion. 

M. le Président. Vous avez à nommer les 
membres du comité des secours public:; je crois 
qu'il est instant de vous retirer dans les bu- 
reaux ; je lève la séance. 

(La séance est levée à trois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 27 octobre 1791, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 
La séance e:t ouverte à six heures. 


Plusieurs membres prêtent le serment indivi- 
duel prescrit par la Constitution ; ce sont : 


DÉPARTEMENTS. 
MM. — 
Lagie -la-Condamine. Drôme. 
Maleprade. Lot-et-Garonne, 
Pouvget. id. 


M. Barris. J'ai à vous présenter une pétition 
au nom des religieuses de la ville de Mirande, 
départeï ent du Gers, ou plutôt un arrêté du 
directoire du “épartement, par lequel, après 
avoir fixé le traitement des religieuses de Sainte- 
Claire de Mirande, ce Directoire les renvoie pré- 
senter leur pétition à l'Assemblée nationale, pour 
obtenir de sa justice une augmentation néces- 
suire à leur subsistance. 

J'observe à l’Ass-mblée que leur pension, fixée 
à 235 livres par an, ext trop modiqe Ces reli- 
gieus: 8 ayant adressé leurs réclamations an di- 
rectoire 1u départemert, il a juvé, d’après l'avis 
du directoire de district, que leur pension de- 
vait être portée à la somme de 300 livres. Voici 
deux articles de la loi du 14 octobre 1790, rela- 
tive au traitwment des religieuses, qui fixent à 
celte somme le minimum de leurs pensious : 


« Art. 5. 


« Il sera accordé, sur l'avis des directuires de 
département, un secours annuel aux maisons 
qui, par la de-truction de la mendicité ou par la 
privation d’autres ressources dont elles avaient 
joui jusqu’à présent, n'auront plus un revenu 
sulfisant pour leur existence ; mai< ces svcours, 
unis aux revenns de chaque maison, ne pour- 
ront excéder la somme de 300 livres par année 
pour chaque religicuse. 


« Art. 20. 


« Dans l'8 maisons mentionnées en J’articie 
précédent, dont les revenus affecté: au soula- 
gement des malades, ou aux frais de l'éducation, 
ne Sont pas distingués des autres revenus, le 
trait-ment des religieuses qui sortiront ne sera 
fixé que sur ce qui restera, déduction faite de 
toutes les charges et frais des malaies et de l'é- 
ducation, sans néanmoins que le lit traitenent 
puisse être infé ieur à celui décrété par l'ar- 
ticle 5 ci dessus. » 

L'honorable membre propose un projet de dé- 
cret et demande que la seconde lecture en soit 
ajournée à huitaine, couformément à la loi. 
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M. Audrein. Ce décret est de toute justice; il 
doit être mis aux voix. 


Un membre : La loi fixe le minimum à trois 
cents livres; 1l n’est que:tion que de la faire exé- 
cuter. Ainsi, il faot renvoyer la pétition des re- 
ligieuses au pouvoir exécutif, qui l'enverra au 
département. 

Plusieurs membres appuient cette motion. 


Un membre : Le traitement des religieuses doit 
être fixé suivant leur revenu, par les directoires 
des départements, dont le travail doit être en- 
suite soumis à la sanction de l'Assemblée. Je 
demande, en conséquence, le ren voi de la pétition 
au comité de liquidation. 

(L'Assemblée ordonne le re voi de cette péti- 
tion au comité de liquidation.) 

Un membre : Noici une lettre des administra- 
teurs composant le Directoire du département de 
l’Ille-et- Vilaine, dont l’objet est de réclamer des 
secours en faveur des Acadiens et Canadiens ré- 
sidant dans ce département. La position malh:u- 
reuse de ces infortunés mérite d’être prise en 
considération par l’Assembiée. J: demande le 
renvoi de cette pétition au comité des secours 
publics, qui sera chargé d'en faire uu prompt 
rapport. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité des secours publics.) 

Le même membre fait part à l’Assemblée d’une 
difficulté qui s'est élevée dans le n1ême départe- 
ment, district de Redon, sur l’interprétauon du 
du décret du 22 novembre. 

(L’A-semblée en renvoie l'examen au comité 
de législation.) 

Un membre : Je réclame l'attention de l'Assem- 
blée sur les retenues qui se font sur les soldes 
des gardes nationaux du second Eataillon du dé- 
partement de la Marne ct qui les réduit ent à 
pouvoir suflire à peine à leur subsistance. 

Nos frères d'armes gardes nationales qui sont 
en ce moment sur les frontières, réclament de la 
justice de l'Assemblée nationale d'êré chaussés 
comme ies troupes de ligne. On leur retient pur 
Phabillement 5 sols, pour le pain quatre sols, 
il leur reste 6 sols pour vivre; sur quoi, obxer- 
vent encor les gardes nationales, il ‘aut pré- 
lever poudre, pommade, blanchissage, cire de 
souliers. Avec cela commrnt leur est-il possi- 
ble de s: chausser ? Je demande que leur péti- 
tion soit renvoyée au comité militaire, qui sera 
tenu d’en rendre compte après-lermain. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette pétition 
à son comité militaire qu'elle charge d’en faire 
le rapport samedi prochain.) 

M. Lacépède, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de M. Turpin, agent du Trésor public, qui 
rend compte à l'Assemblée des poursuites qu'il 
a faites au tribunal de cassation, en exécution 
du décret du 17 septembre dernier, pour défendie 
aux prétentions de MM. Haller et Le Coul'eulx 
de la Norraye ; elle est ain-<i conçue : 

« Monsieur le Président, 

« L’Assermilée nativnule, avant de se délermi- 
per sur la demanie faite par MM. Haller et Le 
Coult ulx de la Norraye, banquiers &e Paris, de 
4,705,138 livres dont ils avaient éte déclarés 
créauviers de Ja nation, par un arrêt du con-vil 
du 7 rovembre 1790, a ordonné, par un «écret 
du 17 septembre dernier, sanctionné le 29 du 
même mois, et rendu sur le rapport :u comité 
central de liquidation, l'exécution de l'arrêt du 
conseil du 4 août 1787, par MM. Haller et Le Coul- 
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teulx ; une décision du conseil, du 26 avril 1788, 
ordonna que les autres intéréts intervenus dans 
la même affaire me seraient remis comme agent 
du Trésor pulilie, pour me pourvoir par les voies 
de droit contre cet arrêt dans le plus court délai 
possible, et m’enjoint de rendre compte à l'As- 
semblée nationale des démarches que j'aurais 
faites pour l'exécution de cette loi. Je me suis 
empressé d'y satisfaire lorsque la loi m'a été 
remise. J'ai rassemblé, j'ai rédigé et fait présen- 
ter une requête au tribunal de cassation; je 
crois y avoir établi que les arrêts que j'attaque 
Contreviennent aux lois, et que la nation, loin 
d'être ébitrice de MM. Hailer et Le Coulteulx, a 
au contraire des créances importantes à exercer 
contre eux. Cette affaire sera présentée à l'ins- 
tant où les vacatio:s du tribunal de cassation 
auront cessé ; et je réunirai mes efforts pour que 
les intérêts nationaux qui me sont confiés soient 
conservés el defendus avec le plus grand soiu. 

« Je Suis avec respect, monsieur le Prési- 
dent, etc. 
« Signé: TURPIN. » 


M. Lacépède, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre des officiers municipaux de la commune de 
Ris, qui demande:t à être entendus à la barre à 
l'occasion du décret d'’ajournement décerné von- 
tre eux par le tribunal de district de Corbeil; 
cette leltre est zinsi conçue. 

« Mousieur le Président, 

« Les maire et officiers municipaux de la 
commune de Ris viennent d'être décrétés d'a- 
journernent, pour raison de leurs fonctions. Get 
acte et contraire à tous les principes de Ja 
Constitution. Si les municipalités étaient dans 
l cas d’être reprises par les tribu aux sur une 
dénonciation quelconque, adieu notre liberté, 
a lieu : otre Constitution. 

« La mu icipalité de Ris demande à être ad- 
mise à la barre de l'Assemblée nationale, pour 
y être entendue sur les faits tendant à sa justifi- 
Calion. Etle a l'honneur de vou prier le lui faire 
savoir le jour où elle pourra être entendue, en 
observant que le décret d'ajournement expire 
samedi prochain. 

« Nous sommes avec respect, etc. » 

(Suivent les signatures.) 

(L'Assemblée dé“ide que la municipalité de 
Ris sera admise à la séance de demain sir.) 

M. Goujon. Avait que les officiers munici- 
paux soie it admi+, je demande que l’As<emb'ée 
décide s’1ls obtientront les honneurs de la séance. 

M. Delacroix. Je crois qu’ils doivent les ob- 
tenir ; si on Jes lur refusait, ce serait préjuger 
que le tribunal a eu raisuu de les décréter et 
qu'ils sont coupables. 

Un membre : Je crois que ce serait attaquer en 
quelque sorte le tribunal, qui n’est établi que 
sous la garantie de la loi, que d’adinett e aux 
honneurs de la séance des personnes qu’il à dé- 
crétévs. Elles peuvent n'être pas coupables, mais 
nous ne devons rien préjuger. 

(L'Assemblée, attendu qu’ils doivent être con- 
sidérés comme étant en état d'accusation, dé- 
crète que les honneurs de la séunce ne leur <e- 
ront point accordés.) 

M. Lacépède, secrétaire, fait lecture d’une 
notice abrézée des lettr.s, adresses et pétitions 
envoyées à l'Assemblée : 

1° Pétition des habilants du hameau du Plessis, 
paroisse de Châtenay, district de Provins, dépar- 
tement de Seine-et-Marne, qui se plaignent de ce 
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que la municipalité de cette paroisse refuse de 
les considérer comme en faisant partie. | 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir 
exécutif.) 

2° Pétition des notaires de privilèges hérédi- 
taires de la ville d'Agen, qui demauient que Île 
décret portant suppression el rermbours-ment des 
offices de notaires royaux leur soit déclaré co.u- 
mun. 

(L'Assemblée renvoie celte pétition au comité 
de législation.) 


M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre de M. le ministre de la guerre, dont l'ob- 
jet est d'exposer à l’Assemblée la nécessité d’as- 
surer au service de l'artillerie, à Metx el à Thion- 
ville, des bâtiments dépendant des ci-devant 
monastères des grands-Garmes et des Capucins. 
Klle est ainsi conçue : 


« Paris, le 27 octobre 1791. 
« Monsieur le Président, 

« Conformément à l’article 6 du titre IV de la 
li du 6 juillet dernier concernant les places de 
guerre, on s'occupe dans le département qui 
m'est confié à reconnaitre et à constater les bâli- 
ments, terrains et emplacements dépendant des 
biens naliouaux qui peuvent être iudispensable- 
ment nécessaires pour suphléer à l'insuffisance 
des établissements que chaque branche du dé- 
partement possèie déjà. Ge travail éiant fort con- 
sidérable, le ré-ultat n’en pourra être mis aussi 
promptement qu'il serait à désirer sous les yeux 
de l'As-emblée nationale. Il serait à craiudre 
qu’en attendant sa décision, les biens nationaux 
qu’il serait nécessaire de céder à la guerre ne 
fussent vendus, et que l’on ne manquàât des oc- 
casivus favorables. Gest ce qui pourrait arriver, 
si on ne preuait dès à présent des mesures par- 
ticulièrement pour le service de l'artillerie à 
Metz, où il y a des bâtiments et terraius dont 
elle a très grand besoin. 

« L'inportance de cctte place est connue, elle 
est le grand entrepôt de toutes les munitions de 
guerre et ie bouche nécessaires sur une des fron- 
tières les plus importantes du royaume. L'artil- 
lerie y a déjà des établissement. ; maisils ne sont 
rien moins que suflisants pour loger les inmenses 
attirails attachés aux équipage: plicé< daus cette 
partie et pour sati-faire à l’ornement d’un grand 
nombre de places fortes dout cette frontière 
est couverte. Il est donc d'une nécessité 
absolue de procurer à ce service une augmen- 
tation d’etablissements; et le moyen en est 
aussi facile que peu dispendienx. Ce serait de 
faire cé ler à ce département la maisou et l'église 
des ei-devant grands Carmes. Les bâtiments qui 
composent ce couvent offre toutes Les facilités 
desirables; logements d'officiers £&t de compa- 
gnies d'ouvriers, bangards, etc, et ce qui ajoute 
encore à la convenance, c'est qu'ils avoisiuent 
d'autre emplacements pour le même -ervice. 

« La place de Thionville est dans le même cas. 
I s’en faut le beaucoup que les établi-srments 
de l'artillerie soient suffisants : on a également 
la facilité de les augmenter à peu de frais, en 
y réunissant la maison et l’église des Capucins 

ui sont vis à vis l'arsenal, à quatre loises de 

istante. 

« J'ai, en conséquence, l'honneur, Monsieur le 
Président, de vous prier de soumritre ines de- 
mautdes à l’Assemblée nationale, pour que ces 
deux couvents et leurs dépendances soient céilés 
au département de la guerre, comme bâtiments 
militaires et particulièrement affectés au service 


de l’artilierie. [1 est bien à désirer que cette dé- 
cision soil prompte. Comme les travaux à faire 
pour rendre ces emplacements propres à l'objet 
qu’on à en vue sont peu considérables, il fau- 
drait peu de te ps pour les achever; cepeudant, 
pour éviter qu'ils n'échappent à une destination 
aussi précieuse par la vente qui pourrait être 
faite en attendant le décret de l’Assemblée na- 
lionale, J'ai prié MM. les administrateurs du di- 
rec'oire du département de la Moseile de ne 
pas comprendre ces bâtiments dans ceux qui 
sont dans le cas d’être aliénés à Metz et à Thion- 
ville. 
« Je suis avec respect..., 
« Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée renvoie l'examen de cette de- 
mande aux comités des domaines et militaire 
réunis.) 

M. Lacépède, secrétaire, continuant la lecture 
des adresses et pétilions : 

3° Pétition de M. Poncet de la Grave, dont l’objet 
est d'exposer les avantages que procurerait à la 
nation une grande bibliothèque de mine, com- 
ner et législation maritime, formée sur son 
plan. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
d'instruction publique.) 

4° Pétition de M. Simon, sous-chef au secrélariat 
du comiléde salubrité, qui demande à êtie employé 
Le celui desticé à préparer l'instruction pu- 

lique. 

(L'Assrmblée renvoie celte pétition aux com- 
missaires inspecteurs de la salle et du secréta- 
riat.) 

M. le Président. Je propose à l’Assemblée 
de fixer le jour pour la continuation de la discus- 
sion relative aux prêtres non a-sermenté:. 

(L’Asse:nblée ajourne la suite de cette discus- 
sion à samedi.) Ë 

M. le Présideut. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comité des 
secours publics. Sont élus : 


MM. Tenon. 
Lachicze. 
Gastvllier. 
D:sbois. 
Beauvais. 
Maisnet. 
R:boul. 
Piuchinat. 
Perrin. 
Colomb-de-Gast. 
Germigoac. 
Bouestu:d. 
Bigot. 
Lacoste. 
Sautayra. 
Tartanac. 
Jamon. 

Rojou. 

Bo. 

Deperet. 
Lonné-Cantau. 
Siblot. 

Mari: (Joseph). 
Beroard (d'Auxerre). 


Suppléants. 
MM. Dumas-Chompxallier. 


Vardon. 
Puvoisin-de-Laserve. 
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MM. Demées. 
Lecoz. 
Rome. 
Quinette. 
Bonnrmère. 
Piorry. 
Terrède. 


M. le Président. l'invite les membres de 
l’Assemblée à se retirer dans les bureaux, séance 
tenants, pour procéder à l'élection des membres 
du romité des domaines. 

(Les (lé utés se retirent dans les bureaux. En- 
suite l'Assemblée rentre en séance.) 

Un membre, rapporteur des comilés colonial et 
de marine réunis : Messieurs, vous avez renvoyé 
aux Comités colonial et de marine réunis toutes 
les pièces relatives à Saint-Domingue. Je vais vous 
en faire le rapport 

Les comités colonial et de marine que vous 
avez Charsés d°s mesures préparatoires que pour- 
rait exiger Saint-Domingue, ont cru qu'ils de- 
vaient envoyer 4 de leurs membres chez le 
ministre pour connaître les forces de la colonie. 
Voici le résultat de leurs recherches. la colonie 
n a maintenant d'autre force en trou e: de ligne 
qu'un bataillon d'Artois, un de Normandie, le 
régiment du Cap et une brigade d'artillerie. 
Come les différents corps sont loin w’être au 
complet, leur totalité est estimée se monter à 
1500 hommes environ. Les gardes nationales de 
colors armés forment un co ps considérable; 
mais 1] laut observer que toutes les forces sont 
réparties sur la surface entière de la colunie, et 

ue leur rassemblement n’est point praticahle. 

u soctupe actuellement des moyens de faire 
passer à Saint-Domingue un régiineut pour rem- 
placer celui du Port-au-Prince, qui a été ren- 
voyé en France. Les forces aux Ile sous le Vent 
cousi-tent en un vaisseau de 74, 2 frégates, 
2 corvelles et 1 aviso. Il eût été pos-ible de 
s'e1 faire un renfort contre les nèg'es, en fai- 
sant descendre les troupes de garni-on dans les 
bâtiments de guerre et armant une parie de 
leurs équipages, ce qui aurait formé un corps de 
600 hommes, mais la communication de Saint- 
Domingue avec les îles étant uilficile, «n peut 
prés mer que l’on n'aura pas à l:s employer. 

L'état a-tuel de l'esprit public, dans la colonie, 
est encore plus incertain que celui de ses forces. 
Le dérret du 24 septembre a été envoyé par un 
avis”. L'effet qu’il a produit est encore inc nnu, 
et le s ra longtemps. Les commissaires qui 
devaient y pas-er ne sort pas encore partis, ou 
du moins où n’a pas encore de nouvelles de leur 
départ : le bâtiment sur lequel ils doivent pisser, 
est armé depuis longtemp-. [13 sont eux-mêines 
rendus à Br st, et sans doute ils mettront à la 
voile au premier vent favorable, s'ils ne l'ont 
pas encore fait. 

Dans cet état de choses, les comités réunis, 
prenant en considération les pièces qui sont 
parvenues à l'Assemblée nationale, relativement 
aux mouvements des nègres, dans quelques 

arti 8 de Saint-Domingue, ont pensé que les 
aits, quoique paraissant con-tatés par la copie 
officielle signée des membres de la commission 
de l'a-eemblée coloniale, et portant par cunsé- 
uent un caractère: de \érité, pouvaient cepeu- 
dont ne pas é re aussi graves qu'ils le parais-ent 
au premi-r' aspect. Le silence de M. Blarichelande, 
gouverneur des Îles sous le Vent, dont H n’est 
encore parvenu aucune lettre olficielle, semble 
pouvoir confirmer cette egpérauce: 
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Mais en même temps la prudence ne permet 
pas de s'endormir sur une telle conjecture; et, 
pour éviter d’être pris au dépourvu, dans le cas 
où des détails plus circonstanciés augmenteraient 
les alarmes qu'ont occasionnées les premières 
nouvelles des maux qui affligent les colonies, 
vos comités vous proposent d'ordonner que, sans 
déiai, on fasse les préparatifs nécessaires pour 
y faire passer, le plus promptement pussible, les 
secours qui seront jugés convenables, sauf à 
suspendre en tout ou en partie. En conséquence, 
vos comités réunis vous proposent d'ordonner 
le renvoi au pouvoir exécutif, à la charge par 
le ministre de rendre compte iac ssamment des 
dispositions qu’il aura prises à cet égard. 


Un membre : Messieurs, votre comité colonial 
yous a proposé des mesures sages; il se peut 
qu'on ait exagéré les troubles de Saint-Domingue, 
et vous ne devez point jeter inconsidérément, 
duns te sein de la nation, des alarmes danze- 
reuse:. On vous a dit qu'une révolte effrayante 
Aus éclaté dans plusieurs quartiers de cette 
île. 

On à porté même à près de 20,000 le nombre 
des nègres en insurrection; mais On vous assure 
en mêm» temps qu'une poignée de blancs a 
dissipé c tte multitude. Je connais les localités 
à Saint-Domingue; je connais le génie et les 
moyens des noirs. Ainsi, Messieurs, je suis 
presque assuré qu’au moment où j'ai l'honneur 
de vous parler, tout est, sinon pacilié, du moins 
rentré dans l’ordre. Il se pourrait cep-ndant que 
les gens de couleur lib'es, ayant connu, comme 
par instinct, le décret du 24 sentembr:, fussent 
les instigateurs et niême les chefs de la révolte; 
alors vous auriez d’autres mesures à prendre. 

Ne croyez pas cependant que le créole blanc 
fasse cause commune avec l’homme de couleur, 
quoiqu’ils soient tous deux propriétaires, e: qu’ils 
aient par conséquent les mêuvs inté'êts à dé- 
fendre. Non, Messieurs. Le joug impérieux de la 
néces-ité se plie sous l’odieux préjngé de l'ori- 
giñe. Quiconque n'aura pas vécu longtemps dans 
cette contrée ne pourra jamais Concevoir €om- 
bien sont enracinés les préjugés «nvers les gens 
de coul ur. Rivn ne peut effacer les inju<tes dé- 
marcations.quele préjugé à tracées, et qui t'ennent 
l'homme de couleur dans ua si prodigieux éloi- 
gnement,qu'ilentendraitavec moi :s d’iorreur les 
vooemis l’accuser de crime, que s'ils lui disaient 
qu’un sang africain circule dans ses veines. Ce 
reproche est le dernier des outrage:. [| tra smet 
la vengeance à sa postérité, et voilà ce qui suu- 
vent ne naissance à ces haine: immortelles 
qui ne règnent heureusement que dans les cli- 
mats où les passions, même les plus douces, sont 
des actes de frénésie. Ne pensez pas qu'aucune 
mesure le forcera à <e réunir à ces malhenreux, 
objets de haine et de mépris. Ea vaiu la Consti- 
tution lui fvra connaître ces droits impres ‘rip- 
tibles de l’homme et les avantag s glorieux de 
leur propagation. En vain chercheriez-vous. à 
ouvrir son âme à une philantbropie universelle. 
11 écoutera votre discours avec une froide Insen- 
sibiité ; il y verra un charlatani me injurieux à 
son origine, et telle est la lorce de la conviction, 
que vous agiriez counme lui, si vous étiez à sa 
place: Ë ; 

Je pense donc que si les gens de coul’ur libres 
ont fait cause commune avec les noirs, il est 
es<entiel que vous ordonniez au plus tôt le trans- 
port de plusieurs régiments dans ces malheu- 
reuses conirées ; c’est le seul uroyeu de sauver 
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36 à 40,000 colons livrés à la merci de 28,000 hom- 
mes de cuuleur et de 600,000 nègres. 

Mais on vous dira — car Messieurs, que ne vous 
dit-on pas — que vous devez renoncer à ces pos- 
sessions lointaines. Ah! Messieurs, ceite renon- 
ciation serait-elle facile ? Pourrions-nous river 
pos sens énvrvés «des proiigieuses productions 
du nouveau Monde ! Nous uffectons en vain des 
vertus que dément notre conduite.Avec les mœurs 
des Sybarites, nous parlons en v:in le langaze 
de l’austère Spartiate. Les objets de fantaisie sont 
devenus pour nous des objets de première né- 
ces:ilé. 

On vous dira : ces besoins nouveaux étaient 
inconous de nos pères; ils vivaient pourtant, ils 
vivaient heureux et tranquilles ; renoncez donc 
à de pareilles possessions. G:la est bien dit, el 
bientôt dit. Ges spéculations philosophiques sont 
très belles, mais pour mieux dire, elles sont im- 
praticables et impolitiques. Je conclus donc à ce 
qu’il suit envoyé 6,000 hommes à Saiat-Domin- 

ue, en cas qu’on ait des preuves que les gens 
e couleur libres et les chefs de la révolte des 
nègres y fomentent des troubles dangereux. 


Un membre : Messieurs, l'expérience a prouvé 
jusqu'ici que des mesures telles que celles qu’on 
vous propose ont été sans effet. Parcourons | his- 
toire d:8 colonies et celle des peup'es qui ont 
tenté de les soumettre ; ils les ont presque toutes 
perdues par les moyens de rigueur qu'on a em- 
ployés. Ce n’est point d'aujo: rd’hui que l’homme 
a été las de porter des fers. La terre est un théà- 
ire qui ne varie point : les passions de l’homme 
sont les mêmes; on ne change que de «éco- 
rations. 

Il y a 4,000 ans que le: Phéniciens (Rires iro- 
niques.) perdireut leurs colouies pour les avoir 
traitées avec rigueur : 11 n’en reste plus de ves- 
tiges que la statue qui aida Solon à designer 
qu'il existait des îles atlantiques, il y a 2,000 ans. 
(Rires.) 

C'est en vain que la société établit des lignes 
de distinction entre celui qu’une peau noire ou 
couleur de cuivre semble différencier du b'anc ; 
la nature venge ls hommes de l’outrage qu'on 

eut lui faire. Ainsi je conclus à ce que, bien 
oin d'employer des forces, ben loin d’augmen- 
ter le régime de rigueur, l’on prenne des moyens 
de pacitication, de modération, les seuls avec 
lesque s on puisse conserver les colnies. 

En elfet, les seuls liens qui retiennent les 
hommes, surtout les hommes éloignés, sont les 
liens de l'amitié, les liens vu sentime t; et il 
n'en est pas d'autre qui puisse conduire à une 
fin utile ; tout autre ne doit jamais être employé 

ar un peuple sage, éclairé et philosophe. I 

aut que nous options entre la philosophie et la 
barbarie. 

Nous avons déclaré dans les Droits de l'homme 
que l'insurrection contre l'esclavage et contre 
la servitude «st le plus saint ues devoirs. Par 
conséqueut nous ne devons point y coniamuer 
des hommes. Il faut être conséquent pour l'ha- 
bit..nt du nouveau Monde, coinme pour l'habitant 
de l’ancien ; il faut que les druits soient évaux 
das les deux cotinents. Ainsi je demanie, 
qu’au licu de prendre des mesures de rigueur, 
nous employions les mesures de douceur, de 
modération, de sagesse et de justice. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 


M. lBrissot de Warville, Les malheurs 
A eutrainés dans ls colonies les de: niers 
écrels qui ont été reudus sur les que-tions co- 


loniales, doivent être une leçon perpétuelle et 
métorable pour toutes les législatures, et doi- 
vent les déterminer à rendre, sans précipitaiion, 
les décrets qui fixeront le sort de ces contrées 
éloignées. Je ne m'oppose point à la mesure très 
sage qui vous à été pre-crite par votre comité 
colo: ial. Plusieurs dispositions en sort très ju- 
dicieuses. Mais je ne crois pas qu'une assemblée 
doive «décider sans avoir examiné les faits, sans 
avoir approfondi les ciuses, sans avoir pesé les 
moyens qui doivent dissiper les insurrections. 
Ici, Messieurs, les faits sont plus que douteux, 
surt ut si vous considérez la source jar laquelle 
is vous sont parvenus ; Car Vous ne devez jamais 
perdre de vie, que toutes les nouvelles qui vous 
viennent des colonies, doivent être suspecles, 
Elles ne transpirent que par deux vuies, par les 
colons qui sont maîtres de l’île, et par ies agents 
du pouvoir exécutif qui sont subordonnés aux 
colons. Jamais un homme de couleur n’a encore 
pu, depuis la Révolution, faire parvenir ni ses 
vœux ni des nouvelles de ce pays, en sorte que 
vous devez être parfaitement en garde sur tout 
ce qui vous vient de Saint-Domingue. Je parle 
surtout de Saint-Domingue, parce que c’est là 
que s’ext formé et manifesté, sur les hommes de 
couleur, le despotisme des blancs, le plus enra- 
ciné que l’on puisse imaginer dans le moude. 
Je viens, Mes-irurs, à la cause de la sédition. 

La cause des séditions qui ont existé, et qui 
exieterout à l'avenir dans les colonie*, est dans 
le décret qui a humilié les gens de couleur; et 
ici j'invoque même les témoig'ages des adver- 
saires des gens de coul-ur. Si vous lisez leur 
corres, ondance, et entre autres la fameuse lettre 
écrite en octobre, pir les déput's de Saint-Do- 
mingue à leurs couwmettants, lettre svcrète d’a- 
bord, et qui, deus, a été publiée, vous y verrez 
qu'ils conviennent que les hommes de couleur 
sont le plus ferme boulevard de la colonie; 
qu'eux seuls maintiennent les roirs dans le de= 
voir, en même temps qu’ils sont le plus en état 
de repous-er les -nnemis du dehors. 

Eh! ce sont ces hommes de couleur que l’on 
dépouille de leurs droits; ce n'est pas lout, ce 
sont ces boulevards descolonies qu’on a désarmés; 
car ils sont partout désarmés dans la colonie, 
excepté dans la partie du Sud, où ils ont su se 
faire respecter ; mais au Cap, là où l’insurrec- 
tion a éclaté le plus vivement, c'est précisément 
dans cet endroit où le despotisme des blancs s’est 
exercé contre eux avec plus de fureur; c’est là 
que l’on à armé les mulâtres. E-t-1l étonnant 
maintenant que les noirs se soient révol'és au 
moment où ils ont vu les mulâtres désarmés, 
forcés le quitter le Cap dans la crainte de per- 
sécution où ils ont vu les mulâtres pendus, roués, 
persécutés par leurs adversaires. 

Concevez-vous maintenant comnment il a été 
possible, comment il a été facile à ces noirs qui 
ont été armés outre les mulâtres, de se révolter 
à leur tour contre ceux qu'ils aypellent leur 
perséculeurs. 

Je vous ai dit les faits, afin de vous mettre en 
garde contre toutes les suggestions de la cu- 
pidité. Vous counaiss:z la cause probable des 
1 surrections dins les colonies ; lle est d ns ce 
fait que les noirs ne craignent plus les mulâtres 
et comme 8 blancs ne s’abai:saient pas ci-devant 
à poursuivre les noirs dans les f.rèts, lorsqu'ils 
séchappatent, vous sentez naturellement qu'ils 
doivent se porter à toutes les insurrections. 

Mainterant, quel est le moyen w’arrèter le dé- 
sordre? Il est daus une grande mesure que 
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l’Assemb'ée pourra prendre. Je ne propose point 
ici de la développer; mais je vous demande en 
grâce, c'est la chose à laquelle tient et l'existence 
et la prospérité de vos colonies, de vouloir bien 
ajourner la question à un jour fixe, d'arrêter le 
projet qui vous a été proposé par votre comité; 
car la prop sition que j'aurai à vous faire s'en- 
grainera facilement à celle de votre comité. Je ne 
propose donc par amendement au décret qui vous 
est propo é que d’ajourner la question à mer- 
credi prochain. 


.M. Rouyer. On sait que le ministre de la ma- 
rine a donné des ordres pour faire désarmer les 
vaisseaux qui viennent d'arriver dans nos ports. 
1] est probable que ces vaisseaux n’ont pas été 
désarmés. Si vous décrétez qu'il y a urgence, il 
sera facile 1u ministre de douner des ordres très 
prompts pour que ce désarmenent ne s'achève 
pas, et les arm:ments nécessaires seront beau- 
coup plus prompts. 


M. Tarbé. J: ne monte pas à cette tribune 
pour parler sur le projet de décret qui vous a été 

résenté par le rapporteur de vos comités réunis. 

eux qui ont traité cette matière avant moi ont 
reconnu que la mesure proposée par le rappor- 
teur était intinimeut simple. Je réponirai seule- 
ment au deraier opinaut que le decret d'urgence 
qu'il reclame est inutile; ce n’est pas un décret 
qu'on vous propose, c’est un simple reavoi, et le 
renvoi n’exige pas la formalité d'urgence. Je veux 
de plus, Me-sieurs, chercher à éclairer quelques 
faits que M. Bri-sot vient d'articuler à la tribune. 
M. Brissot craint que les désorires qu’on a an- 
noncé être arrivés à Saint-Do n“ingue ne soient 
qe l'effet du dernier décret rendu sur le sort 

es gens de couleur. Je crois que M. Brissot 8e 
tromp- ; le rapprochement des dates va vous en 
convaincre. Le 15 mai dernier, l’Assemblée con- 
stituante avait rendu u: décret favorable aux gens 
de couleur, et ce n’est que Le 24 septembre que 
ce décret a élé révoqué. L'insurrection que l'on 
dit avoir eu lieu à Saint-Dominyue est survenue 
à l'épo jue du 27 août. 

Ainsi, à cette époque, on ne peut pas sunposer 
que les gens de couleur eussent de l'humeur de 
la révocation «“’un décret ju: n’a été rndu que 
le 24 septembre ; on ne peut pas supposer que les 
gens de couleur se fussent él ignés des blan:s, 
qui se trouvaient ne plus faire qu'une cau-e avec 
eux, puisque, par le décret du 15 mai, on les 
appelait à tous les avar.lages accordés :ux blancs ; 
il me semble, au contraire, que l'intérêt d's gens 
de couleur, à l’époque du 23 août, était de jus- 
tificr, par leur sage-se, par leur attention à main- 
tenir l'ordre, qu’ils étaient dig'ies des avantages 
qui leur étaient accordés. Toutes les nouvell:s 
nous ont apuris qu’alors les g-ns de couleur s’é- 
taient montrés plus attachés aux priocies de 
l'ordre et de la Constitution qu’en aucun moment; 

u'ils avai: ntconcouru plus que jamais au Muin- 
tien de la tranquillité; et bien certainement, si 
à cette époque il y a eu quelques mouvements 
dans queiq.es parties de l'ile, j'aimr à le croire, 
les gens de cou'eur se sont réunis aux blancs pour 
les prévenir : ainsi, il ne faut pas croire que les 

riacipaux motifs des troubles qui ont eu lieu à 
aint-Domingue soientl'effetdu decret du 15 mai, 
encore moins qu’ils soient l'effet de sa rétracta- 
tion, puisque la révocation du décret a éié po<- 
térieure. Quant à la proposition de M. Brissot, 
d’ajourner à jour fixe sa motion, je ne vois pas 
qu'il y en at aucune art culée par M. Brissot. 
Vous propose-t-il de recevoir le décret, ou de 
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retirer aux colonies l'initiative qui leur est ac- 
cordée pour toutes les lois relatives à leur régime 
intérieur? Voilà ce que je prie M. Brissot d'articu- 
ler positivement, atin que l’Assemblée nationale 
sache sur quoi elle à à délibérer. 


M. Brissot de Warville. Je nai point dit 
que la mauvaise humeur des mulâtres etait due 
à la nouvelle de la rétractation du décret du 
15 mai; j'ai dit qu'à la nouvelle du décret du 
15 mai, arrivée dans les coluuies le 31 juin, il -’est 
développé une persécution sanglante contre les 
mulâtres ; je pa:le surtout de [a partie du Cap. 
Dans les quinze premiers jours, ils ont été telle- 
ment exposés à la fureur des petits blancs, et à 
celle que les hommes de justice de ce port etque 
certains colons ont déployée, que plusieurs de 
ces mulâtres ont été forcés de s’expatrivr, et de 
s'en aller niême dans la parte (spagnole; j'en 
trouve la preuve dans une proclamation de la 
muaicipalilé du Cap, qui a exhorté ces fugitifs 
à revenir dans leurs foyers, en leur jromettant 
protection. l'ai dit de plus que le mécontentement 
des mulâtres était dû à leur désarmement. Or, 
c'est un fait que le préopinant ne niera pas, que 
tousles mulâtressont désarmés à Saint-Domingue, 
excepté daos la partie du Sud, où ils ont su con- 
server leurs armes. 

J'ai dit, en troisième lieu, qu'il n’était pas éton- 
nant que les nèsres se révoltassent, parce que 
ceux qui servaient si bien à les contenir dans le 
devoir, étaient désirinés. 

Je revien< maintenant à la motion que j’ai faite, 
d'adopter aujourd’hui le décret qui vous a été 
Lrésenté par le comité colonial, et d’ajourner à 
mercredi Ja question de rétablir à lond Ja paix 
dans les co'onies, d'entendre la mesure que j'ai 
à vous présenter à cet égard. (Wurmures.) Cette 
mesure n’est point la révoca'ion du dernier dé- 
cret. Je ne preteuds point non plu< em. iéter sur 
l'initiative qui a été accordée par le dernier dé- 
crel : mais vou: avez l'initiative sur tout cr qui 
regarde, sur tout ce qui peut intéresser votre 
commerce, sur tout ce qui peut intl resser vos 
rapports dans vos colonies ; or, il importe abso- 
lument à la France, que la paix règne dans les 
colonies : et ce n’est qu’en prenant de granies 
mrsures, que vous parviendrez à y luire cesser 
le despotisme qui y règne actuellement, qui en- 
chaine la plus p'écieuse des colonies. Ainsi, je 
dem :nde qu’un mette à l'ordre du jour de mer- 


-cre ii la question de rétablir la paix dans les co- 


lonies. (Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Tarbé. À présent que M. Brissot a fait une 
motion positive, qui intére-se la prospérité de 
l'Empire, et qui vst, je crois, conforine au vœu de 
J'Assemblée, je me réuni: à lui, et je vous solli- 
cite d'inviter votre comité colonial à se faire re- 
mettre, le plus tôt po:sible, toutes les pièces dé- 
posées aux archives, afin d’en extraire tout ce 
qui peut le mettre à portée de vous farreua rap- 
port motivé, sur ce qui est relatif à votre com- 
merce et à vos relations extérivures. Quant à ce 
que M. Brissuta diten explicaiion sur |. 8 troubles 
des colonies, nous devenvns parfaitement d'ac- 
cord par cette explication, et je ne lui aurais pag 
répondu comine je l'ai lait, s'il vou eût d'iburd 
douué les explicat.ons que vous venez «’enteudre. 
IL y a bien eu, commune it vous l'a dit, quulques 
muiâtres nun propriciaires désarimés,; mais ces 
mulâtres ne forment pas une masse tiès «onsi- 
dérable; c’est particulièrement de l'interi ur des 
habitations de Saint-Doningue que les troubles 
ont commencé, et ce n’est pas daus cetle partie 
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de Saint-Pomingue que les mulâtres ont été dé- 
sarmé: : tous les avis reçus a térieurement de 
Saint-D miugue s’étai. nt accordés à assurer qu'il 
n’y avait eu de mouvement, relativement au tlé- 
cret du 15 mai, qu’au Cap et dans les provinces 
voisines. Au surplus, Conme celte grande ques- 
tion se trouvera liée au rapport qui vous sera fail 
par le comite colonial, toute di-cussion ul érieure 
sur celte matière devivodrait prématurée dans le 
momint prés“ t. Je me rédui: done à appuyer 
ce projet qui vous à été présenté par M. le rap- 
porteur, et à faire, comme M. Brissot, la motion 

ue le comité colonial soit invité à foire, dans le 

élui le plus court, son rapport sur tous les 
moyens qui peuvent assurer la plu: g aude pros- 
périté et le plus grand avantage du commerce 
entre la Fiance et les colonies. 


M. Viénot-Waublane. Quoique M. Brissot ait 
rédigé en motion expresse et bien cliire la pre- 
mière demande qu'il avait faite, j'avoue que j- ne 
comprends pas Comment, sais CONNaissante NOU- 
velle de tous les troubles, sans détails positifs, 

ue le comité colonial ne peut acquérir qu'avec 

u travail et du temps, je ne conçois pas, dis-je, 
comment le comité colonial pourra vous faire, 
dans un court delai, un rapport digne de lui et 
digne de vous. Je sais très bien que M. Brissot 
s’est orcupé de cette partie avec succès... (Mur- 
mures.) 


Un membre : Allons donc ! 


M. Viénot-VWaublane.…..et d'une manière très 
avantageuse pour sa gl. ire, et que son amour pour 
l'humanité lui donve des droits à être entendu 
avec confiance sur cet objtt; mais il ne sulfit 
pas qu'un membre à qui vous accordez la parole 
sur un objetajourné prochainement puisse vous 
présenter des idées justes et saines; il faut que 
vous soyez en élat de ls bien entendre, et de 
prendre une détermination là-dessus; or, j' ne 
crois pas que cela soit possible sans desrenseigne- 
ments nouveaux sur cet objet. Ainsi, M ssivurs, 
sans m’opposer à la deuar de de M.Brissot, quant 
au fond, je emande uu délai un peu raisonnable. 


Un membre: Il est surprinant que l’opinant qui 
a parié avant noi \ous dise que les mulât es 
n'ont pas pris parti dans tes troubles de Saint- 
Domingue, car 1l a vu dans le comité, avec moi, 
des letires qui établis-ent que les mulâtres sont 
cau-e es troubles. Actuellerent, je viens au pro- 
jet de décret du comité : Qu’e-t-ce au’on vous 
propose ? d'engaser le ministre de la marine à 
faire une dépense d'un million pour des nouvelles 
qui sont tiè- incertain: s. Je ; ropose la question 
préalable sur ce pruj:t de déc'et. 


Un membre : On à eu toit de vous proposer 
d’agréer, d’après le projrt de décret de Votre cu- 
mité, de renvoyer, purement et simplement, au 
pour\oir exécutif; et pourquoi? Parce que les 
nouve.les que vous recevez ne sont }as olficiclles, 
et ne sont pas daus le cas de déterminer de Ja 
part de l’Assemllée nationale des mesures quel- 
conque<. On à combattu le prujet te M. B:issot, 
on a eu raison. Et pourq o1, pare: que les laits 
n'étant pas posés, n'étant pas parvenus à l'As- 
semble d'u e manière ofticielle, il semble ridi- 
cule d’ajouruer àun our fixe ure discussion sur 
une matière aussi délicute. Le décret du 15 mai 
est parvenu à la fin de jain aux colonies, le dé- 
cret du 24 septembre a détruit le décret du 15 mai. 
Quel est 1e résultat du décret uu 24 septembre qui 
n’est pas nroteparvr-nu aux Coloni.s?l’e-tcrque 
pous Ignorons. Couséquemment, ce qui peut avuir 


‘trait à l'affaire des colonies dans ce moment, me 


semble devoir être ajourné indéfiniment. 


M. Cambon. Le décret pronosé par les comités 
réunis me parait augmenter la puissance minis- 
térielle et mettre en 8es mains les fonds de l'Etat. 
Nous ne devons jamais décréter une dépense sans 
en fixer la quotité. Vous renvoyez au ministre 
pour l'aire des préparatifs : vous vous exposez à 
un compte exorbitant de dépense. Qu'est-ce que 
nous devons faire dans ces circonstances ? Nous 
n'avons point d'avis ofliciel ; nous avuns des nou- 
velles qui nous sont parvenues par des corres- 
poadants particulirs. Je propose de communi- 
quer au pouvoir exécutif les nouvelles que nous 
avons reçues, d'attendre d s nouveiles officielles ; 
el, sur la proposition du ministre, nous décréte- 
rons des dépenses dont nous fixerons la q otité : 
eu conséquence, il n'y a pas lieu à délibérer sur 
le projet de décret. 


Plusieurs membres demandent lajournement 
indélii. 


M. le Hèapporteur. Messieurs, je suis étonné 
d'enteniire dire que, par le projet de décret du 
comité, on autorise le ministre à faire telle dé- 
pense qu'il jugera convenable. Le ministre de la 
marine ne peut pas faire un armement sans vous 
avoir deman4té des founis extraordinaires, sans 
avoir mutivé sa demande : cela passera névessai- 
rement sous vos yeux, lorsqu'ils’agira de rendre 
une décision définitive; mais jusque-là vous ne 
courez aucun risque d’antoriser le minis're à 
preudre les précautions nécessaires, et à proposer 
tous les moyens de faire un armement, si le cas 
y échoit. 


M. Garran-Coulon. Les mesures que l'on 
vou* propo-e out un objet ou n’en ont pas : si 
elles n'en ont pis, 11 n’est pas besoin de motiver 
la quest on piealable, et je la réclame par plu- 
sieurs raisotis. D'abord on vous dénonre des trou- 
bles etes événements affreux survenus dan: les 
colon es : on veut que vous auturi-iez le minis- 
tre à prendre des mesures propres à y rétablir 
l’ordre : je dis que sur une lettre de cettu espèce, 
vous m'avez rien de suffisant pour commander 
quelque chose au ministre, parce que ces me- 
sures, le ministre est autorisé de droit à les pren- 
dre, parce que vous empitterez sur le pouvoir 
exéculif en lui ordonnant ces mesures à prendre. 

Je is encore que j'invoque la question préa- 
lable par une raison qui me parait décisive. On 
ditque vo s n'avez pas l'initiative sur ce qui con- 
cerue l’intéricur des colonies. Je ne sais s'il y 
aurait encore une discussion à cet égard, mais 
je le suppose ; si vous n'avez l'initiative sur l’in- 
térieur des colon es, V' us ne pouvez j'a envoyer 
des troupes dans l'intérieur des colonies. (Mur- 
mures.) Vous n'avez pas le droit de grever la na- 
uon française d'un inipôt considérable pour ce 
qui concerne la colonie. Nou< n'avons rien à dé- 
hbérer -ur l'étit actuel de la question, et je de- 
mande la question préalable sur le projet de dé- 
cret du comité. 


Plusieurs membres : Non! non ! L'ordre du jour! 

(L’Assemblee passe à l'ordre du jour.) 

M. Hérault de Séchelles, secrélaire, reprend 
la lecture des adresses et pétitions : 

9° Adresse de Madame Virlois de Chambarlhiac, 
pour reclamrvr les secours de l’Assemblée en fa- 
vear de Son mari, major supprimé de la place 
de Mauteuse, et qui manque du nécessaire, après 
69 ans de service. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
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de liquidation, qui en fera le rapport sous 
deux jours.) 

6° Pétition de M. Basquia-Mugriet, conseiller au 
ci-devant Parlement de Bordeaux, concernant la 
liquidation de la finance de son office. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de liquidation.) 

Te Adresse des commissaires de plusieurs paroisses 
de Provins, sur la suppression des paroisses de 
cette ville. 

(L’Assemb'ée renvoie cette adresse au comité 
de division.) 

8° Adresse des notaires de Braine, qui deman- 
dent que le fonds de responsabilité soit reduit, 

our lex anciens titulaires, au montant du rem- 
oursement de leur finance. 

(L’Asemblée renvoie cette adresse au comité 
de législation.) 

% Lettre de M. Lalande, de l'Académie des 
sciences, qui propose d'ordunner l'ouverture des 
églises des couvents de religieuses. 

10° Pétition de M. Gallard, commissaire des 
guerres, qui demande le remboursement du droit 
de pauleite qu'il a payé pour son oflice. 

(L'Ass-mblée renvoie celte pétition au comité 
ed liquidation.) 

11° Pétition de plusieurs citoyens de Dijon, pour 
solliciter une loi contre les émigrants. 

(Après avoir entendu la lecturede cette pétition, 
on a ob<ervé que la question était à l’orure du 
jour de demuit.) 

12° Lettre de M. Tissot, ci-devant député d’A- 
vignon, à M. le Président, en lui adressant copie 
de la démission qu'il vient d'euvoyer à ses cœn- 
mettants. 

Plusieurs membres : Lisez! lisez! 


M. Bérautt de Séchelles, secrétaire. Voici 
cette luttre. Elle a pour titre : 


Lettre adressée par M. Tissot, député d'Avignon et 
du corps électoral des deux Etats d'Avignon et 
du Comtlat réunis, aux administrateurs provi- 
soires de lu commune d'Avignon, et au corps élec- 
toral des deux ci-devant Etats. 


« Paris, le 26 octobre 1791. 


« Messieurs, 

« Les derniers événements d'Avignon sont t"]- 
lement affreux ; ils portent avec eux un carac- 
tère le cruauté si déplorable, qu'il est impossible 
de s'occuuer des affaires de cette ville, sans avoir 
l'âme doulour-usement o:pres-ée. ù 

« Je renonce donc, 1èsle moment, à ma qualité 
de député d'Avignon, et du corps électoral des 
deux ci-devants Etats d'Avignon et du Comtat 
réunis. Chargé de solliciter auprès de l’Assemblée 
nationale et du roi des Français, l’acceptition de 
la réunion de ces deux pays à la Franc, j'ai rem- 
pli ma mission de la manière la plus honorable; 
un succès complet a couronné ms travaux el 
mes vœux : la réunion a été prononvée, ct vingt- 
cinq séances employées à la discussion de cette 
affaire, par l’Assemblée constituante, annoncent 
assez et les obstacles que j’at eu à surmonter rt 
l'activité que j'y ai mise. Si je la prolongeais au- 
jourd’hui, elle ne ra ha avoir pour objet que 
des ca astrophes eflrayantes, que je me suis vai- 
nement effurcé de prevenir, et qu'il n’est pas 
dans mes principes de justifier. Absent de vos 
murs depuis sept mois, j'ai con-tumment êlé 
étranger aux passions qui ont agité une partie 
de ceux qui les habitent; et si je n’ai pu l'être à 
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la douleur que leur conduite effrénée fait éprou- 
ver à toules les àines sensibles, je le serai du 
moins à l'in ‘ignation qu’elle inspire. Je vous prie 
de faire part de ma démission à mes concitoyens, 
et des motifs qui l'ont déterminée. 

« Je suis bien sincèrement, etc. 

« Signé : TISSOT. » 

M. Hérault de Séchelles, secrélaire, conti- 
nuant la lecture des adresses et pétitions : 

13° Pétilion de la commune de Salon, pour ob- 
tenir la révocation de la loi qui supprime l'al- 
ternat entre Salon et Martigues. 

(L'Assemblée renvoie cette pétilion au comité de 
division.) 

14° Pétilion de M. Guyot de la Cour, décoré de 
la croix de Saint-Louis, juge de paix à Yvoy, qui 
réclame l’exécution du décret concernant Les 
grades militaires. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

15° Pétilion de M. Quartier, soldat invalide, qui 
réclane la pension promise à ceux qui voudront 
quitter l'hôtel et se retirer dans leur famille. 

(L'Assemblée reuvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

16° Adresse de la municipalité de Milhau, qui 
réclame contre un arrêté du directoire du dépar- 
tement, inculpant sa conduite, au sujet d’une ar- 
restalion par elle ordonnée pour protéger un ci- 
tuyen arrêté. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
des pétitions.) 

17e Adresse des officiers municipaux de Mar- 
seille, pour dénoncer des excès commis par les 
officieis suisses du régiment d'Éroest, pour de- 
mander qu'ils soient jugés par les tribunaux ci- 
vils, et pour solliciter le renvoi de ce régiment 
dans une autre garnison. 

Plusieurs membres : Lisez! lisez! 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire. Voici 
cette a ir esse : 

« Messieurs, 

« Les officiers suisses du régiment d’Ernest ont 
commis des excès envers des citoyens. Comme 
gardiens de la tranquillité publique, nous nous 
some: jetés au milieu du peuple irrité. Nous 
avons prévenu tout malbeur public. Nous avons 
rétabli l’ordre : comime migistrats de la police, 
nous avons sommairement entendu les déposi- 
tions des citoyens. Nous avons jugé deux des 
citoyens, dont les délits étaient simplement de 
police municipale : mais la nature des charges, 
indiquant que des assassinats avaient été cam- 
mis par lus officiers suisses, nous avons remis 
les procélures entre les mains des tribunaux. 
Nous vous adressons des procè.-verbaux en 
forme de déclarations des témoins, et des délibé- 
rations que nous avons prises dans ces Circons- 
lances origeuses; vous jugerez si nous avons 
rempli notre devoir. 

« Le commandant du régiment d’Ernest auquel 
nous ne pouvons refuser un sentiment d'estime, 
prétend aujourd’hui que les ofliciers et soldats 
suisses ne pe.vent être jugés par des tribunaux 
français, même pour des délits civils, en vertu 
des capitulations où traités, dont il ue jusufie 
pas. Nous avons répondu que la loi pour les tri- 
bunaux militaires portait expressément que les 
délits civils, commis par des militaires, seraient 
jugés par des tribunaux civils, que cette loi 
n'avait fait uucune exception en faveur des Suis- 
ses; qu'il n’était pas à présumer que les tra té; leur 


_eussent étant donné le privilège de n'être pas sou- 
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mis aux lois de l'Etat dans lequel ils vivent et 
qui les salarie. Aucune ville ne voudrait avoir 
dans son sein un corps armé dont une partie 
des commandants, loin de douner l'exemple de 
soumission aux lois, seraisnt au contraire les 
remiers à les enfreindre, ct jugeraient ensuite 
LÉ propre cause. 

« Sur le tout, nous avons requis le comman- 
dant de nous donner communication des traités 
et capitulations des Suisses. C'est devant le tri- 
bunal de district que le commandant fera valoir 
désormais son exception. Pour nous, M ssieurs, 
notre devoir était de vous rendre compte de nos 
opérations. Ce même «devoir et le salut public 
nous portent à vous prier de jeter les veux sur 
l'état-major de l’armée. Partout la haine pour 
la Constitution, la désobéissance aux nouvelles 
lois, se manifestent avec audace. Cette affligeante 
coalition exige des mesures dignes du Corps lé- 
gislatif, pour en prévenir les funestes effets. 

« Nous vous demandons avec instance de faire 
sortir de Marseille le régimi nt d’Ernest. 

« Nous somines avec respect, etc. 

(Suivent les signatures.) 


(L'Assemblée renvoie cette adresse aux comi- 
tés diplomatique et militaire réunis, pour en 
faire le rapport dimanche.) 


M. Hérault de Séchelles, secrétaire, donne 
lecture d'une pétilion individuelle de plusieurs 
citoyens, membres de la sociélé des Amis de la Cons- 
litulion de Strasbourg, denonçaut des ins Îtes 
faites à dex cituyens français que leurs affaires 
avaient appelés sur la rive droite du Rhin. Gette 
pétition «st ainsi conçue : 

« Strasbourg, le 17 octobre 1791, l'an troisième 
de la liberté. 

« Vivre libre ou mourir! 

« À l’Assemblée nationale législative. 

« Représentants du penple français, 

L'Europe a les yeux fixés sur vous. Vous êtes 
l'espérance de la patrie, vous serz la ter eur de 
ses enneinis ; vous avez de vranïds devoirs à rem- 

ir. C'est en vain qu'au moment où vous avez 
uré de vivre libre ou mourir pour notre sainte 
onstitulion, les ennemis du bien public déser- 
tent la patrie, et par leurs vains efforts cher- 
chent à répandre la division au milieu de nous; 
cette dernière convulsion du desespoir échouera 
contre votre fermeté. 

« Ce fut lorsque l’Assemblée constituante était 
environnée de dangers et des ruines du despo- 
tisme qu’elle déploya toute son énergie, et la 
France ft lib'e; cetexemple magnanime étonna 
l'Europe, et la tint «nchaînée par l'irrésistible 
ascendant de l’adiniration. 

« Vos premiers pas dans la carrière que vous 
allez parcourir sunt peul-être environnés d'au- 
tant de danvers que ceux de \os pré :écesseurs. 
Vous ma:ch-z sur les écurils, et ils sont semés 
sous vos pas; déliez-vous-en ! Fidtles à vos +er- 
ments, ayez sans cesse devant les yeux les devoirs 
que vous impose le pacte solennel que vous ve- 
nez de contracter. 

« Voulez-vous être respectés de l’Europe, affer- 
mir à jamais notre sublime Constitution ? réduire 
à un houteux silence tous nos :nnemis? Coin- 
mencez par un acte (le vigueur, qui annonce aux 
nations que vous voulez prendre dans Le corps 
politiq e la prépondérance due à la dignité d'un 
grue Empire. Tant que la Coustitution a comme 

otté au ui ieu du choc des opinions, par l'incer- 
titude de l'acceptation du monarque, les puissan- 
ces de l’Eurvpe, sollicitées par les :ebelles, ont pu 


leur donner quelques espérances vagues el se 
tenir prêtes à tire: parti pour elles-mêmes de 
nos divisions; mais nous avons lieu de croire que 
l'acceptation loyale du prince les a nécessaire- 
ment rendues circonspectes, qu’elles suspendront 
leurs projets, ou qu’elles ne les dirigeront que 
d'après l’atiitude que vous allez prendre. Elles 
fomenterout nos divisions, n’en doutez pas si vous 
tempor.sez; mais si vous manifestez un grand 
courage, avec une résolution suivie de faire res- 
pecter le nom français, vous les forcerez à la 
plus cxacte neutralité. 

« Les citoyens de la commune de Strasboarg, 

ardiens d'une des plus importantes barrières de 
DE ipire, viennent vous assurer de leur dévoue- 
mat à la Consütution. Que les ennemis de la pa- 
trie se montrent, ils les combattront. Ils vuin- 
cront ou il: mourront. Mais ce dévouenent, qui 
ne variera jamais, est accompagné d’uu senti- 
ment profond d'indignation, lorsqu'ils consi- 
dèrent qu’une poignée de lâches, de déserteurs, 
qu’on ramas impur d'hommes sans aveu, réunis 
sur un territoire qui, quoique sous la souverai- 
neté germanique, uen estpas moins une pro riété 
nationale, se permettent d'insulter jourrellement 
etinpunémeut les citoyens français de Strasbourg 
qui traversent le pays où ils sont réfugiés. Ceite 
ridicule armée est le foyer qui alimente les trou- 
bles des départements du Rhin. C'est de là que 
partent des émissaires qui entretiennent l’agita- 
tion et la discorde au milieu de nous. 

Législateurs suprêmes, jusqu'à quand souffrira- 
t-on ces attentats contre le droit des nations, 
centre la gloire du nom français? jusqu'à quand 
des brigands (car ils méritent ce nom) insulte- 
ront-il< ouvertem-nt, et sas ancun frais, leg 
c.toyens français de Strasbourg, que des intérêts 
de coinmerce ou de relation au voisinage appel- 
lent sur la rive droite du Rhin? Tolérer plus 
lo: gtemps ces voies de fait, ce serait pasillani- 
mié, et ce sentiment ne peut appartenir aux 
conquérants de la liberté. 

Les sieurs Greimmessen et Kühner, citoyens 
de noire ville, arpelés par des affaires person- 
celles au delà du Rhin, ont été arrêté: par des 
officiers transfuges, maltraités de coups, et pour- 
aus parce qu’ils étaient Français et gardes natio- 
palrs. 

« Législiteurs, nous vous dénonçons cet atten- 
tat, nous vous dénoncons ceux commis contre 
d’autres citoyens de cette commune : les sieurs 
Schwartz et Frusinholez arrêtés, emprisonnés 
et maltraités sur le même territoire. Nous vous 
dénonçons la ridicule procédure faite par les satel- 
lites d’un petit despote aux abois, qu'il suffira de 
nommer pour exciter le mépris, c'est le sieur de 
R'han, cardinal, qui, sur la dénonciation de 
l’homme le plus vil, d'un sieur d'Esjiard, trans- 
fuge, chassé de son régiment à la demande de 
la municipalité, après deux sentences de correc- 
tion de la potice, a ordonné aux esclaves qui le 
craignent -ncore, une procélure aussi atroce que 
ridivule, conire des citoyens distingaés par leur 
patrio!isme, 

« Nous vou: dénonçons également l’ind fférence 
criminelle du sieur Montaorin, mini-tre des af- 
faires etransères : prévenu depuis lontemps de 
ces excès, a-t-il répondu à la confiance de la 
nation? a-t-1i] pris des mesures pour faire res- 
pecter le uom français? Non; un honteux silence 
a été toute la réponse de ce ministre; vou: de= 
vez donc et le rapneler à ses devoirs et lui faire 
rendre compte de sa conduite. 

« Les altentats que nous vous dénonçons ont 
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p'ur cause la haine du nom français et de la 
Constitution, et sont commis sur le territoire 
d’une nation généreuse et loyale, qui, si elle 
veut nous combattre, n’auturisera jamais des 
actes de làcheté. 

« Ce n’est pas assez que la majesté du peuple 
français brille sur ses représentants ; il faut que 
se rayons se réfléchissent sur tous les cituyeus, 
et dans toutes les contrées de la terre. 

« Vous voulez, vous devez achever et affermir, 
par vos travaux, l'immortel ouvrage du corps 
constituant; vous n’y par iendrez jamais, si vous 
ne faites respecter vos conimettants. 

« Le roi a accepté lu Constitution, il a juré de la 
faire respect-r ; eh b'en, un de ses premiers de- 
voirs, dans ce moment, est de signifier publi- 
quement à toutes les puissances, que la première 
voie de fait qui s'exercera, dans leur territoire, 
conte un Français, ou contre les couleurs n1- 
tionales, sera envisagée comme un acte d’hosti- 
hé. S'il faut la guerre, nous sommes prêts. 

« Vos devoirs à vous, repré-<eutants des Fran- 
çais, c'est de pre:ser le roi d'annoncer ses réso- 
lutionus, tant à là diète germanique, qu’à son 
chef, et de leur demander une réparation f.r- 
melle des outrages faits à des citoyens françai*, 
dans le resort de cet Empire. Il est t-mps de 
faire cesser le brigand:ige d'Ettenhe:m; il n'existe 
encore qu'à notre honte et à notre détriment. 

« Invinciblement attachs à la Constitution, 
nous sommes arinés pour la défendre ; nou: vo- 
lerons aux combats, comp'ez sur notre courage, 
mais justifiez notre confiance; qu'une démarche 
éclatante annonce votre disnité à l’Europe. Alors 
vous obtiendrez le ca me qu'il faut pour remplir 
disnement et fructueusement lis fonctions péni- 
bles auxquelles vos co: citoyens vos ont appelés. 
(Applaudissements.) 

« Législateurs français, nous ne vous anpor- 
tons pas un tribut d'adulation, nous vous félici- 
terons lorsque vous aurez rempli vos devoirs; 
maintenant nous ne pouvons que vous offrir un 
couraze inébranlabls, une fidélit® inaltérahle à 
la Constitution, respect et obéissance aux loi:. » 
(Vifs applaudissements.) 

(Suivent cinquante-trois signatures.) 

M. Dumolard. Ceit: adres-e est-elle signée 
pa' des officivrs de cette société ? 

M. Hérault de Séchelles, secrélaire. I] y à 
53 signatures, e! la première est c Ile de M. Die- 
trich, maire de Strasbourg. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Mention honorable et inser- 
tion de l’adresse au procè:-verbil. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable ct 
l'insertion de ctie adresse au procès-verbal.) 


M. VWiénot-Vaublane. Où sait dans quelle dé- 
pendance sont ces petits souverains du cercle où 
sont leurs Etat:. Cu n'est donc pas à ce misé- 
rable petit souverain qu'il faut s'adresser, mais 
je ni nu comité diplomatique soit chargé 
de nous indiquer la marche qu’on doit suivre 
pour se plaindre de ces attentals. 

M. Dumolard. Ces mesures ne sont pas assez 
sévères. Des Français ont été insultés ch'z 
l'étra ger; sans doute, vous ne devez pas sans 
cesse accuser le ministre: mais il est des cas où 
vous devez savoir ce qu'il fait. Je demande donc 
que M. Montmorin suit tenu de rendre compte 
demain de cet objet. 

M. Gérardin. J'appui: la motion des préopi- 
nants. 11 est temps de faire sortir les ministres 
de cet état d'inertie où ils sont depuis si long- 
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temps, et qu'ils nous rendent compte des faits 
dont il s’avit. 


Plusieurs membres : L'ajournement, 


M. Ieboul. Je ne conçois pas sur quoi pour- 
ralt être fondé l’ajournement. Ce sont des éclair- 
Issements que nous demandons au ministre, 
éclaircissements qui seront essentiellement utiles 
au Comité diplomatique. 


Un membre : Je demande qu’on suive dans cette 
affaire la marche qu'a suivie votre comité de 
marine. Il a été ce matin prendre des renseigie- 
ments chez le ministre sur l'affaire des colonies. 
Le comité diplomatique, à qui vous renve rez cet 
objet, s'adresser: au ministre et vous fera un 
rapport sur Cet objet; car il est impossible d’avoir 
des détails autreneut. 

M. Gérardin. Je demande la parole pour 
m'oepposer à la motion qui vient d'être faite. Il 
ne faut pas que les comités soient les intermé- 
diaires entre l’Assemblée et les ministres, et je 
demande que ls comités colonial et le la marine 
réunis, soient sévèrement reprimandés pour 
avoir été prendre ces renseignements. 

Je demande que désormuis les rensrignements 
soient donnés dans le sein de l'Assemblée par les 
ministres eux-mêmes, et je remarque qu'il est 
bien étonnant que les ministres ne profitent pas 
plus souvent de la place honorable qui leur est 
donnée dans le Corps légi-latif. 

Je conclus, Mes-1eurs, à ce que la motion de 
M. Dumolard soit mise aux voix. 

Un membre : Quant à la première prrtie des 
propositions, je conçois qu'il y a de grands dan- 
gers dans la communication des comités avec 
les ministres; mais je crois qu’il y en aurait de 
bien plus grands si Cette communication n’exis- 
tait pis. 

Quant à la s ronde partie; quels détails de- 
manderz-vous à M. Montimorin? Il vous dira : 
dans ce moment toutes les puissances étaient en 
su-pens; peut-être quelques-unes intriguaient 
pour que le roi n'acceptàt pas la Constitution; 
aucun de nos ministres n'était reconnu auprès 
des cours. Cette réponse, bonne ou mauvaise, 
vous à déjà vté faite; elle vous le sera encore. 

(L'Assemblée ferme la discussion et renvoi” au 
comité tiploma ique l'Adresse de la Société des 
Amis de la Consuitution de Stra<bourg pour faire 
l'examen des mesures à prendre en Conséquence 
des f its qu'elle contient.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrulin 
pour la nomination des membres du comilé des 
Domaines. Sont élus : 


MM. Durin. 
Chéron-la-Bruyère. 
Torné. 

Juéry. 
Vinceas-Plauchut. 
Gelot. 

Lebœuf. 

Pivrret. 

Cre-tin. 

Duvant. 

Benviston. 

Andre (du Thillol). 
Goujon. 

Leva:srur «iné. 
Leb rucher-1u-Longchamp. 
R busson-Lamothe. 
Baumlin. 

Léouard Robin. 
Ducreux. 
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MM. Piorry. 
Cunin. 
Dalibourg. 
Croichet. 
Bonnerot. 


Suppléunts. 


MM. Haudouart. 
Lozeran-de-Fressac. 
Croizé. 

Chazaud. 

Giraud. 

Guitard. 
Dopuy-Montbrun. 
Déliars. 
Wilhelm. 

Ballue. 

Ballet. 


M. le Président. J'avertis l’Assemblée qu’elle 
doit se retirer encore dans ses bureaux pour la 
formation du comité des matières féodales. 

(La séance est levé: à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 28 octobre 1791, au malin. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances du matin et du soir du 
jeudi 27 octobre. 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 


pour la nomination des membres du comilé de 
féodalité. Sont élus : 


MM. Brival. 
Rolland. 
Limousin. 
Lemalliaud. 
Lecure]. 
Regnault-Beaucaron. 
Frécine, 
Deusy. 
Vacher. 
Guimberteau. 
Lautour-Duchâtel. 
Rameau. 


Janronce en même temps à l’Assembiée qu'a- 
près la séance elle devra procéder à la nomina- 
tion des membres du comité d'instruction pu- 
blique, et à celle du soir, à la nomination des 
quatre commissaires pour les lettres de cachet, 

M. le Président. Quelques papiers publics 
ont répandu le bruit que M. Giroult, député du 
déparlemeit de la Manche, avait été assassiné. 
J'ai écrit à M. le maire de Paris pour qu'il prenne 
des informations. Il me répond qu’il est certain 
que M. Giroult n’a pas été assassiné. Je fais cette 
déclaration pour écarter les bruits qui se répan- 
draient là-dessus. 

Plusieurs membres : M. Giroult est ici. 


M. Jacob Dupont. J'ai demandé la parole au 
sujet de la lettre que le ministie des contribu- 
tions publiques à adressée à l'Assemblée hier 
mutin. J'observe, d'après les états remis par le 


ministre, qu’il s’agit surtout d'accélérer la répar- 
tition des contributions, par le moyen des direc- 
toires de district, à l'égard des municipalités. À 
cet effet, voici les trois questions que je propose : 
1° Le comité des impositions sera-t-il chargé 
de faire pour les directuires de district une ins- 
truction qui leur facilitera le travail de la répar- 
tition des contributions foncière et mobilière, en 
leur indiquant la base qu'ils doivent preidre; 
2° L'Assemblée nationale chargera-t-elle seule- 
ment les directoires de district de faire les répar- 
titions des contributions pour l’année 1792, comme 
ils l'ont faite ou la feront pour l’année 1791? 
3° L'Assemblée nationale fixera-t-elle au cin- 
quiè re ou au sixième le taux de la contribution 
foncière pour 1792 ? 
(L'Assembléerenvoie l'examen decestrois ques- 
tions au comité des contributions pui liques.) 


Un membre demande que M. Jacob Dupont soit 
adjoint au comité des contributions pour discuter 
ces q'estions. 

(L'Assemblée adopte cette motion). 


M. Condorcet, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre de l'assemblée des citoyens actifs de la 
ville de Carpentras, écrite en leur nom, et par 
laquelle ils prient l’Assemblée de faire cesser les 
désordres et les brigandages dont leur pays est 
iufesté : elle est ainsi conçue : 

« Messieurs, 

« S'il était une époque qui devait nous faire 
espérer de voir finir les malheurs qui ont désolé 
Avignon et le Gomtat, c'était, sans doute, ce:le 
qui avait amené dans ces contrées les commis- 
saires-médiateurs euvoyés par le roi en vertu du 
décret rendu par la précéilente législature. Nous 
reposions tranquilles à l'ombre de cette médiation 
sainte, lorsque tout à coup nous apprîmnes que, 
contre ce qui est expressément articu!'é duns les 
préliminaires de paix dont vos prédéces eurs ont 
prononcé la garantie, les troupes de ligne qui 
étaient dans la ville avaient été retirées, et que 
leur retraite ayant laissé le palais et l'arsenal à 
la disposition de l’armée de Monteu\, arpelée 
Vauclusienne, et du sieur Jourdan, chef de tous 
les facticux et général de cette armée, les avait 
rendus maîtres de la vie des citoyens de cette 
malheureuse con'rée. 

« Cette nouvelle, Messieurs, nous remplit d’ef- 
froi. Tous les honnêtes citoyens n'avaient plus 
d'autre parti à prendre que de quitter une ville 

ui avait été le théâtre de tant de forfaits. Cenen- 

ant, tassutés par la présence de M. Mulot, 
médiateur de la France, nous pensions qu'il ne 
perdrait pas de vue une ville où pourraient se 
renouveler les horreurs de la guerre civile, Mais 
tout à coup nous sommes informés que le sieur 
Jourdan, à l'appui de tous ses satellites, y com- 
met, sous les yeux (le la médiation, les forfaits 
les plus affreux, rt tels qu'on n’en voit pas 
d'exemples, chel les nations les plus barbares. 

« Nous venons, Messieurs, vous dénoucer des 
forfaits el des atrocités, et nous plaindre, avec 
raison, de l’inaction de votre commissaire qui, 
au lieu de porter les secours les plus prompts à 
des citoyens égorgés, est resté tranquille spreta- 
teur de tant d'atrocités. Persuadés des principes 
de justice et d'humanité qui vous animent, nous 
pensens que vous ne laisserez pas laut de “rimes 
impunis, que le sang de tant de victimes immo- 
lées à la fureur et à la rage de ces scélérats, 
excitera votre juste indignation et vous engagvra 
à punir les auteurs de ces attentats et à fire 
finir un carnage qui, après avoir mis au pouvuir 
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de ces hommes les biens et la fortune de ces 
habitants ézorgés sa:s miséricorde, reudëra in- 
failliblement cette ville entièrement déserte. 

« Nous ecrivons, par le même courrier au roi 
des Frarçais, pour qu’il daigne envoyer des 
forces sullisaates pour dissiper où auéautir une 
horde de scélérats, presque tous gens sans aveu 
et voués à l'infamie et qui ne -e nourrissent de- 
puis lonetermps que de sang, de meurtres et de 
pillage. Nous osous noës proneitre de la justice: 
de nos réclamations, que suspendant, pour quel- 
ques momeuts, vos prnibles travaux, vous jette- 
rez un regard de compassion sur une ville dout 
les citoyeus finiront par être massacrés sans pi- 
tié, et auxquels il ne restera que le désespoir 
pour partage, si vous ne venez bientôt les tirer 
de l'oppression dans laquelie ils gémissent. 

« Nous suintnes avec respect, etc. » 

(Suivent les signatures.) 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
des pétitions pour en faire le rapport.) 


M. Condoreet, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre des officiers municipaux de Strasbourg, qui 
demand: nt justice, au nom de li comwune de 
cette ville, des violences exercées dans la prin- 
cipauté d’Ettenheim, par des offici-rs déserteurs 
du régiment de Berwik, sur des ciloyens de 
Strasbourg ; elle est ainsi conçue : 


« Législateurs français. 

« Desattentats multipliés ont été commis rontre 
des citoyens français sur la rive droite du Rhin. 
Nou: venons vous les dénoncer et vous prier de 
rendre justice à nos coucitoyens en faisant ce-ser 
les attentats que l'on commet sur le territoire 
d'Ette: him, par les mesures les plus promptes. 
Les sieurs B ger et Cormer, citoyens «e la com- 
mune de Stra- bourg, traversant lu partie du ci- 
devant évêché de Strasbourg, située de l'autre 
côté du Rhin, y ont été arrêtés, insultés et mal- 
traités par les lâches déserteurs de la patrie que 
soudoient et commandent deux transfuges de 
l’Assemblée constituante, les sieurs de Rolan et 
Mirabeau cadet. à 

« Ces citoyens ne sont pas les seuls qui aient 
éprouvé de pareilles insultes, qui aient éte arrêtés 
contre le droit des nations. Les sieurs Chouart, 
Fre:sol etautres ontété empri-onnés etinaitrailés. 
Ils traversaient paisiblement le pays pour leurs 
affaires particulières. Observez, legislateurs, que 
ces citoyens n'ont recu des outrages que parce 
qu'ils ont été reconnus pour Français, pour gardes 
nationales, pour patriotes. L' 

« Jusqu'à quand notre sainte Constitution sera- 
t-elle invonnue des nations ? Jusqu'à quand le 
nom de Français sera-t-il insulté sur ns fron- 
tières ? Les actes ci-joints portent les détails des 
attentats dont nous nous plaignons. 

« L:s moments sont décisifs pour la fortune de 
l'Empire français. La plus grande éner-ie doit 
guivre la proc.amation de la liberté. Nous vous 
demanduus une réparation éclatante au nom de 
vos devoirs et de vos serment<. Nous la deman- 
dons au roi des Français, au nom du pacte so- 
lennel qu'il vient de contracter avec la nativn. 
L'impuuité trop longtemps prolongée ne fait 
qu'enhardir les traitres. Ne voyez-vous pas 
comme ils se précipitent snr nos frontières pour 
se rallier sous l’étendard de la rebellion? Eh! s'il 
faut combattre qu’ils viennent, nous s :mmes 
prêts. L’ullernative est vaincre ou mourir. (4p- 
plaudissements.) 

« Nous sommes avec respect, elc., ttc. » 
(Suivent les signatures.) 
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(L'Assemblée renvoie cette adresse aa comité 
diplomatique.) 

M. Condorcet, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Anisson, directeur de l'imprimerie 
royale, ui demande à l'Assemblée ses ordres sur 
la manière dont elle désire que les lois impri- 
mées dans t'ette imprimerie soieut distribuées à 
ses membres. 

(L’Asscinblée renvoie cette Lettre au comité du 
secrétariat et de l’Imp:imerie.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire. Voici un 
extrail du registre des délibérations du district de 
Château-Thierry, qui se plaint de ce que le ba- 
taillon de vardes nationaux du département de 
Seine-et-Marne n’a point reçu les armes dont il 
avait b:soin, et de divers manquements qu'il a 
éprouvés dans sa marche vers les frontières; 
Ti il est très court, je vais en donner lec- 
ure: 


Extrait des registres des délibérations du direc- 
toire du district de Château-Thierry, séance du 
20 octobre. 


« Vu une pétition présentée à MM. les officiers 
municipaux de Château-Thierry, par M. Louis 
Lequ:y, licutenant-colonel du second bataillon 
des votonlaires nationaux du département de 
Seine-et-Marne, tendant à ce que, pour les mo- 
ufs y exprimés, il soit accurdé, le 21 de ce mois, 
un séjour à la troupe qu'il commande; vu l'ar- 
rêté de la municipalité de Château-Thierry, con- 
tenant le renvoi de cette pétition au directoire. 

« Le directoire considérant que, s’il ne s'ar- 
rêtait qu'aux principes de la subordination qui 
exigent qu’un corps militaire se rende à sa des- 
lination dans l’ordre et le temps indiqués par la 
route qui lui a été tracée, il se dispenserait de 
donner son avis sur le séjour demandé, par la 
raison que la route délivrée pur le pouvoir exé- 
cutif, le 15 de ce mois, au deuxième bataillon, ne 
fixe de séjour qu'à Epernay; mais qu'il est (les 
circouslarces inpérieuses qui forcent de se re- 
lècher de la rigueur de ce qui est pre-crit ; 

« Considérant que la négligence du ministre à 
prévenir les manicinolités de la marche du ba- 
taillon exige un séjour, ne fût-ce que pour ré- 
parer son omission, et dépécher vers les muni- 
cipalités de Dormans, Epernay, Ghâ!ons, Courtisols 
et Suinte-\Menehould, pour les iustruire du pas- 
sige du bataillon, et faire préparer des vivres; 
que jusqu'ici ce bataillon n'a trouvé dans les 
villes de son pasgace auc ns approvisionnements, 
et qu'il à été forcé, après avoir employé la ma- 
tinée à marcher par la pluis, d'attendre jusqu'à 
6 heures du soir pour avr du pain chaud. 

« Consilérant que 2? routes données pour ? en- 
droits différents à ce «deaxième bataillon, l'ont 
mis dans une incertitud désagréable, qu'ayant 
dépèché vers le ministre, 1l reçut la réponse de 
se rendre à Sainte-Menchould, et n'obtint, pour 
motif des deux ordres donnés, que l’assertion 
qu'on s'était trempé dans les bureaux ; 

« Considérant qu'il est du devoir du ministre 
de prévenir et d'empêcher de pareilles erreurs ; 

« Gonsidérant que ces erreurs <e multiolient 
journellement, et que jamais un bataillon de vo- 
lontaires de gardes nationales ne marche que 
lorsque le 1i.istre a prévenu les corps adini- 
nistratifs de leur passage, à moin. qu'il n'in- 
dique quelques jours après une contre-narche ; 
qu'une conduite aussi extraordinaire ne peut 
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avoir pour but que d'établir le désordre, et de 
décourager les voloutaires ; . e 

« Considérant que le deuxième bataillon n'a 
pas cessé de recevoir la pluie depuis 4 jours; 
que ses voitures ne suflisent pas pour le trans- 

urt des volontaires hors d'état de marcher ; que 
Forces encure la marche pendant 2 jours, et par 
le mauvais temps, c'est exposer le bataillon à 
lais-er en route daas les hôpitaux, beaucoup de 
soldats, dont l'existence esl précieuse; qu'en 
séjournant ils seront à même de faire sécher 
leurs habits, et qu'ils évit-rout les fièvres, dont 
plusieurs d’entre eux sont atiaqués; que l'hu- 
manité, la reconnaissance due à leur zèle, leur 
civisme et leur dévouement à la cause commune 
exigent des égards ; 

« Considérant enfin qu’il est d'usage pour les 
trounes de liyne de leur donner séjour ap'ès 4 
jours de marche; qu'on ne doit pas en exiger 6 
des volontaires ; «siime, le procureur-syndic en- 
tendu, qu'il peut être accorde su deuxième ba- 
tail on de S ine-ct-Marne un séjour en cet'e ville, 
le 21 dece mois ; que la municipalité de Château- 
Thierry pourvoira en conséquence, dans le jour, 
aux approvision ements néce-saires, qu’on proti- 
tera de ce délai pour prévenir les villes à par- 
courir, d l'instant du passage. 

« Le directoire invite le bataillon des volon- 
taires à se reudre à Sainte-Mnehould le jour in- 
diqué par la route, et à ne pas prendre séjour à 
Epernay, et à ne pus faire part des présentes aux 
corps administratifs d'Epernay. 

« À l’instant le procur: ur syndic à remis sur 
le bureau une lettre de M. Montholon, maire de 
la Ferté-Milon ; cette lettre contivnt : 

«Le premie: bataillon des gardes nationales 
« de Seine-et-Marne, qui devait arriver le 4 octo- 
« bre, n’est arrivé que le 17, sans orire ni avis; 
« Je second bataillon qui, selon l’avis du procu- 
« reur général syndic du département, devait 
« arriver aujour l'hui 19, n’est pas arrivé. » 

« Le directoire a encore remarqrié que le mi- 
nistre avait donné au départemt(ni des avis con- 
traites à la route délivré au deuxième bataillon 
puisque cette route qui est sous les yeux, établit 
que ce deuxième bataillon devait être et était en 
eflet Je 19 à la Ferté-sous-Jouarr, d’où il est 
arrive aujourd'hui à Château-Thierry. 

« Le di ectoire à arrêté, en conséquence, que 
copie de la présente délibération srrait envoyée 
à l'instant au maire de la Ferté-Milon, pour le 
prévenir du pas-age (n cette ville du deuxième 
bataillon; que pareille copie serait adressée à 
J'Asscmblée nationale, au ministre, au dépurte- 
ment, que le Girps législatif seruit invite : {1° à 
donner les ordris les plus séricux au ministre, 
pour éviter à l'avenir de pareils abus ; 2° à faire 
délivrer au deuxième bataillon des armes que le 
ministre lui a refustes jusqu’à ce jour, sous le 
prétexte spécieux d'éviter ces frais de transport; 
observant qu'il est inoui, étrange même de faire 
voyager un bataillon sa :s autres ari es que des 
Lâton, et que ce bataillon qui est déjà formé à 
la tact que de la marche, a prdu un temps utile 
à son instruction dans le maniement des armes: 

« Le directoire, jaloux d'obtenir les suffrages 
et l'assentiment du cons il genéral, qu'il a l’a- 
vanlta“e de réunir, a arrêté de lui faire part à 
l'instant de sa délibération. 

« Lecture faite de Ja présente délibération, en 
assemblée complète, le consvil l'a approuvée, 
dans tuut son contenu, et se joint au directoire, 
quant à sa réclamation contre les erreurs ou les 
abus du ministre, et quant aux sentiments d’af- 


fection et d'estime qu'il témoigne au corps de vo- 
lontaires patriotes. 
« Signé: CRAPAR, Président. » 

M. Jean-Antoine Debry. Je crois devoir 
ajouter uu fait à ce que dit le procès-verbal du 
directoire de Château-Thierry. Non seulemrnt on 
fuit voyager les gardes nalionales sans armes, 
mais quand elles sont arrivées à destination, 
qu iqre vous en ait dit le ministre, elles n’en 
trouvent point. J'en ai été témoin pour le, gar- 
des nationales enoyées dans le département de 
l'Aisne, dans Ja ville de Marie, distante de 6 
lieues de la frontière, au bourg de la Capeile-en 
Thiérache, di-tant de la frontière d’une livue et 
demie, au bourg d’Hirson, distant d’une lieue de 
la frontière. Je les ai vues; elles n'ont point 
d'armes. 

Comm on doit être économe de notre temps, 
je m’abstiendrai de toute réflexion ; je ne vous 
rapporterai que celles que j'ai entendu dire par 
ces volontaires cux-mêmes. « Nous n'ivons pas, 
disent-ils, en'endu être envoyés à une boucherie 
ou au ridicule. » Je sais fort bien qu’un ministre 
ne peut pas suivre tous les détails ; mais quand 
un cerlan temps est passé el surlout quand 
l'objet est de cette importance, le ministre doit 
s'assurer que les détails ont été remplis. Le mi- 
nistre de la guerre vous a dit ici que les gardes 
nationales trouveraient des armes à leur arrivée; 
j'ai vu ces gardes nationales, il n’y a que dtux 
Jours, pendant une abse ce de 48 hru'es que 
J'ai faite; je vous le répèe, Messivurs, elles 
n'ont pas d'armes. Elles en gémis-ent et en sol- 
licitent de vous. (Applaudissements.) 


M. Laurent Lecointre. Hier, j'ai écrit au 
ministre de la guerre une lettre que j'ai livrée à 
l'impression; comme elle est relative aux faits 
dont il s'agil, je vais en donner lecture. 

Après lui avor donné le détail des difficultés 
que le premivr bataillon des volontaires de Seine- 
et-Oise à éprouvées dans sa route de Versailles à 
Marie, j'ajoute : 

« Vous aviez promis, Monsieur, que le batail- 
lou trouverait à son arrivé à Marle ec à Crecy la 
quantité de fusils nécessaire pou: compléter son 
ariement; que ces armes seraient tirés de 
l'arsenal de La Fère. Depuis 6 jours que le ba- 
taillon est arrivé et est rendu à son poste, il n’a 
aucune nouvelle de l’arrivée de: armes qui lui 
sont destinées. Un bataillon de Sine-et-Marne 
est passé à Marle le 21 de ce moi: ; il se rendait 
à la Capelle plus près des frontières. Lors de son 

assage à Marle, ce bataillon n'avait en tout que 

2 fusils. » (Exclamations !) 

Tel est le récit historique de ce qui s'est passé 
depuis le départ du premier bataïtjon des volon- 
taires du département de S-iue-et-Oise : j'en ga- 
rantie l'exacutude. Vous en ferez l'usage que 
votre prudence vous suggérera. Je ne me permets 
aucune réfl xion. Aucune ville française n’est 
plus siicèrement atlachée aux principes de la 
Constitution que la ville de Versilles; aucune 
n'est pius attaché: à la nation, à la loi et au roi 
constitutionnel des Français. Ce pre mier bataillon 
est unv petite portion des citoyens de cette ville 
et de ce département. Trois nouveaux bataillons, 
animés du même esprit, viennent de se former 
dans la même ville. Leurs chefs soit nommés ; 
ils brûleut de partir ; ils attendent l’ordre du roi 


que vous serez chargés de leur faire parvenir. 
(4pplaudissements.) 


M. Audrein. Je pense que de pareils détails, 
de pareils renseignements méritent, de notre 
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part, la plus grande attention; car, en vérité, 
pour tran:her le mot, il me semble que dans 
une circonstance comine celle-ci, ce soit parfai- 
tement se moquer de nous. Je demande done, 
qu'uue bonne foi pour toutes, on s'explique très 
sérieusement avec le ministre de la guerre sur 
tous ces objets. Si vous voulez y mettre beau- 
coup de modération, je le veux bien, mais il 
faut que ces renseignements soient donnés au 
comité militaire pour en conférer avec le minis- 
tre et nous en rendre compte incessamment. 

M. Delacroix. Il est temps de prendre des pré- 
caution- rigoureuses pour réveiller de leur 
assoupissement les agents du pouvoir exécutif. 
Il est Leimps que vous surveilliez de près et que 
vous examiniez leur couduite. 

Vous avez entendu le ministre de la guerre 
qui, pour se disculper du reproche mérité qui 
lui avait été fait de faire voyager les gardes na- 
tionales sans armes, vous a dit que, pour éviter 
les frais de transport, il n’avait pas envoyé 
d'armes aux bataillons, mais qu'ils en recevraient 
à leur arrivée; cependant ils n’en reçoivent pas. 
Que font-ils donc sur nos frontières s'ils n’ont 
point d’.rmes? Les volontaires sont encore, mal- 
gré la retenue qu'on leur fait sir leur paye, 
sans habits; il faut donc que le ministre soit 
mandé à l’instant pour répondre à toutes les in- 
culpations qui viennent de lui être faites et dont 
il est impossible qu'il se justifie; et je demande 
qu'il soit mandé à l'instant afin qu'il n'ait pas 
le temps de préparer une réponse. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

Quand le ministre s’est présenté le 16 de ce 
mois, il est venu, ave: un air ussur*, vous faire 
un rapport insuffisant et dont les comptes 
n'étaient pas exacts. Cependant, sans examiner 
si ce qu'il vous disait élait vrai ou non, il à 
trouvé des applaudissements parmi vous. (4p- 
plaudissements dans les tribunes.) Ge n'est pas 
des applaudissements qu'il faut au ministre, 
mais de la surveillance sur sa conduite. Qu'on 
le reçoive ici, qu'on l’entende, qu’on examine 
sa justification. Si elle est fondée, on doit lui 
donner la satisfaction de dire qu’il a fait son 
devoir; si elle ne l’est pas, on doit lui enjoindre 
de s’acquitter de son devoir, et cette injonction 
doit être très rigoureuse. (Applaudissements dans 
les tribunes.) 


M. Gossufn. J'appuie la motion de M. Dela- 
croix, et j'y suis d'autant plus fondé, que j'as- 
sure à l’Assemblée qu’un bataillon entier de 
gardes nativnales destiné pour la garnison de 
Gravelines, extrême frontière du département du 
Nori, est arriver à Douai, le premicr septembre, 
saus souliers. J'ai dû moi, avec uos collègues du 
directoire de département, leur en fournir et en 
acheter chez teus les marchanis, près de 
500 paires. C'est ainsi qu'on les laisse dans un 
déouemeit total. J'ajouterai encore que ces gariles 
nationales n'avaient point de fusils; que ceux 
dout quelques-uns Sont maintenant pourvus, 
sont rouillés et absolument défectueux; il est 
impossible qu'ils puissent en faire usage. Ainsi, 
je demande que le ministre soit mandé sur-le- 
champ. 

M. Guadet. La même négligence, ou plutôt 
la même prévaricalion de la part du ministre, a 
excité ds réclamations de la part de tous les 
départements du royaume. Le bataillon du 
département de la Gironde devait être dis- 
tiibué en diverses garnisons: On se pro- 
posait d’instruire les voluntaires dans le métier 
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des armes. Suivant le commissaire des guerres à 
la résidence de Bordenux, il existait dans la 
Citadelle de Blaye, 2,000 fusils qu’on leur desti- 
nait. Cependant, lorsqu'il a été question d'armer 
le bataillon, les fusils se sont trouvés avoir été 
transportés à Saintes par l’ordre du ministre de 
la guerre: et voilà comment on livre vos décrets 
au ridicule, voilà comment on s’efforce de livrer 
au mépris les défenseurs de la liberté! 

Et vous vous étonnez, après cela, des manœu- 
vres de vos nouveaux Catilina tonsurés ! Et vous 
vous étonnez. anrès cela, de l'insolence de vos 
émigrés! Messieurs, vous appellerez vainement 
le ministre de la guerre devant vous: il ne man- 
quera pas de beaux prétext:s et de belles répon- 
ses pour se «lisculper des divers reproches que 
vous lui àdresserez. Moi, je proposededéclarerque 
le ministre de la guerre a perdu la confiance de 
la nation. (Vifs applaudissements dans l'Assemblée 
et dans les tribunes.) 


Un membre : J'appuie la motion du préopinant, 
et Fi demande en outre que l’Assemblée natio- 
nale charge sn comité militaire l’inspecter avec 
le plus grand soin les bureaux de la guerre. Le 
mal réside dans leur organisation. Ils sont infes- 
tés de la plus virulente aristocratie. (Applaudisse- 
ments.) Il n'y a pas un seul des commis sur le 
compte duquel il n’y ait quelque inculpation 
grave. 
M. Audrein. ]l faut les purger. 


Un membre : Dausles départenents du Puy-de- 
Dôme, depuis 9 mois, on annonce 747 fusils; ce 
département n’en a encore reçu que 9,6, qui ont 
été inspectés et reconnus hors d'état de servir. 
On a annoncé ces fusils comme neufs, et cepen- 
dant les canons sont usés, les batteries n'ont point 
d’arrêts, les crosses même ne peuvent servir. Ju- 
gez de l'effet que ces armes feraient dans le cas 
où l’on serait obligé de s'en servir; elles crève- 
raient dans les mains. Si ce sont là les armes 
qu'on veut ionner à des volontaires, il est pro- 
bable qu’on veut secouder fortement les ennvmis 
de la patrie. 

M. Laurent Lecoïintre., Messieurs, vous avez 
des lois; les ministres sont accusés ; il faat leur 
communiquer les chefs de plainte et d'accuga- 
tion. 

Plusieurs membres : Non! non! Il faut qu'il 
vienne à la barre! 

M. Laurent Lecointre. Il faut juger les mi- 
niitres, mais après les avoir entendus, car ils 
sont re:ponsables. Je demande que l’Assemblée 
décrète que sous 3 jours Le miaistre de la guerre 
soit tenu de vous rendre compte. (Murmures.) 
Votre premi-r devoir est d’être justes ; si le mi- 
nistre ne répond pas d’une manière satisfaisante, 
et si l’Assemblée nationale juge ensuite qu'il y a 
lieu à accusation ou à exercer la responsabilité 
contre le ministre, alors elle décrètera. Mais pro- 
visoirement il faut que les sujets de plaintes por- 
tés contre le ministre lui soient communiqués 
officiellement, afin qu'il y réponde. 

Un membre : Nous parlons beaucoup, nous ne 
disons rien. Le fait est connu, je demande que la 
discussion soit fermée. 

M. Pontard. On vient de vous dire qu'il n'y a 

as d'armes, même aux lieux de rendez-vous 
indiqués par le minis re. Un particulier m'a dit 
qu'ayant été chargé par un département d’ache- 
ter 200 fusils pour armer des gardes nationales, 
on lui en avait proposé plus de 2000. Comment 
se fait-il donc que le ministre n’en trouve pas? 
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Ce particulier m'a promis qu’il le soutiendrait 
au ministrelui-même etil m'a offert de me don- 
ner son assertion par écrit, ct d'en répondre. Je 
ne suis pas d'avis qe le ministre soit mandé 
en ce moment à la barre; car voici ce quil en 
arrive dans l'esprit du public : le ministre fait 
de belles phrases, présente de beaux prétextes, 
et on est obligé de l’en croire. Je demande donc 
que l'Assemblée n'ugisse qu” par des mesures 
grandes et dignes d’elle et qu’elle ne marde le 
ministre qu'après avoir rassemblé sur le bureau 
assez de preuves pour l’écraser ; après cela qu’elle 
fasse eur-le-champ un coup d'autorité. (Vifs 
applaudissements.) 


M. Ducos. Les faits qui vous sont dénoncés 
par les préopinants ne sont pas également gra- 
ves, ne sont pas égal ment prouvés. Cependant 
il importe, comme on l’a déjà uit, que l’Assem- 
blée ne porte plus à l'avenir des coups inutiles 
aux ministres. Je demande donc que toutes les 
dénonciations faites et accompag' ées de pièces 
soient renvo\ées au comité militaire (Non! non! 
Qui! ovi!),qui, demain, à l'ouverture dela séance, 
sera tenu de faire un rapport et qui vous pré- 
sentera une série de questions sur lesquelles le 
ministre, mandé sur-le-champ, sera tenu de ré- 
pondre. c'est le moyen de procéder avec ordre; 
c'est le moyen de rendre sa justification difficile; 
et certes ce n’est pas pour la lui rendre aisée 
que je suis monté à celte tribune. 


Un membre: Je m’oppose au renvoi aux comi- 
tés, ce renvoi ne tendrait qu’à donner au ministre 
le temp: de préparer les phrases avec lesquelles 
il capterait vos suffrages et éclapperait à la 
responsabilité. On vous a proposé de le mauder 
sur-le-champ à la barre, c’est la seule mesure 
que vous deviez adopter. (Murmures.) Il est incon- 
cevahle que lorsqu'on ne parle point dans cette 
Assemblée en faveur des ministres, on ne puisse 
point être écouté. 


M. le Président. On demande le renvoi au 
comité militaire, je vais consulter l’Assemblée. 


M. Daverhoult. Monsieur le président, vous 
ne pouv.z pas fermer la discussion, je réclame 
Ja parvle. a À 

Tous ceux qui ont suivi avec soin les opéra- 
tious de M. Duportuil, dès le moment où :1l est 
entré au ministère, ont aperçu de l'indulence et 
de la nonchalance. On à cru que, ne connaissant 
pas encore la partie, il s’en rapportait entière- 
ment à ses bureaux, dans lesquels on savait que 
l'aristocratie la plus enracinée existait. On par- 
donnait alors au ministre. Mais depuis, Messieurs, 
il a eu le temps de nettoyer ses bureaux, de les 
composer de manière a être servi et à pouvoir 
répondre sur sa tête des objets qui lui sont con- 
fiés. M. Duportail est donc criminel si ses bu- 
reaux ont manqué. Ge n’est pas la seule cause 
des griefs dout on 8e plaint : il en existe encore 
contre les agents subalternes du pouvoir exécu- 
tif, contre tous ceux qui ont été mis à la tête 
des magasins, où auxquels on a confié l'armement 
des gardes nationales, aucun cependant n’est 
assez iuculpable pour être poursuivi; ils n’ont 
fait que ce qui était nécessaire pour ne pas cou- 
rir les risques de porter leurs têtes sur l'écha- 
faud. Vous ne pouvez donc vous adresser qu’au 
ministre. 

Mais si vous mandez le ministre de la guerre, 
ue vous dira-t-il? Il vous dira qu’il a envoyé 
es ordres ; il vous montrera des lettres; il vous 

dira que si ses ordres n’ont pas été exécutés, il 


s’en informera et vous en rendra compte ensuite; 
cela ne vous mènera donc àrien. 

Je vous propose une mesure qui me paraît la 
seule digne de cette Assemblée, et qui peut ré- 
pondre de la sûreté nationale. Gett- mesure à 
déjà été prise par l'Assemblée constituante dans 
diverses circonstances non moins importan(es 
que celle-ci. Vous ne devez point entraver les- 
opérations du pouvoir exécutif; mais vous devez 
les surveiller, vous devez être certains de leur 
exécution! Je vous propose donc denommer, dès 
ce jour, des commissaires pris dans votre sein, 
qui 8e transporteront sur les frontières, pour exa- 
miner et l'état des places fortes et l'armement 
des gardes nationales. Ils vous en rendront en- 
suite un compte exact. (Murmures el applaudisse- 
ments.) 


Un membre : Je demande que la discussion soit 
fermée. 

(L'Assemblée, consultée, décide que la discus- 
sion sera continuée.) 

Un membre : Pour connaître la vérité de ces 
dénonciations, je demande que le ministre soit 
tenu de remettre, dans le jour, «u comité mili- 
taire, un état des ari es existant dans les arse- 
naux en 1789, un élat des armes qui ont été 
retirées, et un état de la fabrication afin de con- 
naître l’état des arsenaux. 


Un membre : Je viens de recevoir une lettre de 
Sarrelouis, qui peut concourir à fuire adopter la 
mesure d'envoyer des commissaires. Voici ce 
qu'eile porte en un passage de quatre liynes : 

« Le ministre a rendo comple de l’état des villes 
frontières à ce «u’on nous à marqué. Comment 
a-t-il pu le faire? Notre place ne liendrait pas 
8 juurs. 

» Nous n'avons pas de casemates, rien }our 
mettre les troupes qui auront passé 24 heures 
dan- l'ouvrage, à l'abri dela pluie. Cinq bastions 
qui défendent notre ville n'ont que 6 pièces de 
24 pour toutedéfense. Il faudraitau moins 6 pièces 
à chaque bastion : et par-dessus tout, le décou- 
rigement répandu sur toute la frontière vient 
eucore nous désoler. » 


M. Dehaussy-IRobecourt. Ce n’est pas pour 
justifier le ministre de la guerre que j: suis monté 
à Ja tribune, je suis frappé moi-même de la gra- 
viié des plaintes qui semblent l’accuser. (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres à l'extrême-gauche : 
l’accusent! 


M. Dehaussy-Robecourt. Je veux faire une 
simple question à l’Assemblée. Les ministres ont- 
ils cessé d’être citoyens par cela seul qu’ils sont 
ministres ? Et faut-il, parce qu’its sont ministres 
que l’on viole à leur égard des lois qui sont la 
sauvegarde des citoyens? (Murmures prolongés.) 

e sont des fonctionnaires publics, soumis par 
les lois à une resporsabilité d'autant plus grande, 
que leurs fonctions sont importantes et tiennent 
à la sûreté de l'Empire. 

Messieurs, je crois que les différentes mesures 
qui vous ont élé proposées ne sont point admis- 
sibles pour le moment. On a fait la motion de 
mander sur-le-champ le ministre à la barre ; cette 
mesure est mauvaise sous plusieurs rapports. 
Elle compromet la dignité de l’Assemblée. Vous 
marderez le ministre; Le ministre sera absent ou 
se fera cacher chez lui et vous vous exposerez à 
une démarchein considérée (Murmures). 

Mais je suppose qu'il vienne au moment où vous 
l'aurez mandé;il vous dira que sa mémoire 


Qui 
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ne lui fournit pas tous Îcs renseignements 
que vous exigtz, parce que ces renseigrneinents 
sont donnés par des pièces qui sunt répandues 
dans les bureaux. 

Ain il ne pourra donner aucun renseigne- 
ment, et sans doute vous ne pouvez pas le pré- 
sumer coupable, par cela seul que sa mémuire 
ne lui aura pas soumis tous les éc'aircissements 
qu'il aurait à vous communiquer. Est-ce dans le 
sein d’une assemblée législative qu'on peut pro- 
poser sérieusement de condamner un homme 
sans lui ‘ommuniquer d’avauce les chefs d’accu- 
sation? (Murmures.) 

Il ne s’agit vus ici de demander aux ministres 
des rensei-uement- sur des faits particuliers. Je 
crois qu'il «st évitent qu'avec la meilleure vo- 
lonté du monde, le ministre, interrogé inopiné- 
ment, ne pour:a pas réponire Citécorijuerment 
à ces dilférents ch fs d'accusation. Vous aviz 
décré é sagement que, quand le ministre srrait 
dans l’Assemhlé, il serait interdit à chaque 
membr de lui faire subit des interrogatoires par- 
ticuliers, l'Astemblée seule doit communiquer 
avec lui par la voie de son président. 

Or, je demande si, dans l’état des choses, le 
président est assez instruit pour lui faire les 
questions que vous désirez. [1 faut donc que les 
zriels soient mis par écrit (Oui! oui!), afin de les 
ui coumuniquer (Non! non!) pour qu'il réponde 
demain ou après-demain et qu'ensuite les gritfs 
et les reponses du mi:istre suient renvoyés au 
comité militaire, pour qu'il fasse 1nce-samment 
un rapport qui puisse mériter votre confiance 
et déterminer votie opinion; c’est alors qu'il sera 
prudeut, je eruis, d'adopter les mesures prises 
dans ds circon:tances non moin< critiques, 
celles d'envoyer ‘les commissaires dans les uiffé- 
rentes parties du royaume. (Murmures.) 

On a proposé dedéclarer quele ministre a perdu 
la confiance de la nation. Je cherche c:tte dispo- 
sition dans la Constitution,et je vois que la sagesse 
du corps constituant ne lui a pas permis d’en 
faire une loi. Je sais que les ministres sont res- 
popsables; mais celte respon-abilité est fondée 
sur la loi, et ne peut être cxercre que dans Îles 
formes prescrites par elle; il faut donc que les 
faits soient constatés. Vous aurez beau déclarer 
que le miuistre n’a pas la confiance de la nation, 
celte déclaration ne suffit pas quand la nation 
demande justice; il faut qu’il soit puni s'il est 
coupable, et qu’on fasse un grand exemple légal. 

Un membre : Toute la discussion porte dans ce 
moment contre les intérêts de la nation et pour 
les in'érêts du mini-tre. (Applaudissements dans 
les tribunes.) Le ministre \iendrat-il rendre 
conipte à l'instant, ou ne viendra-t-il pas? Je de- 
mande que, sans discussions ultérieures, le mi- 
nistre soit mandé à la barre. 


M. Vergniaud. Il importe à l’Assemblée de 
ne pas prendre une mesure qui Ménage au nil- 
nistre un triomphe, dont nous ne n us elfraye- 
rions pa< sans doute, si c'était celui d'un homme 
innocent ; mais qui nous pénétrerail de douleur, 
sil était celui d’un homme qui n'échipperait que 
parce que vous ne pourriez pas le confondre. On 
a propusé à Mesures; la première, de mander le 
ministre à l'instant; la seconde, de déclarer qu'il 
a perdu la coufiunce publique ; la troisième, de 
renvoyer au Courité. 0 

Quant au projet de décréter que le ministre a 
perdu la contiance publique, j'observe que le dé- 
cret est déjà rendu jar l'opinion publique des 
83 départements. (4pplaudissements.) 
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Mais il y a de la différence entre un décret 
rendu par l'opinion et ceux que doit rendre J'As- 
sernblèe ralionale. L'opinion se décide souvent 
d’après des preuves aussi certaines que des preu- 
ves lévales ; mais l’Assemblée nationale ne peut 
le décider que sur des preuves légales et certai- 
nes aux yeux (le lous. S'il y avait des plaintes 
officiellrs des baïallons de gardes nationales 
elles pourraient fuire l'objet d'une délibération : 
mais veuillez bien observer qu’il n'existe ici que 
des plaintes individuelles, et vous savez que 
ceux qui les envoient consultent (lus souvent 
leur zéle que la situation véritable des choses 
qu'ils ne connaissent même pas. 

Ainsi, l'Assemblée nationale ne peut prendre 
une M Sire aussi rigoureuse, d'après des preu- 
ves aussi équivoijues. 

Manderons-nous sur-le-champ le ministre à Ja 
barre? Ge parti paraît plaire à beaucoup de 1:em- 
bies de cette Ass-mblée, et je serais le premier à 
l'adopter si je pensais que nous puissions en 
tirer queique fruit. Mais que vous dira le mi- 
nistre? Il vous dira, comme on l’a vbservé, qu'il 
a donné des orures, qu’il ne sait pas s'iis sont 
exécu és, mais qu'il sun iaformera. 

J'observe que parmi les grivfs qui vous ont été 
présentés, il en est qui concernent le ministre de 
la guerre, parce qu'ils sont relatifs à ‘les détails 
dontil est chargé. Mais il en est d'autres sur les- 
quels vo s ne po rriez l’interroger, parce qu'ils 
sont relatifs à des détails qui ne le concernent 
pas. Et alors vous lui ménageritz un triomphe. 
Il faut, au contraire, l’interroger sur des faits 
corslalés 1t précis, afin qu'il ne pui--e jras ter- 
gIVerser. 

Quant au renvoi au comité militaire, quoique 
nécessatre, il me paraît lui-même insullisant. Je 
dis néce:saire parce qu'il fautexaminer les faits, 
rasseuibler les éclaireistements. Il faut que tous 
ceux qui out des piaiutes à fai e contre le mi- 
nistre se rendent au comité militaire pour dépo- 
ser leure pièces, et le comité, d'après ces piè ex, 
vous fera demain son rapport. Dès auj'urd’hui, 
je propose de faire demander au ministre, pour 
demain, un état des armes et munitions de gacrie 
pour les ga des nationales, dans les villes sur- 
tout où l’on prétend qu'elles ne sont pas servies 
comme elles di vraient l'être. 

Il vous présentera dernain ce rapport, vous le 
confronterez avec celui du comité; et c'est par 
cette Comparaison que vous pourrez juger s’il a 
rempli ses devoirs, et que vous empècherez le 
ministre de te:giverser; car il do t maintenant 
a\oir reçn des réponses aux ordres qu'il a don- 
nés; et s’il ne s'accorde pas avec les piècrs qui 
seront reinises au comité militaire, vous aurez 
en mains ce qu’il faudra pour le confondre. Bt 
vous hu vous exposerez pas à lui faire remporter 
une victoire qui donnerait lieu de croire que 
nous ne cherchons qu’à tracasser ies ministres. 

Voilà uonc, Messicurs, l’article que je |ro- 

ose : 

« L'Assemblée nationale décrète que le comité 
militaire lui fera deinain le rapyort relatif aux 
diverses plaint: s qui ont été articulées coutre le 
mivistre de la guerre, et que le ministre de Ja 
guvrre sera teuu de lui faire demain un rapport 
de l'état dans lequel se trouvent les bat:illons 
de gardes nationales, dans les villes froutières 
qu'on lui désignera. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! Fer- 
mez la «iscussion! : , 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 
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Plusieurs membres : La priorité pour la propo- 
sition de M. Vergniaud! 

Un membre : Je demande à descendre à la barre 
pour accuser le ministre sous ma propre respon- 
gabilité. 

M.le Président. On a fait plusieurs proposi- 
tions: l’une de mander le ministre à l'instant à 
la barre ; l’autre, de déclarer qu’il a perdu la 
confiance de la pation; la troisièue, de lui faire 
connaître les fait: qui ont été dénoncés ; la qua- 
trième, de renvoyer au comité; la cinquième, 
d'envoyer des commis-aires sur les frontières; la 
sixième, de demaniler au comité militaire et au 
ministre un rapport pour derain. 

M. Delacroix. Je propose de décréter que 
d'après la lecture de l'arrêté du district de Chà- 
teau-Thierry, et sur les différeuts faits qui ont 
été articulés, desquels il sera mis sur le bureau 
une série, le mini-tre sera mandé à l'instant pour 
répondre à ces différents chefs d'accusation, dont 
lecture lui sera faite successivement par un 
secrétaire; et je demande la question préalable 
sur la propsition de reuvoi au comité mili- 
taire, qui ne pourrait vous faire demain d'autre 
rapport que ce que vous venez d'entendre. 

Plusieurs membres : La priorité pour la motion 
de M. Vereniaud! 

D'autres membres : La question préalable! 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
acvorde la priorité à la motion de M. Vergaiaud.) 

M. Grangeneuve. Je propose un amende- 
ment. Le vœu de l’Assemblée est d’avoir une ré- 
pouse positive du ministre de la guerre sur les 
accusations qu'on à dirigées contre lui. Le projet 
de decret ne va point à ce but. M. Vergniaud 
propose un travail du ministre d’un côté et un 
travail du comité de l’autre; procéder ainsi, 
c’est donner au ministre le temps de nous faire 
de belles réponses. 

J'observe que ce n’est pas un rapport du mi- 
uistre qu'il nous faut, c’est une répon-e positive 
à chaque interpellation qui pourrait lui être faite, 
et ce but ue sera pas rempli jar le double tra- 
vail que l’ou vous présentera. Le ministre, s’il a 
quelque chose à se reprocher, ne sera pas con- 
fondu. Mon amendement est donc que le mi- 
pistre soit interrogé par le Président d’après les 
questions qui auront été présentées par le comité 
militaire. 

M. Daverhoult. J'insiste sur mon amende- 
ment qui consiste à envoyer des commissaires 
pris dans votre sein. 

Un membre : Je demande, par sous-amende- 
ment, que l’on envoye des commissaires dans les 
bureaux des ministres. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
les arnendements | 

(L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur ces propositions.) 

M. Saladin. Mon amendement est que le mi- 
nistre soit mandé à l'instant; il doit toujours être 
prêt à répondre. (Murmures.) Il règne (ans cette 
Assemilée une intolérance inconcevable contre 
certains membres. Je demande que les ministres 
soient mandés séance tenante. (Murmures.) Ce 
qui l'ait perdre du temps, ce n’est pas ce que les 
membres ont à dire, ce sont les interruptions 
qu'on leur fait éprouver. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur l’amen- 
dement.) 


M. Lacombe-Saint-Michel. Monsieur le 
Président, je vous prie en grâce d'imposer silence 
à ce x qui parlent tous à la fois. En effet, est-il 
po-sible de faire des luis dans un pareil tumulte? 


M. Delacroix. Il est impossible que le comité 
militaire s'occupe pour demain du rapport que 
vous lui demandez; il a travaillé celte nuit jus- 
qu’à une heure et “emie pour son rapport sur le 
remplacement des officiers. 

Un membre : On pourrait ajourner à dimanche 
le rapport sur le remplacement des officiers. 

(L'A-s mblée ajourne à dimanche le rapport 
sur le remplacement d-s olficiers.) 

M. Vergniaud. Voici une autre rédaction : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Que 1e ministre de la guerre viendra de- 
main faire un rapport sur l'état des gardes na- 
tionales, sur l'état de leur armement, de leur 
équipement, et de tout ce qui concern: les éta- 
re Le militaires, notammert dans les villes 

e, etc. ; 

« 2 Que son comité militaire lui fcra demain 
à midi un rapport sur les plaintes énoncées con- 
tre le ministre, et sur la série des questions qu'il 
couviendra de lui faire, relativement auxdites 
plaintes, au moment où il viendra faire son rap- 
port; 

« 3° Les membres qui ont des plaintes à faire 
sont invités à aller les dépo:er au comilé mili- 
taire. » 

(L'Assemblée adopte ce projet de décret sauf 
rédaction.) 

Suit le texte du décret, tel qu'il a été adopté à 
la lecture du procès verbal : 

« L'Assemblée nationale! décrète : 

« 1° Que le ministre de la guerre viendra de- 
main, à 2? heures, faire un rapport sur l’état des 
villes frontières, notamment celle de Sarrelouis, 
sur celui des gardes nationales, de leur mouve- 
ment, équiperuent, et de tout ce qui concerne 
leur service, notamment daus les villes de Gra- 
velines, Marle, Crécy, les départements de la Gi- 
ronde, du Puy-de-Dôme et de Seine-et-Marne; 

« 2° Que son comité militaire lui fera pareille- 
ment demain, à midi, un rapport sur les plaintes 
énoncées ou à énoncer conire le ministre, et sur 
la série des que-tions qu’il conviendra de lui 
faire, après qu'il aura fait son rapport. » 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion sur Les émigrations. 


M. Brissot de Warville. L'ordre du jour ap- 
pale la lecture des divers projets de décret sur 
l'émigration. Vous avez à choisir entre ces pro- 
jets celui qui vous paraîtra préférable. Vous de- 
vez vous prescrire, Messieurs, de porter dans cette 
dé ibération toute la gravité et tout le calme qui 
coaviennent à une Assemblée législative, et éviter 
le tumulte si facile à créer quanil une foule de pro- 
jets viennent se disputer votre choix. Or, vous ne 

arviendrez à écarter ce tumulte qu’en réduisant 
es questions qui nous divisent à des terines bien 
simples et bien clairs. 

Tous les projets qui vous ont été présentés se 
réduisent à 3 points principaux : Faut-il nomi- 
uativement une loi contre les princes français 
émigrés? Faut-il un loi contre les fonction- 
aires publics déserteurs? Faut-il une loi enfin 
contre les simples citoyens émigrés ? Je voudrais 
donc, Messieurs, qu'avant de passer à la discus- 
sion des projets qui vous sont présentés, vous 
prissiez une délibération, par assis et levé, sur 
ces 3 questions. 

Observez, Messieurs, que je mets à la tête le 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, (28 octobre 1791.] 


décret contre les princes, parce que je le regirde 
comme le plus essentiel et le plus important. 
Frapuer sur les princes, c'est frapper au cœur les 
émigrants. S'anuser aux émigr:nts ou aux sim- 
ples fonctionnaires, c'est ‘’am ser à guérir un 
Cor aux pieds, lorsque la tête est danger usement 
malide. Observez envore, que je mets le terme 
nominatlivement, parce que le secret de la force 
de votre décret est ‘ans le nom des princes. 
Ainsi donc, quand vous aurez délibéré sur cha- 
cune de ces 3 questions, il vous sera facile de 
déterminer quel projet de décret vous paraîtra 
prélérable. (4pplaudissements.) 
Plusieurs membres : La motion est appuyée. 


Un membre : La motion de M. Brissot me paraît 
réunir différents objets qu'il est utile de ne pa: 
confondre. Il est impossible de confondre le pre- 
mier prince du sang avec les autres princrs fr.n- 

ais, que la Constitution ne vous permet pas de 
rapper nominativement. Si vous Î:s confondez 
dans la même loi, v us exjo-ez votre marrhe 
aux retards les plus fâcheux; cur vous soumettez 
à 3 semaines de discussion un décret qui n'a pas 
besoin d’être sanctionné. Je demande qu: l'on 
fas<e une distinction particulière de l'exécution 
de l’article conventionn-], qui impose, au parent 
le plus proche de l'héritier présomptif, l’obliga- 
tion de résider en France, et charge l’Ass-mblée 
pationale de lui fixer un délai, sous peine, de sa 
art, d’être présumé avoir renoncé à son droit à 
a régence. On adoptrra, si l'on veut, les 3 au- 
tres questions proposées par M. Brissot. 


M. Ramond. Il est sans doute e:sentiel de 
cherche: le moyen de parvenir le plus prompt-- 
ment possible au terme de ceite discussion; 
mais j'a l’honneur de vous observer que les 
trois questions que vous présente M. Brissot 
préjugent avec beaucoup trop de crédulité la dé- 
Cision que vous allez être dans le cas de pren- 
dre. Les trois divisions qu’ii vous propose sont 
loin déclarcir cette discussi n. Charune de ces 
questions est susceplibl. de division et embrasse 

lus:eurs des projets dont vous avez drjà entendu 
a lecture. Je ne vuus ferai d'ailleurs qu'une 
seule ob-ervation ; c’est qu'il jug- en son entier 
un proj t de décret que vous avez paru accnvil- 
lir à cause de l'esprit philosophique qui régnait 
dans le discours qui l’a précéilé. Je propuse un 
moyen qui pourra acvélérer la délibération et 
qui est infiniment plus sûr que celui nroj:osé 
par M. Brissot. Je deinande que, dès à préent, et 
sans ultérieure discussion, On renvoye tous les 
projets exi-tants et à présenter au comité de lé- 

isiation, pour en présenter un tabl au abrégé, 
aus un très court délai. (Murmures.) 

Il esttrès remirquable qu:'dans le grand nom- 
bre de projets de décret qui vous ont été pro- 
posés, et dont trois ont paru mériter votre alten- 
tion, leurs principes sont aussi différents qu'il 
est possible qu'il: le soient dans une a-semblée 
où brûte le même amour d'la patrie. Or, il est 
impossible que vous réduisiez à trois prints ex- 
trérement pur: la disrussion, lorsqu'ona trouvé 
les moyens de se faire apolaudir en :roposant 
une loi contre l’emigration, lorsqu'un üutre 
opinant a obtenu les mêmes applaudi-s ments, 
en prouvant que celle loi était Impossible. Il est 
donc récessaire que le cumité vous présente son 
opinion, et quand vous aurez entendu aujour- 
d'hui la lecture des projets, vous ne serez pas 
à la fin de la séance, plus ava:.cés que vous 
l'êes actuellement, vous serez dans le même 
embarras pour décider de la priorité. Le comité, 
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au contraire, vous présentera des moyens d'uxé- 
cution et de concordance. Je demande le renvoi 
des différents pause au comité de législation 
avec charge d'en rendre compte dan: quatre 
jours. (Murmures.) 

. Un membre : Vous avez décrété que la discus- 
sion était fermée, et que les différents projets de 
décret seraient lus. M. Brissot vous a proposé 
trois questions al me paraissent conçues d'une 
manière si général: que l’Assemblée peut aisé- 
ment fixer sou opi ion. J: propose, par anentte- 
ment, qu’il y soit ajouté une quatrième question. 
L'Assemblée prendra-t-elle ou ne prendra-t-elle pas 
des mesur::8 à l'égard des puissances étrangères ? 

M. Lecointe-Puyraveau. Je m'oppose detou- 
tes mes forces à la proposition de M. Brissot qui 
n'aurait d'autre résultat que d'apporter le trou- 
ble dans la délibération. En quoi cousiste l'or- 
dre dans cette Assemblée ? L'ordre consiste à 
faire ce qu: l'on à décrété, à moins qu’on y 
trouve de grands inconvénients. Or, vous avez 
décrété que les projets de décret vous seraient 
lus. La proposition de M. Brissot n’est qu’une 
manœuvre adroite pour fixer l'attention de l'As- 
semblée sur 8on projet. C’est aussi pour cela qu’il 
a divisé son projet en trois parties : projet 
contre les chefs, projet contre les ofticiers {ui ont 
abandonné le pre projet contre les simples 
émigrants. Je dis que l’Assemblée ne d'it pas 
adopter cette manière, parce que, quoique le 
projet de M. Brissot soit excellent au premier 
coup d'œil, il sera peut-être possible qu'on vous 
en présente d’autres, qui réunissent les mêmes 
avantages à beaucoup d’autres. Je demande donc 
l'exécution de votre décret, c'est à-dire la lec- 
Lure du tons les projets. Vous y trouverez l'avan- 
tage de fixer vos idées, même sur la série de 
guestion qu'il convieudra d’adopter. 

M. Briche. L'Asse blée a décrété qu'on lui 
ferait la lecture de tous les projets de décret. Je 
demande que, sanss'arrêter aux différentes pro- 
positions qui sont fuites, on passe à l’ordre du 
our. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
motion de M. Brissot et décide qu’elle entendra 
la le: ture des projets de décret.) 

M. le Président. J'accorde la parole à M. le 
mioistre de la justice qui demande à constlter 
l'Assemblée sur les condilions que doivent rem- 
plir le commissaire du roi et les deux substiluts 
auprès du tribunal de cassation. 

M. Duport, ministre de la justice. L'objet sur 
lequel j'ai à consulter l'Assemblée, demande une 
dérision très pressante. La loi du 27 novembre 
sur l'établissement du tribainal decassation porte 
qu'il y aura, auprès du tribunal de cassation, un 
commissaire du roi, qui sera nommé par le roi, 
co nme les commissaires auprès des tribunaux 
de district, et qu'il aura des fouctions du même 
genre. La loi ne s'explique pas sur la capacité ; 
ais j'ai pensé, e, dans la pratique, je l’ai exé- 
cuté, que le cominissaire du roi devait avoir 
absolument les mêmes capacités que les juges du 
tribunal ; la loi du 24 auût porte, articie 9 : 

Nul ne pourra être élu juge ou suppléant, ou 
chargé tes fonctions du ministère public, s’il n'est 
âgé de 30 ans accomplis, et s’il n'a été pendant 
5 uns jage ou homme de loi exerçant publique- 
ment auprès d'un tribunal. » À 

Le 21 sep'embre deroier, l’Assemblée consti- 
tuante a rendu un décret portant établissement 
de deux subsututs du commissaire du roi auprès 
du tribunal de cassation ; il porte : 
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« Il sera nommé, par le roi, deux substituts du 
commissaire du roi auprès du tribunal de cassa- 
tion. Ces deux substituts auront les deux tiers 
du traitement fixé pour le commissaire du roi 
auprès du tribunal. » 

ei loi ne s'exp'ique pas sur [#8 capacités que 
doivent avoir ce deux substituts. Je crois qu'il 
est utile que l'Assemblée nationale détermine les 
capacité. ; car, il n'y a rien de plus dangereux 
que de laisser une loi muette sur différents ob- 
jets. J'ai entendu dire que l'opinion de plusieurs 
memb'es du tribunal de cassation était que les 
substituts devaient avoir les mêmes capacités 
que les commi:saires du roi. Je prierai l’Assem- 
blée nationale de prendre cet objet en consi léra- 
tion. Le roi désire une règle sûre et vlaire là- 
dessus. Je prie l’Assemblée de vouloir bien s’en 
occuper. 

M Laurent Lecointre. Je demande lerenvoi 
au comité de législation pour en faire le rapport 
demain. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Laur:nt 
Lecoiutre.) 

M. Duport, ministre de la justice. L'Assemblée 
a désire avoir des éclaircissemnts sur l'exécu- 
tion du décret d'amnistie, ou plutôt de la loi du 
14 septembre 1791. 

Le décret du 14 septembre a été sanctionné le 
15, reuis dans nos bureaux le 16, envoyé le 
mêm: jour à l’impression, envoyé le même jour 
maru-Crit aux commissaires du roi du sixième ar- 
rondi-sement et de la Haute-Cour nationale. Il 
est revenu de l'impression le 17. Il a té renvoyé 
le même jour à M. Dele:sait pour tous les dépar- 
tements, envoyé le 20 à tous les tribunaux du 
royaume, et le 25 à tous les ministres. D puis 
quelque temps, ma correspondance est très 1ctive 
à ce sujet. J'ai été consullé par presque tous les 
trib naux du rovaume sur les que-tions que 
faisait naître l'exécution de ceîte lui. Pour 
hâte cette exécution, je me propose d'envoyer 
à tous les tribunaux une circulaire pour leur 
expliquer le sens de la loi. 

J'ai pense que cette loi devait être entendue 
dans le sens le plus large; qu: la loi avait en- 
tendu me tre une ligne de démarcation entre les 
événement: qui avaient précédé la Ré‘olution et 
ceux qui pourraient la suivre. J'ai écrit déjà à 
tous les tribunaux que c'etait à eux à faire 
l'applicatio : de la loi. Je prnsais que c'était là 
l'esprit dans lequel ell: devait être exécutée, Eu 
même temps, pour prévenir les différents dif- 
ficultés de détail, je compte dans la circulaire 
relever toutes celles qui m'ont été faites, et y 
répondre de manière qu: l'exécution soit uni- 
form : et la plus p'ompte possible dans les tri- 
bunaux. 

Un de MW. les Secrétaires onue lecture 
d’une lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, 
qui rend compte des ordres q il a donnés à la 
nouvelle de l'insurrection des noirs de Saint-Do- 
mingue ; celte lettre est ainsi conçue : 

« Mo :sieur le Président, 

« J'ai pens” que les avis particuliers qui sont 
parveous de Saint-Dominque, quoique non olfi- 
cicls, étaient assez précis pour que je dusse en 
rendre compte au roi. Sa Majesté ne voulant pas 
perdre de temp: en une circonstance aussi 1m- 
portant, a décidé que deux bataillons seraient 
embarques à Brest sans délai. Je me suis con- 
certé avec le ministre de la guerre ; et d’après 
les ordre de Sa Majesté, j'ai expédié hier au soir 
un courrier extraordinaire pour porter dans ce 


port les ordres nécessaires pour cette expédition. 
Dans 8 jours une frégate appareillera avec les 
premières troupes, et annoncera l'arrivée pro- 
chaine des autres. 

« Je suis avec respect, 
dent, etc. » 


Monsieur le Prési- 


« Signé : Bertrand. » 


Voix diverses : Le renvoi au comité de marine! 
— L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

La discussion sur les émigralions est resrise. 


M. Hsnard. La multinlivité et la variété des pro- 
jets du décret présentés à l'Assemblé- rendra 
la décision à prendre très dilf ei *. Je »ropo e de 
faire un tableau qui contiendra les divers articles 
présentés, de les discuter l’un aprè: l’autre, et 
d'en former un sul projet de décret qui sera en- 
suite souris aux formalités exigées par la loi 
constitutionnelle. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L’As<-mblée passe à l’ordre du jour. ) 

[L'Assemblée passe à la lecture des projets de 
décret sur les émigrations (1).] 


Second projet de décret (2) de M. Condorcet. 


L'Assemblée nationale, considérant qu’il im- 
porte à la tranquillité publique et au salut de 
l'Emp re d'enlever à ceux des Français qui ont 
trahi leur patrie les moyens de poursuivre leurs 
dessei: s, etconvaincue de l'obligation: de ne pas 
s'écarter, u ême à l'égard des ennemis 1 s plus 
perfid. s, des lois de l'équité r goureuse, a décrété 
ce qui suit : 

Art. 1er. Tout citoyen français sera admis à 
prêter dans sa municipalité le serment civique 
lustitué par l'acte constitutionnel. 

Art. 2. Tous ceux qui auront prêté ce serment 
conserveront, malgré leur absence du royaume, 
la plénitude de leurs droits de cit yenx. 

Art. 3. Il en sera de même de ceux qui, étant 
actuellement dins les pays étrangers, souscriront 
dans le délai de, chez l’envoyé on le consul 
de la nation française, l'engage rent de maintenir 
la Constitution de tout leur pouvoir, d'en exécu- 
ter toutes les di<positions, et déclareront qu’ils 
li regirient comme une loi émanée d'un pou- 
voir légitime et obligatoire pour tous les Fran- 
çais. (Ces délais seront, pour chaqu: pays étran- 
ger, fixéx sur u rapport du coinité diplomati- 
que, «“’après le temps nécessaire pour y avoir nne 
connaissance certaine de Ii publication de la loi.) 

Art. 4. Quiconque n'aura pas rempli l’une de 
ces deux obagations et restera hors du ruyaume, 
sera réputé avoir renoncé à Li qualitéie citoyen, 
et, en conséquencr, il ne pourra en obtenir de 
nouveau le litre que comme tout autre étranger; 
il sera déchu de tout grade militaire, de tout 
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(1) Le procès-verbal ne relate pas cette discussion 
et les divers journaux ne donnent que des indications 
très vagues sur la lecture des projets de décret à la tri- 
bune. Nous n'insérons ici que ceux pour lesquels on a 
demandé la priorité ou ceux qui, imprimés et publiés 
par leurs auteurs, sont mentionnés par eux comme lus 
en séance. Nous nous abstenons, toutefois, de repro- 
duire les projets présentés et insérés dans les seances 
autlcerieures, et nous renvoyons pour les autres aux an- 
nexes. 

(2) Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis- 
lative. Administration, n° 7. 

Voir ci-dessus le premier projet de décret de M. Con- 
dorcet, page 394 et suiv. 
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droit à un remplacement dans l'armée (1), de 
tout traitement pécuniaire, à l'exception des 
pensions qui seraient une récompense de servi- 
ces passé, ou une indemnité. 

Art. 5. En conséquence, aucun traitement, au- 
cune pension non comprise dans cette excepiion, 
ne pourront être payés sans la présentation d’un 
certiticat de résidence, et d’un acte, soit de pres- 
tation de sermeut civique, soit de ucelaration 
faite en confuriuité de l'article précédent. 

Art. 6. À compter de la publication du présent 
décret, jusqu'au 1* janvier 1794, le ministre de 
la guerre ne pourra nommer aux places d'offi- 
ciers vacantes aucun militaire, #'il n'a justifié 
soit de sa tésilence dans le royaume depuis le 
4er octobre 4791, soit du serment civique ou d« 
la déclaration exigée par les articles { et 3. Le 
ministre sera tenu de former une li:te de: offi- 
ciers de l’armée de tous grades, jusques et com- 
pris celui de maréchal de France, dans laqurile 
il ne p'acera que ceux qui auront rempli le: con- 
ditioos exigées; et ceux qui ne s’y trouveront 
pas compris, ne pourront, par la suit, être 
employés dans ces grades, ni promus à des gra- 
des supérieurs. 

Art. 7. Tout citoyen français déchu de ce titre 
en vertu de l’article 5, qui sou<crira ch:z l’en- 
voyé ou le consul de la nation française, pour 
l’espace de deux an:, l’engag-ment de n’entrer 
au service d'aucune puissance sans y être auto- 
risé par un décret de l’Assemblée nationale sanc- 
tionné par le roi, de ne porter les armes ni con- 
tre la nation française, ni contre aucun des pou- 
voirs établis par l'acte con-titutionn 1; de ne sol- 
liciler ni coutr- la nation, ni contre aucun de 
ces pouvoirs, le secours d'aucune puissance étran- 
gère, jouira des biens qui lui appartiennent en 
France, de la même manière que les étrangers 
qui y possèdent des propriétés mobilières ou ter- 
ritoria ex. 

« Art. 8. Les envoyés et consuls seront tenus 
de faire pirvenir quinzaine par quinzaine, jus- 

u’à Pexniration des délais fixés, au ministère 

es affaire etrangères, le tableau de ceux qui ont 
souscrit en leur présence les uéclarations pres- 
crites par les articles 3 et 7. 

» Art. 9. Tout citoyen »bsent qui, dans le trrme 
fixé, n'aura sus-rit aucune de ces déclirations, 
sera déclaré ennemi de la nation ; ses revenus et 
ses propriétés de toute nalure seront mises au 
séquestre, et gardées pour lui être r ndues, s’il 
y a lieu à une amaislie, ou restituées après sa 
mort à ses héritiers. 

a Art. 10. II sera incessamment présenté par le 
comité de législation une loi pour régler le m id 
d'exécution de cet article, alin de conserver le 
droit des femmes ou de: créanciers antérieurs, el 
de pourvoir à la subsistance, à l'éducation, à l’en- 
tretien des enlants. 

« Art. 11. Le même comité présentera en même 
temps une loi pénale relative à ceux qui, après 
avoir souscrit ces engagements, les auraient 
rompus ; aucune peine excéltant cetle saisie pu- 
remernt conservaloire, et la privation d'avantages 
accordés par la nation, ne pouvant être décernée 
que par un jugement personnel rendu sur cha- 
que coupable. 


(1) Dans le premier projet, on lisait « de toute expec- 
tative quelcouque »; mais en France, il n'existe plus 
d’expectative que celle du trône; et la question de celte 
déchéance est trop importante pour la confondre avec 
toute autre : par cet article, les princes français sont, 
comme les autres citoyens, déchus de leurs grades et de 
leurs trailements. 
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€ Art. 12. Aucune saisie de biens ne pourra 
avoir lieu sur le motif d'absence qu’à la réquisi- 
lion du procureur-syndic du département où était 
shué le dernier domicile du citoven tombé dans 
le cas de l’article 7, et il sera trnu de faire 
saisir Ceux des citoyens notoirement absents des 
terres françai-es, qui n'auront point prêté le ser- 
ment civique, et dont les nom: ne serunt pas 
inscrits dans les listes envoyées, d'après l’arti- 
cle 8 au ministre des affaires étrangères. 


Projet de décret relatif au premier prince fran- 
çais el aux officiers déserteurs. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’un de 
ses premiers devoirs est d» veiller à l'exécution 
rigoureuse, égale et impuartiale des lois, et de don- 
ner l'exemple de l’obéissance à la loi constitu- 
tionnelle, décrète que Louis-J seph-François- 
Xavier, prince françuis premier appelé à la ré- 
gence, est re iuis par le Corp: législatif de rentrer 
dans le rovaume sous un mois, à comp'er de la 
promulgation du présent décret, faute de quoi, 
conformément à l'article 2 de la troisième <ec- 
tion du deuxième chipitre du titre III d : l’Acte 
constitutionnel, il sera censé avoir renvocé à la 
régence; 

« Décrète que le ministre de la guerre sera tenu 
de lui rendre compte, de mois en mois, ds pour- 
suites faites conformément à la loi contre les offi- 
ciers «ui, ‘depuis l'époque de l'aministie, se sont 
rendus coupables de désertion, de s ibornation 
de soldats, l’enlèvements de caisse, de soustrac- 
uons d’eflets appartenant à leur corps, on de tout 
autre crime Cuiupris dans la classe des délits mi- 
lilaires. » 


Projet de décret de M. Couthon (1). 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
dans l'ordre pilitique et moral des choses, que 
tout citoyen appelé par l'Etat à un poste, soit 
tenu d'y rester ou d’abdiquer ; 

« Considérant que tout homme quidés rte sa pa- 
trie cesse d'avoir des droits à ses faveurs; 

« Considérant entin qu’il est d’une ju*ti :e éter- 
nelle que l’Eta! trouve, dans les revenus iles ci- 
toyens émig 6<,le p ix de la protec ion p :blique 
accordée à leurs prop iétés et du service person- 
nel auquel ils sont tenu, décrète ce qui suit : 

« Art. 1e, Louis-Joseph-Sianislas-Xavier Bour- 
bon, prinec français, est requis, en vertu de l'ar- 
ticle 2, section IL, chapitre II de la Constitution, 
de re trer en Frauce dans la quinzaine à comp- 
ter du jour de la notification qui lui “era faite, 
daus les lormes légales, du présent dérret. 

« Art. 2. Dans le cas où Louis-Joseph Stanis- 
las-Xavier, prince français, ne rentrerait pas dang 
le délai ci-dessus, il sera censé, conformément 
au mêwe article 2 de la Constitution, avoir abdi- 
qué sou droit à la régence, etilen demeurera, en 
conséquence, irrévocablement déchu. 

« Art. 3. Tous autres Français fonctionnaires 
publics, salariés, rétribués et pensionnés par l'Etat, 
qui se trouveraient hors du royaurne lors de la 
publication du présent décret, seront également 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis- 
lative, Administration, D 

Voir aux annexes de la séance le développement de 
ce projet de décret, page 478. 
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tenus d'y rentrer dans le même délai de quinzaine. 

« Art. 4. Les dénommésdans l’article précédent, 
qui ne rentreront pas dans ledit délai de quin- 
zaine, seront et demeureront déchus et privé: de 
toutes fonctions, salaires, traitements, rétribu- 
tions et pensions ; et le payement qui leur en 
serait continué, au préjudice de la pré-ente dis- 

osition, sera considéré comme crime de haute 
rabison, et puni suivant la rigueur des lois. 

« Art. 5. Tout officier qui, sans congé ou sans 
avoir (lonné sa démi-sion, aurait abandinné ses 
drapeaux, est déclaré incapable de rentrer dans 
son corps et d'occuper aucun posle ni emploi 
civil ou militaire. 

« Art. 6, Les citoyens privés qui se sont éloi- 
gnés ou qui s’éloigneraient du sein de leur patrie, 
sont invités, en son nom, à y rentrer dans le 
mois à compter du jour de la publication du pré- 
sent iécrel. 

« Art. 7. Les citoyens privés, ou devenus tels 
par la déchéance de leurs fonctions publiques, 
qui ne se rendront pas à cette invitalion dans le- 

it delai d'un mois, payeront, par forme d’indem- 
nité du service personnel que chaque citoyen 
doit à l'Etat, une triple coutribution foncière et 
mobilière, pendant tout le temps de leur absence; 
ilssouffriront, en outre,une triple retenue sur les 
intérêts des rentes, prestations et autres rede- 
vances, à raison desquelles la retenue simple est 
autorisée, et, au surplus, les articles 3, 4, 5 et 6 
de Ja loi du mois d'août deroier seront exécutés 
à leur égard , nonobstant toutes autres lois et 
dispositions contraires. 

€ Art. 8. Sont xceplées des dispositions ci-des- 
sus, les personnes compri-es dans l’article 7 de 
la même loi du mois d'août. 

« Art. 9. Les émigrés qui rentreront en France 
sont mis sous la protection spéviale et la sauve- 
gare de la loi. En cons'quence, et conformé- 
ment aux dispositions de l'article 2 de la même 
loi du mois d'août, les corps administratifs et 
municipalités sont tenus, sous leur responsa- 
bilité, de veiller à leur sûreté et de les en faire 
jouir. 

« Art. 10. Il sera sursis, jusqu’à 'nouvel ordre, 
à la sortie du royaume, de toute espèce d'armes, 
chevaux, munitions et ustensiles de guerre. Les 
corps administratifs et les municipalités veille- 
ront -pévialement à l'exécution ‘e cet article, 

« Art. 11, S'il arrivait que des caisses d'armes, 
de munitions ou ustensiles de guerre destinés à 
sortir du roviume fussent arrêtées, elles seront 
wis s en dépôt dans le lieu qui sera indiqué 
par la municipalité, pour être rendues à qui de 
dreit; et cependant, s’il était instant de repous- 
ser ue invasion, ces armes, munitions et usten- 
siles pourront rester à la dispo-ition du direc- 
toire du departement, à la charge d’en payer le 
montant ax expéditionnaires, et en prenant à 
cet égard, sur l’avis du directoire du district, un 
arrêté qui constatera l’urgence et 'e besoin. 

« Art. 12. Toutes les dispositions ci-dessus 
sont iniépendantes des peines qu'encoorront 
les Français convaincus d’avoir conspiré directe- 
ment ou indirectement contre leur patrie. A 
leur égard, les lois c1-devant portées, quant à 
ce, seront exécutées dans toute leur rigueur. » 


Projet de décret (1) de M. Bordas. 


a Art. {er, Tous les Français émigrés, mili- 


(Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis- 
lative. Administralion, I. 


taires, fonctionnaires publics et autres, seront 
invités, par une dernière proclamation du pou- 
voir exécutif, à rentrer dans le royaume avant 
le 1° janvier prochain. ; 

« Art. 2. Les Français émigrés qui, dans le 
délai fixé, rentreront en France, sont mis sous 
la protection et sous la sauvegarde spéciale de 
la loi. 

« Art. 3. Les militaires émigrés depuis le 14 
juillet 1789, qui rentreront en France d'ici au 
premier janvier, y jouiront de tous les droits de 
citoyen, sans néanmoins pouvoir ni prétendre 
au puste qu’ils occupaient à l'époque de leur 
départ, et dont ils demeurent déchus, ni obtenir 
du service dans la suite, que de la manière qui 
pourra être déterminée par la loi. 

« Art. 4. Les militaires émigrés qui ne ren- 
treront pas en France dans le délai fixé ; ensem- 
ble ceux qui, à partir de ce jour, quitteront leur 
poste, sans avoir fait leur démission, ou sans 
congé, sont déclarés déserteurs et seront jugés 
comme tels. 

« Art. 5. Le 1° janvier prochain, et ensuite de 
quinzaine an quinzaine, l'état-major de chaque 
régiment sera tenu de renvoyer le dénombre- 
ment de tous «es officiers, et sous-officirs et 
soldats émigrés, au ministre de la guerre, qui 
aussitôt en fera son rapport à l'Assemblée na- 
tionale. 

« Art. 6. Il sera, à la même époque, établidans 
les villes de Metz, Lille et Strasbourg, des cours 
marti.les, pour juger suivant la rigueur des lois 
les militaires, de quelque grade qu'ils soient, 
qu se trouveront dans le cas prévu par l'arti- 
cle 4. 

« Art. 7. Les cours martiales ainsi établies, 
seront tenues de renvoyer, le premitr de chaque 
mois, copie ‘les jugements qu’elles aurout ren- 
dus, au ministre de la guerre, qui en informera, 
sans délai, l’Asssemblée nationale, 

« Art. 8 Tout officier émigré depuis sa re- 
traile ou sa démission qui ne rentrera pas en 
France dans le délai fixé, sera rayé du tableau 
militaire, et irrévocablement déchu et privé de 
tout salaire, traitemeut, rétribution et pension. 

« Art. 9. Tout Français, sans exception, qui 
tournera ses armes contre la nation, qui cher- 
chera à débaucher des citoyens français ou à 
soluever des puissances étrangères s: ra déclaré 
traî re à la : atrie, poursuiviet jugé par la haute 
cour nationale. 

Art. 10. Louis-Philippe-Joseph-Xavier de Bour- 
bon, prince français, sera, faute d’avoir, dans 
le délai fixé, obéi { la loi et d’avoir déféré à l'invi- 
tation du chef suprême de la nation, censé avoir 
abdiqué «on drait à la régence. 

« Art. 11. Charles-Philippe-Louis Joseph et 
Louis-Henri Joseph de Bourbon, aussi vrinces 
français, seront, pendant leur absence et jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné, privés de 
tous traitemen's et pensions. 

« Art. 12. Les fonctionnaires publics et tous 
Français salariés ou pensionnés par l'Etat, qui 
ne seront pas rentrés en France dans le délai 
prescrit, seront irrévocablement déchus de leurs 
droits de citoven actif et privés de tous emplois, 
salaire*, rétributions et prnsions. 

« Art. 13. Les citoyens privés, qui ne rentreront 
pas en France dans le délai fixé, payeront pen- 
dant tout le t-mps de leur ab-ence, une triple 
contribution princinale, foncière et mobilière, et 
souffrirort une triple retenue sur les intérêts 
des rentes, prestations et auties redevances, 
raison desquelles la retenue simple est ou sera 
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autorisée; et ce, à titre d'indemnité du service 
personnel que chaque citoyen doit à l'Etat. 

« Art. 144. Chaque muuicipalité ‘du royaume 
sera tenue de renvoyer, le {* de chaque mois, 
à compter du {°* janvier 1792, à l’Assemblée na- 
tionale, par l'intermédiaire de ses district et dé- 
partement, un état exact des noms, âge, qualités, 
domicile et signalement des personnes de son 
arrondissement qui sont sorties ou qui sortiront 
du royaume. 

« Art. 15. Sont exceptés des dispositions ci- 
dessus les Français établis en pays étranger 
avaut le {°° juillet 1789, ceux qui ont justifié ou 
. de causes légitimes de leur absence, 
es gens de mer, les négociants et généralement 
tous ceux qui, à raison de leurs propriétés, état 
ou commerce, sont dans l’usage ou dans la né- 
cessité de faire des voyages chez l'étranger. 

« Art. 16. L’exportation des munitions de 
guerre, armes, poudres et salpêtre, est expressé- 
ment défendue : seront les contrevenants mis en 
état d'arreslation, poursuivis et jugés par la 
haute cour nationale, et veill-ront spcialemert 
les corps aduwuinistratifs et les municipalités à 
l'exécution de cet article. 

« Art. 17. Se réserve l’Assemblée nationale de 
prendre, “près le rapport du ministre des af- 
faires étrangères, ajourré au 1° novembre, les 
mesures convenables à l’ésard des puissances 
étrangères qui favorisent les émigrants et les 
rebelles. » 


Projet de décret (1) de M. Dehaussy- 
Robecourt. 


« Art. 197. Louis-Stanislas-Xavier, prince fran- 
çais, frère du roi, plus proche parent de l’héri- 
tier présomptif de la couronne, encore mineur, 
est requis par le Corps législatif, aux termes de 
l’article 2 de la troisième section du chapitre HII 
de l'acte constitutionnel, de rentrer en France 
dans le délai d’un mois, à compter du jour de 
la proclamation qui sera faite dans la ville de 
Pari:, lieu des séances du Corp: législatif : faute 
de quoi il sera censé avoir abdiqué son droit à 
la régence. 

« Art. 2. Tous les fonctionnaires publics, civils, 
militair: s ou ecclésiastiques, absents du royaume, 
sans cause légitime ju-tiliée par congé, seront 
tenus de rentrer en France dans le délai d’un 
mois, à compter du jour de la publication de la 
loi dans leurs départements et districts ; sinon 
ils seront et demeureront irrévocablement dé- 
chus de leurs places, pensions, emplois et traite- 
ments. Leurs noms seront rayés de tous états où 
ils seraient emyloyés ; défenses sont faites à tous 
adniinistrateurs de leur délivrer aucun mandat 
et à tous caissiers, trésoriers et payeurs, de les 
payer, sous peine de responsabilité des sommes 
suis auraient payées et de perdre leurs em- 

ois. 

; « Art. 3. Tous les officiers, sous-officiers et sol- 
dats qui, depuis l’amnistie, ont quitté leurs dra- 
peaux, sans avoir donné leur démission, ou sans 
consé, ser nt considérés comme déserteurs, pour- 
suivis et pu'is comme tels, suivaot la rigueur 
des lois militaires. 

« Art. 4. Les officiers, qui, depuis le 20 juin 
dernier, ont donné leur démission, ne pourront 
être employés dans les troupes de ligne, ni dans 
les gardes nationales. 


(1) Bibliothèque nationale. — Assemblée nationale lé- 
gislative. Administration, N. 
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« Art. 5. Il est réservé de prendre les mesures 
que les circonstances exigeront à l'égard des 
princes français, atsent< du royaume, et d’enga- 
ger le roi à faire expliquer les puissance: voisines, 
8'il est besoin, sur le senre d’hospitalité qu’elles 
accordent aux émigrés, après le compte des mi- 
nistres, ie au {°° novembre, et le rapport 
qui sera fait ensuite à l’Assemblée nationale par 
son comité diplomatique sur l'état politique de 
la France à l’ésard des puissances étrangères, » 

Un membre : Je renouvelle la pronosition qui a 
été faite de renvoyer au comité de législation les 
divers projets de décret. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L’A-semblée passe à l’ordre du jour sur cette 
motion.) 

On continue la lecture des projets de décret ; 
plusieurs présentent ds préambules très étendus. 

Un membre : Je demande que les opinants s’abs- 
tiennent de rouvrir la discussion par la voie des 
préambules. Ces longueurs ont pour cause la rage 
parlière de certains orateurs qui sont fâchés de 
n'avoir pu développer toute leur opinion. 

(L'Assemblée a 1opte cette motion.) 

Un membre, au nom du comité des assignats et 
monnaies, annonce à l'Assemblée qu'il sera brûlé 
aujourd’hui pour 7 inillions d'assiguats. 

Un membre : Je demande à faire une motion 
d'ordre sur les divers projets de décret concernant 
les vou L'Assenblée sera très embar- 
rassée de choisir parmi taut de projels de décret 
qui ont été et qui seront encore proposés. Il serait 
plus simple et plus économique du temps de 
mettre sous les yeux une série de principes 
d’après lesquels la loi devrait être faite. Diandils 
auront éié aluptés, on les renverra au comité de 
législation qui dress ra un projet de décret et le 
proposera à l’Assemblée. 

Un membre : Je propose d'adopter, dèsce moment, 
un des p'ojets de décret pour le soumettre à la 
discussion, sauf à y ajouter ou diminuer. 

M. Ducos. Plus on entendra de projets de dé- 
cret, plus le choix sera difficile. Je demande que 
l'on ferme la discussion. 


M. Voysin-de-Gartempe. Il faut une loi, 
mais quels seront les articles de cette loi? C'est à 
l'Assemblée de le déterminer. Je pense donc qu'il 
coaviendrait de fixer une +érie d'articles qui, s’ils 
étaient adoptés, serviraient de base à la loi que 
nous devons faire. Je demande la permission de 
lire une série et de la soumettre à la décision de 
l’'Ass-mblée. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Un membre : Mais, Monsieur le Président, la dis- 
cussion est à l’agonie. On va, à force de projets de 
décret, faire émigrer le Corps législatif lui-même. 


M. Brival. Comme il ne faut pas que les 
membres de l’Assemblée écoutent dans cette déli- 
bération la voix du sang, je dernande que tous 
ceux qui ont des pères ou des frèrer, des oncles 
ou des cousins parmi les émigrauts, ne puissent 
pas prendre part à la délibération. (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 
(Cette motion n'a pis de suite.) 


M. Merlin. Je renouvelle une motion qui a été 
faite. Je demande uu'arrêtant ici la lecture des 
projets de décret, on en adopte un comme base 
de iélibération, sauf à ajouter où à retrancher à 
ce projet. (Oui ! oui !) 
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Plusieurs membres : La question préalable. 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préaluble. 

(L'épreuve paraît douteuse.) 

Plusieurs membres demandent une seconde 
épreuve. 


D'autres membres : Non! non! e 
(L'épreuve est renouvelée et la question préa- 
Jable est rejetée ) 


M. le Président relit la motion de M. Merlin. 


Un membre : Je demande la parole pour com- 
battre cette motion. 


Plusieurs membres : Non! non! 

(L'A-semblée décide qu’il ne sera pas entendu.) 

M. Goujon. Je demande à faire un amende- 
ment, 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Merlin.) 

M. Merlin. Je demande la priorité pour le 
projet de M. Couthon. 


M. Hammond. Je la demande pour celui de 
M. Condorcet. 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
le projet d: décret de M. Brissot (1). 

D'autres membres demandent la priorité pour 
le projet de décret de M. Vergniaud (2). 

Quelques membres demandent la priorité pour 
le projet de décret de M. Dehaussy-Robecourt. 


Un membre : Je demande la lecture des projets 
de décr t pour lesquels la priorité est réclamée. 


M. le Président. je consulte l’Assemblée sur 
cette motion. 

(L'As-emblée décide que les projets de décret 
seront lu.) 

M. le Président met ensuite aux voix la 
priorité pour chacun des dévrets successivement; 
elle est arcoriée à une très grande majorité 
pour le projet pro ‘osé par M. Condorcet. 

(L’Assenb'ée ordonne ensuite la rétmpression 
de ce projet de décret avec les modifications qui 
y ont été faites.) 

Plusieurs membres : L'ajournement à huilaine. 

M. Gérardin. Je demande à parler contre l'a- 
journe nent. Le projet de M. Condorcet contivnt 
2 propositions distinctes et séparées. L'une 
est relative au premier prince français. Je de- 
mande l’exécution de la loi constitutionnelle, 
qui porte qu'il sera tenu de résider dans le 
royaume sous peine d’être déchu de ses Üroits à 
la régence ; c'est un devoir que l’Assemblée doit 
remplir à l’instant même. Je demande qu'elle 
décrète l’article que voici : 

« Conforiuément à ce qui est prescrit par l'acte 
constitutionnel], titre Il, chapitre Il, section II, 
article ?, l'Assemblée nationale fera dans 3 jours 
et dans te lieu de ses séances une proclamation 
pour requérir Louis-Jos-ph-Stanislas- Xavier, 
prince français, de rentrer dans le royaume ; et 
s'il ne s'est pas conformé à la réquisition de 
l'Assemb'ée nationale, il sera censé avoir abdiqué 
son droit à la régence. » 

C'est ici l'exécution de la loi constitutionnelle : 
il n’y a pas lieu à discussion ni à aj urnement. 
Je demande l'exécution de la loi. (Applaudisse- 
ments.) 


—————————_—_——— 


(1) Voy. ci-dessus, page 309. 
(2) Voy. ci-dessus, page 399. 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! aux 
voix ! aux voix! 

Un membre : Je crois que la proclamation faite 
au sein de l’Assemblée paraîtrait ne pas remplir 
le vœu de l'acte constitutionnel. D'après cela, 
j'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée de per- 
mettre de lui donuer lecture d’un projet de dé- 
cret qui diffère de celui-là. (Bruil.) . 

« L'Assemblée nationale décrète que Louis- 
Joseph-Stanislas-Xavier, prince français, aux 
termes de l’article, etc., sera te.u de résider 
dans le royaume, comme étant le parent majeur 
le plus proche 4e l'héritier présomptif de la cou- 
ronne encore mineur. » 

M. Henry HReboul. Je propose qu'on décrèle 
la motion de M. Gérardin, sauf rédaction. 

M. Iamond. Remettez à demain. Dans une 
matière aussi importante, je crois que l’Ascem- 
blée ne peut se dispenser d’ordonner l’ajourne- 
ment. 


M. Gérardin. Il est impossible de remettre à 
demain l'exécution de l'acte constitu'ionnel. 
Vous n'avez déjà que trop tardé à vous actuitter 
de votre devoir et de vos serments. (Apnlaudis- 
sements.) 


Un membre : Il s'agit ici de l'exécution d'une 
loi constitutionnelle : l'Assemblée doit déclarer 
enuemis de la Constitution tous ceux qui S'y 
oppo-ent. (Bruil.) 

M. Goujon et plusieurs autres membres de- 
mandent la parule et insisteut avec chaleur pour 
l’ajournement, 

M. le Président. Plusieurs membres deman- 
dent à être entendus. Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée décide que personne ne sera en- 
tendu, vt adopte, sauf rédaction, la proposition 
de M. Gérardin.) 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE (1) 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI ?8 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


OPINION DE M. Paganel, député du département 
de Lot-et-Garonne, à l'Assemblée nationale, sur 
les émigrations (2). 


Messieurs, le Corps législatif peut-il faire une 
loi contre les émigrations? Doit-il, dans les cir- 
conslance< présentes faire une loi contre les émi- 
grations ? Quelles mesures convient-il de prendre 
contre les émigrations ? 

J: poserai quelques principes. 

La liberté individuelle cesse au moment où 
son usage nuit à la liberté d'autrui. 

Les droits de chacun sont subordonnés au 
droit ‘le tous, ou, ce qui est égal, au salut de la 
société. 


(1) Bibliothèque nationale. Assemblée nationale lé- 
gislative. Administration, B. 

(2) N'ayant pu obtenir la parole pour manifester 
une opinion qui diffèro de celle des orateurs qui ont 
ae je me crois obligé de la faire connaitre à J'Assem- 

iée par la voie de l'impression. (Note de l’opinant.) 
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Il serait absurde et contradictoire que la so- 
ciété protégeât les individus contre elle-même. 

Il le serait qu’elle garantit à chacun sa pro- 
priété et ses jouissances individuelles, au détri- 
ment de la chose publique. 

Les citoyens frauçais sont divisés en deux 
grandes classes : l’une de propriétaires ou agri- 
coles, l’autres d'hommes industriels. 

Les premivrs, par la consommation de leurs 
revenus, font subsister ceux qui n’ont de pro- 
priété que leurs arts, leur indu-tri-. 

Le nombre des premiers est au nombre des 
seconds cornme 14 est à 24. Que de fa uilles sub- 
sistent du salaire payé à l'industrie par les con- 
sommiateurs! 

La progression successive des émigrants pro- 
prié aires laisse donc oisif et sans subsistance 
un nombre également progressif de citavens in- 
dustriel<, das la proportion établie de 44 à 24 et 
même dans une plus grande proportiun, puisque 
les émigrés sont les plus riches propriétaires. 

Tel est, en «dernière analyse, Messieurs, le ré- 
sultat d’une émigration nombreuse et concertée. 
Epidémie- pas-agère, croisade ridicule au premier 
aspect, ais da:gereuse dans ses conséquences, 

ui-qu'elle e t la dernière cris: de la Révol :tion, 
a dernière m sure de la cupidité désespérée et 
et d: l’urgueil révolté. Ne pas lui orposer Ja 
volont® sup ême de la lui, ce serait consacrer, en 
faveur de< prouriétaires, le droit barbare de vie 
et de mort sur les ci'ovens industriels, et le 
droit ab<urde de détruire l’état social. 

Le GC rps législatif doit-il, dans les circoustances 
prés-ute:, fair: une loi contre les émigrations ? 

Puisque le principe universel de tout société 
est l'utilité commune de tous, jusque chacun 
doit concourir au bien d- tous par les moyens 
que la force publique lui garantit, il est évident 
que la toute-puissance de Ja nation doit empêcher 
les érvigralions, toutes les fois que, par leur 
progrès, elle: nuise :t à la chose publique. 

Si, da is cette hypothèse, le droit de tou: n'était 
invi c blement owposé à l'usage de la liberté 
individuelle, la durée de la société ne reposerait 
sur aucune base solide. 

La chose publique est-elle jamais dans un 
péril plus imminent, que lorsque des citovens, 
riches par la force protectrice du peuple, p'ira- 
lysent son industrie, le forcent à l'oisiveté. lui 
soutirent sa <ubsislarce, et, par l’exportati n 

rog'e--ive des fruits de la terre, le placent dans 
’alteruative, ou de violer ls lois, ou de subir 
la mort lente de la faim? Ceux-ci doiven:-ils être 
tout à la fois les garants de la richesse des pro- 
priétaire: et leurs victim:s? Les proprié'aires 

euvunt-1ls être à la fois, par L ur désertion com- 
iuée, les frères ct les bourreanx «de leurs con- 
citoyens? Non, cette horrible inégalité de condi- 
tion ne ‘loit pas être plus longtemps tolé'ée. La 
Constitution, en consacrant les droits de l'homme 
n'a pu ni voulu soumettre les principes de la 
morale politique, aux abus qu’il peut faire de la 
liberté. É 

Quelles mesures doit prendre le Corps législa- 
tif contre les emigrations? 

L'émigration n’est réprébensible qu'au moment 
où elle expose les citoyens à de grands maux, 
et la patrie à de grands périls. 

Elle n’est un délit que lorsqu'elle a été prohibée. 
Quelle est ia loi viole, et qui cvn-tate ia r. bel- 
lion, la désertion, la désobéi-sance? Cette loi 
n'existe pas encore. Faire une loi de circonstance, 
quand les émigrants sont encore sous la sauve- 
garde de la Constitution, c’est s'exposer à porter 
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atteinte aux droits individuels que la Constitution 
a solennellement consa-rés. 

Ure loi qui se cuncilierait avec ces droits, qui 
même le: rendrait plus chers et p us inviolables, 
serait celle qui, semblable à la loi martiale, re- 
poserait dans les temps ordinaires, et ne désloie- 
rail son irrésistivie action que dans les cas où les 
émigrations menaceraient leg lois et la liberté. 
J'appellerais dictatoriale cette loi, dont le silence 
inéme veillerait sur la Constitution ; qui, agis- 
sant constainment par l'opinion, aurait rarement 
b'soin de se mon'rer sous l'appareil de la force 
publique, et d- laquelle enfin le jrouvair légis- 
latif, ou le concours des deux puvoirs, annon- 
cerait la redoutable apphcation par ces mots: 
la chose publique est en péril. 

La loi particulière, après un délai fixe, péserait 
sr les têtes coupables, et principalement sur les 
chefs des reb‘iles. Si ce chef est un prince, 
qu'el'e s'appesantisse encore davantage sur lui: 
sa chûte doit être entière: qu'il tombe 1e toute 
la hauteur où la Constitution l'avait placé ; qu'il 
soit puni, s'il ext possible, et de so: crime et 
des crimes de ceux qu'il a séduits por son 
exemple, attirés pair ses relations, influencés par 
l'éclat qui l'environne. 

Néanmoins, jene pense pas que, dan: les châ- 
timents dé-ernés aux princes fusitifs et rebelles, 
la déchéance du droit d succession à la vou- 
ronne doive être compromise: cette disposition 
blesserait nos nrincipes con<titutionnel. Ge n’est 
pas pour une famille privilégiée qu'a été institué 
et consacré le d'oil de succession à la couronne; 
cest un droit de la natiin. Son intérêt a dicté 
cetie save mesure, seule Capable de prévenir les 
secousses violentes, in-épar.bles des successions 
életives. Décréter la dé héance serait une dé- 
marche impoliique et contraire aux gr.nds 
principes qui déterminèrent le pouvoir consti- 
tuant à appeler excl sivement une famille au 
droit le successio : à la couronne. 

D'après ces consiiérations, Mess enr:, je crois 
devoir vous proposer le décret suivant: 

« L'A-semblée nationale, cousi érant que la 
durée et le bouheur de la société doivent repo- 
ser sur une base immuable; que le droit de tous 
e-t la limite salutaire uu droit de cha-un, 
tandis qu’il reste ne nbre de la société, décrète : 

« Art. 4er, — Dans tous les cas où l’alurine pu- 
b'ique sur les émnigralions des citoyens sera ma- 
nifrstée au Corps lévislatif, soit par le roi, soit 
par un tiers des meinbres de l’Assemblé:, elle 
mettra à l'ordre du jour la question de savoir s’il 
y a lieu de rapneler les émigrants. 

«Art. 2. — L'Assemblee nationile exprimera 
qu'il y a lieu de rap:eler les émigrants par ces 
mot : La chose publique est en péril. 

« Art. 3. — Grtte déclaration faite, publiée et 
notifiée aux émigrants, il sera rerdu un décret 
qui fixera le delai dans lequel ils devront ren- 
trer dans le royaume, 

« Art. 4. — Asrès ce d'lai, les émigrants se- 
ront, par une loi part culière, déclarés rébelles, 
tratires à la patrie, et, comine tels, poursuivis 
devant les tribunaux compétents, pour y être 
condamnés aux peines portées par les lois du 
royaume. k : 

« Art. 5. — Ceux qui seront sortis du royaume 
pour affaires publiques, de commerce, ou pour 
leur santé, seront reçus à justifier leur éloigne- 
ment. 

NoTA. — Quant à la loi particulière, j'adopte Les 
projets de décret de MM. Condurcet et Pastoret. 


476 [Assembléo nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 octobre 1191.] 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 28 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


OPINION de M. Jean-Antoine Debry, député 
du département de l'Aisne, à l'Assemblée na- 
lionale, sur les émigrants (?). 


L'Assemblée nationale va décider ua des points 
les plus importants du droit public, une de ces 
questions qui ramènent l'observateur à la nais- 
sance des conventions rationales, et qui le for- 
cent de peser si les contractants ont eu plus 
d'intérêt à souscrire l'obligation, qu'à s’y sous- 
traire. Peut-on rejeter la société qu’on a adop- 
tée ? L'émigration en elle-même cst-elle erimi- 
nelle ? Existe-t-il des cas où elle le devient ? 
L'acte social offre-t-1l des muyens d’y remédier ? 
En ce mom:nt où la haine de la régénération en- 
traine loin de la France et cntre elle les dignes 
serviteurs de l'aristocratie ; où le ton de ce qu’on 
appell. le monde semble se joindre au regret 
des abus détruits, à l'espoir de le: rétablir pour 
multiplier les émigratiuns, il nous importe d’e- 
xamiuer le principe, comme législateurs, et de 
voir, comn.e citoyens français, de quelle ma- 
pière il peut s'appliquer à notre position poli- 
tique actuele. 

n thèse générale, l’homme qui adopte une 
patrie, ne me paraît pas s’y lier sans resiriction; 
Car, s'il reçoit la protection de la volonte géné- 
rale, il lui rend en échange les actes de sa vo- 
lonté particulière : chaque jour il est donc quitte 


(1) Bibliothèque nationale. Assemblée nationale lé- 
gislative, Administration, C. 

(2) Note additionnelle de l'opinant. La difficulté 
d'obtenir la parole, et l'empressement simultané de se 
faire inscrire à l'instant où s'ouvre la séance, m'a em- 
pêché de satisfaire à mon devoir, en faisant connaître 
mon opinion. J'y ai gagné de voir la question déve- 
loppee sous des rapports plus étendus que je ne l'avais 
fait. En rendant justice au talent de J.-P. Brissot, j'ai 
regretté avec beaucoup de mes collègues, que son pro- 
jet de décret ait contrarié les principes de justice qu’il 
avait établis lui-même : que des mesures rigoureuses 
soient prises à l’égard des chefs révoltés et des fonc- 
tiounaires deserteurs; qu'elles soient prises, non pas 
dans un mois, mais sur-le-champ, l'intérêt du peuple 
et le respect pour la loi le demandent: mais pourquoi 
violer un principe sacré en confondant avec eux, sous 
le nom «a’adhérents, cette tourbe de lâches voués au 
mépris, ou de fanatiques qui ne méritaient que pitié ? 
D'un autre côté, la partie du decret, relative aux puis- 
sauces étrangères, est-elle complete ? Il est, je le sens, 
une mesure plus vaste, plus digne du peuple qui a re- 
noncé solennellement aux conquêtes, plus rapprochées 
de l'esprit même du décret proposé par J. P. Brissot; 
c’est celle disposition par laquelle dans le cas d'assis- 
tance donnée aux rebelles, ou d'invasion hostile sur 
notre territoire, nous déclarerions que notre juste ven- 
geance tomberait sur les vrais coupables, sur les rois, 
éternels auteurs des egarements des peuples et des 
crimes des esclaves. Ces cours lointaines et lières, ces 
retraites hérissées ne sont pas plus inaccessibles que le 
camp de Gorsenna; il est temps enfin que l'humanité 
reprenne ses droits, que les peuples ne soiont plus sa- 
crifiés en aveugles au maintien de la tyrannie; ct que, 
si pour le malheur de notre espèce, les guerres doivent 
encore exister parmi les hommes, elles n'aient lieu au 
moins que pour punir les infracteurs des principes de 
liberté, d'égalité et de puissance, sans lesquels il n’est 
point de société, 


et libre ; chaque jour il peut opter entre telle et 
telle société, entre l'état suciel même et celui de 
nature, à ses risques el périls; il peut eu se fix- 
ant où bon lui semble, porter dans la société 
qui lui paraît la mieux élémentée le tribut de 
ses forces et le produit de son travail. Un gou- 
vernemeut desp tique +eul peut prescrire à des 
sujets de rester continuellement sous sa tyrannie, 
parce que le tyran regarde les homines comme 
sa propriété ; mais sous le règne de la loi, la 
liberté n’est limitée que par :e mal d'autrui. 
L'émigration n’est donc point un crime en elle- 
même ; et la véritable que-tion est de savoir s’il 
exi-te les cas ou l'exerci-e de la liberté d'aller 
ct de venir peut nuire à la chose commune. 

lei il faut que la cir'onstance soit tellement 
déterminée que nul ne puisse révoquer en doute 
l'application ; que l'exception du principe soit 
elle-même un principe, ou dérive de cet axiome 
suprême : Le salut de la nalion; que la loi enfin 
pe soit pas exposée aux closes de l'esprit arbi- 
traire; car, s'il importe d: maintenir la force 
sociale, il n’est pas moins essentiel de ne toucher 
qu'avec réserve :tfrayeur au droit naturel. Quand 
la loi a déclaré qu: le patrie est en danger, l'homme 

ui se tient à l'écart, qui, après avoir joui du bien- 
ait des lois, se retire lorsqu'on les attaque, est 
à la fois un ingrat et un rebelle, car il n’a reçu 
les avances de la patrie qu’à la charge de Îles 
lui paver quand elle le demande : alors l'énigra- 
tion est un crime honteux, parce qu’elle est à la 
fois un refus et une fuite. Il est donc des époques 
dans la vie des socié és, où la volonté sé érale 
peut dire aux individus : « Restez à votre :.oste. 
l'Etat n'a pas trop de tous ses membres; et votre 
évasion, outre qu’elle amè.e le décourag: ment, 
laisse dans l'enceinte civique une place vide et 
sans délunse. » 

Ce droit du gouvernement est absolument le 
même que celui en veriu duquel s'exige la coù- 
trivution : si l'Etat n'avait pas besoin d’une por- 
tion de la propriété pour donner à la force pu- 
bliqjue les moyens de défendre le reste, l'impôt 
serait un vol comme l'obligation de rester à son 
poste est un devoir lorsque la patrie l’ordonne, 
et qu'eile déclare avoir besoin non seulement du 
produit des biens, mais encure de l’assistanve des 
personnes; encore une fois, ce n’est pas g'atui- 
tement que tous les membres vous out protégé. 

L'Empire français est-11 dans cette position ? 
Portous un coup d'œil rapide sur ce que nous 
fûmes, sur ce que nous sommes. Il n’y a pas 
3 ans que l'accumulation des abus de 15 siècles 
écrasait le peuple; il s’est relevé, il les à ren- 
versés : au milieu de leurs débris a été fondée 
une Constitution plus rapprochée des principes 
de l' raison éternelle et de la nature, mais l’habi- 
tude d' s préjugé- n’a pas perdu son empire, mais 
les tyrans n'out pas perdu tout e-poir. Au dedans 
et au dehors, ils s'enhardissent à miner ou à atta- 
quer de front cel édilice avant «u'il soit conso- 
lidé, ils se flattent de le détruire. Discrétit pu- 
blic, asviralion du numéraire, corruytion sourde 
ou audacieuse, crainles exagérées, proinesses 
vaines; rien n'est omis : les travaux du peuple 
même et ses richesses tournent par des calculs 
profondément iniques au soutien de la cause de 
ses ennemis; C’est pour eux qu'il sème et qu'il 
récolte ; mais © ries cependant la chose p ‘blique 
n’est point perdue; elle ne me le paraitrait point 
quand je verrais sur notre sol ces bandes d’es- 
claves étrangers, ou de tyranneaux regni oles qui 
nous menacent. L'histoire n'offre joint d'exemple 
de satellites du despotisme qui aient vaincu les 
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enfants de la loi et de la liberté; mais bien offre- 
t-elle les souvenirs des plus puissants rois humi- 
liés par des hommes qui n'ont voulu, qui n'ont 
su qu'être libres. 

Quel moyen faut-il donc emloyer dans la cr- 
constance ? non pas de lois sévères : c'est ris- 
ho d'en compromettre l’auguste caractère, que 

e les promulguer quand il y a plus de désirs de 
les élu-ider que de moyens d'exécution. 

L'Etat a besoin d’une surveillance active, parce 
que nous n’ignorons aucun des projets, aucune 
des vues pertiies de nos ennemis; nous savons 
combien est «létestée des despotes une Révolution 
qui a fait connaître aux nations la laideur du des- 
potisme et la beauté de la liberté : lu sang de 
tous les peunles serait à leurs yeux une juste 
expiation de l'outrage fait à leur autorité. C'est 
donc ces projets qu'il faut déjouer; c’est aux vils 
mobiles mis en œuvre par des scélérats de toutes 
classes, que, constants dans notre marche et tou- 
jours justes dans nos mesures, nous opposerons 
des moyens fondés sur la loi. Qu'ils aillent, ces 
héros d’un régime déprédateur, porter dans les 
cours étrangères, avec l’exécration de la patrie, 
tous ces vices corrupteurs de notre morale et de 
notre politique; n'irritons pas ceite épidémie 
in-ensée, cet espèce de fanatisme ncbiliaire qui, 
comme tous les genres de fanatisme, se propage- 
rait par la jersécution. Seuls avec les soldats de 
la liberté, uous n’aurons ni à les regretter ni à 
les craindre : retenons seulement par les litns de 
l’honueur français ceux que l'exemple, la séduc- 
tion ou les menaces entraiaent. Je vous propose, 
en conséquenc», le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nitionale décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. Tous les citoyens de l'Empire fran- 
çais sont préveaus de se tenir ou de revenir à 
leur poste, l'Assemblée les déclirant formellement 
en état de réquisition permanente. 

« Art. 2. Ceux des cituyens sortis du terriloire 
français et qui n’y seront point rentrés pour y 
remplir leurs devoirs civique, le 15 novembre 
1791, seront censés avoir renoncé à ce titre, et 
fui le péril, jusqu'à ce qu'ils aient justifié devant 
le directoire de leur département, d’après l'avis 
du district et l'attestation de la municipalité, de 
motifs valables de leur absence. 

« Art. 3. Sont exceptés des dispositions de la 
présente loi les seuls nézociants français, recon- 
nu- en cette qualité sur les rôles de contribu- 
tion. » 


TROISIÈME ANNEXE (1) 
À, LA 


SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 28 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


OPINION de M. Gossuin, député du département 
du Nord, sur les émigralions (2). 


Les nouvelles relatives aux émigrations, qui 
nous parviennent journellement des départe- 
RE n  —— 


(4) Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis- 
lative. Administration, E. à 

(2) J'étais inscrit deux fois pour la parole: n'ayant 
pu l'obtenir j'imprime mon opinion. 


Ji 
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ments frontières, ne peuvent pas nous être abso- 
lumentindifférentes. L'Assemblée nationale cons- 
lluante avait, jusqu'à l'instant de l’acc-ptation 
de lu Constitution, pris des mesures sages pour 
en arrêt r le cours; il semble que les ennemis 
de la FRE se larguent de cette acceptation pour 
se rallier aux princes fugitifs; ils s'attendent, 
p'ut-être, que l'insubordination, la chûte du com- 
merce, le discrédit des assignats et la pénurie 
des finances, seront les suites funestes de leurs 
démarches inconsidéré s. La proclamation du roi, 
du 14 de ce mois, est pour eux un avertissement, 
ainsi q ’aux puissances étrangères, dont vaine- 
mot ils sullicitent les secours, que le salut de 
l'Empire ne sera troublé, ni par | urs menaces, 
ni par leur exemple. Que ces perturhateurs de 
l’ordre public sachent que les vrais Français, et 
le nombre en est grand, ont de l'âme, des bras 
et du fer. 

Oa doit plaindre, sans doute, ces enfants éga- 
rés de la patrie, mais il est temps de mettre un 
frein à leurs entreprises. Qu'ils rentrent incessam- 
ment dans le royaume et que, par leur obéissance 
aux lois, qui les protègeront, ils se rendent enfin 
dignes de la qualité de citoyens français. 

En conséq ence, j'ai l'honneur de proposer à 
l'Assemblée le projet de décret suivant : 

« Art. 1%. À comyter de la publication du pré- 
sent écret, l'article 5 de la loi sur l’amnistie 
est révoqué. 

« Art. 2. Tous Français absents du royaume 
pour cause «le la Révolution, sont iuvités à rentrer 
en France avant le 1 janvier prochain. 

« Art. 3. Les directoires de déjartement se 
feront remettre, dans le délai d’un mis, par les 
directoires de district, et ceux-vi par les muni- 
cipalités de leurs territoires respectifs, des états 
nominatifs des Français absents du royaume, à 
compter du 1° juillet 1789; ces états, qui seront 
euvoyés au plus tard le {5 décembre de la pré- 
sente année, au ministre de l’intérieur, pour être 
mis alors sous les yeux (le l’Assemblé : nationale, 
contiendront l’âge des dits absents, leur c-devant 
profession, la hauteur de leur contribution, le 
lieu ordinaire de leur domicile en France, l’épo- 
que de leur départ, et, autant que possible, les 
causes de leur absence. 

« Art. 4. II sera fait une liste séparée d's Fran- 
çiis absents du royaume seulement depuis la loi 
de l’amnistie. 

« Art. b. Le pouvoir exécutif donnera pareille- 
ment les ordres néce:sairis aux olficivrs géné- 
raux de l’armée de ligne, pour qu'aux époques 
ci-dessus ure liste exacte des oflicicrs et 
soldats qui ont déserté leurs drapeaux, soit 
remise à l'Assemblé: nationale par les ministres 
de la guerre et de la marine, chacun en ce qui 
les concernera. 

« Art. 6. Les articles 1, 2, 9 et 10 de la loi du 
6 août 1791, relative aux émigrants, seront exé- 
cutés en ce qui n’y est pas dérogé par le présent 
décret. L'A-semblée nationa e susp nd toutes dis- 
po-itions qui pourraient y être contraires. 

« Art. 7. Louis-Xavier, prince français, sera 
requis par le Corps législauf de rentrer dans le 
royaume au plus tard au 1e décembre de la 
presente année; s’il n’adhère pas à cette réqui- 
sition dans le délai prescrit, il est censé, confor- 
mément à la Consuiution, avoir ab iqué son droit 
à la régence, el il en demeurera déchu. 

« Art. 8 Si les princ:s frarçais émigrés ne 
rentrent pas en France avant le 1° janvier 1792, 
leurs revenus seront cunfisqués, et spécialement 
destiné:, pendant tout le temps de leur absence, 
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à l'entretien des gardes nationales sur les fron- 
tières. de . 

« Art. 9. Tous les autres Français émigrés qui 
ne reutreront pas dans le délai fixé, paieront, 
pendant le temps de teur absen:e, uaë quadruple 
Contribution foncière et mobilière, suivant le 
montant de la cote d’impositinde chacun d’eux, 
à quel effrt, les articles à, 4, 5, 6, 7 et 8 de la 
loi du 6 août dernier seront egalement mis eu 
exécution en ce qui n'y est pas déroué par le pré- 
sent ‘écret. ane 

« Art. 10. Les Français émigrés qui avaient été 
nommés à des places depuis la Révolution, et qui 
étaient en fonctions au moment de leur départ, 
seront privés du droit de citoyen actif pendant 
3 ans, s'ils rentrent dans le royaume avant Île 
4e janvier 1792 ; s'i's n’y rentrent qu'après cette 
époque , ils seront dé:larés pour toujours InCa- 
pables d'exercer aucune place en France. ; 

« Art. 11. Les officiers et soliats de ligne éimi- 

rés, qui «ntété parjures au se:meut décrété le 
5 juin dernier sont déclarés incapables pour 
toujours de servir leur patrie ; en tel temps qu’ils 
rentrent en France,ilsne pourront plus y porter 
la décoration militaire . ; 

« Art. 12. L's officiers et soldats émigrés qui 
n’ont pas prêté le serment, mais qui rentreront 
en France d'ici au 1% janvier, n’y obtiendront 
du service que deux ans après leur retour, sans 
pouvoir prétendre à reprendre le grade qu’ils ont 
abandonné à l’époque de leur départ. 

« Art. 13. Le ministre des affaires étrangères 
fera constater dans la quinzaine, gi fait n’a 66, 
de l'exécution de la loi du 1° décembre 1790, 
relative aux serments à prêter par les ambassa- 
deurs, ministres, envoyés, résidents, consuls, et 
autre- employés français en pays étranger. d 

« Art. 14. Toutes les lois relatives aux émi- 
grations, aux passeports et à la sécurité des 
frontières, seront exécutévsen ce qui n’y est pas 
dérogé, eu raison des circonstances, par le pri- 
sent décret; et le pouvoir exécutif rendra compte 
chaque quinzaine, à l’Assemblée nationale, des 
mesures qu'il aura prises pour en assurer les 
dispositions. » 


QUATRIÈME ANNEXE 
A LA 
SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 28 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


Développement du projet de dècret relatif aux 
émigrants (1), présenté par M. €outhon, dé- 
pulé du département du Puy-de-Dime (2). 


Si la question qui oceupe dans ce moment 
l’Assemblée nationale, ue pouvait être discutée 
et décidee que dans le sens unique dont la plu- 
part de< préopinints semblent avoir été seule- 
ment frapiiés, il fauirait, sans perdre davantage 
de temps, renoncer à toute espèce de résultat. 

Prétendre qu’en général une loi répressive 


(1) Voyez ci-dessus ce projet de décret, page 471. 
(2) Bibliothtque nationale, Assemblée nationale légis- 
lative. Administration, E. 


contre les émigrations est possible, c’est vouloir 
établir au sein de la liberté un système d'op- 
pre sion, d'injustice et d’immoralité, c’est vou- 
icir enlever à l'homme le bien dont :l soit le 
lus jaloux , c’est attaquer les lois inmuubles de 
a pature ct de la raison; c’est oublier enfin 
qu'il existe une déclaration des droits, tt que 
la Constitution garantit à tous les individus la 
iiberté d'aller, de rester, de partir, saus pouvoir 
être swrrêtés ni détenus. 

Ce n’est pas cependant que je ne sois très con- 
vais cu que si la patrie se trouvait dans un dau- 
ger imminent, les représentants du peuple ne 
pussentet mênmeue dussert, par legrand principe 
du salut public, oublier moneutanéme t les 
uroits de l’homme pour maintenir ceux de la s0- 
ciété. 

Muis noussommes loin de ce danger imminent, 
qui seul pourrait commander à la loi, et nous 
sommes sans doute plus éloignés encore de le 
craindre. 

Cessons donc de nous occuper d’ure loi con- 
tre les émigrations en général, et arrêtons-1ous 
à un ordre de choses qui, sans bdesser les prin- 
cipes, puisse produire un effet salutaire. Nous 
devons, je crois, diviser des émigrants en deux 
vspèces et nous occuver séparément du prince 
français, ci-devant Monsieur. 

Dans la première esjèce, je comprends : 4° les 
fonctionnaires publics, qui, sans permission cu 
con£é, ont abandonné le poste qui leur était con- 
lié; et 2° les Français qui, sans être fonetion- 
naires, r' Çoivent cependant du Trésor public des 

ensions ou traitements quelconques. 

Dans la seconde espèce, je place les citoyens 
privés, qe divers motifs, également puérils, sans 
tre également criminels, ont fait surtir de leurs 
fovers. 

Cette division me conduit naturellement à 
l'examen des trois questions suivante. 

1° L'Assemblée nationale peut-elle, sans por- 
ter atteinte à la déclaration des droits et à la 
Constitution, rendre une loi relativement à l’émi- 
gration du prince français, ci-devant Monsieur ? 

. 2° L'Assemblée nationale peut-elle aussi cons- 
titutionnellement, rendre uue loi par rapport à 
l’émigration des fonctionnaires publics, et en 
général de tous riioyens rétribués, salariés ou 
pensionnés par l'Etat ? 

3° Enfin, l’Assemblée peut-elle, dansles mêmes 
principes, renure une loi contre l'émigralion des 
citoyens privés ? 

Je parcours successivement ces trois questions, 
pour les résoudre en peu de mots. 

Et d’abord, par rapport au priuce frarçais ci- 
devant Monsieur, je trouve écrit dans la Consti- 
tution même, le décret que l’Assemblée doit 
rendre. 

« Si lhéritier présomptif est mineur, porte 
l’article 2 du chapitre Il, le parent majeur pre- 
iüier a, pelé à la régencr est tenu de résider dans 
le royaume, et dans je cas où il en serait sorti 
et n'y rentrerait pas, sur la réquisition du Corps 
législatif, il sera censé avoir abdiqué son droit 
à la récence. » 

Le cas prévu par cet article de la Constitution 
existe; l’héritier présomptif, Prince Royal, est mi- 
neur. Le price français ci-devant Monsieur, pre- 
nier appelé à la régence, est majeur. Il doit rési- 
der duns le royaume, et il en est sorti. Qu’a donc 
à farre le Corps législatif? C'est de le roquérir, 
conformément à la Constitution, et s'il ne rentre 
pas dans le délai qui lui sera fixé, la peine est 
eucore écrite; il sera censé avoir abdiqué son 
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droit à la régence, et il devra en être irrévoca- 
blement déchu. 

Je ne m'arrêterai pas plus longtemps sur cette 
première question, et je passerai tout de suite à 
celle relative aux fonctionnaires publics. 

En parcourant l'o:ganisation partielle de tous 

les établissements publics, l’on trouvera, dans 
chaque code, une loi positive qui impose aux 
différents fonctionnaires, le devoir rigoureux 
d’habiter dans le lieu de leurs fonction, et qui 
leur défend expressément d'en sortir sans un 
congé rquis et délivré dans les formes pres- 
crites, à peine d'être déchus. C'est ainsi que l’ec- 
clésiastique fonctionnaire, le magistrat, l'admi- 
nistrateur, le militaire, le législateur lui-même, 
peuvent lire respectivement dans les lois qui leur 
sont propres, les engagements dive:s qu'ils con- 
tractent en acceptant l'honneur de servir leur 
pay:. 
Ges lois sont justes; et si l'on veut en appro- 
fondir l'esprit, l’on verra qu’elles sont plus es- 
sentielles qu'on ne le croit généralement, au 
maintien de l'orire, de la justice, de la paix et 
des mœurs. 

Ainsi donc quand l’Assemblée nationale appel- 
Jera à leur pos'e les fonctionnaires qui l’ont dé- 
serlé, elle ne fera que leur rappeler les disposi- 
tions de la loi même; et quand ele Les privera 
de leur traitement, s’ils ne se rendent point, elle 
ne fera que décréter une peine juste, encourue 
et prononcée par leur résisiance même. 

Je passe maintenant à la troisième question 
qui concerne ceux qui sans être fonctionnaires 
reçoivent cependant de l’Etat un traitement quel- 
conque. 

A cet égard, il me semble qu'il suflit d’écou- 
ter la justice et la raison pour demeurer con- 
vaincu de cette vérité de tous les temps, que les 
bienfaits d’une nation ne sont faits que pour les 
hommes qui la servent et qui l’honorent, ct von 
pour ceux qui la fuient, méconnaissent ses lois, 
ses droits, sa souveraineté, qui de leur néant 
osent élever l’insolente prétention d'être plus 
grands qu'elle; qui lui cherchent, lui achètent, 
avec ses dons, des ennemis, la troublent, l’agi- 
tent et ja déchirent. 

Que ces êtres vains et petits ne supportent que 
les fers de leurs passions dévorantes; qu'ils 
soient libres d'aill-urs, qu'ils aill nt, viennent, 
restent, agisse! t, le monde entier leur est ou- 
vert; qu'ils traînent partout leur nuisible oisi- 
veté, et s’étayent de cette déclaration des droits 
qui fait leur supplice; la France, qui ne veut 
que ce que la nature, ramenée dans l'ordre so- 
cial à l'unité de ses lois, veut, n’y mettra jamais 
obstacle. 

Mais il serait aussi impolitique qu’absurde, de 
conserver à ces hommes sans patrie des bienfaits 
annulés par leur ingratitude, et de souffrir que 
le Trésur national fût encore ouvert à des main: 
avides peut-êtr: du sang des ciloyens. 

J'arrive acturllement à la troisième question, 
relative aux citoyens privés qui se trouvent en 
ce moment hors du royaume. Il faut distingurr 
parmi ces citoyens ceux qui se sont éloignés 

our leur conmrrce de ceux qui sont sortis par 
e seul fait de leur volonté. 

Les premiers, c’est-à-dire ceux qui ont été 
appelés au dehors par leurs affaires, sont évi- 
demment étrangers au sujet qui occupe l’Assem- 
blée; leur activité au loin est un service utile à 
la nation, et il est de l'intérêt d’un gouverne- 
ment sagement ordonné, de les favoriser et de 
les tenir perpétuellement présents. 
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Les seconds, c’est-à-dire ceux qui, dans leur 
éloignement, n’ont été déterminés que par le fait 
de leur volo:té, la nation n’a pas sans doute de 
loi coercitive à prononcer contre eux; ils ont 
eu la liberté de sortir, ils peuvent restir, aller, 
venir, rentrer, aussi souvent et aussi longtemps 
qui leur plaira, sans autre passeport que la 

éclaration des droits et de la Constitution: mais 

le service personnel qu'ils doivent à la patrie 
comme citoyens n'étant pas acquitté jar eux, et 
le prix de la protection publique accordée à 
leurs propriétés, n’élant pas remplacé par le con- 
cou's de leur surveillance, il est juste, il est 
raisonnable qu'ils supportent une taxe indtpen- 
dante de leur contribution ordinaire dans l’ac- 
quittement de la det'e commune; et à cel égard 
lex dispositions de la loi du 6 août me parai-sent 
a celles que l’Assemblée nationale dcive adop- 
er. 

Avant de terminer, je dois dire un mot de la 
précaution que je crois devoir être prise contre 
l'exp rlation des ar nes et munitions de guerre. 

Il n’en est pas des choses comme des person- 
nes; les persounes sont libres parce qu’elles ont 
des idées de liberté; ce serait une tyrannie sen- 
tie que de leur interdire la faculté de ch-rcher 
leur bien-être relatif partout où elles croient le 
trouver. 

Mais quant aux choses, elles ne sont et ne peu- 
vent pas être à elles, parce qu'elles manquent 
du sentiment de la volonté: elles sont donc ou 
aux 1ndividus ou à la société. 

La prop'iété des individus sur les choses est 
un droit inviolable et sacré; cependant si la né- 
cessité publique l'exige, linlividu peut en être 
privé à la charge de l'indemnité; c’est ainsi que 
s'explique l'article dix-septième de la Coustitu- 
tion. 

Or, la nécessité publique est ici démontrée par 
le fait constant et avoué par les ministres eux- 
iêmes que la force agissante de l'Etat manque 
d’armcs; les millions de bras sont prêts à voler 
au secours de la patrie, et ces bras n'ont pour 
toute arme que leur valeur. 

Ainsi donc, quand l’Assemblée nationale ren- 
dra un décret qui interdira l’expo'tation des ar- 
nes et munitions de guerre, el qui en autorsira 
la retenue au profit de l'Etat, au préjudice de 
la propriété individuelle, en imposant toutelois 
Ja condition de l'indemnité, l'Assemblée natio- 
uale ne fra que rendre la loi de nécessité pré- 
vue par la Corstitution et dont l'urgence est 
évidemment “émontrée. : 

C'est d'après ces bases que j'ai conçu le projet 
de décret qui suit: (Voir ci-dessus le projet de 
décret, p. 471.) 
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SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 28 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


OPINION (1) ef PROJET DE DÉCRET de M. Lafon- 
Ladebat, député du département de la Gi- 
ronde, à l'Assemblée nationale, sur les émi- 
grants (2). 


Messieurs, quelque importante qu'une loi 
puisse paraitre pour la sûreté de l'Empire, le 
premier de nos devoirs est de consulter les 
principes sacrés de la liberté et de la justice. 
C'est dans ces principes immuables de la raison 
et de la vérité que sont placées les bases de 
l'ordre social. 

Le premier droit des membres d'un corps po- 
litique organisé d’après ces principes, est sans 
doute la liberté d'aller, de venir, de rester ; 
mais cette liberté s'étend-t-elle jusqu’au droit 
d'abandonner sa patrie et de s’unir ou de cons- 
pirer contre elle, pour porter dans son sein un 
fer parricide, après avoir fait le serment s80- 
lenncl de lui être fidèle ? 

Coufondrons-nous le: droits sacrés (le la liberté 
avec la trahison, l’infamie et le parjure? 

Vous devez donc distingurr, Messieurs, parmi 
les émigrants français, les fonctionnaires putlics, 
qui ne peuvent continucr de l'être, s'ils refusent 
ou s'ils trahissent le serment d’être fidèles à leur 
patrie; les citoyens actifs qui ont fait ce ser- 
ment, et les individus qu'aucun serment ne lie 
à notre Constitution. 

Parmi les fonctionnaires publics vous devez 
distinguer d'abord les princes français qui, par 
la Constitution même, ont un droit éventuel au 
trône. Ils ne peuvent refuser ou trahir leur ser- 
ment, sans perdre le droit que la Constitution 
leur a-sure. 

Si l'héritier présomptif est mineur, le parent 
majeur premier élant appelé à la régence, est 
tenu de résider dans le royaume. Dans le cas où 
il en serait sorti, et n'y rentrerait pas sur la ré- 
quisition du Corps législalif, il sera censé avoir 
abdiqué son droit à la régence. Ce sont les 
expressions de la G:n-titutio (section IT, urt. 2). 
Vous de\ez donc requérir l'aîné des deux frères 
du roi de reutrer dans le royaume. 

Vous devez ensuit-, Messieurs, demander au 
ministre des affaires étrangères, de vous rendre 
conp'e de tous lus faits qui peuvent constater 
les véritables intentions des princes français 
absents du royaume et charger votre comite di- 
p'omatique de l'examen de ces faits, et de 
recueillir d’ailleurs tout ce qui a rapport à la 
conuiuite de ces princes. 

Sans doute, Messieurs, il y a plus que des 
soupçons +ur leur conduile: mais nous devous 
les constater par des pièces authentiques qui 
puissent motiver leur accusation; s'ils ne se 
bâtent de rentrer dans le royaume, et de pro- 
fiter enfin de la longanimité d’une nation géné- 
reuse, qui aime bien mieux pardonner que 
punir. 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis- 
lative. Administration, G. 

(2) J'ai été inscrit deux fois pour avoir la parole; 
mais le sort me l'ayant ôtée, je crois devoir imprimer 
mon opinion. (Note de l'opinant.) 


Je ne crois à aucun des projets dont se bercent 
les ennemis de la patrie, et je ne m'effraie pas 
des danger» qu'un excès de zèle multiplie; mais 
je crois qu'il est temps de connaître le véritable 
état des rapports de- puissances étrangères avec 
les princes absents. Une nolitique ténébreuse ne 
doit plus couvrir de voiles nos relations. Nous 
devrons prendre une attitude imposante qui 
déconcerte ces ligues impuissantes, qui apprenne 
au peuple français qu'il n’a plus à crainire pour 
sa liberté et que le re<pect des lois suffit aujour- 
d'hui pour lui en assurer toutes les jouissances. 

Quant aux fonctionnaires publics qui ont 
lâchement abandonné leurs drapeaux, l’Assem- 
blée constituante a décrété la Loi d'après laquelle 
ils doivent être jugés et punis. Vous n'avez à cet 
égard, Messieurs, d'autre mesure à prendre, que 
celle de demander au ministre de vous rendre 
compte de la loi du 29 juillet. 

C'est au ministre de l'intérieur à vous faire 
connaître le nombre et les noms des fonction- 
naires publics civils qui peuvent avoir aban- 
donné Rs postes : mais 1] n'existe pas de loi 
contre eux et votre comité de législation doit 
vous proposer un proj:t de décret, qui puisse 
prévenir celte coupable désertion. 

Dans l'ordre ordinaire des choses, lorsque la 
patrie n’est pas en danger, tout citoyen actif, qui 
u’est pas fonctionnaire public, a le droit de 
sortir du royaume et d’y rentrer librement. Ainsi, 
Messieurs, la patrie n'étant pas en danger, vous 
n’avez pas de loi à porter contre eux; mais si 
nous étions attaqués; si ces hommes coupables 
ou abusés par le délire de l’orgueil, qui ont 
quitté leur patrie, s’unissaient à nos ennemis, 
alors vous auriez le droit de les déclarer traîtres 
à leur serment et coupables du crime de lèse- 
nalion. 

Eufin, Messieurs, quant aux individus qu’au- 
cun serment ne lie, vous n’avez aucune loi à 
porter. 

Tels sont, je pense, les principes de raison et 
de justice qui doivent dicter le décret important 
dont nous nous occupons. 

Mais, Messieurs, de toutes les mesures à pren- 
dre contre les émigrations, la plus importante 
est d'assurer la paix intérieure, le respect des 
lois et des propriétés : voilà les grands objets 
qui doivent fixer toutes nos pensées et remplir 
tuus nos moments. Voilà ce que la France attend 
de nous. Alors les émigrants eux-mêmes se hà- 
teront de reitrer dans Le sein de leur patrie et 
ils seront assez punis par le sentiment de l’er- 
reur coupable qui les égare encore : alors, Mes- 
sieurs, cette terre de liberté deviendra l'asile de 
tous ceux qui gémisseut aujourd'hui sous Le scep- 
tre des tyrans. 

En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur de 
Dro pose à l’Assemblée le projet de décret sui- 
Vaut : 

« L'Assemblée nationale, voyant avec une pro- 
fonde douleur l’égarement d'un grand nombre 
de Français qui abandonnent leur patrie, et vou- 
lant concilier les principes sacrés de la liberté 
individuelle avec la surveillance qu’elle doit au 
salut de l'Empire, décrète : 

« Art. 1%, Que conformément à l’article ? de 
la 3° section de l'acte constitutionnel, Louis-Jo- 
seph-Stanislas-Xavier Bourbon, prince français, 
est requis par le présent décret de rentrer dans 
le royaume avant le 15 décembre. 

« Art. 2. Que le ministre des affaires étran- 
gères, das son rapport ajourué au 1° de no- 
vembre, rendra compte des faits venus à sa con- 
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naissance sur la conduite des princes français 
absents du royaume, et sur leurs relations ac- 
tuelles avec les puissances étrangères. 

« Art. 3. Que le comité diplomatique, auquel 
toutes les pièces relatives à cet objet seront re- 
mises, prendra d’ailleurs ‘onnaissance de tous 
les faits relatifs à la conduite des princes fran- 
çais absents et présentera, s’il y a lieu, un pro- 
jet de décret relatif auxdits princes. 

« Art. 4. Que le ininist'e des affaires étran- 
gères rendra égal ment ‘ompte des dispositions 
communes des puissa:ices étrangères, de l'urs 
réponses aux notifications qui leur ont été faites, 
et du mouvement ou du rassemblement actuel de 
leurs troupes. 

« Art. 5. Que toutes les pièces relatives à l'ar- 
ticle précédent seront renvoyées au comité di- 
plomatique, qui en fera son ranport, ainsi que 
de tous les autres faits authentiques que le co- 
mité pourra recueillir ; l'Assemblée nationale se 
réservant, d'après ce rapport, de prier le roi de 
demander une réponse catégo:ique aux puissan- 
ces étrangères, dont les dispositions paraîtraient 
douteuses, 

« Art. 6. Tout fonctionnaire public militaire, 
qui aura abandonné :es drapeaux, sera poursuivi 
suivant la rigueur des lois, et particulièrement 
de celle du 29 juillet. 

« Art. 7. Le ministre de la guerre sera chargé 
de rendre compte incessamment des mesures 
prises pour l'exécution de cette dernière loi. 

« Art. 8. Tout fonctionnaire public civil qui 
aura abandonné, sans ordre ou sans congé, le 
poste qu’il occupait, pour sortir du royaume, 
Sera provisoirement déchu de ses fonctions, et 
privé de son traitement. Nat. ; 

a Art. 9. Le comité de législation présentera 
incessamment un projet de décret qui détermi- 
nera les formes d'après lesquelles les fonction- 
naires civils élus par le peuple, ou nom rés par 
le pouvoir exéculif, qui auront abandonné leur 
poste, pourront être poursuivis, et la uature des 
punitions qu'ils encourront. 

« Art. 10. L'Assemblée nationale déclare que, 
conformément aux principes constitutionnel, 
tout citoyen actif qui u’est pas fonctionnaire pu- 
blic, a le droit de sortir du royaume et d’y ren- 
trer, mais qu’au moment où l’État serait attaqué, 
tous ceux qui, sans ordre ou sans pa-seport, 
sortiront du royaume, ou n’y rentreront pas dans 
les délais qu’elle prescrira, seront poursuivis 
comme traîtres à leur serment, et s'ils s'unissent 
aux ennemis de l’Etat,comme coupables du crime 
de lè<e-nation. à 

« Art. 11. L'Assemblée nationale enjoint à 
tous les corps adininistiatifs et à tous les tribu- 
paux du royaume de redoubler de zèle pour 
l'exécution des lois, le maintien de l'orire pu- 
blic et du respect dû aux propriétés de tous les 
citoyens. » 


1 SÉRIE. T. XXXIV. 
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OPINION (1) de M. S**, député du département 


de l'Aube (2), à l'Assemblée nationale, sur les 
émigrants. 


De tous les orateurs qui ont parlé sur les émi- 
gralion*, peu ont aiteiit le but de la question, et 
M. Brissot lui-même, qui l’a si bien saisie dans 
son discours, semble s’en s'être écarté ensuite, 
en renvoyant à un autre décret une mesure qui 
doit faire la vrincipale disposition de celui-ci. 

Presque tous ontcherchéà nousrassurersurles 
entreprises des émigrants. Mais il me semble que 
lorsau’on veut juger de ce que des h mmes fe- 
ront, il faut, en considérant ce qu'ils ont déjà 
fait, considérer en même temps leur caractère, 
leur intérêt et leurs moyens. 

Les émigrants, après avoir erré de pays en pays, 
sollicitant du secours, et tâchant de lier leur 
cause à celle des souverains, des princes, des 
nobles et du clergé de l'Europe, se rallient au- 
jourd’hui auprès de nos frontières, et appellent 
auprès d'eux tous ceux qui ont quelque aptitude, 
ou quelque intérêt à seconder leurs vues hosti- 
es. 

D'un autre côlé, une foule de leurs partisans, 
el notamment les prêtres réfractaires, restant 
dans l'intérieur de la France, s'occupeut journel- 
lement à diviser les esprits et à les détacher de 
la Constitution. 

En vain dira-t-on que malgré tous ces efforts, 
les énigrants ne peuvent rien faire sans le se- 
cours des puissances étrangères, el que ces puis- 
sunces n’ont aucun intérêt, ni même aucun pré- 
texte de les seconder. 

Je réponds à cela, d’abord qu’il est fort douteux 
que les émisrants ne puissent rentrer en France, 
sans être secondés par des troupes étrangères. 
Que faut-il, en effet, pour les mettre à mème d’ef- 
fectuer leur entrée? Une intelligence dans une 
place frontière. Or, qui nous répondra qu'ils ne 
l'ont pas déjà? et une fois entrés, combien de 
sens saisiront ce moment Jà pour se joindre à 
eux | 

Mais je veux bien croire qu’ils ne puissent rien 
faire sans cette ressource. Quelleeit la puissance 
voisine de la France qui ne soit intéressée à affai- 
blir, à morceler, s'il est po:‘sible, un royaume 
qui, par sa position, son étendue, sa rich-sse, est 
le premier des Etats de l'Europe ; un royaume 
qui, malgré le despotisme qui l’accablait, n’en a 
pas moins tenu longt-mps la balance politique, 
et qui enfin, quoiqu'il ait renoncé à toute vue 
de conquête, doit être bientôt la terreur de tous 
les despoles autant pur les influences de sa li- 
berté, que par l'énergie que lui donnera sa Cons 
titution ? 

A l'égard du prétexte que leur Ôte, dit-on, l’ac- 
ceptation du roi, rien n’est plus facile à conci- 
lier ; ils licencient leurs troupes; les émigrés les 
enrôlent, et tout se fait au nom de ces derniers. 

Mais les émigré:, dit-on, n’ont point d'argent 5 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis- 
lative. Administration K. 
(2) M. Sissous (Pierre Louis). 
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le dépit les a emmenés, la honte les relient, la 
misère les ramènera. En vérité, je ne ConçoIs pas 
comment on peut se faire de pareilles illusions ; 
etcommeut surtout on vrut les faire partager à 
nn public éclairé. Quoil des hommes qui ont 
l'habitude des grandes affaires, des homines que 
leur état, leur naissance, leurs relations lient 
avec toutes les puissances, avec tous les gens en 
place; des hommes qui possèdent l'art de la 
guerre aussi bien que celui de la politique, ne 
sauraient pas calculer leurs moyens, et combi- 
ner leurs démarches; des hommes qu’inspirent 
l'orgueil et la cupidité, qui, indépe damment de 
leurs anciens titres, de le rs anciennes dlunilés, 
ont encre en France les plus grands intérêts à 
méuagrr, auraient expusé ces mêmes iolérêts, 
leur honneur, leur repos, le so t en un mot de 
toute leur postérité, au ha<ard d’un projet mal 
concerté, où joinuiraient à la honte d’une témé- 
raire entreprise, celle de n'avoir pas osé même 
en essayer l'exécution. ms ; 

Il ne s’agit point ici d'atténuer ni d'exagérer 
Jes choses, je ae veux ni séduire ni elfrayer le 
peuple; mais je ne crains pas de le dire, cette 

oivnée d'hommes qui s'appellent avec audace 
a France extérieure, sont réellement plus riches 
que la véritable France,etcela est aisé à prouver. 

Les mécontents, émigrés Ou non,ontà eux seuls 
la moitié du revenu du royaume. Depuis deux 
ans ils ne dépensent presque rien, et ne payent 
pas mème ce qu'ils dépens, nt. La même coalition 
qui réunit les ‘sprits et Les bras, réunit aussi les 
bourses. ! 

Les uns ont envoyé déjà une partie de leurs 
revenu, les autres les tiennent en réserve pour 
la même fin. Jusqu'au clergé d'E<pagne, qui a 
fourni des sommes! Comment voudriez-vous que 
les puissances, que tant de raisons portent à dé- 
sirer de voir une attaque, que] qu’en soit le suc- 
cès, ne fournissent pas également leur contin- 
gent? RL Lo 

Que si, au surplus, les émigrés ont différé 
jusqu’à cette heure l'exécution de leurs projets, 
c’est que, comme tout le manife-te, leurs moyens 
n'étaient pas rassemblés, leurs mesures n'étaient 
pas prêts; mais aujourd'hui qu'ils se réunissent 
en foule, qu'ils ont fait des enrôlements nom- 
breux, croit-on qu'ils veulent exposer l'ardeur 
de leurs soldats à se ralentir dans une inaction 
aussi dispendieuse que la guerre clle-même ? 
Non, tout nous hort: à croire qu’ils frapperont 
bientôt leurs premiers coups. De quel côté les 
porteront-ils? Quel en s ra le succès? Œrst ce 
que j'ignore; mais n'est-il pas à craindre, je le 
répète, qu'ils n'aient quelque part des intelli- 
gences qui leur facilitent l’onvertare? et cette 
ouverture faite, qui peut calculer jusqu'où ira 
le danger, qui est déjà si imæminent par lui- 
même? 1 , 

Ces principes une fois posés, et je ne crois pas 
qu’on me les conteste, car ils sont fondés sur le: 
fait: les plus notoires et sur les raisonnemerts 
les plus simyles; ces principes, dis-je, une fois 
po<és, ils’agit de savoir quel parti l’on doit pren- 
dre pour en éviter ls funestes conséquences : ce 
part est simple : c'est de prévenir pour ne pas 
être prévenu; c’est d’étouffer la mêche si l'on ne 
veut pas que la bombe éclate. 

Presque tous les orateurs qui out parlé sur 
cette matière, quel que soit le parti qu'ils aient 
adopté, se sont fait un devoir de rendre hom- 
mage aux sublimes vérités qu’a consacrées notre 
Constitution sur la propriété et la liberté indivi- 
duelles; je ne répéterui point ce qu’ils ont dit à 


cet égard; je me contenterai de joindre mon 
bommage au leur ; mais je dirai au:si avec quel- 
ques-uns d’entre eux, que le salut du peuple a 
‘es lois qui font taire Loutes les autres, et que ce 
sont précisément c:s lois qui doivent commander 
ici. Je ne rénéterai point à ce sujet le mot d’un 
prince philosophe : la conscience des roisn’est point 
celle des ciloyens. 

La conscience des rois a été trop souvent le 
type de l'injustice et l: fléau de: peuples, pour 
être citée dans ne as‘emblée de sagrs. C'est 
dans la nature même que je veux puiser l’exern- 
ple qui doit décider la question. Malheur à ceux 
qui, se formalisant de la comparaison dont je 
vais me servir, feindraient d'ignorer que les 
exemples d: la nature sont le tableau de nos 
devoirs, et que son langage, quel que soit l’or- 
gane qui l’exprime, est celui de la divinité. 

Augustes représentants du peuple, vous êtes 
les représentants de la patrie, et la patrie est 
véritablement uue mère ; or, considérez jusqu’à 
quel point les mères portent la tendresse pour 
leurs enfants ; voyez comment la femelle la plus 
douce, et la plus difticile même à se.prêtrr à 
une défen-e personnelle, devient ombraseuse et 
irascible dès qu’elle est auprès de ses petits; 
voyez conment, sans consulter ses forces, s1ins 
attendre même qu'on l'attaque, elle s'élance sur 
l'être qui l'approche, et à qui elle suppo-e 1e 
mauvaises intentions : colère sainte que respecte 
animal imprudent, qui, quelque violent qu'il 
soil, semble se retirer confus d’avoir troublé de 
si tenires soins. 

On ne manquera pas de dire que celte colère 
maternelle que l’on voudrait inspirer aux repré- 
sentants de la patrie, se dirigerait nécessaire- 
ment contre ses propres enfants, mais je répou- 
drai d'abord à cette objection, en me servant du 
même exemple que je viens de citer. Lorsque la 
mère s’élance sur l'animal qui lui fait ombrage, 
cousidère-t-elle s’il est un de ces enfants qu’el'e 
a is précédemment au monde ? Non, elle ne voit 
que ceux qui sont sous ses ailes, ou qu’elle cou- 
vr- de son sein. Et en effet, peut-on regarder 
comme des enfants de la patrie des hommes que 
la sagesse de ses lois l’a fait abandonn-r; des 
homines qui, après s’en être éloignés, se ras- 
semblent en force pour revenir contre elle ; des 
hommes, enfin, qui vomissant les imprécalions 
et les menaces, rétablissent déjà, comme pour 
là braver d'avance, le régime abusif qu’elle avait 
proscrit ? Que leur reste-t-il à faire, sinon de 
forcer nos bannières, le déchirer le sein ‘le la 
ratrie, et d’égorger dans ses bras, les enfants 
qui lui sont restés fidèles? Devons-nous donc 
attendre qu'ils en vieunent à ceite affreuse ex- 
trémité ? dvons-nous, qu i qu’on nous dise, em- 
loyer encore la lenteur des ménagements ? Non, 
tout délai qui peut devenir si funeste serait Ini- 
même un parricide, et les représentants se ren- 
draient responsables de tous les maux que leur 
fausse délicatesse les aurait empêchés de pré- 
venir. 

Rappelons-nous donc l'exemple que nous offre 
la nature ; telle est la rôgle que nous devons 
suivre, surlout lorsque cette rôgle, aussi con- 
lrme au droit des gens, qu’à la polique de tous 
les peu:les, peut s'ailier encore avec les principes 
de la Constitution. 

Qu'eussent fait en effet, en pareil cas, les 
Grecs et les Romains, 103 maîtres dans l'art de 
la liberté ? On les eût vus, non pas notifier aux 
émigrés qu'ils aient à reutrer dans le sein ie la 
République, car ils eussent cru devoir mécon- 
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naître des perfides qui auraient eux-mênvs mé- 
conau leur patrie, et ils se fussent bien gardés 
de l'exposer à un refus encore plus outrigeant ; 
mais ils se fussent adre:cés directement aux 
uissances qui les au'aient retirés dans leurs 

iats ; ils leur auraient notifié qu’ils e:ssent à 
débarrasser sur-le-champ le vo'sinage de la Ré- 
publique d’un rassemble nent d'hommes que leur 
défection ct leur cond ite rendaient plus que 
suspects, et une attaque vigoureuse eût suivi de 
près le refus ou la réponse équivoque de cette 
puissance. 

Peut-être dira-t-on que toute espèce d'attaque 
est contraire aux principes de justice adoptés par 
la Constitution; mais celle dont il s’agitivi serait- 
elle donc autre chose qu’une véritable défense ? 

Peut-être objectera-t-on, d'un autre côté, que 
nous aluns nous mettre une foule d'ennewis sur 
les bras. Eh quoi donc! un peuple puissant qui 
vient d'acquérir la liberté, s'arrétrrait-il à cette 
considération ? Ne sait-on pas que les Saartiates, 
les Athéniens, les Romains ne demandaient ja- 
mais en quel nombre, mais en quel endroit 
étaient leurs ennemis ? 

La France, dira-t-oa enfin, est remplie de mé- 
coulent: et d'ennemis secrets à quiil faut bien se 
garder de fournir l'occasion de faire éclater leurs 
mauvaises dispositions. Mais, tout au contraire, 
ce sont les incertitudes, les lenteurs de nos opé- 
rations qui leur ont donné l- temps et les facili- 
tés de se réunir et de -e fortifier. 

Sans compter l'influence progressive des 
manœuvres sacerdotale:, combien r’ont-ils pas 
obtenu d'avantages depis 6 mois ? Oa les voyait, 
ou errants et Isolé:, trainer «e pays en pays 
la honte de leur défection, ou cachant dans leur 
ret'aite le désespoir de leur orgueil. Les voilà 
aujourd’hui qui se rallient, qui s’enrégimentent, 
qu! se munitionnent, landis que, d’un autre 
côté, la longue 1acerlitude où 1l8 nous tiennent 
semble engourdir les esp’'its, el amortir en e1x 
le feu du patriotisme. Tel est en effet le carac- 
tère de l’homme ; les combats, les assauts irri- 
tent et alimentent son courage. L'ennuyeuse 
inaction, au contraire, l’impatiente incertitude le 
miocnt sourdement et l’affaiblissent. On nous dit 

ue les Français com ncent à se lasser de là 
du ; cela se peut, mais faisons flotter à 
leurs veux les enseignes de la liberté, et l'or 
verra bientôt tous les cœurs se ranimer et se ral- 
lier autour d'elles. x 

Malgré la longueur de cette discussion, qu'il 
me suit permis enfin d'y ajouter une autre obser- 
vation qui ne me parc.ft pas moins importante 
ni moins analovue à la circonstance. 

Les propriétés, et surtout les propriétés fon- 
cières, sont moins un droit naturel qu'un droit 
social. La jouissance de la terre ayant été donnée 
indivisément à tous les homme:, ce n’est que 
pour l’utilité commune, et par des conventions 
réciproques, que cette jouisgur ce iniléfinie a éte 
divisée en divers lots exclusifs qu'on appelle 
possessions où propriétés. Or, il résulte de c:tle 
définition que nulle personne ne peut prétendre 
à ce droit exclusif, qu’autant qu'elle con'ribue à 
Putilité commune, et que, dès que l'on manqne 
aux engagements qui obligealent les autres 
hommes à le respecter ct à le protéger, ce droit 
tombe de lui-même, et s'anéantit. 

Je conclus donc et je demande: 

« Art. 4. Qu’aussitôt la sanction du décret 
à intervenir, tous les princes voisins de la France, 
et notamment l’archevêqu' de Trèves, soient 
eugagés de faire sortir de leurs Etais, 1e pius 
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promptement possible, tous Français qui s’y se- 
raient rassemblé:, à l'exception néanmoins de 
ceux qui ÿ auraient acquis domicile avant le 
mois d' juin dernier, et d'empêcher qu'il ne se 
fasse à l'avenir de pareils rassemblements dans 
leurs dits Etats, à moi s que ce ne soit à plus 
de 60 lieues des frontières de la France. 

« Art. Que tous les revenus, pensions, 
traitements des Français maintenant hors du 
royaume, quels qu’ils puissent être, soient incon- 
tinent saisis et mis sous la main de la justice, 
sauf à leur en donner main levée et à les leur 
restituer dès que le danger svra passé, et dans le 
cas où il ne sera pas prouvé qu'ils se seraient 
portés à des procédés hostile:; ce qui sera vé- 
rifié par une cour de hauts-jurés qui seront 
convoqués à cet effet. 

« Art. 3. Qu'il sera fait aux princes Français 
les réquisitions portées dans l'acte consiitu- 
tionnel. 

« Art. 4. Qu'il sera procédé à l'exécution des 
tèglements contre tous fonctionnaires publics 
qui auraient indûment quitté leur poste. 

« Art. 5. Que par provision il sera défendu à 
tous Francais domiciliés de sortir du royaume, à 
moins qu'ils ne produisent un passe port qui ne 
pourra leur être lé ivré que sur un certificat de 
leur municipalité, visé par le département, nor- 
tant qu’ils n’ont manifesté aucun mauvais dessein 
et qu'ils sont appelés hurs du royaume par des 
affaires pressantes. 

« Art. 6. Que, par provision, il soit également 
défendu de laisser sortir du royaume aucune 
espèce de munition de guerre et aucun convoi 
de grains. 

« Art. 7. Qu'il soit enjoint à toute municipa- 
lité de canton voisin des frontières de moins de 
20 lieues d'envoyer à l'Assemblée nationale un 
état de la position de son canton, de ses fortifi- 
cations, de ses approvisionnements de guerre et 
de bouche, des troupes qu'il contient, soit de 
ligne, soit nationale avec le nom des officiers. 

« Art. 8. Que les soldats des troupes de line 
soient autorisés à nommer eux-mêmes, vu l’ur- 
gence des cas, et sans tirer à conséquence, à 
tous les po:tes vacauts de leurs régiments res- 
pectif-. 

« Art. 9. Qu'il soit fait adresse aux Frarçais 
pour leur rappeler les avantages de la Constitu- 
tion, et le serment qu'ils ont fait de la défendre 
jusqu'à la mort ; qu’en conséquence, il soit écrit 
en gros Caractères à la principale porte de chaque 
église paroissiale, à l’eutrée des villes et au mi- 
lieux des places publiques, ce serment auguste 
que nous avons consacré de nouveau par l'ex- 
pression d'un sentiment unanime : 


Vivre libre ou mourir! 


SEPTIÈME. 
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SEPTIÈME ANNEXE (1) 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 28 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. Guillaume Delfau, député du 
département de la Dordogne, à l'Assemblée na- 
tionale, sur les émigrants (?). 


Messieurs, nous voici engagés dans une ques- 
tion qui, au premier aperçu, semble parsenée 
d'écueils. D'un côté l’on réclame les principes ; 
de l'autre, l'intérêt de l'Etat. Ces deux point: qui 
pe devraient jamais être séparés, paraisse t en 
ce moment en opposition, et attirent une égale 
attention de notre part. 

Pour concilier tous les e:prits, il faudrait prou- 
ver que les principes d'équité et de lib rté invo- 
qués en faveur des émigrés ne sont pas en cor- 
tradiction avec l'intérêt public; c’est ce que je 
yai< essayer de démontrer.Puur s’en convaincre, 
il suffira de remarquer : ù 

1° Qu’en cherchant à mettre obstacle aux émi- 
grations, on ne saurait en ce moment que les 
multiplier, et qu’ainsi c'est en vain qu’on vou- 
drait en arrêtrr le cours, 

2° Que les peines proposées contre les émigrés, 
bien loin de sauver l'Etat, atlireraient peut-être 
sur lui tous les maux dont on veut le garantir. 

Premièrement, il ne sera pas difficile de prou- 
ver que le moyen infaillible de multiplier les 
érigrations, à l'instant où nous sommes, serait 
de vouloir les arrêter; nous avons, pour nous en 
convaincre, une expérience toute récente. Lors- 

ue l’Assemblée constituante a voulu arrêter les 

migrants, la désertion n’a fait qu'augmenter, 

malgré les précautions les plus inquiètes. Ayant 
donc senti que la mesure qu'ils avaient prise 
étaitimpolitique et ne faisait qu'aggraver le mal, 
nos prédécesseurs ont aussitôt abrogé leur dé- 
cret. Que leur conduite, en cette occasion, nous 
serve d'instruction el d'exemple. 

Eo eflet, si vous vouliez aujourd'hui, Mes- 
sieurs, empêch r la libre sortie du royaume, 
vous jetteriez l'épouvante dans tout l'Empire. Le 
plus affreux dese poir s’emparerait au-sitôt de 
tous les citoyens que la haine du peuple a mar- 

ués ; ils croiraient être autant d’otaves, autant 

e victimes dévouées à sa vengeance. En adop- 
tant cette mesure, vous perdri z non seulemert 
ceux-ci, mais encore une foule de citoye: s pai- 
gibles, qui sont amis sincères de la Constitution, 
mais que la terreur domine, que la crainte d'une 
guerre étrangère ou iatestine fait frissonner d'’a- 
vance. Ces derniers ne verraient dans votre décret 
que la confirmation des maux que leur imagi- 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis= 
lative. Administration M. 
(2) M'etant présenté le premier jour et un des pre- 


miers, pour obtenir la parole sur la question relative : 


aux émigrés, et ayant été rejeté par le sort qu'a néces- 
sité le concours immense des orateurs, j'ai cru devoir, 
comme les autres, compte de mon opinion à l'Assemblée 
et devoir, au défaut de la parole, la lui soumettre par 
l'impression. Quelque faible influence que puisse avoir 
ma voix dans les affaires potes le droit d'y voter 
suffit pour m'imposer l'obligation de m'en instruire, et 
celle de manifester le résultat de mon étude. (Note de 
l'opinant.) 


nation leur représente. En vain, vous voudriez 
les arrêter, l’on ne ferme pas les issues d'un 
vaste Empire comme une cage, et s’il ne fautque 
des passeports et des certificats, rien n'est plus 
facile à trouver. Si votre surveillance devenait 
trop active, on trouverait encore mille déguise- 
ments, mille rou'e:, mille chemins écartés pour 
s’y soustraire et sortir du royaume; la France, 
ce dépeuplerait en peu de temps, le peu de nu- 
tuéraire qui vous reste vous échapperait bientôt; 
le discrédit parviendrait à son comble; et votre 
commerce achèverait de tomber dans une sta- 
goation fatale. 

Tr mblez, Messieurs, qu’en vous laissant sé- 
duire par un ressentiment bien juste, mais au- 
quel il serait impolitique de vous livrer, l'on ne 
vous entraîne dans des démarches qui compro- 
mettraient tout à la fois le salut de l'État et votre 
justice. 

Car quel droit avez-vous d'empêcher un ci- 

toyen de sortir du royaume? Avant tout, il faut 
être vrai et juste, et ce n’est pas «devant 
cette Assemblée que je craindrai de réclamer 
ces principes. Comment accorideriez-vous les pro- 
hibitions, les peines que l’on vous propose, avec 
une Cowstitution qui garantit à tout homme, 
comme droit naturel et civil, la liberté d'aller, de 
rester, de partir, etc. L'on vous dira qu’il «st des 
décrets de circonstance. Il n’en est point chez 
un peuple libre et sage qui doit avoir une mar- 
che invariable comme l'équité. Quand une fois 
on a violé les principes, on ne sait plus où s’ar- 
rêter; quel exemple dangereux pour vos succes- 
seurs, si, dés vas premiers pas dans la carrière 
de la liberté, vous attaquez les principes qu'elle 
consacre. C’est dans la Constitution que vous 
devez chercher les moyens de résoudre la ques- 
tion que l’on vous propose, et elle vous en offre 
qui, d'accord avec la justice, auront le double 
avantage d'arrêter les coupables et de sauver les 
innoc-nts. Voilà la seule marche que vous puis- 
siez prendre ; et si l’on pouvait vous faire adop- 
ter une autre mesure, vous seriez les premiers 
destructeurs de l'édifice que vous avez juré de 
malntenir. 
. R:ppelez-vous, Messieurs, que le premier pro- 
Jet présenté contre les émigrés, fit tressaillir 
d'une juste horreur l’Assemblée constituante ; 
que le second, mod fié et adopté pour un ins- 
tant, a été bientôt après révoqué. Vos prédéces- 
seurs otit senti qu’il était impossible de concilier 
les moyens proposés contre l’émigration avec les 
maximes saintes qu’ils avaient établies; ils ont 
Cornpris qu'on ne pourrait, en justice rigoureuse, 
juger les institutions qu'après des hostilités ma- 
oifestées et punir un homme pour avvir déserté 
ses foyers. 

Ne songez donc pas à révoquer le dernier dé- 
cret qui annonce autant là force que la justice 
de la nation française et qui peut un jour rame- 
ner ses ennemis confondus par sa sagesse. 

Celui qui vous a dit qu'il valait mieux avoir 
des ennemis au dehors que de recéler des traitres 
dans son sein, vous a dit une grande vérité. Re- 
mercions le ciel de ce que les perfides ne sont 
plus au milieu de nous, et faisons des vœux 
pour que s'il en reste encore, ils aillent bientôt 
joindre leurs dignes collègues. Il ne restera 
plus que les bons citoyens; nous serons unis 
et l'union rend invincible; le nombre des pa- 
triotes est encore assez fort pour déconcerter 
l’Europe entière. Ne nous endormons pas dans 
une aveugle sécurité, mais aussi sachons mépri- 
ser les fanfaronnades de l'aristocratie; n’écoutons 
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pas ces récits imposteurs qu’un même jour voit 
naître et mourir; méfions-nous de ces nouvelles 
apocry hes accréditées par une foule d'écrivains 
stipe. diés, et ré andues avec profusion afin d'é- 
ouvanter et d'égarer un peuple crédule. Depuis 
eux ans, On'ui annonce tous les jours une con'r - 
révolution inévitable et la Constitution n’a fait 
que s’ufferinir; maintenant c'est l’Europe entière 
conjurée contre lui; c’est une conférence tenue 
à Piloitz, où l'on a juré la perte de la nation 
française. Déjà les émigrants sont au nombre ie 
80,000 rampé: le long du Rhin et de la Moselle, 
et le roi de Suède à la tête de cette noble-se dé- 
sespérée,; la fière Catheri .e est l’âme de cette 
nouvelle croisade; ses meilleures troupes sont 
commandées pour se mettre en marche, et mal- 
gré une petite route de 500 lieues, on les fait 
arriver au premier jour; une flotte formid:ble 
n'attend que le signal pour mettre à la voile, et 
va incessaimment bloquer nos por's, 2 million- de 
rouhles, qui sont une modique somme de 10 mil- 
lions de uotre monnaie, ont été envoyés par cet'e 
princesse géuér.use à l’armée des princes, mal- 
ré la pénurie de ses finances. Les cercles d’Al- 
emagne fournissent un double contingent, le roi 
de Pru:se est disposé depuis longtemps, et l'em- 
pereur ne tardera pas à se décider. 

Voilà ces grands projets de contre-révolution 
qu'il suffit dénoncer, pour les rendre ridicules; 
voilà ce que proclame:t avec tant d'assurance 
les ennemi: de la chose publique. C'est avec de 
tels récits qu'ils égarent un peuple dont la ds- 
tinée el d’être toujours trompé; c'est sur des 
bruits aussi vigues, démentis la plupart par une 
certitude opp'sée, que l’on voudrait répandre 
l’alarm:: et provoquer contre les émigrés un décret 
qui servirait merveilleusement leur cause; c'est 
un piège tendu par vos ennemis. Gardez-vous, 
Messieurs, de vous y laisser prendre; l'on vou- 
drait, en vous eautralinaut à des mesures impru- 
dentes, se servir contre vous de vos propres 
fautes. Le peuple pourrait peut-être approuver 
votre décision, mais le peuple est trompé; on lui 
persuade qu'un décret sévère contre les émigrés 
serait le sul moyen de ‘auver l'Etat, et comme 
ce n'est pas sous l'apparence du biea public qu'on 
peut tromprr ce peuple au*si bon que crédulr, 
ses ennemis se servent adroiternent de ce moyen 
pour l'egarir. N l 

Ge n’est yäs que je veuille attaquer ceux qui 
vous proposent ici contre les émigrés les moyens 
que votre justice réprouve. Je crois leurs inten- 
tions pures, mais ils sont la dup: d’un ennemi 

lus adroit q eux, et sont aveuglés par un zèle 
irréfléchi, qui les porte à demander contre l’é- 
migration un remède pire que le mal. Serons-nous 
donc tuujour< les jouets d’une aveugle terreur ? 
Qu'avons-nous à craindre ? Notre Constitution est 
teraiinée, des millions de bras sont en ce momeit 
armés pour la défendre. Nous avons pour nous 
la liberté, la justice et notre roi: Oui, le mo- 
narque a promis de faire respecter la Conslitu- 
tion, il sera lidèle à ses engagements ; sa gloire 
et son intérêt Le lui ordonnent; il djouera des 
trames qu'il sa:t être dirigées contre lui ; 11 s’em- 
pressera de déconverter les projets de ceux qui, 
après avoir a*SOuvi sur nous leurs vengeances, 
cherchent à le renverser d’un trône où leur am- 
bition voudrait monter. 

Rallions-nous en ce moment autour de la Cons- 
titution et autour de celui qu'elle a fait le dépo- 
sitaire de la force publiqu”. Ecartons loin de 
nous une méfiance dangereuse pour la patrie. 
Qu'un accord mutuel unigse en ce moment les 
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deux pouvoirs. Gelte union seule peut faire 
avorter les desseins de nos ennemis, qui ne peu- 
vent nous attaquer qu’en nous divisant. 

Si nous preuons cette marche prudente, ils y 
regarderont à deux fois avant de nous attaquer, 
C'est iri la guerre des tyrans contre les nations: 
chacune se verrait menacée dans le neuple tran- 
çais. Notre liberté a retenti dans tous les points 
{e l’Europe. Son feu sacré s’est fait s-ntir dans le 
cœur de tous les opprimés, à qui notre ex.mple 
a anpris que, pour être libre, il ne fant que le 
vouloir. Enhardis par notre sucrès, ils secouent 
déjà fortement leurs chaines. Noire héinisphère 
est en ce moment travaillé d’une fermentation 
générale; et le premier coup de canon tiré <ur 
nous, serait peut-être le signal d'une insurrection 
qui briserait en un mome:t toutes l‘8co ronnes 
de la terre pour leur substituer le bonnet de la 
liberté et le panarhe aux trois couleurs. 

Comptez, M-ssieurs, que les despotes voisins 
ne sont occupés chez eux qu'à prévenir l’orase 
qui les menace, et qu'ils ne cherchent qu'à con- 
tenir des hommes qui commencent à connaître 
l-urs forces et leurs droits. Notre Révolution les 
a vlacé* d’effroi sur L.ur trôe. Ils cherchent bien 
moins à détruire notre liberté qu’à s’en défendre. 
Croyez que nos émigrés leur sont fort à charge. 
Leur préférence éveille partout l'attention et la 
curio ité du peuple, qui voit dans leur fuite et 
leur mauvaise humeur sa cause triomphante; 
plus ils déchirent devant lui notre République, 
plus ils la lui font ai uer, et notre Révolution se 
répétera d’abor | dans les lieux que ces émigrés 
semblaient devoir infect:r de leur présence. Ainsi 
nous devrions nous réjouir de leur é “igration, 
puisqu'elle inocule partout le germe de la liberté. 

Les tyrans voisiuis commencent à sentir cette 
vérité. Îls ne tarderout pas à renvoyer re fardeau 
‘evenu pour eux fort incommude; et cette armée 
noire se trouvera trop heureu-e de pauvoir ren- 
trer dans se: foyers et de profiter àe l’amaistie 
qui laut est accordée. Déj:1 plusieurs reyasnent leur 
pa'rie; et, malgré l’imposture d’une certains re- 
nommée, il est constaté que les voies publiques 
sont couvertes autant de ceux qui rentrent que 
de ceux qui sortent. 

Ainsi, vous ne devez pas révoquer le décret qui 
permet à tous les cituyens la libre sortie du 
royaume, toute mesure prohibitive à cet égard 
serait inconsti utionnelle et odieuse. En vain l'on 
chercherait à metre en principe ce système 
d'iniquité. Tous les sophismes, sur lesquels on 
voudrait l'étay r, doivent tomber en ruine devant 
des législateurs, et si vous vous laissez entrainer 
aux me-ures qu'on vous propose, il faudrait, 
Messieurs, voiler la statue de la justice. 

Il faut bien distinguer ici deux sortes d'émi- 
grants : les uns, ennemis de Ja Constitution ; les 
autre+, ennemis seulement des troubles qui l’ont 
accompaynée. Les premiers ‘ou ‘raient pouvoir 
la détruire ; les seconis voudraient la voir exé- 
cuter, et en s'éloignant elle, its n’ont fait que 
chercher le repo: qu’elle ne pouvatt leur pro- 
curer. Plusieurs n’ont quitté leur patrie que les 
yeux mouillés d: larmes, et n’attendent, pour y 
rentrer, que le moment où la tranquillité rétavlie 
leur permeitra ‘te revoir leurs foyers. Il faut 
l'avouer, Messi-urs, le: troubles inséparables de 
la Révolution ont, plus d'u :e fois, confondu l'in- 
nocent avec le coupable ; il est temps de faire 
cesser cette erreur, et de mettre chacun à sa 
.Jace. Voux sentez que, dans la classe des ésni- 
grés, il eu est qu'aucune sorte de peine ne doit 
atteindre, et à qui, au licu de rigueur, vous de- 
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vriez peut-être des consolations. Ainsi, le plan 
qu'n vous propose, s'il était adopté, serait une 
tache éternelle à votre mémoire. 

La rigueur de votre justice ne peut tomber que 
sur ceux dont la trahison et la révolte sont ouver- 
tement déclarées, et un grand tiombre d'émigrés 
ne sont point dans le cas d’une hostilité mani- 
feste. Personne ne goüterait iuieux que moi les 

eines proposées contre eux, car je hais cordia- 
ement l'aristocratie; mais 1l faut être jus'e, même 
avec ses ennemis. Je ne doute pas que, parmi les 
émigrants, plusieurs n'aient formé de complots 
réels contre votre Con:titution ; mais il n’en est 
encore qu’un petit nombre dont les comylots 
soient découverts, et ce sont ceux-là qu'il fout 
frapper. Quart aux autres, vous n’avez encore sur 
leur compte que de furtes présomptions qui ne 
suffisent pas pour valider un jugement. L'on peut 
faire des recherches et punir sévèrement ceux 
qui seront convaincus; mais une mesure géré- 
rale qui envelopperait l’innocent avec le coupable 
répugne trop à mon cœur; rien ne peut la légi- 
timer. L'on pourrait et l'on devrait seulement exi- 
ger d'eux le serment civique pour apprenure à 
connaître ses er nemis. Celui qui le relu-erait se 
déclarerait lui-même traître à sa patrie; ses 
biens seraient aussitôt sequestrés. 

En adopant une mesure sénérale avant d’a- 
voir pris cette précaution, vous révuniriez au 
nombre de vos ennemis une foule d’innocents 
qui se seraient soumis sans peine à prêter le ser- 
ment proposé; vous leur fermeriez pour jamais 
les portes du royaume au lieu de les leur ouvrir. 
Plusieurs qui n'ava ent contre vous aucun projet 
hostile, devientraient vos ennemis implacables ; 
et le désespoir leur prêlant des armes, c’est alors 
que, par une imprudence coupable, vous réali- 
seriez vous-mêmes contre la Révolution des pro- 
jets dont la certitude est contestée. Je veux 
croire que vou: craisnez peu le ressentiment des 
émigrés, et que vous êles assez lorts pour re- 
pousser leurs attaques : mais, quoique victurieux, 
on ne peut pas se dissimuler qu’une gucrre se- 
rait en Cv moment un événement très malheu- 
reux ; et que, bien loin de l’écarter, les noyens 

résentés contre les émigres seraient très propres 

en accélervr le mouvi ment. 

La seule tâche que \ous ayez donc à remplir, 
Messicurs, et le premier devoir dont vous devez 
bien vous pénétrer, si vous voulz rappeler la 
majeire partie des réfugiés françai-, est de ré- 
tablir l'ordre et le calme dans l'Empire. Vos pré- 
décesseurs out fait la Constitution, c’est à \ous 
de la faire exécuter ; c’est à ce terme que doi- 
vent tendre vos efforts. Il faut aujourd'hui farre 
maicher lcs pouvoirs consli ués, et donner de 
l’activité et de la force au gouvernement, en le 
délivraut des entra\es dont l'Assemblée consti- 
tuante n'avait encure pu le débarrasser. Si vous 

arvenez à ce but, c'est alors que vous rauènerez 

e règne des lois et avec elles le crédit, la cen- 
fiance publique et un grand nombre w’émigrés 
qui étaient moins les enucmis de la Constitution 
que de la Revolution ; c’est alors que votre 
gloire ne sera point inférieure à celle de vos de- 
vanciers, et vous goûterez de plus la satisfaction 
inappré.iabie dont 1ls n'ont pu jouir compléte- 
meut, celle de voir auluur de vous le spectacle 
de la fortuue et de la félicité publiques. 

Ainsi, je me résume et je crois qu une mesure 
générale qui voudrait arrêter l’émigrauon, soit 
par la confiscation dus propriétés des rélugies, 
soit en leur faisant supporter sinplement une 
quadruple taxe, soit enfin eu interdisant déscrmais 
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la libre sortie du royaume ; je crois, dis-je, que 
cette mesure serait aussi impolitique qu’incon- 
stitutionnelle. 

Mais une mesure particulière qui frapperait 
avec une juste sévérité cette classe d'émigrés 
dont la trahison est aussi claire que la lumière 
du jour, dont les menaces et la révolte, sravées 
sous vos yeux et répaudues par l'impression, 
inondent et incendient le royaume, cette mesure, 
dis-je, serait sage et politique. La rébellion des 
princes français ext, ju crois, assez démontrée ; 
il faudrait, pour en douter, démentir l'Europe 
entière : c’est donc sur leur tête qu'il faut faire 
tomber le g'aive des lois. Si l'on veut empêcher 
l'émisration, ce sont lvs moteurs des émigrantg 
qu'il faut arrêter; c’est en coupant le tronc de 
l'arbre, que nous aurons bientôt fait périr leg 
branches. Si l'on veut décourager et «issiper 
promitenent cette nuée de contre-révolution- 
paires, il faut frapper sans miséricorde les prin- 
cipaux Conspirateurs. 

Ce n’est plus le temps de déguiser, Messieurs. 
Vous connaissez, aujourd'hui, votre force et nul 
coupable ne doit désormais échapper à votre 
vengeance. Frappez ces princes fugitifs et re- 
belles, ces ennemis de la nation et du mo arque; 
et lur armée sera bientôt en déroute. Privée de 
ses chefs, privée de ceux dont le rang, la pro- 
tection et surtout le: promesses pompruses, 
l’entretenaient dans un fol espoir, elle ne tar- 
dera pas à se débander, et à regagner au plug 
vite uue patrie induleente. 

Quant au projrt de rappeler les fonctionnaires 
publics, les officiers déserteurs de leur poste, 
J'avoue que j* ne puis comprendre la nécessité 
de ce ruppel. Ou cs officiers ont abandonné 
leurs drapeaux par lâcheté ou par trahison ; et 
dans l’un et l’autre cas ils sont incapables de re- 
prendre leur place. Par le fait de leur désertion, 
ils l’ont laissée vacante, et ne peuvent plus être 
considérés comme fonctionnaires publics ; cepen 
dant vous les regar ez comme tels, «1 vous les 
sommez de rentrer ; et s'ils se rendaient à votre 
iuvitatiou, vous seriez forcés de les réintégrer. 

Intimidés pur vos justes menaces et plus 
encore par la crainte du peu de succès de leurs 
entreprises, peut-être reviendront-ils sous leurs 
étendards. Mais pensez-vous qu’ils soient récon- 
ciliés avec Ja Révolution ? Pensez-vous que 
l'amour de la patrie succtde aussitôt à leur in- 
civisme ? Avez-vous bien réfléchi, Messieurs, au 
danger de faire rentrer dans une armée actuelle- 
nent purifiée, cette gangrène dansereu:e ? 
Voulez-vous donc remettre vos soldats sous la 
conduite de ces traitres? Si celle guerre tant 
annoucée venait à éciater, croitiez-vous les des- 
tins de l’Empire et de la Constitution bien 
assurés entre des mains pertides? et n’expo- 
seriez-\ous pas vos fidèles défenseurs à des 
pièges, à une perte certaine ? 

Ne rappelez pas au militu de vous des hom- 
mes qu'il faudrait en expulser, s'ils ne s'étaient 
bannis eux-mêmes. Vouiez-vous rendre à ces 
trausfuges un poste qu'ils ne veulent plus rem- 
plir, et dont ils se sont eux-mêmes declarés 
ludignes par leur désertion? Vous nv les rappel- 
lerez donc pas; et vous ne le pouvez pas d’ail- 
leurs, puisqu'ils ne sont plus censés fonction- 
paires publics. Par leur désertion, ils sont ren- 
trés dans la classe des siniples citoyens, qui ont 
eu tout le temps le droit d'aller où bon leur 
semble. Ceux qui vous proposeraient du les som- 
mer de rentrer et de confisquer leurs biens dans 
le cas où ils manqueraient au terme fixé, vous 
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feraient commettre un attentat à la Constitution 
et une injustice. Sans doute, les officiers déser- 
teurs sont très coupables. Eu abandonnant leurs 
étendurds, ils ont foulé aux pieds la patrie et 
honneur; mais enfin leurs engagements ne les 
tenaient pas enchaïînés à leurs bannières ; ils les 
ont quittées, ils se sont déshonorés, mais ils 
étaient libres d'abandonner leur honneur. Ainsi, 
vous ne pouvez encore les punir que dans l'opi- 
pion, en les vouant à l'infamie; et ce n’est que 
dans le cas où ils tourneraient contre la patrie 
les armes qui devaient la défendre, que vous 
attaquerez leurs propriétés. Alors, iln’y a plus à 
bésitr, l'indulgence, ou, pour mieux dire, la 
faiblesse serait, de votre part, un crime de 
Rse-nation. Au premier acte hostile de leur 
parl, vous devez aussitôt confisquer leurs biens 
au profit du Trésor public. 

En con-équence, j'ai l'honneur de proposer à 
PAssemblée le projet de décret -uivant : 

Art. 1. Dans un mois, à partir de la notiti- 
cation du présent décret, Louis-Sianislas-Xavier, 
frère du roi, Gharles-Philippe, frère du roi, 
Louis-Joseph de Bourbon, Louis-Henri de Bour- 
bon sn fils, et tous autres princes fra çuais, 
seront teous de rentrer dans le royaume, sous 
peine eux d'être déchus de leurs droits éven- 
luels à la couronre, et d’être à jamais privés de 
tous leurs traitements, places et emplois. 

Art. 2. Quant aux ofticiers français qui ont 
lâchement abandonné leurs drapeaux, l’Assem- 
blée nationale les déclare infâmes, et déchus 
pour j'mais de leurs emplois. 

« Art. 3. Dans le cas où les princes ci-dessus 
nominés, ou les officiers dés-rteurs, ou les émi- 
grés quelconques chercheraie: t à débaucher les 
citoyens ou svldats français, el voudraient sou- 
lever contre la France le< puissances étrangères, 
ils seront tous poursuivis criminellement devant 
la haute-cour nationale, et s'ils font la moindre 
tentative contre nos frontières, leurs biens seront 
aussitôt saisis au profit de la nation. 

« Art. 4. Tous les émigrés, hors les princes 
français et les ofliciers d'serteurs, seront tenus 
seulement d'envoyer, dans le délai d’un mois, 
à leur munivipalité la déclaration re ne jarnais 
porter les armes contre leur patrie, et de ne favo- 
riger en aucune manière ceux qui voudraient 
l'attaquer. | ; 

« Art. 5. Cenx qui refuseront de faire cette dé- 
claration, se déclareront eux-mêmes ennemis de 
leur patrie, et leurs biens seront aussitôt séques- 
trés. 

« Art. 6. Ceux qui feront cette déclaration, 
seront libres de rester en pays étranger; il: 
seront maintenus dans la tranquille jouissance 
de leurs propriétés, et paivront seulement, par 
forme d'indemnité, pour l’angmentation de la 
surveillance publique que leur absence néces- 
site, et pour leur part du service que chaque 
citoyen doit à son pays, une imposition triple de 
celle des résidents dans Je royaume. » 


[28 octobre 1791.] 487 


HUITIÈME ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU VENDREDI 28 OCTOBRE 1791, AU MATIN. 


OPINION(1) de M. MKousset, député du département 
de Lot-et-Garonne, sur la discussion concernant 
les émigrants. 


Messieurs, de tous les orateurs que le sort a 
conduits à la tribune, aucun encore n'a fixé le 
véritable état de la question que l’Assemblée na- 
tionale doit décider; aucun (si nous en exceptons 
M. de Condorcet) n’est remonté jusqu’au principe 
seul appli able aux circonstances présentes. 

Les premiers qui ont obtenu la parole, ont dit 
qu’il serait injuste, impolitique de porter des 
lois contre les émigrants; que, d’après la Cons- 
titution, les émigrations étaient permiss: et 
presque tous ceux qui sont venus après, ont 


répété les mêmes maximes, sans s'apercevoir 


qu'on en faisait une fausse app'ication, et que, 
par des mots é juivoques, on induisait l'Assemblée 
en erreur. 

En effet, Messieurs, si par émigrants nous 
voulons désigner les Français qui sortent sue- 
cessive ent du royaume avec toutes leurs pos- 
sessions, qui, par conséquent, paraissent renoncer 
eutièrement à leur patrie, pour en adopter une 
autre, il est bien certain que nous ne pouvons 
faire aucune espèce de loi contre eux, parce 
que un homme tient de la nature le droit invio- 
lable de se transporter d'un endroit à un autre, 
et que, sortant d’un Empire, il se soustrait au 
régime qu’il abandonne, pour se soumettre à ce- 
lui du pays où, d'après son goût, il va fixer sou 
nouveau domicile. 

Mais si par émigrés nous entendons de: per- 
sonnes qui sont momentanément en pays étran= 
ger, sans qu’il paraisse néanmoins qu'elles 
aient encore renoncé à leur première patrie; des 
Français qui conservent des possessions ou des 
traitements dans le royaume, qui peuvent y ren- 
trer d’un moment à l’autre, et venir, quand il 
leur plait, y exercer leurs droits de citoyen; 
alors, Me-sieurs, je pense que nous pouvons fuire 
es lois contre eux, parce qu’ils sont liés encore 
pur le pacte social et qu'ils doivent l’entretenir. 

On objecte que le pacte social n’est autre chose 
que la Constitution que nous avons tous juré de 
mintenir, ct que cette Constitution permet à 
tout citoyen d'aller, de venir, et même de sortir, 
quand il lui plaît, du royaume. 

J'admets trè: volontiers l’un et l’autre de ces 
principes; mais je dis qu’ils ne sont absolument 
rien contre ion systèmv, et que Ceux qui en 
font u-age, auraient dù réfléchir un peu plus 
sur leur application. 

En effet, j: ne dis pas que nous puissions em- 
pô her les Français de sortir du royaume; je ne 
dis pas que nous puissions leur prohiber de 
transporter ailleurs leur personne et même leur 
fortune; mais je soutiens que si ceux qui sur- 
tent conserveut en France ‘es possessions ou 
des traitements; que, si malgré leur sortie, ils 
ne renonceut pas expressément au titre de ci- 
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toyens français, ils seront liés par le pacte social, 
et “ue nous pourrons faire des lois qui les con- 
trairdront à l'observer. 

Je \ais plus loin encore, et j'ajoute que, dans 
certaines circonstances, nous devons les ramener 
à leur devoir. Il ne faut, pour vuusen convaincre, 
Messieurs, que vous rappeler quel jues premiers 
principes. 

Le pacte social donne à tout citoyen la liherté 
de faire tout ce qui ne nuit pas à la société; 
mais dès que la conduite d'un assoc'é devient 
nuisible à la masse des autres, elle est, dès lors, 
et par cela même, répréhensible. 

r, je vous le demande, Messieurs, lorsque 
plusieurs Français se coalisert pour sortir du 
royaumr, lorsque surtout ces Français sont des 
propriétaires où des pensionnaires de l'Etat, qui 
veu'ent couserver leurs proprietés ou leurs pen- 
sions, pour en transporter chaque a‘née le pro- 
duit chez un peuple étra ger, n'est-il pas évident 
qu'ils portent le plus ie préjudice à leurs 
conciloyens, et principalmimnent à la partie indi- 
gente du peuple? Veuillez bien peser dans votre 
sages*e la considération suivante : 

a société politique en Franc” est composée de 
deux clas-es d'hommes: de propriétaires fonciers, 
et “le gens qui vivent de leur industrie. Ge :x-ci 
font valoir, par leur consommation, les fend* de 
ceux-là, et les premiers à leur tour font subsis- 
ter les seconds. Si donc l'une de ces classes 
manque à ses obligations, si elle retire de la 
soci lé ses fonds où son industrie, elle porte 
évide ment un très grand préjudice à l'autre. 

Observ:z encore, Messieurs, que d’après le 
calcul des économistes, les pronriétuires fon- 
ciers en France sont à veux qui vivent de leur 
industrie, dans la proportion de 10 à 14, de 
sorte que si mille propriétaires portent uilleurs 
leurs revenus, ils réduiseut, parcela même, 1,400 
personnes à la misère. Voyez, d'après ce ré- 
sultat, s’il doit être permis aux yroprictaires 
fonciers qui conservent leurs possession+ dans le 
royaume, de se coaliser pour transporter leurs 
revenus ailleurs? Voyez s'il est possible que vous 
refusi-z de porter une loi qui réprime un abus 
de cette espère. 

Quant à ceux qni jouissent l’une pension ou 
d'un traitement accordé par l'Etat, il est bien 
plus évident encore qu’il ne leur est pas permis 
de co uploter le dessein d'aller Le dépenser ail- 
leur:, pour appauvrir la nation; car la société ne 
doit pas salarier des perfides. 

Il est en ore une autre circonstance où les 
Françiis absents uu royaume doivent être rap- 
pelés dans leur patrie, tant qu'ils sont censés 
conserver le titre e citoyens français : c'est 
ee l'Etat est menacé d’une guerre étran- 

re. 

Eu effet, Messieu's, lorsque la chose commune 
est en péril, tous les associés doivent se réunir 
pour la de endre : c’est eur premiè e convention, 
c'est leur premier devoir. 

Qu'on ne «ise pas qu'un cit yen est quitte en- 
vers Sa patrie en payant sa quote-part d'imno- 
siti 18. Ceux qui la défendent payent tout comme 
lui, et de plus 115 exposent leur vie. Les dangers 
d'une so iété doiveut être é aux, ou la société 
n’est pas légitime. Considérez l'Angleterre; con- 
silérez tous les Etats hbres: et voux verrez que, 
lorsque la patrie est en danger, tous les citoyens, 
même absvuts, sont obliges de se réuuir sous 
ses drapea:x pour la défeudre. 

Les représeniants de la nation doivent donc 
faire uue loi qui, dans certains cas, oblige les 


Français absents du royaume, à rentrer dans leur 
pays; mais cette loi doit-elle être momentanée, 
et pour l'instant présent, ou convient-il qu'elle 
soit générale de manière que les générations fu- 
tures puissent y recourir tout comine nous, lors- 
qu'elles éprouveront les mêmes crises ou des 
crises semb'ables? Cette question n’est pas moins 
intéressante que la première. : 

En général, Messieurs, une loi de circon- 
stance est une mauvaise loi, parce que, n'étant 
faite que pour un cas unique, on ne peut en tirer 
aucute conséquence ou plutôt parce que, souvent, 
on peut ea déduire de fort mauvaises. D'ailleurs, 
Messieurs, si vous vous pressiez de faire une loi 
moweitané: pour les évenements actuels, lesen- 
nemis du bien public ne manqueraient pas encore 
d’en tirer avantage. Ils ré andraient dans tous 
les depariements, que les émigrés font déjà re- 
douter leursentreprises, que l’Assembléenatonale 
ne doute »lus-qu'ils n’entrent dans le royaume 
à maia armée, puisqu'elle déploie toute sa puis- 
sance pour empêcher qu'ils ne se fortitient au 
dehor:, et par ces propos incendiaires, ils tâche- 
raient d’anéantir notre crédit public. Eo un mot, 
nous aurions l’air de crainire; et la nation fran- 
çaise que nous représentons, forte de son cou- 
rage et de sa liberté, doit se montrer inaccessi- 
ble à toute crainte. 

Je pense donc qu'il serait beaucoup plus sage, 
beaucoup plus prudent, de porter une loi géné- 
rale, applicable, tant au préseat qu’à l'avenir 
mais ne produisant aucun effet, que lorsqu les 
crronstances le rendront nécessaire; une lot 
maärliale (car c'en serait une, comme l’a dit 
M. de Condorcet), veillant toujours àla sûreté des 
citoyens, sans avoir néanmoins une exécution 
continue. 

Les événements actuels semblent d’ailleurs 
vous le prescrire, car on vous les prés'nle sous 
trop de rapports différents, pour que vous puis- 
siezsansinc nvénient- adopter, d'ores et déjà, une 
me-ure définitive. En consequence, je vous pro- 
pose le projrt de décret suivant: 

Art. er. — Tout citoyen est libre d’aller, de 
venir et .ême de sortir du royaume. 

« Art. 2. — Lorsque le nombre de ceux qui 
sortiront deviendra trop considérable, le Corps 
léuislatif pourra rendre un décret portant que 
l'Etat e-t e ; souffrance ; que les citoyens 2bsents 
doivent rentrer, et que le pouvoir exéculif 
prendra les moyens nécessaires pour effectuer 
cette reutrée. 

« Art. 3. — Sur ce décret, après qu'il aura été 
revêt: du sa sanction, le roi fera une proclama- 
tion portant que tous les Français que des af- 
faires indispensables ne retiennent pas hors du 
royaume, reutreront dans le délai d'un m is, et 
que, faute par eux de se rendre à cette procla- 
mat on dans le délai fixé, leurs revenus seront 
mis à la disposition de la loi. 

« Art. 4. — Si, conformément à cette procla- 
mation, le‘ absents du royaume y rentr nt, ils 
seront mis sou- la protection spéciale de la loi, 
et les municipalites, soit du lieu de leur passage, 
soit des lieu de leur résidunre, veilleront d’une 
manière particulière à leur sûreté personnclle et 
à celle de leur: propriétés. 

« Art. 5. —Sils ne rentrent pas, au contraire, 
dans le temps fixé pr la proclamation, leurs 
biens serunt saisis à la requête du pro ureur- 
géneral-syndic ‘u dépirtement dans lequel ils 
serout silués ; quinzaine a:rès, ils seront affer- 
més par les directoires des districts, en obser- 
vant les mêmes formalités que pour Its biens 
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pationau: ; les prix des baux seront versés dans 
les caisses des receveurs des districts, et em- 
ployés à l'entretien des ateliers de charité. 

« Art. 6. — Lor:que l'Etat sera meracé d’une 

uerre ee le Corps législarif | ourra, s’il 
e jug: à propos, rendre un décret portant que 
la patrie étant en danger, et tous les Français 
devant se réunir pour la défendre, le pouvoir 
exécutif prendra les mesures néc:ssaires pour 
faire rentrer les absents. 

« Art. 7. —-Sur ce décret, rvêtu de la eanc- 
tion, le roi fera une proclamaticn comme en l'ar- 
ticle 3 ci-dessus, et les absents seront tenus de 
8’y conformer. 

.« Art. 8. — Faute par eux d'y déférer, leurs 
biens seront annotés comme il est dit en l'ar- 
ticle 5 ci-dessus et les revenus seront employés 
aux frais de la guerre. 

« Art. 9. — Que si quelqu'un d’entre eux était 
accusé d'avoir suscité la guerre contre la France, 
ou d’avoir porté les armes contre sa patrie, il 
sera poursuivi, d'apr's un décret du es lé- 
gislatif, deva t la haute cour nationale. 

« Art. 10.—Sile crime est prouvé, lesbiens du 
criminel convaincu demeureiont saisis pendant 
toute sa vie, et Les revenus en provenant seront 
emyloyés à l'entretien des soldats invalides, sauf 
une pension alimentaire réservée pour 3es en- 
fants, s’il en a qui résident dans le ruyaume. Après 
sa mort, ses biens passeront à ses plus poches 
parents résidant en France. 

» Art. 11. — Si l'accusé était arrêté, il serait 
puni ae mort. 

« Art. 12. — L'Assemblée nationale ajournr, 
jusqu'aprè le ranport du ministre des affaires 
étrangères, la question conceriant la rentrée des 
citoyens ab-ents, et nraumoins ordonne que 
Louis-S'anislas-Xavier, premier prince Français 
appelé à la régence, se a sominé de rentrer dans 
le royaume sous le délai d’un mois; et faute par 
lui de déférer à la sommation qui lui -e:a faite, 
le déclare déchu de son druit éventuel à la re- 
gence. 

« Art. 13. — L'Assemblée nationale ordonne, 
de plus, que les officiers qui ont abandonué 
leurs drap aux sans une démission lé-ale, et qui 
sont passés en pays étranger, seront poursuivis 
devant l:s cours martiales, que le pouvoir exé- 
cutif sera tenu de former successivement à cet 


effet. » 
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OPINION (1) et projet de décret sur les émigrants 
par M. BBaert, député du département du Pas- 
de-Calais. 


On a beaucoup divagué sur la question relative 
&ux émigrants, et personne ne me paraît l'avoir 
encore ,0see avec cette simplicité qui Lient pius 
qu'on nv le croit à la justesse des iuérs. : 

Le pacte social fut rompu par l'insurrection, 
et la Constitution en forme un nouveau. Il est 
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évident que toutes les personnes à qui ce nou- 
veau pacte ne convient pas, ont le droit sacré 
de se retirer de la société, ou, si l'on veut, ne 
pas s’y envager, car comme le dit l'abbé Sivyès, 
dans la sublime exposition des droits de l’homme, 
« une association politique est l'ouvrage de La vo- 
lonté UNANIME des ussociés. » On n'est do:c as- 
socié qu’autant qu'on consent à l'être. De là naît 
le droit d'émigrer, c'est-à-dire d'aller s'établir 
chez l'étranger ; et de l'exercice de ce droit s'en 
suit naturellement la renonciation aux droits 
politiques que peut procurer la société, et par 
os à toutes fonctions, emplois ou sa- 
aires. 

Les émigrés se trouvent donc alors vis-à-vis la 
société ans les mêmes rapports que tous les 
étrangers possibles : ou, pour mieux dire, ils lui 
devienient étrangers. 

Mais si, parmi ces émigrés, se trouvent des 
personnes rassemblées et armées contre la s0- 
ciété, ils cessent d’être alors des émigrés ; ce 
sont des ennemis déclarés contre lesquels il faut 
prendre tous les moyen: de sûreté possible, et 
qu'il faut traiter avec toute la rivueur que né- 
cessitent les circonstances. Le sequestre de leurs 
biens, pour les priver de moyens de nuire; la 
condamnation à des peines corporelles pour les 
elfrayer, ainsi que ‘eux qui pourraient être 
tentés d’-n accroître le nombre, peuvent devenir 
des mesures nn seulement utiles mais indispen- 
sables. 

Ce n'est pas contre eux seuls, mais contre les 
sociétés, qui, soufirant ce rassemblement chez 
eux, annoncent manifestement des intentions 
hostiles, qu'on se trouve en état de guerre. 

Ce seul exposé succirct des seuls principes 
que puis‘e professer un peuple libre, suffirait 
pour motiver un projet de déct'et; mais il n’est 
peut-être pas inutile d’y ajouter quelques ré- 
flexions. 

Corfondre les émigrants avec les ennemis, en 
les comprenant dans la même loi de rigueur, pa- 
raît La chose la plus injuste et la plus imryoli- 
tique ; c’est annoncer à toute l'Europe ce qui 
heureusement n’est pas vrai, que votre Constitu= 
tion est mauvaise, et qu’un nombre de prrsonnes 
as<ez consilérable pour vous effrayer, la fuient, 
c'est leur faire croire que votre Revolution n’est 
pas finie, et que vos trouble: durent d’une ma- 
nière al:rmante; et c'est dire aux étrangers que 
de x milliards de biens nationaux à vendre et la 
liberté pourraient attirer chez vous ou que cette 
liberté n'est pas encore solidement établie, ou que 
le : oindre ar-cès de peur du pouvoir législatif, 
peut, à chaque instant, en suspendre l’exer- 
cice. 

E' sur quoi, dans ce moment, pourrait être 
fondée cette peur que piraissent craindre de 
n'avoir pas sujet d’avoir ces orateurs qui se sont 
plu à se créer des monstres pour avoir le plaisir 
de les combattre ? 

C'est, en vérité, pour les représentants de 
25 millions de Français, don er une importance 
ou bien coupable, où bieu misérable à uelques 
centaines, je dirai même, -i l'on veut, à que ques 
miiliers d'hommes remarquables seulement par 
leur morgue et leur fivlesse, par la péuuri de 
leurs moyens, et physiques et moraux, plus 
dignes de pitié que t ute autre espèce de senti- 
ment. Oubliez-les, et avant 1 an, la mortié ira 
périr de misère dans l's déserts de la Russie, et 
l'autre viendra honteusement jouir des bienfaits 
de votre Constitution, et aporendre enfin à 
l'aimer. Faites régner les lois; rétablissez l'ordre 
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et la tranquillité, et vous verrez bientôt rentrer 
la partie des émigrés que vous pourriez r' gretter, 
suivis d'un grand nombre d'étrangers. 

J'ajouterat un mot sur deux des articles des 
nombreux projets de décret qui vous ont été 
proposés : l’un, de mettre sous la sauvegarde 
spéciale de la loi les émigrés qui rentreraient. Et 

ourquoi cette protection spéciale de la; loi? 

ourquoi avoir émigré serait-il un titre à une 
protection particulière? La loi doit être égale 
pour tous. D'ailleurs, cette distinction annonce- 
Trait qu’ils courent des dangers; et certainement 
g'ils rentrent, loin de chercher à se faire remar- 
quer, c’est l'obscurité que leur orgueil humilié 
leur fera préférer. 

L'autre, de faire prêter serment de ne point 
porter de 2 ans les armes contre la France, me 
paraît aussi immoral qu’impolitique. Si l'on peut 
supposer qu’on puisse porter les armes contre sa 
patrie, peut-on, en quelque sorte, légitimer un 
pareil crime, en bornant à un temps bien court, 
en bornant entin, n'importe à quelle époque, 
l'engagement de ne point le commettre? 

Voici mou projet de décret : 

« Art. 1°. Dans 6 semaines à pariir de la pu- 
blication du présent décret, tous Français fonc- 
tionnaires publics qui ne seront pas rentrés dans 
le royaume, seront privés de leur emploi ou 
traitement. 

« Art. 2. Les fonctionnaires publics ne touche- 
ront leurs silaires que dansle lieu de leur domi- 
cile, et sur un certificat de leur résidence, vérifié 
tous lets mois à la municipalité du lieu. 

» Art. 3. Ti ut officier qui aura quitté son poste 
sans Congé et sans avoir donné sa démission, 
sera considéré et jugé comme déserteur, suivant 
les lois militaires, el ds cours martiales seront 
nominés pour les juger. 

« Art. 4. Tout Français absent du royaume, 
qui voudra y conserver svs droit: politiques, sera 
tenu d'envoyer sous 6 mois so: sern ent civique 
daus le lieu de son do:icile habituel ou à l’am- 
bussadeur ou consul le plus près de celui où 11 se 
trouveri, lesquels le ferout passer au ministre 
des affaires étrangères. 

« Aït. 5. Tout Français qu’on saura être armé 
avec des intentions hostiles et manilestes contre 
la France, seru, par coutumace, conuamné à 
mort, et ses biens seront s questrés. 

« Art. 6. En vertu de l'article 2, section 3 du 
chapitre 2 de la Coustitulion, Louis-Philippe-Jo- 
seph-Xavier, prince français, sera tenu de rentrer 
dans le royaume. 

€ Art. 7. Le roi sera invité à demander aux 
puissances étrangères qui souffrent ch z elles 
des rassemblemints de Français, une explication 
des motifs de leur conduite. 

« Aït. 8 Le roi porrra suspendre, un mais 
après la sanction, l'exécution ds articles ci-des- 
sus de ce pré-enl décret, s’il croit ce temps né- 
cessaire pour l'effet des négociaiions qu'il aura 
entamées. 

« Art. 9. L'exportation des munitions de 
guerre, urines, poudres et salpêtres, est, dès ce 
moment, expressément défendue. 

« Art. 10. Tout contrat de reute sur l'Etat 
étant un contrat synallaguatique, et ne pouvant 
être changé que du consentenent des parties 
contractantes, la loi qui obige à résidence pour 
toucher l'intérêt d'une rente sur l'Etat, est et de- 
meure supprimée. » 


DIXIÈME ANNEXE 
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OPINION (1) de M. Dehoulières, membre de 
l’Assemblée, sur les émigrants. 


Messieurs, nous sentons toute la nécessité de 
mettre un frein à ces émigratinns, qui font per- 
dre à la France une grande partie de son nunié- 
raire ct de ses habitants. Nous recevons journel- 
lement des divers départements des frontières, 
des preuves nouvulles die l’accroissement de ces 
émigrations, que l'acceptation de la Coustitution 
aurait dù arrêter. Plusieurs moyen: ont été pro- 
posés pour remédier à ce désordre; et l’Assem- 
blée constituante qui s’en était occupée, n'a pu 
trouver de mesure convenabl: pour rempiir cel 
objet. E:t-ce l'impossibilité absolue de concilier 
les moyens à prendre avec la liberté indivituelie 
et générale, ou est-ce l'insuffisance des moyens 
employés que nous devons ac: user ? Tel est le 
problème difficile à résoudre, dont nous devons 
nous occuper constamment jusqu’à ce que nous 
ayons obtenu des résultats satisfaisants pour la 
nation qui attend avec inquiétude, mais avec 
confiance, le résultat de vos déterminations. Le 
premier de nos regaris doit se porter naturelie- 
ment sur ce qui à pu donnr naissance au mal 
qui nous afflige, et juger notre situation politique 
comparativement avec celle des peuples qui, ré- 
gis par des luis vicivuses et despotiques, ont voulu 
changer la forme de leur gouvernement. Consi- 
dérons l'Angleterre, cette terre natale de la li- 
berté, la Hollaniie qui combattit 30 ans pour elle, 
la Suisse luttant 60 aus avec les tyrans, l’'Amé- 
rique dénuée argent, d'armes, et luitant vielo- 
rieusement contre un pouvoir opyresseur : partout 
nous verrons, Me:sivurs, la liberté aux prises 
avec la tyrarnie, triomphant, par la constance, 
de lous Its obstacles opposés à ses efforts; par- 
tout nous verrons, Messieurs, les peuples divi- 
sés en deux par is : celui des hommes libres ou 
voulant le devenir, et celui des fauteurs du des- 
pousme, vivant de ses abus et portant inhumai- 
nement le fer et le fou chez ses amis, sex frères, 
pour le maintieo d’un régime 0, presseur ; par- 
tout, Mes<iurs, nous verrous la liberté triom- 
phante user de générosité et de clémence, tt les 
partisans du despotisme, fuyant, humiliés, et 
menaçant d'exercer les venueance: les plus fu- 
nestes sur leurs heureux vaiuq.curs. Ge qui s’est 
passé chez ces différents peuples, se retrace au- 
jour d'hui dans 1 otre Empire. Telle est la princi- 
pale source dé nos émigiations. À ceile cause 
première se joint ue seconde, faite pour exci- 
ter plutôt votre comuiisération que votre animad- 
version; les abus révoltants du despotisme, la 
scélératesse profonde que plusicurs de ses agents 
a\aient employée pour étouffer la liberté dans 
sun berceau, avaicnt tellewent irrité le | euple, 
qu'il se porta à dus violences qui, en faisant 
trembler les coupables, imprimèrent ute telle 
frayeur aux gens faibles, qu'its crurent devoir 
choisir uu asileuansune terre étiangère, exempte 
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de toute agitation. Plusieurs émeutes excitées à 
dessein dans les départements par les ennemis de 
la Révolution, pour faire croire au peuple que le 
nouvel ordre lle choses ne pouvait s'établir sans 
entrainer la révolution de l'Empire, ont réveillé 
à différentes reprises les mêmes terreurs, et 
causé le renouvellement des émigrations. La 
fuite du roi, la disposition des cours étrangères, 
la croyance que le roi n'accepterait pas la Cons- 
titution; ces considérations réunies ont porté de 
nouveau les mécontents à de nouvelles émigra- 
tions. Ces dispositions ont été s: condées par une 
foule de lettres circulaires écrites par les émi- 
te menaçant du sort le plus rigoureux et du 
éshonneur plus cruel que la mort, tous ceux de 
leur parti qui refuseraient de se réunir à cux. 
C’est ainsi que, par une machination infernale, 
ils sont parvenus à porter uue foule de famiiles 
effrayées à quitter leur terre natale, pour aller 
Végéter sur un sol étranger, “ans la misère et 
le désespoir, et tournant sans cesse vers leur 
patrie les affections de leur âme déchirée par les 
remords. Serait-ce contre de pareils indivilus qu'il 
vous conviendrait, Messieurs, d'employer des 
voies rigoureuses. Nés d'hier à la liberté, mar- 
ués encore des stismates que vous avaient pro- 
ondément imprimés les fers du despotisme, 
trainant encore quelques anneaux de la chaîne 
que vous avez rompue, irez-vous les rattacher 
impitoyablement sur vos frères égarés? Non, 
Mes-ieurs, vous rejetterez toutes ces mesures 
violentes, incompatibles avec les principes d’un 
peuple libre; mais vous prendrez l'attitude im- 
osante qui convient à la majesté des reyrésen- 
ants d’un grand peuple. U-ant du droitcommun 
aux nations policées, après vous étre assuré: que 
les mesures décrétées jour mettre vos forces mi- 
litaires et vos places sur le pied le plus respec- 
table ont été prises, vous demanderez aux sou- 
verain*, aux nations qui vous avoisinent, qu'ils 
aient à vous rendre compte des armume:ts hos- 
tiles qui se font sur l'urs frontières; vous leur 
déclarerez, par l’organe du roi, que, désirant vi- 
vre en paix avec elles, ayant renoncé à tout es- 
prit de conquête, vous exigez qu'ils dispersent 
tout attroupement armé qui pourrait exister sur 
leurs frontières; vous leur déclarerez que tout 
refus de leur part sera regardé par vous comme 
une déclaration de guerre, et que vous userez de 
tous les moyens qui sont en votre pouvoir, pour 
obte ir une justice éclatante du refus qui pour- 
rait être fait. Des gens timides vous feront re- 
garder «es mesures comme dangereuses; muis, 
Messicurs, sardez-vous de céder à ces dangrreuses 
suggestions. La faibles-e seule peut rerdre un 
Empire aussi fortement con-titue que la France; 
elle seule la fait déchoir sous le règne du feu 
roi, du rang qu'elle devait occuper en Europe. 
Sougez que tout milite en faveur de l'attitude 
fière que vous devez prendre. 

L'Allemagne, cette riche contrée, divisée en 310 
Etats, souverainetés, marquisats, margraviats, 
baronies, souveraines chacune dans leur terri- 
toire, ne peut espérer de stabilité dans sa consti- 
tution féo iale que par l’appui de la France. Déjà 
plusieurs de cs princes, | énétrés de cette vérité, 
redoutvnt les effets de toute coalition des deux 
grandes puissances, l’Empire et la Prisse. Ils sen- 
tent qu'eu se prêtant aux misure qui favorise- 
raient le développement des forces de ces empires 
contre vous, que ces mêmes forces se concerte- 
raient pour les subjuguer et anéantir leur puis- 
sance en se parlageant leurs Etats. L’ambition 
de la Prusse et de l’Autriche s’est déjà manifestée 
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d’une manière alarmante dans le traité de Pilnitz, 
où des articles secrets ont été arrêtés pour opérer 
plusieurs de ces réunions. L'Angleierre, la Po- 
logne et la Russie, alarmées des atteintes que 
ces réunions porteraient à la balance politique 
de l'Europe, changeant tout à coup d'alliance et 
de système, toujours si versatils dans les Etats 
despotiques, sont déterminées à ne pas soutfrir 
que la Bavière et le P:latinat soient réunis à la 
maison d'Autriche. Cette maison ambitieuse, 
etfrayée des meeur:s prises contre ses projets, a 
l'air «’y renoncer pour calmer cet orage. Mais 
ce n’est pas là le seul et légitime sujet de ces 
chagrins ; une agitation sourde la menace d’une 
révolution. Partout le cri de la liberté se fait 
entendre. Le Brabant ct Liège sont dans l: plus 
vive fermentation ; et, ce qu'il y a d’avantageux 
pour nous, c’est que celle puissance redoute le 
séjour des émigrés, par les discussions qu'il 
occasionne. Chieun se demande pourquoi ils se 
snt expatriés; quelle est la nature des lois 
contre lesquelles ils réclament. Pour répondre à 
leur demande, on leur parle de votre Constitution. 
Les droits de l’homine que vous avez cons: crés, 
sont déyrimés par l'aristocratie, mais il suffit de 
les moutrer pour qu'ils deviennent le code des 
pations ; et chaque tentative faite pour les cilom- 
nier, les grave en troits ineffaçables dans le 
cœur de tous les hommes qui ne sont pas aveu- 
glés par les préjugés de lesclavage. Ainsi, 
chaque jour fait de nouveaux partisans aux 
principes de votre Constitution. Cette marche, 
conaue des despotes | ur fera embrasser avec 
joie les moyens de se défaire de leurs hôtes dan- 
ver. ux. Ainsi, à votre première réclamation, se 
trouvera anéantie cette armée de mécontents 
plus redoutable par ses clameurs que par sa force 
réel'e. Vous promettrez, avec l'oubli du passé, 
paix et sureté à tout citoyen qui rentiera dans 
sa patrie; vous ferez veiller à ce qu’il ne soit 
touilé ni dans sa personne ni dans ses pr'prié- 
tés. Pa’ tout la sage-ce et l’obser\ance des lois 
promettront -ûr té et protection à tous ! L'ordre 
étant rétbli, vous verrez revenir en foule cette 
troupe d’émigrants que la terreur et la scduction 
avaient entraînés loin de vous. Vous laisserez à 
ceux qui ne seraient pas «ncore rassuré, la 
même liberté de vivre duns une trrre étrangère, 
que les autres souverains laissent àleurs sujets de 
vivre en France. Ce sera là vraiment la mrsure 
convenable à la disn té, àla majvsté d’un grand 
peuple, la seule digne de fixer à jamais l’atten- 
tion et l’estime de toutes les natisns. Vous mé- 
priserez ces esclaves avilis qui relfuseront de 
venir empoi-onner de nouveau par leurs vices, 
une patrie qu'ils ont ruinée et déshoncrée tant 
qu'ils ont joui de la faveur du trône. Vous décla- 
rerez déchius du droit de citoyens actifs, InCapa- 
bles de po-séder aucuns emplois civils et militai- 
res, ces militaires, qui, par jures à leursserments, 
ont “éserte leur poste pour aller s’armer contre 
leur patrie. Vous iutimerez aux princes de rentrer 
sous tel délai, sous peine d'être déchus de tous 
leurs droits, et, s'ils teutaient, malgré la sagesse 
de vos moyens, de faire une invasion sur voire 
territoire, vous les en puniriez par la juste con- 
fiscatiou de leurs biens, et par leur applivation au 
payement des frais de vos armements et au ‘ou- 
lagemeut de ceux qu’ils auraient molestés par 
leurs dévastations ; c’e:t la seule mesure 11e ri- 
gueur qui puisse vous être permise ; loute autre 
entacherait votre gloire, et tout régime fiscal et 
oppres-eur doit être à jamais banni du code d’un 
peuple hbre el régénéré. 
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OPINION (1) sur Les émigrants, DE E.-@. HD'**, (2) 
députéde la législature, destinée à étreprononcée 
à l'Assemblée nationale. 


Avis et réflexions préliminaires. 


J'avais demandé la paro'e dès le jour où l’on 
a annoncé la discussion de cette question. La 
nombreuse concurrence des orateurs et le sort 
m'ont tellement éloigné de la tribune, que je 
n’espère pas y parvenir avant que ja discussion 
soit fermée. Mon opinion n’y ayaut point été 
dévtlo; pée, ni mon projet de décret présenté, je 
crois devoir l’un et l'autre à mes collègues, qui 
en feront l’usage qu’ils jugeront convenable, pour 
fixer la leur, s'ils sont encore dans l'incertitude. 
J'y ai fait de légères additions, après avuir en- 
tendu rlusieurs orateurs, pour relever quelques- 
unes de leurs erreurs. 

Je combats ceux qui distinguent plusieurs 
classes l'émigrés. La loi qui fixe le délit doit 
atteindre tous les délinquants : d'ailleurs, je re 
connais point de chefs là où il n’y a pas encore 
de complot constaté. 

Je réfute ceux qui prétendent que notre Cons- 
titution s'oppose à toute loi contre l'émigration. 
Notre Constitution et le droit public sout préci- 
sément contraires à cette prétention. Cette loi de 
précaution e-t save et ne «oil alarmer personne; 
tout le monue en connaîtra le motif, et l’immnen- 
gité de nos ressources est incalculabl:; il faut 
les conserver vt empêcher qu'on ne les diminue; 
c’est le véritable m yen d'étendre et de soutenir 
la contiunce. 

Je ne ;ense pas qu'on puisse demander compte 
aux pui-sa © sétra gère, ue cequ’elles exercent 
les devoirs de l'hosp talité envers des gens qui 
ont cru de leur intérêt de s’expatrier; cela serait 
inhumain. Quelles que soient les intentions de 
ces puissances à notre égard, nous devons conti- 
nuer à souleair la force publique sur un vied 
respectable. La liberté naissante doit être inquiète 
aus-i ‘onvtemps qu’elle n'est pas entière nt 
affermie; la nôtre ne le sera délinitivement que 
lorsque tous les citoyens rendus à leurs foyers, 
après avoir perdu espoir de la renverser, l'adop- 
teront et règleront leur conduite conséquemme:t 
à cette resolution. Le gouvernement et tous les 
intérêts particuliers, céderont alors à la Con:li- 
tution, et l'esprit publie, puise dans les principes 
de l'égalité, deviendra l’egide de ta liberté. 

La concorie, le respect aux lois, la jouissance 
paisible de la tranquillité, sont aussi des moyens 
précieux et humains de ramener les émigrés, en 
même te npsqu'ils feront le bonheur de la nation 
entière. Ils ne peuvent être assurés que par le 
constant arcord et le parfait équilibre des pu- 
voirs constitués. Le Corps législatif doit exerc r 
une surveillance active sur le pouvoir exécutif; 
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mais il doit aussi le maintenir dans toute la 
puis“ance que lui donne la Constitution, sans 
l'entraver dans sa marche, pour que la loi 
n’éprouve aucune résistance et n'essuie aucun 
retard. 1 

Les précautions à prendre contre les délits 
militaires et le remplacement des officiers qui 
ont aban:lonné leurs posts après ou sans avoir 
donné IL ur démission, doivent être prises en 
grande considération. Ges objets font partie de 
ceux dont il faudra s'occuper inces‘amment, pour 
rendre à la force pub i ur toute son énergie. Les 
approvisionnements d'armes et de munitions de 
güerre paraissent avoir été négligés. L'Assem- 
blée nationale devrait s'en faire rendre compte 
souvent par le ministre de la guerre, jusqu'à 
ce que les magasins soient suffisamment pour- 
vus, et exiger la remis au bureau des mar- 
chés conclus relativement à ces sortes de four- 
nitures, pour en prenire communication, ef 
suivant qu'il échéerait, ordonner sans délai une 
fabricatio\ d'armes dans les ateliers de France. 
Si on nous croyait hors d'état de nous défendre, 
oous serions très certainement attaqués ne fût-ce 
que par l’armée noire de quelques milliers de 
ci-duvant nobles; mais 81 on nous voit consiam- 
ment 8or nos gares dans l'union, la paix inté- 
rieure, l'amour de l’ordre, et daus une attit ide 
imposante; l’Europe entière , füt-elle conjurée 
contre nous, on abandonnerait le sujet insensé, 

Ces précautions et ces considérations sont assez 
importantes pour être livrées à une discussion 
séparée. Il est temns de rentrer dans la question 
sir l’énigration, où je me borue à démontrer le 
droit et Ja nécessité de la miner, en privant les 
émigrants des ressources qui les font subsister 
chez l'étranger. (Note de l'opinant.) 

Messieurs, la prodisieuse émigration des Fran- 
çais est un fléau qui, dan: lacirconstance actuelle, 
eut causer les plus grands maux à l'Etat; non 
seulement il était de votre sagesse dr vous en 
occurer sérieusement, c'étai encore un devoir 
impérieux dont vons ne pouviez vous dispe ser. 

Dpuis longtemps les clameurs publiques nous 
avertissent que ces perfites Frauçais voyagent 
chez loutes les nations voisines, pour sus-iter 
des ennemis à la patrie. Partout ils voudraient 
inspirer leur fureur,et provoquer les puissances 
étrangères à se joiidre à eux pour venir égoruer 
leurs frères. Ils p'étendent ne rentrer dans leur 
pays que pour as-ouvir leur vengeance, et char- 
ger «le fers des hommes qui, lassés de les porter, 
les ont brisés sans retour, et ne veulent, pour 
tiutdédommagementde: longues injustices qu'ils 
ont sufferte:, que conserver leurs droits, et 
maintenant l'égalité et la liverté, fondée: sur des 
lois sages qui les garantissent indistinctement à 
tous. 

L’Assembl'e constituante, qui, la première, en 
a poxé les bases dans la Charte constitutionnelle, 
avait déjà pénétré les vurs perfides de ces mau- 
“ai- citoyens. Après avoir cherché à les ramener 
par les voies de douceur, elle s'était vue forcée 
d'établir des teiues légères contre leur criminelle 
obstination. Enfin, le teinps et nos efforts ont 
achevé la Révolution. La balance des pouvoirs a 
été mise dans un CRÉAS CNIELRT le ruia d nné 
son assvntiment à la Conslititiun, à juré ce la 
maintenir, et a accepté le ouvoir exécutif qr'elle 
lui offrait, en l'investissant de Loute la puis ance 
dontelle à prescrit les bornes. À cette heureuse 
épique où ilate le règne des lois, une salutaire 
harmonie s’est établie entre les représentan - et 
le chef de la nation. Le premier acte qui devait 
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en éclore, ne pouvait être que de bienfaisance. 

Le roi en se livrant aux mouvements généreux 
de son cœur, a demandé, et l’Assemblée con- 
stituante, pénétrée de ve vertueux sentiment, a 
accordé l’amnistie générale. Tout etait oublié ; 
les citoyens rendus à leurs foyers n'avaient plus 
qu’à se disputer à l’envi de générosité, et jouis- 
sant paisiblement à l'ombre des lois, de la paix, 
de l’uvion et de tou* ls biens que procure une 
société parfaitement organisée, ils doivent perdre 
à jamais la mémoire des maux que leur avait 
causés une longue suite d'abus, par l'oubli &:s 
droits de l’homine et du citoyen, et les désordres 
inévitables qu'entraine le choc des intérêts, 
autant que durent les efforts des peup.es qui 
veulent se rétablir dans ces droits. 

Ces mesures de pacification n’ont point eu leur 
effet, et les émigrations se multiplient au der- 
nier excès. Il esttemps enfin de mettre un t’rme 
à cette frénésie, qui ruirerait infailliblement 
l'Etat par l'extraction entière du numéraire, dont 
la rareté n’est déjà que trop funeste, et lui fe- 
rait courir l'événement de tous les différents 
desseins qu'ont iudubitablement formés les 
transfuges. 

L'homme est libre, sans doute, de disposer de 
ges biens et de sa personne ; mais l'est-il dans 
tous les temps? ce serait une erreur en droit pu- 
blic de le croire. L'homme naturel le pourrait 
quant à sa personne, Car il n’a puint de propriété 
garantie; mais l'homme civilisé est dans un tout 
autie cas. Le contrat social est un pacte entre 
tous les membres d’un Etat où chacun engage 
ses biens et sa personne envers la société, ct s'o- 
blige à la défendre de toute sa force pour en 
obtenir protection et garantie de ses biens et de 
sa personne ; chaque individu est bien libre de 
quitter l'association, lorsqu'il croit qu'il est de 
son intérêt de le faire; mais dans le cas seule- 
ment où il ne nuit point à celui de la société. 
Sans cette dernière clause il n’eût point été ad- 
m's à la fédération. En effet, n'y aurait-il pas de 
l'extravagance à un pa ticulier qui ferait la pro- 
position suivante? € Je veux bien entrer dans 
« votre a<sociation, à condition que vous me ga- 
« rantirez ma vie, mes propriétés, pour autant 
« de temps que jy trouverai mon intérêt parti- 
« culier; mais sans aucune réciprocité de ma 
« part; et je me réserve expressément le droit 
« de me retirer lorsque vos intérêts seront com- 
« promis, vos vies et vos biens en danger. » Il 
est donc des circonstances où les membres d'un 
Etat ne peuvent pas renoncer au pacte social. 
C'est à la nation à reconnaitre le moment où +]le 
se croit en danger, et dès lors qu’elle s'en est 
expliquée, personne ne peut s’en détacher, sans 
commettre le crime de dé-ertion. 

Appliquons ces principes aux émigrants. Cer- 
tairement, Messieurs, aucun d’eux n’a encore 
dit qu’il renonçait au pacte social. [ls ont bien 
soutenu les prétentions qui devaient leur en as- 
surer exclusivement tout l'avantage, et les pro- 
testations de l’abbé Maury et de ses adhérents, 
pe sont que des appels à une future contre-ré- 
volution ,qu'ils osent encore espé er. Vous êtes 
les représentants de la nation ; vous pouvez et 
vous devez prononcer la loi qui, d'émigrés, les 
rendra déserteurs. 

La liberté à tout homme d'aller, de rester, de 
paruir, sans pouvoir êt e arrêté, ni détenu, est ga- 
rantie par la Constitution; mais selon les formes 
qu'elle détermine. ; ! 

La loi a le droit d’étab'ir des peines contre les 
actions nuisibles à la sociélé ou à la sûreté pu- 
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blique ; et certes, dans les circonstances où nous 
sommes, les hommes pervers qui fui-nt leur 
pu démontrent assez leur intention d'en vou- 
oir à la sûreté publique. Leur obstination à ne 
point ÿ rentrer, lorsque la loi sera portée, de- 
viendra un acte tendaut directement à l’attoquer. 
Cette obstiuation n’est déjà que trop nuisibe à 
la SOCIélé, par la prodigieuse consommation à 
l'étranger du numétaire, dont le besoin se fait 
impérieusement sentir, et tarit toutes les sources 
de la felicité publique. 

Geite loi que j invoque, pour être juste, doit 

être générale et frapper également tous les in- 
dividus. Je ne vois as de délit particulier ; l'é- 
migration n'en est point encore un à ce moment, 
Puisque la loi ne l’a pas prononcé, on ne peut 
envisager les émigrants que conme des gens mal 
lutentionnés, violemment soupçounés d'’attenter 
à la sûreté publique; mais, dés lorsque la loi 
sera proclamée, tous ceux qui ne s’y soumeltront 
pas, seront également coupables. 
. En vain ün s'en prenirait aux puissances 
étrangères, de l'accueil qu'elles font à des hommes 
qui s’expatrieut ; l'hospilalité a des droits dont il 
serall inhumarïn de demander compte. Pourquoi 
chercher d’autres coupables que les citoyens 
ingrats qui nous abandonnent ? Il nous laissent 
des gages dans les objets qu'ils n’ont pu einporter 
avec eux. Attaquons le mal dans sa véritable 
source. Il n’ea est point d'autre que l’émigration ; 
il faut donc fropper l'emigration, en arrêlant les 
ressources des émigrés. 

Tout citoyen qui fuit sa patrie dans des temps 
de crise et de danger, ne Jouit point des droits 
qui lui sont acquis et garantis par la Constitution ; 
il en abuse, il les perd en refusant de la s:cuu- 
rir, et duit étre proclamé déserteur. Il serait pu- 
sillanime de ne point o+er déclarer que la patrie 
est en danger. Qui ne sait pas qu'après les se- 
cousses dune révolution aussi subite et sans 
exemple, l'Etat doit être dans une faiblesse qui 
demande le concours de tous ses membres, pour 
lui renure sa force et son énergie? Mais aussi 
l’Europe entière, attentive aux événements, ne 
peut ignorer qu'an peuple, qui sacrifie tout pour 
conquérir sa liberté, est invincible au moment 
où il commence à en g: üter les doucrurs, et, que 
pour la défendre, il fera ds efforts de bravoure 
au-dessus du courase des despotes, quel que 
soit leur nombre et celui des satellites qu'ils 
pourraient employer à l’atlaquer ; car je doute, 
Messieurs, que de vertueux soldats voulussent les 
suivre dans une exnéiition aussi contraire 
au droit des gens et à l'iniérêt de toutts les na- 
Lions. 

Ne nous amrisons pas à interroger les poten- 
tats sur leur dispositio \ à notre égard ; que nous 
importe qu'ils reconnaissent ou non not e Con- 
stitution | nous les forcerons toujours bien à la 
respecter : dans ce moment nous n'obtieudrons 
qu'une réponse incertaine, et nous n'avons 
d'autre parti à prendre que celui de nous mettre 
en état de défense, de montrer un front serein 
et de présenter une force imposante. 

Je suis éloigné de proposer des mesuresrigides, 
quoique j'en ai prouvé le droit. Je pense qu'elles 
ne feraient que contraindre la liberté indivi- 
duelle, sans parvenir à leur but ; la préférence 
des mauvais citoyens, retenus seulement par la 
force, peut aussi avoir ses inconvénients, et nous 
ne devons pus hésiter à donner à cette liberté 
chérie toute la latitude qu’elle peut avoir, en 
la restreignant seulement au véritable point qui 
convient à l'intérêt public. Laissons-les donc 
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partir ces lâches dé-ertrurs, et contentons-nons 
de leur ôter les moyens de nos nuire, en leur 
ménageant ceux qui pourraient les décider à un 
retour salutaire. C-s 1oyens sont le temps qui et- 
face les affections inconsidérées, et desrétlexions 
müûries par le besoin de sub ister dans des pays 
où ils ne trouveront pas t'ujours les ressources 
que leur offrira une bienfaisante patrie. Elle ne 
sera point injuste à leur égard, en s’imdemni- 
sant de: frais extraordinaires auxquels eux seuls 
la névessitent, en la forçant à ‘es dépenses pour 
augmenter la force publique qui doitère por- 
tée au-si loin que leurs elforts criminels peut 
laisser anercevoir de da gers. [Il serait révoltant 
que les bons patriotrs payassent de leur per- 
sonne, et fussent surchargés de ces frais extraor- 
dinaires qui doivent nécessaireme t retomber 
sur ceux qui les occasionnent ; car ilest évident 
que sitousles Français rentraient (ans leur 
pays, que si tous les citoyens étaient à leur 
véritable poste, les ennemis dont on nous me- 
nace et que nostransfuges nous suscitent, aban- 
donnueraivnt le projet insensé de nous attaquer. 

Le roi, convaincu d: ces vérités, vient de ma 
nifester sa sollicitud: paternell: envers des in- 
grats ; ses différentes proclamations aux érri- 
grés sont une nouvelle preuve de son attache- 
ment à la Constitutior, de sa ferme résolutiontie 
concourir de tout son puvoir au rétablissement 
de l’ordre et à faire respecter les lois auxquelles 
résistent ces perfides 1éserteurs : en celatlarempli 
un devoir clie: à son cœur. C'est au Corps légis- 
latif à porter le.décret qui doit fra; per les coupa- 
bles, et je propose à l’Assemblée de le rendre en 
ces Lermes : 

« Art. 1er, L'Assemblée nationale déclare que la 
patrie est menacée, et décrète qu'elle enjouit à 
tous les citoyens de se réuair daus son sein pour 
la défenire. 

« Art. 2. Tous ceux qui, dans six semaines à da- 
ter de ce jour, ne seront point rentrés en France, 
ou en sortiront, à moins qu'ils ne soient em- 
plo\iés à l'étranger au service de la nation ou 
qu'ils ne voyagent pour des affaires (le cominerce, 
après en avoir justifié par un certificat de leur 
municipalité visé des directoires de district et de 
département, seront soumis aux peines sui- 
vantes : 

« Art 3. Leurs liens seront mis en séquestre, 
ainsi que leurs revenus échus daus le Courant 
de la présente année. 

« Art. 4. Leurs revenu: à dater de ce jour, s'ils 
pe sont point rentrés dans :es 6 semiines, se- 
ront à la disp sition de la nation, jusqu’à celui 
d:: leur retour, qu’ils constateront par une «é- 
claration à la première municipalité de la fron- 
tière sur leur route, laquelle déclaration sera 
renouvelée par devant la municipalité de leur 
endroit ou du lieu où ils fixeront leur habita- 
tion. c 

« Art. 5. Leurs reveaus libres, échus jusqu’à 
la date de ce décret, anpartiendront également à 
la nation, si ceux à échoir e sont pas suffisunts 


pour l'indemuiser des frais extraordinaires oc- | 


casionnés par le< préparatifs de défense; sans 
que cette responsabilité d'augmentation de 6- 
pense: de l'Etat pui-se remonter plus haut qu'aux 
revenus : e la présente année, ni s'étendre plus 
Join qu'à l'époque de leur retour en France ; 
ront en outre les pensionnaires de l'Etat privés 
de leurs traitements, sou< quelque dénomination 
qu’il: leur aient d’être accordé, de même que 
les citoyens français créanciers des rentes qui 
leur sont dues par l'Etat. 


se- 


« Art 6. Le pouvoir exécutif fournira à l'As- 
semblée naticnale, dans le délai de 8 jours, 
l’état des pers innes employées à l'étranger au 
service de la nation, avec le motif de leur mis- 
sion. 

« Art. 7. Aussitôt après la publication du pré- 
sent décret, il sera dressé, par toutes les muni- 
cipalités du royaume, à la diligence des procu- 
reurs syndics de départements, une liste despro- 
priétaires absents de leurterritoire, qui n'auront 
pasjus:ifié de leur résidence d'ins le royaume ;le 
séquestre de leurs bi: ns sera établientre les mains 
de leurs fermiers, sous la surveillance des direc- 
toires de départements, par les diretoires de 
distri. ts, qui relaisseront pour une année ceux 
qui ne soit pas affermés.. ils pourront aussi les 
confier aux agents des propriétaires, à charge 
par ces agents de fournir valable caution. 

« Art. 8. Tous ces reve:us seront versés dans 
les cuisse des trésori-rs de district, qui en donne- 
ront quittance et enverront, toutesles quinzaines, 
un état de ces recettes au commissaire de la 
caisse de l'extraordinaire, lequel en fera dresser 
chaque mois un tableau qui sera remis à l'Assem- 
blée nationale. 

« Art. 9. Les Français accusés d’avoir portél:s 
armes Contre leur pays, seront jugis par la 
Haute Cour nationale, ct s'ils sont convaincus, 
déc'arés traites à la patrie, et condamnés aux 
peiues affectées à ce crime. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 28 octobre 1791, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à six heures. 

M. Etienne Martin. J'ai à vousrendre co: pte 
des troubles qui agitent la ville de Marseille ; 
ils sont attribués en grande partie au régiment 
suisse l’Ernest. Les germes de division <e sont 
manifesiés successivement aux représeutalions 
des pièces du Déserteur, de la Partie de chasse de 
Henri IV et d'Alceste, jouées à l’époque de l’ac- 
ceplation donnée par le roi à l'acte constitution- 
nel. Des erts de: Vive Le roi ! Vive lu nation ! oc- 
casionnèrent des murmures et produisirent une 
scission.Toutes allusions furent lour-à-tour sai- 
sies et désapprouvées. Aux cris de Ça ira! ça 
ira! partis du parterre, de cris contraires furent 
opposés. On voulut forcer M. Laiiez, acteur de 
l'Opera de Paris, et qui jouait Admète dans 
Alceste à chanter le Ça ira. Le tumulte fut si 
grand, que cet acteur quilta le théâtre et la ville 

Le 15 de ce mois, les divisions éclatèrent à 
l'occasion d'une demande qui avait pour objet 
d'engager unsieur Blanche, acteur, pour l'aunée 
suivante. On reprocha aux officiers du régiment 
d'Erne:t (le s’être opposés à cet engagement. ]l 
résulta de cette inculpation des mouvements po- 
pu'aires; des officiers de ce régiment furent pour- 
suivis ct menacés; des soldats accoururent le 
sabre à la main; au théâtre, des officiers sont 
descendus au parterre l'épée nue, ct plusieurs ci- 
toyens ont été grièvement maltraités et ont couru 
risque de leur vie. En vaiu la municipalité et le 
directoire de district out requis le commandant 
de faire sortir le régimeut de la ville, ct de le 
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remplacer par celui de Barrois; le premier est 
toujours demeuré. 

vici ,au sujet de ces troubles, un extrait d une 
lettre de la municipalité de Marseille, dont je 
vais vous donner lecture : 

« Notre ville est dans ce moment livrée à la 
fureur des soldats et des officiers du régiment 
d'Ernest; et, malzré notre vigilance, nous ne 
pouvons prévoir l'époque du rétablissement ile la 
tranquillité. Des soldats courent dans les rurs le 
sarbre nu; ils merac nt les citoyens. Depuis 
longtemps, mécontents de la conduite des soldats 
de ce régiment, nous désirions qu’il fùt remplacé 
par le second bataillon de celui de Barrois. 
Nous avions exposé nos motifs à M. de Coincy, 
commandant de la huitième division, qui d'abord 
les avait approuvés; mais ila, sous divers pré- 
textes, éludé sa promesse. L'indignation des habi- 
tants de Marsville contre le régiment d’Eruest 
était trop formée pour qu'il ne fussent pas aigris 
par le séjour de ces soldats; ils ne gardèrent plus 
de mesures, après avoir été témoins et victimes 
de la fureur ds officiers de ce régiment suisse, 
qui s'oubliérent assez au spertace pour se je- 
ter dans le parterre Le sab e nu à la main. Une 
querelle survenue entre deux m'ires d'armes, 
l’un soldat suisse, l'autre garde national, a été la 
cause de cette dernière entreprise, qui menace 
la sûreté de notre ville et du commerce immense 
dont el: est l’entrepôt.» 

Vous voyez, d'après cette lettre, que la plus 
granle fermentation règne dans la ville, etil est 
urgent que l’Assemblée nationale preune un 
parti pour y rétablir le calme. 

(L'Assen:blée renvoie celle lettre aux comités 
militaire et diplomatique réunis, auxquels une 
lettre mentionnant ces désordres atait déjà été 
ren\oyée la veille, pour en faire le rapport di- 
manche.) 

M. Etienne Martin, La municipalité de Mar- 
seille, à la tête de laqu'Ile j'ai partagr, pendant 
deu ans, les dangers et : es soins qui naissent 
d’une grande révilution, avait jusqu'ici procuré 
la paix à cette grande ville. Elle a succombé par 
les pièges et les intrigue: de ses en iemis. Sa con- 
duite néanmoins mérite les plus srands éloges. 
Je prie l’Assemblée w’en faire mention honoraile 
dans son procès-verbal. ; 

(L'Assemblée renvoie la mention honorable 
après le rapport des comités militaire et dipl:- 
matique.) 

(L'Assrmblée se retire dans ses bureaux pour 
y procéder à la nomination des membres du co- 
mité d'instruction publique; elle se réusit en- 
guite.) 

Une députation de la municipalité de Ris, dis- 
trict de Corbeil, d'nt l’aimission à la barre avait 
été décritée à la séance d'hivr soir, est introduite, 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi: 
« Messi. urs, l’objet qui nous amène devant vous 
intéresse tou: les citoyens frinçais, en ce qu’il 
s’agit de l'abolition de privilèges, aux termes de 
vos «décrets. : 

« Avant d'entamer ma lecture, je prie lAs- 
semblée de vouloir bien me dire sielle permet à 
la municipalité de Ris de s'expliquer svulement 
sur les faits qui ont donné lieu au décret d’a- 
journement personnel ou sur le fond même 
du ilécret..…. » 

Plusieurs membres : Les faits suffiront. 

L'orateur de la députation: « Je passe donc aux 
faits. 9 

« Dans un conseil général de la commune de Ris, 
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tenu 1: 17 octobre 1790, il était question de trai- 
ter des intérêts de la commune. L'objet du droit 
de bac et nassage y fut mis en question, et il y 
fut pris la délibération n° 1, dont je vais vous 
faire lecture... » 

Plusieurs membres : Aux faits! aux faits | 


L'orateur de la députation : «Voici notre décret 
d'ajournement personnel. ({L le Lit.) 

(Ge décret porte que la municipalité de Ris a 
été (lécrétée d'ajournernent personnel par le tri- 
bunal du district le Corbeil pour n'avoir pas 
exécuté deux arrêtés des directoires du départe- 
ment et du district.) 


Un membre: Cela ne regarde pas l'Assemblée 
nationale, mais bien le tribunal de cassation. 


M. le Président. L'Assemblée à entendu votre 
pétition, elle examinera scrupuleusement ce 
qu’elle doit déterminer à votre égard. Gomptez 
sur sa justice; elle se fera instruire des causes 
de votre décret d'ajournement personnel. Re- 
mettez votre pétition et les pièces sur le bureau. 

(Il s'élève de longs débats pour savoir si l'As- 
semblé: statuera sur la plainte de la municipalité 
ou sielle renverra au pouvoir exécutif.) 


M. Fauchet. Je soutiens que cette affaire est 
de la compétence (le l'Assemblée. Aucun tribu- 
nal, même celui de cassation, ne peuvent con- 
naître des faits d'a Iministration, et les juges qui 
voudraient en connaître se rendraient, par cela 
même, coupables de forfaiture. 


M. Tartanae. ]l ne faut pas confonire les 
vouvoirs : c'est aix tribunaux à connaître de 
l'infraction aux lois : et s'ils y manquent vux- 
mêmes, c’s8t au tribunal de cassation de les re- 
dresser, parce qu’il est le seul dépositaire et le 
sul juge des firmes. Quand même ia munici- 
palité ne serait pas inculpable, srrait-1l prouvé 
que le tribunal aurait agi Lijust'ment? Un dé- 
cret est rendu, vou< n’avez aucun pouvoir judi- 
ciaire, vous devez décider qu’il n'y à pas lieu à 
délibérer. C'est à la municipa i‘é de Ris à se 
pourvoir devant qui il appartieudra. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée pas-e à l’ordre du jour.) 

Une députation «le La ville de Nantes e:t admise 
à la burre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi 
« M ssieurs, lorsque nous sommes venus, left 
de ce noi<, v as olfrir nos hommages et vous 
a-surer de notre déférence à votre décret du 5, 
qui rejetait les réclimations de la commune de 
Nantes, nous avons eu l'honneur de vous dire que 
nous avions rendu compte à nos commettantsde vo- 
tre décret, et que, fidèles à notre mission, nous at- 
tendions leurs ordres ultérieurs. Nous les avons 
reçus, Messieurs; ils sont cousignés ans un ar- 
rêté du conseil général de la commune de Nantes. 
Nous vous demandons la permission de vous en 
faire la lecture. | 

Voici l'extrait de cette pièce: 

« Le conseil de la commune de Nantes, consi- 
dérant que l’Assemblée nationale légi-lative à, 
par son dérret du à du ce mois, rejeté les récla- 
nations de la commune de Nantes, sans pronon- 
cer sur le: opérations des autres communes du 
département, quoique leurs faits, leurs erreurs 
et l'irrégularité de leurs élections primaires fus- 
sent absolument les mêmes; 

« Que Ja justice ne peut avoir deux poids et 
deux mvsures; que le légi-lateur doit à tous une 
justice égal’; que ces deux juserments sont in- 
séparables, et qu'aucune puissance ne saurait 
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rendre légitime l'existence d'un corps électoral 
dont les éléments ont été corrompus; que toutes 
les élections des assemblées primaires des cauin- 
pagoes du département sont, de l'aveu des com- 
missaires vérificateurs, frappées des plus cho- 
quantes irrégularités; que ces élections ont été 
purement arbitraires dans les 5 sixiemes des can- 
tons du département, où il n’exi-t- encore nl 
registres de vardes nationales, ni listes de ci- 
tovens «ctifs dûment vérifiées, que plusieurs 
cantons ont nommé, comme la ville, plus d’élec- 
teurs qu'ils n’en avaient l’année dernière, sans 
qu'ils aient justifié celte augmentation; que le 
tableau de la population active du département, 
existant au secrétariat du directore, est malé- 
riellement faux, purement hypothétique; qu'il 
n’est ni certifié, ni daié, ni signé, et que le direc- 
toire n’a reçu pour le faire aucun document offi- 
ciel de la municipalité de Nantes; qu’en le suppo- 
sant vrai, il prouve que les campagnes n'ont pas 
été plus exactes que la ville dans la fixation du 
nombre de l-urs élec'eur:; qu'il est matlhiémati- 
quement démontré que 13 cantous des campagnes 
ont nommé plus d’électeurs que n’en permet leur 
population active, telle qu'elle est fixée au tableau 
du département; que le canton est de Buguenais 
nommément, qui n’y est porté que pour 822 ci- 
toyens actifs, a nommé 12 électeurs, et qu'ils 
n'ont pas été réduits; que le corps électoral n’a 
pu employer le tableau du département pour 
exiger la réduction des électeurs de la ville, sans 
appliquer la même mesure aux électeurs des 
campaunes; qu'une iniquité aussi criante rend 
légitimes les réclamations que la commune de 
Nantes ne cessera d'adresser au Corp. législatif, 
tant qu'il y restera queljue esprit public; que la 
gupposition de 45,000 citoyens actifs dans les 
campagnes du département, est manifestement 
absurde, et que tout l’art des fabricateurs d’ac- 
tivité ne saurait les y découvrir; que les cam- 
pagnes ne se sont pas plus conformées que la 
ville à la lettre du procureur-général-syndic du 
23 juin 1790, qui recommandait aux municipa- 
lités de faire de nouvelles listes de leur popula- 
tion; que les campagne: n'ont pas eu plus d’é- 
gard que la ville à la fixation de la pr de 
travail faite par le directoire, et que les procès- 
verbaux en font for. 

« Considérant encore que le directoire n'avait 
as, le 12 mai 1791, le droit de fixer le prix de 
É journée de travail pour les assemblées pri- 
maires, mais seulement pour l'assiette de la con- 
tribution mobilière; que les lois du 18 février et 
du ?28 mai 1791 distinguent manife-tment ces 
deux circonstances; qu'il est plus qu’indiscret de 
reprocher à la seule municipalité de Nantes une 
insubordination aux autorités constituées, quand 
ce prétendu délit est commun à presque toutes 
les municipalités du département, et quand, par 
son affiche du 19 juin au matin, celle de Nantes 
y a obéi autant qu'elle l’a pu ; qu'il était très in- 
difiérent à la ville de n'avoir que 56 électeurs, 
si l'on avait mis la même sévérité à réduire les 
électeurs des campagnes, parce que, dans ce cus, 
la proportion serait restée relativement égale 
pour elle ; que c'est une injustice palpable d'au- 
toriser les campagnes à grossir à volonté le 
nombre (le leurs électeurs, pour n’opprimer que 
Ja ville seule, et la priver d'une résistance légi- 
time à une oppression intolérable. 

« Considérant aussi que le décret surpris au 
Corps législatif le 5 de ce mois, rendra dé-or ais 
impossible toute réduction dans le nombre des 
électeurs des campagues ; qu’il établit une guerre 


ouverte et désastreuse entre les campagnes et la 
ville; que tout moyen de conciliation devient 
impraticable entre une commune qui n’a plus de 
repré-entants, ni à l'Assemblée législative, ni 
dans son département, ni dans son district, et 
des électeurs énivrés du succès de leurs pre- 
mièr. s violences ; que la ville reste exposée sans 
défense à toutesles misérablestracasseries d’admi- 
nistrateurs qu’elle ne peut reconnaître et qu'elle 
ne reconnaitra jamais (Murmures.); que dans cet 
état, qui rompt en quelque sorte pour elle l’inté- 
grité de l’Empire français, sa munici, alité ne doit 
plus demeurer responsable des obstacles qu’elle 
peut rencontrer dans l'assiette de ses contribu- 
tions; qu'attachée par principe et par patriotisme 
à uue Constitution que ses démarches du mois 
de novembre 1788 ont préparée, elle avait plus 
qu'uucune autre le droit d’ea invoquer et d'en 
attendre les bienfaits, mais que les violences 
exercves par les administrateurs du département 
lui font déjà trop apercevoir qu'eile n’a fait que 
changer d’oppresseurs (Murmures.); qu'il est dé- 
risoire w’exiver de sa part la preuve des violences 
exercée: Contre ses électeurs, quand les témoins 
de pareilles fureurs en sont en même temps les 
acteurs, les complices et les juges ; qu’un procès- 
verbal infidèle n’a jamais pu infirmer le témoi- 

nuge univoque d’une ville entière ; et qu'avant 

"oser dénier des scènes aussi publiques, il fallait 
du moins en provoquer l’enquête ; qu’en snnon- 
çant que la démission de M. Minée fut huée (1) 
par l'assemblée électorale, on oublie cette fois 
que le procès-verbal n’a point articulé un men- 
songe si grossier, et que si ce fait était vrai, il 
serait une preuve de plus des scènes tumul- 
tueuses pe déshonoré à Nantes les premières 
séances du corps électoral. 

Considérant que la division de la ville de 
Nantes en 18 sections, formellement reconnue 
et arrête par le directoire du départ ment, lui 
a ‘onné légitimement et légalement par sec- 
to la quotité de 5 électeurs, qui, multipliés par 
18, forment exectement le nombre de 90. 

Que s'il était vrai que la ville n’eût 5,200 ci- 
toyens actifs, le directoire du département serait 
répréhensible d'y avoir autorisé 18 sections, 
puisque la loi veut que chaque section ait au 
moins 490 citoyens actifs ; que le calcul de la 
municipalité a été plus que justifié par celui que 
l’Assemblée nationale constituante a établi elle- 
même pour tout le royaume; que dans l’article 
3 du litre [°° de la loi des 27 et 28 mai 1791, 
l’Assvmblée nationale a établi, comme calcul 
fondamental, que la population active de tout 
le royaume était le sixiètne de la population to- 
tale; que cependant la municipalité de Nantes 
n'a porté la population active d’une ville qui 
contient 80,000 habitants, qu'au neuvième de 
sa population entière; qu’aiosi elle est restée 
bien au-dessous du calcul établi par l'Assemblée 
nationale constituante. 

Par toute: ces considérations le conseil géné- 
ral de la commune, fort de la justice de sa cause, 
ne voulant consulter dans sa défense, que son 
devoir, son honneur et les intérêts immé- 
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(1) C'est par une faute d'impression facile à sup- 
pee que dans le Logographe, séance du 8 octobre 
ernier, on lit que la démission de M. Minéo fut huée 
dans l'assemblée électorale. C'est le mot 4e dont se 
servit M. le rapporteur. Nous sommes touchés que cette 
faute ait induit en erreur MM. de la commune de 
Nantes et qu'ils en aient fait un objet de réclamation 
dans leur arrété. (Note de Logographe.) 
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diats d’un peuple célèbre par son patriotisme, 
écrasé depuis la fameu+e époque du h noverbre 
1788, de: sacrifices qu’il a faits à la Révolution, 
et menacé encore aujourd'hui de supporter seul 
une très graude partie des contributions de son 
département, à chargé et charge expressément, 

ar la présente, ses commissaires députés, 

M. Barre, Minée, Lefebvre, Alexis Mosneron, 
Mellinct, Garreau fils, Fouché, Maurel et autres, 
qui se trouveront à Paris, de demander leur ai- 
mission à la barre de l’Assemblée nationale, 
pour y exposer eux-mêmes, et sans iuteriné- 
diaires, les moyens de réclamation de la commune 
de Nantes, contre les opérations du prétendu 
corps électoral du département de la Loire-In- 
férieure. Leur recommandant de ne cesser leurs 
réclamations que lorsqu'ils seront empêchés de 
les continuer. 


Plusieurs membres : Lisez comme il y a. 


L'orateur de la députation : « ... que lorsque, 
par la force, ils serout empéchés de les conti- 
nuer: la commune se réservant, dans ce der .ier 
cas, d'épuiser tous les autres moyens qui reste- 
ront en son pouvoir, pour parvenir à être cn- 
tendue par ses députés, et à obtenir la justice 
due à la cité de Nantes. 

Signé au registre : DANIEL KERVÉGAN, maire, 
et M. L. MENARD, secrétaire-greffier. 


« Souffrez, Messieurs, que nous rappelions ce 
que nous avous dit dans le mémoire imprimé 

ui vous a été distribué le 5 de ce mois, jour 

e votre décret. M. le rapporteur, qui l'avait 
reçu la veille au soir, se contenta de dire qu’il 
ne changeaïit rien à l’état de la question, et d’un 
seul mot il réponiit à tout. 

Le département de la Loire-[nférieure est san: 
organisation. Les deux hauts-jurés ot refusé, et 
ils n'ont point été remplacés. Des 18 membres 
du département qui ont été renouvelés, le plus 
grand nombre a refusé, et l’asse nblée électorale 
ne les a point remplacés. M. Gandon, procureur- 
syndic du district de Rennes, nommé président 
du tribunal criminel, était inéligible aux termes 
des décrets des 16 août et 2 s-ptrmbre 1790, ar- 
ticle 7. Voici les termes du décret : 

« Les adininistriteurs qui ont accepté d’être 
membres des directoire:, procureurs généraux 
syndic», et les procureurs syndics, 1e pourront 
point, à la prochaine élection, être nommés aux 
places de juges, mème en donnant leur démis- 
sion. Ils ne pourront de même être employés 
dans la première nomination des commis:aires 
du roi. » 

Ainsi, le rassemblement du corps électoral est 
commandé, non seulement par une nouvelle 
élection des membre: de la législature, mais par 
celle des 2 hauts-jurés, par celle d’un grand 
nombre des membres du depart-ment, par celle 
du président du tribunal criminel, c'est-à-dire 
par l'organisation presque totale de l’adminis- 
tration, 

Daignez prendre, Messieurs, en une sérieuse 
considération la situation d’un département en- 
tièrement désorsanisé; considérez ce qu'on en 
doit craindie. Employez les moyens les plus 
sûrs pour éclairer votre justice, et pour jurer 
dans toute la pléuitude de votre sagesse. 

Nous coneluvns à ce que vous décrétiz que 
2 cominissaires civils se transportervnt à Nantes, 
pour vérifier, au secrétariat du directoire du 
département, les originaux des prorès-verbaux 
des assemblées primaires de tout le département 
de la Loire-Inférieure, l'original du procès-ver- 
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bal de l'assemblée électorale, les autres pièces 
qui y sont déposées, faire enquête de la conduite 
du corps é ectoral, acquérir la véritable counaig- 
sance des faits, et vous faire enfin un rapport, 
le seul qui puisse être exact, de la contestation 
qui divise la commune de Nantes d'avec les cum- 
pagnes du département. 

Nous affirmons, Messieurs, que vous serez con- 
vaincus que la Con-titution a élé violée dans sa 
base, et qu'il importe essentiellement à sa durée 
qu'elle soit maintenue dans toute sa pureté. 


M. le Président. Messieurs, vos plaintes 
sont graves, l’Assemblée examinera si nine sont 
justes. Vous n'avez rien à craindre de Ja force ; 
Inals vous devez respecter les pouvoirs consti- 
tués. Sachez et apprenez à vos commeitants que 
le respect pour la loi est un devoir impérieux. 
L'Assemblée prendra votre demande en considé- 
ration. Elle vous accorde les honneurs de la 
séance. 


Voix diverses : Non! non! Si! sil 


Plusieurs membres : Monsicur le Président, 
consult z l’Assemblée. 


Un membre : MM. les députés de la commure 
de Nantes ne sont point du tout responsibles 
des délibérations de la municipalité ; je demande 
qu'ils soient admis. (Oui! oui /) 

(L'Assemblée, consultée, leur accorde les hon 
neurs de la séance.) (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité des 
pétitivos! 

M. Baignoux. Ce n’est pas seulement avec 
un extrême étonnement, mais c’est avec douleur 
que j'ai entendu les députés de la commune 
de Nantes présenter un arrêté de cette com- 
mune, qui porte qu'elle ne ce-sera de s’alres- 
ser au Gorps lécislatif tant qu’il y re-tera quel- 
que esprit public. C'est, M-ssiurs, avec les 
mêmes sentiments que j'ai entendu la commune 
de Nantes dire à l’Assemblée nationale que leurs 
députés poursuivront le relèvement de leurs pré- 
tendus griefs, tant que par la force ils ne seront 
pas empêchés de continuer, et que, dans ce cas, 
la comwune se réserve d'épuiser tous les autres 
moyens qui resterout en son pouvoir pour par- 
venir à être ent-ndue par ses député:. 

Messieurs, vous devez être indulsents; mais 
vous devez être justes; mais vous devez à la 
nation que vous représentez de la faire respec- 
ter dans ses représentants; mais vous devez à 
la lui, vous devez à la Con:titulion, si vous vou- 
lez qu'’eile soit durable, que ses premiers appuis 
soient respectés. 

Je demande donc, Messieurs, que la pétition de 
la commune de Nantes et l'arrêté soient renvoyés 
à votre comité des pétitions; mais je demarde en 
même temps et je crois, Messieurs, que sur cela 
il ne peut y avoir aucun retard, aucun ajuurne- 
ment, je dernande que le maire et le procureur- 
syndic de la commure de Nante:, l’un comme 
ayant présidé, et l'autre comme ayant requis la 
délibération et y ayant ussisté, soit mandés à 
votre barre, et qu'ils reçoivent la censure et l’im- 
probaticn de l'Assemblée pour les différents ar- 
ticles de cet arrêté, dans lesquels la commune 
de Nantes a insulté à la nation daus ses repré- 
sentants. 


Un membre : Je suis d'accordavec le préopinant; 
mais il est encore une mesure sur laquelle vous 
devez statuer à l’instant même. La commune de 
Nantes, daus sa pétition, charge ses députés de 
rester à Paris pour donner toutes suites à cette 
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affaire. Il y a un décret qui défend aux villes 
d'entretenir des députés extraordinaires près ile 
Corps législatif. Je demande que l’Assemblée dé- 
clare la députation dissoute ; et qu'il soit dé- 
fendu à la commune de Nantes de porter dans 
ses comptes aucun article de dépense pour cette 
députalion, à compter du jour de sa dissolution. 


M. Coustard. Je demande que ni ke maire de 
Nantes, ni le procureur-syndic de la commune ne 
soient mandés. Je vous assure, Messieurs, que la 
ville de Nuutes désapprouve les démarches qu’une 

oignée de factieux ne cesse -de faire. (04! oh!) 
Vous n'avez point de plus fidèles citoyens que 
ceux de la ville de Nantes. J'ai eu l'honneur de 
commander prndant 2 ans la garde nationale 
de Nantes : j'atteste qu'il y a toujours régné et 
qu’il y règne encore le;plus pur patriotisme. Un 
décrit porté sur-ke-champ manifesterait une sen- 
sibilité trop marquée. Ainsi, Messieurs, je demande 
que l’Assemblée décrète qu'il n’y à pus li u à dé- 
libérer sur la motiun de M. Biignoux et qu'elle 
reuvoie la pétition et l'arrêté au coinité des péti- 
tions. 


M. Taillefer. Le décret qui mande le maire 
et le procureur-syndic de la commune de Nantes 
à la barre ne doit pas être rendu si précipitam- 
ment, de peur qu’on ne puisse croire qu'il à été 
l'effet d'un moment d'humeur. Soyons lents à 
impreuver la conduite d’une municipalité, qui, 
jusqu'à ce jour, a rendu de grands services à la 
patrie. Je propose de renvoyer l'adresse au co- 
mité des pétitions pour qu'il fasse un prompt 
rapport. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Baignoux et renvoie 
la pétition et l'arrêté au comité les pétitions.) 

Un membre : Messieurs, si le fonctionnaire pu- 
blic doit sa peine et ses soins à la patrie, il me 
semble naturel que la patrie assure sa subsistance 
et le fasse jouir, malgré ses créanciers, sinon en 
entier, iv moins en partie, de la rétribution 
qu’elle lui remet. Gette vérité, Messieurs, n'a 
point échappé à la vigilance et à la sagesse de 
l'Assemblée nationale lorsqu'elle s'est occupée de 
Ja coretitution civile du clergé. Elle a, parl'ir- 
ticle 35 du décret du 24 juillet 1790, soustrait la 
moitié du traitement de l’ecclésiastique, soit en 
activité de fonctions, soit sans fonctions aux 
poursuites de ses créanciers ; et son but, en con- 
servant les droits de l’un, a été d'assurer la sub- 
sistance de l’autre. 

La loi, mueite sur le sort des fonctionnaires 
civils, ne les traite pas avec la même faveur. En 
restant à la discrétion de Jeurs créanciers, ils 
sont souvent exposés à manquer de l'absolu né- 
ces-aire, même pendant leurs travaux, parce que 
le traitenrent de la plupart étant l'objet le plus 
liquide et le plus apparent de leur fortune, c’est 
toujour< vers ce point que 8e porte l’avidité du 
créancier qui veut se procurer un payement plus 
prompt! et plus facile. 

Ce que l’Assemblée constituante n’a pas fait, 
vous pouviz le reparer. Aujuurd'hui tous les ci- 
toyens doivent obtenir le même degré de justice 
et d'intéêt; mais, s'il en est qui méritent une 
attention particulière, ce sont sans coutredit 
ceux dent les travaux journaliers sont consa- 
crés à la chose commune Cette portion intéres- 
sante de e1 oyens réclame aujourd’hui, Messieurs, 
par m n organe, un décret de votre part; et 
comme leur espoir ne saurait être déçu, parce 
que !'ur demande est légitime, j'ai l'honneur de 
vous proposer le décret d'urgence suivant : 


L'Assemblée nationale, après avoir pris con- 
naissance des saisies faites, de la part de quel- 
ques créanciers, sur les salaires accordé aux 
fonctionnaires publics, considérant que d’après 
l’article 35 du décret du 24 juillet 1790, äl a été 
soustrait la moitié du traitement des ecclésias- 
tiques, soit en activité, soit sans fonctions, aux 
l'oursuites de leurs créen‘iers; considéraot qu'il 
est conforme aux principes de la justice que tout 
fonctionnaire public en activité puisse égale- 
ment recueillir une portion de l'indemnité que 
la patrie lui réserve pour ses travaux, décrète ce 
qui stit : 

« L'article 35 du décret du 24 juillet 1790 <era 
applicable à tous fonctionvaires salariés par l'Etat. 
En Sa il ne pourra être saisi plus de 
la moitié du traitement dont ils jouissent. » 

Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Chabot. Je demande, au contraire, qu’on 
rapporte le décret qui permet aux ecclésiastiques 
d’être malhonnêtes gens. (Murmures.) 

(Ces motions n'étant pas appuyées, l’Assemblée 
passe à l’ordre du jour.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des membres du comité d'Ins- 
truction publique. Sont élus : 


MM. Lacépède. 
Condorcet. 
Cerutti. 

Arbogast. 
Viénot-Vaublanc. 
Genty (Louis). 
Pastoret. 
Romme. 

Vayron. 
Roux-Fasillac. 
Torné. 

Riboud. 

Carnot, aîné. 
Prieur-Duvernois. 
Dupin. 

Audrein. 

Jean Debry. 
Quatremère-Quinc 
Fauchet. 
Gibergues. 
Gausserand. 
Bonnier. 

Gaudin, vicaire. 
Quatresolz-de-Marolles 


Suppléants. 


MM. Chappe. 
Guyton-Morveau. 
Theule. 

Baudin. 

Vosgien. 
Lamourette. 
Terrède. 
E*chascériaux, aîné. 
Goupilleau. 
Beilier-du-Chesnay. 
Lucas. 

Sissous, 

Michoud. 


Un membre, au nom du comité des pétitions : 
Une dénonciation a été faite contre l'abbé Mulot:; 
elle a été renvoyée au comité des pétitions. Le 
comité m'a chargé, Messieurs, de vous prier de 
l’autoriser à se procurer une pièce qui lui est 
essentielle pour faire le plus promptement possi- 
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ble le rapport de cette affaire, et pour cela de 
demander au munistre l'acte en vertu duquel 
M. Mulot a été nommé commissaire médiateur à 
Avignon. 


Ur membre : Je crois que c’est là le moment 
où l’Assemblée doit autoriser tous ses comités à 
se faire porter, dans leurs bureaux, toutes les 
pièces qui leur sont nécessaires, tant par l’archi- 
visle que par les ministres, sous le récépissé du 
Président ou du secrétaire. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour. 

(L'Assemblée décide qu’elle ne passe pas à l'or- 
dre du jour et adopte la dernière proposition.) 

Un de MM. les secrétaires, donne lecture d'une 
lettre de M. Lasalle, ci-devant commandant de la 
garde nationale parisienne, qui demande que la 
pension qui lui a été accordée par l’Assemblée 
constituante, soit payée à partir du 1% juillet 1789; 
cette lettre est ainsi conçue : 

« Messieurs, 

« L'Assemblée nationale constituante, dans sa 
dernière séance, a daigné m’accorder une pension 
en sus de mon traitement, pour prix de mes ser- 
vices peniiant la Révolution; mais la multitude 
des affaires dont elle était chargée dans ce mo- 
ment, a fait oublier de fixer la date depuis laquelle 
cette pension doit courir. Souffrez, Mexsieurs, 
que je m'adresse à vous pourrectifier cette erreur. 
Il me serait bien glorieux que cette pension datât 
du jour où J'ai le premier dévoué ma tête pour 
la défens: de ma patrie (Exclamations.), en 
acceptant le commandement en chef de la garde 
nationale de Paris pour la conquête de la liberté. 

« Je suis, avec respect, Messieurs, etc. 

« Signé : LASALLE. » 

M. Dehaussy-Robecourt. Je demande que 
celte pension ne courre que du jour où elle a été 
accordée. s 

(L'Assemblée adopte la motion de Dehaussy- 
Robecourt.) 

M. le Président. J'ai reçu une lettre de Sainte- 
Lucie; elle paraît être intéressante dans les cir- 
constances présentes. Je l'annonce à l'Assemblée, 
pour savoir si elle veut en entendre la lecture. 
(Oui! oui!) 

Un de MM. les secrélaires donne lecture de cette 
lettre; elle est ainsi conçue : PRET 

« Du quartier de Sainte-Lucie, le 25 août 1791. 

« Monsieur le Président, 

« Les habitants de ce quartier nous chargent 
de faire part à l’Assemblée nationale des pièces 
ci-jointes. Elles lui apprendront combien peu de 
précautions MM. les commissaire: du roi, dont 
elle a décrété l'envoi aux Antilles, ont pris, pour 
rétablir la paix dans les îles, excepté dans celle 
de Sainte-Lucie, où elle s'était constamment 
maintenue. Ils ÿ ont fait afficher deux proclama- 
tions, en date du 24 avril dernier, annonçant une 
contre-révolution provisoire; les imprimés sont 
ci-joints. L'un ordonne la cessation absolue de 
tous les pouvoirs et fonctions de nos municipa- 
lités qui étaient le premier élément de notre nou- 
velle Constitution, créé:s par vos décrets des 8 
et 28 mars 1790, et non pas établies illégalement 
par des circonstances momentanées, et qui, par 
conséquent, ne doivent point cesser leurs fonc- 
tions à l’arrivée de MM. les commissaires. Ils doi- 
vent d'autant moins les supprimer, que c'était à 
l'ombre des municipalités que la paix s'était 
conservée dans notre ile jusqu’à l'instant des- 
dites proclamations. as ; | 

« La seconde rend à la sénéchaussée de celte 
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ville, toutes les fonctions qui avaient été attri- 
buées aux municipalités ; elle rétablit Les ancien 
nes milices sur le même pied où elles étaient ci- 
devant établies par les règlements ministériels ; 
elle réintègre les anciens commandants de quar- 
tier, qui sont nommés par le gouverneur et qui 
sont ses créatures, dans les fonctions de police 
qu leur étaient attribuées précédemment ; enfin, 
leur pfoclamation rétablit cet ancien régime 
dé'esté par tous les bons citoyens de cette île, 
jusque-là paisibles. 

« Ces proclamations ont semé les troubles et 
les divisions, en réveillan! dans les ci-devant 
agents du despotisme l'espoir de le voir revivre. 
Depuis cette époque, notre ile est divisée en 
deux partis. Le peuple a quitté la cocarde natio- 
nale; it a porté, pendant quelques jours, une 
cocarde verte, comme le symbole d’espérance 
d'une prochaine révolution définitive, cocarde 
que les chefs de ce oi lui ont fait quitter quel- 
ques jours après. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Au comité colonial. 


Un membre : C'est sans doute parce que les 
commissaires du roi sont iuculpés, qu'on ne 
veut pas entenire. 


Un de MM. les secrétaires (continuant la lec- 
ture). Il est vrai, Monsieur le Président, que les 
commissaires du roi ont voulu adoucir cette ap- 
parence de retour à l’ancien révime en ne l'an- 
nonçant que comme un arrangement provisoire ; 
mais le décret qui envoie les commissaires ne 
leur attribue aucun pouvoir sur nos municipa- 
lités. Basuite, il n'y avait point de raison pour 
arrêter, même provisoirement, les adiwninistra- 
tions établies dans notre île, pui<qu’avec nos mu- 
nicipalités nous nous étions maintenus en paix 
et que l'unique objet de notre mission était le 
rétablissement de la paix. 

« Non, Monsieur le Président, nos espérances 
ne seront point trompées; les habitants des co- 
lonies participeront à la régénération de la na- 
tion ; l'Assemblée nationale ae nous laissera pas 
sous un régime qu'elle à jugé oppressif. Dans 
un si grand éloignement, Monsieur le Président, 
les erreurs des préposés sont si préjudiciables; il 
est si difficile et si rare d'en obtenir le redresse- 
ment; ce mal est si aisé à faire par ceux qui ont 
l'autorité en main; il est si difficile à réparer. 
Mais par un renversement d'idées, c’est cet éloi- 
gnement qui a toujours servi de prétexte pour 
les commi-saires du roi d’outrepasser leurs pou- 
voirs. Ce mal provient de ce que l’Asemblée 
nationale n'a pas nommé elle-même de: com- 
missaires connus pour être amis de la Révolu- 
tion : elle les a laissés à la nomination du roi, 
c’est-à-dire du ministre. 

« Qu'il nous soit permis de représenter aujour- 
d'hui que si l’Assemblée nationale avait décrété 
la nomination des commissaires du roi pour s’in- 
former des troubles de Paris en juillet 1789, les 
vainqueurs de la Bastille auxquels la nation est 
redevable de la Révolution, auraient expiré sur 
la roue en place de Grève. (Applaudissements.) 

« Le ministre de la marine lui-même, après 
avoir exercé à Saint-Domingue un deshotisme 
affreux, a manifesté dès son avènement au mi- 
nistère, le projet de soustraire lex colonies à 
toute réforme. Nous vous observons, Monsieur le 
Président, qu'il a choisi pour commissai'es du 
roi, de créatures des bureaux qui, dans l'ancien 
régime, étaient vouées au despolisme absolu. 

« Tout notre espoir, Monsieur le Présideut, est 
dans l’Assemblée nationale, qui, avaut déjà jugé 
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notre ancien régime, oppressif, ne le perpétuera 
pas. Nous attendons tout de sa justice et notre 
confiance ne sera point trompée. : 
« Nous sommes avec respect, Monsieur 
le Pré-ident, etc. » 
(Suivent les signatures.) 


M. Voisard. Il n'est pas possible de se faire 
plus longtemps illusion sur les troubles qui u ffli- 
gent les colonies. IL est aisé (le voir que l'inten- 
tion des commissaires du roi est d’ourdir une 
contre-révolution. Je demande le renvoi de cette 
lettre et des pièces y jointes à votre comité colo- 
pial: et, en outre, voici le projet de décret que 
j'ai l'honneur de vous proposer : 

« L'Assemblée nationale décrète que les com- 
missaire envoyés dans les colonies et qui ont 
eu l'audace d'y faire afficher un placard portant: 
« contre-révolution provisoire », suient rappelés 
sur-le-champ. » 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité colo- 
pial! 

D'autres membres : La lecture des proclama- 
tions! 

Un de MM. les secrétaires : Voici les deux pro- 
clamations : 


Première proclamation. 


« La nation, la loi, le roi. . 
« Nous, commissaires des îles du Vent, envoyés 
ar le roi pour l'exécution de la loi du 8 mars 
ernier, avons ordonné et ordonnons que cette 

loi sera transcrite -ur les regisires de toutes les 
municipalités de l'île de Sainte-Lucie pour être 
de suite publiée et affichée partout où besoin 
sera, et qu'après la publication et transcription 
de Jadit- loi, les pouvoirs et fonctions desdites 
municipalités c sserontimmédiatement. 

« Maudors à tous les corps municipaux qui 
composent la colonie de Sainte-Lucie, de se con- 
former à la présente déclaration ; et requérons 
M. le gouverneur ile la faire proclamer dans toutes 
les paroisses pour sortir son pl'in et enter effet. 

« Fait au Fort-Royal, le 24 avril 1791. 

« Signé : LACOSTE, AUDINET, LUIGÉ. 


Deuxième proclamation. 


« Nous, commissaires des îles du Vent, consi- 
dérant qu'immédiatement après la transcription 
de la loi sur les registres de toutes les munici- 

alités de Sainte-Lucie, toutes leurs fonctions ont 
ù cesser et qu'il “evient indispensable d'insti- 
tuer provisoirement une force publique pour le 
maintien de la tranquillité intérieure dans ladite 
colonie ; avons requis et requérons les officiers 
de la sénéchaus:ée, après avoir transcris sur 
leur registre la présente proclamation, de repren- 
dre de suite les forctions dont ils étaient précé- 
demment charges relativement à la police. 

« Requérons également les commandants de 
quartier, de reprendre de même les fon:tions 
dont ils étaient charués relativement à la police. 

« Ordonnous, en conséquence, que les anciennes 
milices reprendront aussi leurs fonctions ce nlor- 
mémernt au règlement qui existait dins les colo- 
nies. Mandons aux officiers de police, ainsi qu'aux 
command. nts «e quartier et à lous autres qu'il 
cppar Ares de se conformer à la présente pro- 
clamativn. 

« Fait au Fort-Royal, le 24 avril 1791, etc. » 


Pusieurs membres : La question préalable! 

(L'A-semblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à delibirer.) 

M. Brissot de Warville, Voici un projet de 
décret que je propose à l’Assemblée d'adopter : 

« L'Ass mblée nationale décrète que le comité 
colonial sera chargé de lui présenter un projet 
de décret sur les moyens de conserver la paix 
dan: les colonies et l'harmonie entre elles et la 
métropole. » 

(Après quelques débats, l’Assemblée adopte ce 
projet de décret.) 

Un membre : Je demande que les commissaires 
de la sulle soient autor sés à délivrer des man- 
dats pour le paiement et traitement des membres 
de l'Assemblée, suivant la fixation et le mode de 
l’Assemblée constituante. 

(L'Assemhlée décrète cette motion.) 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une Let- 
tre de M. Duport, ministre de la Justice, donnant 
la liste des décrets sanctionnés par le roi; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 28 octobre 1791. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous transmettre la liste 
des décrets sanctionnés par le roi. 

« Décret du 13 avril 1791, relatif à l’emplace- 
ment de» directoires des districts de Pont-Aude- 
mer, de Châtiau-Chinon, et du directoire du dé- 
partement iu Puy-de-Dôme. 

« Décret du 13 juillet, relatif à la vente de 
40 étalons du hara< du Pin. 

« Décret du 6 août, relatif à la dénonciation de 
quelques citoyens de Brie-Comte-Robert. 

« Décret du 16, qui renvuie l’affaire de M. Né- 
gri-r au tribunal de cas-ation. 

.« Decret du 17, relatif à la demande en indem- 
nité des anciens régisseurs de droits d'octroi. 

« Décret du 21, relatif à la liquidation de l'of- 
fice du sieur Acuante. 

« Décret du même jour, relatif à la liquidation 
de l'o'fice de lieutenant-général du bailliage d'Or- 

ec. 

« Décret du même jour, relatif à la demande 
en indennité du sieur Ballot. 

.« Décret du même jour, relatif à la liquida- 
tion des offices de secrétaire du roi, audienciers 
et contrôleurs en la chancellerie, près le parle- 
ment de Bordeaux. 

« Décret du 16 août, portant qu’il y a lieu à 
jiquider les offices de porteur de sel de Rouen. 

« Décret du 1% septembre, sur l'inscription des 
noms et adresses des nouveaux députés. 

.“ Décret du 7, relatif à l'exclusion de plu- 
sieurs électeurs de la commune de Nantes de 
l'assemblée électorale. 

« Décr.t du 14, relatif à la circonscription des 
parois<es de la ville de Grasse. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Tarascon. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Salon. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses «lu district d'Apt. 

« Décret du 15 septembre, qui prescrit la forme 
du sceau du Corps lévislatif. 

« Décret du 17, portant improbation de la 
conduite tenue par le cor; 8 électoral du dépar- 
tewent de Paris à l’évard de l'huissier Damiens. 

« Décret du 21, relatif à la circonscription des 
paroisses du district d’Issoire. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Gonesse. 
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« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses de la ville et du canton 
de Confolens. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Calais. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Besse. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district d’Uzerches. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des parois-es du district de Ligny. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription 1'es paroisses du district de Vihiers. 

«“ Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses de la ville de Neuilly-Saint- 
Front. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
criplion des paroisses de la ville de Commerey. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
ee des paroisses du district de Saint-Flo- 
rent. 

« Décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Boulogne. 

« Décret du même jour, r-latif à la circons- 
cription des paroisses de la ville de Dourdan. 

« Décret du même jour, relauf à la circons- 
cription des paroi-ses de la ville de Bar-sur-Aube. 

« Décret du même jour, portant résiliation et 
révocation du bail des domainrs et droits doma- 
niaux de Sedan, Rancourt, etc. 

« Décret du 22, relatif aux officiers et gen- 
darmes de la ci-devant gendarmerie. 

« Décret du même jour, pour la continuition 
et l’achèvement du terrier de la Corse. 

« Décret du 22, qui déclare nulles et comme 
non-avenues les élections faites dans le mois 
de juillet dernier, par l'assemblée électorale de 
Pont-à-Musson. 

« Décret du 23, relatif au testament olographe 
de la dame Thicrlin de Melliand. 

« Décret du même jour, relatif aux eaux-de- 
vie de graius, dites de genièvre, venant de l’é- 
tranger. 

« Décret du même jour, relatif à la fabrication 
et vente des poudres et salpêtres. 

« Décret du 24, additionnel à celui portant 
circonscription des paroisses d’Issoire. 

« Décret du 26, relatif à la circonscription des 
paroisses de la ville de Bar. 

« Décret du 27, relatif à la résiliation offerte 

ar le sieur Duchâtelet, du bail a  phytéotique 

lui passé par arrêt du conseil du 6 Juin 1772. 

« Décret du même jour, portant ratification de 
l'échange fait entre le roi et les auteurs de la 
dame Castanier. 

« Décret du 27, relatif à la vente des ci-de- 
vant haras de Rozières. 

«“ Décret du 29, relatif à l'emplacement des 
directoires des districts de Poutarlier et de 
Champlitte. 

« Décret du 30, relatif aux receveurs des con- 
signations et commissaires aux saisies réelles. 

« Décret du même jour, relatif à la juridic- 
tion militaire. 

« Décret du 19 octobre, qui autorise le ministre 
ñe la justice à rétablir un mot omis (lans la mi- 
nute du Code pénal. 

« Décret du même jour, relatif à la répartition 
des prix d'encouragement et à la prolongation ue 
l'exposition publique des tableaux au Louvre. 

« Décret des 17 et 20 septembre, concernant 
les régisseurs des droits de l'enregistrement des 
domaines et droits y réunis et de l'établissement 
des visiteurs et inspecteurs des rôles. 
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Rapport des 29 et 30 septembre, du comité 
de Constitution, sur les clubs. » 

« Signé : M.-L.-F. DUPORT. » 

M. le Président invite l’Assemblée à se reti- 
rer dans les bureaux pour la nomination des 
commissaires chargés d'examiner les réclamations 
relatives aux lettres de cachet. 

(La séance est levée à neuf heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 29 octobre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Guyton-Morveau, secrétaire, donne lec- 
ture du procè<-verbal des deux séances du ven- 
dredi 28 octobre 1791. 

Un membre : J'observe que le nombre des dé- 
putés rendus à la séance est peu considérable. 
Pour ôter tout prétexte à la négligence, je de- 
mande que les cowités ne puissent s’assembler 
que le soir. 

Plusieurs membres : Oui! oui! Aux voix! 


M. le Président. Je ne puis m'ttre cette mo- 
tion aux voix ; l’Assemblée n’est pas en nombre 
pour délibérer. 

M. IBoutry, député du département du Cal- 
vados, prête le serment individuel prescrit par la 
Constitution. 

Un de MM. les secrétaires annonce que M. La- 
barthe, qui a fait hommage à l’Assemblée natio- 
nale d’un vuvrage intitulé: Mirabeau peint par 
lui-même, désire que les secrétaires soient auto- 
risés à rectifier dans le procès-verbal de la séance 
du 23, une erreur relative au titre de cet ouvrage 
dont l'Assemblée a ordon'ié une mention hono- 
rable et dont l’homimnage a été fait par erreur 
sous le nom de M. Buisson. 

(L'Assemblée ordonne la rectification de cette 
erreur.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de MM. l'abbé Sicard, instituteur des sourds 
et muets, et Haüy, instituteur des aveugles-nés, 
qui invitent l’Asse nblée à assister à une messe 
solennelle qui doit être célébrée demain dimanche 
dans l’église des ci-devant Célestins, en l'honneur 
de la réunion de l'établissement des sourds et 
muets avec celui des aveuyles-nés. 

(L'Assemblée décrète qu'elle y enverra douze 
de ses membres.) 

En conséquence, sont désignés pour assister à 
cette cérémonie, MM. Bardou-Boisquetin, Bardon, 
Barennes, Barré, Barris, Baert, Basire, Bassal, 
Batault, Baumlin, Baudin et Beauregard. 


M. Brissot de Warville, secrétaire. Mes- 
sieurs, voici une adresse du district de Saint- 
Brieuc, à laquelle sont jointes une lettre du pro- 
cureur de la commune de la même ville et une 
lettre du président du tribunal civil, qui dénoncent 
un catléchisme sédilieux répandu dans les cam- 
pagnes, dont l'objet est de suulever le jeuple 
coutre la constitution civile du clergé. Ce caté- 
chisme est fait par demanies et par réponses. 
L'A:semblée veut-elle que je lui en lise quelques 
articles, pour lui en donner une idée ? 
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Plusieurs membres: Oui! oui! 


M. Brissot de Warvifle, secrétaire, lisant : 

« Demande: La constitution civile du clergé 
renferme-t--lle des erreurs ? 

« Réponse : Rlle en renferme plusieurs. 

« Demande : Qui sont-ell:8 ? . 

« Réponse : D'abord elle porte atteinte à la pri- 
mauté que le souverain pontife doit avoir dans 
l'Eglise catholique. En second lieu, elle enlève 
aux évêques la souveraineté que l'Eglise leur 
donne sur les membres de leur conseil... » 


Un membre : Il faut le renvoyer à la beurrière. 


Plusieurs membres : Renvoyé au comité des 
pétitions. 

(L'Assemblée renvoie l’adresse du directoire du 
district de Saint-Brieuc avec les pièces qui y 
sont jointes au comité des pétitions.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire, fait 
lecture d’une notice abrégée des adresses, lettres 
et Se envoyées à l’Assemblée : 

° Pétition des officiers municipaux de la ville 
de Châteauvillain, relative au remboursement des 
charges des anciens officiers. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de liquidation.) 

2° Pétilion de M. Levanier, capitaine de navère, 
qui, ayant fait naufrage dans l'archipel de l'ile 
de Madagascar, réclame des secours ou une 
place. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

3 Pétition de M. Dreuilhes, maître de musique 
du ci-devant chapitre-cathédrale de Cahors, qui 
supplie l’Assemblée de lui conserver un traite- 
ment qui lui avait été assuré par ce ci-devant 
chapitre et par un acte authentique. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir 
exécutif.) 

4° Pétilion signée individuellement de plusieurs 
citoyens de la ville de Cette, qui réclament contre 
la violation de la loi du 15 mars dernier, con- 
cernant l'introduction de marchandises étran- 
gères. 

(L'Assemblée renvoie cette pétilion au comité 
de commerce.) 

o° Adresse signée individuellement de plusieurs 
électeurs du district de Caen, qui dénoncent le 
directoire du département du Calvados, relative- 
ment au maintien en possession d’un curé dont 
le serment n’avait pas élé trouvé conforme à Ja 
loi, par le directoire du district. 

(L'Assemblée renvoie cvtte adresse au pouvoir 
exécutif.) 

6° Adresse du directoire du département des 
Côtes-du-Nord, concernant Les prêtres non asser- 
mentés. 

7° Délibération du conseil général de la commune 
de la ville de Romans, au sujet de la résidence 
de La direction des droits d'enregistrement dans 
le départ-ment de la Drôme. 

(L'Assemblée renvoie cette délibération au 
comité de division et de circonscription du 
royaume). 


M. IBrissot de Warville, secrétaire. Voïei 
plusieurs dépèches du Havre qui contiennent des 
nouvelles sur l'état des colonies : 


u Monsieur le Président, nous avons l'honneur 
de vous adrsser ci-joint : 1° L’extrait d’une lettre 
écrite du cap Français, le 25 septembre 1791; 
2 l'extrait d’une letue de M. William Colluw, en 
date du 26 octobre 1791, adressée à MM. Colot, 
frères, Genitet et Ci°, négociants en la ville 


du Havre. La relation qu'ils font de l'état où 
était le cap Françuis et srs environs, à l'époque 
du 25 septembre, et des suites encere plus 
funestes auxquelles on devait s'attendre, par les 
dispositions des noirs, nous dnnent tout lieu 
de craindre que ces précieuses colonies ne soient 
maintenant en proie aux flamme, et que la 
presque totalité des blancs n'ait été la victime 
de ces noirs effrénés. Ces nouvelles effrayantes 
ont jeté la plus grande constrnalion parmi nos 
concitoyens. Nous nous empressons de vous trans- 
mettre ces détails, afin que l’Assemblée nationale 
avise, dans sa sagesse, aux mov: ns de porter de 
prompts secours dans cette malheureuse coionie, 
et en arrêter, s’il en est temps encore, la perfe 
entière. 

Signé : LES MEMBRES DU BUREAU MUNI- 

CIPAL DU HAVRE. » 


Extrait d'une lettre du cap Français, en date du 
25 septembre 1791. 


« Cette grande colonie est dans une situaiion 
qui menace ruine entière. 218 plantations à sucre 
ont été Incendiées par les reb lies. On dit qu’ils 
sont au nombre de 50,000. Leur camp priicipal 
est à 8 milles d'ici, et ils sont retra chés dans 
des fortifications garnies de canons. Les Hollan- 
dais et les Espagnols sont suspectés de leur avoir 
fourni des munitions. Les flammes qui sont visi- 
bles de cette ville, jour et nut, font frémir. Je 
n’ai jamais vu un spectacle s1 trrrible. La ville, 
je crois, est assez bivn gardée, 300 blancs ont été 
massacrés. Suivant moi, tout est pe du. Les blancs 
se retireront en Amérique, et la colonie restera 
dans la même situation que Saint-Vincent, quand 
elle a été possédée par les Caraïbes. » 


s Pour extrait : 
« Signé : LES MEMBRES DU BUREAU MUNI- 
CIPAL DU HAVRE. » 


Extrait d'une lettre de M. William Collow, de 
Londres, en date du 26 octobre 1791, adressée à 
MM. Colot frères et C°, au Ilavre, reçue le 28 au 
malin, par express. 


« La présente a uniquement pour objet de vous 
remettre ci-inclus une lettre de M. Brian Edouard 
de la Jamaïq:.e. La lettre ci-dessus a été adressée 
à M. Jouce, correspondant de M. Etouard, en 
cette ville, par La Daphné, frég te qui est partie 
de la Jamaïque le 10 septembre dernier, et du 
Cap, le 25 du même mois, avec les dépèches pour 
le “ouvernement; mais le roi n'étant pas à Lon- 
dres, les cont-nus exacts ne siurarent être con- 
ous jusqu’à demain. M. E iouard e-t un habitant 
très riche de la Jamüuïque, et général ment re- 
gardé comme hommr instruit ‘t ie bon sens. 

« Pour extrait : 


« Signé : LES MEMBRES DU BUREAU MUNICI- 
PAL DU HAVRE. » 


M. Christinat. J'ai plusieurs [lettres du Havre. 
Au moment du départ du courrier, lous les ar- 
imements étarent suspendus, tous les inagusins 
étaient fermes, et la ville était ploisée uans la 
plus grande consternation. Je ne erains ;as de 
dire w’après cela, que l’on doit envoyer <ur-le- 
champ une députation à Sa Majesté pour ni de- 
mander les secours les plus prompts afin de pré- 
venir la perte tutale de nos colonies qui sout la 
source de nos richesses. 
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M. Lerembowre. Ii m'appartient plus qu'à 
personne de parler des colonies, surtout de celles 
de Saint-Domingue, J'y ai passé 12 années de ma 
vie; ] ÿ al toutes mes espérances de: fortune, un 
frère, un père; et j'ose dire que c'est à sun ac- 
tivité, à son zèle, à la confiance dont l'ont honoré 
ses ConCiloyens que vous avez dù le salut de Saint- 
Domingue. Après la mort de M. Mauduit, il fut 
élu maire de la ville de Port-au-Prince, à l’una- 
nimité des suffrages de tous les habitants de la 
ville, pour ramener l’ordre et la paix. Il y par- 
vint aidé de ses collègues et couvert de l'estime 
publique. On a parlé hier et avant-hier des colo- 
nies ; Où ne s’est point renfermé dans la question, 
surtout avant-hier. On parlait «de liaisons com- 
merciales, de rapports politiques. Il n’élait nu- 
le nent question de cela. Un 1éputé, dont j'estime 
les lumières, sur sa réputation, a pourtant dit 
dans cette tribune, et c'est M. Gurran-de-Coulou, 
que les colouies ayant l'initiative, nous ne devons 
point nous occuper d’elles, ju-qu'à ce qu'elles 
aient présenté cette initiative à l'Assemblée. Sans 
doute M. Garran-le-Coulon aurait eu raison si 
nous avions voulu nou: occuper de l’organisa- 
tion intérieure des colonies; mais je vous avoue 
avec franchie que je ne vois pas quel rapyort il 
peut y avoir entre l'initiative qu: l'Assemblée 
nalionaie constituante a, dans la justice et dans 
les principes de la saine raison, accordée aux co- 
lonies pour les lois qui doivent les rézir, et les 
secours que nous devons accorder aux colons 
dans un moment d'insurrection. Quoi, nous ver- 
rions éxorger nos frères de sang-froid, sous le 
vain prétexte que les colonies ont l'initiative 
pour faire leurs lois! Je demande, en me renfer- 
mant dans la question, que 3 vaisseaux de li- 
gne et 3 frégates soient équipés et envoyés 
aux colonies, ils stationneront dans les ports 
du Gap, du Port-au-Prince el des Cayes; qu’il y 


ait au moins un régiment complet dans chacune 


de ces villes. 

Un membre : Lorsque, par le dangereux système 
des économistes, on a cherché à surprenire la re- 
ligion de l’Assemblée constituante, pour lui faire 
rendre des décrets qui pouvaient Changer l’état 
des colonies, on a exposé que c'était porter les 
noirs à la révolte, exposer les blancs au massa- 
cre; les habitants de la métropole, créanciers de 
sommes considérables dans les colonies, à la 
perte totale de leurs créances ; les fabriques du 
royaume à leur ruine totile. On a répliqué: tout 
cela est chimérique, tout cela est illusoire, cela 
ne se peut pas. La fâcheuse nouvelle dont vous 
venez d'entendre le récit, est la prem ère explo- 
sion des malheurs qu'or vous a prédits. Il est 
actuellement dans l'énergie de votre sagesse 
d’aviser aux moyens de remédier à des choses 
si funestes pour tout le royaume. Je vous pro- 
pose de renvoyer cette importante question à 
vos comités (les colonies et de la marine réuni», 
pour concerter ensemble le projet de décret qu’il 
sera névessaire de vous présenter. 

Un membre : J'appuie la motion, et je repré- 
sente à l'Assemblée qu'il est d'autant plus besoin 
de déployer la force qu’il s'agira moins de se- 
courir une colonie us et florissante que 
de la conquérir de nouveau; voilà, Messieurs, ce 
qu'il faut considérer. 

Un membre : Je trouve bien extraordinaire que 
nous recevions des nouvelles si alarmantes,, sans 

ue M. le ministre de la marine ait rien à nous 
ire sur un objet aussi important. 


Un membre : Tout ceci n’est pas étonnant. Le 
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Gap est éloigné, par conséquent le gouverneur 
n'aura pas pu profiter du départ de M. Edouard, 
qui à peut-être passé dans une corvette, pour 
faire. passer des nouvelles, et les nèvres étaat 
assemblés à 6 milles du Cap, il est impossible 
que Le général s’en absente. 

(L'Assemblée renvoie les pièces à. ses comités 
colonial et de la marine réunis, pour en rendre 
compte demain, au plus: tard.) 


Un membre renouvelle la motion qu'il a faite 
au commencement de la séance qu’aucur coinité 
ne puisse s'assembler pendant les séances de 
l’Assemblée. 

Plusieurs membres : L'ordre du jourt 

(L'Assemblée: passe à l'ordre du jour.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Messieurs, vous 
avez décrété le 27 de ce mois, que ls procès- 
verbaux d’arrestation d'une voiture marquée aux 
armes du roi, ainsi que les effets qu'elle contenait, 
seraient envoyés au pouvoir exécutif, pour pren- 
dre des renseignements sur le point de savoir si 
le: effets précieux qu’elle contenait étaient en 
effets volés, ou s'ils avaient été légale net ache- 
tés par M. Guberville qui s'en est dit le pr iprié- 
taire; comme on pou:rait aiséuent donner le 
change au ministre et à l’Assemblée, je crois de- 
voir vous soumettre les renseignements qui sont 
à ma connaissance. 

M. Cuberville est un ancien garde du corps, 
depuis capitaine à la suite des chas-eurs des 
Trois-Evéhés. 

Il a déclaré, ainsi qu'il appert par les pro”ès- 
verbaux, être le propriétaire de la voiture mar- 
quée aux armes du roi et de ce qu’eile contenait. 
Gette assertion est fausse; il en a imposé à la 
municipalité de Longwy. Je vous atteste qu'il n’a 
été veniu aucun d 8 carrosses de Monsieur; que 
le carro:se dont il s’agit ici, et les effets qu'il 
contient, appartiennent au frère du roi; que 
même il doit exister dons les malles et les vaches 
de dessus la voiture, des: habil'ements et fourru- 
res à l'usage de sa lemme. Cette voiture a été 
conduite par des chevaux des écuries du roi, 
depuis Versailles jusqu’à Bondy, le: 3 personnes 
qui voyageaient avec M. Gubrrville sont doi 
de Monsivur. Gomme il serait possible que M. Gu- 
berville produisit les curtilicats mengongers, CON 
formes à sa première assertion, je propose de 
décrèter qu’il sera écrit sur-le-champ au miaistre 
de l’intérieur, chargé déjà de la première infor 
mation, afio qu'il veuille bien mander à l'instant 
MM. Couteulx-Lanoraye, Lamothe, Siccard et.…., 
tou: 4 aimin'strateurs des finances et maison 
du frère da roi, pour recevoir leur déelarution, 
et que dans le cas où ils déclareraient que la 
voiture et les effets qu’elle renferme ont été 
vendus, ils soient tenus de présenter à l’instunt 
les ordres du frère du roi, et que le ministre soit 
tenu d’envoy r dans le jour, à l’Asse ublee uatèo- 
nale, le procès-verbal de ces déclarations. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Dekawssy-BRobecourt, az. nom du comigé 
d'inspection de lu salle, du secrétariat et de lim 
primerie. J'ai l'honneur de pré-enter à l’Assemblée 
un projet de décret en 14 articles relat.f au nom- 
bre, au traitement et. au choix «es s ecrétuires- 
commis des divers comités de l’Assemblée natio- 
pale, et e1 général à tous les employés au. ser- 
vice de l'Assemblée. 


Un membre. : Je demande l'impression du projet 
de décretet l’ajournement jusqu’à ce que chaque 
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comité ait présenté un rapport sur le nombre de 
commis dont il aura b‘soin. 


M. Dehaussy-Robecourt, rapporteur. J'ob- 
serve qu'il e-t instant de statuer sur le projet de 
décret que je vous ai proposé, vu l'8 opérations 
déjà comimencées par certains comités. 

M. Guyton-Morveau. 1! faut seulement ac- 
corder provisoirement un secrétaire par comité, 
et ensuite ils en demanderont davantage, s'ils le 
croient nécessaire. 

(L'Assemblée ferme la discussion, décrète 
que provisoirement chaque comité aura unse- 
crétaire-commis et renvoie à son comité d'’ins- 
pection de la salle, secrétariat et de l'impri- 
merie, l'examen de la propusition tendant à 
conserver les secrétaires-commis, dirigés actucl!e- 
ment par ce dernier comité, ainsi que les pom- 
pie's, les garçons de bureau, et autres employés 
auprès de l'As-emblée nationale.) 

Un membre fait une motion tendant à prendre 
en consileration les secour: dont peuvent avoir 
besoin les personnes qui ont été attachées aux ci- 
devant chapitres, et particulièrement les eufants 
de chœur. 

(L'Assemblée renvoie cette motion au comité 
de liquidation.) 

M. Choudieu, au nom du comilé militaire (1). 
Messieurs, le comité militaire a examiné, avec la 
plus *crupuleuse attention, les pièces qui lui 
ont été remises conformément à votre décret 
d'hier. Quo'que ces pièces aivnt déjà été com- 
muniquées à l’Assemblée nationale, nous croyons 
devoir mettre de nouveau sous ses yeux l'ana- 
lyse de: différentes plaintes qu'ell: 8 contivnnent, 
et qui nous ont paru se réduire à 4 points : 

1° Deux ordres de route, qui se contrarient, ont 
été dunnés pour la marche du second bataïilon 
des volontaires de Seine-et-Marne. Il en est ré- 
sulté qu'il ne s’est trouvé aucun préparatif, tant 
pour les vivres que pour les logments. Lrs 
différents faits sont consignés dans un procès- 
verbal du district de Château-Thierry. Il paraît 
aus-i que ce bataillon, ainsi que plusieurs autres, 
ont fait des marches forcées, et tous n’ont eu de 
séjour qu'après 6 jours de marche, tandis que 
les troupes de ligne sont dans l'usage d'en avoir 
après quatre; 

2° Les gardes nationales qui sont arrivées à leur 
destination dansles départements de l'Aisne et du 
Haut-Rhin ne sont pas encore armées. Les gardes 
nationales qui, depuis 15 jours, sont en garnison 
à Marles, à la Ca: elle-le-Nouvion, et à Hirson, à 
2 lieues seulement des frotières, n'étaient pas 
encore armées mardi dernier ; celles qui sont à 
Thann et dans le département du Haut-Rhin ne 
l'étaient pis le 20 octobre. Le bataillon de la 
Marne qui devait être arrivé à son passage à Mé- 
zières, n’a r'çu que les fusils de réforme d’un 
PS de dragons, qui en à reçu de neufs en 
échan:e, tandis que ceux qui ont été remis aux 
gardes nationaux étaient en fort mauvais état, 
et pu la plupart couverts de terre; 

° Le “épartement du Puy-de-Dôme se plaint 
de ce que les fusils qui lui sont parvenus, et qui 
avaient été annoncés comine neuls, sont au con- 
traire lort u<és et incapables de servir. Le dépar- 
tement de la Gironde, a qui il avait été également 
promis des fusils, qui devaient être pris dans les 
citadells ‘le Blaye et de Borieaux, demande des 
renseiguemeuts sur ceux qui étiient à Blaye et 
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désire savoir si ceux de Bordeaux sont parvenus 
à Saintes à leur destination. Il demande enfin s’il 
a été pourvu à l'armement et à l'habillement des 
bataillons qu'a fournis le département de la Gi- 
ronde; 

4° Enfin, on a demandé des renseignements sur 
quelques objets relatifs à la fortification de Sarre- 
louis, et on a représenté que les casvmates n’é- 
tant pas en état; il serait nécessaire d’avoir au 
moins des blindages. 

Le comité militaire a pensé avant tout, Mes- 
sieurs, qu’il était de sa justice d'évarter toute 
présomption, et de ne vous offirir le ré<ultat de 
ses opinions et des mesures qu’il croirail néces- 
saires, qu'après que les faits seraient établis d’une 
manière positive. 

Il a pensé que s’il était d’une nécessité absolue 
de faire marcher les agents du pouvoir exécutif 
dans le sens de la Constitution, il ne fallait pas 
aussi se livrer légèrement à des défiances qui, 
fondées quelquefois et souvent salutaires, finis- 
saient cependaut presque toujours par entraver 
la marche de la machine politique, en faisant 
naître des alarmes qui, plus d’une fois, avaient 
été démenties le lendemain. 

Le comité militaire est cependant bien é'oigné 
de croire qu’une surveillance toujours active ne 
soitpasindispensable. Il pense, au contraire,qu'elle 
est la sauvegarde de la liberté, mais en même 
temps qu’on ne peut trop recommander à tous les 
bons citoyens cette surveillance, devenue plus 
que jimais nécessaire; il a cru devoir se pré- 
munir contre toutes les inculpations qui lui ont 
été soumises, et dont les unes authentiques, sans 
contredit, tiennent peut-être à de* causes étran- 
gères au ministre, et dont les autres, ne portent 
encore que sur les intentions prejugées qui tien- 
nent sans doute à une nésligence peut-être cou- 
pue mais qui n’est pas encore prouvée, et sur 
aquelle il est intéressant que le iwinistre vous 
donne des détails ultérieurs. 

Votre comité s'e:t donc renfermé dans l'esprit 
de votre décret d'hier, et ne vous propose aucun 
moyen, jusqu’à ce que le ministre de la guerre 
ait satisfait à votre sollicitude. 

Il se borne à vous proposer la série des ques- 
tions suivantes, sauf à s'occuper ensuite de nou- 
velles mesures, si vous le jugez convenable, après 
le ranport du ministre 

Première question : Le ministre de la guerre 
a-t-il connaissance que le bataillon des gardes 
nationales du département de Seine-et-Marne ait 
reçu ordre, pour se rendre aux frontières, de 
tenir une autre route que celle qui avait été adres- 
sée au département? A-t-il connaissance des mo- 
tifs di ont déterminé cet ordre? et pourquoi 
sur Îa route qui a été indiquée par ce secon 
ordre, ne s’est-1l trouvé ni logements faits, ni vi- 
vres préparés? Pourquoi les gardes nationales 
u’ont-elles cu de séjour pendant leur marche, 
que le septième jour, tandis qu'il est d'us:ge de 
l'accorder aux troupes de ligne, le quatrième, 
quelquefois le troisième ? 

Deuxième question : Pourquoi les volontaires 
nationaux arrivés depuis 10 jours à Marie, à la 
Capelle-le-Nouvion, à Hirson, à deux lieues des 
frontières, sont-ils restés sans armes, jusqu’à 
mardi dernier? sont-ils armés dans ce moment? 

Troisième question : Pourquoi les volontaires 
nationaux du Haut-Rhin, et notainment le batail- 
lon qui est en garnison à Thann, et les envi- 
rons, sont-ils restés jusqu'à l’épique du ?0 oc- 
tobre, sans être ni armés ni habillé: ? Le sont-ils 
maintenant? 
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Quatrième question : Les autres bataillons qui 
sont arrivés à leur destination, sont-ils armés et 
entièrenent habillés ? 

Cinquième question : Pourquoi le bataillon de 
Marne, qui devait être armé à Mézières, n'a-t-il 
reçu que des armes de réforme et en mauvais 
état, tandis que le régiment de dragons qui a 
déposé ces mêmes armes, en a reçu de neuves ? 
Pourquoi cette préférence ? 

Sixième question : Pourquoi le département 
du Puy-de-Dôme n'a-t-il reçu que des fusils 
hors d'état de service, au litu de neufs qu'on 
lui avait annoncés ? et comment se fait-il que 
des 900 qui avaient été arrêtés à Dôle, il ne lui 
en est parvenu que 96 ? 

Septième question : Le ministre a-t-il connais- 
sance de J’emploi des fusils qui étaient dans la 
citadelle de Blay: ? Et ceux qui ont Üù être en- 
levés de la citadelle de Borderux, pour être trans- 
Had à Saintes, sont-ils parvenus à leur destina- 

ion ? 

Huitième question : Les bataillons qu'a fournis 
le département de la Gironde sont-ils arrivés au 
lieu de leur destination? Sont-ils armés et ha- 
billés ? 

Quant à ce qui regarde l’explicalion demandée 
relativement aux places frontières, le comité 
militaire est entré, à ce sujet, dans des “étails 
fort étendus sur l’état des places en général ; et 
comme ils seraient trop long dans ce moment, 
il se propose de vous en faire incessarnment un 
rapport particulier, dans lequel il espère que 
vous trouverez des motifs ‘ie sécurité. 

Si l’Assemblée national” accepte cette série de 
question*, son comité lui propose de décréter 

u'elles seront faites successivem: nt au ministre 
e la guerre par l'organe de son président. 


Un membre : Il est impossible que le ministre 
de la gurrre puisse répondre à des questions 
qui ne lui ont pas été communiquées. (Mur- 
mures.) Il est impossible que le ministre de la 
guerre, chargé de toutes les affaires de: fron- 
tières du royaume, puisse vous répondre, avec 
connaissance de cause, à chacune des questions 

articul ères que vous allez lui faire, et qui ne 
ui ont pas été communiquées. Je demande que 
les questions qui viennent d'être proposées 
soient envoyées, par M. le président, au minis- 
tre, pour qu'il puise en rendre compte dans le 
plus court nélai. (Murmures.) 

Voix diverses : Appuyé! appuyé! — La ques- 
tion préslablel 

M. Delacroix. J'appuie la demaude de ques- 
tion préalable. Sur les différentes plaintes qui 
ont été faites contre le ministre de la guerre, 
vous avez déciété que votre comité nulitaire 
vous ferait le matin le rapport qui classerait ces 
différents faits, «t qu’il vous en présenterait 
une série de questions ; qu'’ensuite le ministre 
de la guerre svrait entendu sur chacune de ces 
questions. Le ministre de la guerre a-t-il com- 
muniqué, aux membres qui font ces questions, 
des craintes de son embarras, je ne le crois 
pas. (Apptaudissements.) Il faut donc entendre le 
ministre parce que c'est nécessaire el parce que 
vous l’avez ordonné. Il faut qu’il obéisse à vos 
décrets. Il est dune manué aujourd'hui; il va 
paraître levant vous. S'il témoigne son embar- 
ras, s’il vous demande du temps pour examiner 
les questions et méditer ses réponses, vous le 
lui accor.erez; mais il est inutile de lui accor- 
der une grâce qu’il ne demande pas. Je demarde 
que l’Assemblée nationale décrète qu'il n’y a 
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pas lieu à délibérer sur la motion de commu- 
niquer les questions au ministre et que la série 
de questions présentée sera successivement faite 
par son président, au ministre de la guerre. 
Costes 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de commuuiquer les 
questions au ministre.) 

Plusieurs membres demandent une seconde 
lecture des questions. 

M. Choudieu, rapporteur, relit la première 
question. 

M. Reboul. À entendre les questions pro- 
posées par le comité militaire, on dirait que le 
devoir du ministre se borne à avoir connaissance 
des infractions faites à la loi. Il ne s’ugit pas de 
savoir si le ministre a eu counaissance de ces 
faits; mais de savoir pourquoi ces faits sont 
arrivés. Car si le ministre n'a pas eu connais- 
sance de ces faits, à qui voulez-vous que l’As- 
semblée demande les éclaircissements néces- 
saires? C'est au mioistre à les donner ; ils ne 
peuvent parvenir à l'Assemblée que par lui. 
Ainsi je demande que les questions soient rédi- 
gées de la manière suivante : Pourquoi telle 
irrégularité, dénoncée de telle manière, a-t-elle 
eu l'eu? C'est au miuistre à vous répondre là- 
dessus. 

Plusieurs membres : Bon ! bon! Aux voix! 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Re- 
boul, et M. le rapporteur est engagé à rédiser 
la première question dans ce sens.) 

a conséquence, voici la rédaction qui a été 
adoptée : 

Première question : Par quel motif le bataillon 
des gardes nationales du département de Seine- 
et-Marne a-t-il reçu ordre pour se rendre aux 
frontières, de tenir une autre route que celle 
qui avait été adres-ée an département ; et pour- 
quoi, sur la route indiquée par ce seco:d ordre, 
ne s'est-il trouvé ni logements faits, ni vivres 
préparés ? Pourquoi les garies nationales n'ont- 
elles eu de séjour, pendant leur marche, Que le 
septième jour, tandis qu’il est d’usage de l’ac- 
coriler aux troupes de ligne, le quatrième, quel- 
quefois le troisième ? 

M. Le rapporteur relit ensuite les autres ques- 
tions. 

M. T'orné. Je demande que le ministre soit 
teuu d'expliquer pourquoi, en faisant son rap- 
port à l'Assemblée, il a dit qu'il craignait de 
publier que nous n'avions que 60,000 fusils dans 
nos ars-naux, tandis qu'il n’a pas craint de 
laisser voir notre misère en laissant nos ardes 
natiouules sans armes. (Applaudissements.) 

M. Chabot. Je demande que l’on ajoute cette 
question : « Pourquoi, au lieu d'exécuter le dé- 
cet d'amnistie, le ministre donne-t-il à des sol- 
dats patriotes des congés qu'ils ne demaudent pas? 

M. Delacroix. J'observe à M. Chabot que cet 
objet duit faire partie d’un rapport du comité 
militaire. | 

(La motion de M. Ghabot n’a pas de suite.) 

Plusieurs membres proposent divers change- 
ments qui sont rejetés. 3 . 

(L'Assemblée adopte la série des questions et 
décrète qu’elles seront faites au miuistre par 
l'organe de son Président.) 

M. le Président consulte ensuite l’Assemblée 
sur la manière dont les réponses du ministre 
seront recueillies. 
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(L'Agemblée décide que les secrétaires en 
tiendront note sur le bureau.) 


M. Jern-€hxrles Adnm. J'observe que, 
quoique les partisans des princes fugitifs ne 
soivnt pas assez nombreux pour nous déclærer 
la guerre, il est possibl: qu'ils tentent une incur- 
sion qui, en ce cas, serait probablement dirigée 
sur le département de la Moselle, et notamment 
sur le district de Sarreyuemines, frontière ex- 
trème de l'Empire, et dégurui de forteresses sur 
toute la ligne. En conséquence, je demande que 
le ministre de 1 guerre soit chargé de pourvoir 
incessatniment à armement des gardes natio- 
pules du département de la Moselle et notam- 
ment du di-trivt de Sarreguemines, et d'en rendre 
compte à l'As-emblée nationale. 

(L'Assemblée reuvoie cette motion au comité 
militaire.) 

M.Dubois de Bellegarde. J'observeque, dans 
l'armement des bataillons de gardes nationales, 
on à oublié de les fournir de canons de campa- 
gne, com e tn ont les troupes de ligne. Ils leur 
seraien pouriautbicn ét ssaires en cas de guerre. 

(L'Assembiée renvo.e l'examen de cette motion 
au comité militaire.) 

M. Gouvion. Je vouilrais qu’on demarndât au 
min:str. de la guerre s’ii a fait les préparatifs 
necessaires pour former les cours martiales, qui 
doivent juger les vfliciers déserteurs depuis l'am- 
nistie. 

Plusieurs membres : La motion est appuyée. 


M. Gouvionr. Il v a longtemps que je suis ré- 
volté contre les trahisons de nos transfuges. 
J'avais demandé à des me. bres du comité mili- 
taire de l’Assemblée constituante d'inférer un 
article contre eux dans le Code pénal militaire, 
et j'annonce avec rogret qu'il n’y a aucune loi 
contre les officiers des rtcur-. J'ai consulté tous 
les recueils de lois militaires, même celui de 
Bricq..e1, et je rai rien t ouve. Il ya même plus, 
c'est qu'on ne montrera pis une loi militaire 
contre un officier qui, un jour de bataille, aban- 
donnerait sa troupe. Je fais la motion expresse 
que le comité militaire présente à l’Assemblée 
nationale un p'ojet de décr: t sur |-8 peines à in- 
fliger aux olficivrs qui abandonnent leurs dra- 
peaux sans prévenir les cumiaudants et sans 
donner leur déimis-ion. 


M. Chabot. En applaudissant au zéle du préopi- 
pant, je crois qu'il n’e-t pas néces-aire d’une 
nouvelle loi. La uévlaration des droits porte que 
les mêmes délits seront punis ds mêmes peines. 
Il y à des lois contre les sollats dés-rieurs, et il 
s'agirait de faire une simp e 4: estion : un officier 
est-il soldat our on non? (Murmures.) Cette dé- 
claratio d 8 droits de Phomme ct du citoyen 
n'enporte-t-elle pas une égalité «+ pei. es si les 
délits sont semblubles ?Je temande,en seco d lieu, 
si le détit d’un officier aésertant ses drapeaux pour 
aller arborer celui de la rév lte et aller se Join- 
dre aux émigrants, wérite : o‘re attrniion : si ce 
délit n'est pas éval à ce ui d'un solda, ou plutôt 
s'iln’est pas supérieu . Je dem.nde donc que, 
sans nouvelle loi, vous décla'iez simplement, et 
vous ei avez le droil, q e ies peines contre les 
officiers sont les mêmes que celles décrétées 


contre les soldats. (Applaudissements dans Les tri- 
bunes.) 


Un membre: Une loi ne peul avoir d'effet ré- 
troactif. Mais s’il n’est pas de lui 1 i oblige l’offi- 
civr de rester à son Corps, au moinsil y en a une 
qui punit le parjure; nousen avens de faites; 


ainsi je soutiens que celui qui & demandé qu’il 
fût établi une cour martiale, pour punir les délits 
militaires, a fait une demande juste, que l’Assem- 
blée nationale doit accueillir, parce qu'il est cer- 
tain que tous ces officiers ou la plus granude partie 
de ceux qui sont émigrés, ont quitté leurs dra- 
peaux pour aller, dans les pays éirangers, Cher- 
cher les moyens de faire une invasion chez nous. 
Voilà un déht qui a été prouvé. Ainsi je demande 
quel’on presse la convocation des cours martia- 
les; mais j'invoque la question préalable sur la 
demande d’une loi nouvelle. 

Un membre : J'observe que l’objet de la ques- 
tion porte entièrement sur les délits d 8 officiers. 

M.Thuriot. Messieurs, je propose qu'il soit 
demandé au ministre de la guerre quelles mesu- 
res il a prises relativemnt aux officiers qui ont 
emporté la caisse de leur régiment. Il existe une 
loi militaire pour cette espèce de vol quiconcerne 
les officiers comme les soldats. 

M. Guyton-Werveau. Il existe dans la: loi 
d’amnistie des dispositions contre les officiers dé- 
serteurs. 


Un membre : I1 faut distinguer deux sortes de 
coupables parmi les officiers déserteurs : les par- 
jures et les simples déserteur:. Je pense que ces 
derniers, qui n’ont point prêté le serment, doivent 
être regardés comme des émigrants... (Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs membres : Le renvoi du tout au comité 
militaire. ; 

(L'Assemblée décrète le renvoi de toutes ces 
questions au comité militaire.) 

M. le Président. J'annonce à l'Assemblée que 
le ministre de la guerre se rendra ici à deux 
heures. Je demande que M. le rapporteur fasse 
passer sur le bureau la série des questions. 

Plusieurs membres font diverses propositions. 

Un grand nombre de membres : L'ordre üu jour! 


M. Garran-de-Coulon. Je demande si l’ordre 
du jour apprlle le rapport du comité de législation 
sur les subsliluts des commissaires du roi auprès 
du tribunal de cassation, vu bien si l’Assemblée 
entend reprendre la discussion relative aux pré- 
tres non assermentés. Je demande à l'Assemblée 
de décider par un décret lequel des deux objets 
aura la priorité de discussion. 

(L'Assemblée décide que le rapport du comité 
de législation sera fait de suite.) 

M. Garran-de-Coulon, au nom du comité de 
Législation (1). Messieurs, la loi du 14 octobre 1791, 
qui crée deux substituts du commissaire du roi 
auprès du tribunal de cassation, n’a point déter- 
miné quelles sout les qualités ou ivs capacités 
nécessaires pour être admis à en remplir les fonc- 
tions. Le ministre de la justice vous a priés de 
fixer ses invertiludes à cet égard, et «le décider, 
surtout si les substituts doivent avoir les mêmes 
qualités que les commissaires du roi. 

Cette demande ayant été convertie en motion, 
vous avez chargé votre comité de législation de 
vous faire son rapport et de vous présenter un 
projet de dé ret. Votre comité, Messieurs, n’a pu 
trouver, entre le commissaire du roi et ses sub- 
stituts, une différence qui püt dispenser les uns 
des qualités névessaires à l’autre; et l'identité des 
fonctions qu'ils ont à remplir, nous a paru indi- 
quer la nécessité d'avoir les mêmes titres à la 
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gislative. — Législation, n. #. 
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confiance publique et d'offrir à la patrie les mé- 
sa on de la bonté du choix du pouvoir exé- 
eutif. 

Où objectera vainement que la dénomination 
de « substitut » indique une espèce de subordi- 
nation et d'infériorité, qui ne semble pas exiger 
la même sévérité dans le choix des sujets que 
dans celui de commissaire du roi. Si l'unité du 
ministère public ou d'autres considérations qu'il 
serait inutile de rechercher ont fait établir au- 
près du tribunal de cassation un seul commis- 
saire du roi, puis deux substituts au lieu de plu- 
sieurs cominissaires, il est évident que leurs 
fonctions auprès du tribunal sont les mêmes: les 
substituts y remplacent d'autant plus le commis- 
saire du roi, qu’il est composé de deux sections 
qui peuvent et devront mê ne tenir leursaudiences 
ep ie l'expédition des affaires, et 
que la nalure de celle: qui y sont portées exige 
presque toujours la présence et les conclusions 
du mymistèr: public. 

L'article #°° du titre VIIE de la loi du mois 
d'août #790, sur l'organisation judiciaire, porte 
effectivement : « Que le: officiers du ministère 
« public sont agents du pouvoir exécutif auprès 
« des tribunaux ; que leurs fonctions consistent 
« à faire ob-erver, dans les jugements à rendre, 
« les lois qui intéressent Fordre général, et à 
« faire exécuter les jugements rendus; qu’ils 
« porteront le titre de commissaires du roi. » 

Or, dans les demandes en cassatioz, et dans 
les règlements de juge qui forment la principale, 
Ha plus habituelle attribution du tribunal de 
cassation, il ne s’agit jamais de juger des ques- 
tions de fait, mais bien de l'observation des lois, 
qui, presque toujours, intéressent l’ordre géné- 
ral. Les conclusions des substituts ont nécessai- 
rementla même importance et la même influence 
sur le jugement que eelles du commissaire du 
roi. 

Nous n’examinerons point quels étaient les 
rapports des substituls et des procureurs géné- 
raux daus l’ancien régime, où la hiérarchie des 
pouvoirs semblait bien moins établie pour assu- 
rer le bien public, que pour séparer les per- 
sonnes, et mettre en elles de vaines distinctions, 
que l’on arhetait avec le droit héréditaire de 
rendre justice. Notre législation a peu de prin- 
cipes à prendre et peu d'exemples à imiter dans 
cet ordre de choses, heureusement détruit ; 
mais il ne vous pa'aîtra pas indifférent, sans 
doute, Messieurs, pour rendre un nouvel hom- 
mage à l'égalité, qui est la ba<e de notre Cons- 
titution, et pour assurer la même confiance aux 
officiers publics, chargés des mêmes fonctions ; 
il ne vous paraîtra pas indifférent de ne point 
placer, dans leurs qualifications, une distinction 
qui contrasterait étrangement avec ces deux 
points de vue. Ainsi les considérations politiques 
se réunissent ici aux considérations purement 
civiles pour leur donner un nouvel appui. 

Nous croyons du moins vous rappeler que la 
loi déjà citée sur l'organisation judiciaire, est 
partie de ces principes, en exigeant les mêmes 
conditions d'éligibilité pour les suppléants que 
pour les juges, C'est-à-dire trente années accom- 
plies, et cinq ans d'exercice des fonctions de 
Juge ou d'homme de loi. | 

Nous ne remwplirions, Messieurs, que très 
imparfaitement la mission dont vous nous avez 
chargés et l’objet que vous vous êtes proposé en 
instituant le comité de législilion, si nous ter- 
minions ici notre rapport. Vous ne rendriez, 
pour ainsi dire, qu’une décisiou hypothétique ou 
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de pure théorie, en décrétant que les substituts 
du procureur du roi auprès du tribuoal de cas- 
sation, auront les mêmes qualités que les com- 
missaires du roi, si vous ne décidiez pas en 
même tenps quelles sont les qualités nécessaires 
pour être commissaire du roi auprès de ce tri- 
bunal. Les lois rendues par nos prédécrsseurs 
gardent le silence sur ce point qui présente une 
espèce de difficulté. 

. Le dernier article de la loi sur l’organisation 
judiciaire exige bien les mêmes qualités pour 
être commissaire du roi auprès des tribunaux 
de district que pour y être juge : « N:l, y est-il 
« dit, ne pourra être élu juge suppléant, ou 
« chargé des fonctions du ministère publie, s’il 
« n’est âgé de trente ans accomplis, et s’il n’a 
« été, pendant d'ux aus. juge ou homme de loi 
« exerçant publiquement auprès du tribunal. » 
Mais cet article n’est relatif qu'aux tribunaux de 
district : il ne peut pas s'appliquer au tribunal 
de cassation à l'égard duquel les articles 6 et 
7 de la loi constitutive de ce tribunal, ont 
doublé le temps d'exercice nécessaire ponr y 
reinplir les fonctious de juge ou de suppléant. 

Ces deux articles ne disent rien du commis- 
saire du roi. L’article 23 porte s-ulement qu'il 
y aura auprès du tribunal de cas-ation un com- 
missaire du roi qui sera nommé par le roi, 
comme les commissaires auprès des tribunaux 
de district, et qui aura des fonctions du même 
genre. 

Vous voyez, Messieurs, que cet artirle n’ex- 
plique poiut si le commissaire du roi auprès du 
tribunal de cassation devra avoir dix ans 
d'exercice des functions d'homme de loi, comine 
les juges de ce tribunal, ou seulement cinq 
années comme les commissaires du roi et les 
juges des tribunaux de district. Nous avons cru, 
Messieurs, qu'il fallait faire cesser cette incer- 
titude et que l'importance des fonctions de com- 
missaire du roi auprès de ce tribunal, étant rela- 
uves à ceux du tribunal lui-même, il fallait 
aussi doubler le temps d'exercice des fonctions 
d'homme de loi, pour en être chargé. Cest sui- 
vre évidemment l'esprit de la loi générale sur 
l'organisation judiciaire. Elle a exigé le même 
temps pour les officiers du ministère public 
auprès du tribunal de cassation, que pour les 
juges et les suppléants de ce tribunal. 

Représentants du peuple, vous ne penserez pas 

u’il faille de moindres garants de la capacité 

es fonctionnaires publics nommés à vie par le 
pouvoir exécutif, que de ceux que le peuple a 
élus pour un petit nombre d'années. 

Il nous reste unx dernière observation à vous 
soumettre: la multitude et l'importance «es 
affaires dont le tribunal de cassation est chargé, 
même en temps de vacations, vous parait pro- 
bablement exiger que la complète organisation 
du ministère public n’y souffre aucun retard ; 
et, dans ce cas, 11 sera expre-sément nécessaire 
d'autoriser les juges qui exercenten temps du 
vagations à installer les deux substituts de 
commissaire du roi, dès qu’ils auront leurs pro- 
visions, sans attendre la rentrée du tribunal 
entier. Sans cette autorisation expresse, ces 
meinbres pourraient croire que les pouvoirs res- 
treints qui leur sont attribués, ne s'étendent 
pas à cette installation. : k 

Si vous accueillez cette idée, vous croirez aussi 
nécessaire de rendre le décret d'urgence. 

Nous vous proposons donc les deux décrets 
suivants : . 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’er- 
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garisation du ministère public auprès de la cour 
de cassation ne doit souffrir aucun retard pour 
assurer l’activité nécessaire aux affaires particu- 
lières qui y sont pendantes, décrète qu’il y a lieu 
à urgence. » 

Voici l’autre décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir rendu 
préalablement le décret d’urgence, décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1er. 


« Nul ne pourra être nommé commissaire du 
roi ou substitut du commissuire du roi auprès (le 
la cour de ca-sation, s’il ne réunit le‘ conditions 
que l’article 6 de la loi du 1° décembre 1790 
exige pour l'éligibilité des juges auprès du même 
tribunal. 

« Art. 2. 


« Les juges en exercice, pendant les vacances 
dudit tribunal, sont autorisés à installer les sub- 
stituts «u commissaire du roi, qui seront nominés 
avant la rentrée du tribuual entier. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte les deux pro- 
jets de déciet.) 

M. le Président. Les commissaires désisnés 

our porter ce décret à la sanction du roi sont : 
NE Bévuin, Béjot, Belle et Belleroche. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur les troubles occasionnés par les prêtres non 
assermentés. 


M. Garran-de-Coulon.lIlexiste une liste pour 
l'ordre de la parole sur lquelle se trouve mon 
nom et celui de M. Tuillefer, et que MM. les se- 
crétaires n'ont point communiqué: à l’Assemblée. 


M. Taillefer. Je demande à faire une motion 
d'ordre. Les oratenrs qui m'ont précédé n'ont 
parlé que de prêtres et de tulérance, et, selon 
moi, il ne s'agit que de donuer de l'énergie au 
pourvoir exécutif. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas là une motion 
d'orire! L'ordre du jour! l 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. le Président. La parole est à M. Ramond. 


M. Hamond. Messieurs (1), plus l'As embléc 
nationale avance dans la discuss: on qui a pour 
objet les ugitations des prêtres non assermentés, 
plus cette discussion pr nd d'importance et de 
gravité. D'abord il semblait qu'il n'y avait qu’à 
réduire quelques hommes turb:lents, qui cou- 
vraient leurs intérêts du masque de la religion. 
Peu à peu il a fallu recevoir l'intime conviction 
qu’en travaillant à arrêter les progrès du 1hal 
où ne pouvait porter un regard trop perçant sur 
ses causes, et, je ne sai-, mais il me genble 
qu'il y a maintenant parmi nous cette opinion 

énérale que si, troublés comme nous sommes 

an nos pretniers travaux par le conflit de deux 
croyances r'ligieuses, nous ne savions pas l'aire 
rentrer cette «vision de cultes dans le nombre 
des choses indifférentes, nuus serions condam- 
nés à trouver, dans l'importance de ses effets, une 
source inépuisable de désordres et de contradic- 
tions. 

Au moment où il m'est permis de iraiter cette 
grande question, il me semble presque inutile de 
faire ub-erver à l’Assemblée que l'avis des ora- 
teurs qu’elle a entendus, s’est plus ou moi 18 dis- 
tinctement partasé entre ces deux questions 
Comment punir les délits dont l'intolérance reli- 


(1) Bibliothèque nationale. Assemblée nationale légis- 
lative. — Ecclésiastique, S. 


gieuse est la cause ou le prétexte? Comment faire 
disparaitie cette animosilé que nourrit la division 
des culles, et qui devient une division politique 
funeste au repos de l'Empire? — On a répondu à 
la première question par des projets de lois répri- 
mante:; les meilleurs esprits ot repondu à la 
srconde pr des systèmes de tolérance; quant aux 
moyens de résression, l’esprit de l’Assemblée me 
paraît formé... 

Elie a parfaitement vu que le prêtre ne peut 
être distingué du citoyen: et que la uature d'une 
opinion ne change rien à la mauière de réprimer 
les ésordres qu'elle occasionne. 

Elle a également vu que, dans l'esprit d’une 
Constitution qui n'admet que des individus, les 
prêtres non asse:mentés ne forment point un 
Corps dont les membres soient solidaires les uns 
pour les autres. Que tout châtiment qui le frap- 
perrait tout entier, serait douc aussi inconstitu- 
tionnel que le privilèse dont ce corps était au- 
trefois investi; et que si le public a rejeté celui- 
ci avec mépris, il rejetterait l’autre avec horreur. 

Elle sait aussi que toutes ces mesures de pré- 
caution que sollicite une prévoyance lâchement 
cruelle; que ces mesures arbitraires, ressource 
favorite de la peur des tyrans, doivent tumber 
dans le gouffre qui a englouti avec le desnotisme 
tous les prétextes que lui suggéraient se: inquié- 
tudes, et les prrfides exceptions à l'aide des- 
quelles il réduisait la loi à l’obeissance de ses 
moinires canrices. 

L'Assemblée rationale sait enfin qu'il faudrait 
recommencer la Révolution tout entière, si 
celle que nous achevons n’avait point sulfi pour 
établir que l'inflexibilité de la loi est iscompa- 
tibe avec l'acception des temps, des lieux et 
des personnes ; qre souffrir qu'elle +e plie aux 
circonstances, c'est placer au-dessus d’:1l: l’au- 
torité quel: onque, qui s’attribue le jugement des 
circonstances; c’est la livier aux passions du 
plus fort, au mome:t où il a le plus d'intérêt à la 
violer ; c’est fau-ser la balance à l'instent où il 
impoite le plus qu'elle soit juste. 

L'Assemblée nationale jugera donc qu’un prêtre, 
comme tout autre citoyen, ne peut être puni 
gu’anrès que son délit st légalement constaté ; 
que, s’il trouble la société, la peine qu'il encourt 
doit se trouer dans la loi qui réprime toute 
perturbation du repos public; que si cette loi est 
mal faite, ji faut la refaire; que si les dé onca- 
teurs légaux des délits qu’elle punit, 8’exdor- 
ment sur les poursuites, ils sont reshonsables ; et 
que si les juges an tribunal desquels elle est 
invoquée, re l’appliquent point, il faut s'en 
prendre à eux. 

Mais, ne nous le dissimulons point; ici une 
difficulté s'élève; en vain vous tentez de con- 
fondre dans la prév:yance des nêm:s lois, des 
délits que l'opinion du p'uple a séparés. La pra- 
tique refuse sa sanction à la théorie; il n'y a 
ni accusateurs, ui témoins, ni force publique, ni 
juges, quand la révoite prend le caractère de la 
résistance à l'oppression, quand une foule de 
citoyens égarés, fermant leur cœur à votre jus- 
tice, vous citent au tribunal de leur prévention, 
cherchent à travers vos lois générales l’cbjet 

articulier dont vous voulez les uistraire, voient 
eur prêtre où vous voyez un factieux, vt leur 
religion outragée au nom de la Constitution, où 
nous voyo:s la Constitution outragée par le dé- 
Lire de leurs prêtres. — Législateurs ! vous avez 
réfléchi sans doute à ce que siguifie l’inexécu- 
tion des lois, lorsqu'elle devient habituelle ou 
générale ; vous n'ignorez point quel geure d’at- 
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tention doit susciter cette inquiétante résistance, 
celte ré-<istance incalculée, irréfléchic, indéli- 
bérée et cependant simullanée, par laquelle le 
peuple avertit ceux qui devaient veiller pour lui, 
qu'une grande erreur s’est lissée dans la con- 
fectien ou l'exécution des lois. Vous sivez que 
ce long murmure qui s'étend sur les campagnes, 
que cett“ voie indistincte mais tonuante qui 
vous environne, e-t la voix publique ; :t cette 
imposante pétition de l’Empire, qui n’a encore 
franchi le seuil de l’Assemblée, que dans le 
grave et touchant rapiort des cuoramissaires en- 
voyés au département de la Vendée, et dans les 
discours de quelques orateurs philosonhes, cette 
granie pétilion de la justice et de l’huinanité 
Dous apporte de bien autres leçons que les néti- 
tions de l’intolérance, et sollicite une bien autre 
discussion que celle qui est entamée. 

De grâce, Messieurs, si nous ne voulons point 
marcher en aveugles dans des sentiers déjà 
teints de sang, et qui conduisent peut-ê re à des 
scènes de ravage et d'incendie ; si nous ne vou- 
lons point que la plus belle révolution du monde 
après avoir élé souiilé- des absurdités du fan - 
tism:, le soit de ses f reurs ; si nous ne voulons 
point laisser à des rois j:loux, à des é nigrés au 
désespoir, une armée de prêtres ameutés, colo- 
rant leur cause déshonoïée du prétextr de la 
religion; e! si nous ne voulons pa- que les 
pieuses bacchanales que leur dépit tend à su<ci- 
ter, prolongent iudéliniment un état de désordre, 
qui anéantisse en nus mains Ces dornaines nutio- 
naux qu’ils ne peuvent récupérer... de grâce !… 
remontons à la source de ces troubles et taris- 
sons-en le Cours. 

Lorsque l'A:s-mblée nationale constituante se 
détermina à prononcer l’expropriation du clergr, 
cette détermination devait avoir les heureu-es 
conséquences qui suivent: 

1° Détruire certe substitution éternelle en vertu 
de laquelle une religion était enseignée, et ses 
temples étaient desservis, comme un «roit sei- 
gneurial est exercé, et une redevance féodale 
acquiliée; 

2 Dissoudre une corporation d'autant plus 
formidable que son chef était hors de l'Etat; 

3 Resiituer à la nation la faculté d’etre pré- 
chée par qui bon lui semble; 

4° Faire rentrer dans la bourse du peurle tout 
ce surcroît de dépenses qui étaient le luxe et 
non le besoin d:: son culle, 

De ces quatre utilités de l'opération, la pre- 
mière seue a été obtenue dans son intégrité; 
l'enseignement d’une rel:gion n’est plus un droit 
féodal. 

Pour s'assurer des trois autres, il fall:it choi- 
sir nettement entre l’un ‘le ces deux pa tis, ou 
faire passer les ‘1épenses du culte dans le trésor 
public, et laisser à ch cun la Liberté de payer 
directement celui auquel il est attaché, ou bien 
payer du tré-or public le culte de tous les Fran- 

ais. 
: L'Assemblée constituante s’est d'terminée pour 
la second: mesure; et quels que fussent les 
avantages que la prernière pouvait présenter, cer- 
tainement celle-ci atteignait le but, si elle était 
prise en son entier; mais elle fut trouquée, et de 
cette faute découlèrent les conséquences sui- 
vantes : ut : 
1° Eu dépit de l'esprit d’une Constitution qui 
dissolvait toutes le< corporations, eux corporu- 
tions naquirent d’une seule que l’on voulait dé- 
truire : d'un côté un clergé a-sermenté dont 
l'organisation s’entrelace à celle des autorités 
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constituées, et qui, par les circonstances de sa 
formation et les verlus civiques de ses membres, 
à droit de li-r sa cause à celle ‘le la hberté. De 
l'autre, un clergé non assermeuté qui confond 
ses intérêts avec tous ceux du pr'jugé, de l’habi- 
tude, du mécont ntement, aussi étroitement uni 
par le refus du sermeut, que l’autre l'est par la 
pres'ation ; 

2° En dépit de légalité de droits, il y eut encore 
un clergé dominant, puisqu'il y eut un clergé 
qui s'enrichit du tribut des citoyens mêmes pour 
lesquels il n'existe point; et par une suite de 
iausses mesures, nées des premières erreurs, le 
clergé dominart ne fut pas sûr de compter plus 
de disciples que celui qui ce:sait de l'être, 

Dès lors, les inconvéni-nts qui naissent de la 
colli-ion des opinions religieus-s, accrus indéti- 
niment par légalité apparente des forces des 
deux partis, par le mélange des dissensions po- 
tiques, par le choc des factions conjurées contre 
l'établissement de la Constitution. Dès lors ce 
qu'il y à d’essentiellement injuite à ce que tous 
les membres d’une même suciété ne soient pas 
traités avec une faveur égal”, d'abord di-simulé 
par le petit nombre des dissidents, devenu une 
manifeste, une flagrante injustice, une fois 
qu’une portion considérable des Français en fut 
l’objet. Pensez-vous, Mes-ieurs, qu'une pareille 
situation de choses puisse être amendée par au- 
cune loi imaginabie, qui ne feriit pas cesser une 
aussi in‘ultante distinction entre des hommes 
ésaux en droit ? [inaginez-vous qu'à force de lois 
répressives, qu'à force de surveillance et de sé- 
vérité, vous forcerez une phalange de prêtres à 
reculer devant l’autre? Connaissez-vous assez 
peu l'esprit dominant du sacerduce pour espérer 
qu'il se lasse aisément d'occuper de lui, une na- 
tion, des législatrurs et des rois ? Croyez-vous 
dissuader san: peine cette partie égarée du p u- 
ple, qui, dans ces matières où la raison a si peu 
de prise, juve tout par l'exemple de ges pères, 
c nf: d le dog ne avec la discipline, la rlision 
avec ses ministres, et une Constitution digov du 
respect du moude et des siècles avec un serment 
qui en fut si vite efFicé ? 

Au nom de la philosophie, n'essayons pas ce 
que les Luis ont de pouvoir contre ce que l'habi- 
tude et l'esprit de parti ont de résistance! et, 
puisque ce siècie, ce royaume et cette Révolution 
même n'ont pu se di-p:n+er de donner au monde 
la comédie des vicissituiles du Jansénisme, au 
moins épargoons-nous les tragédies sacrées de la 
réformation. 

Il est inutile, Messieurs, de capituler avec les 
principes au milieu l’une nation libre et au grand 
jour de la surveillance publique. Les lumières 
toujo rs croissa' te: d’un peuple qui se gouverne 
lui-mème, fnt bientôt ju-tice de ces lâche: ac- 
commodetmei:ts. On a cru trouver un remède aux 
maux du fanatisme dans la tolérance du culte 
qui divise aujourd'hui l'eglise cath:lique, et l'on 
se souviendra longtemps dans cette Assemblée de 
la douce philusoyhie du prélat dont l’eloquence 
vraiment sacerdotale a épanoui nos cœurs flétris 
la veille par des maximes dignes des siècles de 
Constantin et Thévdose. (Applaudissements.) Mais 
qu'est-ce que la tolérance pour un pe 'ple pénétré 
du sentiment de l’évalité des droits, jaloux de la 
répartition proportionnelle des contributions pu- 
bliques, et possédé d’un ressentiment contre tout 

rivilège qui donne aux leçons de la justi e, tout 
En ir des conseils de la passion ? Jig ore 
combien de temps une nation enfi : éclairée souf- 
frirait, la déclaration des droits à la main, que 


AO [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [29 -ctobre 1794.] 


cette présomptueuse tolérance t{nt la place de Ja 
modeste et sévère égalité, j'isnore combien de 
temp: elle trouverait juste qu'il y eût un clergé 
deminant, alimenté par ceux mêmes qui ne wru- 
Jent point s'en servir, et combien de teraps elle 
trouverait décent qu'une tolérance, indigne de ce 
nom même, rendit aux dissidents, en échange de 
cette contribution forcée, la permission insul- 
tante de payer leur propre culte après avoir payé 
celui des autres. Mais ce que je n'ignore pas, 
c'est que cette bémigne disposition, à peine SUp- 
portable dans les villes, cesse de l'être dans les 
campagnes. Dans les villes, ke riche mécentent 
du culte public, fera fastueusement les frais de 
son culie particulier, et le pauvre qui partage ses 
principes ira recueillir à la porte de la chapelle 
les miettes de bénédiction dont sa conscience se 
contente. Mais de quel front irez-vous dire à 
l'habitant des campagnes : le quart de tes con- 
tributions est affecté aux dépenses de mon culte 
et je ne parrai point le tien. Détourne pénible- 
ment de ton usage k prix de ton pain pour payer 
ces secours spirituels que tu prises plus que la 
vie, et va chercher ton pasteur loin de ton habi- 
tation délaissée de tes travaux suspendus. (Vive 
agitation dans l'Assemblée. — Murmures prolongés 
à l'extrémité gauche de La salle.) 

Plusieurs membres à l'extrémité qauche de la 
salle : A l'ordre ! à l’ordre! 

M. Delacroix. Cela est inconstitutionnel; je 
demande que l’orateur soit rappelé à l'ordre. 

Un membre : C'est contraire à la Constitution, 
je demaude à le prouver, l’acte constitutionnel à 
la main. (Oui! ouil) 

(Le calme se rétablit.) 

M. le Président. Plusieurs membres deman- 
dent que M. Ramoni soit rappelé à l'ordre. 

Un membre : À l'Abbaye! Il faut trois jours de 
prison pour avoir avancé des principes aussi in- 
constitutionnels. (Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


D'autres membres : La question préalable sur 
le rappel à l'ordre. 

(L'Assemblée, consultée, adopte à une grande 
majorité la question préalable sur le rappel à 
l’ordre. (Vifs applaudissements.) 

M. Ramond. En vain il se trompe... 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! (Mur- 
mures.) 

D'autres membres : Appuyé! 

Un membre : Monsieur le Président, je demande 
que vous lassiez descendre l’orateur de la tri- 
bune; il y p'êche da contre-évolution. (Oui! 
Owi !) 

M. Bmmolard. L'Assemblée a décrété que 
M. Ramond ne serait point rappelé à l’ordre. Je 
demande que ceux qui veulent le faire descendre 
de la tribune soienteux-mêmes rappelés à l’ordre. 
(Applaudissements.) 

M. le Président. Mais, Messieurs, il n’y a dans 
votre manière de vous conduire ni décence, ni 
fraternité. 


M. Delacroix. Monsieur le Président, je de- 
mande à parler contre vous. Vous dites qu’il n'y 
a ni décence, ni fraternité; sans doute, peut-être 
n’y en a-t-il pas dans le cœur de quelques mem- 
lre<; mais elles ne sont pas bannies de l’Assem- 
blée. 

M. le Président. Si j'ai offensé quelques 
meubres de l’Assemblée, J'en suis fâché; mais 


vous me forcez à ces expressions. Vous meltez 
mes forces physiques au point d’être abselument 
énervées. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

(Les ministres de la marine, de la guerre, de la 
justice et des affaires étrangères entrent dans la 
salle.) 

M. Ramond. En vain il se trompe, en vain il 
est trompé, son erreur ne vous justilie point. Je 
sais qu’une différence de discipline n’est point 
une différence de dogme, mais il ne le sait pas; 
et s’il ne veut pas l’apprendre, il en a le droit; 
et si vous ne payez pas son prêtre, il ne doit pas 
vous payer le vôtre. É 

I re faut payer aucun culte ou il les faut payer 
tous. Cela était vrai lorsque l’Assemblée con- 
stituante essaya de dissoudre la corporation du 
clergé, quoique alors il n°y eût pas un vingtième 
de la ration assujetti à concourir aux frais d’un 
culte qui n’était pas le sien. Cela est éminem- 
ment vrai aujourd'hui qu'une grande partie de la 
nation ne veut point des prêtres de l’autre. 

Il ne faut payer aucun culte ou il les faut payer 
tcus. 

L'Assemblée constituante avait le choix, nouë 
ne l'avons plus. La Constitution attentive à mettre 
sous la sauvegarde de la loi le sort des ministres 
du culte qui ont été élus en conséquence des 
décrets du corps constituant; les preuves de pa- 
triotisme et de courage qu’ils nous ont données; 
la reconnaissance que nous devons à leurs ef- 
forts patriotiques, et le vœu des citoyens qui les 
ont choisis, tout concourt à placer leur traite- 
ment au nombre des dettes les plus sacrées de la 
patrie, et leur mission au rang de celles sur qui 
les amis de la Révolutiou doivent compter le plus. 
(Applaudissements.) 

tin ne peut changer leur sort; mais l'erreur 
du peuple se refuse, en beaucoup de lieux, à leur 
douner des collègues. Ici l'Etat doit porter des 
secours, el bien loin qu'ils accroissent la charge 
publique, il est aisé de faire pressentir qu’ils di- 
minueront la double dépense à laquelle nous 
condamne la fantaisie d'établir un nouveau clergé 
et le devoir d'alimeuter les restes de l’ancien. 

En effet, on peut évaluer à 80 millions ce que 
codteraient les ministres du culte, si l’établisse- 
ment veclésiastique était complet dans les 83 dé- 
partements; et dans ces 80 millions, je ne porte 
pointl'entretien des églises et des ornements; je 
a’ycomprends pas davantage les pensions piyées 
aux ecclésiastiques non employés. 

Cette somme doit suffire avec abondance aux 
frais du culte dans tout le royaume; car étant 
répartie par têles et supposant 4,200,000 citoyens 
actifs ; elle forme environ 2,000 ivres par 100 ci- 
toyens actifs, c'est-à-dire pour 6 à 700 personnes 
de tout âge et de tout sexe. 

Le traitement des ministres assermentés du 
culte catholique étant prélevé sur les 80 mi- 
lions, l'Etat peut distribuer le reste de ce fonds 
aux prêtres des autres cultes, à la seule condi- 
tion de l: prestation (lu serment civique. 

Les moyens d'exécution sont fort simples, et le 
projet de décret que j'aurai l’honneur de vous 
pronoser me dispense de me livrer à leur déve- 
loppement. 

. J'observerai seulement que ce mode de répar- 
tition se plie à tous les besoins locaux. 

_ Dans les campagnes où une population de 6 à 
700 âmes est difficilement rassemblée dans le 
même lieu, 2,000 livres descendront rarement 
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su un presbytère. Dans une ville, où une pa- 
roisse se compose de 10,000 fidèles, sou clergé 
réunit une somme de 28 à 30,000 livres. 

J'observerai encore que te même mode de ré- 
partition suffit à la difference des cultes. Les re- 
ligions épiscopales ont, il est vrai, un culte plus 
dispeodieux que les religions preshytériennes, et 
la nécessité d'entretenir décemment un évêque 
diminue le traitement des curés ; mais cette sur- 
charge est compensée par la diminution du 
nombre des ecriésiastiques. Le couvernement 
spirituel demande mois d'agents là où il ya une 
hiérarchie. Dins ma patrie, dans la même ville, 
avec le même nombre de paroisses et un nombre 
à peu près pareil de paroissiens, le culte luthé- 
rien exige 24 ministres pour 25,000 sectateurs, 
quand le culte catholique, avant la nouvelle 
constitution civile du clergé, n'en employait que 
14 pour 27,000 mille fidèles. Au sacré comme au 
profane, l'organisation démocratique occupe un 
plus grand nomire de personnes. 

J'observerai enfin que, parcette répartition, un 
grand nombre de peusionnaires ecclésiastiques 
seront emplovés, et que leurs traitements entre- 
ront en compensation; que partout où le culte 
ne sera point desservi par des prêtres catholiques 
assermentés, l'entretien des églises et les autres 
frais du culte seront compris dans la somme 
que l'Etat paye à raison du nombre de citoyens 
actifs; qu'ainsi la nation jouit d'avance de l’ex- 
tinction d’un grand nombre de ces pensions ec- 
clésiastiques, qui ne r.tournaient au trésor pu- 
blic qu'à la mort des pensionnaires : qu’ainsi se 
réuniront aux domaines nationaux d’opulentes 
fabriques, sur l'emploi desquelles l’Assemblée 
constituante était demmeurée incertaine ; et pour 
faire comprendre, en un mot, la nature et l’é- 
tendue d: cette économie, je n'ai qu’à faire cette 
comparaison des deux systèmes : si l’on parvient 
à compléter l'établissement du clergé assermenté, 
dans tout le royaume, il en coûtera 80 millions, 
plus les frais du culte, plus toutes les pensions 
alimentaires accordées aux prêtres non asser- 
mentés. Si, au contraire, on laisse le clergé asser- 
menté dns l’état où il est, et si l’on paye tous 
les cultes, 1l en coûtera 80 millio:s, moins l’en- 
tretien «e toutes les églises où il n’y aura point de 
prêtres assermentés; moins bes frais de leur 
culte ; moins toutes les pensions ecclé<iastiques 

ui tombheront en compensation. L'Etat gagnera 

onc tout» la ifférence de ce plus à ce moins; 
et les particuliers que l'orire de choses actuel 
condauine à payer leur culte, après avoir payé 
celui de l'Etat, y gagneront la décharge de cette 
double contribution. Ïl y a donc économie générale 
et économie particulière; il ÿ a justice et profit. 

Mais, messieurs, voustrouverez à cette manière 
de disposer des fonds que l'Etat assigne aux be- 
soins d culte, letout autres avantages, si vous 
la considérez sous un point de vue politique. 

En payant le culte des protestants d'Alsace et 
de Franche-Comté, vous réuniss:z les biens de 
leurs églises aux domaines nationaux, et vous 
résolvez la plus insoluble difficulté qui ait été 
proposée à l’Assemblée constituante, lursqu'elle 
objecta les traités à l'opinion de ceux qui vou- 
laient qu’elle déc'aràt nationaux les biens ecclé- 
siastiques protestants; et lorsqu'elle rejetait ces 
mêmes traités, quand on voulait qu'elle exceptât 
les biens ecclesiastiques catholiques de la même 
réunion. 

En payant le culte à raison du nombre des 
citoyens acLifs, en laissant à chacun l'entretien 
de ses églises, le choix de ses prêtres, la fixation 
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de leur nombre,tet la répartition-entre eux de la 
somme délivrée, toute corporation ecclé-jastique 
se dissout ; le clergé non assermenté abandonne 
une partie de ses principes, pour se Hvrer au 
choix du peuple, et cesse lui-même de faire 
COrps, parce que son intérêt le divise de ses chefs 
actuels, et le rattache à notre épiscopat, pour ne 
point faire sur :sa dre congrue la part des 
évêques auxquels il est maintemant attaché. 


M. Audreïn. Mais cela est insoutenable: je 
demanue que l’opinant soit rappelé à l’ordre. 


Plusieurs membres acclésiastiques appuient cette 
motion. 


. Plusieurs membres : Passons donc à l’ordre du 
jour ! 

Un membre : Laissez-le renverser la Constitu- 
tion. 


M. le Président réprime les interruptions 
particulières et rétablit le silence. 


M. Hamond. On prévoit même que, si l’on 
veut ramener au même traitement Le clergé 
assermenté, à mesure des vacances de sièges et 
de cures, toute apparence de schisme disparaît; 
les deux cultes se confondent; l'élection de nos 
pasteurs s’épure de tout ce qui s’y mélait de 
politique, et leur choix fait dans des congréga- 
tions libres, n’est plus favorisé ou traversé selon 
des combinaisons étrangères à la religion, par 
des électeurs d'opinion ou de foi différ-nte. 

Enfin, Messieurs, les con<crences seront libres, 
les religions indépendantes, les considérations de 
l’autre vie affranchies des intérêts de celui-ci; le 
peuple tranquille, les lois respectables; enfiu un 
gouvernement protecteur aura le droit de sus- 
pendre le glaive sur la tête de l’intolérant et du 
perturbateur. Que dis-je, tous les citoyens, dé- 
fenseurs de la sainte égalité que vos décrets 
auront reconnue, croiront servir, en da mainte- 
nant, le Dieu qui fit tous les hommes égaux. 

Et ne croyez point, Messieurs, que je vous 
flatte d'une espérance trompeuse; l'égalité des 
droits en matière de culte à terminé, en s'éta- 
blissant dans ma patrie, les sanolantes conten- 
tions de la religion de Rome et (le la confession 
PUS Depuis 2 siècles on y voit vivre en 
paix les fidèles de l’une et de l’autre foi, et parta- 
ger souvent la même église pour louer le même 
Dieu, chacun à leur mauière. Et tel est l'esprit de 
tolérance que cette philanthropique habitude a 
uaturalisé dans l'esprit du peuple, que vous y 
verriez la confession helvétique, et l'une des 
sectes nées des cendres de Jean Huset de Jérôme 
de Prague, professées publiquement avec édifica- 
tion, et que les Juifs eux mêres sur lesquels 
l’usurs a tant attiré les malédictions de l’Alsa- 
cien, y ont un culte public que cette animadver- 
sion a toujours respecté. 

Certes, la gloire que je vous propose d’acquérir 
n’est point à dédaivner. (Rires.) En Amérique, la 


-sage Virginie est honorée pour en avoir là 


première acquis une semblable. Une simple tégis- 
lature y reconnut cette complète égalité de droits, 
en matière de culte, qu'une As-<emblée consti- 
tuante n'avait point explicitement avoute: et 
quiconque ne connaîtpoint cette b'Iledéclaration, 
le plus bel hommage que la philosophie ait offert 
à l'Etre suprême, ne sait pas encore à quel point 
la justice et la bienveilance peuvent ennoblir 
l'humanité. 

Je vous propose, Messieurs, le décret suivant : 

« Art. {tr, Îl sera assigné àu traitement des 
ministres des différents cultes et aux frais de 
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ces culies dans toute l'étendue de l’Empire, une 
somme de 1000 livres par 50 citoyens actifs 
attachés aux religions qui entretiennent des 
prêtres, et de 250 livres seulement par 50 citoyens 
actifs attachés aux cultes qui n’en entretiennent 
oint. 
, « Art. 2. Tous les cultes étant compris dans 
cette répartition, les biens actuellement possédés 
ar les établissements des protestants des con- 
essions d’Aussbourg et helvétique, habitants de 
la ci-devant province d'Alsace et des terres de 
Blamont, Clémont, Hericourt etChâtelet, exceptés 
de la vente des biens nationanx par décret du 
1er décembre 1790, sunctionné le 10 du même 
mois, sont réunis au domaine de la nation, airsi 
que tous les iroits, cens, rentes, dus à ce: mênies 
établissements. Il en est de même de toutes les 
fabriques, tant des églises catholiques que des 
établissements religieux susdits, lesquelles seront 
effectivement réunies aux biens nationaux, esti- 
mées et vendues à la diligence des corps admi- 
nistratifs. » 


Un membre : Je suis député par la ci-devart 
province d'Alsace, et j'ob-erve que les protes- 
tanits d'Alsace n'ont pas chargé M. Ramond de 
demander que tous leurs bie:s ecclésiastiques 
soient déclarés biens nationaux; ils n'oot pas 
demandé non plus que la nation se charge de 
l'entretien de leur culte; ils l'eutretiendront bien 
eux-mêines. 


M. Bamond. Je lis l’article 3 : 

« Art. 3. Chaque cituyen actif attaché à un culte 
sera libre de se faire inscrire dans un registre 
affecté à ce culte. 50 citoyens ainsi inscrits au- 
ront le droit de former une congrégation dont le 
culte sera payé par l’Elat. Ceux qui ne se seront 
point fait inscrire, seront présumés atlachés au 
culte catholique desservi par les prêtres asser- 
mentés. (Murmures prolongés.) 

« Art. 4. Ju<qu'à l'établissement des municipa- 
lités centrales des cantons, s’il en est établi de 
pareilles, il sera indiqué par les corps adminis- 
tratifs une municipalité dans chaque cauton, où 
seront tenus les registres d’inscriptiou pour le 
canton. 

« Art. 5. Chacune de ces congrésations, compo- 
sée de 50 citoyens au moins, nommera, en pré- 
sence d’un officier municipal, un ou plusieurs 
syndics laïques pour toucher, à la caisse du dis- 
trict, la somme qui revient à la congrégation; et 
ce, à la seule condition de représenter la pres- 
tation du seraient civique des prêtres adoptés par 
la congrégation. 

« Art. 6. Il sera assigné à chaque département 
la somine totale qui correspond au nombre des 
citoyens aciifs inscrits sur les registres des cultes 
dans tout le département, et ce, conformément à 
l’article 1°, à raison de 1,000 livres par 50 ci- 
toyens actifs attachés à un culte, qui entretient 
des prêtres, et de 250 livres par 50 citoyens atta- 
chés à d's cultes qui n’en entretiennent point. 

« De cette somme totale sera défalqué d’abord le 
traitement de l'évêque et du clergé cathéiral du 
département, et le restant sera distribué oux 
cantons, au marc la livre du nombre des ci- 
toyeus qui sont enregistrés. 

« Art. 7. Sur la somme totale de chaque can- 
ton sera ensuite préleié le traitement des prêtres 
catholiques assermentés en son entier, et tel qu'il 
exi-te actuellement; et ensuite les nensions ali- 
mentaires de 500 livres accordérs par les décrets 
aux prêtres non assermentés, s’il s’en trouve de 
tels dans les cantons. Cette défalcation opérée, 


la somme restante sera répartie entre les con- 
grégations, au marc la livre, à raison de leur 
nombre. 

« Art. 8. Les syndics ayant touché leurs sommes 
respectives, les congrégations en feront telle 
répartition qu'il leur plaira entre les officiers de 
leur culte. 

« Art. 9. Dans les lieux où il n’y a qu'une 
église, elle appartient, ainsi que -on preshytère 
et dépendances, au ministre assermenté du culte 
catholique; et s’il n’y a point de ministre asser- 
menté, elle sera ouverte à la congrégation la 
plus nombreuse. 

« Art. 10. Dans les lieux où il y a plusieurs 
églises, les ministres assermentés du culte 
catholique étant pourvus, les départements 
régleront, sur le rapport des municipalités, quels 
édifices peuvent être distraits de la vente des 
biens nationaux; et l’Assemblée nationale ayant 
prononcé, les congrégations s’y placeront, en 
choisissant par ordre des plus nombre ses. 

« Art. 11. L'entretien des églises prêtées aux 
congrégations est à leur charge. Celui des églises 
consacrées au culte catholique et desservies par 
des prêtres asscrmentés demeure toutefois, comme 
ar le passé, à la charge du Trésor public. 

« Art. 12. À mesure des vacances arrivant 
dans les places occupées par les prêtres catho- 
liques assermentés, leurs congrégations rentre- 
ront dans l'ordre commun étaili par la présente 


oi. 

« Art. 13. Il sera incessamment présenté à 
l’Assemblée nationale, par son comité de législa- 
tion, uu projet de loi sur la manière de constater 
les naissances, les mariages et les morts, et sur 
la garde «les registres qui en contiendront les 
actes. » (Applaudissements.) 


M. Delacroix. Je demande l'impression et la 
distribution du discours de M. Ramond ainsi que 
l'envoi aux 83 départements. 


M. Crestin. Il est bon que l'esprit philoso- 
pbique se répaude un peu. 

M. Gérardin. Je prie celui qui demande l’im- 
pression du discours de M. Ramond de vouloir 
bien motiver sa motion. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la demande d'impression. 

.M. Delacroix. Je motive ma motion d’impres- 
sion et de distribution afin que tous les membres 
de l’Assemblée soient à portée de réfléchir sur 
les principes inconstitutionnels que content ce 
discours, et de présenter à l'Assemblée les moyens 
d'y remédivr et de prévenir de pareils erreurs à 
l'avenir. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
motion d'impression.) 

M. le Président. Messieurs, M. le ministre 
de la suerre est dans le sein de l’As‘embhlée; je 
vais exécuter le décret d'hier. Silence aux tri- 
bunes. (IL s'assied.) 

Monsieur, l’Assemblée nationale a rendu hier 
le décret suivant, relativement au ministre de la 
guerre : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Que le ministre de la guerre viendra 
demain à ? heures faire un rapport sur l'état 
des villes frontières, notamment celle de Sarre- 
louis, sur celui des gardes nativnales, de leurs 
mouvement, équipement, et de tout ce qui con- 
cerne leur service, notamment dans les villes 
de Gravelines, Marles, Crécy, les départements 
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de la Gironde, du Puy-de-Dôme et de Seine-et- 
Marne; 

« 2° Que son comité militaire lui fera pareille- 
ment, demain à midi, un rapport sur les plaintes 
énoncées ou à énoncer contre le ministre, et sur 
la série des questions qu’il couvienura de lui 
faire après qu'il aura fait son rapport. » 

Je demande, au nom de l'Assemblée, que vous 
répondiez sur cette question. 


Plusieurs membres : Après le rapport du mi- 
aistre. 

M. Duportail, ministre de la guerre. Il y a 
15 jours, que j'ai fait un rapport sur cet o'jet, 
<t Je ne pourrais que me répéter. 

oici un cahier qui contient l’état de toutes 
les places du royaume; c’est le relevé de tous 
les comptes rendus par les officiers généraux 
qui commandaient ies divisions, ainsi que par les 
inspecteurs du génie et de l’urtillerie nommés 
commissaires pour l'examen et la visite des 
frontières. Il contient l'état de toutes les places ; 
mais je n'imagine pas que l'intention de l’As- 
semblée nationale, soit d'exiger de moi une 
areille lecture qui est trop longue pour être 
aite dans une séance et qui, de plus, est très in- 
rate et très fastidieuse. Si l’Assemblé” juge plus 
propos de me faire les questions portees dans 
le décret, j'y répondrai particulièrement. 
LE le Président. Je vais consuiter l'Assem- 

e. 

Un membre : J'observe que les questions pro- 
posées ne portent point sur toutes les places du 
royaume; mais seulement sur celle de Sarrelouis : 
or, le ministre de la guerre peut très bien vous 
rendre compte de l’état de cette place particu- 
lièrement. (Oui! oui!) 

M.Duportail, ministre de La querre. Je vaischer- 
cher dans ce cahier ce qui concerne Sarrelouis, 
cet état est fait depuis environ trois semaines; 
c’est le relevé de tous les comptes r-ndus par 
les officiers généraux. Comme je viens de vous 
le dire, toutes les fois que vous vouirez des 
informations, j'irai les chercher là. Voici larti- 
cle qui concerne Sarrelouis. On ne pourra pas 
dire que ma réponse est préparée; car c'est le 
simple relevé du comp qui m'en a été rendu 
par le commandant, le 30 septembre deruier : 

« Cette place, avec beaucoup de travaux, sera 
incessamment «n état de défense. Les parapeis 
du corss de place et des ouvrages extérieurs 
ont été perfectionnés, ainsi que les chemins 
couverts; on continue la cunette dans les fussés; 
et on palissade les parties les plus accessibles ; 
les poternes, souterrains et galeries de mines 
sont réparé; ces couverts sont insuffisants, et on 
prépare des blindages. » ke, : 

Voilà quel était l’état de Sarrelouis, il y a un 
mois. 

J'ai vu, dans tous les papiers publics, que 
l'on avait fait beaucoup de bruit de ce qu’il n'y 
avait pas de blindages. D'abord les blindages se 
font en temps de guerre et ne se font pas du 
tout d'avance. Si j'ai donné des ordres pour y 
travailler uans plusieurs places qui sont en pre- 
mière ligne, malgré la grande cherté de ce genre 
de défense, c'est parce que nous a\ons supposé 
que nous pouvions être attaqués d'un instant à 
l'autre, quoiqu'il n'y eût pas beaucoup d'appa- 
rence. Cependant, par excès de précaution, j al 
cru devoir y faire travailler. ; 

J'ai encore vu dans les papiers publics qu'il 
n’y avait que six pièces de canon à Sarrelouis; 
il y en a plus de 70. 
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Si l’Assemblée le désire, je lui donnerai lec- 
ne l'article qui concerne Gravelines. (Oui! 
out ! 

« Suffisamment en état de défense, cette place 
exige peu de palissades, ayant un avant-fossé qui 
garantit de toute surprise. Son inoniation fait 
sa force, et son écluse peut encore remplir cet 
objet; mais sa manœuvre qui, exige 60 hommes, 
doit être rétablie et perfectionnée. Grtte écluse 
n'était point à l’bri du canon, ni d’un coup de 
main. Elle vient d'être couverte par un épaule. 
ment et un chemin couvert palissade. » 

D'ailleurs chacin peut trouver dons une ga- 
zette dont je ne sais pas le nom, une lettre de 
M. de Rochambeau, qui est relative à Gravelines, 
sur ce qu’il avait lu quelque part des notes in- 
fidèles sur cette ville. Voici cette jettre : 


« Valenciennes, ce 21 octobre 1791. 


« Messieurs les rédacteurs, 

« J'igaore par quelle vuie vous sont arrivées 
les nouvelles qui sont dans le Logographe des 
17, 18 et 19 de ce mois, articles de Maub uge, de 
Gravelines et de Saint-Omer. Les fonds n'ont 
p'int manqué au camp retranché de Maubeuge, 
et ceite fortification est entièrement achevée. 

« La place de Gravelin:s, quoiqu'en seconde 
ligne, e-ten très bon état de défense, par des 
larg:s fo<sés pleins d’eau, qui font sa force; s’il 
y a quelques écorchenents aux murs, ils sont 
de pu de conséquence, et c’est principalement 
d'ns les places * première ligae qu’il convient 
d’emyloyer les foniis de l'Etat. 

« À l'égard de l'article de Saint-Omer, sur le 
10° régiment de cavalerie ci-devant Royal-Cra= 
vale, où il est dit que la plupart des ofliciers 
vie nent de prendre la fuite avec un grand 
nombre de cavaliers, je dois croire cette nou- 
velle d'autant plus fausse, que, certainement, on 
m'en aurait reudu compte. 

« Veuillez agréer, Messieurs, etc. 

« Signé : DE VIMEUR-ROCHAMBEAU, 
« Commandant général de l'armée du Nord. » 


Il est quelque autre ville sur la quelle l’Assem- 
blée désire avoir ‘les observations pour en con- 
uaitre l'état actuel, je suis prêt à les lui donner. 

M. le Président. Maiotenant, Monsieur, je 
vais vous interroger sur l'état des gardes natio- 
nales, sur leur équipement, leur armement, 
leur marche, et. 

Pourquoi le second bataillon des gardes natio- 
nales du dépar ement de Seine-et-Mirne, com- 
mandé pour se rendre aux frontières, a-t-1l reçu 
l’ordre de tenir une autre route que celle qui a 
été indiquée au dép rtement? Et pourquoi, après 
avoir reçu un contre-ordre, n'a-t-il trouvé ni 
vivres prêts, ni logements préparés? Pourquoi, 
enfin n'a-t-il eu de séjour que le septième jour, 
tandis qu'il est d'usage d'en donner aux lroupes 
de li:ne le quatrième, quelquefois le troisième ? 

M. Duport, ministre de la justice. Je demande 
la parole. 

Un membre : V'observerai que c’est au ministre 
de la guerre à répondre. 

M. le Président. M. le ministre de Ja justice 
demanlant la parole, je vais consulter l’Assem- 
blée. 

M. Duport, ministre de la justice. Je vois que 
ce n’est pas l'intention de l’Assemblée; j'attendrai. 
J'aurais quelques ob-ervations à faire. 

(L'Assemblée décide qu’elle entendra préala- 
blement le ministre de la guerre.) 

33 


${4 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [29 octobre 1791.| 


M. Buportail, ministre de la guerre. J'ai eu 
l'honneur de représenter à l’Assemblée que je 
suis venu ici sans être préparé. 

C'est dans les décrets mêmes et dans les lettres 
écrites ik y à quelque ten ps que je pulseral ma 
réponse. : 

oici la lrttre que j'ai écrite au département 
de l'Aisne, l'Assemblée verra qu'il y à eu uue er- 
reur de bureau. (Murmures.) 

« Le directoire du district de Château-Thierry, 
a dû vous adresser, Messieurs, une delibération 
qu'il a prise sur la demande de M. Le Quoy, lieu- 
tepant-colonel du 2 bataillon des volontair s 
nationaux de Seine-et-Marne, à son passage dans 
cette vil'e. Bn approuvant le parti q'e le direr- 
toire a pris de donner un séjour à Château-Thierry 
à cette troupe qui se trouvait très fatiguée, Je ne 
puis pas me (dispenser d’entrer en détail avec 
vous sr les motils de l'arrêté. 

« Vous avez vu les inculpations qu'il contient 
contre moi, et quelle interprétation défa\orable 
les membres du directoire paraissent avoir affecté 
de donner à des faits très simples en eux-mêmes 
et qu'un mot d'éclaircissement vous fera sans 
doute trouver tels. 

« Les deux bataillons du département de 
Seine-et-Marne, au livu de se rassewbler, comme 
il était prescrit, dans le chef-heu du dépaite- 
ment, à Melun, se formèrent l’un à M lun et 
l'autre à Meaux. En expédiant les ordres du roi 
pour leur départ, je presumai que le 1°* batoillon 
serait à Melu : et le second à Meaux, et je dé- 
terminai leur destination en conséquence. Les 
ordres furent adressés à M. d'Affry, elil se trouva 
le contraire de ce que j'avais pré-umé, le fait 
arrivé. Le sort ayant Fils le rang des 2 batail- 
lons, le 197 se trouva placé à Meaux et le 2° à 
Melun. M. d’Affry crut alors devoir donner aux 
bataillons qui partaieat de ces deux villes, la 
de-tination que nortaient les routes qu'il avait 
reçues; et ainsi le second bataillon eut la desti- 
pation du 1+, sans que j'en fusse instruit. Voici en 
quoi consiste l'erreur que l’on m'imute, et à la- 
quelle on attachait tant d'importance. 

«a M. Le Quoy, qui commande le 2* bataillon, 
m'envoya un exprès, la surveille de son départ, 
pour réclamer contre ce changement, et deman- 
der que les destinations fussent reétablies, ainsi 
qu’ell:s avaient été précédemment réglées. Je 
crus devoir me rendre à cette demande, et je lui 
adressai sur-le-champ de nouveaux orures pour 
le diriger sur Sainte-Menehould. J'accompagnai 
ces ordres d'une lettre en date du 15 octobre au 
soir, dans laquelle je lui faisais observer que ce 
changement imprévu, et la nécessité de ne pas 
retarder le départ du bataillon, qui était fixé au 
17, ne perm ttant pas de donner des ordres pour 
préparer l'étape sur la route, il eût l'attention 
de faire partir à l'avance tous les jours un sous- 
officivr pour assurer le service dans tous les 
lieux où il aurait à loger. J'écrivais d’ailleurs au 
département de Seine-et-Ma:ne, d’orlonner éga- 
lement ces préparatifs sur tous les lieux qui en 
dépendent ; ainsi je croyais que ces précautions, 
les seuls qu’il fût en mon pouvoir de prendre, 
seraient sulfisantes. » 

.Tels sont exactement les faits sur lesquels le 
directoire du district de Château-Thierry a eru 
pouvoir se permettre de répandre le jour le plus 
défavorab'e, en me ren ant coupable de tous es 
événements et paraissant même m'imputer l'in- 
tempérie de la suson. Le reste, ce sont des ré- 
flexions que je ne Lirai pas. 

Dans la multiplicité des affaires que nous avons 


dans nos bureaux, ce ne serait assurément pas 
extraordinaire, et je suis obligé d’avouer à l’As- 
smblé: que le dernier commis qui aurait fait 
une pareille erreur, me paraîtrait devuip être 
renvoyé. H est très vrai qu’il en est résulté que 
ce ba &llon à eu une journée de marche de plus; 
mais ce n'est pas là un très grand malheur; 1l se 
plaint d’avoir marché 7'jours de suite, sans avoir 
eu de repo-; mais quand les troupes de ligne 
n’out à marcher que 6 jours, nous ne leur don- 
nuns pas de séjour. Il n’a donc en réalité marché 
qu'un jour de plus qu’à l'ordinaire. D'ailleurs, les 
couchrrs, ai si que les étapes, sont les mêmes 
pour L:8 sardes nationales que pour les troupes 
de ligne; ces dernières ne s’en plaignent pas. 
Entiu si le commanant du second bataillou de 
Seine-vt-Marne eût envoyé un caporal à l'avance, 
il n'eût pas manqué de vivres. 3 pa 

Je dirai d'ailleurs que dans la profession mili- 
taire on est sujet à souffrir; avant de l’embras- 
ser, 11 faut examiuer si l'en a la force de corps 
‘tu'eg rit qu’elle exige. On y est. exposé à uae 
multitude de contre-temps qu'on doit savoir en- 
durer. À la gurrre, ne voit-on pas commettie tes 
erreurs d’une bin autre conséquence, et aux- 
quelles il faut être résigné? Un officier qui con- 
duit un colonne entière et au lieu de la mener 
à l’armé- qu'ille doit joindre, se trompe et la 
mène à l'ennemi; ce n’est pas uue raison d'en 
vouloir au miuistre. (Murmures.) 

Je u’ente: ds pas dire par là que le ministre et 
l'administration ne doivent pas prendre toutes 
les procautions néce saires pour qu’il ne soit pas 
commis d'erreurs; on les doit pren re, et on les 
prend, mais où ne peut pas éviter toutes les 
erreurs. 

M. le Président. Voici la seconde partie de la 
question : Pourquoi les gardes nationales n’ont- 
elles eu de srjour pendant leur marche que le 
septième jour, tandis qu’il est d'usage de l'arcor- 
der aux troupes de ligie le quatrième, quelque- 
fois le troisième? 

M. Duportail, ministre de la guerre. Je viens 
d'y répoudre. 

M. le Président. Voici la deuxième question : 
Pourquoi les vo ontaires nativraux arrivés de- 
puis 8 jours à Marles, à la Capell:-le-Nouvion et 
à Hirson, à 2 lieues des frontières, sont-ils restés 
sans armes jusqu à mardi dernier? Sont-ils ar- 
més dans ce moment? 

M. Duportail, ministre de la guerre. Je l'i- 
gnore. Je vais f ire lecture du décret de l'Assem- 
blée nationale consti'uante du 24 juin der:ier 
qu charge ex 1 +ivemeut du soi: de l'armement 

es g riles nationsles les commandants des di- 
visions sur les frontières : 

.« L'Assemblée nationale déerête que les ofti- 
ciers généraux commandant les troupes sur les 
frontières du royaume, sont autorisés à faire dé- 
livrer aux gardes nationales qui seront em- 
pivyées sous leurs ordre:, tant en corps d'armée 
que dans les places de guerre, ou autres postes 
quelconques, les armes et munitions de guerre 
de tt utes espèces, ainsi que les effets de campe- 
ment et'autres atlirails de guerre qu'ils jugeront 
técessaires, sous la condition de rendre compte 
au ministre de la guerre des distributions qu'ils 
auront ordonnées, et de prenure ses ordres à cet 
égard. » 

.À présent, je vais vous lire la lettre ministé- 
rielle que j'ai adressée aux officiers généraux sur 
les frontières. Cette lettre contient en même temps 
la répouse à des questions qui, je crois, doivent 
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m'être faites. Voici ce qui à rapport aux arme- 
ments : 

« À l’évard 0e l'armement, id devrait, comme 
je veus l’ai marndé, être pris sur les fusils fouc- 
nis aux différents départ ments : je vous prie 
même d'insister autant qr'il vous sera possible 
sur l'exécution de ceite disposition, mais comme 
plusieurs départements me mandent être dans 
l’impo-sibilité absolue de les retirer, je vous au- 
torise, en ce cas, à. en faire délèvrer aux gardes 
nationales qui en seraient dépourvues, mais en ne 
prenant ces arines, autant qu'ii sera possible, 
que parmi celles remises dans les arsenaux par 
les troupe< de ligne ou parmi celles de l'ancien 
modèle. Vous vouuirez bien prendre, d’ailleurs, 
toutes les précautions qui pourront constater la 
remise que : ous en ferez faire aux gardes natio- 
nales, de manière à pouvoir les retirer sans dif- 
ficalté lors de leur licenciement. » 

Quant à l'armement sé iéral des gardes natio- 
pales de l'intérieur, j'ai eu l'honneur d'écrire 
plusieurs fois à l'Assmblée nationale consti- 
luante sur cet objet. Je vais même, à cet égard, 
représenter une lettre assez importante ; elle est 
restée saus réponse : 


« Paris, le 8 septembre 1791. 


« Monsieur le Président, 

« L’As-emblée nationale a décrété, le 28 jæillet 
dernier, la levée de 97,000 gardes nationaux 
qu’elle à hortés depuis à 105,606 hommes : elle 
avait décrété antérieurement une répartition de 
97,000 fusil8; j'ai dû penser que ces armes, dont 
la distribution avait éié faite en proportion des 

rdes nationales à ariner, devaient être miss 

e préférence dans les mains des vol ntaires qui 
doivent marcher aux frontières, et que les muni- 
cipalités chargées de leur levée doivent les pré- 
senter armés ; c'est aussi l'avis du comité mili- 
taire. 

« J'avais écrit eu conséquence aux départements, 
pour leur prescrire d'adopter cette mesure; mais 
Je vois, d'après les comptes qui me sont rendus, 
qu’elle soulfre de grandes difficultés dans son 
exécution. Quelques départeneuts observent que 
ceux des individus auxquels ces fu-ils ont été 
délivrés, etqui ne sesont pas fait inscrire comme 
volontsires, refusent de les rendre; ‘’autres et 
surtout ceux de l'intérieur, représentent avec 
uelque fondement, que n'ayant point de troupes 
46 ligne pour le maintien de l'ordre public, 1l 
est important pour eux de conserver les armes 

ui leur ont été délivrées; d’autres enfin, que 
ournissant plus d’homunes qu'ils n'ont reçu 
d'armes, on ne peut exiger d'eux d’armer cel 
excédent à leurs dépens. 

« L'Assemblée nationale a décrété qu'il serait 
envoyé 45,000 volontaires nationaux pour garnir 
les frontières menacées, depiis Dunk-rqur jus- 
qu'à B-lley, et formé une réserve de 15,000 
hommes sur Senlis, Compiègne, etc. Je ne vois 
pas de grands inconvé iients à fournir des armes 
des magasins de l'Etat à ces 60,000 hommes, 
puisqu'ils sont en état de le faire; j'ai même 
pris sur moi d’ordonner aux oificiers généraux 
commandants sur les frontières d’en faire «éli- 
vrer à ceux qui pourraient en manquer, mais 
en prenant cependant toutes les précautions né- 
cessaires pour en assurer la rentrée dans les 
mêmes magasins, lors du licenciement des gar- 
des nationales, 

« Il n'en est pas de même des 45,000 volon- 
taires destinés à la garde des autres frontières et 
des côtes. Les magasins qui existaient danse ces 
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différentes parties sont totalement dégarnis, tant 
par les enlève ‘ents faits dans les premiers mo- 
ments de la Révolution, que par les distribu- 
tions qui ont eu lieu en vertu d'3 décrets de 
l’Asseinblée nationale. Il n'y aurait d'autre inoyen 
de les armer qu'e Leur faisant passer des fu- 
sils des départements frontières du Nord: mais 
il est de mon devoir de faire observer à l'A 
semblée na ionale, que cette mesure ne peut 
être adoptée sans ‘égarnir, d'une manière alar- 
wante, 10. Miga-ins dns les parties où il est, au 
contraire, le plus :ssentiel de porter nos moy: ns, 
et sans «xpos-r notre a: mée à se trouver sang 
fusils, à la fin de la secuide campagne. Sans 
doute, les mesures qe j'ai prises, d'après l'aute- 
risauioa de l’Assemb ée nativnale, et eelles que 
j'al cru pouvoir premire sur moi d’y ajouter, ré- 
pareront le: pertes de nos magasins ; mais il faut 
observer que ces armes devant, pour la plupart, 
être tirées de l'étranger, on ne duit y compter 
que quand elles sont en'rées dins ke rovaume. 
D'après ces observations, l’Assemblée nationale 
jugera peut-êre convenable d'inviter les dé- 
partements qui doivent lourair sur les fron- 
Lières, depuis Bel'ev à Aitibes et sur les côtes, 
à armer leurs volontaires, au moyen des fusils 
qui leur ont &té délivrés, en kr observant que 
les armes qu'ils ont reçues n’appartiennent ni 
aux individus, ni aux municipalités; qu'elles 
sont une propriété de l'Etat, qui les réclame 
pour les voluntaires destinés à marcher à ga 
défense ; mais 11 restera à statuer sur es dépar- 
tements qui ont à fournir un plus graau ao ubre 
d'homines qu'ils n'ont reçu d'armes. 
« Je suis, etc. 
« Signé : DUPORTAIL. » 


Avant d'en venir à cet article, je dois observer 
que je n’ai aucun ordre particulier à donner pour 
armer les gardes nationaes qui arrive À sur les 
frontières, parc” que c’e:t aux commanidants de 
division des fro"tières que ceia appartient, d'après 
les ordres particulivrs que j'ai d'unés. ainsi 
q ou vient de le voir par ma lettre du 22 août. 
Mais ils n’ont peut-être pu les armer au:s prump- 
tement qu'ils l’auraie it d siré. À mexure ue 
ls bataillons arritent sur les frontière, leurs 
chefs doivent con:tater le nombre des ar nes, en 
rendre com te au chef de tivision charge de cor- 
repondre avec eux et de fouruir les ar nes. Au 
reste, je sui< bien él'iuné ‘inculper ls omm n- 
dants sur les froutières. Les sujets de plainte 
ont dû provenir de ©: qu’en wénéral il y à par- 
tout très peu de fusils d nt o1 puisse dispo-vr:; 
il n’y en à que 3,000 à Lille et autant à Do sui. 
On à été obligé de faire réparer plusieur 1e 
ceux que l'on à désosés dans les ars-naux, le 
temps de ces réparalions et le tran port d’un iieu 
à un a tre out pu retarder leur distribution aux 
volontaires. 


M. le Président. Avez-vous, Monsieur, d'au- 
tres réponses à l'aire à la p'écé lente question? 


M. Duportail, ministre de la querre. le ne 
sais pas +i c'st à toute la questivu. 


M. le Président fat une seconde lcture de 
la question. 


M. Duportail, ministre de la guerre. Je n'ai 
point reçu des nouvelles des commandants. 


M. le Président. Je passe à la tro'sime que:- 
tion : Posrquui le: volontaires nalioniux du 
Haut-Rhin, et notamment le bita llou qui st en 
garuigon à Thana et des environs, sont-ils restés 
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jusqu'à l'époque du 20 octobre sans être armés, 
ni habillés? Le sont-ils maintenant? 

M. Duportail, ministre de la guerre. L'habil- 
lement des gardes nationales ne me concerne pas. 
J'ai mo-même fait remarquer ce défaut d’habil- 
lement à l’Assemblée constituante et on me de- 
yrait la justice de s’en souvenir. Je lui ai écrit 
à ce sujet, le 4 septembre dernier, une lettre 
dont je vais vous lire un extrait : 

« J'observerai, cependant, que les dénarteinents 
de l'intérieur montreraient autant de zèle que 
ceux des frontières, s'ils n'étaient arrêtés par le 
manque d'habillement; il est à craindre que si 
l’on ne vient de quelque manière à leur secours, 
leur bonne volonté reste sans vffet. Je prie l'As- 
semblée de s’en occuper le plus tôt possible. Le 
bien public exige qu'il soit pris des mesures 

romptes, et s’il m'est permis de le dire, Monsieur 
e Président, mon intérêt personnel augmente 
encore mon impatience à cet égard. 

« Beaucoup de personnes, je le sais, ne trou- 
vant pas que la levée des gardes nationales 8e 
fasse avec la célérité qu’elles désireraient, croient 
pouvoir m'accuser du retard que cette opération 
éprouve; elles oublient que, d'après les décrets, 
je ne vrends les gardes national::s qu’au moment 
ou elles sont rassemblées, formées en bataillons, 
babillées, équipées, en un mot prêtes à mar- 
cher; que toutes les opérations qui doivent pré- 
céder ne me regardent point, et que ça n’a été 

ue par zèle que j'y ai pris queique part par 

es avis, des instructions à ceux qui m'en ont 
demanié. » 

J'ai fait plusieurs proposilions à cet égard, et 
l’Assemblée constituante a décrété que le: corps 
administratifs seraient chargés de cet habille- 
ment pour lequel on leur ferait ensuite passer 
des fonds. 


M. le Président. Voici la quatrième question: 
Les autres bataillons qui sont arrivés à leur des- 
tination, sont-ils armés et entièrement habillés ? 


M. Duportail, ministre de la guerre. J'ai déjà 
eu l'honueur ‘e dire à l’Assembiée que toutes 
les dispositions relatives aux gardes nationales 
ont été prises il y a fort longtemps ; tous les 
ordres ont été donnés à ceux qui commandent, 
de manière qu'il n’est pas néce-saire que j’y in- 
tervienne dorénavant. 

Voici la letire circulaire que j'ai écrite à ce 
sujet aux commandants des divisions frontières, 
du 22 août 1791: 

« Vous avez vu, Monsieur, par ma circulaire 
du 6 de ce mois, quelle était la quantité de gar- 
des nationales à fournir par chaqu: département, 
d’après les décrets des 27 juillet et4 du courant ; 
vous avez vu également queile devait être leur 
répartition sur les différentes frontières du 
royaume. Il est question aujourd'hui de faire 
rendre ces bataillons à leur destination : vous 
vous êles sûrement occupé, Monsieur, de faire 
reconnaître les points les plus convenables pour 
les placer; je vous prie de m'en rendre compte ; 
mais jour ne pas retarder la suite des mesures 
qu est instant de prendre à cet effet, vous vou- 

rez bien entrer en correspondance directe avec 
les officiers généraux commandant les divisions 
desquelles doivent être tirées les gardes natio- 
nales destinées à marcher sur vos frontières, et 
les prier de vous faire part de la formation des 
bataillons, à mesure qu'elle sera faite: je les 
autorise à leur expédier les ordres et les routes 
nécessaires pour faire partir ces bataillons, et les 
faire arriver ju. qu'aux limites de votre division, 


où vous leur donnerez de nouvelles routes A 
se rendre dans les points que vous aurez dési- 
gnés ; vous aurez attention seul ment de m'in- 
former exac'ement des ordres que vous aurez 
donnés, et de la destination que vous aurez dési- 
gnée à chaque bataillon. ; 

« Il m'a été fait, Monsieur, par plusieurs dépar- 
tements, des demandes sur la manière dont il 
devrait être pourvu à l'habillement et équipe- 
ment; cette dépense ne peut être qu’au compte 
des volontaires qui sont tenus d’y pourvoir sur 
leur solde. Dans plusieurs départements, il a été 
ouvert des souscriptions pour aider ceux qui n’en 
avaient pas les moyens ; il serait à désirer que 
les autres départements pussent adopter la même 
mesure. » : 

Cela explique une chose relative au bataillon 
du Puy-de-Dôme, qui, dans ce moment-ci, n’a 

oint de destination; mais ce pourrait être la 
aute de l'officier général qui commande, qui ne 
s’est pas mis en correspondance avec l'officier 
général du Dauphiné, pour savoir où il devait 
porter ce bataillon-là ; toutes les mesures dé- 
pendant de moi sont prises, et elles sont prises 
du 22 août. 

M. le Président. Je passe à la cinquième 
question. : 

Pourquoi le bataillon de Marne, qui devait être 
armé à Mézières, n’a-t-il reçu que des armes de 
réforme et en mauvais état, tandis que le régi- 
ment de dragons, qui a déposé ces mêines armes, 
en a reçu de neuves? Pourquoi cette préfé- 
rence? 

M. Duportail, ministre de la guerre. C'est 
une mesure qui à été adopté» de concert avec le 
comité militaire de l’Assemblée constituante. 

Comme uous avions besoin d’un grand nombre 
d'armes et que nousen avions trop peu à donner 
aux gardes nationales sur le nouveau modèle de 
1777, uous convinmes que nous renouvellerions 
celles des troupes de nes qui devaient se pré- 
senter les premières à l'ennemi (Murmures.), et 
que les anciennes seraient distribuées aux £ar- 

es nationaux volontaires, après avoir été répa- 
rées; je n’ai reçu, à ce sujet, aucune plainte 
d'aucun bataillon. 

M. le Président. Voici une autre question : 
Pourquoi le département du Puy-de-Dôme n’a-t- 
il reçu que des fusils hors d'état de servir, au 
lieu de fusils neufs qu’on lui avait annoncés ? 
Comment se fait-il que des 900 qui avaient été 
arrêtés à Dôle, il ne lui en soit arrivé que 96? 

M. Duportail, ministre de la guerre. Noici la 
note relutive au Puy-de-Dôme. Dans un de mes 
rapports à l’Assemblée, j'ai déjà rendu compte 
de cela; voici ce que j'ai écrit à cet égard : 

« À l'égard du Puy-de-Dôme, il lui avait été 
attribué par les mêmes décrets 947 fusils, dont 
l'envoi lui a été ordonné le 14 avril dernier; 
mais Cvs armes ont été arrêtées à Dôle; et ce 
n'est que depuis peu qu’on est informé, par le 
ministre de l'intérieur, que la muxicipalité de 
cette ville va en faire la restitution. » 

Si, parmi les armes qui out été expédiées pour 
les dénartements, il s’en est trouvé quelques- 
unes de défectueuses, cela ne peut provenir 
que du transport ou de l'échange qui a pu eo 
être fait dans les lieux d’errestation, ainsi que 
cela est arrivé au Bourg-la-Reine; je ne puis pas 
en répondre. 

M. le Président. Avez-vous connaissance de 
l'emploi des fusils qui étaient dans la citadelle 
de Blaye, et de ceux qui ont dû être enlevés de 
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celle de Bordeaux pour être transférés à Saintes? 
Sont-ils parvenus à leur destination ? 

., M. Duportail, ministre de la guerre. De ce que 
j'ai eu l'honneur de dire tout à l'heure, il résulte 
que Je n'avais point d'armes à faire pass-r dans 
les départements intérieurs : au reste, pour 
éclaircir cette affaire, je vous donne lecture de 
mes differentes lettres au département de la 
Gironde: 


Leltre écrite à MM. Les administrateurs du départe- 
ment de la Gironde, de Paris, le 6 octobre 1791. 


« Je réponds, sans perdre detemps, Messieurs, à 
la lettre que vous m'avez adres-ée. Vous avez dû 
voir, par le rahport que j'ai fait à l'Assemblée 
nationale sur les arsenaux, que leur situation ne 
en pas de distribuer des armes à la tota- 

ité des gardes nationales; que la prudence exi- 
eait.'e les réserver dans le moment, pour celles 
eslinées à marcher sur les frontières menacées, 
et que les déarterments de l'intérieur et des 
côtes étaient dans le cas d’armer les leurs avec 
les fusils qui leur avaient été délivrés, ou at- 
tendre que les mesures prises pour compléter 
leur armement soient réalisées. 

« J'ajouterai que la distribution de fusils, dé- 
crétée par l’Assernblée nationale, n’a eu d'autre 
objet que d'armer les gardes nationales destinées 
à marcher à sa défense, et que, par con<équent, 
les fusils qui n’apparti-nnent n1 aux individus, 
ni aux municipalités, doivent être rendus à ceux 
qu remplissent l'objet pour lequel ils ont été 

onnés... » Je (ächais aussi de leur rappeler les 
principes. 

« À ces considérations générales, je joindrai, 
Messi urs, celle du grand nombre de fusils dé- 
livrés à votre département, et qui monte à près 
de 12,000. II d' vrait, par conséquent, vous être 
bien plus facile d'armer vos gardes nationales, 
surtout lorsqu'elles ne sortent pas de votre dé- 
partement. Je suis persuadé que ces considéra- 
tions, développérs par vous à vos concitoyens, 
leur feraient -entir l'inconvénient de luisser sans 
armes ceux d’entre eux destinés à le< défendre, 
tandis qu’ils auraient des armes iuutile:. Ils sen- 
tiront égal mentque ce seraitdésarmer le 16° ré- 
giment que de faire délivrer aux gardes natio- 
nales les fusils ueufs qui lui sont de:tinés,et que 
ce régiment p'uvant recevoir d'un moment à 
l'autre des orires pour se renire sur la fron- 
tière, ce serait compromettre la défense de l'Etat. 

« J: vous prie, Messieurs, de faire sentir à vos 
concitoyens la force de ces raisons : j'ai trop 
bonne idee de leur patriotisme pour douter qu'ils 
ne s’y rendent. » 


Autre lettre. À Paris, le 11 octobre 1791. 


« Quant aux armes, je ne puis que vous ré- 
péter ce que j'ai eu l’honneurde vous inander par 
ma lettre du 6,:t conformément au compte que 
j'en ai rendu à l’Assembléenationale le mois der- 
nier. Si C-jendant vous en trouvez à a ‘heter 
daos votre ville, je vous prie de prévenir le 
commandant de l’iriillerie, afin qu'il les fasse exa- 
miner, et me rendre compte de leur état et du 
prix qu’on en demande. Je donnerai ensuite des 
ordres tn conséquence. Je me suis occupé, au 
surplus, des moynsde réparer pendant cet hiver 
la pénurie actuelle de nos arsenaux ; mais il faut 
du moins laisser le temps nécessaire à la fabri- 
cation d’un aussi grand nombre d'armes. » 
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Autre lettre écrite Le 22 octobre 1791. 


« Je ne puis mieux répondre, Messieurs, à la 
lettre que vous m'avez adressée le 15 du courant, 
qu'en vous faisant pas-er un exemplaire du rap- 
port que j'ai fait à l'Assemblée nationale, le 11 de 
ce mois. Vous y verrez, développés dans toute 
leur étendue, les motifs qui me forcent d'inviter 
les départements à armer, autant qu’il sera pos- 
sible, leurs volontaires avec les fusils qui leur 
ont été délivrés antérieurement. Je ne doute pas, 
Messieurs, que vous ne sentiez la force des raisons 
que j'ai présentées à l’Assemblée nationale, à 
l'égard de ma responsabilité... » 


Ces Messieurs m'annoncent qu'ils me rendront 
responsable. 

« ... Je la croirai parfaitement à couvert 
quand j'aurai rempli ce que je dois à l'intérêt 
général de l'Etat; c’est à l'exécution des lois, et 
surtout au maintien de l'ordre public, que je la 
fais surtout consister; à cet égard, je ne serai 
jamais en défaut. 

« J'écris au surplus à M. de Gestas de presser 
le renvoi à Bordeaux des fusils qui seront remis 
par le 16° régiment, de remettre sur-le-champ 
aux volontaires ceux qui seront reconnus en 
état de servir, et de faire réparer promptement 
les autres : au moyen de cette remise, les vo- 
lontaires attendront avec moins d’impatience 
l'arrivée de ceux que j'attends, et qui, je l'espère, 
vous parviendront dans le courant du mois pro- 
chaio. » 

M. le Président. Voici la dernière question : 
Les bataillons qu'a fournis le département de la 
Gironde sont-ils arrivés au lieu de leur destina- 
tion ? Sont ils armés et habillés ? 

M. Duportail, ministre de la guerre. J'ai eu 
déjà l'honneur de dire à l’Assemblée que j'ai 
douné des ordres, depuis 2 mois, pour que les 
commandants des frontières et les commandants 
des divisions intérieures établissent une corres- 
pondance entre eux, et qu'ils fissent passer les 
bataillons de gardes nationales à mesure qu'ils 
seraient formés à leur destination. Si quelques 
bataillons de gardes nationaux n’ont pas été 
reçus par les cominandants, c'est apparemment 
parce que ces derniers ne les ont pas trouvés 
suffisamment équipés. Quant à l'armement, je 
m'en réfèr à ce que j'ai dit. 

M. le Président. Telles sont, Monsieur, les 
g'estions que l'Assemblée m'a chargé de vous 
faire. Elle va prendre, dans sa sagesse, les dé- 
terminatio:s qu'elle jugera à propos. 

M. Duportail, ministre de la guerre. Noilà 
un certain nombre de questions auxquelles j’es- 
père que j'aurai répondu d'une manière satis- 
faisante; mais j'ai vu dans les papiers publics 
de l'Assemblée, que que'quelois des membres 
ont avancé que j'étais préparé à répondre. Eh 
bien ! non, je ne le suis point. Dans ce moment- 
ci, c'est moi qui provoque ceux d’ntre vous qui 
croiront devoir me faire des questions : je les 
prie de me les faire, et je suis prêt à y répon- 
dre, et j: demande en grâce, que ceux qui ont 
des doutes véritables, ou qui feisnent «’en avoir, 
veuillent bien m'accuser, ou bien s'ils refusent, 
si demain, si après demain, si dans les jours 
suivants, ils m’accusent d’avoir préparé des dé- 
fenses, ils me permettront de croire que c’est 

lutôt la malveillance, la mauvaise volonté qui 
es excite, que le vrai patriotisme. (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l'ordre ! à l’ordre! 
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M. Belacroix. Je demande que le ministre 
soit enteniu. 

M. Duportail, ministre de la guerre. Je re- 
garde donc, monsivur le Pré-ilent, comme une 
faveur de l'Assemblée, de ‘ouloir bien inviter 
tous les membres, tous ceux qui ont quelques 
quesiions, quelques sou) çuns, quelque doute, 

uelque accusation à porter, de vouloir bien le 
aire dans ce moment-ci, ou le déclarer. 

Un membre : C'est par l'organe de M. le prési- 
dent, c’est au nom de l'As-emblée qu’on a droit 
d'interroger les ministres, L'invitation que fait 
M. le ministre de la guerre, pour prouver sa dé- 
licatesse et son intégrité, pen est pas moins 
une injure aux membres de l’Assemblée. Les lé- 
gislateurs ne peuve t délibérer que d’une ma- 
nière exacte el serrée. Lu l'interpellation que 
fait M. le ministre de la guerre 1e tendrait à 
rien moins qu’à jeter le désordre dans l'Assem- 
blée ; et je dernaude qu'il soit passé à l’ordre du 
jour sur cette proposition. (Applaudissements.) 

(L'Assemblé: passe à l’orure du j ur.) 

M. le Président. Messieurs, à quel jour vou- 
lez-vous ajourner la suite de La discussion rela- 
live aux prêtres non assermentés. 

Plusieurs membres : La discussion fermée au- 
jourd’hui. 

Un membre : Il serait dangereux de la fermer 
après le dernier discours. 


Un membre : Nous avons enterdu beaucoup 
d'orateurs sur la quistion des prêtres as-ermen- 
tés et les non-conformistes. Je crois cependant 
qu'après cette longue discussion, la que-tion est 
à peu près encore intacte. Je crois qr'il ya 
encore quelque nouveau système à vous pro- 
poser, et je déclare à l’Assemblée que, moi, j'ai 
va système particulier. Je ne sais encore le suc- 
cès que pourra avoir mon opinion, mais je de- 
ma de à l’Assemblée qu'au moins elle m'ea- 
tende. Je soutiens que la base -ur laqnelle on a 
délibéré n’est pas encore fondée, et je crains 
que l’on établi-se un édifice sans fondement. Je 
pruposerai, Messieurs, d'être entendu an premier 
Jour où l’on ajournera, et j'engage mon honneur 
de présenter à l'Assemblée des choses qu'elle 
n'a pas encore entendues. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

(L'Assemblée décrète que la discussion conti- 
nuera.) 

Plusieurs membres : L'ajournement de la dis- 
cussion à demuüin. 

D'autres membres: À lundi. 

(L'Assemblée ajourne la suite de la discussion 
à lundi.) 

M. le Président. J'annonce à l’Assemblée 
qu'ille doit procéder ce soir à l'élection d’un 
Président, d’un vice-président et de 3 secré- 
tair:8. 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du dimanche 30 actobre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. DUCASTEL. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Lacépède, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 29 oc- 
tobre. 

M. Rougier-la-IBergerie. L'Assemblée na- 
tionale a, par son décret d’avant-hier, ordonné 
qu'il sera fait une proclamation par l’Assemblée 
nationale à l'effet de requérir Louis-Joseph-Sta- 
nislas-Xavier, prince français, de rentrer dans le 
royaume. Je demande à l’Assemblée de fixer le 
délai qui duit lui être accordé. 

Un membre : Le rapport sur les colonies est à 
l'ordre du jour et est plus pressant que le décret 
relatif à Louis-Joseph-Stanislas-Xavier. Je de- 
mande que l'Assemblée s'occupe avant tout du 
sort des colonies. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Guadet. La question se réduit à ces termes : 
voulez-vous laisser votre décret incomplet ; ou 
voulez-vous le compléter? car il est déjà rendu 
«til ne s’agit que de fixer le délai dans lequel 
Monsieur sera tenu de rentrer; il ne faut que 
10 minutes pour cela. 


Un membre : Je crois que la forme de la pro- 
clamation à faire, est indiquée par l’acte consti- 
tutionnel. Nous ne devons certainement pas em- 
ployer, relativement au frère du roi, des forma- 
lités plus recherchées que celles que nous em- 
ploierions relativ. ment au roi lui-même. Or, l'acte 
constitutionnel porte, relativement au roi, qu’il 
sera invité; expression convenable sar:s doute à 
sa dignité, tar dis que c'est la réquisition que 
l’on doit employer par rapport au frère du roi. 
Ensuite, il faut que l'Assemblée nationale déclare 
que le délai fixé courra du jour que la proclama- 
üon sera faite, par ordre de l’Assemblée natio- 
nale, dans le lieu de sex séances. La notification 
qui en résuliera, remplira toutes les formes aux- 
quelles l’A semblée nationale est assujettie par 
l'ace constirutionnel. Il ne s'agira plus en-uite, 
pour compléter la pro‘lamation, que d'erdonner 
que le procès-verbal qui en aura été dressé, gera 
envoyé, par l'organe du ministre de la justice et 
du nnni-tre (le l’intérieur, aux tribunaux et corps 
administratifs. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! le rapport 
sur les colonies! 

Un membre : Il est de la plus grande impor- 
tance de s'occuper de cette affaire, et je demande 
que l’Assemblée déclare qu'elle s’en occupera à 
l'instant. 

(L'Assemblée décrète qu'elle s’occupera préa- 
lablement de déterminer le délai et la forme de 
la réqu sitivn à faire au prince Louis-Joseph-Sta- 
nislas-Xavier.) 

Un membre : Il est nécessaire, quand on re- 
quiert quelqu'un, qu'il soit instruit de la réqui- 
sition. Si vous faites la proclamation dans votre 
salle, le price n'en sera sûrement pas instruit, 
Je demande que votre décret soitenvoyé au pou- 
voir exécutif, pour le faire passer à Stanis{as- 
Xavier. 


M. Goujon. Il s'agit de déterminer le mode de 
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la réquisition etlte délai que l’on est dans le cas de 
pre:crire. La loi ne s'explique pas, uuant au ré» 
gent, sur le mode, mais il me parail eKprimé 
d’une manière assez explicite, quant à luf, :ar 
ne dent il est expliqué relativem:nt au 
roi. 

Un article de la Constitution porte : qu'en cas 
d'absence du roi, la proclamation par la ivelle 1l 
sera invité à rentrer dans le royaume, s-ra faite 
dans le lieu des séances du Corps legisla if. Je 
pense que ce devrait être aussi dans le Heù de 
ves séances que vous devriez faire la proclaina- 
tion, relativement au prince absent : quant au 
délai, il doit également être le mêne que celui 
de ? mois, fixé pour le roi : c'est min opi ion, 
que ce qui a été prescrit relativement au roi, en 
cas d’absence, s'applique au régent pré-omptif, 
également en cas d'absence. 

M. Viénot-Vaublane. Messieurs, je vois une 
différence dans l’article qui regarde le roi et l’ar- 
ticle qui regarde le plus proche parent de l'heri- 
tier présomptif mineur; voici cete difiérence : 
quand le roi est sorti du royaume, al rs il n’y a 
plus de pouvoir exécutif. Le Corps législat:f ne 
lui fait pas une réquisition de rentrer, mais une 
invitation qui est faite par une proclamation dans 
le lieu des séances du Corps législatif; mais ici 
le prince élant absent, tandis que le pouvoir exé- 
cuiif est en pleine activité, il me semble que c’est 
le pouvoir exécutif qui doit être chargé de signi- 
fier la réquisition ; et comme il faut que l'A-sem- 
blée nationale ait la certitude que le délai ne 
sera pas trop long, elle peut fixer le délai dans 
lequel cette réquisition sera faite. Je crois que 
pour æettre dans cette formalité toute la noblesse 
qui convient au Corps législatif, il serait à pro- 
pos de charger le comité diplomatique de vous 
faire là-dessus un rapport demain matin. 

Un membre : M. Vaublanc s’est trompé quand 
il a dit que le roi étant absent, il n'y avait plus 
de pouvoir exécutif. Je dis qu'il rest pas vrai 
qu’il n’y ait plus de pouvoir exécutif quand le roi 
est absent, car le même article dit que les minis- 
tres seront tenus, sou: leur responsabilité, de 
faire tous les actes du pouvoir exécutif, lorsque 
le roi est absent. 

Je soutiens, d'après cela, qu’il n’est pas con- 
traire à la Constitution de faire une réquisition 
au rég-nt par une simple proclamation : d'ail- 
leurs, comment voulez-vous que la Constitution 

orte une absurdité; car si la réquisition devait 
Dre faite par one notification à la personne, il 
pourrait se faire que cette personne füt introu- 
vable, et alors il deviendrait impossible d’exé- 
cuter un article de la Constitution. 

M. Viénot-Vaublane. Je me rends à ce que 
vient de dire le préopinant. 

M. Hchon. Il faut faire une différence entre la 
proclamation faite pour sommer le roi absent de 
rentrer dans le royaume, et la réquisition qui 
doit être faite au prince appelé à la révence. 
Toutes les fois que la loi s'explique, nul n’a le 
droit de lui donner d’interprétation. Quand le roi 
est absent, il n’y a plus dans le royaume, ou il 
est censé ne plus y avoir de pouvoir exécutif; 
c’est pourquoi la Constitution a fixé qu'il ne sera 
fait dans ce cos qu'une simple proclamation dans 
le lieu des séances de l’Assemhlée. En ce qui con- 
cerne l'absence du prince appelé à la régence, il 
existe un pouvoir exécutif, et c'est à lui qu’il 
appartient de faire notifier Ja réquisition décrétée 
par l’Assemblée. Nous trouvous donc dans les 
termes eux-mêmes qu'il y a une distinction réelle 


entre la réquisition et Ja proclamafion, Cast 
pourquoi, puisqu'il est porté seulement ‘dar 
l'acte constitutionnel qu'il svra requis'de rentter 
par le Corps législatif, je conclus à ce he cœttë 
réquisition une fois faite, èlle lui soit signifiée 
par le pouvoir exécutif. Je pense, cependant, 

le délai doit être fixé par le Corps législatif. 

M. Couthon. Je re m'attacherai pas à réfuter 
la très grande erreur du préopinant qui, par l'ab- 
sence du pouvoir exécutif, préteadrail que la 
nation «oit être sans Constitution. Je dirai seule- 
ment qu'aux termes de la Gunstitution, l’Assem- 
blée nationale a dû requérir le frère du roi, ab- 
sent. Cette réquisition n’est point un décret. I 
ne faut pas de sanction, 1 ne faut, en un mot, 
aucunes des formes qui sont usitées daus les 
actes du pouvoir législatif. Gette réquisition doit 
être connue de la personne qu’on entend requé- 
rir;, mais comment la lui faire connaître ? Si voug 
prenez la voie de notification à sa per-onne, 
pourra en résulter que vous ne l’atleindrez ja- 
mais. Au contraire, si vous prenez la voie de la 
proclamation, il en résuitera que la personne sera 
suffisamment insiruite, que vous ne vous écar- 
terez en aucune manière de l'acte relatif au prince 
français, ci-devant Monsieur, puisqu'il ne dit rien 
‘de la notification, et que vous vous conformerez 
à l'article qui concerne le chef du pouvoir eké- 
cutif, qui prescrit la proclamation, et à l’article 
relatif à l'héritier présomptif de 11 Couronne. Je 
crois donc que la seule manière dont voas de- 
viez faire c nnaître votre réquisition au prince 
français, ci-levant Monsieur, est la voie de la 

rocla ta'ion. Vous proclamerez dans le sein de 
‘Assemblée la réquisition décrétée avant-hier. 
Qu:ind une fois vous l'aurez proclamée, vous 
pourrez arrêter que cette proclamation sera im- 
prunée et envoyée à tous les corps administratifs 
du royaume. 

(L'A semnblée adopte la proposition de M. Cou- 
thon, sauf rédaction). 

M. Goujon. M. Couthon n’a fait qu'appuyer 
ma \otion; mais j'ai conclu à ce que le délai fût 
fixé à 2 mois, aux termes de l’article 7. 


M. Couthon. Je suis d'accord avec le préopi- 
nant qu’il doit y avoir un délai; mais je ne suis 
pas d'accord avec lui sur l'étendue de ce terme. 
Il le veut de 2 mois; je ne le veux que d’un mois; 
c'est as<ez. (Oui ! oui! Applaudissements.) 


M. Broussonnet.]l n’est pas dit que la proclta- 
mation srra faite dans le sein de l’Assemblée, 
mais dans le lieu de s’s séances. Or, le lieu des 
séances de l’Ass-mblée est à Paris. 


Un membre : Je soutiens que lelieu des séances 
est la salle, et que c’est là la signification qu'on 
lui à donnée dans l'acte constitutionnel. (Excla- 
malions.) J'en trouve la preuve dans cet acte 
même, qui dit, se tion V : « Les représentants se 
réuutront le premier lundi du mois de mai, dans 
le lieu des scances, etc.» Conséquemment, ce 
li-u des grauces est la salle de l’Ass mblée. Je 
souliers donc que c’est daus cette salle que doit 
être faite la proclamation. 


Un membre : Pour résoudre cette difficulté, 
qui n'en est pas une, 1l suffit de considérer le 
but de la notiiication. C'est de notifier à ceux 
qui Pignorent, ou sont censés l'iguorer, que le 
premi r prince français, appelé à la régence, est 
appelé à sun poste par le Cor:s législatif; par 
conséquent c’est aux citoÿens de l’Empire, et dans 
le lieu où le Corps législatif tient ses séauces, que 
l4 proclamation doit être faite. Lorsque la Con- 
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stitution dit que, le premier mai, lal égislature sera 
tenue de 8e rendre dans le lieu de ses seances, 
cela signifie uniquement que les membres de 
l’Assemblée, que le Corps législatif nouveau est 
obligé de se rendre à la capitale de l'Empire où 
ses fonctions seront exercées. (Murmures.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Couthon. Voici ma rédaction: 

« L'Assemblée nationale déclare que la réquisi- 
tion faite à Louis-Stanislas-Xavier, premier ap- 
pelé à la régence, sera proclamée dans le lieu des 
géances de l’Assemblée, et que la réquisition et la 
proclamation seront de suite adressées au pouvoir 
exécutif, avec injonction aux ministres de la jus- 
tice et de l'intérieur de les envoyer à tous les tribu- 
naux, corporations et municipalités du royaume, 
pour les faire lire, publier, afficher et enregistrer 
chacun d:08 leur ressort respectif; déclare, au 
surplus, que le prince français, premier appelé à 
la régence, sera tenu de rentrer dans le mois, à 
comyter du jour de la proclamation qui sera faite 
dans le licu des séances du Corps législatif; et 
faute de rentrer daus ce délai, il scra censé, con- 
formément à la Constitution, avoir abdiqué son 
droit à la régence. (4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Voisard. La proclamation doit être indé- 
pendante du pouvoir exévutif; par conséquent, 
nous ne pouvons pas déterminer que l'envoi lui 
en sera fait. Je demande qu'elle soit faite seule- 
ment dans le lieu des séances de l’Assemblée. 


Un membre : On a tiré de l'acte constitutionnel 
Pinduciion que le lieu des séances était la salle 
où nous sommes assemblés, et c’est par l'acte 
constitutionnel que je prouverai que le lieu des 
séances est la ville où la salle des séances est 
placée. L'article 4 de la section 1*e porte : 

« Le Gorps législatif pourra déterminer le lieu 
de ses séances. » 

Or, il ne s'agit pas de déterminer si, dans la 
ville de Paris, elle choisira tel ou tel lieu, mais 
de déterminer telle ou telle ville qui lui paraîtra 
convenable. 


M. Vergniaud. II me semble que nous ne 
perdons du temps que parce que nous ne réflé- 
chissons pas assez sur l'acte constitutionnel. L'acte 
constitutionnel a fixé la forme de la réquisition 
qui doit être faite au roi dans le cas de son ab- 
sence; mais il n’a point fixé la forme de celle qui 
doit être faite au prince appelé à la régence. Il 
faut donc que voue en détirminiez la forme, ou 
adopter celle qui est fixée dans le cas de l'absence 
du roi. Je crois que cette dernière forme convien- 
drait mieux que toule autre. Quel est le more fixé 
par l'acte constitutionnel? de faire u: e proclama- 
tion au lieu des séances de l'Assen blée natiouale, 
et de donner au roi deux mois qui comimence- 
ront à courir du jour de la proclamation. Mais 

u’entendi-on par une proclamation dans le lieu 

es séances de l'Assemblée pationale? L'Assem- 
blée n’a pas donné l'explicalion grammaticale de 
ce qu'elle entend par lieu des séances. Dans un 
endroit vous verrez qu’elle entend la salle même 
des séances; dans un autre, vous verrez qu’elle 
entend la ville où se tiennent les séances. Que 
devons-nous entendre? Nou: devons entendre la 
ville, et voici mes raisons : c’est que je n’y vois 
aucun inconvénient, et que j’eu vois À entendre 

ar lieu des svances la salle où se tient l'Assein- 

lée. Arnsi, à supioser du doutr, il fau! prenire 
le parti qui n’a aucune espèce d'inconvénient. 

D'après ces réflexions, je crois que l'on doit 


faire la proclamation dans la ville des séances, 
c'est-à-dire à Paris, où la publicité de cette pro- 
clamation sera constatée. Je crois aussi que pour 
le délai du rappel, vous devez adopter pour le 
prince appelé à la régence, celui établi pour le 
roi absent du royaume, et lui accorder un délai 
de deux mois. 


Un membre : Je vois des inconvénients à re- 
connaître Paris commelieu desséances de l’Assem- 
blée, et à l'appui de ce que j'avance, je citerai 
l'article de la Constitution, qui porte que l’Assem- 
blée a le droit de police dans le lieu de srs séances. 
Vous pouvez vous rendre compte de l’inconvé- 
nient qui se trouverait dans l'interprétation de 
cet article. 


M. Quatremère-Quiney. Il y aurait, selon 
moi, une sorte de niaiserie à décréter que la pro- 
clamation sera faite dans le vaisseau qu’occupe 
l’Assemblée. La loi n’a pas pu faire une disposi- 
tion expresse d’une chose qui ne peut pas être 
autrement; car tout décret, tout acte du Corps 
législatit est proclamé dans le lieu de ses séances. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. le Président. Je rappelle à l'Assemblée 
l'état de la délibération. Quel sera le lieu de la 
proclamation? Quel sera le délai accordé? Se 
servira-t-on du pouvoir exécutif pour la procla- 
mation ? 

M. Gérardin. Il est impossible de se borner à 
une simple proclamation ; il faut charger le pou- 
voir exécutif... 

Plusieurs membres : Lisez votre amendement. 


M. Gérardin insiste pour en développer les 
motifs. 


Plusieurs membres : Votre amendement 

M. Gérardin. Monsieur le président, je de- 
mande que vous mettiez aux voix si j'aurai la 
parole. 


Plusieurs membres : Votre amendement; la 
discussion est fermée. 


M. le Président. Je mets aux voix le lieu où 
sera faite la proclamation : sera-ce dans le local 
de l’Assemblée ou dans la ville de Paris ? 

(L'Assemblée décide qu’elle entend par le lieu 
de ses séances la ville de Paris.) 


N. le Président. Je vais mettre aux voix le 
délai à accorder. 


M. Gérardin. Messieurs, je n’admets pas la 
similitude établie par M. Vergniaud entre la 
sommation faite au roi, en cas d’ab-ence, et celle 
faite au premier prince français appelé à la 
régence. Le pouvoir exécutif doit participer à la 
proclamation. 

Il me paraîtrait souverainement injuste que la 
quon du Corps législatif ne fût pas notifiée 
à Louis-S anislas-Xavier, prince français. Une 
proclamation ne serait pas suffisante : il me 
semble nécessaire que le pouvoir exécutif la lui 
notilie, et je propose pour amendement au projet 
de M. Couthon, que le délai soit fixé s six 
semaines, afin que le pouvoir exécutif ait le temps 
de le lui noufier. 


Un membre : Je m'oppose à l'amendement pro- 
posé par M. Gérardin, parce que je prétends dé- 
montrer que si l’Assemblée nationale décrétait que- 
sa réquisition ou sa proclamation serait sigrifiée 
au prince français, il y aurait des circonstances 
où le décret deviendrait inutile, parce qu’il pour- 
rait arriver que le Corps législatif ignorât le lieu 
où réside le prince absent. 
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Un membre : Je demande que le délai soit tel 
que l’on ait tout le temps nécessaire pour la 
notification. 


M. Delacroix. La proclamation ne doit être 
faite que daus le royaume. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement de M. Gérardin. 

(L’Asse nblée déciie qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur l'amendement de M. Gérardin.) 

M. Koch. Si l'Assemblée désire vraiment que 
le frère du roi rentre dans le royaume, il faut lui 
donner le teips nécessaire. Le temps d'un mois 
serait absolument iusuffisant. Le prince ne de- 
manderait pas mieux que de rentrer dans le 
royaume, qu'il serait dans l’imposxibilité de le 
faire dans le délai d'un mois: il faut donc décréter 
un terme convenable. 

(L'Assemblée décide que le délai sera de 
2 mois.) 

M. le Président. Voici Le résultat du scrutin 
pour la nomination du président : sur 211 vo- 
tants, M. Vergniaud en a réuni 112; conséquem- 
ment il e:t president, je le proc ame, et je le prie 
de venir me décharger des péaibles fonctions 
dont je ne puis plus soutenir le poids. (4pplau- 
dissements.) 

M. Vergniaud prend place au fauteuil et 
embrasse son prédécesseur. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


M. le Président. La troisième question qui 
vous reste à decider, c'est de savoir si vous 
prendrez la voie du pouvoir exécutif pour la 
notification de votre réquisition aux priaces 
français. 

Un membre : Le pouvoir exéculif ne peut par- 
ticiper à un acte où sa sanction est inutile. 

Un membre : Je demande qu’on charge le mi- 
nistre des affaires étrangères d'envoyer la pro- 
clamation que vous allez faire dans toutes les 
cours, et principalement au ministre qui est le 
plus accrédité auprès du cercle électoral du Rhin, 
pour que ce ministre, M. le baron de Grosback, 
fasse lui-même la signification à Monsieur. 


Plusieurs membres : Cela ne se peut pas. 


Un membre : Je ne crois pas qu'il soit dans 
l'intention de l’Assemblée nationale de livrer à 
l'arbitraire des ministres le dél:1i dans lequel ils 
feront la proclamation dont il s'agit. Je demande 
que l'Ass-mblée nationale determine dans quel 
temps précisément la publication de la procla- 
mation sera faite par ceux qu'elle en chargera. 

M. Laloy. La question qui divise maintenant 
l'Assemblée se réduit à savoir si la réjuisition 
que vous venez de décrétsr sera promulguée et 
envoyée aux corps administratifs. Je crois que 
l'Assemblée nationale doit envoyer au pouvoir 
exécutif, pour faire parvenir cel acte du Corps 
législatif À tous les corps administratifs, pour le 
faire lire, publier et afficher; ct excès de pré- 
cautions donnera à votre acte de réquisition la 
plus grand: authenticité, et tous nos commettants 
sauront que nous nous somines acuittés du de- 
voir que la Constitution nous prescrit. 

Un membre : Je suis étonné que l’on mette en 
question si cette proclamation sera promulguée, 
puisqu'il est vrai que tout ce qui émane du pou- 
Voir législatif doit être promulgué par le pouvoir 


521 


exéculif, soit que cela soit sujet à la sanction ou 
non. 


M. Guadet. Il reste encore un point essentiel 
qui doit fixer l'attention de l’Assemblée. Les lois, 
comme on nous l'a dit, ne fixent point le délai 
dans lequel les proclamations et promulgations 
doiveut être faites. 

Cependant, Messieurs, il est essentiel ici de 
fixer le délai dans lequel la proclamation sera 
faite. Je demande donc, Messieurs, que vous or- 
donniez que la proclamation sera faite dans la 
ville 1e Paris, dans les 3 jours à compter de 
celui où votre décret aura été rendu. 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte la 
propo-ition de M. Guadet.) 

M. le Président. Je mets aux voix la propo- 
sitionu du renvoi au pouvoir exécutif. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

Un membre : J'apuie la question préalable; 
l'Assemblée n’a pas besoin de décréter le renvoi 
au pouvoir exé-utif de l'exécution d’une loi; cela 
est fixé par la Co :stitution. 

(La proposition n’a pas de suite.) 

Un membre : Je demande qu: le ministre de la 

justice soit t nu d’instruire l'Assemblée, dans les 
trois jours après la publication, des diligences 
qu’il aura faites pour la proclamation de votre 
loi. 
(L'Assemblée décrète que trois jours après la 
proclamation, les ministres rendront compte de 
l'exécution que chacun d’eux en aura faite daus 
son département.) 

MM. Giraudy, député du Gard, et Mauche, 
député des Bouches-du-Rhône, prêtent le serment 
indivi tuel prescrit par la Constitution. 

M. Anseaume, nommé au comité «les décrets 
et au comité de liquidation, déclare opter pour 
ce dernier. 

M. Deperet, nommé commissaire-in:pecteur 
de la salle et au comité des secours publics, dé- 
clare opter pour ce comité. 

M. îe Président. L'ordre du jour app-lle le 
rapport des comilés de la marine et des colonies 
réunis, sur les colonies. 

M. Lemontey. J. demande la parole pour faire 
une molion d'ordre. Ge n'est point pour parler 
sur l’ordre du jour que je suis monté à la tri- 
bune, mais pour demander à l'Assemblée de m’en- 
tendre demain sur des propositions très urgentes 
qe j'ai à lui faire relativement à l'institution 

es jurés. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de lé- 
gislation. 

M. Lemontey. Chaque membre, Messieurs, a 
le droit de faire des motions; si vous ne voulez 
que vous en rapport r aux Comités, sans avoir 
égard aux observaiions que l’on peut vous faire, 
vous serez entièrement livrés au des otisme de la 
bureaucratie. (Applaudissements.) Je demande à 
être entendu demain, parce que les articles que 
j'ai à proposer sont pressants. 

(L’A-semblée décide que M. Lemontey aura de- 
main la parole pour faire une motion sur les 
jurés.) 

Un membre : Gomme membre du comité des 
assignat*, je me suis assuré que la fabrication 
des 100 millions 4 assignats de 5 livres touchait 
à son terne, et qu'elle serait absolument ‘on- 
sommée duos sept jours. (Applaudissements.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
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lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, qui 
donne des nouvelles du cap ; cette lettre est ainsi 
CoBÇUe : 


« Monsieur le président, 


« Je n’ai encore reçu de Saint-Domingue au- 
cune déjêche oflicielle sur le soulèvement des 
noirs; mais des nouvelles du Gap, datées du 
25 septembre dernier, parvenues par la voie de 
l'Augieterre, sont si effrayant: s qu'elles ne lais- 
sent pas mêne la cousvlation de douter du sort 
affr.ux de cette belle et riche colonie. Le roi n’a 
pas balaiicé à donner des ordres pour porter, sur- 
le-champ, à 2,300 hommes, le noinbre des troupes 
à embarquer pour le premier moment, et cet em- 
barqu ment va s'effectuer avec la plus grande 
diligence. On fait d’ailleurs des dispositions pour 
un envoi plus considérable, s’il se trouve né- 
cessaire, pour sauver des possessions très pré- 
cieuses, et qui ti-nnent infiniment à la fortune 
publique. J'aurai l'honneur, Monsieur le prési- 
dent, de vous adre*ser l’état, par aperçu, des 
dépenses extraordinaires que ces différentes ex- 
péditions pourront occasionwer. 

« Je suis, etc. 

« Signé : BERTRAND. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité colo- 
nial. 


D'autres membres : L'ordre du jour. 
(L'Assemblée passe à l’urdre du jour.) 


M. le Président. ]l y a, à l’ordre du jour, 
deux rapports, l’un du comité colonial, l’autre du 
comité militaire. 

(L'Assemblée accorde la priorité au rapport du 
comité colonial.) 


Un membre, au nom des comités colonial et de 
marine réunis. Messieurs, j'ai à vous présenter le 
rapport sur Saint-Domingue. Je crois inutile de 
vous faire Ja lecture des pièces qui ont été ren- 
voyées hier à vos comités colonial et de marine 
réunis... 


Plusieurs membres : Si ! si ! la lecture des pièces! 
(L'Assemhlée décide que la lecture des pièces 
sera faite de nouveau.) 


M. le rapporteur fait cette lecture et pré- 
sente ensuite le rapport des conntés colonial et 
de marine réunis; il esl ainsi Conçu : 

Messieur<, vous avez renvoyé à vos comités de 
marie et des colonies réunis, les différentes 
pièces que vous avez reçues hier, relativement 
aux troublis de Saint-Dowineue;1ls m'ont chargé 
de vous rendre compte dun résultat de leurs con- 
féreuces. D’après les uernières nouvelles arrivees 
de Saint-Domingue, par la voie de l'Angleterre, 
et parvenues par le navire Le Triton, au Havre, 
et par de: lettres de Bordeaux, dont 11 vous a été 
douné lecture à la séance du 27 octobre au matin, 
c'est en vai: qu'on voudrait encore funder des 
doutes sur ce qu'il n’estpoint arrivé en France, de 
lettres ufficielles qui constatent les malheurs ar- 
rivé< à Saint-Domingue par la révolte de- noirs. Il 
parait évident que cette colonie a éprouvé les 
événements les plus désa:treux. Nous aimons ce- 
pendant à croire qu'ils sont exagérés. Nous ne 
regardons comme dignes de notre confiance, ni 
ce nombre de nègres rassemblés, ni leur rcvnse- 
ment, ni le nombre de plantations 1évastées par 
le feu; mais après tant de dépêches diverses et 
coufirmalives, 11 n’est plus possible de se refuser 
à croire que la colonie de Saint-Domingue a 
éprouvé des désastres. Peut-être la terreur ou 


quelqu’autre ressentiment les exagète ; maïs il 
existait réeltement, au mois d’auût et de sap- 
tembre, des m uvements parmi les noirs, dont 
les suites ne pouvaientêtre que fune:tes, «t l'ont 
été réellement. 

Et qu'on ne nous objecte point le silence des 
commaudants, l'impossibilité d’un grand rassem- 
blement, le défaut de munitions et d’arimes, il 
est clair que toutes leurs relations sont concor- 
dantes sur le fond. Il n'en faut pas davantage 
pour attirer votre sollicitude. I! y a plus : dans 
des occasions de cette nature, vous ne devez pas 
borner votre attention aux senls aux connus. 
La savesse vous pr'scrit aussi de porter plus loin 
votre prévoyance. On ne sait enc re quelles sont 
les burnes des maux qui sont dénoncés. Îl con- 
vient de faire de erands préparatifs pour être 
prêts à y porter remède aussitôt qu'ils nous gé- 
ront connus. 

On aurait tort de chercher encore à vous ef- 
frayer par la considération des dépenses que tes 
préparatifs occasionnent. Si l'expédition des 8e- 
cours a lieu, sans doute elle sera dispendieuse : 
mais c’est qu’alors elle serait néces-aire et iné- 
vitable. Au surplus, Bi vous recevez Sous pe 
de temps des dépêches officielles qui détraisent 
les alarmes qu’on peut concevoir d’après les let- 
tres particulières qui nous ont été adressées, 
vous arrêterez l'expédition avant u’elle soit en- 
tièrement exécutée, et que les dérenses de l’ar- 
m:ment se soient vlevées à des somumes qui mé- 
ritent votre attention. D'ailleurs, il est constant 
qu’il y a des bâtiments de la marine nationale 
en désarmement à Brest. On peut le suspendre 
sans qu’il en coûte des frais énormes. 

Ne perdez pas de vue qu'il s'agit de la plusim- 
persan des possessions françaises. La tranquil- 
ité y est peut-être rétablie ; mais s’il fallait y 
porter des forces considérables pour ÿ prévenir 
des malheurs affreux, quels re; roches n’auriez- 
vous pas à vous faire d’avoir différé de quelques 
Jours ! 

Vos comités vous proposent le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
nouvilles de Saint-Domingue donnent lieu de 
craindre que cette colonie ait éprouvé de grandes 
pertes par le soulèvement des noirs, et voulant 
par des précautions sages, pourvoir à la sûreté 
des colonies françaises dans le cas où l’esptit 
de révolte s’y propagerait, décrète ce qui suitt 

« Art. 1%. 11 sera donné avis au roi des nouvelles 
relatives aux événements arrivés à Suint-Do- 
mingue ; et Sa Majesté sera priée le donner des 
ordres pour faire tous les armements nécessaires. 

« Art. 2. Le micistre de la marine sera tenu de 
faire connaitre, sans délai, à l’Assemblée natio- 
nale, l’état des forces qu'il serait convenable 
de faire passer à Saint-Domingue et même aux 
autres possessions françaises, 8’il en est besoin. » 

Plusieurs membres : L'urgence | 


M. Brissot de Warville (1). Une affreuse 
calastrophe parait menacer la plus florissante de 
nos iles. Tout bon Français doit en être déchiré; 
la douleur de nos frèr: s de Saint-Domingue doit 
reteutir dans toutes les âmes; voler à leur secours, 
doit être le cri universel : c'est le mien. Je ne 
viens point rouvrir des plaies mal fermées, ni 
renouveler des iiées dont l'équité redoute Ja 
démonstration autant que l'ignorance : je me 
croirais coupable de ressusciter ces discussions, 


(4) Bibliothèque de la Chambro des députés. — Col- 
lection des affaires du temps. — Tomé CLV, n°8, 
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lorsqu'il faut arrêter l'effusion du sang de nos 
frères. Gepentantla douleur ne doit point étouf- 
fer la sagesse; il laut écarter la crainte de notre 
délibération; car oa délihère toujours mal sous 
le couteau de la terreur. De plu- grands malheurs 
peuvent nous menacer encore; et si d'autres 
plus prochains étaient suspendus sur nos têtes, 
nue à croire que l'ennemi nous trouverait dé- 
ibérant à notre poste. IL faut donc examiner 
si la frat-rnité peut se commander à sang froid, 
quels dangers menacent Saint-Domingue, sur 
quelles preuves on s'appuie, et quels remèdes il 
faut y porter. 

Depuis quelques jours on voyait circuler des 
nouvelles dé<astreu<es sur l'état actuel de Saint- 
Domingue. On parlait d'une révolte de noirs, qui 
s'était manif.stée dans les environs du Cap. Mais 
la source d'où venait cette nouvelle, mais les 
invraisemblances qui en condamnairnt les dé- 
tails, mais ls variantes imme:ses dans le nom- 
bre des noirs révoltés, mais le silence des agents 
du pouvoir exécutif, mais les démentis donnés 
par des personnes qui avaient reçu des lettre: 
d’une date postérieure, tout semblait repousser 
les tableaux exagérés que la terreur avait ré- 
pandus. Vous avez été vous-mêmes tellement 
frappés du peu d'authenticité de ces nouvelles, du 
leurs contralictions, de leurs invraisemblances, 
qu'uprès une mûrs discussion vous avez passé à 
l'ordre du jour sur la proposition qui vous avait 
été faite, par votre comité colonial, d’ordonuer 
des préparatifs provisoires. 

Le ministre de la marine, qui n'avait cepen- 
dant pas ‘’autres bases que les vôtres, jugrant 
différemment, avait pris le mmême jourlarésolution 
d’ordonner l'embarquement de (eux bataillons. 
Il vous notifia la résolution du roi, et vous rites 
encore le parti de passer à l’ordre du jour, sur 
cette notification. La responsabilité du ministre 
garantissait encore ce parti. 

Un exprès, dépêché par le corps municipal du 
Havre, arrive le surlendemain, apporte des dé- 

êches qui confirment ces fâäch-uses nouvelles. 
li importe de les examiner dans tous leurs dé- 
tails : l'intérêt de la patrie commande de n’en 
laisser échapper aucun ; car, encore une fois, c’est 
sur des bass certaines que doit s'asseoir la dé- 
cision du Corps législatif. 

Un vaisseau anglais, La Daphné, partit de la Ja- 
maïque le 10 septembre, qui touche au Cap le 
25, arrive en Angleterre après un mois de tra- 
versée. De là sort tout à coup cette rouvelle, 
communiquée à un planteur anglais, lequel en 
fait ;art à des Anglais qui ont une maison au 
Havre. 

Ici, je me demande par quel miracle, dans l’es- 
pace de 2 mois, du 26 août au 26 octobre, pas un 
vaisseau français, bors le Triton,et celui de Ferme 
qui a apporte la lettre de Cayes, n’a donné des nou- 
velles de la catastrophe affreuse de Saint-Domin- 
gue, tandis que des Anglais, arrivant au Cap un 
mois ap'ès que le désastre a commencé, prévin- 
nent encore toutes lus nouvelles françaises ? Lrs 
goëlettes, chargées de sonner l'alarme partout, 
n’auraient-elles rencontré que le seul Triton? Pas 
un petit bâtiment n’aurait-1il pu s’échapier d'au- 
cuan port de Saint-Domingue, pour communiquer 
cett: nouvelle à la Havane, par exemple, avec la- 

uelle les communications sont perpituelles, el 
’où sont arrivés des vaisseaux en Europe, qui 
auraient dû confirmer ou présager cetie nouvelle ? 

Gumment M. Blanchelande, qui conserve, au 
moins par mer, ses communications avec les 
parties du sud et de l’ouest, n’aurait-il pas expé- 
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dié un avis, soit du Cap, soit de tout autre point 
de la colonie ? Car enfin on ne dira pas que les 
noirs bloquaient aussi le Gap du côté de la mer. 

Mettre l’embargo sur ces vaisseaux était très 
sage pour se procurer des secours ; mais certes 
une autre précaution, que dictait la sagess:, était 
d'expédier plusieurs bâtiments succe:sifs à la 
métropole. Mais en supposant qu'il lui fût inpos- 
sible d'expédier des avis en Europe, M. Blanche- 
lande n’aurait-il pu dépêcher un seul canot au 
commandant de Montechrist, dans la pa:tie es- 
pagnole, qui n’est qu'à vingt lieuvs du Cap, et 
pour l’avertir de cette révolte, et pour le prier 
d’expédier l'avis en Europe, et pour lui deman- 
der des secours ? 

Tout me paraît étrange ici, et je me demande 
encore par quel motif un vaisseau anglais, qui 
part de la Jamaïque pour l'Europe, va toucher 
au Cap, et s'éloigrie ainsi de :a route ordinaire, 
descend au midi, au lieu de s’élever vers le nord? 

Je me demande encore par quel miracle un 
témoin oculaire da Cap écrit une lettre, ta fait 
parvenir au vaisseau anglais, et comment 
M. Blanchelande, ou tout autre officier public 
du Cap, ou quelque commerçant ou colo1, n’ont 
pu se servir de cette orcasion si favorable pour 
écrire en Europe? Je ne saïs si je m'égare, mais 
ce défaut de lettres vfticielles, mais l’unité de 
cette lettre particulière, écrite par un inconnu, 
doivent la rendre suspecte. 

Par quelle fatalité arrive-t-il que pas une au- 
tre maison anglaise ne reçoive en même temps 
des nouvelles de cette étrange catastrophe ? On 
parle bien d’un paquet expédié à Windsor. On 
ne dit point s’il vient de la Jamaïque ou du Cap. 
Il serait plus qu'étrange que M. Blanchelande eût 
choisi le cabinet de Saint-James pour canal de 
sa Correspondance. 

J'ouvre la fanieuse lettre; on la dit du Cap 
français, datée d'Hispantola. Pourquoi cette der- 
uière dénomination ? Elle n'est point en usage 
parmi le+ habitants. Hi<paniola était le nom pri- 
mitif de l'ile, qui a servi ensuile de nom à la 
cs de la partie espagnole. 

rois mots singuliers que je rencontre dans cette 
lettre, me semblent annoncer un faussaire. 

O1 date la lettre du Cap, et en mênie temps 
d'Hispaniola ; et la lettre ne peut être datée de 
deux endroits différents, et on ne peut avoir en- 
core une lettre d'Hispaniola au Cap ; et enfin si 
par Hispaniola on enteud la partie de Saint-Do+ 
mingue, l'ignorance des localités trahit un im- 
posieur peu exereé. 

M. Turbé (ayant ia lettre sous Les yeux). Le 
mot Hispaniola n'est pas dans la lettre. 

M. Brissot de Warville. Ce n’est pas de cette 
lettre dont je parle, mais d’uue lettre qui m'a été 
remise. 

Un membre : Mais, Monsieur, ce n'est pas sur 
la vôtre que nous devons nous déterminer, c’est 
uniquewuent sur celle qui nous est remise. (Mur- 
mures.) 

Un membre : Je demande que l'orateur ne soit 
pas interrompu, qu’on estende son coumentaire 
de nouvelles; on pourra le réfuter après qu'il 
aura parlé. 

M.Brissot de Warville. Plus bas il dit que leg 
nègres sont campés à 7 milles du Cap ; et jamais 
à Saint-Domingue on ne s'est servi de cette 
mesure anglaise. 

Pius bas encore on dit que tout le district de 
l'intérieur est abandonué; et ce terme que la Ré 
volution a naturalisé et spécifié en France, n’est 
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point usité aux colonies. Que de soupçons doi- 
vent s'élever contre cette lettre ! 

Je cherche la signature de cette lettre... Est- 
elle u’un Français, d’un officier public, d’un 
homme qui mérite toute confiance ? On la dit 
d'uu témoin oculaire ; mais quel est ce ténoin ? 

Qui nous certifie donc qu'elle vient du Cap, 
qu'elle a été écrite au Cap? 

M. Bryao (Edouard) qui l’a envoyée à son cor- 
respoudant à Loadres, lequel l’a remise à M. Col- 
low, de Londres. 

Qu'est M. Bryan (Elouard)?un planteur anglais, 
qui à beaucoup écrit contre les noirs, très dis- 
posé couséquemment à adopler tous les contes 
sur les noirs; et ce planteur ne peut-il pas être 
trompé? 

Mais on ne sait pas même où est M. Bryan 
(Édouard); était-il à bord au Cap? est-il resté à 
la Jamaïque? est-ce de la Jamaïque qu’il à écrit 
cette lettre? Cela parait encore plus extraordi- 
paire. 

M. Collow sert ensuite de garant à M. Bryan 
(Edouard). M. Collow est un homme respectable, 
à beaucoup d’égards, et je me plais à lui rendre 
cette justice; mais le patriotisme doit dire aussi 
ce qui peut altérer ici cette garantie, puisqu'elle 
peut diminuer nos craintes. M. Collow est un de 
ces Anglais qui a établi une maison au Havre 
pour proliter de cette prime que nous accordons 
si bénignement à la traite française, qui ne sait 
pas même en tirer parti. M. Collow fait des expédi- 
tions considérables de noirs à Saint-Domingue, 
et par eornséqueut il est créancier d: sommes 
importantes, par la raison que les colons em- 
pruntent b'aucoup et payent peu. Or, n'est-il pas 
naturel que M. Collow, en aui d’ailleurs j'ai tou- 
jours reconnu une très grande facilité à s'alar- 
mer, une très grande disposition à demander des 
forces considérables pour assurer son hypothè- 
que aux iles, se soit laissé entraîner ici aux sug- 
gestions de la terreur ? 

Mais eufi :, suppo-ez que MM. Bryan et Collow 
méritent au plus haut degré notre confiance, 
encore ne sont-ils pas des garants suffisants pour 
un événement passé à 1,900 lieues, dont ils n'ont 
pas été les témoins, dont le témoin ne leur ext 
pas connu personnellement, et ne paraît connu 
de personne, 

Je continue l'examen de la lettre. Cette grande 
et riche colonie française, y dit-on, est dans un 
état de ruine absolue. 

Ici l'exagération du témoin prétendu se trahit 
visiblement. La partie qui environte le Cap n’est 
pas toute la colonie de Saint-Domingue. Les par- 
ties de l’ou: st et du su ! renferment un plus grand 
nomire d habitations, et elles n'étaient point en- 
core attaquees. La lettre de la municipalité des 
Cayes, de 30 août, n'en dit pas le mot, et depuis 
cette lettre rien n’annonce qu’elles aient été ex- 
posées. Il y a lieu de croire même que toute ré- 
volte des noits y eût été bientôt prévenue parce 
que là, suivant le rapport de deux hommes de 
couleur dont je parlerai dans un instant, les mu- 
tres sont armés et sur leurs garies. Il est donc 
faux de dire que toute la colonie française soit 
dans un état de ruine absolue. 

218 plantations de sucre ont élé brûlées, 
ajoute-!-0n. 

Et d’où le témoin pouvait-il savoir un calcul 
si précis? Toute commuuication avec l’intérieur 
était, dit-on, inte ceptée. 

Les rebelles sont toujours, à ce qu'on croit, au 
nombre de 50,000. Leur camp principal n'est qu’à 
sept milles du Cap, aù ils sont retranchés par des 
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fortificalions régulières défendues par des canons. 

J'observe que dans une version des premières 
nouvelles, on avait porté les rebelles au même 
nombre, qu’on les avait placés à la même dis- 
tauce, Ce ouble rapprochement assez étrange ne 
trabirait-il pas l'infidélité de la source ? 

Mais quiconque connaît un peu le caractère, 
les mœurs, les forces, l’état des noire, conce- 
vra-t-il jamais comment en quelques jours on a 
pu rassembler 50,000 noirs? Une révolte prend- 
elle en quelques jours des accroissements si con- 
sidérables dans un pays où les habitations sont 
dispersées, et où, s’il est difficile d'empêcher la 
révolte d’une plantation, il est facile de prévenir 
le concert de plusieurs autres? Concevra-t-on 
comwent on a pu retenir ces 50,000 noirs, sans 
chefs, sans discipline, sous les mêmes drapeaux 
pendant un mois? comment ils ont pu trouver 
subitement assez de subsistances pour un si grand 
nombre d'hommes dans un endruit, où il n’exis- 
lait pas probablement de magasins préparés d'a- 
vance par les rebelles ? comment s'ils se sont dé- 
bandés pour cherche rdes vivres, il n'aurait pas 
été facile de les dissiper ? comment des noirs, 
ignorant la tactique et l'art des fortifications, ont 
tout à coup deviné le secret de tracer un camp 
bien fortifié ? Comment ils ont pu faire tous ces 
prodiges sans des ingéni-urs et des chefs ? (car 
on ne dira pas qu'ils ont eu un blanc ou un mu- 
lâtre à leur tête; ce fratricide ne peut centrer 
dans l'âme d'un blanc, et on atteste que les mu- 
lâtres n'ont aucune part à cette révolle) ; com- 
ment ce camp a pu se foriner, tandis que dans 
la lettre écrite des Cayes, et signée par le président 
à l'assemblée coloniale, on dit que les troupes 
de ligne ont tué 114 noirs au premier choc, et 
sont à la poursuite de l'attroupemeut, qui, indu- 
bitablement, dit-on, se réfugiera ans l:8 bois. 
(N'y a-t-il pas une contradiction évidente ?) Com- 
ment M. Blanchelande n’a pas dissipé ces noirs 
avont q''ils se rassemblassent en un si grand 
nombre ? comment il n'a pas suivi à leur égard 
la même marche que pour Pire or d'Ogé et 
de ses compagnons ? Des noirs sans armes, inha- 
bitués à la guerre, énervés par l'esc'avage, 
étaient-ils plus redoutables pour lui que des mu- 
lâtres bien armés, habitués aux fatisues de la 
guerre, braves et disciplinés ? M'opposera-t-on 
qu'il n’y a que 1,800 hommes de troupes réglées, 
et qu'il avait 50,000 hommes en tête ? Mais à ces 
trouprs de ligne n’a-t-il pas pu joindre les ha- 
bitants ‘‘u Cap et des environs en état de porter 
les armes, et les matelots et soldats des vaisseaux 
sur lesquels il avait mis un embargo, ct les mu- 
lâtres qui avaient aussi à défedre leurs pro- 
priétés et leurs jours ! Et d’ailleurs qu’st-ce que 
50,000 hommes inal armés, indisviplinés, accou- 
tués à craindre, vis-à-vis de 1,800 Français ac- 
coutumés à ne rien craindre ? Quoi, M. Duplex, 
en 1751, à pu, avec quelques centaines de Fran- 
çais, faire lever le siège de Pondichéri, et battre 
une armée de plus de 100,000 Indiens bien ar- 
més ; et M Blanchelande, avec des troupes fran- 
çaise et des canons, redouterait une troupe bien 
inferi ure de noirs à peine armés ! Cette lâcheté 
serait inconcrvable…. 

Les noirs ont aussi, dit-on, des munitions et 
des canons. La lettre des Cayes dit qu'ils se 
sont emparés de ceux des biancs; mais dans 
quel dépôt? car les fusils de quelques habita- 
tion: nesuffisent pas pour armer 50,1 00 hommes. 

Oa pré-ume, dit la lettre d’un témoin inconnu, 
que les Hollandais et les Espagnols leur en ont 
fourni. 
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. Mais les Hollandais sont-ils accoutumés à 
livrer sans argent? et qui les aurait payés ? 
mais par quel endroit aurait-on débarqué tout 
à coup ces munitions ? daus quel temps les noirs, 
occupés tout le jour, auront-ils pu 1-8 recevoir ? 
comment en auraient-ils fait des amas con«sidé- 
rables sans être découverts ? 

D'un autre côté, comment supposer les Espa- 
gnols as-ez stupides pour donner à leurs voisins 
des armes qui pourraient ensuite être tournées 
contre eux; favoriser chez les Français une in- 
surrection qui auraient pu être imilée par leurs 
propres esclaves ? Comment aurairnt-ils trans- 

orté du canon et des munitions, sans qu'on 
En au Cap longtemps auparavant? De pa- 
reils préparaufs se cachent-ils, et imagine-t-on 
que la route de Saint-Domingue a Cap soit 
aussi belle et aussi unie que nos grande: routes 
de France? Fait-on donc disparaître tout à coup 
les montagn:s et les forêts impénétrables qui 
séparent les deux parties ? 

vut est absurde dans le reste de cette lettre ; 
tel Je tableau de l'incendie de diverses habita- 
tions que le témoin rapproche miracu eusement 
de son horizon; car il dit que les flammes visi- 
bles de cette ville, jour et nuit, font trembler, et 
forment un spectacle épouvarntable; 11 semble 
u’on voit l'incendie des 218 plantations ; et du 
ap, situé au bas d'une montagne, on ne voit 
que la mer d’un côté, et les montagnes de l’au- 
tre. Telle cette crainte que les Français ne soient 
obligés d'abandonner l'ile entière et de se reti- 
rer en Amérique; comme si 10,000 mulâtres 
armés, joints aux blancs et aux troupes de 
ligne, ne pouvaient pas être capables de main- 
tenir les noirs dans le devoir, comme ils l'ont 
fait jusqu’à présent! Telle même cette fausse 
citation de Saint-Vincent, qui n’a jamais été 
abandonné par les Européens, quoique les 
Caraïbes se soient rendus maîtres d’uue partie 
de l’ile. 

Peut-on maintenant ajouter quelque confiance 
à une lettre qui présente tant de caractères de 
suspicion et d’ignorance, une lettre d'un témoin 
inconnu, arrivée par un vaisseau qui louche, on 
ne sait pourquoi, au Cap, certifiée par un plan- 
teur anglais et un créancier timide ; lettre iso- 
lée, tandis qu’il était si naturel qu'elle: fût 
accompagnée d’autres, et tandis que dans un si 
long espace de temps, el après tant d'arrivées 
de vaisseaux (les colonies, il est presque im:108- 
sible qu’on n’eût pas eu des nouvelles positives ; 
lettre dont tous les faits portent le caractère de 
l'invraisemblance, de la contradiction, de l'ab- 
surdité et de l'exagération ? 

Mais, me dira-t-0n, ces faits ne sont-ils que 
des chimères? Non, ce serait une témérité de be 
prononcer. À une si grande distance, la vérité 
se devine difficilement et la chaîne des proba- 
bilités diverses est infinie. Mais blesserait-on la 
vraisemblance en croyant que les noirs de quel- 
ques plantations voisines du Cap, de ces planta- 
tions si nombreuses en escluves, et en esclaves 
mécontents de maîtres plus durs qu'ailleurs, que 
ces noirs se soient révoltés; qu'accoutumés à 
entendre leurs maîtres parler de liberté et 8e 
révolter contre le despotisme ; qu’armés par ces 
maîtres mêmes, pour persécuter les hommes de 
couleur, ils n'auraient pas été tentés de profiter 
de cette occa-ion. Dix exemples de plantations, 
telle que celle de M. Pomarède d’Acquin en 1776, 
de M. Gradis en 1780, ne pourraient-1ls pas prou- 
ver que des révoltes d'ateliers nombreux ont élé 
d’abord regardées par la terreur comme un in- 
34 
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cendie général, bien préparé, bien combiné, et 
: devait se propager dans toutes les parties 

e l'ile, tandis que le temps a démontré ensuite 
que les révoltes étaient purement locales ? 

Je n’assure pas cerendant que la circonstance 
actuelle n'offre qu’un événement de même 
genre; mais je dis que l'incendie général n'est 
pas p'us croyable, n'offre pas des traits plus cer- 
ains; je dis que nous devons nous mettre en 
garde contre des exagérations qui peuvent ser- 
vir ou des desseins secrets et profonds, ou la 
cupidité de ces joueurs qui ont besoin de may- 
vaises nouvelles, ou celle de spéculat:. urs sur le 
surbaussementdesdenrées coloniales. Les bourses 
anglaise et f'ançaise ne nous offrent que trop 
d'exemples de ruses de ce genre ; et quant aux 
desseins funestes dont j'ai parlé, il ne m'est pas 
donné de pouvoir lever le voile qui couvre tant 
de mystères. Mais je dois à ma patrie quelques 
observations sur des rapprochements singuliers. 

Par quelle fatalité la nouvelle de crtte catas- 
trophe arrive-t-elle précisément au moment où 
les émigrations redoublent avec tant d'acharne- 
ment; au moment où les rebelles nous annon- 
cent avec une confiance inexplicable une pro- 
chaine explosion ; au moment où une dépu'ation, 
se créant ridiculement des pouvoirs, dans un 
bommage plus qu'extraordinaire au chef du pou- 
voir exécutif, semble insinuer le désir de sous- 
traire insensiblement les îles à la suprématie 
législ tive? Ne serait-ce pas ici une ramification 
d'un grand plan ue sans doute échouera comme 
tous les autres ? Éncore une fois, je ne pronon- 
cerai pas, c'est ici qu'il faut dire avec un 
ancien : Croire Ou ne pas croire est également 
dangereux ; mais il faut se mettre promptement 
sur ses Lar.les. 

Je ne puis donc qu’apnrouver, comme précau- 
tions de prudence, une partie des préparatifs qui 
vous sont proposés par vos comités ; mais je dois 
les accompagner de réflexions qui me semblent 
importantes. 

Vainemeut vous enverrez une flotte et des 
troupes de ligne aux îles; vaineme:t vous les 
mettrez sous la direction des commissaires civils 
chargés de terminer la paix ; la paix ne renaitra 
point si les commandants et les commissaires 
w’ont pas un Caractère éprouvé de patriolisme. 
Les scères sanvlante:, dont les Antilles ont été 
le théâtre, se renouvelleront encore. Les mêmes 
discordes diviseront ls blancs et les agents du 
pouvoir exécutif, et les soldats et les officiers, 
c'est-à-dire qu'à la discorde intestine des Îles se 
joindra une double discorde européenne. Le 

atriotisme est le caractère dominant de la ma- 
Jorité des colons; j'aime à le croire, quoique, 
d'un autre côté, je blâme leur défaut d'équité. 
Envoyez-leur des chefs patrivtes, et la révolu- 
tion est faite dans les îles, et la paix y renaît 
dans toutes les classes, parce que le patriotisme 
ne va point sans équité. Fasse le ciel que le 
ministère se pénètre enfin de cette profonde 
vérité, et qu’il change de conduite ! Le sort des 
colons dépend de ce choix! le faire encore dou- 
teux, serait un vrai crime de haute trahison. 

Cette mesure patriotique en entraînera infailli- 
blement une autre plus essentielle encore, parce 
que le patriotisme n’e:t jamais juste à demi. Je 
vous l'ai déjà dit, Messieurs, et je dois vous le 
répéter: quoique des circonstances particulières 
puissent occasionner des révoltes partielles 
d'esclaves, elles viennent toutes essrntiellement 
d'une cause unique, du désarmement des mu- 
lâtres. Les mulâtres sont le vrai boulevard de 
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Saint-Domingue contre ls révoltes des noirs ; el 
si vous en doutes, Messieurs, evnsultez l’article 
mulätre de l'Encyclopédie, écrit il y a 30 aus; 
consultez 20 passages des considérations sur 
Saint-Domingue, d'Hilliad-d’Auberteuil, qui, 
quoique dévoué aux blancs, leur a rendu cette 
justce; consultez les différents mémoires des 
adimni-trateurs des colonies déposés aux bureaux 
de la marine ; les lettres de MM. Vaudreuil, Den- 
nery et Bellecombe, tous gouverneurs des colo 
nies; consultez les ouvrages mêmes, ls lettres 
mêrues des colons; lisez surtout cette fameuse 
note du 21 août 1789, écrite par ces colons : 
« I] nous semble, disent-ils, que le meilleur 
m''yen à employer pour assurer dans tous les 
temps le repos et l'existence des colonies, c’est 
d'affectionner à votre cause la classe des gens 
de couleur ; ils ne demandent sûrement pas 
mieux que de confondre leurs intérêts avec les 
vôtr:s et de s'employer avec zèle pour la sûreté 
commune; il n’est donc question de votre part, 
que d’être justes envers eux, et de les traiter 
toujours de mieux en mieux. Nous les regardons 
connme le vrai boulevard et la süreté des 
colon:. » 

Eh bien, Messieurs, ces hommes si utiles à la 
sû elé intérieure de la colonie, qui seuls rem- 
plisent la pénible fonction de réprimer le mar- 
ron: age, de maintenir les ateliers dans le devoir, 
de poursuivre les l'ugitifs dans les forêts, et qui 
le faisaient L ujours avec succès : ces hommes 
qui, prepag: ant avec rapidité, promeltant à la 
colonie ue augmentation également rapide de 
sûr te, ces homuues ont été depuis la Révolution, 
parce uu'ils ont reclamé leurs droits, vexés, 
bumilié:, perséculés, et enfin désarmés dans une 
grande prie de l'ile...! j'ai promis de ne point 
rouvrir Cette plaie quisaigneencore,etquisaignera 
longtemps; mais, je vous le âermanre, désarmer 
les hemmrs de co. leur, n’était-ce pas enchaîner 
ou turr le dogue fidèle qui veille à la porte de la 
bergerie? N'était- e pas préparer la révolte des 
noirs? Aussi n’a-t-eile pas manqué d'éclater, et 
a-t-elle éclaté surtout dons la partie de l’ile où 
les hommes d: couleur ont été plus humiliés, 
plus persécutés, où 118 ont é6te livrés aux sup- 
plices les plus crurls ; c’est-à-dire au Cap. 

On vous dira, Messivurs, que la cause de la 
révoite des noirs est dans le fameux décret du 
15 war. Mais si cela était, pourquoi lex noirs 
ne se +eralent-ils pag révoltés à la Martinique et 
dans | s aul'es îles, où la même cause existe ; 
à la Martinique où les noirs ont été longtemps 
armés? P urq'oi? c'est qu’à la Martinique les 
mulètres ont toujou:s été armés; qu'ils ont tou- 
jour: été soute us et considérés par les blancs, 
et QU, hür Ce moven, ils en ont toujours imposé 
aux esclaves, qu'ils sont parvenus à désar- 
Iuer. 

En un mot, les noirs sont tranquilles à la Mar- 
tinique, parce que les hommes de couleur sont 
armés; ils *e sont révoltés au Cap, parce que Ls 
mulâires 8: nt désarmés. 

Matute an, Messieurs, ne concluez-vous pas 
de ces vérité-, que le remède eflicace pour faire 
rentrer les noits dans leurs atelivrs est d’'ar- 
mer les m lâte<, et comme le disent les colons 
eux-mêmes, de les affctionner à la cause des 
blancs? En vin vous en\eriez des soldats euro- 
péens à la chas-e es noirs dans les colonies ; ce 
climal en ensloutira bientôt la plus grande 
partie, el le reste, inaccoutumé à gravir sur les 
montignes, à pénétrer les épaisses forêts, se las- 
sera de ce rude exercice, que les mulâtres seuls, 


indigènes, habitués dès l'enfance, remplissent 
avec facilité. 

L'exemple de la Jamaïque doit être une leçon 
frappante pour vous; il s’y est formé un royaume 
séparé des nègres marrons, traitant directement 
avec le gouvern'ur, parce que les blancs n'out 
jamais pu y arrêter le marronnage, et que la 
multiplication et les droits des mulatres n’y ont 
jainais été assez favorisés pour les engager à servir 
de rempart contre les noirs. 

J'aime à le croire, si Saint-Domingue a été me- 
nacé d'un catastrophe générale, l'intérêt commun 
aura, sans doute, réuni les blancs et les hommes 
de c'uleur : car, sans cette réunion et sans ses 
su cès, 108 forces arriveraient-elles à temps pour 
prévenir la ruine de l’île? Les mulâtres ont aussi 
de vastes propriétés, des ateliers, des e-claves. 
Le besoin aura sans doute forcé les vlancs à leur 
rendre justic- et affection. Mais s'ils n'avaient 
pas suivi Le conseil que leur donne leur intérêt 
propre, je voudrais que v: us en fissiez une partie 
de votre déc’et, je voudrais que vous autorisasiez 
vos commissaires civils à réarmer les hommes 
de couleur comme ils le jugeront convenable, et 
surtout à employer tousles moyens possib'es pour 
les attacher à la cause commune, pour leur faire 
oublivr, et les mauvais traitements, et les injus- 
tices de leurs frère: : je voudrais que les cominis- 
saires fussent autorisés à lairejouir les hommes de 
couleur du droit d'écrire hbrement leurs lettres, 
de s’agsembler, denvover des pétition, d’aller en 
Europe, de correspo ‘dre en France. Car tel est, 
Messieurs, le ‘le potisme sous lequel 1ls gémis- 
sent, et vous frémirez de l’aprrendre, qu: depuis 
trois ans, les hommes de couleur n'ont pu en- 
voyer librement, ni une +eu'e lettre, ni une seule 
pétition, ni un seul député en France. Deux d'entre 
eux, propriétaires estimables, se sont échappés 
dernièrement dtéguisés en matelots. J’invite votre 
comité colonial à les entendre pour comhléter le 
tableau de l’état actuel des colonies qu'ils sont 
churgés de vous p'ésenter. Les hommes ‘le cou- 
leur sont Français, el par conséquent sensibles 
et généreux. Des commissaires civils patriotes les 
électriseront, les pétriront à leur gré; et d’un 
autre côté, il est impossible que la majorité des 
colons n’perç ive pas un jour que son intérêt 
lui commanie ici la fraternité, et qu’ils n’a cor- 
dent une justice que la métropole applaudira tou- 
jours avec enthousiasme. 

Gest alors, Messieurs, que vous n'aurez plus 
riea à craindre pour la süreté de vos iles, que 
vous ne serez plus agitée de ces vainrs ter- 
reurs qui vous ont martyrisés depuis la Révolu- 
ton, ni exposés à tant de dépenses pour d's8 pré- 
cautions i utiles. 

Je demande que, par amendement au projet de 
décret des comités, les “ommissaires civils soient 
autorisés à réar mer les hommesde couleur come 
ils le jugeront convenable, et à les faire jouir du 
droit “’aller, de venir, de pétitionner, de s'asgem- 
bler dans leurs paroisses pour pétitionner, d'écrire 
librement, et en un mot d'employer tous les 
moyens possibles pour les attacher aux blancs 
et à la prospérité des colonies. : 


M. Tarbé. Je demande l'impression du dis- 
cours de M. Brissot, afin de répondre aux gran- 
MIRE el aux grandes erreurs qu'il Cvn- 
lent. 

Je demande, de plus, que le manuscrit de 
M. Brissot soit dérosé à l'instant sur le bureau 
et paraphé. (Nurmures.) 


M. Gérardin. Si l'amendement très injurieux 
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et très ‘éplacé du préopinaat est appuvé, je de- 
mande à La ae vs è OR 
Un membre : M. Tarhé a insulté l’Assemblée ea 
demandant que le discours de M. Brissot suit pa- 
raphé. Je demande qu“l soit rappelé à l'ordre. 
(Applaudissements.) 
Plusieurs membres : L'ordre du jour sur le rap- 
pel à l’ordre. 
. (L’Assemblé passe à l’ordre du jour sur la mo- 
tion du rappel à l’ordre et sur celle de la remise 
du dise urs sur le bureau.) 


Plusieurs membres à l'extrémité gauche de la 
salle : Nous réclamons contre ce décret; nous 
n'avons pas entendu. Nous demandons l’impres- 
sion du discour< de M. Briscot. 

(Le tumulie à pendant quelque temps troublé 
la délibérauon ; Le calme s'est rétahli.) 

M. le Président. J'ai à me plaindre du tumulte 
qui s'éève : haque fuis qu'u'e proposition est 
mise aux voix. Je rapelle l'Assemblée au calme 
et à la digaité. Je mets aux voix la motion rela- 
tive à l'impression du di-cours de M. Brissot. 

(L'A:s-mblée décrète l'inpressiou du discours 
de M. Bris-ut.) 

Une députalion d'officiers de la gendarmerie na- 
lionale, nominés par Le Directoire du département 
de Paris, sunt introduits à la barre. 

M. &érardia. Je demande que les pétition- 
naires soient teuus de diclarer, avant d'être en- 
tendus, uu’ils parlent en leur nom individuel, 
et non au nom du corps. 

M. le Président donne lecture de la lettre 
des officiers qui ont signé individuellement et 
accorde ensuite la parole à l'orateur de la dé 1u- 
tation. 

L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi : 
Messicurs, les ofliciers de la gendarmerie natio- 
pale, nommés par le départwment de Paris, s'a- 
dressent avec confianc: aux repré-eitants du 
peuple, pour so!liciter une loi qui ne laisse plus 
aucun prétexte à la faveur, et fasse cesser les ma- 
nœuvres que quelques p'rsonnes ont employées 
avec trop de succès depuis deux mois, pour 
retarder l'organisation d’un corp: d’où dépend 
tout à la fois, et la sûreté publique et la per- 
ception des contribution. 

es difficulté: qui nous forcent à nous alresser 
à vous, Messi-urs, sont relatives à la fixation 
des résidences et à la manière dont se fera l'a- 
vancement qui doit avoir lieu par ancienneté. 
Il est indispensable de prévenir les dissensions 
particu ières qui pourraient naître parmi les 
membres d’un corps ‘le nouvelle formation ; dis- 
sensions toujours préjudiciables à l’iutérêt géné- 
ral. C’est à vous que nous nous allrssons pour 
l'interprétation des articles 10 et11 du titre IT de 
la loi qui a orvanisé la gendarmerie nationale. 

Nou+ vous supplions de fixer d’une manière 
invariable et précise, le roule nent au grade dans 
le corps de la gendarmerie nationale, et d'or- 
donner au ministre 1e la guerre de former une 
liste des col:nels, lieutenants-colonels, capi- 
taines et lieutenants, suivant leur ancienneté de 
service, d'après le1rs brevets et commissions, de 
manière qu’un officier, sorti de la ligne, qui au- 
rait {0 ans et 1 jour d'ancienneté de commission, 
passe de droit au grade immédiatement supé- 
rieur avant l'officier sorti de la ci-devant muré- 
chaussée, qui n'aurait que 10 ans de commission. 

li est en‘ore es<entiel, Messieurs, que vous dé- 
crétiez que le ministre de la guerre fera parvenir 
au Corps législatif, sous 15 jours, la fixation pro- 
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visoire d's différents corps d° gendarmerie, et le 
nombre ‘es officiers qui y sont attaché, afin que 
leurs dispositions soient arrêtés définitiement 
par le Corps législatif, conformément à l'article16 
du titre premier de La loi. 

M. le Président. C'est prinei :alement sur le 
servie et le zèle de la gendarmerie nationale 
que la nation (one ses espérances, nour la ré- 
pression des perturbateurs de la tranqui lité pu- 
bli ue. Ces e-pérances vous disent assez que l’As- 
semblée nationile preadra, pour perfectionner 
votre organisation, toutes les m sures uu'elle 
croira convenables ; votre pétitin se:a examinée 
avec toute l’attention qu’elle mérite. L'Assemn- 
blée aationale vous invi e à assister à sa séance. 

. (L'Assemblée renvoie la pétition au comité mi- 
litaire.) 

M. Chabot. Quoique l’Assemblée ait décrété le 
renvoi de l'affaire des 4 soliats de Rouergue au 
comité militaire, toutes les pièces necessires ne 
lui ot pas étè remises. Je deinande qu'elles lui 
soient reavoyées. 

M. Viénot-Vanblane, secrétaire. Voici une 
lettre de M. Redon, ordonnateur civil de la marine 
à Brest, qui auresse à M. Le président piusieurs 
paquets destinés à l’Assemblée natiouale con:ti- 
tuante; celte lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Présitent, 

« Je viens de rece\oir de l'île de France, par le 
retour de la f égaie La Méduse, plusieurs prquets 
adressés tant à M. le Pr sident qu'aux r. pré-en- 
tants de la nation. Je crois devoir vous déférer 
le tout, pour que l’Assembiée puisse prononcer. 

Je suis avec respect, Mon-icur le Présid:nt, etc. 

Signé REDON. 

Plusieurs membres : La lecture ! 


M. Viénot-Waublane, secrélaire. Noici un 
paquet di rrière lequel il y a: Gonsvil général de 
Bourbon; il referme d'abord une pièce intitu- 
léer: 


Extrait des registres du conseil supérieur de 
lila de Bourbon du 27 mai 1791. 


Voici sin contenu : 

« Le respect dont le Goaseil supérieur de l’île 
de Bourbon est pénétré pour tous les décrets qui 
émanent de voire aug ste Assemblée, la loi qu'il 
s’est imposée de les suivre filèlement, -out les 
motufs de la prote:tation qu’il a l’honneur de 
vous adre-3er. L'attention sernpuleuse avic la- 
quelie il a examiné vos instructio s des 8 et 28 
mars, ne lui permet pas de croire qu'il ait pu 
lui donner une faus<eiuterprétation. Vous y au- 
torisez simule nent le Conseil supérieur de l’île de 
Bourhon à faire connaitre le vœu d'la colonie 
et à proposer de: plans de constitution; vous 
lui arcordez encore de faire des règlements re- 
lutifs à la polie purement intérieure, :t vous 
lui permettez de les faire exé‘uter provisoire- 
ment avec li sanction du gouverneur ; Mais vous 
lui défendez expressém nt de faire ‘les régle- 
ments qui toucheraient aux intérêts extérie rs, 
qui rourraieut, en un mot, changer on modifier 
les relations entre les colonies et la métropole. » 

Plusieurs membres : Le renvoi aux Coinités co- 
lonial et de législation. s < 

(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités co- 
lonial et de législation réuuis.) 

M. Wiénot-VWaublane, secrétaire. Il y a un 
paquet contenant une adresse trés lorgue. Elle 
est signée Gillot et Buin, fondés de pouvoir... 
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Plusieurs membres : Le renvoi aux comités. 

(L'Assemblée renvoie ce deuxième paquet aux 
comités colonial, militaire et de législation réu- 
nis.) 

La discussion sur les troubles de Saint-Do- 
mingue est reprise : 


M. Guadet. On a voulu nous persuader que les 
nouvelles de Saint-Domingue étaient dénuées de 
tout fonde : ent; mais si, d’un côté, les raisons 
pleines de sagesse, déduites par M. Brissot, sont 
faites pour nous tranquilliser, de l’autre, les 
malheurs qui atfligent les Antilles, les manœu- 
vres des ennemis du bien public, manœuvres 
qui ont pour objet d’engloutir dans l'anar- 
chie et la confusion des colonies des créances 
considérables, tout cela, Messieurs, me porte à 
croire que si ces nouvelles sont exagérées, elles 
ne sont pas absolument fausses. 

D'après cela, quel parti doit prendre l’Assem- 
blée nationale ? Sans ‘loute, les mesures qui vous 
sont proposées par votre comité colonial sont 
peut-être trup précipitées ; mais au moins faut-il 
prendre, dans ce moment, des mesures de pré- 
caution et de prévoyance. Le danger de l’incré- 
dulité serait trop grand pour que vous ne pri- 
siez pas des précautions. L'effet de l’incrédulité 
serait peut-être la perte de la plus belle de nos 
colonies, et la chute et la ruine de notre com- 
merce. 

Je range donc dans la classe des mesures de 
prévoyance celles qui vous ontété proposées par 
les comités colonial et de marine, entre autres 
celles qu’ils vous ont indiquées dans leur rap- 
port, de la suspension du désarmement des vais- 
seaux qui se trouvent dans la rade de Brest. J'ai 
cependant été étonné de voir qu'après vous avoir 
indiqué c» moyen, les comités l’aient oublié dans 
leur projet de décret, et qu'ils ne 8e soient ar- 
rêtés à aucune détermination fixe. Je voudrais 
encore que, dans le cas où les troubles annoncés 
ne seraient que trop réels, des commissaires pa- 
triotes fussent chargés de l'exécution de votre 
décret; mais ce n’est là qu'une mesure éloignée, 
et je me propose d’y en ajouter une qui exige 
une détermination plus prochaine. Jusqu'ici 
l'exécution des décrets de l’Assemblée nationale 
conslituante a été confiée aux troupes de ligne. 
Je suis loin de vouloir jeter des soupçons fâcheux 
sur le patriotisme et le courage de nos braves 
soldats; mais aucun de nous ne peut se dissimu- 
ler qu'une indiscipline absolue s’est emparée de 
toutes les troupes qui ont été envoyés dans les 
colonies, et cette indiscipline était peut-être la 
suite de la profonde corruption des chefs. Je vous 
preposerai donc d'envoyer des gardes naiionales 
à Saint-Domingue. Il vous faut à la fois, dans les 
colonies, des ciloyens médiateurs, des soldats 
confiants, et surtout des chefs patriotes. Ces trois 
avantages, vous les trouverez à la fois dans les 
gardes nationales; et ici j'observe qu’à mesure 
que vos craintes d’une invasion sur les frontières 
disparaiss-nt, le besoin des bataillons armés de 
gardes nationales devient moins pressant. Vous 
pouvez disposer, sans danger, d’une partie de 
ces bataillons. La ville de Bordeaux vous offre 
des ressources à cet égard ; et ce n’est pas à titre 
de faveur, mais à titre de justice que je vous 
proposerai d'accorder votre Confiance à celte mi- 
lice patriote, puisque c'est elle qui, la première, 
s’est proposée au corps constituant pour aller as- 
surer, à 1,800 lieues, l'exécution des lois. (4p- 
plaudissements.) Ne croyez pas que les calomnies 
aicnt refroidi leur zèle; ce n’est pas par les calom- 


nies, que le patriotisme s'éteint : il n’y aurait 
plus de patriotes en France, si ces moyens avaient 
suffi aux contre-révolutionnaires. Et ne craignez 
pas que les alarmes répandues sur l'exécution du 
décret du 15 mai les accompagnent; les citoyens 
soldats ne jugeut pas la loi; ils ne jugent que la 
nécessité de l’exécuter; et, sous ce rapport, je 
cautionne, avec mes collègues, la milice ci- 
toyenne de Bordeaux. 

Un membre : Chacun de nous peut en dire au- 
tant. 


M. Guadet. Ainsi, Messieurs, par amendement 
au projet proposé par vos deux comités, voici ce 
que je vous proposerai : 1° que les vaisseaux qui 
en ce moment se trouvent en désarmement au 
port de Brest, y soient tenus provisoirement en 
état de partir jusqu’à nouvel ordre, s’il devient 
nécessaire; 2° que dans le cas où il serait néces- 
saire de porter la force armée dans les colonies, 
il ysoit envoyé un bataillon composé des gardes 
nationales de Bordeaux avec un bataillon des 
autres gardes nationales du royaume. 

e Plusieurs membres : Et avec les troupes de 
igne. 


M. Guadet. Et avec les troupes de ligne, 
j'adopte. 


M. Tarbé. Messieurs, les nouvelles reçues de 
Saint-Domingue ont donné lieu ici à la discus- 
sion de deux questions qui me paraissent devoir 
être absolument différentes. Convient-il, dans le 
moment présent, de prendre des mesures propres 
à réprimer l'insurrection qui a lieu à Saint-Do- 
miogue? Voilà la première question. Convient-il 
de prendre des mesures générales et ultérieures 
pour assurer la tranquillité avenir de la colonie 
de Saint-Domingue et de nos autres possessions 
en Amérique? Ces mesures doivent-elles être 
prises immédiatement? Voilà la seconde ques- 
uon. 

La première ne devrait pas en faire une. Je 
vous avoue que j'ai vu avec douleur que l’Assem- 
blée nationale avait passé à l’ordre du jour 
lorsque ses comités de marine et des colonies lui 
avaient proposé, sur les premières nouvelles ar- 
rivées de Saint-Domingue, d'adopter les mesures 
qui lui sont préseutées aujourd'hui. Je vous 
avoue que j'ai vu avec assez de peine que nous 
étions prévenus par le pouvoir exécutif dans les 
m sures de sagesse, dans les mesures de sollici- 
tude que l’Assemblée nationale doit, avant tout, 
prendre pour tout ce qui intéresse la prospérité 
et la richesse de l'Empire. 

Dans ce moment, la question est devenue un 
peu plus importante; elle est devenue malheu- 
reusement un peu plus inquiétante pour nous. 
Des nouvelles auxquelles je suis bien éloigné 
d'accorder une foi entière, et en cela je suis 
parfaitement de l’avis de vos comités, je veux 
dire une lettre arrivée de Saint-Domingur, une 
lettre signée d’un riche habitant de la Jamaïque. 

Quoiqu’on nous ait dit que M. Bryan (Edouard), 
ne soit pas connu, que cette lettre n'était 
pas signée, cette lettre est réellement de ce 
riche négociant. Il a été témoin oculaire des 
faits que je rapporte. Cette lettre expédiée par 
un exprès, souinise à Ja municipalité du Havre, 
par un négociant, transmise officiellement à M. le 
Président de l’Assemblée, par la municipalité; 
cette lettre parait devoir mériter quelque con- 
fiance, et je crois ques gous ce point de vue, on 
ne doit pas, dans le moment présent, hésiter à 
adopter les mesures proposées par les comités. 

On vous a fait, à cet égard, de nouvelles propo- 
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sitions, mais, Messieurs, je dis que nous ne pou- 
vons pas prononcer l'armement proposé, parce 

que nous ne savons pas si ces navires, dans le 
moment présent, sont ceux qu'il convient d'ex- 
pédier; si ce sont des navires propres au trans- 
ort d'hommes qu’il est besoin de faire passer là- 
as. 

Je crois donc qu'il y aurait imprudence à dé- 
créter d’ici une mesure qui serait inconvenante, 
car, s’il arrive que par le décret que vous aurez 
rendu, le ministre fût dans l'impossibilité de 
faire passer des forces suffisantes là-bas, je 
craindrais qu'il n’en résultât une dépense ex- 
traordinaire; et cependant vous n’aurez plus de 
reproches à lui adresser; car, il se trouverait, 
par votre décret, dégagé et retiré des lieus de la 
responsabilité. 

Je crois donc que, n'ayant pas de connais- 
sances sur la nalure, le nombre et la force des 
bâtiments qui sont en désarmement à Brest, il 
ne nous convient pas du tout de prononcer la- 
dessus; que nus ne pouvons qu'inviter le pou- 
voir exécutif à adopter les mesures propres à 
faire pass-r le nombre de troupes convenables, 
pour assurer la tranquillité des colonies. 

Le même opinant vous a dit qu'il croyait qu'il 
serait convenable de faire passer, dans les colo- 
nies, une partie considérable des gardes natio- 
nales, et vous a proposé avec une confiance que 
toute l’Assemblée partage, un bataillon des gardes 
nationales de Bordeaux : Messieurs, je ne peux 
pas rod sur cette question-là. Il me semble 
qu'elle est prématurée, que cette que:tion cst 
infiniment délicate et importante, je crois 
qu'avant tout, il conviendrait que l’Assemblée 
nationale ordonnât qu’il sera remis à ses comités 
de marine et des colonies un état positif des 
forces qui 8e trouvent dans chacune de nos éulo- 
nies, du besoin de renouveler quelques-unes des 
garnisons qui s’y trouvent, parce que sans doute 
vous n’adopterez pas ici la mesure de décréter 
qu'un régiment pa-sé depuis 2 mois, sera retiré 
des colonies, pour y renvoyer à grands frais tel 
autre régiment. Je crois donc que cette mesure 
n’est pas telle nent nécessaire que vous ne puis- 
siez la prendre ici en considération, mais je crois 
qu’il est de votre sagesse, sans s'écarter de dire 
que vos comités la prendront en considéra- 
tion. 

M. Brissot vous a proposé d'envoyer des com- 
missaires civils aux colonies, lesquels seraivnt 
autorisés à statuer sur ce qui serait propre à 
rétablir l'harmonie entre les blancs et les gens 
de cou!eur, en accordant aux gens de couleur les 
armes que les blancs leur avaient ôtées. 

Je crois que la mesure proposée d'envoyer des 
commissaires civils dans le sens de la Révolution, 
est infiniment sage; mais je crois qu'il serait 
inconstitutionnel d'accorder à des commissaires 
civils le droit arbitraire de prononcer sur la con- 
dition des personnes à 1,800 lieues de la métro- 
pole. Ou le droit qu’on veut conférer aux com- 
missaires civils est déjà prononcé par les décrets, 
et alors il est inutile de le prononcer de nouveau, 
ou le droit n'existe pas, et alors on ne pourrait 
pas le conférer, sans infirmer véritablement des 
décrets qui existent. 

D'ailleurs, il y aurait encore du danger, car 
vos commissaires pourraient partir pénétrés des 
meilleurs sentiments possibles ; mais souvent les 
intentions changent duns un espace moindre que 
celui de 1,800 lieues. Il est fort possible que les 
gens que vous aurez envoyés cèdent à la séduc- 
tion; car ils seront exposés aux prestiges de 
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l'erreur, dans un pays où ils communiqueront 
particulièrement avec les blancs. 

Les commissaires civils pourraient abuser du 
droit qui leur serait conféré, contre les gens de 
couleur même; car il serait très possible qu’en 
donnant une latitude indéfinie à ces pouvoirs, 
ils en arguassent pour aggraver le joug qui pèse 
sur les gens de couleur. (Murmures.) 

Depuis deux autres jours, on vous a déjà pro- 
osé différents projets relatifs aux colonies. D'a- 
ord il n'était question que des mesures géné- 

rales à a:surer la tranquillité extérieure des 
colo'ies, et aujourd hui on nous a fait une pro- 
position de nature à donner aux commissaires 
civils qui seront envoyés, le droit indirect et in- 
plicite, d’infirmer les diverses dispositions da dé- 
cret du 24 septembre. Fran 

M. Girardin. M. Brissot n’a rien dit de cela. 
(Murmures.) 

M. Tarbé. Ainsi, en me résumant, je dis que la 
mesure proposée de conserver les navires en dé- 
sarmement est inadmissible, et que sur celle-là il 
faut invoquer la question préalable. Je dis que la 
qustion relative à l'emploi des gardes nationales 
mérite toute l’attention de l’Assemblée, et je de- 
mande qu'elle soit renvoyée aux comités de la 
marine et des colonies. Je dis que la proposition 
faite, de donner aux commissaires civils la latitude 
de pouvoir énoncée dans le projet de décret de 
M. Brissot, est diamétralement contraire aux 
lois déjà renduvs; qu’elle présente d’ailleurs des 
dangers, et que, sous ce point de vue, elle doit 
être écartée par la question préalable. Enfin je 
dis, Messicurs, que la mesure présentée par vos 
comités de marine et des colonies est la seule 
qu'il vous convienne de prendre dans votre sa- 
gesse; que vous devez la prendre immédiate- 
ment quoi que l'on ait pu vous dire sur le 
peu de confiance à accorder à cette nouvelle-]à: 
et à ce sujet, je m'étonne, Messieurs, que des 

ersonnes, qui avaient d’abori infirmé dans 
eur opinion le degré de confiance qu'il fallait 
donner à cette nouvelle-là, qui, d’abord, vous 
avaient dit qu’elle était impossible, parce que 
les blancs étaient réunis aux mulâtres, aient tini 
par conclure dans un sens qui donue à entendre 
que les mulätres sont séparés des blancs. C’est 
une contradiction qui ne peut échajpjer à per- 
sonne. D'un côté, Messieurs, on veut endormir 
l’Assemblée sur les dangers que court la co- 
lonie. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Oui! oui! C’est vrai! 

M. Farbé. D'un autre cô é, Messieurs, on pro- 
voque votre inquiétude sur la position des hommes 
de couleur et des uoirs dans les colonies, et à cet 
égard les sentiments d'humanité loivent s’é- 
tendre à tous les habitants de colonie, et J° dis, 
Messieurs, qu'une partie bien précieuse des co- 
lonies, c’est celle des blancs, ce sont nos frères, 
ce sont nos parents..... 

Plusieurs membres : Et les noirs aussi. (Wur- 
mures.) 

M. arbé. Nous ne devons pas nous laisser 
prévenir par le pouvoir exécutif pour l'adoption 
des mesures vigoureuses propres à faire rentrer 
les colouivs dans la tranquillité. Sur ce, je dis 
que nous n'avons qu'une mesure à prendre, c'est 
d'adopter le projet de vos comités. 

M. Dumas. Je demande purement l'adoption 
des mesures du comité, el l’ajournement du reste 
jusqu’après de nouvel:es informations. 


M. Leremboure. Messieurs, je n'ai pas pré- 
34 


590 [Assemblée natienale législative] ARGHIVES PABLEMENTUAIRES. [39 octobre: 1791.] 


paré de discours pour caresser où soutenin un 
système, pour multiplier les. interrogations. Je 
ferai quelques réflexions rapides sur les observa- 
tionæ de M.Brissot ; d’abord nour réfuter l'anthen- 
ticité de la leitre de M. Collot, il se fait cette 
question : quel est l’auteur de cette lettre? c’est 
celui de quelques écrits contre les noirs. Je de- 
maude à mon tour quel est M. Brissol? c’est un 
homme. 

M. €habot. C'est un représentant de la nation. 
(Bruils.) . 

M. Leremlioure.… Je n'ai point prétendu dire 
cette personnalité à M. Brissot, dont je respecte 
les lumières; si vous eussiez entendu la suile de 
la phra-e…. 

Plusieurs membres : Voyons-là.!. 

M. Leremboare... Mais vous avez l'habitude 
d'interrompre sans entendre. (Applaudissemeants.) 
Il fau: plus que de la résolution pour parler à 
cette tribune. . | 

Il semble qu'il faille à M. Brissot des miracles 
pour prouver qu’il y à eu insurrection dans les 
colonies, et il nous donae des probabili és pour 
prouver le contraire. 4 

Voici une seconde réflexion : il vous propose 
de nommer des commissaires civils pour armer 
les volontaires dans l’état actuel des colonies; les 
volontaires sont, ou pour les blancs, ou ils sont 
pour les nègres ; il est impossible qu'ils aivnt.un 
parti séparé. S'ils sont pour les blancs, ils doi- 
vent être armés, parce que les blancs, qui sonten 
moindre. nombre que les noirs; n'auront pas 
manqué de leur donner des armes. S'ils sont pour 
les noirs, ils doivent être désarmés pour les pré- 
cautions qe les blancs auront prises, et que vous 
prendriez vous-mêmes si vous étiez à leur place. 
(Applaudissaments.) 2 

Le pouvoir exécutif vous a donné l'exemple des 
précautiuns à prendre dans cette circonstance; il 
eût peut-être été de l'honneur de l’Assemblé: 
nationale de le prévenir. (Murmures.) Les forces 
q e le pouvoir exécutif destine pour les colonies, 
me paraissent insuffisantes ainsi que les mesures 
qui vous sont présentées par vos comités. Il est 
essentiel de couvrir à la fois trois points im- 
porlants de Saint-Domingue, le Cap, les Cayes et 
le Port-au-Piince. Les deux premières sont aux 
extrémités de l'ile; la tr'isième ville est au cen- 
tre, à des distances à peu près égales de l’une et 
l’autre, sur une étendue de 180 lieues de pays. 
Ne croyez pas, Messieurs, que les ennemis de la 
patrie qui ont suscité ces troubles dans l'ile, en 
restent les spectateurs tranquilles. On vous assure 
pour vous tranquilliser, que vous n'avez rien à 
craindre au dehors; l'Anglais, vous dit-on, est gé- 
néreux, il aime la Révolution française; j'en doute : 
ce que je sais bien c’est que le ministère anglais 
la déteste et la redoute. L'Angleterre ne peut pas 
avoir oublié qu'il n’y a pas encore deux jours, 
nous l'avons privée de ses colonies; et certes, 1] 
est à croire que, soit un sentiment de vengeance, 
soit un iutérèt politique, où la porte à profiter 
de cette occasion malheureusement trop favorable 
pour elle. (Murmures.) 

Messieurs, ce sont des craintes que nous devons 
avoir. 

Où vous à lu, dans la lettre d’avant-hier, que 
les Hollandais et les Espagnols avaient fourui des 
armes aux noirs; j'admetsla première assertion, 
et je serais porté à la croire fondée. C’est ici une 
de ces vérités qu'a démontrée M. Brissot parmi 
le nyubre d'axsertions que j'ai remarquées dans 
son discours (Exclamations); mais quelque éloi- 


gnement, Messieurs, qu’aient. les: Epagnols nour 
notre: Constitution, et: certainement, elle- est ma- 
nifeste, je ne les crois pas assez impalitiques 
pour porter la désolation dans une ile doat. ils 
pessèdent et occupent la première moitié. 

Je ne résume. Je demande que l’Assemblée 
pationale déclarant le cas d'urgence, et certaine- 
ment c'est le cas ou jamais, décrète qu'il sera 
envoyé aux trois points désignés de la colonie des. 
Gayes, du Cap.et du Port-au-Prince, danschacune 
un vaisseau et une frégate; qu'il y aura ensuite 
ua régiment complet dans chacune de ces villes, 
et celäincessamment. Je demande encore laiques-. 
tion préalable sur l’histoire des commissaires: 


M. le rapporteur: La manière dont M. Brissot 
a traité cette matière, a dû néces-airement pro- 
longer la discussion. Il existe certainement dans 
les: colonies, et M. Brissot en convi nt lui-même 
qu'il y a une grande apparence d'’insurrectiow 
qui ressemble presque à une réalité. M. Bri-sot 
lui-même a convenu que les mesures proposées 
par: les comités étaient des mesures sagrs, et 
que son opinion était qu'on devait les adopter. 

Dès lors, Messieurs, voici un fait. regardé 
coinme constant par tous les opinants: c’est quiil 
existe vraisemblablement des troubles dans les 
colonies, et qu'il est enfin sage de pourvoir le 
plus tôt possible aux moyens de porter des se- 
cours à ces colonies. M. Brissot ensuite a. donné 
une très grande extension à cela, ainsi que quel- 
ques autres opinants. On a reproché aux co- 
mités, parexemple, de n'avoir pas demandé que 
le désarmement fût suspendu. Vos comités n’ont 
pas dû vous présenter ce moytn-là. Vos comités 
ont dû seulement vous l'indiquer ; mais non pas 
vous dire de décréter que ce désarmement-]à 
serait suspendu, parce que, comme vous l’a ob- 
servé M. Tarbé, il faudrait d’abord savoir si les 
navires qui sont à Brest sont convenables pour 
l'expédition qu'il est nécessaire de faire. Il fau- 
drait ensuite savoir si les navires qui ont des 
armes sont en état de faire cette expélition; 
ainsi vos comités ne doivent pas vous proposer 
ce moyen-là. Ils devaient seulement, dans le 
préambule de leur projet de décret, indiquer au 
roi les mesures qu'il serait possible d'employer 
pour aller le plus promptemeat possible au se- 
cours des colonies. 

On a demandé ensuite que l’on envoyât des 
gardes nationales ; Messieurs, il faut être infini- 
ment circonspect sur cette mesure-là. Personne 
de vous, Messieurs, n’ignore que les canons ont 
été braqués à Sainte-Lucie pour recevoir ls gar 
des nationales ‘te Bordeaux, qui avaient eu la gé- 
nétosité de s'offrir à passer dans cette colonie 
pour y protéger l'exécution de la loi. Li est très 
possible que les habitants de Sainte-Lucie, con- 
naissant les motifs qui avaient porté les gares 
nationales à faire cette offre généreuse, soient 
revenus de leur première indisposition, reçussent 
actuellement le: volontaires nationaux avrc re- 
connaisssance, comme ils le méritent; mais dans 
l'incertitude de savoir si les colons sont pénétrés 
d cet esprit-là, je cro's qu'il serait infiniment 
imprudent d'envoyer des gardes nativnales de 
tvlle partie du royaume que ce soit. 

Une troisième mesure proposée, c’est l'envoi de 
commissaires civils. Cetle mesure a été déjà com- 
baltue avec avantage, mais on n’y a pas opposé 
un moyen décisif, C'est qu'à présent il y à des 
cominissaires civils de partis, ou prêt: à partir 
de Brest; ils est vraisemblable qu'ils sont partis. 
Vous n’enverrez pas de nouveaux commissaires 
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dansæles colonies, ou ce serait le moyen de tout 
embrouiller au lieu de remédier au mat qui 
exisle. 

Voiri d'ailleurs l’article de la Constitution d’a- 
rès lequel le roi dloit.se mêler des dispositions à 
aire dans cette circonstance : 

« Le pouvoir exécutif suprême réside exclusi- 

vement dans la main du roi. 

« Le roi est le chef suprême de l’administra- 
tion générale du royaume : le soin de veiller au 
maintien de l’ordre et de la tranquillité publique 
lui, est confié. 

« Le roi est le chef suprême de l'armée deterre 
et de l’armée navale. 

« Au roi est délégué le soin de veiller à la sû- 
reté extérieure du royaume, d'en maintenir les 
droils et les possessions. » 

Je me résume, et je dis que le projet des co- 
mités, considéré comme mesure provisoire, est 
le plus prudent que vous puissiez adopter en ce 
moment (Applaudissements.) et je demande la 
question préalable sur tous les amendements. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! La 
discussion fermée ! | | 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre : Messieurs, vous auriez à adopter 
le projet du comité, si vous n’aviez déjà reçu 
une lettre du ministre de la marine qui vous 
annonce que le roi a pris les mesures que votre 
comilé vous LS mg Je crois que l’Assemblée 
nationale n’a d'autre chose à faire en ce moment 
qu’à passer à l’ordre du jour, d’après l'avis qu’elle 
a reçu du pouvoir exécutif. 

Un membre : Cela est bon, parce qu’alors le 
pouvoir excutif marche d’après la Constitution, 
mais l’Assemblée nationale qui ne doit marcher 
que d’après des faits certains, d’après les rensei- 
gnemeats que le pouvoir exécutif lui aura don- 
nés, et qu'it aura reçus de ses agents dans les 
colonies ne doit pas, sur des bruits peut-être 
vagues, sanctionner ces mesures, et que le minis- 
tre doit prendre sur sa responsabilité. C’est pour- 
quoi je demanie qu'on passe purement et sim- 
plemeut à l’ordre du jour. 


M. le rapperteur fait une seconde lecture du 
projet des comités. 


M. le Président. Je mets aux voix la propo- 
sition de passer purement et simplement à l'or- 
dre du jour, sans exprimer d’autres motifs. 

(L'Assemblée décrète qu'elle passe à l’ordre du 
Jour.) 

M. Duport, ministre de la justice. Je viens 
prier l'Assemblée de vouloir arrêter d’une ma- 
nière positive le mode de la publication des décrets 
qui sont susceptibles d'être exécutés sans sanction. 
L'acte constitutionnel n’y a pas pourvu. 

J'ai pensé qu'il était extrêmement important 
que l’Assemblée voulût bien adopter un mode de 

romulgation pour les décrets qui ont force de 
oi sous la sanction du roi. En conséquence, je 
propos-rai à l'Assemblée de conserver la formule 
existante, et de dire : | 

L'Assemblée nalionale a décrélé et décrète ce qui 
suit : et de mrttre en têle : 

« Décret de l’Assemblée nationale (de tel jour), 
en exécution de l'article (tel) de la Constitution, 
qui range ce décret dans la classe de ceux qui 
ne sont pas susceptibles de sanction : » et d’em- 
ployer la formule ordinaire de mandement, parce 
que le roi est chargé de faire exécuter. 

Je prierai aussi l’Assemblée de vouloir bien 
régler le mode. Le mandat d'exécution doit être 
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mis dans les décrets qui ne sont pas susceptibl 

] 0 es 
de la sanction. Lorsque le roi donne sa Pie 
ik met : Le roi consent. Ici il n’est pas question du 
consentement, puisque c’est un décret suscepti- 
ble d être exécuté sans le consentement du roi ; 
LA a la formule serait-elle : Le roë-fera exe- 
cuter. 

Je prie l'Assemblée de vouloir bien prendre en: 

‘ . A . à Ë en 
considération ces objets qui sont rate 

Plusieurs membres : Le renvoi au. comité de 
législation. 

M. Garran-de-Coulen. Messieurs, nous vous 
ferons ce rapport demain si vous voulez: mais 
vous concevez pourlant que, cet objet est d'une 
telle importance et tient si immédiatement à la 
Constitution, qu'il faut une mûre délibération 
sur cet objet. 

Plusieurs membres : Aux voix!! aux voix !: 

(L'Assemblée renvoie la demande du ministre 
au comité de législation, pour en faire le rapport 
le plus tôt possible.) 


L'Assemblée se retire dans les bureaux pour la 
nomination d'un Vice-Président et de trois secré- 
laires. 

(La séance est levée à trois heures.) 


ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU DIMANCHE 30 OCTOBRE 1791. 


AVIS d'un député (1) à ses collègues, sur le discours 
de M. Brissot, lu à la séance du 30 octobre 1791, 
concernant une révolte de nègres à Saint-Do- 
minque. 


Que signifient les tracasseries que l’on suscite 
sans cesse à nos colonies ? Veul-on revenir sur 
le décret du 24 septembre dernier, qui confirme 
aux assemblées coloniales exclusivement le droit 
qu'on leur avait déjà accordé de prononcer sur 
l’état des personnes non libres? Non, à dit 
M. Brissot dans le discours qu'il a lu hier à l'As- 
semblée nationale : « On ne veut point rouvrir 
cette plaie qui saigne encore... » Et cependant 
M. Brissot propose, dans ce même discours, d’en- 
voyec des commissaires dans les colonies pour 
armer les gens de couleur! Je le demande à tout 
homme qui a le sens commun, si celte mesure 
ne tend pag visiblement à mettre les gens de 
couleur en état de rendre nuls, par la force, les 
effets du décret du 24 septemb'e dernier, et si 
conséquemment la proposition u'e:t pas manifes- 
tement, non seulement de déchirer cet acte so- 
lennel, mais d'en faire disparaitre les débris sous 
d'a flots de sans humain ? 

Et dans le même jour, l’anteur du Journal de 
Paris, M. Condorcet, s'fforce de faire crainire 
qu: le roi des Français ne cher“he à se former 
un nouvel empire dans nos colonies, modelé sur 
celui que la Révolution lui a si heureu-ement fait 
perdre. Get écrivain pense sérivusenent que 


(1) Probablement M. Jean Mosneron l'ainé, depute du 
commerce de Nantes. 

(2) Bibliothèque nationale. — Assemblée nalionale 
législative. — Colonies A. 
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Louis XV! pourrait bien abandonner la France 
pour a!ler régner despotiqu: ment dans une petite 
île à 1,500 lieues d'ici, sur 5 à 600,000 hommes, 
dont les 7 huitièmes sont originaires de: forêts 
du Congo et des rives «iu Sérégal! Gette erreur 
ne prendra pas probablement parmi nos gardes 
nationales; mais laissant à part ce qu’elle a de 
risible, que signifie un pareil concert d'opinions 
entre deux chefs d'un parti trop fameux ? et quel 
temps cette coalition prend-elle pour resserrer les 
germes de sa doctrine ? 

Eh quoi! C'est dans le moment où tous les 
despotes de l’Europe menacent notre liberté 
naissante ; c'est dans le moment où une foule de 
vils satrapes et de plus vils esclaves indigres du 
nom Français, vont furlifier ces puissances étran- 
gères, dans le moment où des prêtres, où des 
factieux de toute espèce cherchent à diviser les 
défenseurs de la France dans son sein; c’est dans 
uo moment, enfin, où les vrais amis de la patrie 
ont besoin de tuute leur union et de toutes leurs 
forces; c'est ce moment que l'on choisit pour 
no:s faire perdre une de nos plus importantes 
possessions, pour semer l'inquiétude et la ter- 
reur dans nos ports de mer,dans nos ateliers, dans 
nos manufactures, pour frapper d’inaction, de 
langueur et de misère le quart de la population 
de la France, pour achever de faire disparaître 
notre numéraire, de ruiner notre crédit, de plon- 
ger l'Empire dans d’affreuses et mortelles convul- 
sions! Et ce sont des Fraiçais patriotes, ce sont 
des amis de l'espèce humaine, quelle qu’en soit 
la couleur; ce sont des philanthropes animés du 
saint amour de la paix et du bonheur de la terre, 
à qui l'on pourrait imputer de pareilles cala- 
mités? Je ne calomnie point les intentions, mais 
voilà les événements qui en découlent; et je de- 
mande ce que pourraient faire de pis les plus 
furieux ennemis de la patrie? 

Est-ce do c là ce que la France attendait de la 
nouvelle législature? N'a-t-elle donc pas rerdu 
déjà assez de temps en choses oiseuses ? Faut-il 
en souiller le re-te par des désordres ? Ah! j'in- 
voque les âmes honnêtes et vigoureuses, les gé- 
nies bienfaisants et sublimes, nés pour rendre 
toutes les passions atteatives, pour les faire con- 
courir à leur but : qu'ils s'emparent de la tri- 
bune, qu’ils se hâtent d'en faire descendre les 
bavards et les factieux ; la France attend impa- 
tiemment qu’ils s'occupent à fermer, à guérir les 
plaies que lui à faites la Révolution, qu’ils fas- 
sent relleurir l’agriculture, le commerce, les 
arts. 

La Constitution délègue au roi le droit de 
veiller à la sûrté extérieure du royaume, d'en 
maintenir les droits et les poxsessions; d’après 
cet article nous ne pouvons ni ne devons, en au- 
cune manière, nous occuper des colonies, jus- 
qu'au moment où elles auront présenté leurs pro- 
positions sur le régime qui leur convient, et où 
en posait les bases de ce régime nous organise- 
rons eh même temps leurs rapports commer- 
ciaux. En attendant, employons tous nos mo- 

‘ ments à la restauration des finances, à l'établis- 
sement de cet équilibre si précieux entre la re- 
cette et la dépense, à la confection d'un code 
de lois civiles, divne de notre Constitution, à l’ins- 
titution d'une éducation nationale, à la destruc- 
tion d'une multitude de petites entraves qui 
obstruent les canaux du pouvoir exécutif, et 
sit à chaque instant l'écoulement des 
ois. 

Voilà les travaux que la France attend de 
nous; et nous sommes indignes de conliance, 


si nous nous permettons d’y dérober un seul 
instant. 
Paris, le 31 octobre 1791. 
JAM re 


NoTa. — Outre les insinuations perfides, les 
calomnies, les basses méchancetés, couvertes du 
voile d’une astutieuse bénigaité, les erreurs 
fourmillent dans le discours de M. Brissot : la 
brièveté du temps ne me permet d'en relever 
qu'une seule : 

M. Brissot a dit que les gens de couleur étaient 
armés da:s toutes les Antilles : le fait et l’induc- 
tion qu’il entire sont également faux. Les gens de 
couleur ont été armés à la Martinique, et cette île & 
été plongée dans les horreurs d’une vuerre intes- 
tine; les gens de couleur n’ont jamuis été armés 
à la Guadeloupe, et la Guadeloupe a maintenu 
constamment l'ordre le plus régulier et la paix 
la plus profonde. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 31 octobre 1791. 
PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Hérault-de-Séchelles, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du dimanche 
30 octobre. 


Un membre : Je lemanderais que les procès-ver- 
baux ne fussent pas lus tant que nous ne serons 
pas 200. Il paraîtrait, par la manière dont le 
procès-verbal d'avant-hier a été rédigé, que le 
ministre de la guerre s’est justifié, tandis qu'il 
a continuellerent divagué, et qu’il a répondu 
avec beaucoup d’impertinence et peu de solidité. 

On dirait que le procès-verbal a été rédigé 
par le ministre, et non par un membre de l’As- 
semblée. Ge qu'a ditle ministre a pu paraître fort. 
clair à M. le secrétaire, mais pas à l’Assemblée. 


M. le Président accorde la parole à un mem- 
bre qui est à la tribune pour faire un rapport. 


M. Chabot. Un membre vient de faire une ob- 
servation sur le procès-verbal de la séance d'avant. 
hier, et ce procès-verbal a été approuvé lor:qu'il 
n’y avait pas 200 merwbres (ans la salle. Je de- 
mande que l'observation soit écoutée et Le procès- 
verbal rapporté. (Oui! oui!) 


Un membre : Une fois que le procès-verbal a 
été lu, l'Assemblée qui l’a entendu, est regardée 
cornme étant complète. Sans cela, Messieurs, nous 
verrious s’elever chaque jour des querelles inter- 
minables, Si M. Chabotet autres s'étaient trouvés 
à l'ouverture de la séance, ils auraient fait leurs 
observations. C’est leur faute sils n'étaient pas 
présents. Je demande que l’on passe à l’ordre du 

our. 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. T'arbé. J'observe, sur la rédacti in du décret 
relatif à la réqui-ition qui doit être faite au frère 
du roi, qu'on à employé une expression impropre 
en disant : « sera censé avoir abdiqué sun druit 
à la régence. » Ge droit est une chose purement 
éventuelle; on n’abdique qu'une pos-ession as- 
surée, mais l’on renonce à un droit. Je demaude 
que le mot renoncé soit substitué à celui abdiqué. 
(Oui ! oui !) 

. M. Viénot-Vaublane. J'observe que la rédac- 
tion du décret que vous avez rendu hier sur le 
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premier prince français demande à être revue; il 
serait peut-être à propos de charger le comité di- 
plomatique de se retirer à l'instant dans un bu- 
reau, et de vous rapporter, dans une heure ou 
deux, une rédaction plus satisfaisante. 


Un membre : Il faut charger aussi le comité de 
présenter un projet de proclamation. 

(L'Assemblée a lopte ces deux propositions.) 

M. Dehaussy-Robeceurt, au nom des com- 
missaires inspecteurs de la salle, propose un pro- 
jet de décret qui est adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale autorise ses commis- 
saires-inspecteurs à placer dans les bâtiments 
dépendant de la maison des ci-devant Feuiliants, 
les divers comités qui, à cause du nombre des 
membres qui les composent, se trouvent trop 
resserrés dans la maison des ci-devaut Capu- 
cins. » 

Un membre propose et l’Assemblée adopte le 
décret suivant : 

« L’Assemblé nationale décrète qu'elle autorise 
les commissaires-inspecteurs de la salle à faire 
ouvrir le passage des Feuillants interdit par la 
municipalité. » 


Un membre demande que toutes les pétitions 
relatives au comité des pétitions et qui sont au 
bureau des procès-verbaux, soient remises à ce 
comité. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

Un membre : Je demande que le comité de di- 
vision fasse, dans trois jours, le rapport de l’af- 
faire relative à un administrateur d'un district 
du département de l'Ain, qui a été suspendu de 
<es fonctions par le pouvoir exécutif. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire, fait Lec- 
ture d’une aotice abrégée des lettres, adresses et 
pétitions envoyées à l’Assemblée. 

1° Adresse de M. Daudiberl-Caille, qui fait hom- 
mage à l’Assemblée du plan d’un établissement 
de caisse de crédit et de secours. 

(L'Assemblée o:donne qu'il sera fait une men- 
tion honorable de cette adresse dans le procès- 
verbal et décrète le renvoi de l'ouvrage au comité 
des assignats et monnaies.) 

2 Adresse des députés suppléants qui suivent 
les séances de l’Assemblée, et qui la prient d'or- 
donner qu'il leur soit distribué à chacun un 
exemplaire des procès-verbaux des séances. 


M. Gouvion. Je convertis cette pétition en 
motion. 


M. Thuriot appuie la motion de M. Gouvion. 


M. Goujon combat cetle motion et demande 
le passage à l'ordre du jour. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des pétilions : 

3 Adresse des officiers municipaux de Péronne 
qui présentent leurs hommages à l’Assemblée na- 
ticnale, et renouvellent l'expression de leur dé- 
vouenent au muiotien de la Con-titution. Ils 
-observent que le district dont Péronne est le chef- 
heu pe compte que 2 vu 3 émigrés sur une popu- 
Jation de 60,000 âmes. 

(L'Assembiée décrète qu’il sera fait, au procès- 
verbal, une menuon honorable de cette adresse.) 

4° Pélilion de M®° Guyon, qui expose que son 
mari étant commissaire de la marine, a péri dans 
un naufrage; que le gouvernement lui avait ac- 
<ordé une pension de 500 livres et un logement 
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aux Célestins pour elle et ses quatre enfants; 
qu elle est privée, par la vente de cette maison, 

e ce dernier avantage; elle demande en consé- 
quence un dédommagement. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) 

d° Pétition de M. Legrand, citoyen de Lyon, qui, 
ayant perdu, dans l'incendie de 8a maison, deux 
effets royaux montant à 1002 livres, en demande 
à la nation le remboursement ou le duplicata, en 
offrant caution. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

6° Pélilion des citoyens aclifs de la ville de 
Brest pour demander le remplacement des offi- 
ciers de marine absents. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de marine.) 

Te Pétition des citoyens de la commune d'Ahun 
qui demandent la continuation d’une route de 
communication d'Ahun à Limoges. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir 
exécutif.) 

& Pétition de M. Jean-Michel Beysser, né Fran- 
çais, employé au service de France depuis 23 ans, 
et brevelé dans les troupes de Hollande. Il expose 
qu’il a été nommé par lesadministrateurs du dé- 
partement du Morbihan, à la place de capitaine 
de gendarmerie nationale, et il demande que l’As- 
semb ée coufirme sa nomination. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

9 Adresse des administrateurs du département 
du Gers, qui prient l’Assemblée de mettre ob- 
er aux émigrations qui se multiplient de tous 
côtés. 

10° Pétition de Jean Alerme, qui exnose la pro- 
fonde misére dans laquelle il est réduit. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) 

11° Pétition de M. Durival, ci-devant prisonnier 
pour projels de contre-révolution, qui demande 
une indernaité pour le faible traitement qu’il a 
eu, comparativement à celui des autres prison- 
niers détenus à Orléans. 

(L'Assemblée reuvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

12° Lettre de M. Guillaume Saver, qui demande 
d'être admis à la barre pour faire lecture d’une 
pétition relative à la fabrication des gros sols, 
décrétée par l’Assemblée constituante. 

(L'Assemblée décile qu'il sera adinis à la séance 
de demain matin, à onze heures.) 

13° Pétition des huissiers du district de Beaw- 
vais, qui réclament contre le privilège exclusif 
accordé par les nouvelles lois sur l’organisation 
judiciaire, à ua seul huissier désigné privative- 
ment aux autres, de faire des citations. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de législation.) 

140 Adresse d'un député extraordinaire de la ville 
de Bayonne, relative à la régie des traites. 

(L'Assemblée renvoie cette dresse aux comités 
du commerce et des contributions réunis.) 

15° Adresse des officiers et sous-officiers inva- 
lides détachés à Valence, qui demandent une aug- 
mentation d’appointements. ae s 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
miliaire.) f 

16° Pétition des ciloyens de Bayonne, qui de- 
mandent la translation du chef-lieu du district 
d'Usiaritz à Bayonne. ga) : 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 
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17 Pétition des citoyens.de la commune de Saint- 
“Léonard, district de Mer, département de Loir-et- 
Cher, qui demandetit la réunion à leur territoire 
de deux fermes qu'ils prétendent en avoir été mal 
à propos distrailes. Les + 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de divi-ion. 

48 Pétition des armateurs,maîtres et matelots 
pécheurs et marchands de Saint-Valéry-en-Caux, 
pour la fixation des époques où l’on doit com- 
mencer et finir la pêche du hareng et du maque- 


reau. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de commerce.) 

MM. Beugnot et Hugot, députés du départe- 
ment de l'Aube, prêtent le serment individuel 
prescrit par la Constitution. 

M. Couturier, nommé au comité des décrets 
et à celui des pétitions, déclare cpter pour le 
comité des pétitions. 

M. orné, nommé au comité d’instruétion 
publique et à celui des domaines, déclare opter 
pour le comité des domaines. | 

M. Lemontey a la parole et présente des articles 
additionnels du décret sur l'applicatisns des jurés. 
{l s'exprime ainsi : 

M. Lemontey. Les Français vont enfin con- 
naître s'ils sont dignes de leur Constitution, et le 
caractère national va subir une grande épreuve. 
L'époque est fixée où l'institution des jurés sera 
mise en activité : qui d'entre nous ne voudrait 
bâter cet instant où la liberté civile va encore 
affermir la liberté politique? 

Plein de cette pensée, j'ai porté mes regards 
eur ce code nouveau. Je l’avouerai, mon âme 
s'est émue en parcourant ces pages immortelles 
qu'un génie bienfaisant semble avoir tracées pour 
accélérer la maturité d’un grand peuple, ct faire 
sentir à l'homme sa propre dignité. J'ai ensuite 
voulu pénétrer, pour ainsi dire, dans l’intérieur 
de ce bel établissement, en essayer le mérca- 
nisme,en suivre les oscillations; mais j'ai bientôt 
aperçu des mouvements inésaux, j'ai entendu 
crier les ressorts; enfin, j'ai tremblé qu’au mo- 
ment des résultats l’action ne fût interrompue. 
Ne croyez pas que ce soit un reproche que je 
veuille adresser aux auteurs du code des jurés. 
L'ouvrage est vaste et sublime ; il est conçu avec 
force, il indique une profonde connaissance du 
cœur humain. Ils ont rempli la tâche du génie : 
celle de l'observation nous appartient; Car on 
ne saurait exiger que l’homme que vient d’agiter 
de si hautes pensées, descende à des détails mi- 
nutieux, et façonne aux lentes allures de ia pa- 
tience son esprit exercé au vol des grandes con- 
ceptions. Cependant, c'est par des causes imper- 
ceptibles qu'échouent le plus souveut lesurandes 
entreprises ; c’est pourquoi les inventeurs jouis- 
sent si rarement de leurs travaux. 

J'ai cru nécessaire de vous présenter ‘ces 
réflexions avant d'oser discuter l’un des plus 
beaux ouvrages de l’Assemblée constituante; je 
n'ai été conduit que par l'ardent désir de voir 
ma patrie conserver l'institution des jurés, con- 
quête la plus hardie que l'esprit philosophique 
ait faite de nos jours. 

Je vais vous présenter très sommairement Îles 
observations indicatives des articles additionnels 
au code des jurés, qui ne touchent ni aux bases 
ni à l’ensemble du projet, mais qui me paraissent 
indispensables. 

Ainsi la loi ordonne que la procuration pour 
endre plainte sera annexée à la plainte. Mais 


comme la plainte doit être écrite-sur un regislre; 
mais comme on n'a point prescrit que la procu- 
ration serait paraphée et attachée au registre, il 
en résulle qu'on pourrait, au besoin, ‘en ;substi- 
tuer une autre au préjudice de l'accusé; ‘ainsi la 
loi ordonne qu'il sera dressé procès-verbal des 
lieux et de la personne, mais elle ne parle ni du 
serment des experts, ni de la présence de Ja 
partie plaignante, ni de la maladie ou empêche- 
ment «ee l’officier de police. Ainsi la ‘loi ordénne 
que quand le délit est de nature à mériter peine 
infamante, le prévenu conservera sa liberté, en 
donnant caution suffisante de se représentcr; 
mais cette disposition bienfaisarite devient en 
quelque sorte insuffisante, parce qu’elle n’ex- 
plique point quelle sera la quotité de la caution, 
ni quelle sera son obligation, ni quels serunt ses 
droits sur la personne du préveriu. Ain-i la loi 
veut que le dénonciateur aflirme et signe sa 
dénonciation ; mais elle n’a pas prévu le cas où 
le dénonciateur ne saurait signer; et il serait 
possible que les instituteurs, a-coutumés à 
n’obéir qu’à la lettre de la loi, n'éprouva:sent un 
trop grand embarras. En général, une loi trop 
vague daus ces matières est souvent diversement 
interprétée, et il s’introduit dans l'instrurtion 
une bigarrure dangereuse. C’est ce qui est'arrivé 
dans la loi provisoire sur la procédure criminelle, 
qui, quoique doublée d'articles aiditionnels, à 
longtemps fait hésiter la marche de la justice. 
Ainsi livstruction dont l’Assemblée nationale a 
accompagné l'institution des jurés, parle d’une 
caution que doit donner le dénonciateur en cer- 
tains cas; et j'ai vainement cherché dans cette 
loi, je n’y ai rien trouvé qui eût rapport à cette 
caution. C'est une lacune qu’il faut s’empresser 
de remplir pour la sûreté de l'innocent. Ainsi la 
loi veut'que le prévenu soit présent à la décla- 
ration des témoins, reçue par l'officier de police, 
mais elle cublie la même disposition pour celles 
qui seraient reçues par le directeur du juré. 

Ainsi la loi prescrit qu’en certains cas, les 
accusés lireront au sort, mais elle ne dit, oi en 
quelle forme, ni en présence de qui; elle oublie 
le sort des accusés qui seraient arrêtés postérieu- 
rement. Enfin, c’est au 1% janvivr que l’institu- 
tion des jurés doit être mise en activité et qu’elle 
aura à lutter contre les préventions, les préjugés 
el toutes les résistances de la vieille habitude. 
Les jurés duivent être choisis parmi les citoyens 
qui peuvent devenir électeurs; mais vous savez 
à quelle condition cette faculté a été sonmise par 
la Constitution, et combien la vérification en 
serait difficile, quand les rôles des nouvelles. 
contributions ne sont pas établis. 

Vous sentez donc qu'une mesure provisoire çst 
absolument nécessaire. Telles sont, Messieurs, 
les observations qu’il m'a paru urgent de vous 
présenter. J'aurais pu en joindre un ben plus 
grand nombre; mais elles ne sont pas si pres- 
santes. C'est au temps, c’est aux leçons de l’ex- 
périence à nous apprendre si la procédure parti- 
culière sur le faux n'est pas d'une mollesse dan- 
gereuse; s’il ti a pas des inconvéaients dans le 
pouvoir limité du président, du juré de jugement, 
et si la trop grande indépendance des divers de- 
grés d'instruction qui formeut autant de points 
isolés, n’en rendront pas la surveillance générale 
presqu’impossible. 

Au re-te, quelques modifications qu’on apporte 
aux acces-oires de ce superbe plan, sa gloire res- 
tera toute entière; l’ami de l'humauité en admi- 
rera longtemps les bases :primitives et la «masse 
imposante; mais peut-être auxsi ne verrat-il pas 
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sans intérêt le sentier qu’une main patiente bui 
aurataillé pour lui en faire atteindre le sommet. 

Je propose les articles additionnels suivants: 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Avt. sr, La procuration innexée à la plainte 
sepa paranhée par l'officier de police et attachée 
à son registre, avec le sceau dudit officier. 

Art. 2. Lors des procès-verbaux mentionnés en 
Particle 6 du‘titre V, l'officier de police recevra 
le serment des experts. La partie plaignante 
pourra assister auxdits procès-verbaux et faire 
les indications nécessaires. En cas d'absence ou 
d’empêchement de l'officier de police, ilsera sup- 
pléé par l’assesseur premier en ordre. 

Art. 8. La caution dont il est parlé en l’articke 18 
sera un citoyen actif, domicilié ou propriétaire 
dans le district et d'une solvabilité notoire. Il 
pourra en tout temps fournir son cautionnement 
en consignant la somme fixée, et en faisant con- 
duire le prévenu à la maison d'arrêt. Dans ce 
dernier cas, le prévenu rourra sortir en donnant 
une nouvelle caution ; 8'il y a plusieurs cautions, 
elles seront solidaires. La caution sera poursuivie 
s’il :y a lieu, à la diligence du commissaire du 
roi dans le tribunal de district, et elle sera con- 
trainte comme pour amende. 

Art. 4. Si le dénonciateur offre d'affirmer et 
déclare qn'il ne peut ou ne sait signer, il en sera 
fait mention, et la dénonciation sera reçue ainsi 
que l'énonciation. 

Art. 5. Le dénonciateur à qui l'officier de police 
aura refusé le mandat d'amener ou d'arrêt et qui 
voudra poursuivre l'accusé en son nom, sera tenu 
de fourair une caution domiciliée et propriétaire 
dans l'étendue du départeme:t, laquelle sera re- 
çue en même temps que l'accusation et donnera 
hypothèque du jour même. 

rt. 6. Dans tous les cas où il sera procédé à 
l’audition de quelques témoins par le directeur 
du juré, le prévenu sera présent, ainsi que cela a 
été prescrit pour les actes recus par l'officier de 
police. 

Art. 7. Dans les cas mentionnés aux articles 6 
et 7 du titre VI de la justice criminelle, les accu- 
sés qui ne pourront s’accorder sur le choix du 
tribunal, tireront au sort en présence du direc- 
teur du juré ou du juge de paix du lieu de lar- 
restation, et dans la forme qui l'ur sera pres- 
crite par lesdits directeurs du juré ou juges de 
paix; les coaccusés qui seront arrêtés ensuite, 
suivront le choix ou le sort des premiers. 

Art. 8. Si dans quelques districts ou départe- 
ments, il est impossible que la qualité des ci- 
toyens susceptibles d’être électeurs, soit vérifiée 
avant le tb décembre prochain d’après les bases 
du titre Ier de la section II de l’acte constitution- 
nel, les procureurs généraux syndics et les pro- 
cureurs-syndics, ainsi que les directeurs de dé- 
partement ou de district, sont autorisés, chacun 
en ce qui les concerne, à y suppléer de la ma- 
nière qui leur paraîtra la plus convenable, pour 
ka première nomination seulemest, à condition 
cependantque fes jurés'ne pourront être pris que 
dans le nombre des citoy2ns actuellement éli- 
gibles aux administrations. 


Plusieurs membres : L'impression du projet de 
décret et le renvoi au comité de législation. 


M. Lejosne. Aux consilérations très impor- 
tantes que le préopinant vient de développer 
avec beaucoup d'intérêt, et que j'ppuie, j'en 
ajoute une autre, que je trois nécessaire aussi 

e renvoyer au-eomité. Les tribunaux criminels 
doivent être’établis le‘pfemier janvier prochain; 
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eh bien, Messieurs, jamais ces itribunaux ne 
pourront s'accorder avec )le maintien tte ‘l’ordre 
et de la ‘tranquillité publique, si vous :nlen \dé- 
crétez l’ambulance. C’est le wœu de ituus ceux 
qui désirent sérieusement ique cette institution 
salutiire soit miseren:activité. ILest certain que 
tes jurés quitauront à remplir des fonctionsihe- 
norablesæuns:doute, mais gratuites, ne voudront 
jamais, pour da:phupart, se ‘déQlacer,ret que, rar 
conséquent, les tribunaux criminsis resteront 
sans activité. Il faut donc décréter l’ambulange 
des tribunaux criminels; j'en fais la motion ex- 
presse. Je ne développrrai:pusà présent les mo- 


tifs-sur lesquels ma motion est fondée; j'en de- 
rc #2 4 le remvoi au ‘comité/de légis- 
aliou. 


M.‘Gossuin. T'ajoutcrai suctinttement ‘à -ve 

ue vient-de vous direle préepivrant, qu’en éffet 
il est'très convenable ‘de ‘rendre des tribunuux 
criminels ambulants. 

Comment est:il possible de concevoir ‘que des 
citoyens, domiciliés aux -extrémités ‘u-dép rte- 
ment, viennent gratis au ‘chef-lieu pour y faire 
les fonctions de jurés? Nous avons:pour exemple 
le mécontentement des -étecteurs, lorsque, par'un 
dérret, il a été décidé qu'ils ne-seraient pas payés. 
En rendant ambulantes les fonctions ‘du :prési- 
dent, de l’accusateur public, du commissaire du 
roi et du greflier du tribunalcriminel, on évi- 
terait : 1° les longs et fâcheux déplacements des 
jurés ; 2° l’inconvénient de faire sortir .Iternati- 
vement les juges de district de leurs tribunaux, 
chacun pour trois mois;3° les frais considérables 
du transport des ‘prisonniers. Eh! lequel vaut 
mieux, Messieurs, Ou que 4 personnes en aillent 
trouver 20, ou que 20 en viesnent trouver 
quatre? 

Il est vrai que les traitemerrts des membres du 
tribunal crimioel devront-être augneutés en rai- 
son de leurs frais d’ambulanee; mais il suffirait 
de leur attribuer ce qui ‘est accordé aux 3 juges 
de district jour le service à faire auprès d'eux 
dans l’état actuel des choses ;’et certes, il yaurait 
compensation à cet égard. j 

Il me semblr, Messieurs, que le comité deilé- 
gislation pourrait s'occuper de cet objet :'j'en 
appuie fortement la motion, parce que je 'la-eon- 
siière comme très avantugeuse aux citoyens êt 
au bien du service. 

(L'Assemblée renvoie la motion de ‘M. Lejosne 
ainsi que les articles additionnels présentés par 
M. Lemontey, au comité de lévislution pour en 
fatre le‘rapport incessanrmenL.) 


M. Albitte, au nom du comilé militaire (1). 
Messieurs, par votre décret du 26 de ce mois, sur 
la lettre du ministre de la guerre, en date du 
16 dudit mois, vous avez ordonné à votie comité 
militaire de vous présenter le mode le plus juste 
et le plus convenable pour parvenir à compléter 
les nombreux remplacements à faire dans l'armée. 
Je suis chargé de vous faire le rapport de son 
travail, et j: viens vous en offir le resuluat. 

Votre comité militaire a pensé que l'inppor- 
tante question qui fixait depuis plusieurs'jours 
l'attention de l’Ass-mblée, et dont la décision 
apprendra quel châtiment il faut infliger à des 
hommes qui ont déserté leur poste et abandonné 
leurs drapeaux, deviendrait aujourd'hui une 
preuve convaincante de l'urgente nécessité daus 
laquelle vous êtes de suspendre, au moins jus- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des @éputés. — Gél- 
leution des Affaires du temps, tome GLVII, n° 2. 
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qu'au 1° janvier prochain, l'exécution du décret 
du 1°" août et de celui du 28 septembre derniers, 
en ce qui concerne le mode d'admission aux 
emplois de sous-lieutenant dans l’armée par la 
voie de l'examen, sur l'indication des colonels 
et la pré-entation des gériéraux ; de moditier la 
fixation trop limitée de l’âge pour ladite a1mis- 
sion, et d'exiger des p'euves plus sévères et 
plus certaines du patriotisme des aspirauts. 

Votre comité a pensé, d’après le plus attentif 
examen de l’article 11 du décret du 28 septem- 
bre dernier, que toutes les nominations aux em- 
plois de sous-lieutenant qui auraient pu être 
faites depuis le 15 du présent mois inclusive- 
ment, devaient ètre regardées comme non-ave- 
nues, et qu’il était important d'exiger du mi- 
nistre un prompt état de tous les remplacements 
faits dans l’armée antérieurement à celte époque. 

Le licenciement général de l’armée a été pro- 
posé dans l’Assemblée nationale constituante. Ce 
qu'elle n’a pas fait se trouve véritablement effec- 
tué par le crime de ceux-là mêmes qui faisaient 
regarder par Mirabeau cet acte comme absolu- 
ment indispensable. 

Votre comité a cru qu'il était de votre sagesse 
de profiter de la folie de ces hommes qui, vou- 
lant déchirer le sein de la patrie, sont devenus 
eu la désertant les régénérat'urs de celte même 
armée qu'ils voudrai: nt anéantir. 

L'occasion est favorable; elle sera peut-être 
unique; vous la saisirez, Messieurs. Que des 
Français dignes de défendre la liberté qu'ils ont 
conquise, remplacent des traîtree qu’un incon- 
cevable délire entraine en foule au delà de nos 
frontières ; que des soldats citoyens, de tous les 
points de l'Empire, munis des témoignages les 
plus couvaincants de leur patriotisme, et doués 
des qualités nécessaires pour remplir les em- 
plois auxquels la Constitution leur donne iniis- 
tinctement le droit de prétendre, puissent s’of- 
frir; et que le choix qui sera fait entre ces ci- 
toyens par le pouvoir exécuuf, le partage d'une 
manière égale et proportionnelle, d'après les ba- 
ses de la représentation nationale, entre tous les 
départements. k 

Pois remplir ces vues, le comité militaire 
vous proposera des mesures beaucoup plus sûres 
pour vous assurer du civisme des aspirante, que 
celles indiquées par différents articles des dé- 
crets du 1° août et du 28 septembre derniers. 
Il vous proposera aussi les précautions que les 
circonstances actuelles exigent, pour faire dis- 
tiogucr parmi les officiers retirés qui servaient 
autrefvis le despotisme, ceux qui sont vraiment 
dignes de reprendre les armes pour la nation, la 
loi et le roi. 

Votre comité n'aurait pas cru remplir exacte- 
ment la tâche que vous lui avez confiée, s’il 
n'avait considéré, sous tous les rapports, le parti 
que vous devez prendre pour avoir réellement 
une armée, c'est à dire des soldats et des chefs, 
sur lesquels la nation puisse reposer sa confisnce. 
En conséq ence, il a regardé d’une nécessité ab- 
solue, deconnaitreincessamment l’état des troupes 
de ligne et le véritable effet qu'ont produit les 
désertions, et que produiront les intéressants rem- 
placements dont vous vous occupez. Il vous pro- 
posera donc de décréter qu’une revue générale 
et extraordinaire de toutes les troupes de ligne 
soit faite dans les lieux de leurs garnisons respec- 
tives ; que cette revue s’étende depuis Les svluats 
ns officiers généraux inclusivement, et que 

‘époque en soit indiquée au {+ décembre pro- 
chain. Ainsi, l’Assemblée nationale d'un seul coup 


d'œil embrassera le tableau fidèle de la force mi- 
litaire et des dispositions des guerriers de la na- 
tion. 

Cette revue sera passée partiellement par les 
commissaires des guerres en présence de deux 
officiers municipaux des lieux. Des procès-ver- 
baux, signés par lesdits commissaires, par les 
municipalités respectives et par tous les officiers 
présents au corps, en seront envoyé: dans les 8 
premiers jours de décembre au ministre de la 
guerre, qui sera tenu de les représenter à l'Assem- 
blée nationale dans le courant dudit mois. Votre 
comité vous proposera enfin d'exiger, dans un 
délai fixe, le serment civique de tous les officiers 
sans activité ou non employés, ainsi que des 
commissaires des guerres qui n'auraient pas 
rempli ce devoir sacré, et surtout de prendre les 
mesures les plus sévères pour vous assurer des 
congés de tant d'officiers, 1 trop souvent ne 
connaissent que le nom de la ville de leur gar- 
niso0. 

Je n’emploierai point de nombreux raisonne- 
ments pour vous développer la nécessité ct les 
avantages de ce projet. Il vous suftira, pour 
l’adopter, de considérer la position actuelle de 
l’armée, et la situation de la France, pour recon- 
paître combien il est important de créer des offi- 
ciers patriotes, et de prendre les précautions les 
plus sages pour en assurer le choix, et pour 
éteindre enfin la méfiance, étouffer les alarmes, 
déjouer la trahison, et arrêter les progrès de l’in- 
discipline qui échauffe encore les dernières con- 
vulsions de l'anarchie, compagne inséparable des 
révolutions. 


PREMIER PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, délibérant sur la pro- 
position du roi, énoncée dans la lettre du ministre 
de la guerre, en date du 16 de ce mois, concer- 
pañt le remplacement des vacants dans l’armée; 
considérant qu'il est indispensable d'effectuer 
promptement ce remplacement, décrète qu’il y a 
urgence. » 


DEUXIÈME PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, décrète ce qui 
suit : 

Artnier. 

« L’exécution des décrets du 1° août et du 
28 septembre derniers, en ce qui concerne les 
remplacements et les admissions, par la voie de 
l'examen, aux emplois de sous-lieutenant dans 
l’armée, demeure suspendue jusqu’au 1° janvier 
prochain. 

« Sont exceptés de la présente disposition les 
remplacements à faire dans les corps de l’artil- 
lerie et du géaie. 

NE DA 


« Les nominations qui auront pu être faites aux 
places de sous-lieutenant, depuis le 15 du pré- 
sent mois, inclusivement, sont regardées comme 
non-avenues. 

Art. 3. 

« Le ministre de la guerre fera parvenir, sous 
3 jours à l'Assemblée nationale, l’état des rem- 
placements dans tous les grades, faits antérieu- 
rement à cette époque. 

Art. 4. 


« La moilié des sous-lieutenances actuelle- 
ment vacantes dans l’armée contiuuera, jusqu’au 
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4er janvier 1792, d’être accordée aux sous-offi- 
ciers des troupes de ligne, suivant ce qui est 
prescrit par l'article du décret du 1* août der- 
nier. L'autre moitié sera donnée à des citoyens 
actifs de chaque département, d’après les bases, 
pour cette fois seulement, de la représentation 
nationale au Corps législatif, et d’après les con- 
ditions prescrites dans les articles suivants. 
Art. 5. 

« Tout ciloyen actif ou fils de citoyen actif, 
depuis l’âge de 18 ans, jusqu'à celui de 30 ans, 
et indéfiniment, s’il a servi dans les troupes 
de ligne, pere être admis à remplir un emploi 
de sous-lieutenant dans l’armée, pourvu qu'il 
puisse fournir un certificat de la majorité des 
officiers, sous-officiers et soldats de la compagnie 
4e la garde nationale, dans laquelle il aura pris 
se armes dans les 3 premiers mois de sa forma- 

ion. 

« Le certificat devra attester qu'il y a fait, de- 
pus cette époque, un service actif el personnel. 

sera visé par l'état-major de la garde natio- 
nale, dans les endroits où il en existera. 

Art. 6. 

« Il sera tenu de fournir, en outre, une attes- 
tation en forme, du conseil général de sa com- 
mune, qui certifiera de son civisme, de sa bonne 
conduite et des qualités qui le rendent capable 
de remplir l'emploi auquel il prétendra. 

« Lesdits certificats et attestations seront visés 
par le directoire du district. 

Art. 7. 

« Seront susceptibles d'être promus aux sous- 
lieutenances les fils de citoyens actifs, qui, ayant 
été proposés par cesdits emplois, ont joint les 
régiments auxquels ils étaient destinés, et y ont 
fait le service en y attendant leur nomination, 
pourvu toutefois, qu'ils justifient de leurcivisme, 
et d’un service antérieur dans la garde nationale. 

Art. 8. 

« Seront également admissibles auxdits em- 
plois, tous les sous-officiers et soldats qui, à l’é- 
poque de la formation desdites gardes nationales, 
étaient dansles troupes de ligne, et qui, depuis, 
ayant obtenu leur congé abso'u, se sont fait in- 
scrire, dans le délai d’un mois après l'obtention 
dudit congé, sur le registre de la garde natio- 
pale, et y ont fait un service actif et continu, 
dont ils justifieront dans les formes prescrites 
ci-dessus. 

Art. 9. 

« Tout officier réformé ou retiré, qui au terme 
du décret du 1° août dernier, voudra rentrer en 
activité, sera tenu de représenter les mêmes cer- 
titicats et attestations. 

Art. 10. 

« Dans les cas prévus par les articles 2, 3, 5, 
6, 11 et 12 du même décret du 1° août, les offi- 
ciers de chaque régiment qui, par leur ancienneté, 
auront des droits au grade de lieutenant ou de 
capitaine, obtieudront de préférence lesdits em- 
plois vacants dans les régiments où ils servent. 

Art. 11. 


« Dans le délai d'un mois, à compter du jour 
de la promulgation du présent décret, tout offi- 
cier sans activité ou non employé depuis le 
grade de maréchal de France jusqu’à celui de 
sous-lieuteuant inclusivement, ainsi que tout 
commissaire des guerres, seront tenus de se 
présenter par-devant la municipalité du lieu de 
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leur résidence actuelle, pour y prêter le serment 
ci-vique dans les termes prescrits par l’article 5 
du titre II de la Constitution. 

Art. 12. 


« Ceux desdits officiers qui ne rempliront point 
les conditions prescrites par l’article précédent, 
seront irrévocablement rayés du tableau mili- 
taire, et, par conséquent, ne pourront prétendre 
à aucun remplacement, ni obtenir par la suite 
aucune récompense. 


Art. 13. 

« Au 1% janvier prochain, le ministre de la 
guerre enverra à l’Assemblée nationale un état 
nominatif définitivement arrêté, de tous les off- 
ciers de tout grade et des commissaires des 

uerres qui auront rempli dans le délai prescrit 
es formalités exigées par l’article 11 du présent 
dé-ret. 
Art. 14. 

« Au Î* décembre de la présente année, il 
gera fait une revue générale et extraordinaire de 
toutes les troupes composant l’armée française, 
dans les lieux de leurs garnisons respectives, 
depuis les officiers généraux jusqu'aux soldats 
inclusivement. 

Art. 15. 


Cette revue sera faite par les commissaires des 
guerres en présence de deux ofliciers munici- 
paux, pour cette fois seulement. 

Art. 16. 

« Il sera dressé des procès-verbaux desdites 
revues par les commissaires des guerres, lesquels 
seront faits doubles, signés par lesdits commis- 
saires, les municipalités respectives, et par tous 
les officiers présents au corps, sans que lesdits 
procès-verbaux puissent servir à aucun paye- 
ment. 

Art. 17. 

« Ces procès-verbaux seront envoyés au mi- 
nistre de la guerre, dans les huit premiers jours 
de décembre prochain, par les commissaires des 
guerres ; et ce, sous peine de destitution. Le mi- 
nistre de la guerre les remettra à l’Assemblée na- 
tionale dans le courant dudit mois pour tout 


délai. 
Art. 18. 

.« Tout officier absent de son corps, lors de la- 
dite revue, qui ne justifiera pas d'un congé, sera 
destitué de son emploi par le fait même de son 
absence sans qu'il puisse prétendre, dans ce cas, 
à aucune pension, quelle que soit son ancien- 
neté de service. 

Art. 19. 


« Le ministre de la guerre sera tenu, jusqu’au 
1er mai 1792, de donner chaque mois à l’Assemblée 
nationale l'etat des congés accordés à tous les 
officiers généraux et autres, de quelque grade 
qu'ils puissent être. 

Art. 20. 

« Le présent décret sera porté, dans le jour, 
à la sanction. » 

M. Crestin. Avant d'ouvrir la discussion sur 
le projet de décret qui vous est présenté, je crois 
nécessaire de décréter l’ajouraement à trois jours, 
et l'impression du projet de décret. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du projet de 
décret de M. Albitte et son ajournement à trois 
jours après la distribution.) 


Un membre demande que le comité de marine 
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#oit chargé de’faire unrarport sur le remplace- 
ment:des officiers de la marie. 

M. le Président. Des oratoriens, professeurs 
du cellège de Juilly, témandent à être adinis à la 
barre. Un Génois ei ‘un Anglais font la même de- 
mande pour présenter des vuvs sur les colonies. 
Quand l'Assembige veut-elle-les recevoir ? 


Plusieurs membres : Ce soir! ee soir! 


M. Tattanae. Je rappelle que l’'Assemblée'a dé- 
crété qu'il n’y aurait pas de séance le soir. Je 
demande que les pétitionnaires soient admis à 
l'orure de:trois heures. 


M. Bueaæs. Il faut éviter le plus qu'il sera pos- 
sible de tenir des séances du «oir, à n:oins d’af- 
faires très pressantes. L: 8 séance du soir seitien- 
nent:à des‘heures où l’on divère le diner, eticela 
peut avoir des inconvéniente. (Rires.) 

Plusieurs membres : Appuyé! 1pouyé! 

(L'As-emblée décrète de nouveau qu'il n’y aura 
pas de séance le soir et que les pétitionnaires se- 
xont admis demain à trois heures). 


‘Unrmembre, au nom du comité de liquidation : Je 
demande que le lucal, destiné par l’Assemblée na- 
tionale constituant, aux trois Comités que le 
nouveau comité de liquidation a renrplacés, lui 
soit conservé. Le local qu'on nous a donné n’est 
pas convenable ; celui du comité 1e législation, 
que nous aurions dû avoir, nous conviendrait 
beaucoup mieux. Il est déjà préparé; tous les 
titres relatifs à nos travaux y sont placés. 

Plusieurs membres réclament contre cette mo- 
tion. 

M. Garran-de-Coulon». Je réclame pour le 
comité de législation de conserver le local qui lui 
a été donné par les commissaires-iuspecteurs de 
Ja salle. 

(L'Assemblée renvoiel'examende ces différentes 
ppt aux commissaires-inspecteurs de la 
salle.) 


M. le Président. L'ordre du jour aprelle la 
suile de la discussion sur les émigrants et sur les 
prètres non assermentés. 

(L'Assemllée accorde la priorité à la discussion 
sur le- emigrants.) 

M. le Président. La discussion doit s'ouvrir 
sur le second projet de décret présenté par M. Con- 
dorcet, adapté comme base de delibérativn. 

Ce projet de décret ext ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il im- 

orte à la tranquillité publique et au salut de 
Empire d'enlever à ceux de- Français qui ont 
trahi leur patrie le moyens de poursuivre leurs 
desseins, et convaincue de l'obligation de ne pas 
s'écarter, même à l'égard des eunemis les plus 
pettidtes, des lois de l'équité rigoureuse, a décrété 
ce qui suit: 

« Art. fer. Tout citoyen français sera aduis à 
prêter, dans la municipalité, le serment civique 
institué par l'acte constitutionnel. 

Ait. 2. Tous ceux qui auront prêté ce serment 
couserveront, maluré leur absen:e du royaume, 
la plénitude de leurs droits de c'toyens. 

« Art. 3. [| en seia de même de ceux qni, étant 
actuellement dans les pays étrangers, suuscri ont 
dans le délai de..., chez l'envoyé ou le co sul de 
Ja nation française, l'engagement de mainterirla 
Constitution de tout leur pouvoir, d'en exécuter 
toutes les dispositions, et déclareront:qu'ils la‘re- 
gardent comme une loi émanée d’un pouvoir le 
gitime et obligatvire Dr tous les Français. (Ces 
délais seront, pour chaque pays étrargér, tixés 


-sur-un rapport du‘comité diplomatique, ‘dkprès 
le tempsnécessaire pour y avoir uneTCOUTaissance 
cæertainede la pubtivation de lailoi.) 

«Art. 4. Quiconque n'aura pasrempli l’une de ces 
deux obligations, etrestera hors du royaume, sera 
réputé avoir renoncé à la qualité de citoyen, et 
en conséquence, il.ne‘pourra-en Obterir de nou- 
veau :le titre que comme tout autre ‘étranger; il 
sera déchu de tout grade militaire, de tout droit 
à un remplacement dans l’armée, de tout trai- 
tement pécuniaire, à l’exception des pensions 
qui seraient une récompense de services passés, 
ou une indemnité. 

« Art. 5. En conséquence, aucun traitement, 
aucune pension non comprise dans cetie excep- 
tion, ne pourrontêtre payés sans la jfrésentation 
d’un eettificat de résidence, et d’un acte, soit de 

restation de serment civique, soit de déclaration 
aite en conformité de l’article précédent. 

« Art. 6. À compter de la publication du ;pré- 
sent décret, jusqu’au f janvier 1794 ,'te ministre 
de la guerre ne pourra nommer aux plac: 8 d’of- 
ficiers vacantes aucun militaire, s'il T'a justifié 
soit de sa résidence dans le royaume depuis le 
1 octobre 1791, soit du serment civique ou de 
la déclaration exigée par les artivles { et 3. Le 
ministre sera tenu de former.une liste .des offi- 
ciers de l’armée de tousygrades, jusques et y.com- 
pris celui de maréchal de France, dans laquelle 
il ne placera que ceux quiaurontrempli.les con- 
ditions exigées, et ceux qui ne s’y trouveront pas 
compris, ne pourront, par la suite, ni être em- 
ployés dans ces grades, ni promus à c'es grades 
supérieurs. 

« Art. 7. Tout citéyen français déchu'de ce titre 
en’vertu de l’article’V, qui souscrira thez l'en- 
voyé ou le -consul de laïnätion française, pour 
l’espace de deux ans, l’engagemerit de ‘n’eutrer 
au service ’aucune puissance, sans y Étre'auto- 
risé par un décret de l’Asseniblée nationale; sanc- 
tionné par le roi; tte ne ‘potter Kes’arme: ni con- 
tre la nation française, ni contre aucun des 
pouvoirs élablis par l'acte constitutionnel; de ne 
solliciter ni contre la nation, ni contre aucun de 
ces pouvoirs, le secours d'aucune puissance 
étrangère, jouira des biens qui lui appartiennent 
en France, de la même manière que les étrangers 
qui y possèdent des propriétés mobilières ou :ter- 
ritoriales. 

« Art. 8. Les envoyés et consuls seront tenus 
de faire parvenir, quinzaine par quinzaine, 
jusqu'à l'expiration des délais fixé*, au ministre 
des affaires étrangères, le tableau de ceux qui ont 
souscrit en leur pré‘ence les déclarations pres- 
crites par les articles 3 et 7. | 

« Art. 9. Tout citoyen français absent qui, dans 
le terme fixé, n’aura souscrit aucune de ces décla- 
rations, sera déclaré ennemi de la nation; ses 
revenus et ses propriétés de toute nature seront 
mis en séquestre et gardés, pour lui être rendus, 
s'il y a lieu, à une amnislie, ou restitués après 
sa mort à svs héritiers. 

« Art. 10. Il <era incessamment ‘présenté par 
le comité de législation, une loi pour régler 
le mode d'exécution de eet article, afin de côon- 
server le droit des femmes ou des créanciers 
antérieurs, et de pourvoir à la subsistance, à 
l'éducation, à l'entretien dés enfants. 

« Art. 11. Le même comité préseritera én même 
CHE Joi ‘pénale rélative‘à' ceux qui, après 
avoir souscrit ‘€es ‘engagéments, ‘les auraient 
rompus; autune (péine éXcédant éétte aise piu- 
rement tonterrätoire;et'h'privatton/d'avantéges 
accordés ‘par la'nat{ün, ne'powvitit'étre'décérnée 
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que par un jugement personnel rendusur chaque 
coupable, 

« Art. 12. Aucune saisie de biens ne pourra 
avoir lieu sur le molif d'absence qu’à la réqui- 
sition du procureur-syndic du département où 
était situé le dernier domicile du citoyen tombé 
dans le cas de l’article 6, et il sera tenu de faire 
saisir ceux des citoyens notoirement absents des 
terres françaises, qui n'auront point prêté le ser- 
ment civique, et aont les noms ne seront pas 
inscrits dans les listes envoyées, d'après l’arti- 
cle 8, au ministre des affaires étrangères. » 

M. Hérault-de-Séchelles, secrétaire. J'ai à 
nommer les orateurs dans l'ordre de leur ins- 
cription, mais je dois avouer que la liste est 
dans un triste état. Chacun voulant être inscrit 
le premier s’est placé au-dessus de ceux qui 
étaient inscrits avant lui, ou bien a effacé ou 
rayé ses collègues, de sorte qu'il est impossible 
d’y reconvaitre autre chose qu'un très graud dé- 
sordre. 

(L'Assemblée est dans 'une vive agitation.) 


M. le Président. Je demande que l’on ne 
mette point dans l’Assemblée le désordre qui se 
trouve sur la liste. 

(L'agitation se prolonge pendant quelquetemps ; 
puis le calme revient. On fait une nouvelle liste 
etM. Gentil obtient la parole.) 


M. Gentil. Il est plus aisé de faire de beaux 
discours que de bonnes lois ; c’est ce que vous 
avez senti en écartant les vues d’un grand nom- 
bre d’orateurs sur la question qui nous occupe. 
Les différents projets de décret qui vous ont 
été présentés sur l'émigration vous ont paru 
également inspirés par le plus pur patriotisme; 
mais vous avez pensé qu'ils n'étaient pas tous 
également d'accord dans les principesmêmes de 
leurs auteurs, ni avec les règles d’une saiue po- 
litique et d’ure sage modération. 

Le projet qui a obtenu la priorité est sans 
doute préférable aux autres par l'esprit de mo- 
dération qui y règue, par la liaison des principes 
et des conséquences, et surtout par les distinc- 
tions essentielles qu’il établit, et par des nuances 
délicates qui n'avaient point été aperçues dans 
le cours de la discussion. 

J'examinerai d'abord si, malgré tous ces avan- 
tages, ces moyens répressifs, que ce projet vous 
donne, ne seraient point illusoires dans leurs 
effets et injustes dans leur application. J'exa- 
miserai ensuite, si c’est avec raison que l’au- 
‘teur du projet n’a pas élabli de distinction en- 
tre les chefs de ligue de Coblentz et la tourbe 
des ligueurs, si les fonctionnaires publics qui 
ont lâchement déserté leur poste, doivent exciter 
de notre part quelques regrets. 

L'auteur du décret voit, parmi les émigrés, 
trois espèces d'hommes : «es citoyens, des 
étrangers, des ennemis. Ceux-là conserveront, 
même pendant leur absence, toute la plénitude 
des droits des citoyens qui prêteront le serment 
civique, ou souscriront à l'engagement de maiu- 
tenir la Constitution. Ceux des émigrés qui, sans 
vouloir prêter le serment, déclareront authenti- 
quement qu'ils u’ont aucunes vues hostiles, se- 
ront réputés étrangers. Enfin, les émigrants qui 
refuseront de faire cette déclaration seront re- 
gardés comme ennemis, et leurs biens mis en 
séquestre. Cette distinction heureuse mettrait le 
-plus grand jour dans la question si nous pouvions 
Le au cœur de l’homme, ét nous délivrerait de 
toute inquiétude, si nous n'avions à faire qu’à 
des âmes grandes et généreuses ; mais l’auteur 
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du projet ignore-t-il donc quels sont les hommes 
dont ils sollicitent la déclaration ? .A-t:1l donc 
sitôt oublié que la plupart d'entre eux se font 
uo,jeu du parjure ? Groit-il qu'ils éprouverontile 
moindre scrupule à faire ‘une fausse déclara- 
tion. Certes, ils saisiront avec empressement 
cette nouvelle occasion d’abuser de notre cré- 
dulité. Et nous ne ferions que leur préparer un 
nouveau triomphe. La mesure que l’on vous 
propose, loin de vous faire connaitre vos enne- 
mis, ne servirait qu'à les dérober à vos yeux ; 
loin d'établir trois classes distinctes parmi les 
émigrés, elles les confondraient dans une seule, 
et ces distinctions si lumineuses en théorie, de- 
4e ubsolument illusoires dans leurs 
effet. 

Je dis, en second lieu, que le moyen imaginé 
par l’auteur du projet, pour poursuivre ceux 
que le défaut de déclaration ferait connaitre 
comme nos ennemis, serait injuste dans son ap- 
plication. 

‘Toute loi pénale qui ne peut atteindre qu’une 
partie des coupables, et assure aux autres l’im- 
punité, ne peut être fondée sur la justice. Or, 
nous ne pouvons pas ignorer qu'une grande 
partie de ceux qui commandent ou qui compo- 
sent l’armée de Coblentz, n’out pour toute pro 
priété que de vieux parchemins, et cette classe 
de coupables échapperait à la punition. La me- 
sure est donc inauflisante et injuste. 

Eovisageons, avec M. Condorcet, d’un‘œil égal, 
tous les traîtres à la patrie : le glaive de la loi 
doit frapper également toutes les têtes coupables, 
sans distinction de rang ni de fortune. 

Quant aux officiers qui ont trahi leurs ser- 
ments, ils n’ont pas trompé l'attente des ci- 
toyens clairvoyants, nous connaissions d'avance 
leurs sentiments (t leur système de perfidie. 
L'Assemblée constituante aurait dû entendre les 
cris des vrais patriotrs et céder à l'opinion pu- 
blique en licenciant à la fois tous les officiers 
de l’armée pour organiser tous les régiments 
français avec de nouveaux éléments. C'était l’a- 
vis de Mirabeau. Après avoir rétabli toutes les 
autorités sur de nouvelles bases, elle aurait dû 
suivre le mêine procédé à l’égard de la force 
armée; mais elle a mis trop de lenteur dans 
cette grande réformation, et elle s’est lai-sé peut 
être effrayer trop aisément par l’idée de voir en 
un instant tomber en dissolution toutes les par- 
tics d’un corps aussi formidable. Disons-le avec 
franchie, lorsqu'on a discuté cette importante 

uestion, l'Assemblée constituante touchait à son 

éclin. Fatiguée de tant de mouvements, d'in- 

trigues et de travaux, elle n’était plus animée 
de cette heureuse audace qui lui fit surmonter 
tant d'obstacles. Son génie alors semblait l'avoir 
abandonnée; elle n’a fait dans l’armée qu'une 
réformation partielle. 

M. le Président. J'ai l'honneur de vous ob- 
server qu'il ne's’agit point du rétablissement de 
l'armée. 

M. Gentil. J'observe à l’Astemblée que dans 
le projet de décret de M. Condorcet, il s’agit de 
prendre des mesures contre les officiers qui ont 
lâchement abandonné leur poste. Je ne m’éloigie 
donc pas de la question en parlant de ces offi- 
ciers. 

J'examine à présent s’il faut faire des lois re- 
lativement à eux ; je ne serai pas loug. 


Un membre : Vous l'avez déjà élé beaucoup 


‘trop. 


M. Gentil. Les circonstances viennent de nous 


$40 [Assemblée nationale législative] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [31 octobre 1791.] 


servir au delà de nos espérances. La ligue de 
Coblentz, en attirant à elle tous les parjures qui 
commandaient nos régiments, nous débarrasse 
de ce venin de discorde. (Murmures prolorgés.) 

Quel parti reste-t-il donc à prendre dans les 
conjonctures actuelles ? Nous devons multiplier 
chaque jour nus moyens de défense, charger le 
pouvoir exécutif de demander sans délai aux 
puissances voisines de nos frontières qu'elles 
s'expliquent nettement et sans aucun détour sur 
les rasseniblements d'un grand nombre d'hommes 
armés, qu'elles souffrent sur leur territoire, dé- 
créter les moyens d'opérer le remplacement des 
officiers de l’armée d'une manière sûre et dura- 
ble, punir incessamment les ministres, el veiller 
non en leur faisant des questions maladroites 
(Murmures.) ou en dirigeant contre eux des accu- 
sations... (Bruil.) 


M. le Président. Je vous ai déjà prié de vous 
renfermer dans l'objet de la question. 


M. Gentil. Veuillez, Monsieur le Président, 
con+ulter l’Assemblée pour savuir si je termine- 
rai mon opinion. 

(L'Assemblée décrèle que M. Gentil sera en- 
tendu.) 


M. Gentil... ou en dirigeant contre eux des 
accusations qui pe seraient pas fondées sur des 
faits graves et incontestables; mais en leur fai- 
sant bien comprendre que vous aur:z les yeux 
ouverts sur eux, el que vous les rendrez respon- 
sables de tout le mal qu’ils feront, et de tout le 
bien qu'ils négliseront de faire. Voilà pour me 
servir des expressions d’un de nos orateurs les 
plus éloquents le vrai moyen de rendre le calme 
au peuple, et de débarrasser la nation de ces 
bourdonnements perpétuels d'insectes avides de 
sang qui l'inquiètent et qui la fatiguent. (Mur- 
mures.) 

Messieurs, je cède à la défaveur que vous me 
marquez, je ne suis point sorti de la question et 
je défie à qui que ce soit de me le prouver. Je 
me connais en raisonnement aussi bien que 
vous. 

Remarquez, Monsieur le Président, que la 
droit: n’a pas eu des:ein de m'interrompre. 

(M. Gentil quitte la tribune.) 

M. Isnard. Messieurs, le projet de décret de 
M. Condorcet peut satisfaire à ce que nous de- 
vons à la prudence ; mais il ue satisfait point à 
ce que demande la justice et à ce que réclament 
tous les Français. Il est souverainem: nt juste de 
ne Jus envoyer l'or de la nation à ceux qui 
conspirent contre elle, et d’uppeler au plus tôt 
sur la tête des coupables le glaive des io1s. Pour 
vous prouver invinciblement A des deux 
mesures, je me permettrai de faire à cette As- 
semblée deux questions importantes auxquelles 
je désirerais que quelqu'un voulût bien répondre. 
Je demande à cette Assemblée, je demande à la 
nation entière, s’il est quelque citoyen. 

. M. Léopold. Tournez-vous en face; vous ne 
demandez qu'à la moité de l’Assemblée. 

(L'orateur était tourné vers la gauche.) (Rires 
prolongés.) 

M. le Président. J'observe à l'Assemblée que 
d'après la rewarque qui a été faite, tant par l'ora- 
teur qui vient du quitter la tribune, que par 
M. Léopold, il en ré-ulterait que l’on ferait ici 
une distinction de droite et de gauche, et je rap- 
pelle à l'ordre quiconque veut faire croire qu'on 
établit cette disinctiou. (Vifs applaudissements.) 


M. Isnard. Je demande à ceite Assemblée, je 


demande à la nation entière, je demande à vous 
Mousieur, (L'orateur désigne M. Léopold. — Rires 
et applaudissements), s’il est quelqu'un qui, de 
bonne foi et avec l’aveu secret de sa conscience, 
veuiile soutenir que nos princes émigrés ne Cons- 
pirent pas contre la patrie. Je demande en se- 
cond lieu à tous ceux qui m'écoutent, s’il est 
queique législateur qui veuille soutenir que tout 
homme qui DORE ne doive être accusé, pour- 
suivi et puni. S'il en est quelqu'un, qu'il se lève 
et réponde. (Applaudissements et murmures.) 
Puisque chacun se tait, il est donc vrai, il est 
donc convenu... (Bah ! bah!) 


M. le Président. Je vous observe, Monsieur 
l'opinant, qae la discussion ne peut pas 8e faire 
par interrogatoires et par réponses. Continuez 
votre opinion. 


M. Isnard. Je vous demande pardon, Mon- 
sieur le Prési lent, c’est une figure (Rires.), et je 
vous prie de rappeler à l’ordre Monsieur (mon- 
trant un membre du côté droit) qui parle à mes 
côtés de charlatanisme. (Rires.) 

Plusieurs membres à gauche : Oui ! oui! 


M. le Président. Je conjure au nom de la 
patrie, tous ceux qui l'aiment sincèrement, et 
qui sont jaloux de la gloire de l’Assemblée na- 
tionale, de se tenir dans les bornes de la décence, 
soit à l'égard du puit soit à l'égard des diffé- 
rents membres. (Applaudissements.) 

M. Isnard. Tant qu’un n'aura pas répondu, | 
dirai que nous voilà placés entre le devoir et la 
trahison, le courage et la lâchrté, l'estime pu- 
blique ct le mépris : c'est à nous de choisir. Si 
j'osais vous manifester tuut ce que je sens, je 
vous dirais que si nous nepunissons pas les chefs 
des rebelle:, ce n'est pas que chacun ne recon- 
naisse intérieurement qu'ils sont coupables, mais 
c’est parce qu'ils sont princes. (Murmures dans 
l’Assemblée et applaudissements dans lestribunes.) 


.Pinsieurs membres: La proposition est inju- 
rieuse. 


M. Isnard. Quoique nous ayons détruit la no- 
blesse et les dignités, ces vains fantômes épou- 
vantent encore les âmes pusillanimes. Je vous 
dirai qu'il est temps que ce grand niveau de 
l'égalité que l'on a placé sur la France libre, 
prenne enfin son aplomb. Je vous demanderai 
si c'est en laissant quelques têtes au-dessus des 
lois que vous persuaderez aux citoyens que vous 
les avtz rendus égaux; si c’est en pardonnant à 
tous ceux qui veulent nous enchaîner de nou- 
veau que nous prétendons continuer de vivre 
libres ; je vous dirai, à vous, législateurs, que la 
foule des citoyens français qui se voit, chaque 
jour, punie pour avoir commis les moindres 
fautes, demande enfin à voir expier les grands 
crimes ; je vous dirai, que ce n'est que quand 
vous aurez fait exécuter cette mesure que l’on 
croira à l'égalité et que l'anarchie se dissipera. 
Car ne vous y trompez pas, c'est la longue impu- 
nité des grands criminels qui à pu rendre le 
pue bourreau. (Applaudissements.) Oui, la co- 
ère du peuple, comme celle de Dieu, n’est trop 
souvent que le supplément terrible du silence 
des lois. (Vifs applaudissements.) Je vous dirai : 
si nous voulons vivre libres, il faut que la loi, 
la loi seule nous gouverne ; que sa voix fou- 
droyante retentisse dans le palais du grand 
comme dans la chaumière du pauvre; et qu'aussi 
inexorable que la mort, lorsqu'elle tombe eur 
sa proie, elle ne distingue, ni les rangs, ni les 
litres. (4Applaudissements.) 
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Un orateur vous à dit que l’indulgence est le 
devoir de la force, que la Russie et la Suède dé- 
sarment, que la Prusse n’a pas intérêt de nous 
attaquer, que l'Angleterre pardonne à notre 
gloire, que Léopold a devant lui la postérité ; et 
moi, je crains, Messieurs, je crains qu’un volcan 
de consprrations ne soit près d’éclater ; et qu’on 
ne cherche à nous endormir dans une sécurité 
perlide. Et moi, je vous dirai que le despotisme 
et l'aristocratie n'ont ni mort ni sommeil, et que 
si les nations s’endorment un instant, elles se 
réveillent enchainées (Applaudissements.) ; et moi, 
je soutiens que le moins pardonnable des crimes 
est celui qui a pour but de ramener l’homme à 
l'esclavage, et que si le feu du ciel était au 
pouvoir des hommes, il faudrait en frapper ceux 
ar attentent à la liberté des peuples. (Applau- 

issements.) Les assassins, les jiocendiaires ne 
nuisent qu'à quelques individus ; le conspirateur 
contre la liberté nuit à des mi lions de citoyens: 
que dis-je! à des milliards, puisqu'il influe sur le 
malheur des générations futures; aussi, Mes- 
sieurs, jamais les peuples vraiment libres ne par- 
donnaient aux conspirateurs contre la liberté 
publique. A tous les exemples anciens et mo- 
dernes qu’on vous a cités, permettez-moi d'en 
ajouter un seul. Lorsque les Gaulois escaladèrent, 
une nuit, les rochers du capitole, Ma:lius qui 
s'éveille aux cris des aies sacrées, court aux en- 
nemis, les combat, les précipite du haut de la 
roche Tarpeia, et la République est sauvée. Le 
même Manlius est accusé dans la suite de cons- 
pirer contre la liberté romaine ; il comparaît de- 
vant les tribuns du peuple; il présente des bra- 
celets, des javelots, douze couronnes civiques, 
deux couronnes d'or, trente dépouilles d'ennemis 
vaincus en combats singuliers, sa poitrine cri- 
blées de blessures ; il rappelle qu’il a sauvé 
Rome, n'importe, on le condamne; il est préci- 
pité du haut du même rocher d’où il avait cul- 
buté les Gaulois. (Vifs applaudissments.) 

Voilà, Messieurs, un peuple digne d’être libre. 
Mais le sommes-n:u+, nous qui le premier jour 
de la conquê e de notre liberté pardonnons à nos 
pairiciens conspirateurs leurs vils complots? Que 
dis-je, leur pardonner! nous qui depuis 3 années 
récompensons leurs forfaits avec des charriots 
d’or! N'st-il pas honteux, Messieurs, de faire 
ainsi payer au peuple l'épée qui peut-être doit 
l’assassiner ? 

Quant à moi, si je votais de pareils crimes, j'en 
mourrais de remords. (Vifs applaudissements.) 

Je vous dirai que les s-rments que l’on vous 
propose sont une mesure vaine et illusoire, que 
vos ennemis promettront tout, et ne tivndront 
rien ; qu’ils jureront d’une main, et aiguiseront 
l'épée de l’autre; et que c'est prostituer la sain- 
teté du serment que de le placer dans des bou- 
ches affamées de notre sang, et qui ne reconnais- 
sent d'autre divinité que l'intérêt et l'orgueil; 
enfin, Mes-ieu:s, je vous dirais que le peuple 
que uous représentons, nous regarde et va nous 
juger; que de ce premier décret dépend le sort 
de tous nos travaux que si nous montrons de la 
làcheté, tous nos ennemie se réveillent; nous 
perdons la confiance publique, vous tombons dès 
iors dans le m: pris, nous sommes perdus, et peut- 
être la France avec nous. Mais si nous montrons 
du courage, aus-itôt la confiance renaît, nos en- 
nemis se déconcerten!t. De deux choses l’une : 
ou ils réclameront de la nation un pardon géné- 
reux, ou bien, dans leur folle rage, ils tenteront 
une attaque désespérée, et aussitôt le peuple les 
écrasera, car le peuple combattra loujours avec 
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courace quand vous saurez agir avec énergie. 
(Applaudissements.) û 

Tandis, Messieurs, quesi ce peuple se persuade 
que ses représentants n’ont pas le courage né- 
cessaire, alors abattu, découragé, iniligné, lassé 
de courir sans cesse, au péril de sa foriune et de 
sa vie, après une liberté, une égalité qu'il ne 
croira que chimérique, il se rendormira dans 
les bras du des otisme, et ce sera sur nous, qui 
aurons contribué à ce malheur, que retomberont 
l'indignation et l’anathème des genérations pré- 
sentes et futures. 

Je conclus à ce que l'Assemblée rejette par la 
RE préalable tous les articles du projet de 

écret de M. Condorcet, parce que je pense que 
le serment n’est point une mesure convenable 
pour les gens à qui vous voulez le fa re prêter. 
C’est presque souiller la sainteté du serment que 
de le prustituer ainsi. Ils jureront d’une main et 
ils aiguiseront leurs épées de l’autre. (Vifs ap- 
plaudissements.) Ainsi, Messieurs, je conclus à 
cette question préalable, et je demande l'adoption 
de* articles du projrt de décret de M. Vergniaud: 
et en outre, Messieurs, que l'As‘emblée décrète 
surtout que désormais 1] ne sera fait aucun paie- 
ment, traitement ou pensions, aux princes Le 
çais actuellement hors du royaume, et aux fonc- 
lonnaires publics absents sans congé; et dans le 
c18 où l’Assemblée ne se croirait pas assez cer- 
taine, dans ce moment, de l'existence d’une 
conspiration contre la patrie de la part des émi- 
grés, pour porter un aécret d'accusation, je 
‘emande alors qu’elle charge son comité diplo- 
matique de recueillir tous les renseignements 
relatifs à cette conspiration, afin quesi elle existe, 
l’Assemblée nationale puisse au plus tôt en accu- 
ser et en poursuivre les chefs. Voilà ce que la 
France demande de nous. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


. M. le Président. J'avais reçu une lettre du 
mi istre de la marine dont je n'avais pas encore 
pu vous donner communication. M. le ministre 
de la marine vient d'arriver lui-même et de- 
mande la parole jour présenter à l’Assemblée 
l’élat de siluation de l’armée navale. 

M. de Bertrand, ministre de la marine (1). 
Chargé de l’adminisiration d’une partie impor- 
tante de la force publique, je vais en présenter 
letableau général avec as-ez de détails pour en 
donner une idéè juste et précise. 

C'est avec une vive satisfaction que je me vois 
en état d'assurer l'Assemblée nationale que l'ar- 
mée navale est dans le m illeur état possible, et 
que jamais {a France u’a eu une flotte dont la 
force réelle fût aussi considérable. 

A l'époque de la dernière paix, les travaux de 
la marine furent dirigés de manière que l'armée 
navale pût être portée, en temps de vuerre, à 
81 vaisseaux de ligne, avec autant de frégates ; 
et un nombre proportionné de bâtiments d'un 
rang inférieur. 

Le tableau (?) que je remets porte son état actuel 
à 86 vaisseaux de ligne, 78 frégate:, 47 corvettes 
ou avisos, 7 chaloupes canonnières, et 28 flûtes 
ou gabarres. Total, 246 bâtiments. | 

On a comyris, à la vérité, dans cetétat, 10 vais- 
seaux et 8 frégates qui sont encore sur les chan- 
tiers : mais 6 de ces vaisseaux et 2 frégates, dont 
la construction devait être ach-vée dune le cou- 
rant de cette année, seraient promptement ter- 


(1) Bibliothèque nationale. Assemblée nationale ligis- 


lative. Marine, n° 1. : 
(2) Voir ce tableau aux Annexes de la séance. 
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minés si les circonstances l’exigraient : ainsi la 
flotte est réellement de 82 vaisseaux de ligne, et 
sera bientôk portée à 86: ' 

La force des bâtiments qui: composent: cette 
armée la rend: encore plus redoutable que leur 
nombre; l'état. des vaisseaux en comprend 8 à 
3 ponts, dont 3 de 118 canons et 5 de 140 ; 10 de 
S0 ; 67 de 74et.un seul de:64. Il n'y en a plus de 
rang inférieur: Parmi les: frégates on en compte 
20 de: 36.canons,, portant du calibre de 18, et 58 
de: 32 canons, portant du calibre de 12. 

Tous ces bâtiments sont en très bon état ; plu- 
sieurs ont été construits depuis la paix, et quel- 
ques-uns n’ont pas encore été à la mer. Leurs 
agrès, leun armement, leur artillerre sont com- 
plets au delà de cequi serait nécessaire:pour une 
première année de-guepre ; les magasins:des: ponts 
sont en, général biem approvisionnés des: princi- 
pales munitions navales, et les résulials des dé- 
tails que je pourrais présenter, si l’Assemblée les 
jugeait nécessaires, paraîtraient certainement très 
satisfaisants. | ; 

Quant aux approvisionnements de vivres, ils ne 
peuvent être aussi considérables que ceux des 
munitions qui sont susceptibles d’être conservées 
sans inconvénient. L'étendue de ces approvision- 
nements doit toujours être à peu près déterminée 
par la mesure des consommations présumées, et 
ils sont actuellement au moins aussi forts queles 
circonstances peuvent l’exiger. 

Sur le nombre total des bâtiments: de guerre, 
3 vaisseaux de ligne, 19 frégates et 8 corvettes 
ou autres petits bâtiments, sont à la mer ou prêts 
à mettre à la voile; 27 vaisseaux de ligne et 5 fré- 
gates sont en commission dans les ports, c'est-à- 
dire prêts à être armés en très peu de temps. 

Tel cet l’état actuel de la partie matérielle de 
la marine; je vais maintenant rendre compte des 
moyens de mettre celte force en activité, si cette 
mesure devenait néces:aire. 

Les derniers états de situation des classes pré- 
sentent un total d'environ 80,000 officiers-mari- 
niers, matelots ou novices susceptibles d’être 
empliyés sur l’armée navale. On doit observer 
à cet é’ard qu'il ne serait pas possible d'y faire 
servir en mêm: temps la totalité de ces hommes, 
soit à raison de l’extrême difficulté d'us rassermn- 
blement aussi conplet, soit parce que ce serait 
arrêter entièrement les mouvements du commerce 
et de la pêche. Mais en France, cownme chez tou- 
tes les puissances maritimes, on ne compose pas 
les équipages des bâtiments de guerre entière- 
ment de gens de mer; ainsi il faut ajouter au 
nombre des marins classés Les troupes attachées 
au service de la marine, et même les détache- 
ments que les trounes de ligne fournissent, en 
temps de guerre pour les girnisons des vais- 
seaux ; et si le dévelonpement de toutes nos for- 
ces devenait nécessaire, on aurait recours à la 
ressource auxiliaire des enrôlements. Il suffit, 
quand à présent, d’obsrver que ie nombre des 
gens de mer qui existe actuellement eu France, 
est suffisamment proportionné à la force de son 
armée navale. 

Mais je ne dois pas dissimuler que l'esprit d’in- 
subordination qui s’est répandu parmi les ma- 
rins, rendraitun grand rassemblement bien diffi- 
cile dans les circonstances actuelles et qu’on ne 
pourrait l’effectuer qu'après avoir pris les me- 
sures les plus a-tives pour ramenver l’ordre, ct 
rétablir dans les équipages des vais-eaux cette 
discipline austère et cette exacte subordination 
que la nature et l’objet de ce service rendent si 
essentiellement nécessaires, 


La même insubordinotion existe dans: lesi ar- 
senaux;. et opposerait dé grands obstacles: au 
succès de toutes les mesures qui demanderaient 
des travaux actifs:et des mouvements rapides, 
comme ceux qu'exigent toujours: les grande ar- 
mements. 

Le roi est déterminé à employer tous les moyens: 
qui sont en son pouvoir pour remédier à un. dé- 
sordre aussi alarmant qui, s'il était prolongé; 
tiendrait dans l’inaction cette partie impurtante 
de la force publique, rt au milieu duquel il se-- 
rait bien difficile d'exécuter aucun mouvement, 
et peut-être dangereux de l'entreprendre. Sa Ma- 
jesté est biea convaincue que l'Assemblée natio- 
nale s’e npressera de la seconder, et ce concours 
doit assurer le succès le plus complet. 

Le curps des officiers de la marine a été détruit, 
et recréé sous une nouvelle forme: par. l’Assem- 
blée constituante ; mais-comme elle n’a pas eu le: 
temps nécvssaire pour terminer entièrement les: 
détails de tous les travaux qu'elle: avait entre- 
pris sur la marine, l'organisation de ce corps:et 
celle de beaucoup d’autres parties de la marine, 
n'a pu être encore rendue complète. J'aurai 
l'honneur de vous présenter l’aperçu des travaux 
qui sont encore nécessaires pour terminer ce 
grand ouvrage ; je me réduirai maintenant à ob- 
server que si les circonstances exigeaient que 
l’armée navale fût mise en activité, on ne pour- 
rait le faire avec succès qu'après que cette nou- 
velle formation aurait été terminée dans toutes 
ses parties, et qu’il serait même à désirer qu'on 
eût le temps nécessaire pour bien établir tous 
les détails, parce qu: le passage d’une ancienne 
à une nouveile formation présente toujours quel- 
ques difficultés embarrassantes lorsqu'il faut agir 
avec activité. 

Je crois inutile d'entrer ici dans un grandi dé- 
tail eur l’état de chacune de nos colonies; vous 
connaissez les troubles et les divisions qui les 
ont agitées ; il serait peu nécessaire d’en retracer 
le tableau. Ces troubles paraissaient se calmer, 
on pouvait espérer de voir bientôt l’union et 
l'ordre se rétablir, et que les liaisons entre la 
métropole et les colonies pourraient être déter- 
minées d’une manière régulière et convenable à 
tous les intérêts, lorsqu'il s’est répandu subite- 
ment des bruits désastreux sur la situation de 
Saint-Domingue; aucune lettre officielle ma 
encore confirmé ces funestes nouvelles, mais les 
alarmes qu’elles produisent sont dejà un très 
grand mal; le roi s’en est occupé avec le plus 
vif intérêt, et j'ai déjà informé l’Assemblée des 
mesures que Sa Majesté m'a chargé de prendre 
pour faire passer très promptement dans cette 
colonie des forces suffisantes pour la défense des 
habitants, si leur situation était aussi déplorable 
qu'il y a lieu de le craindre. 

C'est avec regret que je me vois obligé de vous 
annoncer qu’on a lieu de concevoir aussi quelques 
inquiétudes pour la tranquillité et la sûreté du 
commerce et de la navigation française dans la 
Méditerranée: une des puissances qui paraissaient 
disposées à maintenir la paix et l'union cimen- 
tévs depuis peu «le temps, par le renouveliement 
d’un traité, vient de manifester, de la manière 
la plus brusque, des intentions menaçantes et 
hostiles. Tout semble annoncer que cette puis- 
sance, trompée sans doute sur la situation de la 
France, est disposée à profiter de l’état de fai- 
blesse auquel elle la croit réduite, pour établir 
impérieusement des prétentions mal fondées, ou 
peut-être même pour rompre entièrement ses 
liaisons avec nous, et commencer une guerre 
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qu'elle ‘creit devoin êtra avantageuse à:ses: car- 
saires:, Ge. n’est. que: depuis: peu de jours qu'un 
couprien apsstécetiæétrange nouvelle: Le:rois'est. 
détermiié à:prendre &-simeyens cansenables pour 
soutenir l'honneur de læ nation, protéger le com- 
inerce;, et délemire 1B pavillon. français des in- 
sultes:aux jueHes il pourrait se: trouver exposé; 
j'ai fait pas-er des: ordtes à Toulon pour faire: 
préparer dessannements; mais ilsine seront mis. 
en activité, el on me prendra. aucune mesure 
hostile qu'après avoir encore essayé, pour con- 
server la paix, les moyens qui seront compati- 
bles avec la: “ignité: natiomale: Je mettrai inces-. 
samment sous vos yeux les-détails de cette affaire, 
et Sa Majesté ne doute pas que l’Assemblée na- 
tionale ne s'empresse à seconder des mesures 
qui ont peur objet la liberté des mers, la sûreté 
du commerce et l'honneur de la mation. 


Il me reste à. vous faire connaître l’état des: 


finances du département de: la marine, pour le 
serviag de l'année courante: L'aperçu (1) que je 
remets. peut eu dunner une:idése suffisante, et je 
crois iautile: “’en: développer: ici les détails. Je 
dirai seulement que les fonds décrétés pour le 
service ordinaire. de cette année, sont de: 
40,500,000 livres, savoir : de 30 millions pour 
la marine, et 10,500,000 livres pour les colonies: 
Ceux decrétés hour divers services extraordi- 
paires, partieulièrement le 11 février dernier, 
pour l'expédition relauive aux troubles des îles 
du. Ve: t, et le 9 dœ même mois, pour un voyage 
autour du monde, s'élèvent à 10 millions. 

Les fonds consommé: jusqu’à ce jour ne s'é- 
lèvent qu’à 25 millions; mais il est nécessaire 
d'observer que, par la nature même des dépenses 
de la marine, eiles ne peuvent pas toujours être 
acquitté s au moinent où elles sont faites, et que 

ar conséquent cet aperçu ne peut suffire pour 
aire bien connaître la totalité des dépenses réelles 
dont une partie reste encore à payer, et qu’il 
serait impossible de donner, dans ce moment, 
le compte exact, même pour les mois déjà écou- 
lés. 

La note que je remets rappelle aussi plusieurs 
demauriles dits qui avaient été failes par mes 
prédéces-eurs, pour le service de cette année, 
sur lesquelles l'Assemblée constituante n'avait 
pas prononcé, et dont je vous prie de vouloir 
bien examiner les motifs. 

Si le tableau que je viens de présenter, me rem- 
plit pas parlaitement les vues de l’Assemblée, 
elle n’aura qu'à me faire connaître les obj-ts sur 
lesquels elle désirera de:plus amples éclaircisse- 
ments, je m’empresserai de les lui offrir. (Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs membres : L'impression du rapport du 
ministre! ; 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
du ministre de la marine et le renvoi uu comité 
de marine réuni aux comités diplomatique et des 
colonies, pour y faire les observations néces- 
saires.) 

M. de Bertrand, ministre de la marine (?). 
Je prie l'Assemb'ée de vouloir bien m'’entendre 
encore sur des objets particuliers, pour lesquels 
je sollicite des décrets de délails absolument 
nécessaires pour établir la nouvelle organisalion 
de la marine. 

Mon p'emier soin en entrant au ministère, a 
été de n’occuper des moyens de hâter l’exévu- 


(1) Voir ce document aux Annexes de la séance. 
(2) Bibliothèque de la Chambre des députés. — Col- 
lection des affaires du temps, tome CXLVI, n° 22. 
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tion: des: nouvelles lois qui.consernent le dépar-. 
tement qui m'est confié; mais.j'ai: bientôh aperçu 
les écarts et les dangers où pourrait m’entrainer 
une précipitation invonsidérée; et plus j'y ai 
réfléché, plus je me suis convaineu de:la néces-. 
sité de-faire:marcher à læ& fois toutes. les parties, 
qui doivent composer la, nouvelle organisation 
de la marine: Billes sont liées entre elles par des 
rauports plus ou moins intimes: et si queiques- 
unes de ces parties, constituées d'après: lesinou- 
veaux principes, se trouvaient réunies, même 
momentanément, à d’autres qui seraient encore 
établies, sur les bases anciennes, il en résulie- 
rait un défaut d'accord et d'ensemble qui pro- 
duirait les plus grands embarras, et qui pourrait. 
arrêter entièrement le mouvement général. NH 
serait même à, craindre que cette incohérence, 
quoiqu'elle ne durât que quelques instants, 
n'influêt sensiblement sur l’organisation géné- 
rale, et n’y laissât subsister, lors même: qu'elle 
aurait été rendue entièrement complète, quelques 
traces de' ces anciens principes qu'on ne peut 
entièrement déraciner qu'en les réformant tous 
à la fois. J'ai exposé ces considérations aw roi, 
et vous reconnaîtrez sa sagesse aux. mesures: que 
Sa Majesté a jugées les plus propres à accélérer, 
autant qu'il sera possible, le grand ouvrage de 
cette formation nouvelle, qu'il est nécessaire de 
ne pas différer trop longtemps. Ua aperçu rapide 
du travail. dejà fait, et de celui qui reste à faire, 
va vous mettre à portée d'apprécier l'importance 
de ces mesures. 

L'Assemblée constituante, ayant jugé: conve- 
nable d'organiser sur de nouveaux principes 
toutes les parties de [a nrarine, a bien posé les 
bases essentielles de cette vaste entrepris’; mais 
elle n’a pas eu le temps de prendre connaissance 
des principaux objets de détail, quoique. pu- 
sieurs rapports du comité chargé de lui en rendre 
compte, fussent déjà rédigés et imprimés. Ainsi, 
la formation du corps militaire, c'est-à-dire celle 
des officivrs des vaisseaux, est déterminée; mais 
celle des troupes attachées au service de la 
marine ne l’est pas encore, et le service mili- 
taire des ports n’est pas réglé; en sorte que si 
les officivrs qui doivent composer le nouveau 
corps étaient nommés et établis, il faudrait ou 
les employer dans les ports comme ils l’étaient 
précédemment, ce qui est incompatible avec le 
nouveau régime, ou les laisser dans l’inaction 
jusqu’à ce que leur servire soit déterminé. 

Le plan général de l'administration des ports 
est arrêté; des adininistrateurs civils doiveut y 
remplir les fonctions dont uae partie était ci- 
devant attribuée à des officiers militaires; mais 
les relations des dilférentes parties de ce dernier 
ne sont pas encore entièrement fixées; et si l’on 
faisait cesser instantanément toutes les adminuis- 
trations actuelles, pour les remplacer par la 
nouvelle, on ne pourrait mettre celle-ci dans une 
activité réelle qu'après avoir réglé les détails, 
déterminé avec précision les rapports mutue's de 
Lous les objets, et bien posé les limites des droits: 
et des devoirs de tous ceux qui y seront wmployés. 
Les mêmes considérations pourraient être appli- 
quées au service dus insénieurs-construcieurs, 
dont les fonctions deviendront, sous leur nouveau 
titre de chef de l’adainistration des travaux, 
bien plusétendues qu'elles ne l’élaient précédem- 
ment. 

Il n’y a pag encore de loi qui détermine ex- 
ressément tout ce qui concerne l'artillerie, n 
es objet+ importants des approvisionnerments et 
des vivres; il n'existe, à cvt égard, que des pro- 
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jets de décret, ainsi qe pour les hôpitaux et le 
service des officiers de santé dans les ports et à 
la mer. É 12 

Je ne développerai pas davantage ces détails, 
mais je dois me hâter d'observer que quoique le 
nombre et l'importance des objets qui restent à 
rég'er pôt faire craindre que la nouvelle organi- 
sation de la marine n'exigeât encore un long 
délai pour être rendue entièrement complète, il 
me paraît cependant possible de la terminer 
promptement, si l’Assemblée nationale juge à 
propos de s'occuper bientôt de quelques lois 
essentielles, pour lesquelles il sera facile de 
reprenüre les travaux de l'ancien comité de ma- 
rine. Je vais présenter un aperçu de ceux qui 
exigent encore des décrets définitifs, et je re- 
mettrai en même temps des mémoires particu- 
liers contenant les observations que le roi m'a 
chargé de vous présenter sur les objets les plus 
pressants. Je vous eu offrirai successivement sur 
tous les autres; je m'occuperai, en même temps, 
à préparer les moyens d'exécution, et j'espère 
que l’activité avec laquelle je suivrai ces travaux 
de détail, me mettra en état de les terminer 
promptement, malgré leur étendue etleur nombre. 

D'après ces considérations, 1l me paraît pos- 
sible de fixer, dès à présent, une époque précise 
et peu éloignée, pour compléter entièrement la 
nouvelle organisation de la marine et la mettre 
en activité réelle dans toutes ses parties; el je 
pense qu'il serait très convenable que cette 
époque fût fixée au 1° janvier prochain. Gette 
disposition présente le grand avantage de ne pas 
embarrasser une comptabilité, déjà trop compli- 

uée par des changements faits dans le courant 
de exercice; et il sera très heureux de pou- 
voir les réunir tous au commencement d’une 
année. 

Si l’on objectait qu’il peut y avoir quelques 
inconvénients à différer, même pendant un si 
court espace de temps, l’organisation des parties 
qui pourraient être mises actuellement en acti- 
vité, je répondrais que ce délai est plus apparent 
que réel, qu’il n’ÿ a aucune de ces parties qui 
puisse être complètement organisée dans ce mo- 
ment, ou qui n’exige encore quelques travaux 
dont la durée paraît devoir se prolonger néces- 
sairemert jusque vers l'époque indiquée. La 
formation du corps militaire est celle qui est la 
plus avancée, puisque la nomination de la plus 
grande partie des officiers est déjà faite. Mais, 
indépendamment de ce que leur service n'est 
pas réglé, il est certain aussi que ce corps ne 
serait pas entièrement complet. Les concours 
pour un grand nombre de places d’enseignes ct 
d’aspirants entretenus, vont être ouverts, et ne 
pourront être terminés que dans quelques mois ; 
el quant aux en-eignes non entretenus, dont 
le nombre s'élèvrra à 5 ou 6,000, il a été 
nécessaire de faire former, dans les ports, des 
listes de tous ceux qui ont droit d'obtenir ce 
grade suivant les dispositions de la loi. J'ai reçu 
un grand nombre de ces listes, mais toutes ne 
me sont pas encore parvenues; el leur examen, 
ainsi que l'expédition de ce grand nombre de 
brevets, exisera un temps assez considérable. 

Je rappellerai d’ailleurs ce que J'ai déjà exposé 
sur Ja nécessité de réunir toutes les parties, et 
d’en composer en même temps un ensenble bien 
formé Sn les principes généraux établis par 
les nouvelles lcis, et sur l'impossibilité absolue 
de faire des orvanisations particles ct succes- 
sives, sans s’exposer à arrêter entièrement la 
marche du service. 


Pour connaître ce qui reste encore à faire 
pour terminer entièrement la nouvelle organi- 
sation de la marine, il faut examiner quels sont 
ceux des travaux entrepris par l’Assemblée con 
stituante, qui n’ont pu être entièrement termi- 
nés; et le roi m'a chargé de vous en présenter 
le tableau, en vous invitant à vous occuper, 
aussi promptement qu’il vous sera possible, de 
ceux de ces objets qui sont les plus pressants, 
et dont la décision doit influer sur l'exécution 
des lois déjà décrétées. Je ne comprendrai, dans 
cel exposé, que ce qui concerne la marine, et je 
ne vous parlerai pas, quant à présent, de ce qui 
est relatif aux colonies. 

La composition des troupes de la marine, et 
le règlement de leur service, soit dans les ports, 
soit à la mer, est un objet digne de la plus 
FH attention, et dont la décision ne peut 

tre différée sans inconvénients. L'état d’incer- 
titude où sont actuellement tous ceux qui com- 
posent ces troupes, est aussi fâcheux pour la 
chose publique, que pénible pour les individus ; 
d’ailleurs, il serait impossible de régler le service 
des ports, avant d’avoir arrêté la formation des 
troupes qui y seront employées. C’est ce que j'ai 
développé avec plus de détail dans mes observa- 
tions-sur le projet de décret présenté par l’an- 
cien comité de marine. 

Rien n’a été réglé relativement à l’artillerie, 
on connaît l'importance de cet objet qui est inti- 
mement lié à la formation des troupes ; il exige 
des développements assez étendus, et j'ai cru 
devoir les réunir dans un mémoire particulier. 

Le décret du 12 juin dernier ayant déterminé 
que, sur les 100,000 soldats auxiliaires dont la 
furmation avait été précédemment décrétée, il 
en serait attaché 75,000 au service de terre, et 
25,000 à celui de la marine ; et ce décret ayant 
règlé, sur la proposition du ministre de la guerre, 
la répartition des 75,000 hommes de service de 
terre eutre les départements qui doivent les four- 
uir, je propose un projet de répartition sembla- 
ble pour les 25,000 destinés à la marine, et j'y 
joins quelques observations sur la furmation de 
ces troupes, et sur la manière de les employer, 
s’il devenait nécessaire de les mettre en activité. 

Je présenterai successivement, et suivant l’or- 
dre que le roi a jugé convenable, des observa- 
tions sur tous les autres objets qui restent encore 
à déterminer. 

Un des plus importants est celui du service 
militaire dans les ports et arsenaux. Il exige 
essentieliement une loi qui règle les fonctions et 
les devoirs des commandants des armes, et de 
tous ceux qui seront sous ses ordres pour la garde 
des ports et arsenaux, les armeïneuts des vais- 
seaux et le service de la rade. Cette loi doit dé- 
terminer aussi le nombre et les fonctions des 
officiers de marine ue tout grade, qui seront em- 
ployés dans les ports, et fixer avec une extrême 
précision les limites des pouvoirs du comman- 
dant des armes et de l’ordonnateur civil; elle doit 
réuler enfin tous les rapports du service mili- 
taire et de l’administration civile. Je vous pré- 
senterai incessamment un mémoire contenant 
mes observations sur cet objet, et sur le projet de 
décret que le comité de marine avait arrêté vers 
l1 fin de la dernière session. 

La formation des écoles de la marine est réglée 
par le décret du 10 août, dont l’exécutivn est déjà 
commencée. Toutes les écoles seront bientôt en 
activité, et les examinateurs sont actuellement 
en tournée. J'aurai, vers la fin de l’année, un 
petit nombre de demandes à faire sur l’emplace- 
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ment de quelques-unes de ces écoles dans des bä- 
timents nationaux, sur le payement des loyers 
pour quelques autres, et sur les premiers frais 
de ces établissements, qui seront très moudiques. 
On concerte actuellement les projets de tous ces 
détails avec les municipalités et les corps admi- 
nistratifs ; mais je serai obligé de vous présenter 
aussi des observations plus importantes relative- 
ment à ces écoles. Cet objet mérite certainement 
Ja plus sérieuse attention, puisqu'il est certain 

ue l'existence et l’utilité de la marine nationale 

épendent essentiellement des mesures qui seront 
prises pour former et pour instruire ceux qui y 
seront employés; l'instruction théorique est main- 
tenant assurée par les dernières lois, mais cet 
ouvrage serait incomplet si on ne formait pas 
aussi un système régulier d'instruction pratique. 
L'Assemblée constituante avait eu des vues à cet 
égard; elle n’a pas eu le temps de terminer ce 
travail, et il vous est réservé de le compléter. Je 
soumettrai à voire examen un mémoire particu- 
lier sur cet objet. 

Les lois sur les classes sont mises à exécution. 
J'aurai l'honneur de vous présenter, conformé- 
ment aux articles 35 et 36 des décrets des 17 el 
18 juillet dernier, un projet de règlement et un 
état général d’une nouvelle division des quar- 
tiers des classes, sous-divisés en syndicats, avec 
la liste des paroisses que chacun de ces syndicats 
renferme : ce travail qui est assujetti à la nou- 
velle division géographique du royaume, est ter- 
miné; et on a préparé aussi une carte qui servira 
à fixer d’une manière très précise ces diverses 
démarcations. J'aurai quelques observations à y 
joindre sur plusieurs détails de cette partie im- 
porlante du service de la marine. 

Les décrets des 17, 18 juillet et 21 septembre 
ont établi les bases et les principes de la nou- 
velle administration des ports et des arsenaux, 
mais il n’a rien été statué sur un très grand nom- 
bre de détails sur la forme et les règles de ce 
service, pour lestravaux, les approvisionnements, 
les armements et la comptabilité. [lestnécussaire 
de bien fixer les iimites des pouvoirs, et tous les 
rapports entre l’administration civile des ports 
et le service militaire. Tous ces ohjets exigent la 
déter\ination la plus précise. Je présentera à 
cet égard des vues générales et je demanderai à 
l'Assemblée nationale de vouloir bien déterminer, 
d'après l'exposé qui lui sera fait de ces divers 
objets, quels sont ceux qui doivent être fixés 
par les lois, et quels sont les détails qui pour- 
ront être réglés par des proclamations où des 
instructions. J'aurai à proposer incessamment 
des projets d'états pour une nouvelle composition 
des équipages des vaisseaux, et autres bâtiments 
de guerre de tout rang soit pour l'armement de 
guerre, soit pour celui de paix. Les changements 
qui ont été faits relativement aux grales et aux 
soldes, exigent que les anciens états et rôles d é- 
quipages soient réformés et changés. Je présen- 
terai aussi des tarifs et des inventaires de tout ce 
qui doit étreremis etemployé pour l'armement des 
vaisseaux et autres bâtiments de guerre, suivant 
la diverse durée des campagnes et en distinguant 
les armements de guerre de ceux de paix. Uetou- 
vrage très étendu, et qui renferme une immrnse 
quantité de détails, a été longtemps préparé et 
discuté dans tous le: ports; il est entièrement 
complet, et sa publication est bien nécrssaire 
pour établir l’uniformité dans les armements, 
prévenir l'emploi et la consommation arbitraire 
des approvisionnements, et fixer à cet égard des 
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quelles il ne peut exister ni ordre ni économie. 

L'objet général qu'il est le plus pressant de 
régler relativement à l'administration des ports, 
est celui des marchés pour les approvisionne- 
ments et fournitures ; ce qui comprend la par- 
he très importante des vivres, ainsi que celle 
des approvisionnements de bois, qui peut exi- 
ger FL ER PEER surtout relativement 
aux forêts qui font maintenant partie des bieng 
nalionaux. 

Le comité de marine de la précédente Assem- 
blée avait présenté un projet de décret. Je re- 
mettrai un mémoire particulier sur cet objet qui 
mérite la plus sérieuse attention et qu’il me pa- 
rait ne de régler le plus promptement 
possible. 

L'Assemblée nationale s'occupera certainement 
avec iutérêt de tout ce qui est relatif aux 8e- 
cours qui doivent être donnés aux malades et 
aux blessés dans les ports et sur les vaisseaux. 

Le comité de salubrité s'était réuni à celui de 
la marine pour présenter un projet de décret 
sur le service des hôpitaux de la marine, des co- 
lonies et des arméesnavales, mais rien n’a encore 
été définitivement arrêté pour cet ohjet, sur le- 
quel je présenterai incessamment quelques ob- 
servutions. 

Il a été rendu, le 20 septembre dernier, un 
décret concernant la police des arsenaux et la 
formation d’une cour martiale maritime ; je 
m'occupe de l'exécution de cette loi ; et de h 
formation des brigades de gendarmerie qui doi- 
vent être placées en conséquence dans les prin- 
Cr ports, et dont le nombre n’est pas encore 
ixé. 

Mais, quoique les premières bases de la police 
des ports soient pes par ce décret, il reste 
encore beaucoup à faire à cet égard ; rien n’est 
plus important et pentes plus difficile que le 
retablissement du bon ordre et de la discipline 
dans les arsenaux. Le roi m'a chargé de re- 
commander particulièrement ce grand objet à 
votre attention ; sans doute il est facile de 8e 
convaincre qu'une police exacte et vigilante est 
nécessaire pour assurer la conservation des dé- 
pôts précieux que les arsenaux de la marine 
renferment, et 1l n’est pas moins cerlain que 
l’ordre, la discipline et la subordination dans 
les ateliers sont également nécessaires pour la 
conduite des immenses travaux dont on s’oc- 
dé dans les ports. 

l n'existe pas d’autres moyens de mettre des 
bornes aux dépenses, d'éviter la perte ou le 
faux emploi des approvisionnements, de donner 
aux constructions et aux travaux nécessaires 
vour le mouvement des forces navales, toute 
l’activité que les circonstances peuvent exiger. 

Je ne peux ni ne dois dissimuler qu'à cet égard 
le désordre est extrême dans tous nos ports; que 
les dépenses n'y sont pas dans une juste propor- 
tion avec les travaux, et qu'il sera bien difficile 
de détruire complètement tous les abus qui y 
existent. Je sais combien les ouvriers des ports 
et tous ceux qui sont employés dans les arsenaux 
méritent d'égards; combien il est important et 
juste de pou:voir à leur subsistance, et de venir 
au secours de celte classe précieuse de ciloyens; 
je m’empresserai d’en chercher les moyens, et je 
vous présenterai inces*amment mes vues sur cel 
objet ; mais jen’oublierai pas un seul in:tant, que 
conme administrateur de la chose publique, res- 
ponsable envers la nation de l'entretien et de la 
conservation de ses forces navales, ainsi que de 


principes et des règles invariables sans les- ; l'emploi des fonds qui y sont destinéx, je dois 
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m'occuper constamment à prendre les mesures 
les plus fermes pour faire exécuter dans les ports 
les travaux nécessaires avec toutes l'activité et 
l'économie dont ils seront susceptibles, que Je 
dois travailler sans relâche à prévenir les fausses 
dépenses, l'abus des approvisionnements et les 
déprédations de tout senre, que je dois enfin dé- 
fendre sans cesse l'intérêt de la nation contre 
tous les intérêts privés, et même contre les im- 
pressions du sentiment auquel 11 est le plus doux 
de se livrer, celui de la bienfaisance (Applaudis- 
sements); il sera cependant toujours possible d’en 
suivre les mouvements, en les réglant avec sa- 
gesse ; c'est même ce que je considérerai comme 
un de mes premiers devoirs. Tous les citoyens em- 
ployés pour la chose publique ont droit aux soins 
de ceux qui administrent; lorsque je viendrai vous 
expo<er les besoins et vous faire connaître les 
services des ouvriers des ports, vous n’hésiterez 
certainement pas à leur accorder ies secours qui 
leur seront néc: ssaires ; mais ces actes d: géné- 
rosité, dignes des représentants d’une grande na- 
tion, doivent être faits d'une manière publique et 
convenable à la dignité de leurs motifs. Il serait 
iodécent, et il ne sera plus nécessaire de les mas- 
quer sous des abu:, de présenter dans les comptes 
ces secours ou ces récompen-es coinme les salaires 
d'un travail qui n'aurait pas été réellement fait 
(A4pplaudissements), d'ent'eprendre des ouvrages 
inutiles et ruireux, de tolérer des déprédativns 
dangereuses. Je sens qu’il sera bien difficile de 
déraciner en un instant des abus invétérés par 
un long usage. Je conçois la résistance qu'oppo- 
sera à des réformes importantes, la réunion d’une 
foule d'intérêts particuliers, et je prévois les im- 
putationscalomnieuses, les déclamations violentes 
auxquelles le ministère le plus irréprochable doit 
s'attendre, en remplissant ces devoirs austères; 
mais jesuis intimement convaincu qu’il est néces- 
saire de profiter, pour ces réfurmrs, de l'époque de 
l'établissement d’un nouveau régime d'adminis- 
tration, et que ce serait consacrer à jamais les 
abus, que de ne p1s entreprendre de les détruire 
daos ce men U est impossible d'y réussir sans 
une police active et même sévère, que ceux dont 
elle arrêterait les malversations ou gênerait les 
intérêts, essaieront sans doute de représenter 
sous les couleurs odieuses d’une autorité arbi- 
traire; mais ii est évident qu'une police aussi im- 
portante serait absolument nulle, si elle était 
toujours assujettie à des formes faciles à éluder. 
On ne doit pas perdre de vue que c’est dans 
les ports que les équipages des vaisseaux peuvent 
prendre l'esprit d'insubordination, qui serait si 
funeste dans le cas où un grand armement de- 
viendrait nécessaire, et que la discipline ne peut 
être rétablie dans l’armée navaie qu'après qu’elle 
l'aura été dans les arsenaux. Je me conformerai 
aux intentions du roi eu entreprenant ce grand 
ouvrage,etje le guivrai avec fermeté et constance, 
bien convaincu que l’Assemblée nationale ap- 
prouvera toujours mes cfforts pour la rétablisse- 
ment et te maintien de l’ordre et accueillera fa- 
vorablement le< représntations que je serai dans 
le cas de lui faire pour parvenir à vaincre les 
obstacles qui pourraient arrêter mon zèle. (4p- 
plaudissements.) J'eshère aussi que les corps ad- 
ministratifs et les municipalités dee ports s'em- 
presseront à seconier les mesures qu'il sera né- 
cessaire de prendre; le patriotisme de ceux qui 
composent ces corps les portera sans doute 
à concourir à ce qu'exigera l'intérêt général de 
la nation, lorsqu'il ne paraîtrait même pas entiè- 
rement d accord avec l'intérêt local et privé. 


J'ai cru convenable de donner quelque déve- 
loppement à cet article important de la police 
des ports, parie que cet objet est d’une néc:s:ité 
pressante. Quant aux autres parties relatives au 
travail général de l’organisation de la marine, 
dont je n'ai présenté qu’un simple aperçu, je 
pourrai vous offrir successivement les observa- 
tions que le roi me chargera de vous transmettre 
sur ces divers détails, alin de compléter entière- 
ment l'exposé que j'ai cru devoir faire des tra- 
vaux entrepris par l’Assemblée précédente et 
sur lesquels vous avez encore à staturr. Je dois 
aussi apyeler votre attention sur quelques objets 
qu’il serait très nécessaire de détermirer, quoi- 
qu'ils ne tiennent pas d’une manière aussi intine 
à l’organisation générale. / 

Le décret iu 29 août dernier a eu pour objetÂa 
police des ports de commerce, l'administration 
de la justice dans les ports, et l’expédiiion des 
pavires; on s'occupe de l’exécution de cette loi, 
mais elle ne pourra avoir lieu qu'airès que les 
tribunaux de commerce auront été formés et mis 
en activité dans les lorts, qu’on aura terminé L 8 
élections deg divers officiers de police qui doivent 
y être établis. [| reste encore plusieurs dispsi- 
tions à faire relativement à cet objet pour la 
fixation des droits qui seront établis, en rempla- 
cement de ceux d’'amirauté ainsi que pou: les 
congés des bâtiments de commerce ou plutôt 
pour le passeport national qui établit leur qua- 
lité de navires français, et les fait reconnaitre 
duns les ports étrangers et à la mrr. Ces congés 
qui ont é'é delivrés jusqu’à présent par l'amiral 
de France, doivent à l'avenir être expéiiés au 
nom du roi. Je voux en présenterai inces-amment 
un modèle; mais si l’Assemblée nationale lap- 
prouve, il sera nécessaire de le communiquer à 
toutes les puissances étrangères et ce ne sera 
qu'après qu'elles l’auront reconnu qu’il sera pos- 
sible d’en faire usage. 

Il n’y a eu rien ncore de réglé relativenient 
aux consuls de France établis dans les pays 
étrancers pour le maintien de nos relations com- 
merciales extérieures; j'ai lieu de croire que le 
comité de marine n'avait pas eu le temps de 
s'occuper de cet objet véritablement impo:tant, 
et sur lequel mon prédécesseur avait remis des 
mémoires et des états très détaillés. J’v jorndrai 
m:s ob-ervations dès que l’Assemblée nationale 
jugera convenable de s’en occuper. Je crois esten- 
tel d'observer à cet égard, que la chambre de 
commerce de Murseille était chargée d’une partie 
d'alministration relative à nos établissements 
daus le Levant. Cette chambre avait la direction 
d’une caisse particulière pour cet objet; ell: fai- 
sait la perception des droits imposés pour le 
commerce, el payait les dénenses qu'exigent ces 
divers établissements. Le décret du 22 septembre 
ayant RDS toutes les chambres de commerce, 
celle de Marseille se trouve comprise dans cette 
suprression générale, et il est essentiellement 
né. essaire de pourvoir provisoirementaux moyens 
de ne pas laisser en souffrance cette partie d'ad- 
ministration. Il y aurait les plus grands in on- 
vénients à suspendre les paiements des dépen-es 
des Echelles, ce serait compromettre l’existence 
de plusieurs de ces établissements bien inmpor- 
tants pour le commerce et pour l’industrie natio- 
nale. Je joindrai à ce mémoire une note particu- 
lière sur cet objet, dont il est bien «ssent el que 
l'Assemblée pul-se s'occuper ince-samment. 

Le roi m'a chargé de vous parler aussi des 
travaux de la rade de Gherbourg, dont vous coi- 
naissez l'importance. 
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Cet objet a été soumis, dès le commencement 
de cette année, à la décision de l’Assemblée 
conslituante. Blle en a renvoyé l'examen à son 
comité ie marine; et pour prévenir en partie les 
ioconvéai-nts du retard qu'un travail approfondi 
pouvait entraîner elle a successivement décrété 
deux acomptes sur la somme qui avait été de- 
mandée pour exécuter pendant cette année le 
rechargement qui manque à la perfection des 
digues. Ce n’est ge peu de jours avant la fin de 
la session, que le rapport de ce comité a été 
imprimé et distribué ; cet objet n’a pu être soumis 
aux délibérations de l’Assemblée. Vous prendrer 
sans doute Connaissance de ce rapport, el je 
n’ajouterai rien aux considérations d'après les- 
queiles le comité proposait à l’Assemblée d’ap- 
prouver les travaux entrepris à Cherbourg, de 
compléter les fonds nécessaires à l'exécution du 
rechargement projeté, et de faire constater, par 
un examen de la rade, les avantages qu'on peut 
en retirer dans son état actuel, et ceux qu'on 
doit attendre du complément de cette grande 
entreprise. 

Mais ce qui reste à faire du rechargement com- 
mencé ne pouvant plus désormais s’exécuter que 
pendant l'année prochaine, cet objet fera partie 
des besoins du département de la merine pour 
l’année 1792, et je le commprendrai dans l’état de 
ces dépenses, que je dois vous présenter. 

Je viens de vous expo:er l'aierçu des princi- 
paux objets qui forment la suite de travaux 
entrepris par l'Assemblée con:tituante, relative- 
ment à la marine, et que le roi m'a chargé de 
remeltre Sous vos yeux, en vous invitant à vous 
en occuper successivement. 

La décision générale, que je croirais nécesgair: 
dans ce moment, consisterait seulement à fixer 
une époque précise pour la nouvelle organisation 
de toutes les parties de la marine: celle du {*r jan- 
vier prochain me semble la plus convenable, et 
je crois qu'on peut renvoyer toutes les nomina- 
tions à cette époque. 

Je m'occuperai, en attendant, à préparer avec 
la plus grande activité possible, tous les travaux 
nécessaires pour effectuer cetie organisation gé- 
nérale, en disposant d’abord cell: du corps 
militaire qui est très avancée, celle de l’admi- 
nistration des ports, et en général de toute 
l'administration civile, et successivement celle 
des troures et de toutes les autres parties, à 
mesure que les bases en seront fixées par les 
différentes lois qui manquent à l’organisation de 
Ja marine, et dont je crois avoir suffisamment 
prouvé la nécessité. 

Il me reste encore à vous présenter ici une 
observation de détail sur un objet relatif à l’ad- 
ministration civile, et à vous demander une déci- 
sion qui m'est nécessaire pour préparer ce travail. 

La loi du 15 mai, relative à la marine, règle 
les traitements de retraite des officiers miitaires 
qui ne sont pas compris dans [a nouvelle for- 
mation du corps, et détermine, article 21, que 
ces traitements seront payés provisoirement sur 
les fonds de la marine. Le décret du 21 septem- 
bre dernier règle aussi les traitements qui se- 
ront accordés jusqu'à leur remplacement aux 
officiers civils qui ne seront pas compris das 
la nouvelle foriation, mais n'énronce pas ex- 
pressément de quelle manière ces traitements <e- 
ront payés. Les motifs qui ont déterminé la dis- 
position que je viens de citer relativement aux 
officiers militaires, la sollicitent en faveur des 
officiers civils. Je n’aperçois aucun motif d'établir 
entre eux à cet égard une différence qui parai- 
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trait évidemment injoste : ces officiers ne se- 
ront réellement pas retirés : et si le défaut d'ux 
nombre suffisant de places s'oppose à ce qu'ils 
soient actu llement employés, ils sont su rep 
libles d'être remis en activité dans la suite: 
ainsi, il convient de les bien distinguer de ceux 
qui seront en retraite absolue et délinitive. 
D ailleurs, il ne résulte de cette mesure aucune 
augmentation «de dépenses, et ce n’est dans 
le fait qu’une forme de comptabilité: mais elle 
est bien avantageuse au service puisqu'elle ÿ 
conserve des hommes qui pruvent dans la suite 
y devenir très utiles, et les individus qui setrou- 
vent dans ce cas-là attachent une très grande 
lmporlance à cetle disposition qui éloigne l’idée 
péuible d'une retraite absolue; enfin il serait au 
moins inutile d'ex: édier des brevets de pension 
qu'il faudrait annuler à mesure que les sujets 
ainsi Mmoinentanément retirés, seraient remis en 
activité, et il est bien plus simple de les co n- 
prendre dns un état de distribution, faisant vartie 
de ceux «es dépenses générales du département. 
Mais, le décret du 21 septembre ne s’expliquant 
pas d'une imanière préci-e à cet égard, je crois 
devoir prier l’Assemblée nationale de vouloir 
bien prononcer expre-sémeni sur cette exp ica- 
tion. J'ajouterai que les dispositions du décret 
du 21 septembre relitivement aux retraites et à 
tout ce qui pourra être rézlé sur cet obj:t, me 
paraissent devoir être cominunes à tous Îles em- 
ployés civils de la marine, et je pense qu'elles 
sont particulièrement te à ceux qui 
sont attachés à l'administration générale du dé- 
partement dans les bureaux du minisière: mais 
J'ai cru cependant devoir vous demanider aussi 
une dérision précise, elle m'est d'autant plus né- 
cessaire que je m'occupe dans ce moment à pré- 
parer une nouv lle organisation de+ bur-aux 
de la marine, conformément aux dispositions 
du décret du 21 sentenbre dernier, et en me 
renfermant dans les limites prescrites par ce dé- 
cret pour la dépense totale de cet objet. Il 
est très pressant de terminer sans délat cette 
nouvelle formation, puisque je ne pe x suivre, 
comme je le désirerais, les travaux très con<i- 
déralles qu'exigent l'exécution de; nouvelles 
lois, et l'organi-ation générale de la marine 
qu'après que les bureaux où ces travaux doi- 
vent être préparé, auront été organisés eux- 
mêmes d'une manière stable, permamente vt 
appropriée au nouvi] ordre de cho<es, rt jasqu’à 
ce que l'incertitude qui existe actuvllement à 
cet égard, et qui est très peu favorable à l'ac- 
tivité du travail, soit fixée. 

Tels sont, Messi-urs, les différents objets sur 
lesquels l'intérêt de la patrie appelle vos pre- 
miers regards. J: suis trop convaincu de votre 
sagesse pour douter de votre empressement à 
vous en occuper. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète l'impression, la distri- 
bution et le renvoi de ce mémoire au conité 
de la marine.) 


M. le Président. Un de MM. les serétaires 
va donner lecture de la lettre du mini-tre de 
la marine que je n'ai pas encore communiquée 
à l'Assg-mblée, et qui concer:e le nombre des 
commissaires civils destinés pour Saint-Domingue. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de 
cette lettre qui est ainsi conçue : 


Monsieur le Président, 
«“ Lorsque le roi m'a donné deg ordres pour 
faire passer des troupes à Saint-Dominzue, il a 
peusé qu'il pourrait être fort utile d'augmenter 
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le nombre des commissaires civils destinés pour 
cette colonie. En m'occupant des moyens de rem- 
lir ce projet, s’il est adopté par le Corps légis- 
alif, j'ai pensé que les opérations des commis- 
gaires ie du Vent, simplifiées par les dispo- 
sitions de la loi du 28 septembre, doivent être 
incessamment terminées, deux d’entre eux pour- 
raient être, sans inconvénient, détachés à Suint- 
Domingue, et que leur réunion aux 3 commis- 
saires de cette colonie donnerait de plus grandes 
espérances pour le succès d’une mission que les 
nouveaux événements ne peuvent manquer de 
rendre très difficile. Je prie M. le Président de 
vouloir bien communiquer ces vues à l’Assem- 
blée nationale. , 
« Je suis, avec respect, Monsieur le Prési- 


dent, etc 
« Signé : DE BERTRAND. » 


(La discussion sur les émigrants est reprise.) 


M. Merlin, Arrivé dans cette Assemblée de l’un 
des boulevaris de l'Empire, peu de membres 
savent mieux que moi ce qu'il convient (le penser 
du rassemblement de nos émigrants, et combien 
insuffisantes sont les mesures proposées par 
M. Condorcet. L'Assemblée vient de satisfaire à 
la loi constitutionnelle, et Louis-Jcseph-Xavier, 
prince français, est requis de rentrer davs le 
royaume. J'espère que cette loi sera étendue 
enfin à tous les princes fugitifs, et sur tous 
les fonctionnaires publics émigrés. Toute la 
difficulté consiste à empêcher que la loi soit illu- 
soire. On propose de les mettre à l'épreuve d’un 
nouveau serment; mais à quoi servirait un nou- 
veau serment ? Qui ne sait que tous nos émigrés 
ont prêté le serment civique; qu’il n’en est ce- 
pendant aucun «ui n’aspire à venir déchirer le 
sein de sa patrie, et qui n'ait juré la ruine du 
même Empire qu'il avait peu auparavant juré de 
An e Henous pas vu des officiers émi- 
grés prêter le serment à la tête de leurs troupes, 
et passer le lendemain à Luxembourg ? Respec- 
teront-ils plus un nouveau serment, lorsqu'ils ne 
cherchent que l’occasion d'effacer le premier dans 
votre sang ? Et puis, peut-on ajouter foi aux 
assertions de vos ambassadeurs, qui professent 
hautement d’autres principes que les vôtres, dont 
les maisons, chez les puissances étrangères, sont 
devenues le centre tt le point de ralliement des 
contre-révolutionnairtes, et entre les mains de qui 
on vous propose de faire faire la déclaration ? 
Vous voulez, au moyendecette déclaration, rendre 
susceptibles de grades militaires ceux qui les ont 
abandonnés, préférant à leurs gredes l'honneur 
d’être soldats de la contre-révolution. 

Messieurs, le décret qui acc:rde la priorité au 
projet de M. Condorcet, permtittant d’y ajouter ou 
retrancher, je voudrais que ce projet fût décrété 
en cette forme : 

« Art. 1er. Tout Français, fonctionnaire public, 
absent du royaume, est tenu d’y rentrer dans le 
délai d’un mois, à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret. 

a Art. 2. Ce délai passé, tout Français, fonction- 
naire piblic, qui ne sera pas rentré dans le 
royaume, sera privé de tout traitement ou pen- 
sion, excepté de ceux dus à desservices antérieurs. 
Sesrevenus seront misen séquestre, pour les droits 
de femmes et enfants réservés, être employés à 
l'armement des gardes nationales. 

« Art. 3. À compter du même «lélai, le ministre 
de la guerre ne pourra os en remplace- 
ment, aux places vacantes dans l’armée, aucun 
militaire, s'il ne justilie pas de sa résidence et de 
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son civisme par un certificat du conseil général 
de la commune de sa résiderce, ou qu'il est 
absent pour des affaires particulières. 

« Art. 4. Le ministre scra tenu de former une 
liste de tous les officiers de tout grade, jusques ct 
Ï compris celui de maréchal de France, dans 
aquelle il ne placera que ceux qui auront rempli 
les conditions ci-dessus exigées, et cux quine s’y 
trouveront pas placés dans le même délai, ne 
pourront, par la suite, être employés dans leurs 
grades ni parvenir à des grades supérieurs. 

« Art. 5. Tout Français qui sera convaincu 
d'avoir pris les armes ou sollicité les pui-sances 
étrangères contre sa patrie, sera dénoncé à la 
haute cour nationale, y sera jugé comme cou- 
pable de haute trahison et puni de même. » 


M. Gérardin. Il est résulté de la discussion 
sur les émigrés de grandes et salutaires vérités. 
Tous les orateurs ont rendu hommage à ce droit 
imprescriptible que l’homme a reçu de la nature, 
d'aller chercher le bonheur partout où il espère 
le rencontrer. Tous les orateurs sont convaincus 
qu'une loi contre les émigrations serait soute- 
rainement injuste, et tous ont cherché de concert 
à préserver le corps social des coups qui sont 
dirigés contre lui. C’est sans doute pour avoir 
reconnu que ces précautions existaient dans le 
projet de M. Condorcet que vous lui avez accordé 
la priorité. Je me propose cependant de prouver 
que toutes les mesures qu’il contient sont d’une 
exécution lente et difficile, qu'elles sont inutiles 
sous p'usieurs rapports et dangereuses sous beau- 
cou d’autres. 

Par quels moyens peut-on astreindre des Fran- 
çais résidant en pays étranger à un serment 
quelconque? 

Votre puissance a-t-elle d’autres limites que 
celles de votre territoire? Un citoyen peut-il être 
s umis à des lois dont il n’a pas cornaissance ? 
Avez-vous de< ministres, des consuls, des envoyés 
partout où il y a des Français émigrés? Tous 
ceux qui, n'ayant pas de propriété en France, 
refuseront de prendre l'engagement demandé, 
ou ceux qui le violeront, n’échapperont-ils pas 
à votre loi? Quel sera le délai fixé pour chaque 
distance? Vous voyez combien de difficultés et 
d'obstacles, quelle lenteur énorme dans l’exécu- 
tion de votre loi. 

Lors même que M. Condorcet aurait répondu 
à toutes ces que:tions, il n'aurait pas pour cela 
démontré que ces mesures ne sont pas inutiles. 

Effectivement, les Français absents du royaume 
se divisent en deux classes : les uns voyagent 
pour leurs affaires ou pour leur plaisir; il en 
est d’autres aussi qui ont quitté leur patrie à 
l'époque des troubles; qui, loin des convulsions 
d’un grand peuple dirisé vers la liberté, ont 
cru devoir attendre que ces convulsions fussent 
passées, que la liberté fût établie. Ces Françai: 
n'attrndent que le signal de la tranquillité pu- 
blique; ils n’attendent que le moment où le des- 
potisme de la loi aura fait disparaître l'anarchie 
pour rentrer dans leur patrie. Ces Français, sans 
doute, se soumettront à l'engagement que M. Con- 
dorcet propose; mais les Français émigrés, avec 
des intentions hostiles, avec la volonté de cons- 
pirer contre la Révolution, se soumettront-ils au 
même engagement? Vous n'aurez donc pas, par 
ce moyen, un ami de plus et un ennemi de 
moins. 

L'expérience vient à l'appui de cette obser- 
vation. Tous les Français émigrés s'étaient liés 
à la Constitution par le serment civique. À l’é- 
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poque du 13 juin, au moment où l'Assemblée 
nationale constituante décrète un serment mili- 
taire, vous avez vu les chefs du parti aristo- 
cratique répandre des pamphlets, inonder les 
corps de leurs lettres et conseiller aux officiers 
le parjure comme un moyen d'assurer le succès 
d’une contre-révolution. À une époque bien plus 
fameuse encore, celle du 21 juia, époque qu'il 
me suflit de citer pour réfuter M. Coudorcet, et 
pour prouver que tout ferment, que tout enga- 
gement est un moyen illusoire, vousavez vu des 
députés à l’Assemblée nationale se précipiter à 
la tribune pour prêter le serment de ne porter 
les armes que pour leur patrie, et ces mêmes 
députés trahir peu de temps après la nation, et 
n’attendre que la suppression de la loi des pas- 
seport: pour se réunir aux rebelles. 

aissez donc les serments aux charlatans, aux 
sectaires, aux faux prophètes, et que la tran- 
quillité nationale ne repose jamais sur une pa- 
reille garantie. Les serments sont parfaitement 
inutiles pour l’honnête homme ; et le scélérat ne 
se regarde point engagé par des serments. (4p- 
plaudissements.) Sous ce rapport l'eugagement 
proposé serait donc inutile : je vais démontrer 
qu'il serait dinsereux. 

En effet, ce scrment ou cette déclaration exigée 
de chaque Français émigré serait une séritable 
patente de conspiration. Les émigrants pour- 
raient librement, en pays étrangers, conspirer 
contre la patrie. L'Assemblée nationale a certai- 
nement le droit de rappeler les fonctionnaires 
publies qui sont hors du royaume, et cepeadait 
en exigeant d'eux un pareil engigement, ils 
pourraient rester dans les pays étrangers. L’As- 
semblée nationale a non seulement le droit, mais 
c'est un devoir pour elle que d'attaquer les chefs 
des rebelles; et cependant les chefs des rebrlles 
en souscrivant cet engagement seraient parfai- 
tement tranquilles. 

Le décret proposé par M. Condorcet est donc 
sous tous les rapports d’une exécution lente et 
difficile; il est complètement ioutile; enfin il 
est dansereux, puisqu'il ne vous permet plus de 
distinguer vos amis de ceux qui veulent trahir 
la patrie. Je demande, en conséquence, la ques- 
tion préalable sur ce projet; et si elle est admise, 
je demande que la discussion s'ouvre sur celui 
de M. Vergniaud. 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! 

Un membre demande la discussion article par 
article du projet de décret de M. Coadorcet. 

MM. BBaignoux et Delacroix appuient la 
demande de question préalable sur le projet de 
M. Condorcet. 

M. Condorcet. Je vais essayer de répondre 
successivement aux différentes objections qui 
m'ont été faites. La première est celle de l’inu- 
tilité du serment ou plutôt de la décl:ration que 
j'ai proposée. Je sais que les honnêtes gens n’ont 

as besoin de serment; je suis que les scélérats 

es méprisent;, mais je sais aussi qu'entre les 
honnêtes gens vraiment fermes daus leurs en- 
gagements et les scélérats, il y a un nombre 
infini d'hommes qui manqueraient à leur devoir, 
et qui ne manqueraient pas à l'engagement qu'ils 
vieunent de prendre. (Murmures.). Ce n’est pas 
seulement par une espèce de demi-conscience 
que l'on respecte un engagement d'hanneur, 
c'est par intérêt, parce qu'en manqu;t à un 
engagement, on perd toute confiance, et qu'il 
n’est pas possible de se trouver dans une cir- 
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constance où l’on n'ait pas besoin de la confiance 
d'autrui. La mesure que je propose n’est donc 
pas iautile. 

On a observé que je ne proposais pas de loi 
contre les princes français. 

Je n'ai pas voulu désigner nominativement les 
princes dans la loi générale, précisément par la 
raison qu'on m'a opposée, afin de ne poiut établir 
de distinction entre les princes et les citoyens 
français. 

On a parlé des lenteurs et des difficultés que 
pouvait ronfermer l'exécution de la loi que je 
propose. C'est parce que j'ai cru qu’il fallait com- 
mencer par s'assurer invariablement des dispo- 
sitions des Français émigrés, que j'ai proposé des 
mesures qui paraissent un peu lentes. (Mur- 
mures.) 

On m'a parlé des fonctionnaires publics. il y a 
très peu de fonctionnaires publics qu’on puisse 
regarder comme tels parmi les émisrants. D'abord 
les officiers qui ont quitté leur régiment saog 
avoir donné leur démission ne sont plus regardés 
comme des fonctionnaires publics. On doit pour- 
voir à leur remplacement. Ces mêmes officiers 
sont l’objrt d’un article particulier. Il reste les 
personnes qui, sans être fonctionnaires publics, 
sans être placées dans le militaire d'une manière 
active, ont cependant, d'après les lois militaires, 
conservé des droits à un remplacement, à une 
promotion dans différents grades. Crux-là, Mes- 
sieurs, sont au-si l'objet particulier d’un de nos 
articles. Le ministre de la guerre, d’après cet ar- 
ticle, est chargé de n'admettre dans les rempla- 
cemnts que ceux qui auraient souscrit l'enga- 
gement de lui être soumis et de vouloir rester 
citoyens français. 

Où m'a dit que ma loi n’atteignait pas les chefs, 
puisqu'ils en seraient quittes pour violer leur 
engagement. Je réponds que les chefs, s'ils per- 
sistent dans leurs projets, ne prendront pas.un 
pareil engagement, parce qu’ils ne pourraient 
plus, après l'avoir pris, solliciter aucun secours 
étranger, parce que jamais les chefs d’un parti ne 
peuvent prendre un engagement au moment où 
ils veuleat le violer; car, par cet envagement, ils 
cess-raient d’être chefs : ce qu’un individu peut 
faire, un chef, qui doit à tous l'exemple d’un 
grand zèle à son parti, ne le peut pas. 

On dit encore que ces mêmes hommes auxquels 
on demanle une déclaration, car c’est une décla- 
ration que j'ai proposée et non un serment, que 
ces mêmes hommes ont déjà prêté des serments 
et qu'ils y ont manqué. Mes-ieurs, lorsque l’on a 
prêté le serment civique au 4 février 1790, beau- 
coup de gens l'ont prêté et n’y ont manqué que 
parce qu'ils avaient prêté le serment à la Gonsti- 
tution qui n’était pas encore faite. (Murmures.) 
Messieurs, c'est un fait. Ils ont dit qu'ils avaient 
prêté leur serment de bonne foi, mais que leurs 
e:pérances avaient été trompées parce qu'o: avait 
ajouté à la Constitution. Il< ont invoqué contre 
leur serment, car personne ne convient avoir fait 
un faux serment, une exception que je crois très 
mauvaise ; mais cette exception ne peut avoir lieu 
actuellement, et s’il est vrai qu'on ait pu mettre 
une différence entre les serments, le premier 
serment ne pouvait pas comprendre des articles 
qui n’existaient pas encore dune manière posi- 
tive et précise. C'était un engagement de patrio- 
tisme différent d’un serment positif sur un article 
existant. Mais aujourd’hui que la Constitution 
est faite, le serment de la maintenir est un ser- 
meut positif qui ne donne lieu à aucune excep- 
tion, à aucun prétexte de le violer. 
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Plusieurs membres : On persiste, Monsieur le 
résident, à demander la question préalable sur 
e projet de M. Condorcet. 


D'autres membres : Aux voix! aux voix | La 
discussion fermée | ; 

(L'Assemblée ferme la discussion et décide, à 
une très grande majorité, qu’il n'y a pas lieu à 
délibérer sur le projet de décret de M. Con- 
dorcet). 


M. Wesbois. Je demande que tous les projets 
de décret sur les émisrants soient renvoyés au 
comité de legislation. 


Un membre demande à parler contre cette mo- 
tion. 


D'autres membres demandent la question préa- 
lable sur cette motion. 

(L'A:s mblée, consultée, décide qu’il y a lieu à 
délibérer sur la motion de M. Desbois.) 

M. Gérardin monte à la tribune ; des mur- 
mures violents l’'empêchent d’abord de parler; 
puis le silence se rétablit. 

M. Gérardin. J'appuie la motion de M. Desbois 
et je demanite que le comité de législation fasse 
son rapport sous trois jours. 

(L'As-emblée, consultée, renvoie tous les projets 
de décret au comité de législation pour en faire 
le rapyort «ans trois jours.) 

M. le Président. M. le ministre des affaires 
étrangères a la parole. 

M. Montmorin, ministre des affaires étran- 
ères. Messieurs, avant de ‘ous presenter le ta- 

leau que le roi m'a ordonné de mettre sous vos 
yeux, je dois vous entrete:ir de 3 affaires parti- 
culières qui interrompraient le tableau que j'ai 
à vous présenter. 

Voici une note concernant les biens erclésias- 
tiques situés re<pectivement en France et en Es- 
paune. Je crois qu'il en a déjà été question dans 
1 Assemblée (1). 


Note concernant les biens ecclésiastiques situés 
respeclivement en France et en Espagne. 


M. l'ambassadeur d’Espagne m'a adressé, le 
24 janvier de cette année, un office par lequel il 
a réclamé en faveur des bénélitiers esnagnols, 
possesseurs e1 France, l’entier accomplissement 
de ce qui a ctéstipulé par les traités, en vertu des- 
quels les Français ont conserve et conservent en 
Espagne tous les biens et honneurs qui leur ap- 
ER : il est observé dans cet office que 
à réciprocité parfaite étant la base de ces traités, 
cv qui l’altvrerait d'une part, donnerait à l’autre 
de justes titres à user de représailles; ce qui 
s: rail contraire aux intentions du roi Catholique. 

Cut office a été communiqué au comité diplo- 
matique le 19 février : mais je n’ai reçu aucune 
réponse de ce comité, de sorte qu’il m'a été im- 
possible d'en faire une à l’ambassadeur d'Es- 
pasne, qui, d: son côté, n'a pas renouvelé les 
réclamaiions. Cependant, vu le silence absolu du 
comité diplomatique et sa prochaine dissolution, 
j'ai jugé devoir tran<mettre au ministre de l’in- 
téricur lollice de M. l'ambas<adeur d’Espagne. 
Ce ministre à écrit en conséquence au directoire 
du département des Pyrénées-Orientales. Les 
éclaircissements qu’il fournira dirigeront les dé- 
marches que l'administration pourra être dans le 
cas de faire. 


(U Bibliothèque de la Chambre des députes. — Col- 
ection des allures du temps, tome CXLVIIE, n° 30. 


Le 8 du mois d'août dernier, M. Delessart me 
donna cemmunication d'une lettre du directoire 
du département des Pyrénées-Orientales, con- 
cernant l'obstacle apporté en Espagne à l’exécu- 
tion d’un bail fait par le directoire du district de 
Prades, des biens que possédaient dans la Ger- 
dagne espagnole, la ci-devant abbaye de Saint- 
Michel de Cuixa. Le directoire a pensé lui-même 
qu'il érait nécessaire que les faits fussent éclair- 
cis avant d’user définitivement de représailles, 
conformément à la loi du 5 novembre, et il s'est 
borné à décider qu'il ne avait lieu à statuer 
jusqu'après la réponse de l’alcade-major de Pui- 
cerda, à qui il s'est adressé, sur les demandes de 
quelques ecclésiastiques et religieuses espagnols, 
ayant pour objet la perception des druits et re- 
venus et de l'équivalent du produit des dimes 
qu’ils possédaient en France. | 

J'ai répondu que, n'ayant aucune connaissance 
officielle de la loi du 5 novembre, je ne pouvais 
dire si elle était applicable au cas proposé par 
le département des Pyrénées; qu’au surplus, 
comme ce département à dû prendre des infor- 
mations ultérieures sur le procédé imputé à 
l'Alcade de Puicerda, il semblait convenablede les 
attendre avant de faire des démarches auprès de 
la cour de Madrid. Ces informations, du moins à 
ce que je sache (il regarde le ministre de l’inté- 
rieur), ne sont pas encore parvenues au minis- 
tère. 

M. Delessart, ministre de l'intérieur. Cela 
est vrai. 


M. Montmorin, ministre des affaires étrangères. 
Voici la note relative au séquesire ordouné par 
l’empereur : 


Note relative au séquestre ordonné 
par l'empereur. 


L'empereur vient d’ordonner le séquestre pro- 
visoire du revenu dont les maisons religieuses 
Rp en France jouissaicnt dans les Pays- 

as. 

Cette disposition est conforme aux principes 
qui ont été suivis entre la France et la cour de 
Vienne, lors de la suppression des jésuites : on 
s’est approprié, de part et d'autre, celles de leurs 
possessions qui se trouvaient dans les domina- 
tions respectives; on n’a fait d'exception qu'à 
l'égard de deux prieurés situés dans le départe- 
ment du Haut-Rhin : ces deux prieurés ont été 
consiiérés comme appartenant, non aux jé:uites, 
mais à l’université, de Fribourg. 

L'empereur Joseph IT réforma, en 1783, un 
grand nombre de maisons religieuses dans les 
provinces belses; et ce prince voulut s'em- 
parer des propriétés que les mêmes maisons 
avaient en France : mais le roi les fit séquestrer 
à titre d’épives. L'empereur réclama contre cette 
disposition, mais on n’eut aucun égard à ses 
représentations : on se borna à l’inviter à un 
concert avec Sa Majesté sur l'emploi à faire des 
pronriétés dont il est questiov, d'une manière 
analogue à leur destination. 

Cette invitation est demeurée sans suite. Le 
séquestre a continué jusqu'à pese et les re- 
venus perçus doivent être déposés au Trésor 
natiooal. 

La suppression des ordres religieux en France 
a mis l’empereur, comme souverain des Pavs- 
Bas, dans le même cas où nous nous sommes 
trouvés en 1784. Ce prince, en mettant en pra- 
tique nos propres principes, a ordonné en dernier 
lieu le séquestre des biens que les maisons reli- 
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gieuses supprimées en France possédaient dans 
les Pays-Bas. 

Dans cet état des choses, il ne peut y avoir de 
négociation à entamer avec la cour de Fèuve sur 
l'ordonnance du séquestre qu’elle vient de don- 
ner, qu'autant que nous renoncerions prélimi- 
nairement au principe établi et suivi non srule- 
ment en 1783, mais aussi précédemment lors de 
l'abolition de la societé des jésuites. 

Cette révocation a été provoquée indirecte- 
ment, au mis de février dernier, par le gouver- 
nement général des Pays-Bas, lorsqu'il ordonna 
la restitution d’un bonnier de terre réclamé par 
le udépartem nt du Nord. Son mémoire a été 
tran<mis, dans le temps, aux comités diploma- 
tique et ecclésiastique, qui m'ont fait présumer, 
par leur silence, que la demande énoncée dans 
cette pièce ne devait avoir aucune suite. 

Je dois ajouter que nonobstant notre silence, 
le vouverne rent de Bruxelles a laissé les choses 
sur l’ancien pied jusqu’au 14 septembre dernier, 
date de son ordonnance, quoiqu'il se plaignit dès 
le mois de mars que les bénéliciers belzes reçus- 
sent leurs revenus en papier, au lieu de le recevoir 
en argent, d'où il résultail une perte considérable 
pour eux. 

Aussitôt que j'ai eu connaissance, par notre 
chargé d'affaires à Bruxelles, de l'ordonnance 
que je vieus de rapporter, j'en ai donné commu- 
nivation au ministre de l’intérieur, en le priant 
de prendre les ordres du roi sur les inesures que 
son obj-t pouvait exiger de ma part. Depuis cette 
communication, le roi m'a auturisé à charger le 
sieur de la Gravière de faire des représentations 
au “ouveroement général des Pays-Bas sur l’or- 
donnance énoncée ci-dessus, d'ea demander la 
révocation provisoire, et d'inviter le gouverne- 
ment «e Bruxelles à reprendre les errements de 
la négociation proposée en 1784. 

Telle est notre position actuelle vis-à-vis (le la 
cour de Vivnne à l'égard des Pays-Bas. L’Assem- 
blée sentira sûrement qu'il ne peut être proposé 
aucun arrangement à cette cour avant que le 
séquestre dont j'ai fait mention n'ait été révoqué, 
qu’on n'ait reslitué les deniers p’rçus, et qu'on 
n'ait remis à la disposition de l'empereur les 
biens séquestrés. Les déterminations que l’As- 
semblée prendra à cet égard dirigeront les 
démarches ultérieures du conseil de Sa Majesté, 
soit à Bruxelles, soit à Vienne. 


Note concernant les indemnités dues aux princes 
étrangers, possessionnés en France. 


Aussitôt que le décret du 28 décembre 1789 
concernant l'indemnité à accorder aux princes 
étrangers possessionnés dans la ci-devant pro- 
vince d'Alsace, m'a été transmis, j'ai fait les dé- 
marches qui dépendaient de mon minisière pour 
en procurer l'exécution. J'ai, dans cette vue, in- 
vité toutes les parties intéressées à envoyer des 
fondés de pouvoirs à Paris. Mais le décret dont 
il s’agit laissait des doutes sur les deux points 
suivants. Il n'énonçait que les désartements du 
Haut et du Bas-Rhin, tandis que plusieurs princes 
avaient des possessions dans d’autres départe- 
ments : d’un autre côté, il n'était fait aucune 
mention de l'indemnité due pour la non-percep- 
tion, depuis le mois d'août 1789, des droits sei- 
gneuriaux et féodaux supprimés. Comme alors 
l'Assemb ée nationale était constituante, etcomme 
les différents pouvoirs étaient encore indétermi- 
nés, j'ai eru devoir demander au comité diplo- 
matique la solution des deux doutes que je viens 
dénoncer. Il me l’a donnée, en m’observant que 
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toutes les provinces étaient renfermées dans l’es- 
prit du (écret, et qu’il estimait que l'Assemblée 
étendrait les indemnités sur les revenus abolis 
el non perçus. 

C'est d’après ces bases que j'ai entamé des né- 
gociations avec les princes qui se sont montrés 
disposés à entier en négociations; savoir : M. le 
duc de Deux-Pouts; M. le prince Maximilien, son 
frère; M. le duc de Wurtemberg, et M. le prince 
de Lowenstein-Wertheim. 

Les deux premiers ont demandé, comme une 
condition préliminaire, le remhoursement des 
droits supprimés, non perçus depuis 1789; ils 
ont fourni des états à l'appui de cette demande ; 
ces élals ont été communiqués au comité diplo- 
matique pour avoir son avis. 

Je lui ai communiqué également, et dans la 
même vue, le travail fait avec le plénipotentiaire 
de M.le duc de Wurtemberg, qui réclamait des 
indemnités pour les droits supprimés dans deux 
terres situées dans le département du Haut-Rhin, 
ct dans 8 situées dans le département du Doubs. 

Ces communications ont été faites au commen- 
cement du mois d'avril de cette année; mais le 
comité, avant de donner son avis au fond, a jugé 
devoir provoquer un décret de l’Assemblée na- 
tionale sur les 2 doutes que j'ai indiqués plus 
haut. Ce décret a été rendu le 19 juin de cette 
année. Ce n'st qu'à cette époque que les négo- 
ciations suspenilues, à la demande du comité, 
depuis le mois d'avril, ont pu être reprises. J'ai, 
en conséquence, pressé le comité de mme dunner 
son avis, tant sur la demande préliminaire de la 
maison de Deux-Ponts, que sur le travail prépa- 
ratoire concernant M. le duc de Wurtemb-rg. Je 
lui ai observé, de plus, qu'il serait convenable que 
j'eusse à ma disposition un million pour faire 
face aux indemnités dues pour les revenus non 
perçus depuis le mois d'août 1789, sauf à rendre 
compte de l'emploi. Mes sollicitations sont de- 
meurées sans effet; au moyen de quoi la négo- 
ciation avec les princes Palatins n'a point pu 
avoir de suite. 

Quant à celle avec M. le due de Wurtemberg 
elle a été suivie, malgré le silence du comité; i 
a été ébauché un nouveau projet de convention, 
Ce projet a encore été communiqué au comité 
diplomatique; il st évalement demeuré sans ré- 
ponse de sa part, et la négociation n’a pu être 
terminée : elle va être reprise; et j'ai lieu d’es- 
pérer que son résultat pourra incessamment être 
mis sous les yeux de l’Assemblée, M. le duc de 
Wurtemberg persistant dans l'intention de tran- 
siger. 

sr à M. le prince de Lowenstein-Wertheim, 
les points de l'indemnité qu'il a réclamée sont 
convenus et arrêtés, et ils seront incessamment 
portés à la connaissance de l'Assemblée natio- 
nale. Je les avais adressés à M. le président de la 
dernière Assemblée : mais la multilude d’autres 
matières et la briéveté du temps ont été cause 
qu’ils n'ont pas été mis en délibération. 

Le canton de Bâle a aussi réclamé des indem- 
nités pour des dimes et quelques droits utiles et 
honvrifiques. Je suis tombé d'accord sur les bases 
avec le député que ce canton helvétique avait 
envoyé à Paris; j'en ai adressé la note an Coinité 
diplomatique : mais il ne me l’a point renvoyée : 
ainsi, je me suis trouvé dans l'impossibilité de 
terminer cet objet. = ; 

Le prince évêque de Bâle s’est aussi montré 
disposé à recevoir l'indemnité qui lui est du 
pour les dimes qu'il possédait dans le départe- 
ment du Haut-Rhin ; mais les troubles survenus 
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dans son pays l'ont empêché, jusqu’à présent, 
d'envoyer un fondé de pouvoirs. 

Tous les autres princes possessionnés dans la 
ci-devant province d'Alsace ont décliné l'invita- 
tion du roi; ils se sont adressés à l’empereur et à 
l'Empire, pour être réintégrés dans tous leurs 
droits tant utiles qu'honorifiques. La diète a ac- 
cueilli leur demande; elle a envoyé à la ratifica- 
tion de l'empereur le conclusum qu’elle a pris à 
cet égard. Cette ratification n’a pas encore été 
donnée; mais il y a apparence qu'elle ne tardera 
pas à l'être; et ce ne sera que par les démarches 
qui seront faites en conséquence, que nous pour- 
rons connaître les vues et les intentions du corps 
germanique à l’égard de la France. 


Relations avec les puissances étrangères. 


Messieurs, vous avez demandé à connaître l'état 
de nos relalions avec les puissances étrangères. 
Sur le compte que j'en ai rendu au roi, Sa Majesté, 
à qui seule est réservée, par la Constitution, cetie 
partie de l’admiaistration du royaume, m'aordonné 
de vous en faire connaître ce qui pourrait être 
nécessaire ou utile à la suite de vos travaux. 

Nos relations officielles avec les cabinets de 
l'Europe étaient presque toutes interrompues de- 
puis le mois de juin deruier : il serait superflu 
d’en rappeler les causes, elles sont assez con- 
nues. 

Je crois cependant devoir observer ici que les 
puissances étrangères ne connaissant que le roi, 
nos ambassadeurs et envoyés accrédités auprès 
d'elles, n'ayant de lettres de créance que du roi, 
et ne pouvant être écoutés qe lorsqu'ils parlent 
en son nom, l'interruption de toute communica- 
tion officielle était une suite nécessaire de l’étut 
des choses qui existait en France à l’époque dont 
je parle. Je ne prétends pas conclure, de cette 
observation, qu n'existe, de la part dis puis- 
sances étrangères, aucune indisposition contre la 
France. J'en conclus seulement que cette conduite, 
qu'on a voulu présenter comme une insulte à la 
vation française, n'était que conséquente aux 
principes reçus jusqu'à présent, el même adiuis 
par uotre nouvelle Constitution. 

Immédiatement après avoir accepté l'acte con- 
stitutionnel, le roi a notifié cet événement impor- 
tant de son règne à toutes les puissances ; je vais, 
Messieurs, vous faire lecture de la lettre de noti- 
fication de Sa Majesté, et de la lettre circulaire 
que j'ai écrite, par son ordre, à tous nos ambas- 
Ent et ministres auprès des puissances étran- 
gères : 


Lettre de notificalion du roi, aux puissances étran- 


gères, de son acceptation de l'acte constitu- 
tionnel. 


« L'Assemblée nationale vient de me présenter 
l'acte constitutionnel qu’elle a décrété; et je me 
suis déterminé à l’accepter, parce que je dois le 
regarder comme le résultat des vœux de la grande 
majorité de la nation. Je m'empresse de fai e part 
de cet événement à Votre Majesté, connaissant 
l'intérêt qu’elle prend à la prospérité de la mo- 
narchie française, ainsi qu’à tout ce qui me con- 
cerne personnellement. Je prie Votre Majesté d’être 
bien persuadée que ce changement opéré daus la 
Coostitution française ne change en rien mon dé- 
sir de rendre de plus en plus inaliérables les liens 
qui existent entre nous, ainsi qu'entre nos nations 
respectives. » 


Circulaire aux ambassadeurs et ministres. 


« Je m’empresse de vous informer, Monsieur, 
que le roi vient d'accepter l'acte constitutionnel 
qui lui a été présenté par l’Assemblée nationale. 
La lettre ci-jointe a pour objet la notification de 
cet événement. Vous voudrez bien le remetire à... 
dans la forme accoutumée. 

« Je vous adresse trois exemplaires de l'acte 
constitutionnel; vous voudrez bien en remettre 
un officiellement à... (le nom du ministre), en le 
pranl de le présenter à... (le nom du souverain). 

vus ferez le même usage de la lettre que le roi 
a adressée à l’Assemblée uationale. 

« Les détails dans lesquels le roi entre dans 
cette lettre, Monsieur, expliquent suffisamment 
les différents motifs qui ont déterminé son accep- 
tation. Sa Majesté, comme elle l’a dit eile-même, 
est convaincue que le nouvel ordre de choses qui 
vivnt de s'établir est conforme au vœu de la 
mijeure partie de la nation; et, ce vœu, elle n’a 
pas hésité à le prendre pour règle de sa conduite. 
Elle ne veut régner que pour le bonheur de la 
France; son bonheur personnel en est insépa- 
rable; et elle se complait dans la douce idée d’y 
avoir contribué en faisant le sacrifice d’une por- 
tion de son ancienne autorité, el en n’exerçant 
désormais d'autre empire que celui de la loi. 

« Telles sont, Monsieur, les considérations sur 
lesquelles vous vous appuierez, si l’on entre- 
prend de discuter avec vous les bases et le but 
de notre nouvelle Constitution. Vous observerez 
que le roi n’a jamais fait consister son bonheur 
dans l’exercice d’une autorité plus ou moins éten- 
due. Sa Majesté sera au comble de ses vœux, si les 
restrictions mises à celle qu’elle a exercée jus- 
qu’à présent, remplissent le but que l’Assemblée 
nationale s’est proposé : d’ailleurs, les moyens 
de réparer les défauts que l'expérience fera ap- 
percevoir dans la Constitution, ont été prévus; 
et, il y a lieu d'espérer qu’ils pourront être em- 
ployés sans que le royaume soit exposé à de nou- 
velles secousses. 

« Il est, Monsieur, un point de la Constitution 
qui doit fixer particulièrement l'attention de 
tuutes les puissances de l'Europe. C’est la renon- 
ciation de la nation français: à toute espèce de 
conquête. Les conséquences qui résultent de cette 
disposition sont si évidentes, que je m'abstiens 
d'en faire le commentaire : elles seront senties 
par tous les amis de la tranquillité générale, qui, 
désormais, sera l’objet de notre système politi- 
que. » 

Je vais, Messieurs, vous faire connaître les ré- 
ponses qui ont été faites à Sa Majesté, et la ma- 
pière dont la notification a été reçue dans les 
lieux dont la distance a permis que nous ayons 
des nouvelles : 


Note des réponses faites par les puissânces 
étrangères. 


Rome. Comme il n’y a personne d’accrédité à 
Rome, on s’est borné à envoyer à l'agent qui y 
réside sans caractère, la Constitution et la lettre. 
du roi à l’Assemblée, afin qu'il les fit connaître 
dans le public. 

Vienne. La lettre de notification a été remise, 
le 16 de ce mois, à l’empereur par M. de Noailles, 
ambassadeur de France à Vienne, daus une au- 
dience particulière. Sa Majesté Impériale a ré- 
pondu « qu’elle soubaitait là satisfaction du roi 
et de la reine; que tous les liens qui l’unissaient 
au roi, la mettaient dans le cas de désirer le 
maintien de la bonne intelligence avec la France; 
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qu'elle sapposait que les autres cours feraient 
comme elle, après avoir connu légalement les 
intentions du roi. » 

La lettre de l'empereur, en réponse à celle du 
roi, n’est pas encore arrivée; mais il est à pré- 
sumer qu’elle ne tardera pas, et qu’elle contiendra 
à p u près les mêmes choses que Sa Majesté Im- 
périale a dites à M. de Noailles. 

Constantinople, La distance ne m'a pas permis 
de recevoir aucune nouvelle de cet Empire. 

Espagne. Selon une dépêche adressée au chargé 
d'affaires de la cour de Madrid, et dont il m'a été 
remis une copie, M. le comte de Floride-Blanche 
a eu ordre de déclarer à M. d'Urtubize, chargé 
des affaires de France, » que le roi catholique ne 
saurait se persuader que les lettres de notifica- 
tion du roi très chrétien aient été écrites avec une 
pleine liberté physique et morale de penser et 
d'agir; et que jusqu'à ce que sa Majesté puisse 
se persuader, comme elle le désire bien sincère- 
ment, que le roi son cousin jouisse réellement 
d'une pareille liberté, elle ne répondra pas à ses 
lettres ni à aucune autre chose où l’on prendra 
le om royal dudit souverain. 

« On a, ajoute-t-il, cherche à insinuer plusieurs 
feis que le roi catholique dé«irait se persuader 
de la liberté du roi son cousin, en le voyant éloi- 

né de Paris et des personnes soupçonnées de 

ui faire violence. L'intention de Sa Majesté, 

poursuit M. de Floride-Blanche, est que vous vous 
expliquiez dans le même sens avec M. de Mont- 
morin, afin de prévenir toule équivoque sur la 
rs de comprendre c: que mandera M. d'Ur- 
tubize. » 

N. B. — Le compte rendu par le chargé d'af- 
faires est conforme à ce qui vient d’être rapporté. 
Il ajoute que M. de Floride-Blanche l'avait assuré 
que Sa Majesté était bien éloignée de vouloir 
troubler la tranquillité de la France. 

Le roi a pris toutes les mesures qu'il a jugées 
les plus propres à rétablir la communication avec 
le roi d'Espagne; Sa Majesté s’en est occupée per- 
sonnellement, et elle attend avec confiance l’ef- 
fet de: moyens qu'elle a pris. 

Naples. Nous n'avons pas de nouvelles encore. 

Angleterre. La réponse du roi d'Angleterre est 
du 6 octobre; elle porte ce qui suit : 

« Nous avons reçu la lettre que vous nous avez 
adressée le 19 septembre. Nous y avons vu, avec 
le plus grand plaisir, les assurances de la conti- 
nuation de votre désir de rendre de plus en plus 
inaltérables les liens qui existent entre nous, 
aussi bien que la justice que vous rendez à nos 
sentiments, et au vif intérêt que nous ne cesse- 
rons jamais de prendre à tout ce qui vous re- 
garde personnellement, et au bonheur de votre 
maison et de vos sujets. (Exclamations et mur- 
mures.) 

Turin. Le chargé des affaires de France a été 
plusieurs jours avant de pouvoir remettre l’ex- 
pédition au ministre des affuires étrangères, qui 
était malade. Il paraît, par sa lettre du 5 de ce 
mois, qu'au moyen d'une explication sur une er- 
reur de protocole, qui a été réparée sur-le-champ, 
la réponse de Sa Majesté sarde ne tardera pas. 

Suède. Le chargé des affaires de France étant 
malade, a adressé au secrétaire d'Etat des af- 
faires étrangères de Suède, la lettre de notifica- 
tion et les pièces qui y étaient jointes. Le paquet 
lui a été renvoyé, sous le prétexte que le roi n'é- 
tant pas libre, on ne reconnaissait pas de mis- 
sion de France: cette nouvelle n’est arrivée 
qu’hier. Le roi m'a donné l'ordre d'écrire au 
chargé d’affaires, et de lui prescrire d'iusister de 
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nouveau sur la réception de la lettre de notifi- 
cation, dans l'espérance que le roi de Suède, plus 
éclairé sur le véritable état des choses, aurait 
changé de résolution. Dans le cas contraire, Sa 
Majesté lui ordonne de quitter Stockholm sans 
prendre congé. (Applaudissements répétés.) 

Portugal. Noans n'avons pas encore de nouvelles. 

Venise. Pas de nouvelles. 

Provinces Unies. Leurs Hautes Puissances re. 
mercient le roi pour la notifiation qu'il leur a 
faite ; ell:s témoignent à Sa Mujesté le vif 
intérêt qu'elles prennent à tout ce qui con- 
cerne Sa personne, ainsi qu'au bien-être et la 
prospérité de la monarchie française; elles sont 
sensibles au désir du roi de renure inaltérables les 
rapports qui subsistent entre la France et la Ré- 
publique, et elles a<surent qu'elles mettront tous 
leurs soins à cultiver ces relations, et à cimenter 
de plus en plus les heureux liens qui uaissent 
la nation française et la nation batave. 

Suisse. Le chargé des affaires de France en 
Suisse est allé lui-même à Zurich, remettre au 
directoire de ce canton la lettre du roi, par la- 
quelle Sa Majesté notifie au corps helvéti jue, son 
acceptation de l'acte constitutionnel. Il mande 
qu'elle y a été reçue avec autant de plaisir que 
d’empressement, et que le directoire va en don- 
ner, selon l’usage, communication à tous les 
Etats de la Suisse. 

Genève. La République de Genève a témoigné, 
dans sa réponse au roi, prendre le plus vif inté- 
rêt à l'événement que Sa Majesté a bien voulu 
lui annoncer, protestant qu'elle mettrait toujours 
au rang de ses propres avantages lout ce qui 
pourra procurer au roi la plus grande satisfaction 
et à la nation française la plus grande prospé- 
rité. 

Il n’est peut-être pas hors de propos de remar- 
quer ici que nous avons eu à nous louer de cette 
république dans le cours de la Révolution, sous 
tous les rapports du bon voisinage, et dans toutes 
les occasions où elle à pu nous rendre quelque 
service de ce genre. (Applaudissements.) 

Grisons. Valais. Il est d'usage que la République 
des Ligues-Grises et celle des Valais fa-sent part 
au corps helvétique des affaires importantes, et 
qui intéressent toute la considération, avant de 
répondre aux puissaaces étrangères. On n’a donc 
encore aucun réponse de ces deux Etats. 

Prusse. Arès avoir accusé la réception de la 
lettre du roi, le roi de Prusse ajoute : « La part 
que je pre ds à tout ce qui intéresse Votre Ma- 
jesté, est telle qu'elle est en droit d'attendre de 
l'amitié sincère que je lui ai vouée. Ces mêmes 
sentiments peuvent lui être un sûr girant du 
parfait retour avec lequel je répondrai constam- 
ment à ceux dout elle a bien voulu me renouve- 
ler l’assurance dans cet occasion. 

Danemark. La lettre au roi de Danemark est 
arrivée à Copenhague le 4 de ce mois. M. de la 
Houze, ayant une attaque de paralysie, l’a en- 
voyée, par son secrétaire de légation, au minis- 
tre (les affaires étrangères, qui était à la cam- 
pagne. Ce ministre a promis de mettre la lettre 
du roi sous les yeux de Sa Majesté danoise, et 
s'est borné à répondre qu’il espérait, de notre 
nouvelle Constitution, que l’ordre et la tranquil- 
lité renaîtraient incessarmment en France, et que 
l’ancien amour des Français pour leurs rois 
éclatera plus que jamais pour le bonheur de Sa 
Majesté et celui de la pation. | 

Russie. Il n’y a point encore de nouvelles; il ne 
peut pas y en avoir d'ici à 8 ou 10 jours ea sup- 
posant la plus grande diligence des courriers. 
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Electeur de Mayence. La lettre de notification a 
été remise à ce prince par M. O’Kelly; Sun 
Altesse Electorale a reçu la lettre, mais a évité 
toute explication sur 8on objet. 

Electeur de Trèves. La réponse porte : « que 
l'électeur a reçu la lettre par laquelle le roi 
Jui a notifié son acentation de la Constitution, et 
que Son Altesse Electorale prendra toujours l'in- 
térêt le plus vif et le plus sincère à tout ce qui 
peut arriver à Sa Majesté et à sa famille royale; 
et que pour le reste la position présente de Sa 
Majesté impose le silence à Son Altesse Electo- 
rale. » (Rires.) 

Electeur de Cologne. Point de réponse. 

Electeur de Saxe. La réponse porte : « Agréez 
mes remerciements de la lettre par laquelle vous 
avez bien voulu me faire part de la détermina- 
tion que vous avez prise d'accepter la Constitu- 
tion qui vous à été présentée par la nation. 
Les liens du sang, qui nous uni‘sent, autant que 
mes sentiments pour Votre Majesté, lui sont ga- 
rants de la part que je prends à tout ce qui la 
touche, et des vœux que je furme en toute occa- 
sion pour sa félicité constante et celle de son 
royaume. » 

Electeur Palatin. Point de réponse. 

Deux-Ponts. La réponse porte : « J'ai reçu 
comine une marque de confiance, et comme une 
nouvelle preuve de la haute bienveillance dont 
Votre Majesté m'honore, la leitre par laquelle 
elle m'a lait part des démarches qu’elle vient de 
faire. Daignez, sire, agréer les vœux sincères 
que je forme pour votre prospérité et celle de 
votre maison royale. 

Wurtemberg. Point de réponse. 

Bade. Point de réponse. 

Saxe-Gotha. Point de réponse. 

Hesse-Cassel. Point de réponse. 

Hesse-Darmstadt. Point de réponse. 

Duc de Brunswick. Sa réponse porte : « Sire, jai 
reçu la lettre que Votre Majesté m'a fait l’hon- 
neur de m'écrire, en date du 19 septembre der- 
nivr, par laquelle elle m'a fait savoir son accep- 
tation de l'acte constitutionnel qui lui a été pré- 
senté au nom de la nation française. Je supplie 
Votre Majesté d’agréer mvs très respectucux re- 
iwerciements de ce qu’elle à eu la bonté de me 
faire part de la détermination qu’elle a prise 
à ce sujet, et je saisis avec empressement cette 
occasion de lui offrir l'hommage de mes vœux 
pour tout ce qui peut intéresser le bonheur de 
Votre Mijesté, celui de son auguste maison et de 
la nation entière. » 

Duc de Mecklembourg. Point de réponse. 

Anspach. loint de réponse. 

Parme. La letire à été remise : on attend ré- 
ponse. 

Florence. Point de réponse. 

Gênes. Point ie réponse. 

Etats-Unis. Point de réponse. 

Brurelies. Leurs Altesses Royales, les gouver- 
neur et gouvernante des Pay--Bas, ont témoigné 
être sensibles à cette communication, et ont as- 
suré que tous leurs vœux étaient pour la tran- 
quillité générale, et pour le bonheur de Sa Ma- 

esté. 
Malte. Point de réponse. 

Pologne. La lettre de notification a été remise 
dans les formes accoutumées; on attend la ré- 
ponse incessamment. 

Dantxzick. Point de réponse. 

Tel est, Messieurs, l'eff. t qu'a produit jusqu’à 
ce moment l'acceptation de la Constitution par Sa 
Majesté. Tout annonçait la réunion de la plus 


rande partie des puissances de l’Europe contre 
Fe Frac : l'intérêt qu'inspirait la situation du 
roi en était le motif et le lien. Sa Majesté, en 
acceptant la Constitution, et plus encore peut- 
être par tes soins personnels, a éloigné le danger 
qui : ous meu:çait, et je puis vous dire que rien 
n'annonce, en ce moment, aucune entreprise à 
laqu ‘ile de grandes puissances preudraient quel- 
qu : part. 
on livre, Messieurs, d'autant plus volontiers 
à la satisfaction de vous donner cette espérance, 
1e je n- crains pas, en remplissant ce devoir, 

e paraître chercher l’occasion de me faire va- 
loir. Le démarches personnelles de Sa Majesté 
puuvaient seules avoir cet heureux effet; elles 
‘ont ubtenu, et la reconnaissance lui en est due 
tout entière. 

Le roi s'occupe, avec un intérêt peut-être plus 
particulier encore, du soin de ramener et de 
réurir, dans un même esprit de paix et d'atta- 
cheme t à la patrie, tous les Françai: que les cir- 
censlances en ont éloignés. Ses vœux, ses dé- 
marches, soit pub'iques, soit particulières, ten- 
dent su:s cesse à procurer ce rapprochement 
auquel son cœur est si intéressé pour le bonheur 
général et pour le sien propre. Mais, Messieurs, 
le roi a bexoin d’être aidé dans cet utile et ver- 
tue:x dessein. D: sages lois, le rétablissement 
de la tranquillité publique, la certitude de trou- 
ver la plus grande sûreté personnelle et une pro- 
tecti.n tuujours efficace pour les propriétés : 
voilà les : romesses dont le roi doit accompagner 
ses exborlalions | ressantes aux Français absents, 
de rentre: dans leur patrie. Ces moyens ne sont 
pas tous au pouvoir du roi : et les écrits pervers 
qui l'outragent chaque jour, et qui restent impu- 
nis, peuvent faire douter que l'autorité soit resg- 
pectee, et que la confiance soit rétahlie : les in- 
sinuations perfiles et vraiment criminelles dont 
on se sert pour inspirer de la défiance sur les 
intentions de Sa Majesté, peuvent rendre dou- 
teuses, au delà des frontières, cette paix au nom 
de laquelle elle invite tous les Français à 8e 
réunir. Ge n'est pas, je le sais, le véritable pa- 
triotisme qui cherche ainsi ou à décourazger le 
roi, ou à répandre des doutes sur la sincérité de 
ses intentions, paisque ceux que l’on regarde 
comme les ennemis de la Constitution tiennent 
le mêine lanvage. Je sais que ce reproche ne 
doit être adressé qu’à ces hommes dont les trou- 
bles et Les dissensions forment tout le patrimoine 
et fondent toutes les espérances. Et, peut-être, 
ces mêmes hommes ue cherchent-ils à répandre 
des inquiétudes dans le peuple, que dans la vue 
de le porter à des mouvements capabl:s de pro- 
voquer les événements qu'ils affectent de pré- 
dire. Le vœu général est, sans doute, le retour 
de l’ordre, de la tranquillité et du re<pect dû 
aux pouvoirs constitués; mais, Crtte vérité peut- 
elle être connue à de grandes distances, si des 
actes publics n’en offrent la p'euve ? 

Au surplus, Messi: urs, cette émigration, qui 
est devenue une espèce de maladie, et dont sans 
doute il est à désirer de voir finir le cours, est 
plus affl'grante qu’elle n’est inquiétante. Le roi 
a fait cesser le motif qui pouvait lier les puis- 
sances étrangères à la cause des Français éloi- 
gnés de leur patri” ; et de ce moment, que pour- 
raient tous leurs efforts, en supposant même 
ue eussent le projet de les diriger contre 
elle 

Dans les provinces belges, on ne leur per- 
met aucun ras*emblement. Le gouvernement de 
Bruxelles a même, depuis peu, redoublé de pré- 
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cautions pour éviter tout ce qui pourrait donner 
prétexte à regarder comme hostile l'hospitalité 
qu'il leur accorde. 

À Coblentz, où ils paraissent être en plus grand 
nombre, ils sont sans armes. Quelque part, enfin, 
qu'ils prissent une contenance \éritablement 
bo tile, le devoir du ministre des affaires étran 
gères serait d'en avertir le roi; et, de convert 
avec les représentants de la nation, Sa Majesté 
prendrait les mesures nécessaires pour faire 
cesser On pour venger, contre ceux qui la souf- 
friraient, une agression qui serait alors caracté- 
risée. Mais, je le répète, Messieurs, nulle entre- 
prise hostile, appuyée par des troupes de gran- 
des puissances, ne paraît à craindre en ce mo- 
ment ; et je présume que c'est Le seul objet sur 
lequel vous attendiez des éclaircissemenuts du 
ministre des affaires étrangères. 

À côté de ces motifs de sécurité, je dois, Mes- 
sicurs, vous en présenter, sinon d'inquiétude 
pour le noment, de dignes au moins d’une 
grande attention. 

Je ne saurais vous dissimuler qu’il existe, de la 
part de presque toutes les puissances étrangè- 
res, une défiance extrême à l'égard de la France, 
et dont les Français, que le désir de s'instruire, 
ou leurs affaires conduisent dans les pays étran- 
gers, éprouvent jouruellement les effuts. Ceite 
défiance est telle, que plusieurs cabinets de l’Eu- 
ro;e avaient conçu l’idée de briser, par une ligne 
commune, tous les rapports des nations étran- 
gères avec nou<. Ce projet, impraticable sans 
doute, devait être repoussé par toutes les puis- 
sances comrerçantes; mais il peut vous donner 
une idée de l'inquiétude qu'inspire aux nations 
étrangères tou'e communication avec nous. Il 
faut e chercher la cause et en ralculer les effets. 

Le: rapports des nations supiiosent des évards 
etun respect mutuelpourleurs differentes formes 
de gouvernement. S'il en est une qui veuille 
chanser sa Constitution, elle doit se renfermer 
dans son territoire, et ne pas prétendre faire 
adopter aux autres les principes qu’elle à pris 

our ba<e de la sienne. C'est ainsi qu'on à vu 
Dhebiere et la Hollande éprouver de grandes 
Révelutions, et faire respecter la Constitution 
qu’elles s’éraient do née, parce qu’elles respec- 
taient elles-mêmes celles des autres. On nous ac- 
cusr, au contraire, de chercher à propager nos 
principes, et à soulever les peujles contre les 
autorités qui les gouvernent. Je sais que rex ac- 
cusa ions sont injustes, si on les fait porter sur 
la nation et le gouvernement; mais il n’est que 
trop vrai que des individus, même des sociétés, 
ont cherché à établir, dans celte vue, des corres- 
pondances chez de peuples voisins de nos fron- 
tières ; il n’est q'e trop vrai que presque tous les 

rinces et presque tous les gouvernements de 
une sont périodiquement insuliés dans les 
journaux incendiaires. Croyez, Messieurs, que ces 
journaux et ces libelles rendent odieux le nom 
français dans les pays étrangers. 

Les véritables ennemis de la Constitution et de 
notre repos ont grand soin de les y faire parve- 
nir; et ce moyen e-tun de ceux qu'ils emploient 
avec le plus de succès contre nous. Lorsque dans 
plusieurs occasions, qui ne deviennent malheu- 


reusement que trop fréquentes, j'ai porté des : 


laintes, des vexations qu'avaient éprouvées des 
ne ou même, lorsque j'ai voulu leur faci- 
liter l'accès des lieux où leurs affaires les appe- 
laicnt, on m’a répondu en m’envoyant quelques 
exemplaires de ces journaux, et en me deman- 
dant si on puuvait prendre trop de précautions 
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contre les individus d'ane nation qui tolérait une 
pareille licence. Get état de choses vous paraîtra 
sans doute, M ssieurs, mériter de fixer votre 
attention. Mon de sein n'est pas de vous donner 
pour le momeut des inquiétudes que je n’éprouve 
pas moi-même ; mais chacun de vous sentira que 
si la France se maintenait dans une position qui 
serall regardé comme injurieuse à la plus grande 
partie es puissances de l'Europe, il serait im- 
possible ie ne pas prévoir des malheurs, et pour 
nos relations commerciales, et même pour noire 
tranquillité. 

Telle est, Mesgieurs, notre situation politique 
dans les rapports généraux avec les puissances 
étiangères. J'espère que vous opprouverez les 
borues dans lesquelles j'ai cru devoir me renfer- 
mer. Il est des details qu’une assemblée nom- 
breuse, et pour sa propre dignité, et pour l'intérêt 
publie, ne doit pas demander au ministre des 
afraires étrangères. S'il parlait toujours en citoyen 
exempt de craintes, il inspirerait une confiance 
que quelquefois il ne partagerait pas; et s’il vous 
raphortait les détails jourualiers de ses corres- 
pondances, il s’exposerait à provoquer une fu- 
ne-te défiance sans aucune utilité pour la patrie. 

Ces principes, Messieurs, ont toujours été la 
règle de ma conduite; et après avoir, peut-être 
avec quelque courage, employé pendant deux 
années tous mes soins à uissiper les alarmes 
qu'on ne répandait dans le peuple que pour l’a- 
giter, jai eu la satisfaction de voir les événements 
justifier ce que j'avais -i con-tamment avancé. Il 
est d’ailleurs un thermomètre par lequel, sans 
interroger le miuistre des affaires étrangère, une 
grande nation peut connaître à chaque instant 
sa situation politique. Ge thermomètre est l'état 
de ses finances, de son crédit public, de son 
armée, de sa marine et de sa tranquillité inté- 
rieure. Get état est-il tel qu'on peut le désirer? la 
nation est respectée, son alliance est recherchée, 
ses droits sont maintenus. Cette vérité, Me-sieurs, 
ue vous échappera pas, et la France jouira bientôt 
de toute la considération due, sans doute, à une 
grande nation courageuse et libre, mais que ce- 
pendant elle n'obtient que lorsqu'elle peut Ja 
comimander. Je vous présente, Messieurs, ces 
réflexions sur les inconvénients de demander 
trop de riétails au ministre des affaires étrangères, 
avec d'autant plus de confiance qu'elles ne 
peuvent avoir pour objet d: rendre plus facile 
l'exercice d’une vu que je vais cesser d’occu- 
per. Dès le mois d'avril dernier, j'avais donné ma 
démission à Sa Majesté; mais la distance qui me 
céparait de celui qu’elle m'avait destiné pour 
successeur me força de continuer mon travail 
jusqu’à la réception de sa réponse, qui fut un 
refus. Depuis, je ne trouvai plus où placer ma 
démission, et l'espérance d’être encore de quelque 
utilité à la cho<e publique et au roi, put seule 
me consoler «le la nécessité de rester dans le mi- 
nistère, au milieu des circonstances qui en ren- 
daient les fo:ctions si pénibles pour moi. Aujour- 
d'hui, Sa Majesté a daigné acréer ma démission. 
Le rapport qu’elle n’a ordonné de vous faire est 
le dernier D que j'aie à remplir envers les 
représentants de la nation, comme miaistre des 
affaires étrangères; et je me félicite, en termi- 
nant ma carrière ministérielle, de pouvoir vous 
donner l'espoir d’une paix que vous aiderez le roi 
à maintenir et à consolider par la sagesse de vos 
décrets. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : L'impression et la distri- 
bution! 
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M. Mayerne. Je demande la question préa- 
lable gur l'impression. 

M. Cambon. Je demande l'impression; et je 
l'appuie sur ce que chacun des membres de cette 
Assemblée doit examiner les vues proposées par 
le ministre. , 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète l'impression du mémoire du ministre des 
affaires étrangères.) 

M. Gensonné, au nom du comité diplomatique. 
D'après les décrets des 28 et 30 courant, touchant 
la proclamation que vous avez décrétée, nous 
avons lu les procès-verbaux de ces séances. Nous 
en avons comparé les dispositions avec une scru- 
puleuse attention,et nous nous sommes contentés 
d'en renfermer les principes dans les deux dé- 
crets et la proclamation que vous nous avez 
chargés de rédiger. Nous avons cru que la ré- 
daction la plus claire et la plus précise était en 
même temps la plus convenable, et à l’impor- 
tance de ces actes, et à la dignité du peuple fran- 
çais. 

Premier décret. 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’hé- 
ritier présomptif de la Couronne est mineur, et 
que Louis-Stanislas-Xavier, prince français, pa- 
rent majeur, premier appelé à la régence, est 
absent du royaume, en exécution de l’article 2 
de la section III de la Constitution française, dé- 
crète que Louis-Stanislas-Xavier, prince français, 


est requis de rentrer dans le royaume sous le 
délai de deux mois, à compter du jour où la pro- 
clamation du Corps lécislatif aura été publiée 
dans la ville de Paris, lieu actuel de ses séances. 

« Dans le cas où Louis-Stanislas-Xavier, prince 
français, ne serait pas rentré dans le royaume à 
l'expiration du délai ci-dessus fixé, il sera censé 
avoir abdiqué son droit à la régence, confor- 
mément à l’article 2 de l'acte constitutionnel. 


Second décret. 


«L'Assemblée nationale décrète qu’en exécution 
du décret du 30 de ce mois, la proclamation 
dont suit la teneur sera imprimée, affichée et 
publiée, sous trois jours, dang la ville de Paris, 
et que le pouvoir exécutif fera rendre compte à 
l'Assemblée nationale, dans les trois jours sui- 
vants, des mesures qu'il aura prises pour l’exécu- 
tion du présent décret. 


Proclamation. 


« Louis-Stanislas-Xavier, prince français, l'As- 
semblée nationale vous requiert, en vertu de la 
Constitution française, titre 3, chapitre 2, section 
3, article 2, de rentrer dans le royaume dans le 
délai de deux mois, à compter de ce jour, faute 
de quoi, et après l'expiration dudit délai, vous 
serez censé avoir abdiqué votre droit éventuel à 
la régence. » 

(L'Assemblée décrète cette rédaction.) 

(La séauce est levée à quatre heures.) 


PREMIÈRE ANNEXE 


PREMIÈRE ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU 31 OCTOBRE 1791. 


Annexe au compte rendu par le ministre de la marine (1). 


LA MARINE DE L'ÉTAT est composée, au 1° octobre 1791, de 246 bâtiments, tant à flot qu'en 
construction ; 


Savoir : 


VAISSEAUX FRÉGATES 


CORVETTES 
ET AVISOS 
CHALOUPES 
CANONNIÈRES. 
FLUTES 
ET GALÈRES. 


de 
118 canons. 


A Brest... .sosossse.sescosen 1 

À Lorient .....o.ssssosssssose soosesssles 
À Rochefort .......ss..se.esese | 

A Toulon .sess+esesvocoe00 0 


Lesquels se trouvent actuelle- 
ment : 


Désarmés dans les ports....... 
En construction pour être ter- 
minés en 1791 
En construction pour être ter- 
minés en 1792.. 
Aux Antilles...... vsvse serseue ‘ 
Dans les mers de l'Asie, ee 
Dans les mers du Levant. . 
Sur les _ de la France et ‘de 
la Cors 
A la er es de M. de La Pé 
POUSSE. se 0e » o10 210 9 59 0 Pnrscces 
Prêts à être expédiés des ports.|...... 
Et en commission dans les ports. 3 


TotaL parell,...,,. 246 bâtiments. 


(1) Voir ci-dessus, page 541. 
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PBUXIEME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU VENDREDI 31 OCTOBRE 1791. 


Annexe au compte rendu par le ministre de la marine (1). 


MARINE ET COLONIES. 
FONDS ACCORDÉS EN 1791. 


Service ordinaire. 


Le département de la marine est compris dans l'état général des dépenses publiques de 1794, 


adopté par décret de l’Assemblée nationale, du 18 février, pour la somme 
de 40.500.000 livres en 1789, pour ses dépenses ordinaires de la présente 
ANNCO IA TE nee reele + rarnenleamse ocre ana Denon 000 
Mais l'observation qui se trouve à la suite de cet article, avertit que cette 
somme ne comyrend ni les 32 deniers dope ‘e solde, accordés 
aux troupes de la marine, par décret du 8 avril 1790, ni les augmentations de 
paye décrétées les 6 juin et 16 décembre 1790, en faveur des matelots et officiers- 
mariniers.. Mémoire. L k 
Eu répartis-ant ces 40,500.000 livres, d’après le projet de 1789, qui parait 
avoir servi de buse à cette fixation provisoire, il appartiendrait à la marine, 
D nn RC UE 30.000.000 livres. 
et aux colonies 10.500.000 livres, savoir : 
AMÉTIQUE, EP cbr ee 9.822.414 livres. 
lles de France et de Bourbon..... 4.538.368 10.500.000 
Inde 5e AE en eee 139.218 


SOMME DATE Se. -ce-se-a Er: Ce 40.500.000 livres. 


L'Assemblée nationale y a ajouté par un décret du 14 mars, pour te premier 
quartier 1791, des appointements des officiers des classes supprimées... .... 


Service extraordinaire. 
(Expédition des Antilles.) 


Par un décret du 11 février 1791. l’Assemblée nationale a accordé, pour 
l'expédition des îles du Vent, un fouds de..................,....,. co ee 
Savoir : 
À la marine: 
Pour armements de 5 vaisseaux, 11 frégales et autres bâti- 
MENÉS ne enr ee UE A ES D On 4.914.312 
Et aux colonies : 
Pour transport et solde de troupes et appointements des 
comuuissaires Conciliateurs........... be EE se en 4.076.936 


SOIUINE pareilles. eee - ce. nee 8.991.248 


40.500.000 livres. 


30.000 


8.991.248 


Expédition de 2 frégatles sous les ordres de M. d'Entrecasteaux, 


pour aller à la recherche de M. de La Pérouse. 


. Cet armement a été autorisé par un décret du 9 février, et l’Assemblée na- 
tionule y a affecté un million par un autre décret du 9 juin à 


ss... ….. 


1.000.000 


1 


» 


Totaltdes fonds /décrétés, 7.7... nes see 50.521.218 livres. 


us Fonds consommés pendant les neuf premiers mois de 17191. 
avoir : 
Service ordinaire. 

MARINES See serrer ee 0 ee 15.975.805 tf 
Colonies-d'Amérique ..........,,, 3.101.137 4 0 ; 

Îles de France et de Bourbon... LRANOIM 1N 283-530-2100 
Inde........, tsesessosseseese eee 4.520 16 8 

(Non compris 15.175 livres 1 sou de recette extraordinaire.) 


19.306.254 


5 


APTEPORLET ee re. ….. 


19.306.254 9 


5 


a 


(1) Voir ci-dessus, page 541. 
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Service extraordinaire. 


(Expédition des Antilles.) 


| Repott. sise 19.306.254 9 5 
ARE cette PRE SSB oc 0 SOC 3. 
ÉOIGRICE AMERIQUE na messes echo 2.517845 12 3 Î 5.583.365 9 7 
(Non compris 420.000 livres fournies par le département de la guerre, à 
compte de la solde des bataillons employés en Amérique.) 
De cette parl........... MR tee docs Hevdnc 24.889.619 19 » 
Expédition de M. d'Entrecasleaux. 
Marine OR os de aate te NRT LS e dd. 455.000 » » 
Total des fonds consommés........................ Tee .… 25.344.619 19 » 
Résultat. ra Wa 
FOR OGC des oct snbeu coco 50.521.248 Oo» » 
FORUS DISONS nee ee see deeusese ae oesveece:ce + 25.344.619 19 » 
Partant, restait au {°° octobre 1791, à la disposition du ministre, sur les 
fonds décrétés...... ER due enr Creer. “sos. <0:110.020 ur 
Savoir : rive romane 
Sur les fonds accordés pour le service ordinaire, ci... 21.223.745 10 7 
Sur les fonds accordés pour l'expédition des Antilles, ci. 3.407.882 10 5 
Sur les fonds accordés pour celle de M. d'Eutre:as- 
LATE ONE RS M OPEN ARE RE SUR ERA RER PR 345.000 » » 
Somme) pareille. 2... ee LOL DA 116-028 100 
So UpppZpZEE—— 
Nota.— On peut évaluer, par aperçu, les payements qui seront faits pendant 
les trois derniers mois de 1791, sur tous les services à 12.000.001 livres tout 
au plus. Ainsi, il pourra rester en caisse au premier jaavier 1792, sur les 
fonds décrétés, au moins 13.000.000 de livres. 
Observations. 
D'après un projet de dépenses, formé pour la prés-nte année, et adressé à 
l'Assemblée nationale par M. de Fleurieu, le 27 février, il a été demandé 
pour le servics ordinaire ............................,...... 43.489.632 
Et pour dépen-es extraordinaires résultant de la prolonga- 51.334.631 livres. 
tion, en 1791, des armements en 1790....................... 7.844.999 
Hn'a été décrété.que.....-u.ssve emimetieieecie voie e bee e oc ie 40.500.000 » 
Rétle D ODieRR  L ttnu te e recense 10.834.631 livres. 
M. de Fleurieu avait encore dernandé, en janvier 1791, une somme d2 
1.884.237 livres pour :a dépense des armement extraord nair-8 de 1790 pen- 
dant le mois de décembre; mais M. Thévenard a déclaré, par une lettre du 
16 septembre dernier, qu'il n’iosistait point, quant à présent, sur cet objet, ni 
gur une augmentation de dépenses de 313.540) livres relative aux mêmes 
armements, attendu le restant en caisse de 1.949.863 livres sur les fonds qui 
y ont été affectes en 1790. Mémoire. j 
La leitre de M. Thévenard, du 16 septembre, renouvelle la demande qu'il 
avait faite le 16 juin, d’une so nme de 1.653.332 livres pour le remplacement 
des impositions qui n’ont pu être perçues à la Martinique et à Tabagv, en 1790 
CR CR PR M De sc De soie moisi see ce prtieeer ae : 1.653.332 » 
Et celle de 525.398 livres qu’il avait également fait le 23 du même mois 
de juin, pour l’armement de deux fr'gates destinées à transporter des com- 
missaires et des troupes à Saint-Domingue et à Cayenne “t de deux aulres 
frégates envoyées en Corse, en exécution du décret du 18 dudit mois, l’une 
desquelles frégat-s a éié depuis détachée pour transporter à Constantinople 
l’amba:sadeur d'Alger, ci....................se..sseesssseeceeneereee 525.398 
À ces différentes ‘1e nandes et nar la même lettre du 16 septembre, M. Thé- 
venard en a ajouté une de 117.992 livres pour la dép-nse ocrasionnée par ce 
changement des pavillons, flanm:s et guidons, ci......................... 117.992 » 
Total des fonds qui restent à décréter....................... 13.131.353 livres. 


Enfis, M. Thévenard s'est réservé de solliciter un fonds par les dépenses qui sont résultées, tant 
de la répartition et de l'armment des batteries, ‘des rades et des signaux de cô'es, que de l'expé- 
dition de divers petits bâtiments, et autres précautions 1e surveillance que les armeinents des puis- 
ganves voisines out rendues néceg-aires depuis le 21 juin, et de demanier le remboursement de la 

erte qu'éprouve le département de la marine, sur l'achat des piastres qu'il a fallu faire passer dans 


es colonies. 


LAssembice nationd.e Æegisialive. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 1% octobre 1791. 
PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
tin. 

M. Wiénot- Waublane, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séauce du lundi 
31 octobre. 

M. Brival. Messieurs, les musiciens, prêtres 
et enfants de chœur du ci-devant chapitre de 
Tuile et des collégiales de Privas et du. dépar- 
tement de la Corrèze, réclament la fixation et le 

ayement du traitement qui leur e:t assuré par 
es décrets de l’Ass mblée constituante. Je de- 
mande le renvoi de leur demande au comité des 
pétitions pour en faire incessamment le rap- 


ort. 
; (L'Assemblée adopte cette motion.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de la 
lettre suivante : 

« Monsieur le Président, 

« Plusieurs pétitions des membres de la Société 
des « Victimes du pouvoir arbitraire, » du nombre 
desquels je suis, furent renvoyées par décret de 
l'Assemblée nationale du 23 décembre dernier au 
comité des lettres de cachet pour s’en occuper 
et en faire le rapport (1).En vain, avec plusieurs 
de nos collègues, j'ai sollicité ce rapport, il ne 
nous a pas été possible de l'obtenir. Comme je 
suis dans les souffrances, et qu'il m'importe de 
yoir terminer ma peine, j'ose vous supplier de 
nommer, sans différer, les députés que vous vou- 
lez charger de l'exécution de tous les décrets 
qui regardent ces lettres de cichet. Je vous 
avouerai aussi que mes compagious d’infortune 
attendent la même faveur avec une vive recon- 
naissance. , | 

« Je suis avec respect, Monsieur le Préii- 
dent, etc. » jh ; 

(L'Assemblée décide qu’elle nommera à l'issue 
de la séance les quatre commissaires qui, en 
vertu d’une décision du 13 octobre 1791, doivent 
prenure connaissance des papiers remis aux ar- 
chives par le comité de lettres de cachet de 
l'Assemblée constituante.) 

M. Goupilleau. Je vieas réclamer votre hu- 
manité e! votre justice en faveur de gens qui 
étaient dignes d’un meilleur so:t. Il n'est per- 
sonne de nous, il n’est personne dans le royaume 
qui n'ait été vivement affecté du sort malheu- 
reux qu'éprouvent aux galères de Brest, 41 sol- 
dats suisses du régiment de Châteauvieux. C’est 
de ces malheureux que j'ai à vous parler en ce 
moment. Nous savons qu'aux termes des traités 

assés entre la France et les cantons helvétiques, 
es suisses ont conservé toujours une police sur 
leurs corps militaires qui sont au service de la 
France. Aussi l'Assemblée nationale constituante 
n’a-t-elle pas compris positivement les Suisses de 
Châteauvieux dans l'amnistie. C'est en consé- 
quence de ces traités que, lorsque cette ques- 
tiou fut agitée devant le Corps constituant, l’As- 
semblée rendit, le 15 septembre 1791, le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que le roi 8era 
prié d'interpuser ses bons offices, afin que ceux 
qui ont été condamnés pour des faits relatifs à la 
Révolution française, par les lois suisses, parti- 
LACS TRUE ONE SR ni nent A MN 
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cipent aux bienfaits de l’amnistie accordée à tous 
les citoyens français. » he 

Cette loi, Messieurs, dictée par les principes de 
la plus stricte ju:tice, est demeurée sans exécu- 
tion, et même, j'ose le dire, c'est M. Montmorin, 
qui, hier, a donné sa démission de ministre des 
affaires étrangères, qui en est la seule cause. 
M. Montmorin avait été chargé d'entamer des né- 
gociations avec le canton de Soleure, pour ob- 
tenir leur pardon. Ce ministre vous a rendu 
compte de la situation politique des puissances 
de l'Europe, et de leurs rapports avec la France; 
il ne vous a point parlé des négociations qu'il a 
entamées pour les 41 Suisses. J'ai entre les mains 
Tours pièces qui m'ont été remises par les 
éputés de la municipalité de Brest, et que 4 
compte déposer sur le bureau en descendant de 
la tribune, et dont je vais demander le renvoi 
au comité diplomatique, pour en faire son rap- 
ort. 
“ Il est prouvé, par ces pièces, que M. Montmo- 
rin a leurré l'espoir de ces malheureux ; que, 
sous prétexte de condescendre à la volonté des 
citoyens de Brest qui ont offert d’aller volontai- 
rement faire le voyage de Soleure, pour obtenir 
la liberté de ces malheureux, il les a exposés à 
périr, ou du moins à perdre leur liberté. Les 
cantons helvétiques n’ont, dans ce moment, au- 
cun représentant de la nation française. Il est 
prouvé, par ces pièces, que M. de Vérac, ci-e- 
vant ambassadeur dans cts cantons, a envoyé, 
depuis plus de 4 mois, sa démission en France, 
et que cette démission n'a pas été notifiée aux 
cantons helvétiques. Il est prouvé encore que 
M. Blache, qui, sur la démission de M. de Vérac, 
devait être chargé des affaires de France, n’a 
point eu de caractère pour se présenter ; de fa- 
Ççon que, non seulement nos affaires générales 
périclitent dans ce pays-là, mais que les Suisses 
du régiment de Châteauvieux, n’ont pu trouver 
de protection pour faire écouter leur demande 
dans le pays. Ge silence coupable prive 41 mal- 
heureux d'un bienfait qui sest étendu sur des 
hommes beaucoup plus criminels. Je demande 
donc que l’Assemblée prenne leur sort en pilié, 
parce qu’une nation ne peut jamais être ni juste, 
ni généreuse à demi, et de le comité Hdue 
tique, dans le plus bref délai possible, nous 
fasse un apport qui fixe l'état de ces malheu- 
reux dont le patriotisme est le seul crime. Je 
suis sûr que ces infortunés, pour lesquels j'in- 
voque votre justice autant que votre humauits, 
méritent au moins, par leur repentir, l’oubli des 
fautes dont je ne veux pas chercher les premières 
causes. 


M. Audrein. Messieurs, il serait indigne de 
nous de laisser subeister plus longtemps cette 
exécrable vengeance d’un homme trop coupable. 
Je demande que le comité diplomatique soit 
charcé de traiter cette alfaire avec le corps 
belvétique. (Murmures.) 


M. Jean Debry. Je demande que le comité 
diplomatique soit chargé de faire rapport à l'As- 
semblée de la part que le ministre a eue dans 
l'affaire dont il s’agit, afin que la responsabilité 
du ministre ne soit plus un simple épouvantail 
dont il se moque. Si le ministre est coupable, 
gen ait donné sa démission, il faut qu'il 
soit jugé. 

. (L'Assemblée décrète que le comité diploma- 
tique lui fera un AUS sur les Suisses de Châ- 
teauvieux détenus à Brest). (Applaudissements 
dans les tribunes.) 
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Un membre, député du département du Gers, 
expose les troubles et les maux causés par les 
prêtres; 1l prétend ensuite que son département 
est trop imposé. 

M. Audoy. Messieurs, le département du Tara 
faisait partie de la ci-devant province de Lan- 
guedoc. Les habitants étaient accablés par des 
impôts rapidement augmentés sous un régime 
arbitraire, oppressif et déprédateur. La réparti- 
tion était tellement inégale que le terme moyen 
de nos charges égalait les deux tiers des revenus 
de nos bieus. Or, d'après la nouvelle répartition 
que l'Assemblée nationale a décrétée pour les 
S3 départements, il y a une telle erreur, au pré- 
judice du département du Tarn, que les an- 
ciennes impusitions déjà trop onéreuses suuf- 
freat dans plusieurs cantons une augmentation 
des trois cinquièmes : d'où il résulle une impos- 
sibilité de payer de la part des contribuables. 
Plusieurs lettres m'annoncent que l’énormité des 
impositions sert merveilleusement dans ce pays 
la rage des méchants et des ennemis de la patrie. 
Des réclamations avaient été adressées à l’Assem- 
blée constituante, qui en avait ordonné le renvoi 
à son comité d imposition. Je propose à l’Assem- 
blée le pojet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale renvoie la pétition du 
déparlement du Tarn au comité des contribu- 
tions publiques, pour en faire rapport lors de 
son rapport sénéral sur la répartition des fonds 
de degrèvement pour 1791. » 

Un membre : La motion du préopinant ne peut 
pas être adop'ée. Quand l'Assemblée nationale a 
déciété les impositions, elle savait qu'on ne pou- 
vait pas atteinire le degré de justice auquel pa- 
raît tendre M. Audoy. Le comité des coutribu- 
tions ne peut faire de travail sur cette partie, 
sans connaitre auparavant la contribution pro- 
portionnelle de tous les départements, et dans ce 
moment la répartition n’est pas encore achevée. 


Un membre : Je suis député d’un département 
qui est évalement très surchargé, mais je m'op- 
pose au renvoi. Les impositions commencent à 
se percevoir, et si vous accueillez la réclama- 
tion d’un département, vous allez voir tous les 
autres suspendre et le répartement et le recou- 
vrement des impositions et venir aussi vous de- 
mander des dégrèvements. 


M. Lagrévol. Et moi, je crois qu'il serait im- 
politique et injuste de ne pas renvoyer au comité 
des contributions publiques, la pétition du dé- 
partement du Tarn. Il est, n'en doutons pas, des 
départements très surchargés par la répartition 
précipitée que fit l’Assemblée constituante. Elle 
n'avait que des connaissances très imparfaites 
des bases sur lesquelles elle a établi l'impôt. 
D'ailleurs à quoi servirait le fonds de 12 mil- 
lions qu’elle a mis à notre disposition pour le dé- 
grèvement, s’il n’y en avait pas à faire. Au des- 
sus de toutes les considérations, il est un prin- 
cipe dont vous ne pouvez vous départir : c'est 
celui de la justice. J'appuie le renvoi au comité. 


Plusieurs membres : La question préalable! 

DONS consultée, décide qu'il yalicu à 
délibérer.) 

M. Delacroix. Je demaude, par amendement, 
qu'on ajoute ces mots au décret de renvoi : 
« sans que le présent renvoi puisse retarder sous 
aucun prétexte la répartition et le recouvrement 
des contributions dans le département du Tarn.» 
(Oui! oui!) 

(L'Assemblée adopte le projet de décret de 
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M. Audoy et l’amendement de M. Delacroix.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale renvoie la pétition du 
département du Tarn au comité des contributions 
pubiiques, pour en faire rapport lors de son 
rapport général sur la répartition des fonds de 
dégrèvement pour 1791, sans que le présent ren- 
oi puisse relarder, sous aucun prétexte, la ré- 
parütion et le recouvrement des contributions 
dans le département du Tarn. » 

Un membre demande les mêmes dispositions 
en faveur du département du Lot. 

(Gette motion n’a pas de suite.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture l’une 

e du ministre de la marine qui adresse à 
| emblée nationale les serments envoyés de- 
le 8 août dernier par les con-uls, vice-con- 
+ et autres employés français résidant en pays 
étrangers. Cette lettre est ainsi conçue : 
« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser les différents 
serments envoyés depuis le 8 août dernier par 
les consuls, vice-consuls et employés français 
dans les pays étrangers. Je mettiai la même 
exactitude à vous adresser ceux des agents de 
France en Amérique et dans le Levant, lorsqu'ils 
me seront parvenus. J'ai l'honneur de vous en- 
voyer aussi un paquet que m'a fait passer, 
Monsieur le Président, M. Toscan, vice-consul à 
Portsmouth, dans l’Amérique septentrionale. 

« Je suis, etc. 

« Signé : BERTRAND. » 


Voici cette liste : 


MM. 

ui vice-consul à Sainte-Croix de Téné 
riffe. 

Emérie, vice-consul à Orotava. 

De Bourville, vice-consul à Latakieh. 

Gaspary, vice-consul à Athènes. 

Pellegrin, co:sul général à Tripoli de Bar- 
barie. 

Romesas, chancelier du consulat de Tripoli de 
Barbarie. 

Roussean, consul général à Bagdad. 

De Crèvecœur, consul à New-York. 

De Letombe, consul à Boston. 

Toscan, vice-consul à Portsmouth. 

Pétry, vice-consul à Charles'own. 

Godard, chancelier du consulat, à Charlestown. 

Un de MM. les secrélaires donne lecture d'une 
lettre adressée au président de l'Assemblée natio- 
nale par M. Toscan, vice-consul de France près 
l'Etat de New-Hampshire, résidant à Portsmouth, 
dans l'Amérique seplentionale; celte lettre est 
ainsi CONÇUE : 

« Portsmouth, dans l'Amérique septen- 
trionale, le 18 mai 1791. 


« Monsieur le Président. 

« L'Assenblée nationale ayant sagement dé- 
crété que les fonctionnaires pub'ics prêteraient 
le serment civique, j'ai l'honneur de vous re- 
mettre, ci-invlus, l'acte Re qui contient 
le mien et celui d’ mon épouse. Üsvrai-je espérer 
que cette preuve de civisme de 8a part ne sera 
point trouvée déplacée? 

« Je n'aurais pas lardé jusqu’à présent de me 
conformer au décret concernant la déclaration à 
faire pour la contribution patriotique, mais je 
n'ai ni revenu ni propriété patrimoniale; et des 
appointemeuts de 8,000 livres, dont je jouis 
comme vice-consul, j'en fais remise du quart 
pour une traite ci-incluse, à laquelle est jointe, 
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pour le don patriotique de mon énou:e, 105 li- 
vres qu'elle: éonomisait: pour cet. rffet, depuis 
quelque: temp: et. à moninsu, sur:ses déparses 

ersonnelles. Elle ne possède auaune espèce de 
Es pas même un simple anneau d'or, et 
c’est la première fois qu’eile regrette la privation 
de ces.objets de parure, qu'elle aurait, l'exemple 
de tint d'autres bonnes. patriotes, fait déposer 
sur l'aut.l de la patrie. (Applaudissements.) 

« Je suis avec un profond respect, Monsieur le 
Président, votre humble, et.très obéissaut servi- 
teur. 

« Signé : TOSCAN, » 

Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal. 

(L'Assemblée décrète l'insertion de cette lettre 
au pro-ès-verbal avec mention honorable.) 

À cet'e lettre est joint l'acte de prestation de 
serment de M. Toscan et ile la dme Elisa Toscan, 
son épou-e qui, suivant les termes de l'acte de 
prestation, n'ayant qu'un gentiment avec son 
mari et bien convaincue 1e l'importance de l’in- 
flaenc-matern:lle :ur les lamilles naissantes, ose 
espérer que-l’As<embiée nationale ne désapprou- 
vera. pis qu'elle prête le serment civique qu’elle 
a prononré en Anglais. 

M Faure, député des Hautes-Alpes, ayant prêté 
le sermeut le 4 octobre sur l'arte coustitution- 
nel avec ses collègues,. réclame contre l’umis- 
gion de son nom dans le prorè--verbal. 

M. Turpetia, député du Loiret, fait la même 
réclamatwon. 

(L'As<emblée décrète que ces deux omissions 
seront rétablies dans le procès-verbal de ce 
jour.) 

Un membre: du comité dès assignals et mon- 
naies, expos: que Ce comité, privé de trois 
de +es membris, se trouve réduit à 21 : il de- 
mande que l’Assemblée veuille bien s'occuper 
du remp'acement des trois membres qui man- 
quent, attendu que les supp'éants sont eux- 
mêmes placés dins d’autres comités. 

M. Guyton-Morveau pr'pose d’ajourner ce 
comilément au j ur prorhain,, où l’on aura.la 
liste des options dans-tuus les conntés. 

(L'Assemblée adople cette motion.) 

M. Guyton-Morveau, demande que lorsqu'on 
seretr ra dans les bur“aux pour la nomination 
du vice-Présilent et des secrétaires, o1 procède 
en mêne temps à la nominalion des deux com- 
missaires-archivistes, déciétée par l’Assemblée 
coustilu nie. 

Voix diverses : D: suite ! de suite ! — Ce soir ! 
cesoir | 

Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur la motion de tenir une séance le 
soir. 

(L’A semblée rrjette la question préalable et 
décrète qu'à l'issue de la séance, à t'ois heures, 
elle se reuirera dans les bureaux pour ces dif- 
féren'ex é ections.) 

M. Jaucourt, député de Seine-et-Marne, nom- 
mé au comié des contributions publiques et 
au Comité ‘irvlomatique, déclare opter pour ce 
dernier romité. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre du sieur Fay ju1, ayant été, privé, dès sa 
naissance, de l'usage de ses bras, est parvenu à 
écrire avee <a bou h: et demand: à être em- 
ployé duns les bureaux de l'Assemblée. 

(L'A-semblee renvoie cette pétition aux Ins- 
pecteurs de la salle et des bureaux.) 


M: Emisset de: WWanvillé, særéfaire. Je:vais 
vous donner decturerd’une lettracd'uniansianr sol- 
datiqu régiment du: Cap-Françaiss qui cherche à 
rassurer l'Assemblée sur les troubles. de Saint- 
Domingue.. 

Plusieurs:membres : La:date ? 


M. Brissot, de. Warville, secrétaire. Nous 
allez, la.savuir. 

« Monsieur le Président, 

«J'ai, vu avee peine, en arrivant. dans: cette 
ville, que les bruits alarmants qui se répandent 
de:toute part sur l’état de la colonie, de Saint- 
Domingue:paraissaient s’accréditer dans l'opinion 
publique. : 

« Je suis parti du Cap,le 14 août; sur:un navire 
de. Bordeaux, capitaine, Casteignier. J'arrivai à 
Bondeaux le 20'octobre, après 67 jours «de traver- 
sées Lors demon dévart du Cap, tout était tran- 
quille entre: les:hommes de couleur, les nègres 
et Les blancs. S'ily avait eu, à cette époque, quel- 
ques troubles dans cette ville, c'était de blanc à 
blanc, c'est-à-dire etre Les amis de Ja Constitu- 
tion française qui ne sont malheureusement pas 
nombreux en celte ville, et les.suppôts de l’an- 
cien résime. 

« D'ailleurs, Monsieur le Président, se pounrait- 
il qu’il exi-tàt de semblables-malheurs sans que 
les agents du pouvoir exécutif en aient donné 
connii-sanoe à l’Assembléa?1ls manquent, disent- 
ils, de moyens. Je dermanderais ce qu'aurai nt pu 
faire au Cap la frégate la Surveillante, etla corvette 
la Favorite que j'ai vues, si ce n’est de se trans- 
porter en Fraace de la part de M. Blanch lande. 
Les noirs et gens de couleur sont. entièrement 
désarmés ; et déjà depuis lorgtemps les localit’s 
oe permettent pas de rassemblements si publics 
à des hommes qui n’ont pas de défense. 

« J'observer:i en dernier lieu que lors de mon 
arrivée à Bordeaux, 45 navir:s étaient au bord 
de la rivière, et que celui sur lequel j'étais em- 
barqué, avait, en très peu de jours, fait la même 
traversée ; plusieurs navires ayant en 90 et 93 
jours, les vents d'est cinglant dans les parag-s 
d’où je suis parti pour venir de Saint-Domingue. 

«Je-suis; avecre<pect, Mainsieur le Préside:t, etc. 

« Signé : GRELET, ancien soldat au régiment 
du Cap français. » 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Bailly, maire de Paris, qui adresse à 
l’Assemblée l’état des adjudications définitives 
auxquelles la municipalité a procédé pendant la 
s'maine dernière. Les e-timations se montent à 
574, 368 livres et les adjudications à 884,750 
livres. 

M. Haussmann, au nom des comilés réunis de 
la Dette publique, de la caisse de l'extraordinaire 
et des assignats el monnaies. Messieurs, le 21 oc- 
tobre, M. Amelot, d'après les orires du roi, a 
adres*é à l’Assemblée nationale un mémoire sur 
la situation de la caisse de l’extraordinaire. 

Ce mémoire a élé renvoyé aux comités réunis 
de Ja dette panique et de la caisse de lextraor- 
dinaire, et à celui des assignats et monnaies. 

Le premier soin des eux comités a été d’in- 
viter M. Amelot à leur donner les renseignements 
les plus étendus; et afin que les mesures que les 
circonstances comimandent, fussent p'éraré 8 
avec plus de sagesse et appuyées des éclaircis- 
sements et des lumières que les travaux de* dif- 
féren's comités de finances pouvaient leur four- 
nir, ils ont cru devoir pyeler à leur secours des 
commisguires pris dans les comités de la tréso- 
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rerie nationale, des contributions publiques, des 
liquida'ions et des dépenses publiques, 

D'après les états signés du Commissaire du roi, 
adminisitrateur.de la caisse de l” xtraordinaire, 
il y avait, au- 30 septembre, 32,524,952 livres. 

Cetie somme, d-accord avec le compte présenté 
le 30 septembre à l’Assemblée constituante, com- 


plétait celle de 1,200 millions qui devait être: 


mise en circulation; mais il faut observer qu’on 
auraiti dù en déduire: les 30,843,099 livres qui, 
restaient alors à échanger contre les billets de 
la cai-se d'escompte ou promesses d'assignat, 
qui n'avaient pas encore été présentés: à l’é- 
change. Le ?8 septembre, l’Assemblée eonstituacte 
décréta que l'emission des asrignats: serait aug- 
mentée de 100 millions. Cette mesure était indis- 
pensable pour assurer le service de septembre 
et d'octobre; mais elle ne pouvait nullement rem- 
plir le but annonré par le décret de l'Assemblée 
constituante et qui devait tendre à préparer à la 
législature actuelle un fonds suffisant pour at- 
teindre l’époque à laquelle l’ensemble des finan- 
ces, des besoins et des. revenus de l’Etut, pût 
lui être connu. 

En effet, Messieurs, ces 100: millions, et les 
32,524,952 livres restant au 30 septembre, et dont 
nous-déduisons 30,843,099 livres, somme mise en 
réserve pour échange des biilets de.la caisse 
d’escompte, de plus le remplac-ment des 28 mil- 
lions d’assignats provenant de la vente des. biens 
nationaux et brûlés dans le mois d'octobre, toutes 
ces ressources ensemble ne font qu'un: somme 

.. —129,081,8b3;1iv, 
à opposer à celle de......... 126,265,314 liv. 
quia étéacquitiée du 30 septembre au 28 vctobre 
en vertu des décrets de l’Assemblée constituante 
et d'après le détail suivant : 

Complément du moisd'août.  47,364,000 liv. 

Comylément du mois desep- 


Dons ss. .. 


AO DR OR re Prat 21,500,000 
Frais de culte du mois d’oc- 

0e eeet cererxe ue 5,000,000 
Les liquidations failes jus- 

qu’au 28 octobre ......... .. _ 48,114,456 
Les billets de caisse et pro-: 

messes d’assignals échangés... 3,241,096 
Coupons remboursés ...... £ 78,625 
Secours aux. hÔ itaux...... 589,600 
Prêts aux municipalités .... 326,333. 
Seizièmes. payés aux muni- 

CITAUIGRE 2-0 serrer 5 51,200 
Total des dépenses jusqu’au | 

DNoctobre ser Me 126,265,314 liv. 


mm 


Depuis cette époque jusqu'au 1° novembre, il 
y avait encore à payer divers objets de dépenses, 
de manière qu'au {* novembre il ne restera de 
disponible et pour solde des 1,300 millions qui 
pouvaient être en circulationque.. 2,759,000 lv. 

Voici, par contre, l’état des dépenses du mois de 
novembre, établies par les décrets de l’Assem- 
blée constituante : 

Versement» à faire à la tré- 


gorerie nationale.......... .. _43,000,000 liv. 
Remboursement des coupon; 

d'INENOIBE RE RE ere 100,000 
Secours aux hôpi'aux...... 724,800 
Prêts aux mun Cipalités.... 1,485,833 
Restant des fonds à faire pour 

gaceside 1789.20. 304,558 
Fonds à faire pour gages de 

AIDER core Robe .. … 13,905,819 


A reporter... b9,581,010 lv. 


. penses, une somme de........ 
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Report... 59,581,010 liv. 
porteurs et de reconnaissances 
desliquitations 

Nota. Ces deux objets s'éva- 
lueñt par aperçu, ei par com. 
piraison de ce à quoi se sont: 
élevés ces rembeursements pen- 
dant les mois précédents. 

A quoiil faut ajouter, comme 
extraordinaire aux autres mois 
pour remboursement des fonds 
d'avances: et cautionnements 
de finances. ...... HE ee 


50, 000,000 


10,000,010 


119,581 ,000 liv.. 
CS 
En déduisant de cette somme : 
celle restant: au 1° novembre; 


2,759,000 liv. 

Et celle qu’on peut supposer 
devoir provenir: en novembre 
de la vente des biens natio- 

DAMX,. de ........ 20000000 28,000,000 

Il manquera toujours, pour satisfaire à ces dé- 
88,822,010 liv. 

C'e:t donc à ces’ besoins, c’est ’aux ue 
payements des mois suivants, décrétés par l’As- 
semblée constituante, que vous avez à pourvoir 
au plus tôt. 

Vos cuinités, nouvellement organisés, ne peu- 
vent pas encore vous présenter de système de: 
finances. 

Pour suivre une marche stable et sûre, pour 
tracer des. mesures vastes et solides, pour pré- 
senter dans toute sa clarté l'état des finances, il 
leur faut l’état exuct de la dette publique exigible 
et non exigible; le tableau bien calculé des biens 
nationaux, vendus, à vendre et réservés; celui 
de toutes les dépenses et du produit de toutes 
les impositions; enfin il leur faut la connais- 
sance de tout ce qui peut contribuer à assurer et 
à consolider les bases d’une bonne administra- 
tion de: deniers: publics. 

Vos comités mettrontila plus grande activité à: 
atteindre ce but : mais jusqu'alors et pour satis- 
faire aux besoins extraordinaires et pressauts, 
nécessités en granle partie par les liquidations 
décrétées par l’Assemblée constituante, ils ne 
peuvent vous proposer que les mêmes moyens 
que vos prédécesseurs ont adoptés en pareilles 
circonstaric 8, et qu'ils auraient peut-être dù 
étendre d’une manière conforme aux besoins 
qu'ils vous préparaient. 

En effet, Messieurs, il existe de fortes liquida- 
tions terminées, dont le payement est décrété, et 
que. l’Assemblée constituante aurait peut-être dû 
proportionner à la rentrée des ventes des biens 
nationaux. Les répartements à faire, lesnomireux 
cadastres à former, la nouveauté du mole, re= 
tardent encore la rentrée des impositions de 1791 
et la trésorerie nationale aura besoin du secours 
de la caisse de l’extravrdinaire, jusqu'à ce que 
la rentrée des impositions puisse s'effectuer. 

Par une nouvelle fabrication et émission de 
300 millions d’assignats, que nous devons vous 
proposer, vous pourvoirez efficacement à tous les 
servi:es extraordin ir: 8 et aux besoins de la tré- 
sorerie nationale, jusqu’à l'époque uù' la connais- 
since générale et partielle de tous‘vos besoins, 
de tou'es vos re:sources, puisse vous permettre 
de prendre une grande mesure, dans uie pro- 
fon le connais-anve de la situation des finances ; 
par ce moyea vous atleiadrez l’époque de la ren- 
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trée des contributions publiques, et par consé- 
quent l’époque à laquelle la trésorerie nationale 
doit vous rembourser des avances considérables 
qui lui sont faites. né 

Une nouvelle émission de 300 millions d’as- 
sienats ne peut et ne doit donner aucune inquié- 
tude aux créanciers de l'Etat, leur gage est cer- 
tain. Les éta!s parvenus jusqu’au ?8 octobre, pré- 
sentent une somme de 974,944,907 livres de biens 
palionaux venuus; mais, suivant le rapport fait 
au comité par M. Amelot le même jour, il lui 
manquait encore 1,471 états de mois. IL y a tout 
lieu de croire que nos prédécesseurs n’ont point 
fait erreur en évaluant à 2,324,723,138 livres le 
montant des biens nationaux dont la vente a été 
décrétée. Tout annonce même que leur produit 
surpassera de beaucoup cette somme. 

Cette masse de biens ne forme pas toute l'hy- 
pothèque des créanciers de l'Etat : il en est 
d’autres suflisamment connus par les différents 
rapports faits à l’Assemblée constituante et no- 
tamuient par celui du 9 septembre dernier. 

li ne faut pas non plus perdre de vue que Ja 
trésorerie nationale fera, à l’époque de la rentrée 
des contributions, le remboursement des sommes 
considérables qui lui ont éié versées à titre d’a- 
vances. Ainsi une partie des assignats mis en 
circulation rentrera par les contributions. La 
nouvelle émission d’'assignats que nous vous pro- 
posons, épargnera au peuple le payement d’une 
nouvelle partie des intérêts que fait supporter à 
la nation la dette publique; elle sera satisfaisante 
pour les nombreux porteurs de titres liquidés 
Jusqu'à ce jour; elle fournira un nouvel aliment 
à la vente des biens nationaux; elle facilitera le 
payement des impositions: elle portera une nou- 
velle consolation dans le cœur des malheureux, 
yar le reflux que produit jusque sur eux une 
augmentation des signes représentalifs de la ri- 
chesse nationale; elle donnera une nouvelle vi- 
gucur aux travaux de l'agriculture et du com- 
merce, qui ont toujours éprouvé un grand ac- 
croissement à chaque nouvelle émission. Enfin 
nou: vous proposons de décréter que celte somme 
de 300 millions ne sera fabriquée qu’en assignats 
de blivres afin d'anéantir d’une manière certaine 
l’agiotage affreux qui s’est fait jusqu’à ce jour 
sur les différentes espèces d'assignats, et qui a 
particulièrement désolé les campagnes. 

Les comités doivent encore observer que la 
nouvelle emission que les besoins exigent, ne 
sort point des limites qu'on pourrait prétendre 
devoir être opposées à la circulation «d’un papier- 
monnaie. Lorsque l’Assemblée nationale consti- 
tuante a fixé par des décrets réglementaires à 
1,200 millions l'émission des assignats, elle comp- 
fait toujours sur une grande circulation d'espèces, 
et effectivemeut celles qui circulaient dans le 
commerce avant l'émission des assignats de 50 à 
100 livres et ensuite de 5 livres faisaient une 
masse très considérable. Mais aujourd’hui que la 
circulation des espèces est nulle, que le papier 
s'emploie même aux plus petites transactions, il 
est juste de dire que la somme totale à laquelle 
se porterait l'émission des assignats d’après notre 
demande, sera toujours inférieure à la somme 
réunie des expères et dis assignats qui existait 
alors, et sur la circulation de laquelle comptait 
le corps constituant en fixant à 1,200 millions 
l'émission des assisnats. 

On doit croire d'ailleurs que l'Assemblée con- 
Stitvante aurait elle-même ordonné une plus 
grande émission, sons les efforts constants et 
réunis de la minorité et d’une partie craintive de 


l’Assemblée dont les prédictions sinistres ne se 
sont heureusement jamais accomplies. 

Au reste, l'expérience a déjà fait sentir à ceux 

ui la consultent sans prévention, que c'est à 
l'augmentation progressive des assignats mis en 
circulation que doit être attribué le retour de 
l'activité dans les manufactures, dans les ateliers 
et dans l’agriculture. ’ 

On est donc bien fondé à croire qu’une nou- 
velle émission d’assignats ne produira que d’heu- 
reux effets. 

Entin vos comités vous présentent une mesure 
provisoire, nécessitée par les différentes opéra- 
tions du corps constituant et par la rénovation 
entière de l’Assemblée nationale : mais ils espè- 
rent qu’elle sera la seule, et que dorénavant vous 
n'aurez à prononcer que sur des mesures grandes, 
et qui tiendront à un système approfundi de 
toutes les parties de finances. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que la. 
caisse de l'extraordinaire ne peut subvenir aux 
différents services dont elle est chargée, et no- 
tamment au payement des liquidations décrétées 
par l’Assemblée nationale constituante ; que les 
fonds libres, dont elle peut disposer sur les assi- 
gnats qui pouvaient être mis en circulation, ne 
sont plus que de ?,759,000 livres; que le corps con- 
stituant, en décrétant, le 28 septembre dernier, 
l’émi-sion de 100 millions seulement, a eu pour 
but de ne point anticiper sur des destinations 
quil appartiendrait à la première législature d’or- 

onner, et qu’elle n’a eu d'autre intention que de 
maintenir le service des différentes caisses de: 
l'Etat pendant l'interruption da la rénovation du 
Corps législatif; que, dans cette position, il serait 
impossible d'observer les délais des ajournements 
prescrits par la Constitution, de pourvoir à temps 
aux besoins du moment et de préparer la fabri- 
cation des assignats, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de la dette publique et 
caisse de l'extraordinaire, et des assignats et 
monnaies, sur l’état actuel de la caisse de 
l'extraordinaire et sur les besoins urgents de la- 
dite caisse et de la trésorerie nationale, consi- 
dérant que la disparution du numéraire exige 
une plus forte émission de petits assignats, après 
avoir décrété qu’il y avait urgence, décrète ce qui 
suit : 

« Art. {+*, La somme des assignats à mettre en 
circulation, qui, d’après les décrets de l'Assemblée 
nationale coustituante, ne s'élève qu'à 1,300 mil- 
lions, sera portée à 1,600 millions. 

« Art. 2. Îl sera procédé de suite à la fabrica- 
tion de 300 millions d’assignats de 5 livres, sous 
les ordres et la responsabilité du ministre des 
contributions publiques, et sous la surveillance 
des commissaires du comité des assignats et 
monnaies. 

« Art. 3. Les 100 millions d’assignats de 5 livres, 
dont la fabrication a été ordonnée par les dé- 
crets des 6, 21 et?2 mai, 19 juin et 24 juillet 1791 
seront employés à l'échange des assignats de 
2,000 livres, 1,000 livres et 500 livres, qui sont 
actuellementen circulation, lesquels seront brûlés 
eu présence des commissaires du comité des as- 
siguats et monnaies chargés de cette surveillance. 

« Art. 4. Le comité de la dette publique se 
concertera avec les autres comités relatifs aux 
finances, pour présenter incessamment un plan: 
général de finances. » 
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. Plusieurs membres : L'ajournement et l’impres- 
“sion. 
(L'Assemblée décide que la discussion est ou- 
verte.) 


M. Ballet. La disparution du numéraire, 
effet inévitable d’une révolution opérée au milieu 
de tant d'obstacles, nécessitait un remplacement ; 
l’Assemblée constituante y a opposé des palliatifs, 
mais le mal, parvenu au dernier degré, nous 
prescrit d’en chercher enfin le véritable remèie. 

L'Assemblée con:tituante a créé des assignats ; 
mais dans la formation numérique de ce panier, 
elle a eu pour objet, moins de remplacer le nu- 
méraire, que de remplir le vide du Trésrr na- 
tional : les assignats, en représentant des capi- 
taux, ont contribué à la disette de la monnaie 
au lieu de la suppléer; c’est ce que vous recon- 
naîtrez, Messieurs, dans le cours de mes obser- 
vations. 

Notre numéraire, qui comprend depuis cette 
pièce de cuivre qu'on appelle liard jusqu'au 
louis d’or de ?4 livres ou de 48 livres, était gra- 
dué sur les besoins du commerce, car dans cette 
multitude d'échanges qui se font journellemeut, 
la très grande partie n'excèd: pas la valeur de 
notre plus forte pièce de monnaie : dès lors, les 
signes représentatifs avaieni un rapport de frac- 
tion analogue aux objets qui composent le com- 
merce de détail. 

Mais lorsque l'Assemblée nationale eut décrété 
la formation d’assignats de 2.000 livres jusqu'à 
200 livres seulement, il en résulta que, loin de 
suppléer au déiaut du nuwéraire, elle en rendit 
le besoin plus sensible; en effet, pour échanger 
et divi-er la forte valeur de ces assignats, il fal- 
lait un plus grand nombre de pièces de monnaie, 
et leur accaparement s’accrut du surcroît d’uti- 
lité que leur donnaicnt les assignats. 

Alors l'Assemblée sentit le besoin de créer des 
assigpats de valeur: plus rapprochées des besoins 
usuels, elle en mit en circulation depuis 100 livres 
avec une progression de 10 livres décroissante 
jusqu'à 50 livres, dernier terme de leur division ; 
mais ces assignats de 50 livres étaient d’une va- 
leur encore trop forte pour faire l'office de mon- 
naie; ils ve portèrent qu’un très faible soula- 
gement à la disette du numéraire, et toules ces 
mesures successives de l’Assemblée nationale, re 
détruisant jamais la difficulté des échanges, ne 
servirent qu'à rassurer les spéculations des acca- 
pareurs et à donner plus d'activité à lagiotage; 
il en résulta une gêne alarmante dans les opé- 
ralions du commerce, et l’Assemblée fut forcée 
d'aborder le nœud de la difficulté, en créant des 
assignats de 5 livres propres à diviser tous les 
autres, et en ordonnant la fabrication d: gros 
sols propres à diviser les assignats de 5 livres. 

Il est certain que cette dernière mesure pou- 
vait suppléer au déficit du numéraire et rani- 
mer la circulation; mais pour lui asugr le 
succès dont elle était susceptible, il y avait des 
précautions à prendre que l'on à peut-être trop 
uégligées. Puisque les assignats de 5 livres et les 
gros sous devaient servir à diviser les assignals 
d'une valeur plus considérable, il fallait en pro- 
portionner l'émission, d'abord par rapport au 
défaut absolu de numéraire, et cn second iieu 
par rapport à la masse entière des gros assignats 
mis en Circulation. Il paraît évident que la quan- 
tité de ces petits assignats, dont l'émission a été 
faite, était inférieure aux besoins réels du com- 
merce, et trop peu considérable pour résister 

aux facultés des accapareurs. 
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Ils n'ont donc pas remplacé le numéraire, et 
Comme lui ils ont disparu de la circulation. 

Faute par l’Assemblée constituante d’avoir 
remplacé les pièces de monnaie par des petits 
billets, des articuliers l'ont entrepris; diverses 
sections de Paris, diverses caisses ont jeté “ans 
le commerce une foule de billets de toutes les 
forines, de toutes les couleurs, qui font vérila- 
blement la fonction de monnaie sans en avoir 
le caractire. 

Mais, Messieurs, ne nous y trompons pas, c’est 
moins la confiance que la nécessité d’un supplé- 
ment du numéraire qui soutient le crédit de tous 
ces billets; ils ont donné une grande activité au 
commerce de détail, parce que chacun s’em- 
presse de les transmettre en d’autres mains, pour 
éviter que leur dépérissement n'arrive dans les 
siennes. 

Le gage de (ous ces billets repose plus dans la 
probité des agents de toutes ces caisses que dans 
les dépôts que quelques-unes ont faites à la 
municipalité, parce que rien ne garantit que 
l'émission ne Surpassera pas la valeur de ces 
nantissements. 

À Nieu ne plaise que je veuille atténuer le cré- 
dit de tous cesbillets quisuppléent si efficacement 
au défaut de numéraire; mais, Messieurs, je 
pense qu'il est du devoir des législateurs de pré- 
voir les abus qui pourraient résulter d’une émis- 
gion sans bornes de ces billets qui ont plutôt le 
caractère d’un papier-monuaie que celui d'un 
signe représentatif. 

Avec ces billets, on peut accaparer les assi- 
gnats; avec les assignats, on peut accaparer les 
subsistances, et par celte fatale combinaison, on 
po opérer le triple effet de ruiner le peuple, de 
‘affaruer, et de le forcer à reprendre ses fers 
pour recouvrer «es aliments. 

Craigoons d’ailleurs, Messieurs, que ces billets 
devenus la seule monnaie en circulation, le 
peuple ne puisse que par eux payer les impôts, 
et alors si les caisses publiques ne les reçoivent 
pas, les recettes nationales seront taries : si, au 
contraire, ces billets de confiance sont reçus dans 
le Trésor public, le sort de l'État dépend des di- 
recieurs de ces banques particulières, et de la 
fidélité de quelques individus dépenürait l’ac- 
quittement des dépenses publiques; car la ban- 
queroute de quelques-unes de ces caisses parti- 
culières jetterait un discrédit sur toutes, et alors 
n'est-il pas à craindre que les assignats n’en 
éprouvent un contre-coup funeste? et peut-on 
espérer qu’au milieu de l’avilissement de tous 
ces papiers en circulation le peuple séparerait la 
cause des assignats? 

Si tous ces dangers, Messieurs, peuvent résul- 
ter de la circulation d’une trop grande foule de 
ces billets dits de confiance, leur possibilité doit 
d'autant plus éveiller notre sollicitude, que les 
ennemis de la Révolution peuvent fonder sur 
eux l'espoir de renverser la Constitution ; et dans 
un temps où leur activité anuonce quelque des- 
sein hostile, on ne saurait avoir trop de pré- 
voyance. ‘ 

e pourrais ajouter, Messieurs, que l'émission 
de toute espèce de monnaie étant un attribut es- 
sentiel de la souveraineté, il est du devoir de la 
puissance publique de pourvoir elle-même à la 
disette du numéraire, et de ne pas laisser usur- 
per, par des particuliers, un droit qui n'appartient 
qu’à elle. 

IL résulte de toutes ces observations : 1° que 
les mesures de l’Assemblée constituante n'étaient 
poiat propres à remplacer la monnaie, parce que 
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tous les-assignals qu'elle a mis en cireulation 
manquaient de diviseurs, et qu'il n’y avait:pas 
assez de pièces de monnaie pour en servir; 

2 Que les billets de caisses particulières ne 
doivent point remplacer le numéraire, et qu’il 
serait du plus grand danger de leur en laisser 
faire la fonction ; 

3 Qve les 300 nillions d’assignats de 5 livres 
jont le comité de la caisse de l'extraordinaire 
nous propose la lormation, ne parviendraient pas 
à remplacer le numéraire, et rendrai: nt enrore 

lus nécessaires les billets des caisses particu- 
ières. 

En effet, il est évident que, pour l'échange de 
ces assignats de 5 livres, il faut ou de la petite 
monpaie ou des petits billets : or, il est constant 
qu’il n'existe pas assez de petite monnaie; à la 
vérité, il s’établira assez de caisses pour fournir 
des petits billets en échange de ces assignats, 
mais c’est positivement là qu'est le danger. 

Toutes ces caisses accapareront les assisnats 
de 5 livres en substituant dans la circulation leurs 
billets de fraction, et au bout de quelque temps 
vous ne verrez que leurs billets et point d’as- 
signats. , 

Le remplacement du numéraire ne s’effectuera 
jamais, tant qu'on ne commencera pas pur les 
petites fractions. L'erreur de l'Assemblée consti- 
tuante vient, ainsi que je l'ai démontré plus 
haut, d’avoir, par des assignats de forte valeur, 
rendu le numéraire plus nécessaire : en suivant 
la marche inverse et faisant fabriquer, dès le 
principe, des petits assignals, elle auruil, pré- 
venu Run des espèces monnayées. 
Lorsque les petites espèces abondent, on ne gagne 
rien à accaparer les grosses ; d’ailleurs, les pe- 
tites espèces restent sur les lieux où elles sont 

arce que leur volume ne les rend pas propres à 
Btre exportlées. 4 

Je peuse donc, Messieurs, que rous ne porte- 
rions qu'un secours faible et momentané à la 
disette du numéraire, si nous décrétions seule- 
ment la création de 300 millions d’assignats de 
5 livres. 

Je propose de rendre 30 millions d’assignats de 
livres divisibles en dix portions de 10 sols cha- 
cune. 

L'opération serait facile à faire, par le moyen 
d'une planche qui apposerait un timbre à chaque 
division ; d’ailleurs vourecomité desussignatsserait 
tenu de veus présenter le projet du mode de cette 
division. 

Ces coupons de 10 :ols empêcheront une plus 
grande émission des billets des caisses particulières 
parce qu’on les préféreracommme offrant un gage 
plus certain. 

Ges coupons formeront un véritable remplace- 
ments du muméraire ; ils détruiront par là toute 
espèce d'agiotage, et l’on n’épouvera plus de perte 
pour convertir les assignats en petile monnaie. 

Le succès de ces coupons ne prut faire le moin- 
dre doute, lorsque nous avons l'exemple que les 
coupons de 4 1. 10 s., de 3 1. 30 s., attachés aux 
premiers assignats, out cireulé sans inconvénient, 
et lorsque vous voyons les billets des caisses par- 
ticulières triompher de s’objection que l’on faisait 
à l'émission d’une petite monnaie en papier. 

‘Si l’on m'oppose que ces coupons de 10 sols 
inonderont la circulation, je répondrai : 

1° Que le besoin seul forcera à les détacher de 
l'assignat ; que dès lors la quantité qui sera en cir- 
culation ne pourra excéder les besoins du cum- 
Iuerce ; 

2° Qu'il vaut mieux que ces coupons au timbre 


de l’état fassent l'office de monnaie que.ces billets 
des caisses particulières qui n’ont aucun gage as- 
suré ; 

3° Que la contrefaçon en sera moins facite que 
celle des billets de confiance. 

Ces coupons de 10 sols seraient peut-être encore 
insuffisants s’il n'existait pas assez de: gros sols 
pour les échanger ; j'aurai l’honneur de vous 
proposer en conséquence, de pourvoir, par votre 
décret, à ce que la fabrication de ces sols soit 
toujours en activité, pour fournir aux besoins de 
la circulation ; la matière des cloches peut suffire 
à alimenter pendant longtemps cette fabrication. 

Il me paraitrait aussi convenable d'établir dans 
les départements des bureaux où l’on trouverait 
toujours à échauger les coupons de 10 sols coutre 
des gros sols. 

Telles sont les bases de l'amendement que, je 
propose au projet de décret du comité. 

M. Condorcet. Je ne parlerai pas sur le fond 
des grandes questions que peut: faire naitre le 
rapport qui vous a été lu au nom de vos co- 
inités. Je me contenterai de faire quelques obser- 
valions. On vous propose un décret d'urgence, 
et on fait porter ce décret d'urgence sur l’éwissicn 
de 300 millions de nouveaux assignats. Ce décret 
d'ursence ne peat être motivé que sur les besoins 
instants du Trésor pubiic ; or, d’après le rapport 
mêine, il est constant que, pour leservice du mois 
de novembre, 90 millions suffiront. En portant à 
100 millivns la nouvelle émission d’a:signats, 
vous aurez ussuré le service pour le mois, el vous 
aurez le temps de réfléchir sur les me-ures qui 
sont à prendre. Un décret d'urgence pour ce qui 
excéderait le besoin absolu de l'Etat serait im- 
politique 

D'un autre côté, le décret porte que la’ totalité 
des 300 millions sera en assignats de 5 livres : 
ilest sûr que nous avons besoin «’assignats de 
5 livres; mais on pourrait mettreen question s’il 
convient de fabriquer à la fois pour 300 millions 
de ces assignats. Pour moi, je pense que vous 
devez vous borner à déeréter l'émission des 100 
miilions en assignats de 5 livres. 

D'après ces considérations, je proporerai: 1° de 
prier M. le rapporteur debien vouloir nous dire 
quelle est la somme absolument et rigoureuse- 
ment nécessaire pour le service du mois de no- 
vembre, parce qu'il ne faut pas que le service 
manque ; 2° de décréter l'émission de ‘cette som- 
me d’assignats ; 3° d’ajourner le reste en ordon- 
nant l'impression du rapport et en indiquant en 
même temps un jour fixe pour l’examiner et dis- 
cuter avec malurité la distribution qu'il convient 
de faire des 300 millions qu'on vous demaude. 
G'estainsi que nous arriverous à la proportiontant 
désirée entre les valeurs respectives des assignats 
qu'il conviendra de mettre en circulation, et que 
nous pourrons réparer et prévenir les maux qui 
naissent, etde l’agiotage de billets contre billets, et 
de BW mauvaise distribution des assignats de diffé- 
rentes valeurs. Vous savez que le trop grand nom- 
bre des gros assiguats et le trop petit nombre 
des petits favorisent l’agiotage et que cette dis- 
tribution ne répond point aux besoins du com- 
merce. 

Un membre : J'ajoute à la proposition de 
M. Condorcet, qu'il faut accélérer la fabrication 
des assignats de 5livres; on n’en peut faire que 
pour un million par jour, et cela ne suffit pas 
pour les besoins du mois. 


M. Haussmamn, rapporteur. Les besoins ur- 
gents pour le mois de novembre sont effeclive- 
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ment de .86.800,000 livres environ; mais je 


vous prie, Messieurs, d'observer que si vous ne: 


décrétiez pas ‘une «plus forte somme, et que 
vous vouliez, pour le reste, suivre lermarche or- 
dinaire de l'ajournement, ‘vos coinités :seront 
obligés de venir de r-chef, dans S.jours, pour 
vous demander de nouveaux fonis. Il faut au 
moins 3 ou 4 mois à vos comités pour con- 
paître toute l'étendue ie la situation des fi- 
nances et de ætte dette exigible. 


Un membre : Jeserais de l'avis de M. Condorcet, 
i dans : n mois ou six ‘emaines'nous pouvions 
donner un état «les finances. Mais ce tratail 
exige plus de temps, et à cette époque nous ne 
pourrions vous donner que des états hypothéti- 
ques, comme à fait l'Assemblée constituante. Je 
demande doncique le décret :propoxé par le co- 
mité soit admis de confiance. (Murmures.) 


M.:Lecoïntre. Décrélerez-vous aujourd'hui 
300 millions par urgence ? Bornerez-vous à 
100 millions l- décret dont ilest question ? Vous 
avez besoin de remeltre le commerce en activité, 
c'est pourquoi, en appuyant le decret de vos.co- 
mités réunis, je propose pour amendement de 
porter non pas à 300, mais à 600 millions la 
some à décréter. (Murmures.) Aux bonnes et 
solides raisons de M. le rapporteur, j'ajouterai 
que les circonstances où noux nous trouvons rié- 
cessitent d'adopter le décret d'urgence qu’on 
vous propos», et d’ajourner l'énission des 300 
autres millions que je demande. Mon projet trou- 
vera des contradicteur<, les riches névociant:, 
les banquiers et tous les vamyniies de l'Etat, les 
agioteurs surtout, ne verront, dins ceite aug- 
mentation du sisne reyrésentatif de la richesse 
pationale, qu'un moyen de diminuer leurs pro- 
fits usuraires. Ils sentent bien que plus l’émis- 
sion des assignats est forte, plus le taux de l’ar- 
geut diminue ; mais, Messieurs, c'est justement 
cette baisse d'intérêt que l’A:serblée nationale 
doit chercher. C’est elle qui vivifie l’agri ulture 
et le commerce ; elle rend enfin nos relations 
commerciales avec l'étranger plus utiles et plus 
avintaseuses. 

Il faut remonter le commerce et donner Ja vie 
aux manuf.ciures ; il faut rendre nos relations 
commerciales avec l'étranger plus avantageuses 
pour nous. L'artisan ne.serelèvera, le pauvre 
ne sera soulagé qu'autant qu'il lui sera possible 
de trouver des fonds à un taux modéré. L'é- 
mission que je prop se remplira ce but. Elle 
prépurera le payement des liquidations qui ne 
doivent pas souffrir. Elle détruira cet agiotage 
dévorant, dont depuis plus de deux aus nous 
sommes la proie, e empéchera qu’on accapare 
potre argent pour le porter à l'étranger. 

Plusieurs membres : Ge n'est pas là la ques- 
tion ! 

M. Lecoïntre. Elle fera disparaître tous ces 
prétendus billets patriotiques, qui fout tantide 
mal à la circulation en la facilitant en apparence 
et en accaparant, par us échange malheureux, les 
petits assignats que l’on ose vendre publique- 
ment. Voilà ce qui met la gêne parmi les ou- 
vriers. Si uneût adopté l'opinion de Mirabeau qui 
avail proposé une émission de 2? milliard:, on 
eût épargné à l'Etat les intérêts immenses de la 
dette ‘exigible, accéléré la vente entière des 
biens nationaux et réalisé l'hypothèque des as- 
signats, ce qui les eût sauvés de la diminution 
qui les décrie. 

Je propose donc, par amendement, de décréter 
une émission de 600 millions, d'en décréter 
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300 :par urgence, sur ces 300 ‘millions d'en 
émettre 100 millions ‘en petits :assisnats de 
40 sols, et d'ajourner l'émission :des ‘autres 
900 millions. 


M. Couthon. Je demande que lon décrète 
l'émission d.8 100 millions qui sont nécessaires 
pour les-besoins dé l'Etat, et que, sur le surplus, 
l'Assemblée ajourne à huitaine. (Oui! oui!) 

N.-VWiénet-Waublane. Le rappoit-qui vient de 
vous être lait des besoins du Trésor public doit 
vous convaincre, de plus en plus, que la vraie 
maladie du corps politique estle retard des inpo- 
sitions. Il est ab<olumert nécessaire, Messieurs, 
de vous occuper de cerretard, de chércheriquel- 
ques mesures fortes, qui fassent rentrer aVeCplus 
de promptituile les contributions. 

Je ne connais qu’un moyen d’exciter le zèle 
l'espoir de la gluire, la crainte de la honte. Je 
dernande que ce moyen, déjà employé dans l’As- 
smblée constituante et dans alt) par le mi- 
ni-tre des contributions publiques, qui a présenté 
les tableaux des départements en retard et de 
ceux qui sont en règle, soit médité par votre 
comité des contributions publiques ;qu'il examine 
s’il ne serait pas possible de vous proposer des 
mesures telles que nous vissions enfin, et plus 
d'activité, et plus de zèle dans la rentrée des 


‘contributions publiques. 


M. Cambon. Vous savez, Messieurs, qu'il y a 
une caisse établie, où, contre (le g os assiunats de 
2,000, 1,000 et 500 livres, on en donne-de petits. 
Tous les départements ont recours à cette cai-se : 
elle west alimentée, dans ce moment, que par 
5 à 6 millious. Il est donc important que vous 
décrétiez que les 500 milliois d'assignats de 
5 livres, déjà décrétés par l’Assemblée consti- 
luante, serunt versés dans cette caisse, pour y être 
changés contre ceux de plus forte sonme: et 
je vous observe que cette précaution n’augmente 
es l'émission, puisque les gros assiguals seront 

‘ülés au fur et à mesure qu’ils seront rentrés par 
cette voie. Je demande, en outre, que le même 
échange soit fait contre les assignais duat vous 
allez décréter l'émission. 

Eu second lieu, me rangeant à l’avis de M. Con- 
dorcet, je demande que l'on décrète l'impression 
du rapport des comités, ct en même texp: une 
fabrication nouvelle de 300 millions d'assisnats de 
5 livres; mais il n’en faut ordonner l'émission 
que successivement, à mesure des besoins, et ajrès 
un dsc'et de l’Assemiilée. Les 100 millions récla- 
més par les besoins actuels seraient fabriqués et 
émis à l'instant. 

. En conséquence, voici le projet de décret que 
je propose : 

« L'Assemblée nationale, arrès avoir entendu 
le rapport de ses comités de la dette publique, de 
la caisse de l'extraordinaire ct des as ignats et 
monniies, sur l’état actuel de la caisse «e l’ex- 
traordinaïre et sur les besoins urgents de ladite 
caisse et de la trésorerie nationale; considérant 
que la disparition du numéraire exige une nou- 
velle fabrication et émission de petits assignats 
de 5 livres ; après avoir décrété l’urgence, décrète 
ce qui suit: 

« Art. 197, La somme d’assignats à meitre en 
circulation, qui, d’après des décrels ‘de l’Assem- 
blée nationale constituante, s'élèvent à 1,300 mil- 
lions, sera jortée à.1,400 millions. 

« Arl..2. Il sera procédé de suite, sous les or- 
dresiei la responsabilité du ministre des ‘contri- 
butions publiques, à la fabrication.et à l'impression 
du papier nécessaire ‘pour 300 miltions enassi- 


SG& [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [1° novembre 1791,] 


gnats de 5 livre:, lequel sera déposé aux archives 
nationales au fur et à mesure de la fabrication, 
et ne pourra en sortir qu'en vertu des décrets 
du Corps législatif. 

« Art. 3. Les 100 millions d’assignats de 5 li- 
vres dont la fabrication et l'impression ont été or- 
données par les décrets des 6, 21 et 22 mai, 19 juin 
et 24 juillet 1791, serontemployés à l'échange des 
assignats de 2,000 livres, de 1,000 livres et 
500 livres actuellement eu circulation, lesquels 
seront annulés au fur et à mesure de la rentrée, 
et brûlés en présence des commissaires du co- 
mité des assignats et monnaies, chargés de cette 
surveillance. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale décrète l’im- 
pression du rapport de ses comités de la dette 
publique, caisse de l'extraordinaire et des assi- 
gnats et monnaies, et ajourne à huitaine la se- 
conde lecture du surpius de son projet de dé- 
cret. » 

M. Guyton-Morveau. J'ai été effrayé d’abord, 
comme plusieurs membres de l’Assemblée, de La 
mesure que vous propose votre comité; je l'ai 
fortement combattue; mais, la plume à la main, 
j'ai vu que les besoins de ce mois sont de 119 mil- 
Ne qu'il faudra rembourxer les cautionorments 
de finance et de nombreuses liquidations. Les 
rôles des contributions ne sont pas encore faits 
dans plusieurs parties; il faudra donc suppléer 
au relard des imposilions; et qu'on ne craigne 
pas de mettre simultanément une trop grande 
quantité de papier en cireulatiou. Pour fabriquer 

our 300 millions d’ussignats de 5 tivres, il faut 
300 jours ; il reatre à peu près 28 millions par 
mois provenant des ventes : ainsi vous aurez 
peine à remplacer ce que vous relirez de là cir- 
culation, et il n’y aura jamais en même temps 
1,400 millious en émission. Vous ne devez pas 
craindre d’alarmer les créanciers de l'Etat, car 
l'émission que vous allez ordonner aura pour 
hysothèque certaine la rentrée des contributions. 

Je conclus pour l'adoption du décret d'urgence 
sur les 300 millions. 


M. Dorizy appuie les observations de M. Con- 
dorcet. Il propose cependant de décréter l'ur- 
gence pour 150 millions. 

M. Chabot. Je suis bien loin de croire qu'une 
forte émi:siun d’assignuts puisse nuire au crédit 
public, ni blesser la cosfiance des créancivrs de 
l'Etat. Il s’en faut bien, Messieurs, car, outre les 
biens nationaux dont nous connaissons l'évalua- 
tion, vous ne tarderez pas sans doute à mettre 
en vente les biens d’un ordre inconstitutionnel 
que vous avez détruit, celui de Malte. Je ne crois 
pas aussi qu'une forte émission puisse faire bais- 
ser le taux de l’argent; car il vst en principe 
évide t que lorsque vous mulipliez une deurée, 
celle qui lui sert d'échange diminue. Alors la 
denrée diminuante estcelle qui est plus chère. Si 
vous vouliez donc faire rehausser l’argert, ce 
serait de mulliplier les petits assignats. Il faut 
donc aller avez braucoup de mesure dans 
l'émission de ces petits assignats. Je demande que 
vous ne (lécrétiez l'urgence que pour les besoins 
très urgents, et que, pour le reste, vous 
ajourujez. 

. M. Garran-de-Coulon. Je ne voulais proposer 
l'urgence que sur les 100 millions nécessaires 
aux besoins du Trésor public et demander la 
que*tion préalable sur l'urgence des deux cents 
autres millions. Quant à toutes les autres motions, 
sauf l'amendement de M. Cambon relatif à 
l'échange des petits assignats, mon avis est, 


Messieur:, qne nous ne pouvons user avec (rop 
de circonspection de l’opulente et très opulente 
ressource des assignats, si nous voulons effecti- 
vement maintenir [a confiance publique dans son 
intégrité. Nous ne sommes point telle rent sûrs, 
de ne point avoir aucune espère d'attaques exlé- 
rieures qu’il ne faille bien ménager nos ressources 
futures. D'ailleurs, Messieurs, si vous émettiez 
une somme de 300 millions, cela retardvrait le 
recouvrement de l'impôt, au lieu que si vous ne 
décrélez que ce qui est nécessaire pour les 
besoins du moment, on sentira qu’il est nécessaire 
de pre:ser l'impôt. 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la discussion et accorde la 
priorité au projet de décret de M. Cambon.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, sauf rédaction, 
le décret d'urgence présenté par les comités.) 

M. Cambon done lecture de l’article premier 
de son projet de décret qui est ainsi conçu : 


Art. 1°. 


« La somme d’ussignats à mettre en circula- 
tion, qui, d'après les décrets de l’Assemblée 
nationale constituante, s'élèvent à 1,300 millions, 
sera portée à 1,400 millions. » 

Un inembre : Je demande que le mot pr'ovisoire- 
ment soit inséré dans cette disposition. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur cette motion et adopte l’article 
premier.) 

M. Cambon. Voici l’article 2: 

AU 


« Il sera procédé de suite, sous les ordres et 
la responsabilité du miuistre des contributions 
publiques, à la fabrication et à l'impression du 
papier nécessaire pour trois cents millions en 
assignals de cinq livres, lequel sera déposé aux 
archives nationales au fur et à mesure de la fabri- 
cation, et ne pourra en sortir qu’en vertu des 
décrets du Corps législatif. » 

Un membre : Je propose qu'après les mots : 
sous la responsabilité du ministre des contribu- 
tions publiques, on ajoute ceux-ci : et sous la sur- 
veillance des commissaires de l'Assemblée nationale 
et du commissaire du roi déjà nommé à cet effet. 

(L'Assemblée adopte l’article 2 et l'amende- 
ment.) 


M. Cambon. Voici l’article 3 : 
Art. à 


« Les cent millions d’assignats de cinq livres 
dont la fabrication et l'impression ont été ordon- 
nées par le: décrets des 6, 21 et 22 mai, 19 juin et 
21 juillet 1791 seront employés à l'échange des 
assisnats de 2,000 livres, de 1,000 livres et 
000 livres actuellement en circulation, lesquels 
seront annulés au fur et à mesure de la rentrée, 
et brüts en présence des commissaires du comité 
des assignats et monnaies chargés de cette sur- 
veillance, » 


Un membre : Je demande que l’on ne fasse pas 
entrer dans l'échange les assignats de 500 livres. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement. 

(L'Assemblée adopte, quant à présent, la ques- 
tion préalable sur l'amendement et décrète l'ar= 
ticle 3.) 


M. Cambon. Voici l’article 4: 
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Art. 4. 


« L'Assemblée nationale décrète l'impression 
du rapport de ses comités de la dette publique, 
caisse de l'extraordinaire et des assignats et 
monnaies, et ajourne à huitaine la seconde lec- 
ture du surplus de son projet de décret. 

M. Vincens-Plauchat. Toutes les parties du 
royaume ont également droit à l'avantage qui 
résultera de la fabrication d'assignats de 5 livres 
qu’on vous a proposé de décréter. Cependant les 
habitants éloignés de Paris n'en reçoivent que 
difficilement et lentement, parce que l'échange 
ue se fait qu’à Paris. J’ai l'honneur de proposer 
à l'Assemblée que le nouvel échange de 100 mil- 
lions ait lieu Le à chaque chef-lieu de départe- 
ment, auquel on enverra un million d'assignats 
de cinq livres, entre les mains du receveur de 
district, sous la surveillance du directoire de 
département, et avec toutes les précautions né- 
cessaires, pour que les assignats de 2,000 livres, 
de1,000livreset de 500 livres ne soient pas perdus. 
(Oui! oui!) 

Un membre : J'appuie la motion du préopinant 
et j'en demande le renvoi au comité des assignats 
et monnaies pour présenter, sous trois jours, un 
mode pour échanger, dans les départements, les 
gros assisnats contre les petits. | 
(L'Assemblée adopte les deux amendements qui 
forment le nouvel article 4.) \ 

Cet article est décrété dans les termes sui- 
yants : 

Art. 4 (ancien). 

« Le comité ües assignats et monnaies présen- 
tera, sous trois jours, à l’Assemblée nationale, un 
projet de décret pour régler le mode d’écharige 
desdits assignats de cinq livres dans les départe- 
ments et districts du royaume.» , 

(L'Assemblée adopte ensuite l’ancien article 4 
qui devient l’article 5.) 

M. Couget, député des Hautes-Pyrénées, prête 
le serment individuel preserit par la Constitution. 


M. Le Breton, sujet anglais, et M. François 
Léonard, sujet génois, sont introduits à la barre 
pour exposer à l’Assemblée nationale leurs plaintes 
sur les vexations et les pertes qu'ils ont essuyées 
aux colonies. 


M.Le Breton s'exprimeainsi:L'honneur d’être 
admis devant les représentants du peuple fran- 
çais me fait espérer qu'ils daigneront rendre 
Justice à un Anglais. Votre Révolution fait le bon- 
heur du peuple français; mais cette loi, aussi 
salutaire qu'elle est, doit être applicable à un 
étranger, quand il a le droit de la réclamer. 

L'Assemblée constituante avait décrété en 1789 
que vos ports étaient libres à l'étranger, en se 
soumettant aux lois de votre commerce et pour 
le bien de l'Empire français ; eh bien, Messieurs, 
assurez donc le bonheur d’un étranger, qui n’a 
suivi que votre loi et vos sages décrets. Je suis 
parti du Canada, le 26 décembre 1790, pour aller 
vendre une cargaison de morue à la Martinique, 
n'ayant aucune connaissance des troubles qui 
agitaient les iles. En arrivaut, j'ai débarqué ma 
morue au Fort-Royal, et je suis resté à terre pour 
Ja vendre. Le bâtiment qui avait porté mes mar- 
chandises, partit pour une autre ile, le 15 sep- 
tembre 1790. « 

Dans le courant dudit mois, M. de Damas, 
gouverneur général de la Martinique, avait aban- 
donné sou régiment et le gouvernement, pour 
aller avec les nobles planteurs du pays tâcher 
d'anéantir le parti des citoyens de Saint-Pierre 
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et du Fort-Royal qui étaient attachés de toutleur 
cœur à la constitution de France. Les patriotes 
étaient en très petit nombre, et couraient mille 
dangers par les nègres esclaves que M. de 
Damas et les planteurs avaient amenés pour re- 
pousser ce dernier. La municipalité du Fort-Royal 
crut devoir forcer les étrangers de prendre les 
armes pour défendre leurs propriétés. J'ai pris 
les armes et j'ai combattu sous l’étendard de 
votre liberté; car je ne suis point ennemi d’un 
peuple libre. 

Le 25 septembre 1790, dans le combat le plus 
cruel, j'ai êté fait prisonnier par l'armée de M. de 
Damas. J'étais le seul Anglais; mais plusieurs 
Français furent aussi faits prisonniers, et 15 
furent fusillés sous mes yeux pour avoir porté la 
cocarde aux 3 couleurs, et avoir marché sous 
l'étendard de la liberté. Après avoir été gardé 
5 mois en prison et maltraité de la manière la 
pu féroce, on m'a fait passer en France avec 

20 Français patriot-s comme moi, pour y périr 
si la contre-révolution avait eu lieu, ainsi qu’on 
nous l’annonçait dans les colonies. 

L'Assemblée constituante, par un décret du 
21 avril dernier, nous avait mis en état d’arres- 
tation dans le royaume; nous étions à Saiot- 
Malo; nous avons obtenu de venir à Paris pour 
nous faire rendre justice. Je me suis adressé à 
M. Thévenard, miuistre de la marine. Après 
m'avoir fait attendre très longtemps, il m'a dit 
que j'accusais M. de Damas et que je n'aurais 
rien du tout. M. de Cretel, chef des bureaux des 
colonies, m'en a dit autant. 

Si je suis fautif pour avoir été patriote, 
punissez-moi suivant la rigueur des lois. Quoi- 
qu’étranger, tout homme doit se soumettre à la 
loi; mais daignez, Messieurs, peser mes maux 
dans votre sagesse. Rendez un citoyen à sa 
patrie, et un père à sa famille qui depuis long- 
temps gémit de son absence, La perte que j'ai 
faile dans cette malheureuse circonstance est 
de 18,406 livres. Mes ressources sont perdues 
depuis que je génis dans cet état d’arrestation. 

Je me suis adressé à M. Bertrand, ministre de 
la marine, pour obtenir les indemnités que je 
pouvais réclamer jusqu'à ce que justice me fût 
rendue. Il m'a accordé une somme de 250 livres 
is ma subsistance; mais c'est de vous seuls, 

essieurs, que je dois attendre la réparation de 
ce qui m'est dû. M. l’ambassadeur d'Angleterre, 
après avoir considéré la perte que j'ai faite dans 
les colonies, espère que vous voudrez bien me 
rendre justice eù renvoyant ma réclamation à ua 
comité qui veuille bien se charger d’eu faire le 
rapport le plus tôt possible. Je suis votre très 
humble et très obéissant serviteur : Le Breton. 
(Rires.) 

Voici une pièce qui peut vous éclairer : 

Le sieur François Léonard, que vous voy:z 
près de moi, natif de Gênes, âgé de 38 ans, 
demeurant en l’île de la Martinique depuis plu- 
sieurs années, y faisait le cabotage sur une 
goëlette du port, d'environ 80 tonneaux, dont 
il était propriétaire; il y a passé tout son tempe 
au service des patriotes relégués, daus l'ils 
Saint-Pierre et au Fort-Royal, par les esclaves 
aux ordres de M. de Damas. 

Commandé, le 20 septembre, par les commis- 
saires des 14 paroisses, il a su cessivement 
rempli les missious les plus importantes; 1l à été 
envoyé vers M. du Brigneux, capitaine du vais- 
seau le Ferme, avec un député portant des pièces 
qui devaient empêcher cet officier de se livrer à 
la guerre la plus injuste; il a retiré du Fort- 
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Royal les députés conciliateurs des îles'voisines 
qui se trouvaient os-iégés avec les :pairiotes, 
sansuvoir pu faire. admettre leur proposition à 
l'assemblée : coloniale; il a ‘été enfin chargé de 
port rdes ordres aux citoyens que la famine 
allait réduire à la dernière extrémité au Fort- 
Royal; et il a cu le malheur d'être pris dans 
celte intéressante expédition par les chaloupes 
de M. Duvivier. Son lâtiment a été déclaré de 
bonne prise par le tribunal d’amirauté, dirigé 
par l'assemblée coloniale; il a été constitué pri- 
sonnier. Après avoir vu tuer ou blesser plusieurs 
de ses matelots, il a éprouvé les plus ‘indignes 
traitements auxquels on à joint des promesses 
mensongères ou des menace:, pour le foreer dans 
ses réponses ; il’est resté 3 mois dans les fers, 
d’où il a été tiré à l’arrivée des forces commandées 
ar M. de Béhague, mais. pour être employé dans 
es travaux publics avec 3 matelots qui restaient 
de son équipage. Bi-ntôt, sans respect pour le 
décret du 29 octobre, qui devait arrêter toutes 
hostilités, il a été embarqué eur la gabarre la 
Normande, conduit en France comme prisoonier. 
A son arrivée à Lorient, il a fait auprès de l'a- 
miravté, sa déclaration, et il s’est ensuite pré- 
senté au ministre de la marine, et il en a obtenu 
la modique somme de 250 livres, pour sa sub- 
sistance, mais il à perdu sa géletle, son gré- 
ment, tous ses effets, ses marchandises, et cela 
s'élève à plus de 20,000 livres. Il a été mis dans 
l'impossibilité de travailler. Il supplie l’Assemblée 
nationale de jeter les yeux sur sa pétition, et 
d'ordonner qu'il sera remboursé de toutes les 
pertes que son patriotisme lui a occasionnées. 
Il joint-sept pièces à l'appui de sa réclamation. 
M. le Président. Me:sieurs, dans tous les pays 
où règne la liberté, ceux qui servent sa c:use 
sont frères ; il n’y a d'étrangers que les hommes 
vils et corrompus qui se prostituent à la défense 
de la tyrannie. Vos pétitions seront exan:inées 
avec la plus scrupuleuse attention ; si vous êtes 
fondés dans vosplaintes, atterdez, avecconfiance, 
de l’Assemblée, la justice à laque le ont droit tous 
les hommes, sans distinction de patrie, et l'inté- 
rêt qu’on doit aux malheureux, partout où l’on 
respecte l'humanité. (4pplaudissements.) 


M. Ducos. Plusieurs dép'ités du département 
de la Gironde sout personnellement instruits des 
actes de couragr et de patriotisme dont ces gé- 
néreux élrapgers se sont rendus coupable: aux 
yeux de M. Damas, et de la peine qu'ils ont 
encourue. Ils sont dignes d'obtenir une autre ré- 
compense auprès de l’Assemblée nationale. Je 
demande le renvoi de leurs réclamations au co- 
mité colonial. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie les deux pé- 
tions avec les pièces qui en dépendent au co- 
milé colonial.) 


M. le Président. M. le ministre de la justice 
a la parole au sujet de la proclamation relative 
à Monsieur, frère du roi. 


M. Duport, ministre de la justice. La forme-de 
la proclamation relative à Monsieur, frère du roi, 
me paraît devoir donner lieu à-une discussion 
très instante. L'Assemblée se rappelle que j'ai eu 
l'houneur, il y a quelques jours, de la cons Iter 
sur le mode d'exécution des décrets non susven- 
tibles de-sanction. Or, le décret relatif à la pro- 
clamation n'étant ni dans la classe des décrets 
susceptibles de:sanciion, ni dans la classe des 
décrets qui n’en sont pas susceptibles, et qui 
cependant doivent être promulgués et exécutés 
par le pouvoir exécutif, se trouve dans une troi- 


sième classe, puisque, aux termes mêmes de l'acte 
constitutionnel, il paraît susceptible de.] exécu- 
tion immédiate du Corps législatif. En ef et, c’est 
le Corps législatif lui-même qui rey ivrt et qui 
fait là proclamation, c’est lui qui, aux termes 
de la Constitution, estexécuteur. Je sens parfaite- 
ment que le Gorps législatif ne peut pas exécuter 
par lui-même; mais je demande à l'As embtée de 
vouloir bien décider dans quel mode le pouvoir 
exécutif doit exécuter un pareil dér'et. 

(L'Assemblée renvoie cet'objet à son comité 
de législation pour en faire le rappurt dernaïn.) 

(L'Assemblée, qui: avait décidé au c:m ence- 
ment. de la seance qu’elle se retirait à 3 heures 
dans les bureaux, décrète néanmoins à cette 
heure, qu'elle entendra sur-le-cham/: le ministre 
de l'interieur, pour lui rendre un compte géné- 
ral sur les ponts et chaussées, les mines et les 
subsistances.) 


M. IDelessart, ministre de l’intérieur. Mes- 
sieurs (1), le jour où pour la premièrt fois je suis 
venu prendre place dans cette Assembler, j'ai. eu 
l'honneur d'observer que mon départem:nt étant 
composé de diverses parties qui, pour la plupart, 
v’avaient entre elle saucune liaison ni au u: rap- 
port, le “compte général qre j'avais à rendre ne 
poutait être formé que des comptes paruculiers 
de chacune de ces parties séparées, «t :’était 
par conséquent pas susceptible de produire un 
résultat simple et unique. En effet, le dépar- 
tement de l’intérieur embrasse le régine con- 
stitutionnel, éducation publique, le cult, les 
ports et chaussées, les mines, les bâtiments 
et édifices publies, les: hôpitaux, les établixge- 
ments et ateliers de charité, la mendicité, le çcom- 
merce de-terre et:de mer, les pêches, les-arts et 
inventions; et-en général, ce qui-intéres-e la 
tranauillité et la sûreté ‘intérieures de l’Ert. Il 
m'eût été-bien difficile, etilserait en même t:mps 
inutile de traiter tous ces objets en .wne:seule 
séance; je demanderai donc à l'Assemblée na- 
tiouale la permission de les lui présenter succes- 
sivement, en commençant.aujourd’hui par ce qui 
concerne les ponts et chaussées, les mines et les 
subsistances. 

Ponts.et chaussées. 


Ce n’est point au milieu de l’Assemblée natio- 
uale qu'il -est nécessaire w’établir l’utilité des 
travaux publics : il n’existe pas un département 
où cette utilité n’aitété sentir; mais ces travaux 
si intéressants. par eux-mêmes, le deviennent 
encore davantage dans certaines circo:-tanees, 
par les moyens de subsistance qu'ils offre it à 
la classe intigente; et c’est cette importante 
considération qui, dans ces derniers temps, les a 
rendus réellement indispensables. 

L'Assemblée constituante, quoique pénétrée de 
cette vérité, n’a pu porter son atiention sun cet 
objet aussitôt qu'elle l’eût sans doute désiré; et 
quoique qu'elle s’en soit occupée à diverses repri- 
ses, elle n'a pu compléter entièrement son.ou- 
vrage. 

Le compte que je vais rendre à l’Assemblée 
pationale portera et sur les travaux qui sont diri- 
gés par l’administration des ponts et chaussées, 
et sur les agents qui.en sont Chasgés ; je parlerai 
sur l’un et.sur l’autre point, et de ce qui à été 
fait, et plus encore de ce qui reste à faire..Cette 
exposition, au surplus, sera très rapide;:car je 
me persuade que, dans ce premier instant, ce 


(1): Bibliothèque de la Ghambre des députés. — Col- 
lection des affaires du temps,tome CXXIX, n°134. 
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cerait mal employer les moments de l’Assemblée 
nationale que de les rempli: par des détuils. 

Les travaux dont la conduite est confiée aux 
ponts et chaussées sunt ceux des routes, des 
nawigations et “es poris-marilimes de commerce. 

L'Assemblée constituante a jugé que ces uiffé- 
rents travaux, qui devaient s’eutreprendre et se 
suivre sous les ordres des corps: udininistratifs, 
exigeaient cependant en même temps une sur- 
veillance générale ; que cette surveilance pouvait 
seule mvitre dans la conception des projets, et 
dans leur exécution, cet ensemble-et cette unité 
de‘principes si désirables dans toutes les circon- 
stances, mais qui, pour des opérativns de re genre, 
est d’une absolue nécessité. Une loi du 19 janvier 
dernier a établi, en conséquence, une administra- 
tion centrale des ponts et chaussées. 

Au moment même où cette loi a été rendue, 
j'ai cru devoir m'occuper des moyen d'assurer, 

our la présente annre, la reprise de tous les 
ravaux qui, dans le cours de la précédente, 
avaient élé, pour a plu; art, interrompus, ou du 
moins fort ralentis. J'ai écrit circulairement, dès 
le 28 du même mois de janvier, à tous les dépar- 
tements pour connaître les ouvrages de différente 
nature dont ils jugeraient nécessaire de s’occu- 
per en 1791. 

‘Le comité des finances, dans un rapport du 
6 février suivant, sur l’état des dépenses publi- 
ques pour ladite année 1791, à proposé, en 3 arti- 
cles diflérents, de destiner une somme de 
8,031,200 livres .pour les dépenses des ports 
marlimes, des Canaux de navigation, et des 
turcies et levées, ainsi que pour les frais d'admi- 
nistration. 

Par ce même rapport, il a été proposé de €om- 
bat + par évaluations, pour une somme: «le 

0 millivas, les dépenses des che uins parmi 
celles à supporter par les départementis,;au moyen 
des sols adiitionnels. 

Ces différentes dispositions ont été adoptées 
par une loi du 25 du même mois de février; et 
2 autres des 6 avril et 17 juillet ont autorisé à 
employer 5 millions sur les fonds du Trésor pu- 
blic destinés aux travaux. Sur cet: sumue, j'ai 
fait verser dans divers départ-ments, jusqu’au 
15 du mois d'octobre, celle de 3,827,722 livres ; et 
les grands travaux des ports de mer, des naviga- 
tions, et des turcies et levées, ainsi que les con- 
structions de ponts d’une certaine impurtance, ont 
déjà, depuis quelque temps, repris toute leur 
activité. 

Il n’en est pas de:même, à beaucoup près, des 
travaux des routes, qui devant être exécutés sur 
les sols additionnels, et conséquemment se trou- 
ver à la charge des départements, souffrent tous 
du défaut de fonds, résultant de ce que les impo- 
sitions commencent à:peiue à être mises: en 
recouvrement. 

Par les différentes lettres cireulaires que j'avais 
adressées aux directoires relativement aux tra- 
-vaux des routes, je leur avais laissé espérer que 
le Gurps législatif se porterait à leur-faire une 

-avance sur:les: fonds du Trésor:public, pour com- 
-mencer les ouvrages, et notamment ceux relatifs 
aux entretiens qui ne pouvaient plus être sus- 
pendus sans les plus grands inconvénients. Un 
certain-nombre de‘directoires, d’après cetle espé- 
rance, et: pour ne pas perdre d’ailleurs les:mo- 
ments favorables aux travaux, a lait passer les 
adjudications ; ils ont-même. fair commencer les 
ouvrages ; et ‘les “entrepreneurs se  trauvent 
actuellement dans des avances dont.ils récläment 
le payement. 
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. Il ext de toute justice de le leur accorder, et 
il y'aurait d’ailleurs le:plus grand inconvénient 
à leur laisser congédier leurs ateliers. Il-est donc 
infiniment iostaut que ‘Assémblée : nationale 
veuille bien prendre cet objet (n considération. 
Je pense qu'il suffirait qu’elle destinât, pour cette 
avance, une somme de 3 millions, dont moitié 
pourrait être prise sur les 8,031,200 livres que 
J'ai déjà dit avoir éié assignés par le décret du 
25 -février dernier aux dépenses àla charge .du 
Trésor public; car crtte somme, vu l'époque tar- 
dive à laquelle la plupart des travaux ontiété 
commencés, ne -s-ra certainement pas consam- 
mée en totalité, d'ici à la fin de l’année : pour le 
surplus,.les départements pourraient être autori- 
sés à expédier des mandats sur la portion du 
produit des-rôles d’acomptes qui représentent.les 
sols additionnels des contributions. foncière et 
mobilière de 1791. 

Quand cette mes re, dont il. semble convenable 
de s’occuper avant tout,:aura été adoptée, il sera 
pécessaire que l’Assemblée veuille bien détermi- 
per, d'une manière précise, quelles sont:les .dé- 
penses relatives aux travaux publies qui seront 
à la charge du Trésor national,:et quelles sont 
celles que les départements devront supporter. 
Le comité des finances avait senti lui-même, et 
avait aunoncé par son rapport du 6 février der- 
nier, la nécessité de poser des bases certaines:à 
cet égard ; je l’ai invité à mrettre de nouveau cet 
objet sous les yeux de l’Assemblée coustituante; 
mais ses autres occupations ne lui ont pas per- 
mis dele faire. L'incertitude dans laquelle je suis 
resté sur ce-point, m'a porté à concerter au moins 
-avec ce comité la, marche que j'ai tenue dans la 
distribution des fonds décrétés; j:,peux assurer 
que cette distribution a été faite d’une msnière 
vraiment uüle; mais elle l’a été arbitrairement 
à certains, égards ; et c’est un inconvénient que 
l’Assemblée nationale se hâtera sûrement (le faire 
cesser. Si ce second objet n’est pas:au:si urgent 
que celui des avances à faire aux départements, 
il est au moins bien nécessaire qu'il soit-déter- 
miaé dans le courant de l’hiver, et avant d'arré- 
ter les ouvrages à exécuter en 1792. 

Je ne parierai poirt des précautions prises pour 
assurer, et le meilleur emploi des fonds, et la 
bonne exécution des ouvrages; elles ont:fait la 
mauère d’une instruction en date du 17 avril 
dernier, qui, après avoir été concertée avec le 


-camité des finances, et avoir élé communiquée:à 


FAssemblée constituante, a été. adressée par ordre 
‘du -roi aux directoires des 83 départements, qui 
l'ont fait passer également à ceux de tous les dis- 
tricts. Par cette instruction même, les directoires 
des départements ont élé invités à fuire connaître, 
d’ici à la fin de l’année, leurs observaiionssur.les 
changements dont ils auraieut pu la juger sus- 
ceptible. Une seule réclamation, et sur iua seul 
point de cette instruction, m'est parveque jusqu'à 
présent : je peux donc dire qu’elle a été géné- 
ralement adoptée, et que rien n'indique encore, 
en ce moment, la-nécessité de la revoir et de la 
retoucher. 

Je terminerai ce;qui concerne les travaux, en 
observant que tout l'arriéré des ponts et chaus- 
:sres, à quelques articles près, qui restent encore 
en souffrance faute de jus'ification suffisante, a 
été: liquidé jusqu'au’1°" junvier 1790 et que les 


- entrepreneurs ont reçu leurs payements. On s'oc- 


cupe en ce moment de l'arrirré de cite dernière 
anné”,cqui ne tardera pas à être liquidé. 

: Je passe actuellement à cequi regarde les agents 
chargés de la conduite: des travaux. 


. 
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L'Assemblée constituante s’est beaucoup plus 
occujée de cette partie que de la précédente, el 
elle a été presque entièrement l'objet de 2 lois, 
l'une du 19 janvier, que j'ai déjà eu lieu de citer, 
et l’autre du 18 août suivant. Ces lois, dont je 
crois superflu de retracer les dispositions, ne 
laissent actuellement presque plus rien à désirer 
à cet égard. À 

Depuis l’époque de la dernière de ces 2 lois, 
l'administration centrale des ponts et chaussées 
est en pleine activité et est entrée dans la corres- 
pondarce la plus suivie avec les départements. 

L'Assemblée des ponts et chaussés qui est char- 
gée sous cette administration centrale de l’exa- 
men et de la discussion des projets, a été formée 
suivant le nouveau mode adopté. Les arrondis- 
sements des inspecteurs généraux qui la compo- 
sent, ont été déterminés; et ces inspecteurs 
généraux sont actuellement dans le cours des 
tournées qu’il est d'usage de leur faire faire, tous 
les ans dans cette saison, pour visiter les diffé- 
rents travaux. 

Les ingénieurs, particuliers à chaque départe- 
ment, sout placés dans presque tous, et les choix 
qui ont été faits, l'ont été, pour la plupart, 
d’après les indications mêmes des directoires. 
Quelques-uns cependant n'ont pas obtenu les 
sujets qu'ils désiraient, mais ils ont senti les mo- 
tifs qui s’opposaient à ce qu’on les leur accor- 
dât. 

L'instruction déjà citée, du 17 avril dernier, a 
établi les fonctions des ingénieurs des différents 
grades, et leurs relations avec les corps adminis- 
tralifs, sous les ordres desquels ils servent; el 
cette instruction, je le répète, ne semble pas 
éprouver la moindre difficulté dans son exécu- 
tion. 

On doit donc regarder l’organisation des agents 
des ponts et chaussées, comme totalement ter- 
minée, sous les rapports qu’elle peut avoir avec 
les départements, et on peut assurer qu’elle l’a 
été à leur satisfaction générale. 

Il ne reste plus à pourvoir qu’à ce qui concerne 
l'école gratuite et nationale des ponts et chaus- 
sées, qui a été confirmée par la loi du 19 janvier 
dernier, laquelle contient en même temp; des 
dispositions qui assurent à Lous les départements 
les mo\ens de concourir pour l'élection des sujets 
qui doivent y être admis. 

Par la loi du 18 août dernier, il a été ordonné 
que l'administration centrale proposerait un pro- 
jet de règlement pour l’école, après avoir consulté 
Assemblée des ponts et chaussées. Un projet 
de règlement a été fait conformément à cette 
disposition. Il a été imprimé et soumis à l'Assem- 
blée constituante, dans une de ses dernières 
séances; mais elle n'a pas eu le temps d'en pren- 
dre connaissance. 

Il serait bien à désirer que l'Assemblée actuelle 
pût incessamment se faire présenter ce règle- 
ment, dont les circonstances rendent l'adoption 
infiniment urgente; on lui soumettrait en méme 
temps quelques autres articles qui restent encore 
à décider quant à l’école, tels que celui concer- 
pant le local de son établissernent, et celui rela- 
tif aux représentations de quelques sujets qui 
prétendent avoir acquis des droits pour y être 
admis. Au nombre de ces sujets se trouvent no- 
tamment plusieurs de ceux qui composaient les 
écoles des ci-devant provinces de Bretagne et de 
Languedoc. Leu's réclamations seront soumises 
à l’Assemblée nationale, lorsqu'elle s’occupera 
de ce qui concerne l’école, et elle trouvera pro- 
bablement juste d'y avoir égard, 


Tels sont les divers points sur lesquels il reste 
à statuer; du moment où ils auront été réglés, 
l'administration des travaux publics se trouvera 
parfaitement organisée dans tout son ensemble, 
et ne sera plus susceptible d’autres changements 
que de ceux dont l’expérience fera par la suile 
reconnaître la nécessité. 

Je vais récapituler ici ces différents objets : 

1° Les avances à faire pour 1791 à certains 
départements, pour subvenir à la dépense des 
travaux des routes; 

2° Les bases à poser pour la distinction des 
ouvrages qui doivent être à la charge du Trésor 
public, et de ceux dont la dépense doit être sup- 
portée par les départements; 

3 Le règlement de l’école des ponts et chaus- 
sées, et autres objets relatifs à cette école. 

J'observerai, en finissant, que tous ces articles 
qu'ici je me suis borné, ainsi que je l’avais an- 
noncé, à indiquer seulement, sont susceptibles 
de développements que je leur donnerai par dif- 
férents mémoires que je me propose de soumettre 
successivement et incessamment à l’Assemblée 
nationale. 


Administration des mines. 


La partie des mines doit être considérée sous 
deux rapports différents, l’un relatif à sa légis- 
lation, l’autre à son administration. 

Le comité d'agriculture et de commerce, qui 
était chargé du rapport de tout ce qui concernait 
les mines, a médité longtemps cet objet, et ce 
n’est qu'après le plus mûr examen qu'il a pro- 
posé à l’Assemblée constituante de rendre une 
loi qu’elle a adoptée et qui est datée du 28 juillet 
dernier. 

Par cette loi, qui est assez étendue, il a été 
pourvu, non seulement à ce qui concernait les 
mines en général, mais encore à ce qui avait 
trait aux mines en particulier. L'Assemblée na- 
tionale a cherché à faire cesser les difficultés 
qui existaient depuis si longtemps entre les pos- 
sesseurs des fonds et les concessionnaires, et 
elle a voulu concilier, pour l'avenir, le respect 
dù aux propriétés avec les encouragements et 
les facilités qu’exige une partie qui intéresse 
aussi essentiellement le commerce de la France 
et qui influe aussi directement sur les relations 
avec l'étranger. 

La loi du 28 juillet a été envoyée à tous les 
directoires de département; et comme jusqu’à 
présent, elle n’a excité de réclamations ni de la 
part des concessionnaires, ni de la part des pro- 
priétaires, ni enfin de celle des corps adminis- 
tratifs, on a lieu d'espérer que cette loi produira 
les heureux effets que l’Assemblée constituante 
s'en élait promis. 

Le comité d'agriculture et de commerce se 
proposait de soumettre également à cette Assem- 

lée ses vues sur l’organisation des ingénieurs 
des mines; mais ses occupations multipliées ne 
lui ont pas permis de s’en occuper avant la fin 
de la session. 

La dépense du département des mines mon- 
tait, sous l’ancien régime, à 106,000 livres envi- 
ron. Au mois d'août 1789, on avait fourni au 
comité des finances, des renseignements sur 
cette dépense, et on lui avait indiqué en même 
temps les moyens de la diminuer de beaucoup. 

L'Assemblée constituante, ainsi qu’on l'a déjà 
annoncé, n'ayant pu s'occuper de cet objet, et 
n'ayant point assigné de fonds pour cette partie, 
je n'ai pas cru devoir preudre sur moi de faire 
continuer le payement des appointements des 
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employés du département des mines, quoique le 
comité d'agriculture et de commerce, de concert 
avec celui des finances, eût donné un avis qui 
tendait à faire payer ces employés jusqu’au mo- 
ment où il serait pris un parti définitif à leur 
égard. 

La question de la conservation ou de la sup- 
pression des ingénieurs des mines élant infini- 
ment intéressant», il est vraisemblable que l’As- 
semblée nationale s'en occupera le plus prompte- 
ment possible; mais le retard qu'a éprouvé et 
que peut éprouver encore sa décision, réduit la 
vlupart des employés des mines à la plus grande 
détresse, et pourrait les déterminer à porter ail- 
leurs leurs Connaissances et leurs talents, l’As- 
sesnblée nationale trouvera sûrement qu'il est de 
sa justice comme de sa prudence de décréter que 
ces employés seront payés de ce qui leur est dû, 
et continueront à jouir de leur traitement jus- 
qu'au moment où il aura élé definilivement statué 
sur leur sort. 


Des subsistances. 


Je dois encore rendre compte à l’Assemblée 
nationale de la situation du royaume sous le 
rapport des subsistances. Cet objet de la sollici- 
tude coatinuelle du roi appelle aussi l'attention 
particulière de l’Assemblée nationale. 

A l'approche du temps ordinaire des récoltes, 
on annonça qu’elles seraient dans plusieurs dé- 
partements, fort au-dessous de leurs besuins. 
Ces premiers avis parurent d’une trop grande 
importance pour être négligés; l'administration 
chercha d’abord à s'éclairer sur la réalité de ces 
avis; et dès le mois d'août, j'écrivis circulaire- 
ment aux départements et je leur demandai des 
renseignements sur le produit de leurs récoltes. 

Je n'ai reçu encore aucun des états dont j’a- 
vais envoyé les modèles à remplir; et 27 dépar- 
tements seulement, m'ont accusé la réception, en 
mn’annonçant qu'ils avaient envoyé cs imprimés 
à leurs districts. 

Cependant il m'a été adressé successivement 
des demandes pressantes de secours de la part 
de plusieurs départements du centre et du midi, 
et j'ai été bientôt à portée de reconnaitre, avant 
d'avoir reçu aucun des renseignements positifs 
que j'avais demandés, que les récoltes avaient 
été abondantes dans toute la partie du nord de 
la France ; qu'elles étaient médiocres dans les 
départements qui approchaient du centre ; que 
graduellement, elles étaient inférieures à mesure 
que l’on s'avançait vers le midi, et qu'’enfin plu- 
sieurs départements méridionaux avalent éprouvé 
une telle insuffi-ance, qu'il était à craindre qu'ils 
pe fussent exposés à la plus grande détresse, si 
l'on ne prenait de promptes mesures pour venir 
à leur secours. La ressource des approvisiunne- 
ments dans ls départements mieux favorisés 
paraissait simple à employer; mais les diflicultés 
que la circulation éprouvait de toutes paris, 
rendaient cette vie très incertaine. Les départe- 
ments affligés de la disette étaient encore privés 
de moyens pécuniaires pour se procurer des 
subsistances ; ils eurent donc recours à l’ami- 
nistration ; l’ursence de leurs besoins ne déter- 
mina à les faire connaître à l’Assemblée natio- 
nale, et je la priai en même temps de faire as- 
surer efficacement la liberté de la circulation, en 
décrétant un mode graduel de responsabilité 
dans les lieux où il se commettrait quelque at- 
teinte à la libre circulation des grains. 

L'Assemblée nationale prit ma demande en 
considération ; et eur le rapport qui lui eu fût 


sa 
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fait, elle rendit un décret le 26 septembre, qui 
mit à la disposition du ministre de l'intérieur 
une somme de 12 millions, pour être empluvée, 
sous l'autorité du roi, et sur la responsabilité du 
ministre, à prêter progressivement aux départe- 
ments les secours qui seraient reconnus néces- 
saires, à la charge par eux de rembourser dans 
2 ans, avec les intérêts, les avances qui leur se- 
raient faites, et à la charge, par le ministre, de 
justifier de l'emploi à la prochaine législature 
toutes les fois qu'il en serait requis. Le mêrne 
décret ordonna que la liberté de la circulation 
serait pirtout protégée, et que lorsque les grains 
seraient exposés à quelque pillage, la valeur en 
serait imposée successivement sur le départe- 
ment, sur le district et sur la municipalité, jus- 
qu’à ce que la responsabilité vint frapper les au- 
teurs du délit. 

En conséquence de ce décret, le roi s'est em- 
pressé de me donner l'ordre d'envoyer ses se- 
Cours pécuniaires et provisoires aux départe- 
meuts dont la situation l’exigeait indispendable- 
ment. Ces secours s'élèvent déjà à la somme de 
2,150,000 livres, savoir : 


Au département des Basses-Alpes. 100.000 liv. 

A celui du Cantal....... D rs 100.000 

À celui de la Corrèze........... 100.000 

ACIDE É TS Eee . 100.000 

A celui de Lot-et-Garonne....... 100.000 

Afcelui de la LO7éree ete 100.000 

A celui des Hautes-Pyrénées... 50.000 

À celui du Puy-de-Dôme...... ... 100.000 

NICOIUNIE PATIS ER ... 1.200.000 

A celui de la Haute-Vienne..... 200.000 
2.150.000 liv. 


Quoique je porte ici 1,200,000 livres pour le 
département de Paris, je dois néanmoins dire 
que cette somme ne lui a pas encore étéremise; 
mais elle lui est accoriée et elle est à sa dispo- 
sition. 

C'est ici le lieu d'observer à l’Assemblée na- 
tionale, qu’au moyen de toutes les précautions 
prises par la municipalité de Paris, et d'après la 
connaissance qu’elle m'a donnée de ce qu'elle 
possède en grains et en farines, et des ressources 
dont elle est maintenant certaine, l'approvision- 
nement de celte capitale parait assurée pour cet 
hiver. On a pensé, avec raison, que le moyen le 
plus efficace de calmer les inquiétudes du peuple 
était de porter les approvisionnements a:1-dessus 
plutôt qu’au-'essous des besoins. La municipa- 
lité a fait tout ce qu’il était possible d'attendre 
de son zèle, et j'os” dire qu'elle a mérité la re- 
connaissance de tous les habitants de la capitale. 
Mais sielle a pu les mettre à l'abri de la disette, 
et les garantir de tous les ma!heurs qui en sont 
la suite, il n'etait pas de même en son pouvoir 
d'empêcher l’ausmentation du prix du pain; 
celte augmentation était une suite inévitable de 
la rareté de la denrée dans une partie du 
royaume, parce que les départements les plus 
favorisés par l'abondance ont dû éprouver 
eux-mêmes une augmentation quelconque dans 
le prix des grains, et par la seule connaissance 
des besoins des autres départements, et par l'ef- 
fet des achats que ;lusieurs ont commandés. 

Les premières mesures ordonnévs par le roi 
ont donc assuré aux parties du royaume les plus 
souffrantes de la disette, les secours provisoires 
que les circonstances permettaient. 

Mais le roi n'a pas borné là ses soins: Sa Ma- 
jesté m'a ordonoué de rechercher les moyens 
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les plus convenables de distribuer, dans une 
juste proportion, cequi restait à employer sur le 
fowds de.12 millions entre:les 21 
qui ont demandé.les secours. à 

J'ai écrit, en conséquence} à ces 24 départes 
ments. Le 6.ociobre, je leur ai fait:connaître l’in- 
convénient des achats qu'ils pourraient faire iso- 
lémeut, le danger de la, concurrence, qui pour- 
rait s'établir etredvurs divers commissionnaires; 


je leur ai exposé: encore qu'il: était à craindre: 


que l'exécution même de ces achats particeliers 
n'éprouvât des difficultés et des lenteurs qu'ils 
seraient dans, l'impuissance de vaincre: Je leur 


ai fait envisager, au.contraire,, une chance plus- 


favorable dans une opération combinée sur la 
connaissance réciproque des besoins; et je les‘ai 
engagés à adopter un moyen qui: t'a | aru, le 
plus propre à leur inspirer une juste-confiauce 
et à conduire au juste succès que.le roidé:ire. 
Je les ai donc engagés:à nommer un m mbre 
de leur députation à:la légi-lature, et de lui don- 
ner les pouvoirs: nécessaires. pour agir au nom 
du dépurtement,.et pour souscrire aussi, en. son 
nom, la soumission de remboursrr dans deux 
ans, aux terines du décret du. 26 septembre der- 
nier, les avances qui lui seront faites. Je n'ai reçu 
jusqu'ici de répon<e à cette letre que de cinq 
dépirtements dont quatre annoncent la nomina- 
ion d'un député et le cinquième attead la ré- 
pon*e des districts de son arrondissement, qu'il 
a consultés sur ma proposition. Je désire avc 
impatience que les départements qui ont encore 
à répondre, w'aient appris la nomination de leur 
député, afin que je puisse les réuuir prompte- 
ment, et connaître, par la communication res- 
pective des besoins de leurs départements, quelle 
en est la masse totale, afin de pouvoir concerter 
avec certitude les secours qu'il sera néeessaire 
de se procurer, et déterminer encore les moyens 
les plus assu’és et les plus prompts de les faire 
parvenir aux lieux où c'ssecours serontattendus. 
J'ai pensé que pour parvenir plus sûrement à 
ce but, il serait infiniment utile que le comité 
dont je désire la pr.mpte formativn, fût divisé en 


trois\sections. L'une s’occupera des secours que. 


les départements qui avoisinent l’'Océau pourront 
tirer des marchés du Nord; la seconde, des se- 
cours que les départements méridionaux pour- 
rount tirer de la Méditerranée, et la troisième, qui 
sera formée des départements du Gentre, dirisera 
ses opérations sur l'intérieur même du royaume. 
Je me co icerterai en même temps avec chacure 
de ces sections pour mettre à sa disposition les 
fonds qui lui srront nécessiire:; je conviendrai 
du partage que la connaissance exacie de leurs 
besoins permettra de leur faire. de la partie non 
encore emp'oyée du fonds de 12 millions décrété 
le 26 -eptembre, en réservant néanmuins, comme 
le roi m'en a manifesté l'intention, un fonds de 
2 millions pour les besoin: urgents, et qui, in- 
connus jusqu'ici, pourraient survenir en divers 
lieux. 

Je pense que l’Assemblée nationale donnera son 
approbation à ces différentes mesures. J: répon- 
drais avec confiance de leur succès, et peut-être 
même ne seraivnt-elles pas nécvssaires, si par- 
tout la liberte de circulation était respectée. Le 
roi n’a ces-6 de la recommanier et de rappeler à 
l'exécution des lois, dans. toutes les occasions .où 
l'infraction lui en a été connue. 

D'un autre côté, le roi a fait donner les ordres 
les plu précis aux rég sseurs des douanes natio- 
niles, de faire surveiller avec exactitude, par 
leuts préposés, toutes les exportations aux: fron- 


épartements, 
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tières..et. dans tous des ports, de manière à em- 
péeher qu'il.ne s'eu fit aucune à l'étranger. M le 
ministre des: contributions publiques peut certi- 
fier à l’Assemblée que ces ordres sont rigoureu- 
semert exécutés. Il ne saurait done exist r d’in- 
quiétude fonuée à cet égird. Gependaut on en a 
manifesté dans quelques départements duiNori, 
où il y a une surabondance reconnue. Ces inquié- 


.tudes ont eu pour case les achais: qui: sy font, 
‘et qui sortent véritablement. par la voie de 


Si CA- 
naux: du pa\s,. ou des rivières qui conduisent à 
la mer. Mais ces approvisionnements appartien- 
uentà divers d’partements qui lesontcommandés, 
ou à des négociants qui les forment pour leur 


: propre compte. 


Il est facile de vérifier, par les acquits-à-cau- 
tion, que ces exportations n’ont et ne peuvent 
avoir: aucune destination étrangère; et mêsne, 
sans avoir:recours à cette vérification, la con- 
naissance du prix des grains. dans les différents 
marchés de l'Europe, sulfit pour démonirer l’im- 
possibilité d'aucune exportation utile des grains 
du royaume, puisqu'ils sont partout moins chers 
qu’en France, Au reste, je. viens encore de re- 
commander d2 la part du roi, par une lettre que 
j'ai écrite le 29 octobre aux régisseurs des doua- 
nes nationales, de nouve le: précau ions pour 
tranquilliser les esprits, el pour: ne laisser au- 
cune incertitude sur ce point. 

L'Asseinbiée nationale pourra juger par le 
compte, queije viens de lai rendre, que la sitna- 
tion du royaume, relativement-aux subsistances, 
n’est:pas en général aussi: fâcheuse qu’on aurait 
pu.le croire. Mais je ne peux lui dissimuler que, 
dans quelques départements, la di<etie est ex- 
trême. Tel: sont principaiement ceux du Can- 
tal, de la Lozère et de la Haute-Vi-nne. 

La ville de Limoges.en particulier. s’est trou- 
vée dans la plus grandr détresse; et cette ville 
doit être d'autant plus à plaindre qu'elle a été 
dévastée par: un incendie qui a réduit a la mi- 
sère une grande partie de ses habitants, Je me 
suis empressé d'envoyer au directoire d ce dé- 
part-ment: un secours provisoire de 200,000 li- 
vres supérieur. à ceux que j'ai fait parvenir à 
d'autres départements. L:8 3 départenents que 
je viens de citer sont plus malheureux encore 
que les autres, à cause de leur situation médi- 
terranéenne; Cette positionr end l'accès le- sec -urs 
plus difficile pour eux. Ils souffient davantage 
des difficultés que la circulation inté ieure 
éprouve. It faudrait dont assurer au commerce 
la liberté, la sûreté dont il a:b:-soin pour répandre 
partout l'abondance. Il faudrait que le peuple 
fût une fois bien convaincu qu'en troublant ses 
opérations, il accroît lui-même les besoins dans 
les lieux: où ils se font seutir, il s’expore à les 
éprouver à son tour, il fait resserrer la denrée, 
il en occasionne le renchérissetnent, il fait res- 
sentir la disette là où elle n’existerait pas réel- 
lement, si le négociant pouvait, sans crainte 
pour sa personne et pour sa propriété, se livrer 
à d’utiles spéculations. 

Il faut que le peuple se confie dans la sagesse 
et la pru ence de ses représentants qui, en dé- 
crélant la liberté absolue de la circulation inté- 
rieure, ont reconnu que cettelibrrté était néces- 
saire, qu’elle était conform à l'intérêt de tous, 
et que les entraves qu'on y mettrait étaient seu- 
les funestes. Il faut enfin que les corp: adininis- 
tratifs, les municipalité:, les tribunaux, pénétrés 
de cs grands principes, s'appliquent davantage 
à les répanure, à les rendre sensibles; qu'ils les 
présentent au peuple comme des vérités élémen- 
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taires, et qu'ils mettent au rang de leurs.pre- 
miergidevir: celui-d’assurer, avec courage: et 
avec fermeté, l'exécution des lois quii sont: fon- 
dées sur | évidenee de ces principes: (4pplaudés- 
sements.) 

Je cu inuerai laisuite de:ce rapport ces jours 
prochains. (1). 

(L’A-< mblee, apr èsavoir ordonné l'impression 
de ce“omp'e, et la distribution à ses membres, 
décrète l’uvoi a x 83 départements de la par- 
tie qu! concerne les subsistances.) 

M. le Président. Je mets aux voix la propo- 
sition dx peter dans le jour, à la sanction, le 
décretisur l'émission-des assignats. 

(L'As-emblee adopte cette proposition.) 

M. le Président nomme les commissaires'qui 
doivent port r le décret à la santtion du roi. 

Un de MM. les secrébaires fait une dernière 
lecture du projet de décret sur l'émission des as- 
signats. 

Un membre obs rve que le préambule ne doit 
pas porter pour motif la disparution du numé- 
raire, mal- le besoin du service public. 

(L'Assemb ée adopte cet amendement.) 

Un membre.: Je reruarque que les 2 derniers 
articles du decret n'étant.sujets ni à là sanction, 
ni. au dé ret d'urgence, doivent. être séparés. 

L'Arsemhlé: adopte celte motion.), 

a conséy ence, le décret suivant est rendu : 

« L'A senb'ée nationale, après avair entendu 
le rapprrt de ses comités de la dett» publique, 
de la caisse de l'extraordinaire et des assignats 
et monnaies, sur l’état actuel de la caiss: de 
l’extraurdinaire, et sur les besoins urgents de la- 
dite cais<e et d: la Trésorerie nationale; ‘onsidé- 
rant qu le service public xige une nouv'ile 
fabricaiion et émission d’: petits assignats de 
5 livres; ap è< avoir décreté. l’ursence, décrète 


ce qui suit : 
ATIRAES 


« La som ne d'assignats à mettre en circulation, 
qui, d'après les décrets de l'A ermblée nationale 
constituant , s'élève à 1,300 willions, sera 
portée à 1,400 millions. 

Acta. 


« Ils ra procédé de suite, sous les ordres et 
la respon ab lité du: ministre des contributions 
publique. et sou< la survrillince des cornmis- 


saires du oimnité ds assis natset monnaies, et du 
commiss ir: du roi, à la fabrication et à l’inpres- 
sion du papier nécessaire pour 300 millions en 
assignais le 5 livres, lequel sera déposé aux ar- 
chives nitionales au fur et à mesure «le la fabri- 
cation et ne pourra en sortir qu'en vertu des dé- 
crets du Corps législatif. 
Art. 3. 

« Les 400 millions d’assignats de 5 livres dont 
la fabri atonet l’impres-ion ontété ordonnées par 
les dérrets de- 6, 21 et 22 mai, 19 juin et 24 juil- 
let 1711, seront employés à l’éhange des assi- 
gnats de 2,000 livres, de 1,000 livres et 500 livres 
actuellement en circulation, lesquels seront 1nnu- 
Jés au fur et à mesure de la rentrée, et brûlés en 
présence «es commissaires du Comit des assi- 
gnats et monnaies, Charyés de celte surveillance. 


Art. 4. 
« Le comité des assisnats et monnaies présen- 
SR — 


(1) Voir la suito de ce rapport aux Annexes de la 
séance, p. 575. 
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Gr sous 3 jours, à l'Assemblée nationale, un pro- 
jetide dérret pour régler le mode d'échange: des- 
(ts assignats de 5:livres: dans les départements 
et districts du royaume 

ATLES 


« L'Assemblée nationale décrète l'impression 
du rapport de ses coruilés de la dette publique, 
caisse de l'extraordinaire ::t des assignats et mon- 
naies, et ajourne à huilaine la seconde lecture 
du. surplus du projet de décret. 

« Le présent décret sera porté dans le jour à la 
sanclion du roi. » 

(La séance est levée à quatre heures.) 


PREMIÈRE ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU MARDI 1° NOVEMBRE 1791. 


Suite pu Rapport de M. elessart, ministre de 
l'intérieur, à l'Assembiée nationale, sur Les di- 
verses parties de l'administration dans son dépar- 
tement (1). 


1l était digne ds représentants d’une nation 
généreuse et sensible de s'occuper de soulager 
l'indigence et de préserver l'Etat. du fléau de ta 
mendicité. Le comité que l’Assemblée nationale 
constituante ayait chargé de cet objet, s’est livré 
à un travail immense, :t a successivement sou- 
inis à l'Assemblée divers rapports sur lesquels 
sont intervenues plusivurs luis, dont je vais être 
dans le cas de rapp ler les dispositions e:sn- 
tielles : enfin, il lui a présenté un deruier rap- 
port ou résumé de tout sun travail, avec un pro- 
Jet de décret; mais comme cette assemblée 
touchait au t rme de sa sessivn, elle s'est vue 
forcée d'ajourner à la prochaine législature. cet 
objet important. 

1 est à cr ire. que le travail du comité de 
mendicité de ] Assemblée constituante sera inces- 
sammentrepris; néanmoins je vais metiresous les 
y'ux del'Assemblée nationale l'analyse succincte 
et l’état actuel de chacune des branches de cette 

artie de l'administration générale; quatre objets 
a composent, savoir : 

Les hônitaux civils, 

Les enfants trouvés, 

Les dépôts de mendicité, 

Les travaux de secours. 

Je distinguerai chacun le ces objets dans le 
compte que je vais en reudre. 


Hôpitaux civils. 


Ces établisements,destinésaux malades, auxin- 
firmes,aux vicillards et aux enfants, ontdes pro- 
priétésetdes reveous qu'ils tiennent de Ja bienfai- 
san ee: delacharité;la dot too dela plupartétant 
devenue insuffisante, à raison de l'accroissement 
progressif du nombre des pauvres, il y avait été 
pourvu successivement par des conces-ions d’:c- 
liois, et autres duus et secours; muis la sup- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
tion des Alfaires du temps, tome CXXIX, n° 35.C6 do- 
cument fait suite au rapport lu par M. Delessart à l'As- 
semblée le 1° novembre 1791 (Voir ci-dessus page 70.) 
Il n'existe aucune trace de la lecture do ce travail à 
une séance ultérieure ; mais comme daus les divers 
recueils parlementaires, il figure à la suite du raprort 
visé plus haut, nous avons cru devoir l'insérer ici en 
annexe, 
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pression des octrois, ainsi que des privilèges des 
hôpitaux à nécessairement apporté une grande 
diminution dans leurs revenus. Le comité de 
mendicité de l’Assemblée constituante a pris 
toutes les mesures praticables pour se procurer 
une connaissance exacte des revenus dont les 
hôpitaux jouissaient avant la Révolution, et des 
pertes qu'ils ont éprouvées depuis ; n'ayant pu 
néanmoins obtenir qu'une partie des renseigne- 
ments qui lui étaient nécessaires, il est parvenu, 
au moyen des rapprochements probables, à éta- 
blir que les fonds des établissements de charité 
et des hôpitaux produisaient, avant 1789, un 
revenu annuel de plus de 29 millions, et que 
leurs pertes, depuis la Révolution, forment un 
objet de plus de 10 millions. 

Il a douc paru de la plus urgente nécssité de 
venir au secours de ces établissements, au moins 
provisoirement et pour l'année 1791. " j 

En conséquence et, par une première loi du 
3 avril de cette même année, il a été ordonné 
que les sommes nécessaires au service des hôpi- 
taux pendant le trimestre d'avril, seraient per- 
cues par émargementsur les rôles des impositions 
ordinaires de 1790 et dans les villes tarifées 
par émargement sur les rôles de la contribution 
foncière et mobilière pour 1791; les villes ont, en 
outre, été autorisées à faire pour le même objet 
des emprunts qui seraient remboursés sur le 
produit des impositions ci-dessus ordon'ées. 

Les moyens de venir au secours des hôpitaux 
n'iyant pas eu le succès qu’on pouvait en atten- 
dre, il fut rendu une autre loi, Le 25 juillet, par 
laquelle il fut destiné sur les fonds de la caisse 
de l'extraordinaire une somme de 3 millions pour 
les secours provisoires que pourraient exiger les 
besoins pressants et momentanés des hôpitaux 
du royaume, somme qui serait avancée succes- 
sivement à titre de prêt sur la demande des di- 
rectoires de district et de département et des 
municipalités. Cette loi prescrit toutes les con- 
ditions jugées nécessaires pour assurer dans les 
6 premiers mois de l'année 1792, la restitution à 
la caisse de l'extraordinaire des sommes ainsi 
par elle avancées, et elle ordonne que l’état de 
distribution de ces avances sera formé par Île 
ininistre de l’intérieur. 

Depuis, et par un décret du 4 septembre, il a 
été ordonné que pour la même destination et aux 
mêmes couditions, il serait délivré sur les fonds 
de la caisse de l'extraordinaire une somme de 
1,900,000 livres. 

Les bôpitaux les plusconsilérables du royaume 
el qui éprouvaientconséquemment les plus grands 
besoins, ont réclamé l'exécution de ces lois et les 
secours qui leur ont été accordés sur la caisse de 
l'extraordinaire pour assurer leur service pen- 
dant la présente année, s'élèvent à la somme to- 
talede 3,298,581 livres. Eu sorte qu'il reste encore 
de libre sur les 4,500,000 livres décrétées, celle 
de 1,201,419 livrex. 

Il paraît nécessaire, pour l'exécution, de dire 
un mot d'un décret particulier antérieur à la loi 
du 2» juillet 1791. Ce décret, en date du 1° mai 
précédent, a accordé à l’hôpitai général et à 
l'Hôtel-Dieu de Rouen qui se trouvaient dans la 
plus grande détresse, un sccours de 500,000 livres 
payable en {2 mois à titre de prêt par la caisse de 
l'extraordinaire et restituabhle à ladite caisse pour 
Je produit des sols additionnels et sous la garan- 
tie du seizième revenant de la municipalité de 
Rouen dans le produit de la vente des biens na- 
tivnaux dont clle est soumissionnaire. 

Un certain nombre d'hôpitaux avaient obleau 


sur le Trésor public des secours particuliers dont 

le total s’élevait annuellement à 460.816 Liv. 
Les hôpitaux de Paris et ce- 

lui d'Orléans dont on avait sup- 

primé les franchises, relative- 

ment aux droits d’entrée, jouis- 

saient d’ailleurs de différentes 

indemnités qui montaient par 


atinée AA ee DM ER 1.036.231 


1.497.047 liv. 


Il a paru juste de conserver à ces hôpi'aux pas 
l’année 1791, la totalité des secours particuliers 
qui leur étaient attribués, et le tiers seulement 
de leurs indemnités des droits d'entrée, attendu 
que ce n'était qu’à compter du {1% mai que la 
erception de ces droits devait ne plus avoir 
ieu : la somunie de 1,497,047 livres s’est trouvée 
par là réduite à 806,226 livres; et une loi du 
3 avril 1791, dont je serai dans le cas de parler 
bientôt avec plus de détails en mettant ladite 
somme de 806,226 livres à la charge des dépar- 
tements conformément à l’article 3 de la loi du 
25 février précédent, a voulu qu’elle fùt fournie 
au fur et mesure et à titre d'avance par le Trésor 
public à la charge du remplacement qui lui en 
serait fait sur le produit des imp sitions à sup- 
porter par les départements pour l’année 1791. 

I n’a été formé à cet égard que peu de de- 
mandes et la Trésorerie nationale n’a encore 
payé à titre d'avance sur Ja 
Sommeide. ere RARE 806.226 liv. 
que celle de......... Le eee ae 67.700 liv. 

Enfin, comme divers hôpitaux jouissaient de 
rentes sur les biens nationaux, possédaieut des 
dimes et des droits de halage, ménage, et autres 
de même nature qui se sont trouvés supprimés, 
il a été rendu le 10 avril 1791, une loi qui or- 
donne que les rentes continueront à leur étre 
payées provi-oirement jusqu'en 1792; et que 
pour les dimces et droits sapprimés, les indemnités 
qui pourront leur être dues à cet égard, seront 
portés dans des états qui seront pré-entés par 
le ministre de l'intérieur à l'Assemblée nationale, 
à faire provisoirement l'avance pour ls hôpi- 
taux, de la moitié des sommes reconnues, d’a- 
près les délibérations des municipalités, dis- 
tricts et départements dues en indemnités à ces 
établissements. 

Deux hôpitaux seulement se sont mis en règle 
ea remplissant les conditions prescrites par cette 
loi, et il leur a été donné provisoirement, ainsi 

u’ils le demandent, pour la moitié de leurs in- 
emnités, la somme de 7,627 liv, 3 s. 3 d. 

Récapitulation des fonds généraux qui ont 
élé décrétés pour le service des hôpitaux civils, 
pendant l’année 1791, et des paiements qui ont 
été faits en conséquence jusqu'au 15 du présent 
mois d'octobre. 

Ces fonds s'élèvent à la somme de. 5,306,226 liv. 

Lespaiements à. 2... 3,306,281 


Ainsi il reste encore à disposer 
dela somimerde sert 


Ge qui faisait au total....... 


1,939,945 liv. 


Enfants trouvés. 


Suivant l’ancienne jurisprudence, la plus gé- 
nérale, l'entretien des enfants exposés était une 
charge pour la haute-justice; mais, dans un 
temps assez récent, des vues d'humauité avaient 
donné lieu à l'établissement de différents hôpi- 
taux destinés ;à servir d'asile à ces êtres infor- 
tunés. Celui qui fut formé à Paris se trouva suc- 
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cessivement chargé d’une quantité énorme d'en- 
fants, dont une grande partie provenait des pro- 
vioces. Pour faire cesser l'abus de ces transports, 
un arrêt du conseil du 19 janvier 1779 ordonna 
que les enfants exposés seraient envoyés dans 
les hôpitaux les plus voisins; et qu'à l’égard 
de Ja dépense extraordinaire que cela leur occa- 
sionnerait, et à laquelle leurs revenus ne pour- 
raient suffire, il y serait pourvu provisoirement 
par le Trésor public. 

Cet arrêt opéra, en grande partie, le bien 
qu’on s'était proposé; car les transports dimi- 
oucrent infiniment : mais les hôpitaux des pro- 
vinces qui se trouvèrent chargés des enfants qu'on 
apportait de Paris, ne tardèrent pas à réclamer 
le remboursement de la dépense qu’ils leur oc- 
tisionnaient. 

Dès 1781, il y eut quelques demandes de ce 
genre; elles augmentèreit annuellement, et 
bientôt les remboursements, qui en étaient l'ob- 
jet, devinrent une charge considérable pour le 
Trésor public. Indépendamment de cette pre- 
uière dépense, le domaine était tenu de celle 
des enfants exposés dans l'étendue des justices 
royales, et dans quelques-unes des anciennes 
généralités, ainsi que dans plusieurs des ci-de- 
vant pays d'Etats. Il était pourvu particulière- 
ment à l'entretien des enfants exposés et aban- 
aonnés par la voie de l’imposition ou autrement. 

Le comité de meudicité de l’Assembiée consti- 
tuante embrassa, dans ces travaux, cette partie 
intéressante de l'administration; elle fut un des 
objets de ses différents rapports, et l’Assemblée 
reconnut la nécessité de faire acquitter la dé- 
pense des enfants trouvés pendant l'année 1791, 
eur les fonds du Tré:<or public ; la loi du 25 fé- 
vrier 1791, qui règle les funds nécessaires aux 
dépenses de la même année, en contient la dis- 
position. Mais comme cette loi n’autorisait spé- 
cialement aucun article des dépenses, le comité 
le mendicité s’occupa de faire rendre une loi 
particulière, tant pour les enfants trouvés, que 
pour la mendicité, et pour les dons et secours 
dont certains hôpitaux jouissaicnt sur le Trésor 
public; il se fit remettre, en conséquence, des 
états de la dépense de chacun de ces objets. 

Ceux relatifs aux enfants trouvés ne purent 
être formés que sur des renseignements insuffi- 
sants, attendu l'impossibilité de constater la 
dépense de 1790, et de réunir l’ensemble des 
dépenses qui s’acquittaient sur les fonds des ci- 
devant provinces. Cependant ils servirent à fixer, 
au moins par aperçu, les sommes nécessaires à 
ce genre de service pour l’année 1791. 

Les remboursements faits par le Trésor public 
pour la dépense des enfants trouvés pendant la 
dernière année, qui ne peut être composée que 
des 6 derniers ue 1788, et des 6 premiers mois 
1789, s’élevaient à la somme de. 788,784 liv. 

Les remboursements faits sur 
les fonds du domaine pour la 
même œuvre pendant l’année 


1787, montant à........ Tree 412,138 

les impositions locales qui alors 

avaient lieu chaque année pour 

lesenfantstrouvés dans quelques- 

unes des ci-devant provinces 

d'élections, se trouvèrent portées 

desc NE esse 174,770 
Enfin, cette dépense, dans 

quelques-uns des ci-devant pays 

d'Etats, formait un objet de.... 410,775 

A reporter... 1,786 ,467 liv. | 


Ar SÉRIE, T. XXXIV. 
37% 


571 
1,786,467 liv. 


qu était supportée par les ci- 
evant seigneurs bauts-justi- 
ciers, et dont ceux-ci avaient 
été déchargés par la loi du 10 dé- 
cembre, ainsi qu'aux demandes 
fondées qui pourraient être for- 
mées, il y ajouta une somme de. 


Ce qui donna une somme to- 
talofde. en ee : 


173,534 


1,960,001 liv. 
Quant aux états concernant la mendicité et les 
dons et secours à certains hôpitaux, leurs bases 
furent à peu près positives; la dépense annuelle 
de la mendicité fut fixée à..... 1,291,977 Liv. 

Et le montant des dons et se- 
806,226 » 


Ea sorte que ces différentes 
sommes réunies, s'élèvent à celle 
de sn Se Se . 4,058,204 liv. 
res 

Le comité de mendicité s’empressa de faire 
décréter le payement de cette somme totale par 
le Trésor public; et le rapport qu'il fit, à cet 
égard, à l'Assemblée nationale, le 29 mars der- 
nier, fut suivi de la loi du 3 avril. Cette loi porte, 
à l’article 1*, que la somme de 4,058,204 livres 
destinée à l'entretien des enfants trouvés, des 
dépôts de mendicité, et aux secours à donner 
à certains hôpitaux, sera mise au rang des dé- 
penses de l'Etat pour 1791. 

Il est dit, par l’article 2, que de cette somme 
totale. celle de 3,261,977 livres destinée aux 
enfanis trouvés etaux dépôts de mendicité, sera, 
conformément à l'article 1° du décret du 28 fé- 
vrier dernier, payée par le Trésor public, tant sur 
les revenus ordinaires de l'Etat, que sur les im- 
positions générales et communes. 

Et l’article 3 veut que le Trésor public continue 
de rembourser, tous les 3 mois, les dépenses faites 
par les hôpitaux pour les enfants trouvés, mais 
seulement sur le certilicat du directoire de dis- 
trict, visé par Le directoire de départeinent. 

En exécution de cette loi, les hôpitaux ont 
été remboursés, sur la Trésorerie natiouale, de 
leurs dépenses pour les enfants trouvés pendant 
la présente année, à mesure des demandes qu'ils 
en ont formé jusqu'à présent. Le total des pare 
ments jusqu'au 15 octobre présent mois, s'élève 
à la somme de sept cent soixante-quatorze mille 


neuf cent cinquante-six livres, ci. 774,926 liv. 
Les fonds décrétés pour cet 
objet particulier, étant de...... 1,960,001 » 


Ii en reste encore à distribuer 


pour une summe de........... 1,185,075 liv. 


Mais il est bon d'observer qu’il s'en faut de 
beaucoup que les 6 premiers mois de la dépense 
des enfants trouvés pendant la présente année, 
soient soldés. 


Dépôts de mendicilé. 


La mendicité, lorsqu'elle est le résultat de la 
paresse et de l'oisiveté, étant un des vices les 
plus nuisibles à l’ordre social, on s’est OCCUPÉ 
depuis longtemps des moyens de la détruire : il 
serait superflu de tracer ici l'historique des me- 
sures successivement prises et abandonnées pou 
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parvenir à ce but. Je me bornerai à indiquer le 
dernier état de choses. l 

En vertu d'un arrêt du conseil du 21 octo- 
bre 1767, il fut établi dans les ci-devant généra- 
lités du royaume, des dépôts de mendicité; et 
l'on y renferma les vagabonds, les gens sans 
aveu et les mendiants. Depuis 1768, on y reçut 
les femmes et les filles de mauvaise vie, arrêtées 
à la suite «des troupes, pour libertinage. 

Ces dépôts sont au nombre de 34 À 

La dépense de ces établissements était acquit- 
tée, partie des fonds du Trésor public, partie des 
fonds fournis par les ci-devant pays d'Etats, et 
par quelques autres provinces, et partie des fonds 
fournis par le département de la guerre, pour 
l:8 femmes et les filles de mauvaise vie; la tota- 
lité de ces fonds, qui faisait annuellement un 
objet de 1,291,977 livres, continua d'être payée 
de la même manière jusques et y compris 1790. Il 
fut question d’en assurer également le payement 
pour 1791, la loi du 3 avril y pourvut, et la somme 
de 1,291,977 livres pour le service de la mendicité, 
se trouve comprise dans celle de 3,261,977 livres, 
qui, suivant l’article 2 de cette loi et conformé- 
ment à l'article 1 du décret du 18 février 
précédent, doit être payée par le Trésor public, 
tant sur les revenus ordinaires de l'Etat que sur 
les impositions générales et communes. De cette 
somme de 1,291,977 livres, décrétée pour la pré- 
sente année, il a été payé par la Trésorerie na- 
tionale 107,500 livres, l'our le service de la men- 
dicité depuis le 1° janvier 1791, jusques et 
y compris le 30 septembre dernier; en sorte qu'il 
reste, pour les mois d'oc'obre, novembre et dé- 
cembre, une summe de 264,477 livres, laquelle 
suffira pour en acquitter les dépenses. , 

Avant de terminer ce qui a rapport à la mendi- 
cité, je crois devoir observer qu'il reste, sur 
l'exercice 1788, à acquitter diverses sommes dues 
à des fournisseurs pour le service de différents 
dépôts, et principalement pour celui de Saint- 
Denis ; mais, d’un autre côté, le département de 
la guerre et le Trésor public doivent à la caisse 
de la mendicité le montant d'ordonnances dont 
le payement a élé suspendu, comme faisant partie 
de l’arriéré; la liquidation ne pourra en souffrir 
de difficulté, et le montant de ces ordonnances 
excédera les dettes; ainsi l'on n'aura à pourvuir, 
rour 1792, qu'aux dépenses que le service de la 
Wendicité exige annuellement. 


Fonds de secours. 


Le moyen le plus efficace pour détruire la 
mendicité et ce qui est encore plus désirable, 
pour là prévenir, est de procurer du travail aux 
pauvres valides qui en manquent; et l’Assemblée 
constituante, pénétrée de cette vérité, a consacré 
des fonds considérables à l'établissement de tra- 
vaux «le secours dans tous les départements du 
royaume. 

Une première loi du 13 juin 1790, concernant 
les mendiants dans Paris ou dans les départe- 
ments voisins, a accordé à chaque département 
une somme de 30,000 livres pour être employée 
en travaux utiles, ce qui faisait un total de 
2,490,000 livres. 

Une seconile loi du 19 décembre 1790 à ordonné 
qu'il serait accordé, sur les fonds du Trésor pu- 
blic, une somme de 15,000,000 de livres pour 
être uistribuée de la manière prescrite par la 
même loi, dans tous les départements et pour 
subvenir aux dépenses des travaux de secours 
qui y seraient élablis. 

Sur cette somme de 15,000,000 de livres, il fut 


dit que celle de 6,640,000 livres serait prélevée 
pour être répartie avec égalité, entre les 83 dé- 
partements, à raison de 80,000 livres pour cha- 
cun; à l'effet par les directoires de ces dénarte- 
ments, d'ouvrir dans l’étendue de leurs territoires 
respectifs, des travaux capables d'occuper la 
classe indigente et laborieuse, et qui présentas- 
sent un objet d'utilité publique et d'intérêt géné- 
ral pour l’État ou pour le département. 

À l'égard des 8,360,000 livres restantes, la loi 
porte que l’Assemblée constituante en arrêlera 
définitivement la répartition sur le résultat qui 
lui sera présenté par le ministre de l’Intérieur, 
des mémoires adressés par les directoires des 
départements, auquel il joindra ses observations 
et son avis. 

En exécution de ces lois, chaque département 
a eu à sa disposition les deux sommes de 30,000 
livres et de 80,000 livres qui lui sont accordées ; 
les directoires ont fait connaître la répartition 
de ces fondsentre les districts el les municipalités 
de leurs territoires, ainsi que la nature des tra- 
vaux, auxquels ils etaient destinés; mais aucuo, 
pour ainsi dire, n’a encore rendu le compte détaillé 
etdétinitif des dépenses, non plus quedestravaux 
exécutés. 

Les directoires n’en ont pas moins réclamé la 
distribution des 8,360,000 livres restant à répar- 
tir. L'Assemblée constituante, sur les observauions 
que j'eus l'honneur de lui soumettre, se détermina 
à ordonner une première répartition partielle 
de la somme de 2,600,000 livres entre douze dé- 
partements seulement ; la loi du 19 juin, qui pro- 
nonce cette répartition, indique les travaux aux- 
quels les fonds seront appliqués, et veut que ces 
fonds soient versés de mois en mois par la Tréso- 
rerie naiionale, dans les caisses des receveurs des 
districts dans l’enceiute desquels se feront ces tra- 
vaux. 

Les paiements faits jusqu’à présent par la Tré- 
sorerie nationale, sur les 2,600,000 livres dont il 
s’agit et d’après les demandes des directoires de 
departements montant en total 


AA SOMME Reese 873,000 liv. 
il reste donc encore à leur dispo- 
Sitionecelle des: 2. Nero 1,727,000 liv. 


Enfin, l’Assemblée constituante, sur Les obser- 
vations que je lui ai présentées, relativement aux 
5,760,000 livres qui r:staient encore à distribuer 
en a arrêté la répartition définitive entre 71 dé- 
partements Ut n'avaient point participé à celle 
des 2,600,000 livres, et trois de ceux qui y avaient 
participé, mais qui n'avaient pas obtenu des som- 
mes suffisantes pour les travaux jugés de nature 
à être exécutés : le décret qui prononce sur cette 
répartition définitive est du 25 septembre dernier ; 
et pour amener les départements à rendre les 
comptes qu’ils doiventdel’emploides 30,000 livres 
accordées en mai, et des 80,000 livres accordées 
en décembre 1790, il est dit par l'article ? de ce 
décret, jusqu'à ce que ces comptes soient rendus, 
le ministre de l’intérieur ne devra mettre aucune 
partie des nouveaux fonds à la disposilion des 
départements. 

Aucun directoire de département n'ayant, jus- 
qu’à présent, formé de demande à cet égard, il 
n’a encore été rien payé par la Trésorerie natio- 
nale «les 5,760,000 livres formant la répartition 
définitive de ce qui restait à distribuer des 
15,000,000 de livres de fonds de secours accor- 
dés par la loi du 19 décembre 1790. 

Tels sont les détails que j'ai cru devoir sou- 
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mettre à l'Assemblée nationale législative; je les 
réduits aux seuls points qui m'ont paru néces- 
saires pour donner à l’Assemblée une connais- 
sance suffisante de l’état actuci où se trouvent ces 
diverses parties de l'administration générale; 
elles peuvent, sans doute, être susceptibles d’une 
nouvelle organisation, et le comité de mendicité 
de l’Assemblée constituante avait, à cet ésaru, 
reçu un plan très va:te sur lequel l’Assemblée 
nationale législative aura à prononcer. Le comité 
de mendicité, qu’elle vient d'établir, s’empres- 
sera sûrement de lui présenter, et son opinion 
sur ce plan et ses propres vues; mais il ne pourra 
cependant le faire, qu'après un grand travail 
qui exigera beaucoup de temps et de discus- 
sions : d'ailleurs, la marche des nouvelles insti- 
tutions est naturellement lente et difficile, et ce- 
pendant le moindre retard dans les secours in- 
dispensables aux hôpitaux des enfants-trouvés 
et de la mendicité, aurait les plus grands incon- 
vénients. 

Ges considérations fixeront sûrement l’atten- 
tion de l’Assemblée nationale législative; elle re- 
connaîtra combien il est urgent de pourvoir à ce 
qu’un service aussi essentiel, et qui n’est assuré 
que pour l’année 1791, dont l'expiration ap- 
proche, n’éprouve ultérieusement aucune inter- 
ruption; et je prends la liberté de la supplier de 
déterminer très incessamment des mesures, au 
moins provisoires, pour maintenir ce service 
pendant les six premiers mois de l’année 1792, 
el peut-être même pendant l'année entière. 


DEUXIÈME ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU MARDI 1° NOVEMBRE 1791. 


MÉMOIRE SUR LES ASSIGNATS (1) ou supplément aux 
mémoires sur Les finances du royaume (2), par 
M. de Montesquion, ci-devant député de Pa- 
ris à l'Assemblée nationale. 


Lorsque j'ai mis sous les yeux de l’Assemblée 
nationale l’état des finances du royaune, dans 
les trois mémoires dont elle a entendu la lecture 
et ordonné l'impression, on devait s'attendre à 
y trouver quelques idées sur les suites de l'opé- 
ration des assignats; leur place semblait mar- 
quée dans la troisième partie de ces mémoires, 
celle où il s’agit des finances après l’Assemblée 
nationale : j'avais en effet le dessein «’y traiter 
cette question, qui me parait depuis longiemis 
digue d’une attention sérieuse; mais j'ai pensé 
qu'à la fin des séances, au moment où les af- 
faires semblaient s'accumuler en proportion in- 
verse du peu de moments qu'il était possible de 
leur consacrer; j'ai pensé, dis-je, que celle-là 
était trop importante pour la livrer à un exa- 
men précipité. La situation pré<ente et à venir 
du royaume, relativement aux assignats, est 
un des plus grands problèmes politiques qui 
puissent apeler les lumières de la nouvelle lé- 
gislature. Soit que la disparition du numéraire 
doive être considérée comme le seul effet des 
terreurs qui environnent toute Révolution, soil 
RP RS PRO TE LE ee M 

(1) Ge document a été cité à plusieurs reprises par 
divers orateurs qui ont parlé sur la question des assi- 
nats; c'est pour co motif quo nous avons cru devoir 
'insérer ci. 

(2) Voir Archives Parlementaires, 1°* série, t. XXX, 
p. 305. 
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qu'elle résulte de la grande émigration des gens 
riches qui se sont déclarés contre les lois nou- 
velles, soit qu’elle provienne de tout-autre cause, 
il est certain que l’argent a disparu du cominerce, 
et que les assignats font à eux seuls la circula- 
lon presque entière du royaume. Cette interver- 
sion de l'ordre naturel peut-lle subsister long- 
temps sans de grands dangers? Est-il pos-ible 
de lui assigner un terme? Est-il instunt de le 
faire? Voilà sans doute d'importantes questions. 
Si je ne parviens ; as à les résoudre, j'aurai du 
moins rempli un devoir de citoyen en l'esgayant, 
et en appelant à leur examen des lumières supé- 
rieures aux miennes. Chacun s'empressera d'y 
fouroir son contingent, pour peu qu'on réflé- 
chisse à la grande influence que doit avoir sur 
nos finances, el sur le sort de nos concitoyens, 
l'existence plus ou moins longue du numéraire 
fictif que la nécessité nous a donné. 

Je ne répéterai pas ici que les assignats ont 
sauvé l’Etat de l’abime où les ennemis de la Ré- 
volution le voulaient entrainer. Leur extrême 
utilité est démontrée aux yeux de tous les 
bommes que des passions n'aveuglent pas : mais 
les meilleures institutions ont leurs inconvé- 
nients ; et c'en est un grand, sans doute, d'être 
obligé de laisser subsister des mesures de cir- 
constance au delà du moment qui les a rendues 
nécessaires Puisqu'il est impossible de ne pas 
conserver longtemps encore l’usage des assignats, 
le but auquel le gouvernement doit tenire sans 
cesse, est d'assurer leur crédit par une save 
économie, d'en diminuer successivement la masse 
par des combinaisons insensibles ; d'arriver sans 
secousse au moment où la circulation pourra se 
passer de leurs secours; de rapprocher peu à 
peu leur valeur dans le commerce du prix des 
métanx, et d’opposer toutes les précautions pos- 
sibles au danger de la coutrefaçon. 

Quelques erreurs de théorie nous sont échap- 
ées au moment de la fabrication des assignats. 
ous ne pouvions appeler aucune expérience à 

notre secours; et d’ailleurs, au milieu ‘es pas- 
sions diverses qui se choquüient alors, comment 
eùt-il été possible de méditer avec maturité toutes 
les combinaisons d’un système absolument neul? 
On a formé la division des sommes d'assignats 
sur des mesures semblables à cviles des billets 
de caisse d’escompte, pour faciliter l'échange de 
ces billets, dont l'Etat avait pris 400 millions à 
son service. On n’a pas fait attention alors qu: 
la division des sommes entre les billets de la 
caisse d’escompte était indifférente dans le temps 
où ils étaient, à bureau ouvert, convertis en écus. 
Mais le jour qu'une monuaie de papier devait 
remplacer le numéraire et remplir toutes ses 
destinations, c'était aux sommes usuelles qu'il 
fallait appliquer les divisions d: la nouvelle mon- 
naie.On eût évité l’invonvénient de présenter un 
trop grand appât aux contrelacteurs, et celui de 
perpétuer l'abus d’une prime en faveur des moin- 
dres coupures. Il était dunc, il serait encore 
préférable de n'avoir que deux sortes d'assigriats, 
de 50 et de 5 livres, et la majeure partie de cette 
dernière espèce. , 

Un autre inconvénient a résulté de l'obliga- 
tion où nous nous sommes trouvés d'employer au 
service public lesassignats à mesurequ'ils étaient 
fabriqués. L'agiotage en à profité à notre grand 
regret : c'est un malheur qui appartient aux cir- 
constances. Il a été également fâcheux de ne 
pouvoir multiplier les ateliers de la fabrication : 
mais cette multiplication aurait eu le p us grand 
danger : ainsi c'est dans un seul hôtel des mon- 
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naies que celle de tout le royaume aété frappée. 
Les émissions, nécessairement successives au 
lieu d’être simultanées, n’ont permis ni d'ouvrir 
à la fois un grand nombre de canaux pour faire 
entrer les assigoats daus Ja circulation, ni de 
fournir en même temps aux besoins des 83 dé- 

artements. \ : 
Ê Eufin, pour faire disparaître, autant qu'il était 
au pouvoir du gouvernement le désavantage des 
échanges du papier contre le numéraire elfectif, 
il eût failu que la fabrication d’une grande quan- 
tité de monnaie de cuivre eût pu précéier, ou 
du moins suivre de très près l’énission des as- 
signats. Il eût fallu que des bureaux d'échange 
établis dans tout le royaume, eussent donné à 
tous les citoyens des moyens promplis el gratuits 
de convertir des ussignats en monnaie. Les pro- 
cédés que l'on a dû suivre pour rendre le métal 
des cloches malléable, ont retardé l'application 
de ce puissant remède. L'activité du travail qui 
se fait actuellement dans les différentes monnaies 
du royaume doit meiltre bientôt en état de répa- 
rer le mal de ce retard; mais on n'y parviendra 
complètement, que lorsqu'on aura trouvé moyen 
d'établir des bureaux d'échange très multipliés, 
et surtout très surveillés. C’est la parcimonie 
d’une semblable distribution qui en fait mieux 
sentir le besoin. Ce besoin cesse, dès qu'on à 
l’opinion qu'il pourra êlre satisfait sans cet em- 
pressement inquiet qui double le mal en multi- 

liant les craintes. Il est peu d'objets plus dignes 
des soins de l'Administration. 4 

Le plusgrand inconvénient des assignats-mon- 
naie est la possibilité de leur contrefaçon. Il n’est 
pas facile d'y atteindre : l'expérience l’a montré 
dernièrement, puisque tout l’art des faussaires n’a 
pu empêcher de reconnaître leur ouvrage, aussitôt 
qu'ils ont essayé de l’introduire dans la circula- 
tion. Mais la raison dit que ce que des hommes 
ont fait peut être imité par d’autres hommes. Il 
faut combattre cette possibilité par tous les 
moyens imaginables ; et il ea est plusieurs dont 
on doit espérer du succès. 

1° On peut, ainsi que nous l'avons proposé, 
réduire aux seuls assignats de 50 et “e 5 li- 
vres tous ceux qui circuleront comme mon- 
uaie. Mais, avant de donner cette loi, il faudrait 
avoir complété dans ces deux seules divisions 
la somme destinée à la circulation, et s'être mis 
en état de la distribuer à la fois. Alors, à un terne 
indiqué, l’on pourrait statuer que les assignats 
de plus forte somme ne circuleraient plus que 
de gré à gré, comme de simples mandats de la 
caisse de l’extraordinaire, échangeables à vue 
contre des assignats-monnaie. Alors du moins 
tout le travail des faussaires sur les gros billets 
serait perdu, et celui qu’ils pourraient tenter à 
l'avenir exigerait de leur por de plus grands 
approvisionnements, des ateliers plus nombreux. 
Par cela seul ils seraient plustôt trahis et plus ai- 
sément déouverts. 

2 On pourrait tirer un plus grand pre qu'on 
pe l’a fait des signatures, en les multipliant, et 
en y employant des noms connus dans le com- 
merce. 

3° Ou trouverait de l'avantage à substituer au 
timbre sec, employé jusqu'ici, un timbre infini- 
ment plus grand. Les derniers billets de confiance 
de la Caisse d'escompte prouvent que ce timbre 
peut être très étendu, très net et très marquant 
sur le papier le plus mince. Le timbre des assi- 
gnats de 5 livres peut cependant être conservé, il 
est d’une imitation très difficile. 

4e L'usage de la Banque d'Angleterre serait utile 


à établir : elle ne met jamais une seconde fois 
dans la circulation ses billets rentrés ; elle en 
forme de nouveaux chaque fois qu’elle en est re- 
quise. Ne pourrait-on pas avoir de même à la 
caisse de l'extraordinaire un bureau d’échance 
habituel, pour tous les assignats qui rentreraient 
dans les caisses publiques, et pour lous ceux des 
particuliers dont la vétusté exigerait le rempla- 
cement ? . 

ILsemble que la seule raison qu’on puisse oppo- 
ser à cette manutention est la dépense nécessaire à 
des échanges journaliers. Mais des motifs d'éco- 
nomie ne peuvent s'appliquer à un objet qui 
tient aussi essentiellement à la sûreté et à la 
confiance générale. 

Ce bureau serait naturellement le germe d’un 
établissement très utile, celui d’une banque pu- 
blique et autorisée, qui opérerait par virements 
les payements de quiconque aurait la volonté d'y 
déposer ses fonds ; et à cet égard quelques déve- 
loppements et quelques exemples ne seroait pas 
inutiles. ; 

Une banque de virement serait bien moins insti- 
tuée pour l'avantage particulier des intéressés, ou 
des administrateurs, que pour l'utilité publique. 
Mais, comme elle pourrait en même temps être 
banque d’escompte et de secours, l'usage utile 
qu’elle ferait de ses fonds dispenserait le gou- 
vernement de contribuer aux dépenses. que doit 
entraîner le service gratuit qu’elle serait chargée 
de faire. Elle n'aurait besoin que de la surveil- 
lance active de l'Administration ; l'appui immé- 
diat de toutes les autorités lui serait nécessaire 
pour remplir sa principale destination, celle d’a- 
surer les dépôts et les propriétés, de faciliter les 
paiements et les compensations journalières de 
tous les particuliers, de leur donner le caractère 
légal et authentique qui leur peut être néces- 
saire, de mettre à l'abri de tous les accidents, de 
vols, de filouterie, de faussetés et d'incendie, en- 
fin d’épargner les frais, les risques et les em- 
barras des transports de toutes les valeurs. 

La Banque d'Amsterdam, celle de Venise, celle 
de Gênes, sont de véritables banques de vire- 
ments; là, tout particulier est crédité sur les li- 
vres de la banque, de la valeur des sommes qu'il 
y dépose, et qui y restent ensevelies; mais chaque 
Jour il peut disposer, par transports en faveur 
de son créancier, de tout ou portion de la somme 
qu'il a déposée, ou qui est parvenue à son crédit 
par d’autres virements à la banque. 

Les livres de la banque y sont tenus par des 
officiers publics ou des notaires, et les extraits 
qu'ils fournissent des virements opérés à la 
banque sont, en conséquence, des actes publics 
et authentiques qui font foi en justice, 

Les dépôts effecuifs y sont sacrés et inviolables, 
et en aucun temps, ni sous aucun prétexte, ils 
ne peuvent être touchés, ni employés. 

La banque n'y fait aucune avance, et n’y bo- 
nifie aucun intérêt; elle n’y donne aucun titre 
circulant de propriété, et n’y fail aucune affaire 
lucrative pour elle-même. 

Il paraît hors de doute qu'un établissement de 
ce genre à Paris aurait toute l'utilité qu’il a dans 
les autres grandes villes de commerce; dans les 
circonstances actuelles, il aurait surtout le pré- 
cieux avantage de dé’harger la circulation d’une 
portion très considérable d'assignats sans dé- 
tourner leur valeur. Ce serait un moyen de re- 
médier tout à coup, et à peu près radicalement, 
aux dangers dont ils sont environnés. Mais peut- 
être faudrait-il apporter quelques modifications 
locales ou momentanées aux établissements sem- 
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blables dont l'institution pourrait servir ici de 
modèle. 

Par exemple, une banque à Paris pourrait con- 
cilier la possibilité des virements à celle de res- 
tituer aux dépositaires leurs valeurs s'ils les 
exigeaient. 

Elle pourrait avoir un compte avec les caisses 
publiques, afin que celles-ci opérassent comme 
tout particulier les compensations et les paye- 
ments de leur comptabilité, par le moyen de la 
banque. 

Elle pourrait, en conséquence, faire annuler 
matériellement tous les assignats qui lui rentre- 
raient, en rendant débitrice de valeur la caisse 
de l'extraordinaire. 

Elle pourrait étendre son action sur toutes les 
caisses de départements et de districte du 
royaume. 

Elle pourrait recevoir comme valeur l'or et 
l'argent non monnayés aux prix auxquels les 
prendraient les hôtels des monnaies, et se charger 
de les faire monnayer successivement. 

Eofo, en opérant pour son propre compte, elle 
retrouverait et au delà, dans les produits de son 
commerce, le remboursement des frais qu'elle 
aurait faits pour le service de la nation ; et ses 
propres bénéfices tourneraient encore à l'utilité 
nc Le en augmentant ses droits à la con- 

ance, et en rendant de plus en plus faciles et 
actives, les transactions dont elle serait l’iuter- 
médiaire et le moyen. 

C'est avec de semblab'es mesures, que l’on au- 
rait bientôt appliqué le véritable remède aux in- 
convénients attachés actuellement aux oassi- 
gnats (1). 

Après avoir parlé des vices pour ainsi dire ma- 
tériels des assignats, après avoir indiqué leurs 
causes et les remèdes dont ils paraissent suscep- 
tibles, l’on se trouve assez naturellement conduit 
à l'examen de deux autres questions importantes 
qui tiennent de fort près l'une à l’autre. 


(1) La Caisse d’escompte de Paris réunit déjà à 
quelques égards les avantages d’une banque de vire- 
ment, et semble placée pour le service dont il est ques- 
tion ; mais à cet effet, il serait indispensable de pro- 
poser quelques changements au régime actuel de cet 
établissement : 

1° La caisse d’escompte a des comptes courants, où 
toute personne peut, avec sécuriléet sans frais, déposer 
ses fonds : mais ces comptes courants de la caisse d’es- 
compte opèrent rarement des payements par transport, 
et par simples inscriptions : ce sont pour l'ordinaire 
les dépositaires eux-mêmes qui retirent leurs fonds par 
mandats on par acquit de leurs anticipations. Il serait 
aisé d'adopter l’une et l’autre manière; 

2 Les livres de la caisse d’escompte et la signature 
de ceux qui lestiennent n’ont aucun caractère d'authen- 
ticité aux yeux de la loi : mais ici encore il ne serait 
pas difficile de placer cette gestion en mains d'officiers 
publics; è 

3° Rien n’assure la stabilité de l'établissement de la 
caisse d'escompte, tel que nous le voyons aujourd’hui ; 
car des changements plus ou moins importants dans son 
organisation, dans son administration, son existence 
même, dépendent de la convenance et de la volonté de 
la majorité de ses actionnaires. Il faudrait fixer sa per- 
manence sous la volonté législative ; L 

4° Enfin la caisse d’escompte n'est point surveillée par 
le gouvernement et ne peut être justement gênée ou in- 
fluencée dans ses affaires : mais, devenant banque pu- 
blique de virement et de dépôt, elle devrait être sous 
la garde et l'inspection immédiate des autorités légitimes, 
qui répondent nécessairement à toute la France de la 
fidélité d'une gestion aussi importante. 

Il paraîtrait donc possible de la caisse d’escompte, 
déjà postée si heureusement, fût préférable à un éta- 
blisement tout nouveau, pour faire le service dont j'ai 
tracé l'idée (Note de M. de Montesquiou). 
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le créer ou de renouveler 
sion des assignats jusqu’à l'extinction de 
la dette publique et de la valeur des biens natio- 
naux? et quelle sera la marche à suivre pour 
parvenir à la cessation du cours de celte mon- 
naie ? Quelque hardi qu’il puisse être de porter 
d'avance ses regards aussi loio, et quelques chan- 
gements que puissent apnorter des circonstances 
imprévues aux suppositions sur lesquelles seules 
on peut aujourd'hui se fonder, il est possible ce- 
pendant d'approcher de la vérité et peut-être 
de l’atteindre. 

On v’a que des notioas très incerlaines sur les 
besoins habituels de la circulation du royaume. 
La stagnation ou l’activité du commerce peuvent 
influer beaucoup sur le plus ou le moins de ca- 
PE nécessaires à tous les échanges. Mais plus 
a somme en sera considérable, plus il sera impor- 
tant que le signe propre à ces échanges soit égale 
ment propre aux relations étrangères. La contiance 
seule peut donner cet avantage à une monnaie 
fictive : mais, pour assurer cette confiance, il est 
important de n’en user que dans une certaine 
mesure. Il est des bornes qu'on ne franchirait 
pas impunément. Quoiqu'il semble impossible de 
les déterminer avec précision, il suffit que l’on 
sente qu’il en existe, pour qu’il soit bon de le: 
chercher, ne fût-ce que pour s'assurer de de- 
meurer en deçà. 

L'Assemblée nationale a senti cette vérité; en 
conséquence elle a fixé à 1,200 millions le maxi- 
mum de l'émission. 

Mais, tandis qu’elle prenait cette mesure plutôt 
par prudence que d’après des connaissances po- 
sitives, mille circonstances tendaient à étendre 
cette émission d’assignats, que l'on avait l'inten- 
tion de restreindre. Le retard dans la perceplion 
a tiré de la caisse de l'extraordinaire 400 millions 
d'assignats, qui y seraient encore si les percep- 
tions avaient été complètes, et qui y rentreraient 
si la nation acquittait l'arriéré de ses contribu- 
tions ; en même temps les remboursements solen- 
nellement promis et fitèlement exécutés en intro- 
duiseot tous les mois de très fortes sommes dans 
le commerce. Ces remboursements ne s’arrêteront 
pas de longtemps; les besoins du Trésor public 
ne sont pas à leur terme. Il est cependant très 
essentiel au crédit des assiguats que leur sura- 
bondance ne les avilisse point, et que la grande 
supériorité de la valeur du gage soit toujours le 
préservatif de tous les efforts que l'on ne cessera 
de faire pour les décrier. 

On peut affirmer que le jour où le système de 
la diminution successive des sssigoats aura pris 
la place de leur augmentation, la différence entre 
leur valeur commerciale et celle des métaux, au 
lieu de s’accroître, s’affaiblira bientôt, et peu à 

eu deviendra insensible. Il faut donc chercher 
former ce système salutaire, à lui donner des 
bases solides et à provoquer son exécution. 

Je crois avoir démontré qu'à la fin de cette 
année, il ne restera c’intérêts à payer sur la to- 
talité de la dette exigible, que pour un capital 
de 1,500 à 1,600 millions, et que les annuités 
résultant d’une vente de 1,200 millions de do- 
maine:, jointes au produit du reste des biens à 
vendre, suffiront pour les acquitter. Tranquilles 
désormais sur le sort des créanciers, tout ce que 
nous pourrions désirer, serait que les rembour- 
gements Le la dette pussent se borner à marcher 
de front avec celui des annuités. Mais, d'une part, 
suivant les décrets, aucun délai n’est applicable 
aux titulaires d'offices que de leur gré, parceque 
leur échéance remonte au jour de leur suppres- 
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sion. De l’autre, la célérité des remhoursements 
établit la concurrence dans les ventes, les hâte 
et en élève le prix. Il est certain d’ailleurs que 
ls domaines nationaux ne pourraient que dé- 
périr, s'ils demeuraient lonstemps sous une ad- 
ministration commune: et ils courraient le risque 
d'y ‘emeurer longtemps, si les moyens d' les 
acquérir n'étaient point fournis aux acquéreurs. 

Us de choses qui se contredisent formelle- 
ment! Nous avons une dette exiuible de 2,300 mil- 
lions, dont 452 millions étaient payés le {°° sep- 
tembre, dont 650 millions environ sont payables 
à longs termes, d'année en année, et dont 
1,200 millions peuvent, d'ici à un an, être pré- 
sentés en remboursement dès que leurs proprié- 
taires auront rempli les conditions prescrites. 
Nous avons, outre cela, { milliard 54 millions 
d’assignats, qui seront emyloyés par le Trésor pu- 
blic à la fin de cette année, et qui seront por- 
tés à 1,100 millions à la fin de 1792. 

Comment concilier cette double nécessité de 
fournir à la fois aux besoins du Trésor public 
et aux remboursements, avec le dérrel très sage 
qui fixe à 1,200 millions l'émission simultanée 
des assisnats, et avec l'intérêt de la chose pu- 
blique, qui sollicit plutôt la réduction que l’ex- 
tesion de cette somme ? Voilà deux dispositions 
évidenmentincouciliabl 8 dansl'ordre des décrets 
rendus. Il faut donc absolument manquer à quel- 
ques-uns d’entre eux. Il est donc indispensable 
de faire un choix. 

Ce qui intéresse le plus essentiellement la na- 
tion, c’est queles assiguats, tant qu'ils existeront, 
conservent dans le commerce l'intégrité de leur 
valeur, qu’ils se rapprochent le plus possible du 
prix des métaux, et qu'ils finissent par leur céder 
la place qui leur appartient. 

Il importe bien moins à la nation que les créan- 
civrs qu'elle rembourse, parce qu'elle l’a voulu, 
parce que le bien général exigeant de grandes 
suppressions, il était Juste que ceux qui per- 
dairnt leur état retrouvassent du moins leur 
pat imoine dans son intégrité; il importe bien 
iWoins, dis-je, que cvtte restitution soit faite de 
telle ou t'Ile manière, à telle ou telle époque, 
pour\u qu'elle le soit, et que le droit d’exigibi- 
lité, reconnu à cette :spèce de dette, demeure 
inviolable. Le remboursement prompt n’iuxporte 
essentiellement qu’à trois classes de créanciers de 
la dette exigible : 1° ceux de la dette arriérée : 
ils ne reçoivent, ils ne demandent pas d'intérêts; 
78 ou 80 millions, une fois payés au delà de ce 
qu'ils ont reçu jusqu'à présent, suffiraient, tant 
pour le reliquataires des départements que pour 
ceux du clerué ; 2° les jurandes : elles consistent 
en un grand nombre de peuts objrts; et ceux 
qui réclament ce rembour<ement sont assujettis 

payer un droit de patentes pour continuer 
l'exercice de leur ancienne profession; 3° les 
créances à époque fixe, «dont les rentes consti- 
tués du c'ersé font partie, depuis le décret qui 
fixe Pordre de leur remboursement; ces créances 

euv nt, chaque année, employer 46 millions 
Jusqu'en 1796, 30 ensuite jusqu'en 1800, et enfin 
10 où 12 par an quelques année: encore. 

On pourrait donc fare d'une manière précise 
cette distinction entre les divers creanciers de la 
dette e\igible; placer d'un côté c ux que nous 
venons de «désigner, et de l’autre ceux qui, ayant 
de< Utris de créances san: époque déterminée et 
portant intérêt, ne svraient point lé*és par un ar- 
rangement qui -uspeuidr.it leur remboursement 
effectif, sans inter ertir leurs droits, et sans dé- 
tériorer leur position. 


Je proposerais que les premiers, c'est-à-dire 
les créanciers de l’arriéré et des jurandes aussi- 
tôt après leur liquidation, et ceux à l’époque au 
terme de leur échéance, fussent toujours rem- 
boursés à bureau ouvert, et que les autres, au 
moment de leur liquidation, reçussent en échange 
de leur titre une reconnaissance de liquidation 
numérotée, portant l'intérêt légal, admissible en 
payement des domaines nationaux, et rembour- 
sable effectivement par ordre de numéros d’après 
des décrets du Corps législatif. N : 

Alors on pourrait fixer d'une manière invaria- 
ble l'émission simultanée des assignats, et, par 
le décret qui la fixerait, annoncer la réduction 
successive de cetle somme jusqu’à son annihila- 
tion totale. 

Voici à présent comment on pourrait caleuler 
les conséquences de cette disposition. à 

Au premier août, 1,062 millions de livresétaient 
en émission. On devait compter sur une dépense 
de 200 millions pour le service du Trésor public 
jusqu'à la fin de l'année, et sur 100 millions pour 
les liquidations d'août et de septembre. Si à l'épo- 
que du f°" octobre on arrêtait, comme je le pro- 

ose, le payement effectif des objets liquidés de 
a seconde claese, et si l’on destinait seulement 
à la première 40 millions d'ici à la fin de l’année, 
l'émission nouvelle du 1° août au 1‘ janvier 
serait de 340 millions, qui, joints aux 1,062 mil- 
lions ci-dessus, feraient un total de 1,402 mil- 
lions. 

Mais du 1° août au 1° octobre, il est rentré à 
la caisse de l'extraordinaire 63 millions; en ne 
portant la rentrée à venir qu'à 6 millions par 
semaine, on en aura 78 d'ici au 1° janvier; total, 
141 ; aiusi, au 1° janvier 1792, l'émission totale 
serait de 1,261 millions. 

C'est d'après ce calcul à pes près certain, mais 
auquel cependant il faudrait donner quelque 
latitude pour les cas fortuits, que je proposerais 
de fixer invariablement le maximum de l'emission 
simultanée à 1,400 millions, et de déterminer en 
même lemps qu'à partir du 1° octobre, tout rem- 
boursementautre que l'arriéré, les jurandes et les 
eflets échus, serait fait en reconnaissances de 
liquidation. 

À partir de cette même époque, il ne serait mis 
en circulation, chaque année, que les trois quarts 
des assignats rentrés par la caisse de l’extraor- 
dinaire; et toutes les reconnais-ances de liquida- 
tion seraient brülées sans remplacement au 
moment de leur rentrée. 

Les assignats destinés à rentrer l’année pro- 
chaire en circulation acquitteraient d’abord les 
besoins extraordinaires de l’année, évalués à 
48 millions; 2° le: restes de l’arriéré, s’il en 
existait, 3° les remboursements à époque fixe ; 
4° en vertu d’un décret et par ordre de numéros 
des reconnaissances de liquidation. 

De cette sorte, les 1,400 millions d’'assignats, 
dont, comme le calcul précédent le démontre, 
140 millions seraient demeurés en réserve à la 
caisse de l'extraordinaire, diminueraient tous les 
ans au moins du quart de ce qui serait rentré : 
ils s'éteindraient ainsi insensiblement jusqu’à 
l'époque où le retour du numéraire, en effet cer- 
tain de la dimioution des assignats, permettrait 
une grande opération de crédit, dont l’objet 8e- 
rait d'en convertir le reste en. billets au porteur, 
payables à vue comme les billets de banque 
W'An-leterre. 

On peut faire à ce système deux objections: 
1° les décrets rendus; 2° la différence non moti- 
vée du traitement accordé aux créanciers les 
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premiers liquidés, et de celui qu'obtiendraient 
ceux des année: postérieures. 

Quant au 1* point, je l’ai déjà dit, il faut choi- 
sir entre les décrets, car il est impossible de les 
exécuter tous. Lorsque les 1,200 millions seront 
eu circulation, il faut arrêter les remboursements; 
ou, si on ne les arrête pas, il faut dépasser la 
mesure de 1,200 millions. 

Quant au second point, nous mettons effecti- 
vement une différence très réelle entre les créan- 
ciers qui se sont présentés les premiers et les 
autres. Les uns se sont soumis de plein gré à la 
loi : parini les autres, il en est beaucoup qui ne 
s’y sont soumis qu'en perdaut l'espérance de s’y 
soustraire. 

Enfin, il existe une raison victorieuse de tou- 
tes les autres pour ceux qui aiment la patrie; 
c’est que l'émission indéfinie des assignats alté- 
rerait essentiellement leur crédit, et par consé- 
quent le crédit national, et qu'’ainsi elle serait 
nuisible à ceux mêmes qui seraient assez impru- 
dents pour la réclamer, tandis que leur émission 
restreinte les relèvera de manière à les faire 
bientôt concourir avec l'argent lui-même. Cette 
seule considération mise dans la balance doit 
l'emporter sur toute autre. 

D'après les dispositions précédentes, il serait 
po:sible de supputer à peu près la durée des 
ass'grats. 

Je supposerai que six années seront nécessaires 
pour consommer la vente des domaines natio- 
naux, et pour ojérer les différents recouvrements 
de la caisse de l'extraordinaire. 

Il est de fait que les remboursements faits au 
1 septembre se montaient à 452 millions, et de- 
vaient monter au 1% octobre à 500; que 650 mil- 
lions environ ne sont payables qu'à longs termes, 
d'année en année, jusqu’en 1824, total 1,150 : 
qu'ainsi le reste de la «letle, qui deviendra exigi- 
bl: à mesure des liquidations à venir, est de 
1,150 millions. Il faut en extraire environ 
100 millions pour les jurandes et pour l’arriéré, 
qui seront toujours payés en assignats : le paye- 
ment à faire en reconnaissanc-s de liquidation 
serait donc de { milliard à 1,100 millions. 

On peut estimer que la moitié au moins des 
ventes qui se feraient serait payé en reconnais- 
sances de liquidation. On n'aurait aucun intérêt 
à les garder; car : {° on ne serait pas maître d'en 
éviter le r-mboursement; 2° il n’y aurait aucun 
avantage à retarder des payements pour lesquels 
on devrait tenir compte d’un intérêt égal à 
celui que produiraient les recounaissances. On 
prélérerait, sans doute, de 8e mettre à l'abri des 
évérements en se libérant le plus tôt possible. 
Ainsi, sur les 300 millions auxquels on peut 
évaluer les rentrées annuelles, il y aurait tout 
au plus 150 millions en assignats, et le reste se- 
rait en reconnaissances de liquidation. 

J'ai établi que l'émission au {°° janvier pro- 
chain serait de 1,260 millions, et que la caisse de 
l'extraordinaire aurait un fonds de réserve de 
140 millions, qu'on peut espérer ne jamais voir 
dans la circulation. 

La re:trée de 1792 serait de 150 millions, et 
opérerait une réduction de 37, quart de cette 
somme. En 1792, il est probable qu'on ne rem- 
bourserait pas de reconnaissances de liquidation, 
à cause des charges accumulées sur celte année. 
Mais, dans les 5 années suivantes, on aurait 
obtenv, d’une part, la même réduction annuelle, 

ui aurait diminué la somme des assisnats de 

22 millions, et de l’autre, avec les trois quarts 
des assignats rentrés, on aurait remboursé 
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330 millions de reconnaissances de liquidation. 
Il en serait rentré, par les ventes, de 8 à 900 mil- 
lions. Ainsi, au 1% janvier 1798, il n’existerait 
plus de reconnaissances de liquidation, et it n’y 
aurait plus d’assignats en circulation que pour 
Î williard ou environ. 

A cette époque, il ne rentrerait plus à la caisse 
de l'extraordinaire que des assignats; et les 
remboursements annuels exceptés, i! n'y aurait 
plus de raison pour ne pas brûler tout ce qui 
rentrerait : ainsi l’année 1798 les réduirait à 
ne millions, et l'année 1799 à 400 ou 500 mil- 
ions. 

C’est à cette époque que, peut-être, on sentirait 
la nécessité de ne pas priver la circulation du 
royaume d’une monnaie fictive, qui, réduite à 
une juste proportion, serait très utile et ne pour- 
rait plus nuire. L'établissement d’une banque 
natiouale, qui absorberait alors le reste des assi- 
gnats, et qui y substituerait des billets payables 
à vue, assurerait dans l’année 1800 le terme 
absolu de l'opération. 

Les plus ardents détracteurs des assignats ne 
peuvent disconvenir qu’ils auront donné à la 
circulation générale du royaume un mouvement 
inconnu avant leur existence, et qu'il serait diffi- 
cile, même dangereux, de passer tout à coup, 
sans aucun remplacement, d'une grande quantité 
de signes représentatifs, à leur ab:ence totale. Il 
sera donc indispensable de faire ce remplarement 
de la seule manière qui puisse avoir de la per- 
manence, c’est-à-dire en billets de crélit, symbo- 
les effectifs de l'argent toujours prêt à les acquit- 
ter. De quelque manière que crtte opération se 
fasse, elle sera un nouveau supplément aux fonds 
destinésaujourd’hui à l'extinction totale dela dette 
exigible. Ge moyen, qu'il est si simple d'indiquer 
et de prévoir, est un nouvel argument contre ceux 
qui ne veulent croire qu’à des désastres, parce- 
qu’ils les désirent; qui s’acharnent à dire que 
tout va mal, parce que rivn ne va à leurgré; et qui 
voudraient bien persuader à la nation qu’un état 
ne peut prospérer sans haut clergé, sans haute 
noblesse, sans haute magistrature, et sans haute 
finance. 

Tel est le motif secret de ces vaines clameurs, 
dont l'intérêt du peuple était le prétexte appa- 
rent. Les bons citoyens qui ont suivi avec soin 
les opérations de l’Assemblée nationale n’ont pu 
s’y tromper. Il est possible cependant qu'égarés 
par ceux qui se plaisentainsi à semer des alarmes, 
quelques hommes de bonne foi croient que l’As- 
semblée nationale a fait des dépenses ignorées. 
On lisait dernièrement au coin des rues qu’il n'y 
a pas eu, depuis 2 ans, une insurrection ni dans 
l’armée, ni dans les ports, ni dans les provinces 
pas un applaudissement dans les tribunes, qui 
n'ait été payé des deniers de l'Etat ; qu'ainsi 
tous les comptes que nous donnons des assignats 
sont autant d'impostures. Avec une pareille sup- 
position, on conçoit que des gens assez crédules 
pour l’admettre, croient en effet qu’il leur est 
dù des comptes par les administrateurs et ordon+ 
nateurs de semblables dépen<es. Mais la suppo- 
sition est fausse, absurde et impossible. Elle est 
fausse, puisque ceux qui font l'accusation n’en 
rapportent aucune preuve ; et assurément ils en 
auraient pu rassembler une foule, au milieu de 
tant de faits et de tant d'agents, si leur assertion 
avait le moindre fondement. Elle est absurde ; 
et en effet, comment une collection de 1,200 per- 
sonnes, ou même la seule majorité de l'Assem- 
blée eût-elle pu vouloir secrètement, agir secrè- 
tement à l'insu de l'administration royale, à 
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l'insu de tous les corps administratifs, à l'insu 
de tous les ennemis de la Révolution, et cela 
pendant plus de 2 ans ? Elle est impossible, parce 
qu’en admettant tous les vices, toute la scéléra- 
tesse, toute l’impudenc: possible dans l’âme des 
inventeurs et des exécuteurs d’une semblable 
friponnerie, il faudrait qu’ils eussent eu pour 
confidents inévitables : 1° les comités des fi- 
nances, de la caisse de l'extraordinaire et des 
assignals ; 2° les commissaires du roi à la fabri- 
cation, nommés par le roi; 3° le fabricant de pa- 
pier, qui n’a jamais fourni que sur des ordres 
écrits et conformes aux décrets ; 4° l'imprimeur 
qui n’a jamais imprimé que sur des ordres écrits 
et conformes aux décrets; 5° le trésorier de la 
caisse de l’extraordinaire, et le commisaire du 
roi, administrateur de cette caisse ; 6° il aurait 
fallu d’autres séries que celles qui sont enre- 
is sur les registres de la caisse de l'extraor- 
inaire, dont Ja tenue est un modèle d'ordre et 
de régularité ; il aurait fallu d’autres numéros : 
il aurait donc fallu mettre encore dans la con- 
fidence les teneurs de livres, les numéroteurs, 
les signataires, et jusqu'aux hommes qui impri- 
ment le timbre sec. Il aurait fallu, ce qui est 
plus difficile encore, empêcher le public de s’a- 
percevoir des nouvelles séries, du doublement 
des numéros, ou de leur extension. Je pense 
qu'en voilà beaucoup plus qu’il ne faut pour dé- 
montrer qu'il est impossible qu’un seul assi- 
goat ait été fait au delà du nombre décrété (1). 

C'est avec de semllables absurdités qu'on 
cherche à égarer le peuple, et à lui faire con- 
cevoir d’injustes méliances, dont on se flatte en- 
suite de tirer parti contre l'ouvrage de ceux que 
l'on calomnie. Heureusement que le masque est 
tombé du visage des calomniateurs, et que, ce 
visage une fois reconnu, la calomnie a perdu 
tout son effet. 

Les seules dépenses publiques, les seules re- 
celtes publiques, ont élé faites au Trésor natio- 
pal par les préposés du gouvernement, les uns 
responsables, les autres complables. Les seuls 
comptes de la nation sont ceux de ses ordonna- 
teurs en finance. Ceux-là sont rendus, ceux-là 
sont la clef de la voûte, le type de toute la compta- 
bilité. Ceux-là viennent d’être rassemblés en un 
seul corps d'ouvrage. Ils sont sous les yeux de 
tout le monde; les originaux sont aux archives 
de l’Assemblée nationale. L'Assemblée a fait ce 
qu'elle devait en les exigeant; elle a fait ce qui 
était convenable en les faisant réunir et compa- 
rer, et en présentant à ses successeurs leurs dé- 
tails, leur ensemble et leurs résultats. 

Nos successeurs ont à présent toutes les pièces 
entre les mains. Il faudra bien les croire, s'ils 
trouvent vrai lout ce que nous avons dit, et ca- 
lomnieux tout ce qu’on nous à attribué. Cette 
fois, du moins, personne ne sera juge dans sa 
propre cause. C'est à ceux que la nation a char- 
gés de mettre la dernière main à l'édifice que 
nous avons eu lant de peine à construire; c’est 
aux nouveaux représentants du peuple français 
que nous osons dire que les finances du royaume 


(1) On à cherché aussi à élever des doutes sur les 
brülements des assignats, et l'on a prétendu que l’on 
faisait semblant de les brûler. Jamais fait n’a cepen- 
dant été constaté par plus de formes publiques. Les 

rocès-verbaux en sont tous imprimés. L'opération so 
ait en présence de tout le monde, et des affiches l'ont 
toujours annoncé plusieurs jours d'avanco. Ne saæt-on 
pas d’ailleurs que les assignats qui reviennent à la 
caisse y parviennent annulés et hors d'état de servir? 

(Note de M. Montesquiou.) 


sont entièrement sauvées, A pe que la percep- 
tion des impôts soit complète. Leurs ennemis et 
les nôtres se flattent qu'ils ne parviendront pas 
à l’établir ; et c’est leur dernier espoir. 


TROISIÈME ANNEXE 
A LA 
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SUPPLÉMENT AUX OBSERVATIONS SUR LES FINANCES 
ET SUR LES ASSIGNATS, par M. DE MONTES- 
QUIOU, ci-devant député de Paris à l'Assemblée 
nalionale. 


Persuadé qu'avant d'ordonner une nouvelle 
émission d'assignats, les représentants de la na- 
tion voudraient adopter un plan général sur les 
finances, je me suis hâté de publier quelques 
observations qui me semblaient utiles pour }& 
discussion ; mais le décret qui vient d’'augmen- 
ter de 100 millions la circulation, éloigne un be- 
soin dont l’urgence aurait pu pousser trop pré 
cipitamment vers la décision. Ainsi l’Assemblée 
aura le temps nécessaire pour délibérer avec 
maturité, et elle en donne un suffisant à tous- 
ceux qui croiraient pouvoir aider de leurs pen- 
sées une si grande détermination. 

Je reviendrai donc sur quelques réflexions que 
je n'ai pas assez étendues, j'en ajouterai que 
j'avais omises, et je traiterai séparément des co- 
mités, de la dépense, de la recette et des assi- 
gnais. 


Des comités des finances et du ministère. 


Je crois qu'ils ont été trop divisés, que l’on à 
séparé (les fonctions analogues, que l'on a posé 
des limites là où il fallait établir des communi- 
cations, et que si l’on persistait dans cette me- 
sure, on introduirait au sein du Corps législatif 
le même défaut d'ensemble qui se fait sentir à 
tous les instants dans l'administration. 

Je remarque d’abord que l'existence des comi- 
tés a été décrétée, sans que leurs fonctions aient 
été désignées. M. de Condorcrt les avait indiquées 
dans son rapport, mais la loi ne les a pas rap- 
pelées. Cet oubli peut faire naître de l'embarras. 

Dans l'intention du rapporteur, qui vraisem- 
blablement a été celle de l'Assemblée, le comité 
des assignats devait être purement matériel; 
mais cela n’ayant pas été énoncé, ne peut-il pas 
se croire chargé de l'examen de toutes les ques- 
tions relatives aux assignats? N'y serait-il pas 
d'autant plus fondé, que toutes les fois que ce 
mot se trouve dans une pétition, on lui en fait 
sur-le-champ le renvoi? 

Il y a un comité pour toutes les défenses, il y 
en a aussi un pour la guerre et un pour la marive; 
et c'est à ces derniers que les demandes relatives 
aux Lesoins des deuxdépartementssontrenvoyées, 
tandis qu'elles devraient l'être au premier ; sauf à 
lui à s'entendre avec les deux autres sur ce qui 
intéresserait leurs travaux. 

Il serait donc à souhaiter que les mardats des 
comités fussent déterminés avec une telle préci- 
sion, qu'aucun d'eux ni l’Assemblée elle-même 
ne jussent s’y tromper. 

Je considère ensuite qu’il est des comités qui 
ge touchent par tant de points, que ce ne serait 
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qu'au détriment de la chose publique qu'on 
pourrait les séparer. 

_Il a été sage de former un comité pour la 
liquidation, un autre pour la comptabilité, un 
troisième pour la fabrication des assignats. L'ob- 
jet de chacun d’eux est différent; mais ceux des 
dépenses publiques, des contributions publiques, 
d: la trésorerie nationale, de la caisse de l'extraor- 
dinaire, n’ont-ils pas une même destination, ne 
rentrent-ils pas forcément les unsdans les autres, 
et chacun d'eux peut-il opérer seul, sans exposer 
l'Assemblée à entendre des rapports incomplets 
et à prononcer des lois contradictoires ? 

Ba effet, les dépenses ne peuvent être acquit- 
tées que par les contributions; les premières 
appellent impérieusement les secondes: elles 
doivent se balancer avec une rigoureuse égalité : 
et lorsqu'une dépense est décrétée, il devient à 
l'instant même indispensable, et d’en régler le 
montant, et de pourvoir aux moyens de l'acquit- 
ter. Comment d'ailleurs l’universalité des recet- 
tes et des dépenses serait-elle parfaitement con- 
nue, si ce n’est par le comité de trésorerie et par 
celui de la caisse de l'extraordinaire ? 

Le premier doit-il se borner à vérifier la te- 
nue des registres et la situation des caisses ? 
Alors il ne serait pas convenable d'employer les 
talents, le travail et le temps de 12 députés, 
à des opérations purement mécaniques, et ce 
serait assez que 2 ou 3 commissaires en fus- 
sent chargés de temps à autre; mais si ce co- 
mité doit perfectionner l’organisation de la tré- 
sorerie nationale, faire des rapports eur les créan- 
ces importantes qui sont dues à la nation, pré- 
voir le délicit des receties ordinaires, présenter 
des ressources pan T parer, suivre les échanges 
d’assignats, l'achat des espèces, l'emploi du nu- 
méraire, diriger les opérations que les circon- 
stances peuvent ccmmander de faire faire par le 
Trésor public, être en état de remettre sans cesse 
sous les regards du corps législatif la balance 
des rentrévs et des paiements : alors il s'unit 
intimement aux comités des dépenses, des con- 
tributions, de la caisse de l'extraordinaire; celui- 
ci ne peut étre plus éloigné des trois autres 
payements, car il a de si grands rapports pour 
la fixation et l’acquittement de la dette publi- 

ue. 

ë On ne peut, je crois, s'empêcher de conclure 
de ces observations, que ces comités se rappro- 
chent si nécessairement, que s'ils peuvent êlre 
séparés pour les premiers travaux, il faudra qu'ils 
se réunissent pour les résuitats, et qu’il se forme 

un comité central ; ce qui est d'autant plus im- 
portant, qu'ainsi que je l'ai dit, il y a dans la 
composition du ministère un défaut d'ensemble, 
qui, s’il se perpétuait, retarderait et affaiblirait 
sans cesse l’action du gouvernement. 

Je ne parle point des départements de la guerre, 
de la marine, des affaires étrangères, qu’on a 
laissés, avec raison, tels qu’ils étaient, et dont 
les fonctions sont trop distinctes pour pouvoir 
être réunies; mais l'objection tombe sur la sup- 
pression du ministère des finances, remplacé par 
ceux de l'intérieur et des contributions, sur la 
caisse de la trésorerie, et sur celle de l’extraor- 
dinaire. Deux exemples peuvent éclairer sur le 
danger de cette division, surtout telle qu’elle a 
été conçue cet décrétée. 

A la fin de la session de la dernière Assemblée 
les commissaires de la trésorerie avaient besoin 
d'assignats pour le service : il leur suffisait de 
demander un décret qui, comme à l'ordinaire, 
autorisât la caisse de l’extraordinaire à leur en 
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fournir; mais y en avait-il de fabriqués? Ceux 
de 5 livres, qu'il fallait aux trésoriers, aux dé- 
parlements, au commerce, étaient-ils prêts ? L'é- 
mission des 1,200 millions était-elle consommée? 
Tout cela ne les regardait pas, ni même le com- 
missaire de la caisse de l'extraordinaire, encore 
moins le mi istre des contributions, nullement 
celui de l’intérieur. Cependant tous se réunirent 
ils appelèrent les commissaires à la fabrication 
et les fabricants; ils prièrent plusieurs députés 
de vouloir bien assister à leurs conférences, el 
il résulta de ce concours d’éclaircissements, de 
volontés et d'efforts, qu'il intervint un décret qui 
mit 100 millions de plus en circulation, que la 
fabrication fût accélérée, et qu'elle füt particu- 
lièrement appliquée aux assignats de 100 sous. 

Que penser d’un régime tel que les payements 
auraient été suspendus, si chacun eût fait son 
devoir, mais n’eût fait que son devoir ? L'imper- 
fection de ce régime se retrouve dans un fait 
encore plus récent. 

Sur la plainte d’un département, de n’avoir point 
reçu les frais de culte, l’Assemblée a mandé le 
ministre de l’intérieur qui, après avoir démontré 
qu’il était irréprochable, a fait voir que les autres 
agents du pouvoir exécutif l'étaient également; 
mais s’il se fût borné, comme il le pouvait, à ce 
qui lui était personnel, il aurait dit qu'it avait 
envoyé l'état de distribution aux commissaires 
de la Trésorerie; ceux-ci, interrogés, auraient ré- 
pondu qu'ils avaient demandé des assignats au 
commissaire ds l'extraordinaire, qui n’en avait 
point donné; ce commissaire, appelé, se serait 
rejeté sur celui de la fabrication du papier, et ce 
dernier sur le comité de l’Assemblée constituante. 
Voyez que de temps perdu, que d'hommes inter- 
pellés, et que de mouvements déplacés, lorsque, 
si l’organisation eût été bien faite, un seul mot 
et une seule personne eussent suffi pour tout 
expliquer. 

Gvs inconvénients ne reparaitront-ils pas à 
chaque occasion, et ne contrarieront-ils pas per- 
pétuellement les travaux des comités ? Ne seront- 
ils pas obligés de s'adresser au ministre de l’in- 
térieur pour les dépenses à faire; à celui des 
contributions pour les itnpôts à recouvrer; aux 
commissaires de la Trésorerie pour con:tater ce 
qui a été réellement reçu et payé ; au commis- 
saire et au trésorier de l'extraordinaire, pour 
connaître la situation de leurs caisses, sur les 
fonds qui y sont versés et sur ceux qui en sor- 
tent? Combien de recherches à faire, d’éclaircis- 
sements à prendre, de renseignements à rappro- 
cher, d'états à comparer, avant de parvenir à un 
ensemble qui eût été formé sans peine, sans 
erreur et sans délai, s’il y eût eu un ministre des 
finances, ou au moins si la division avait été faite 
sur un plan mieux ordonné et avec plus de con- 
naissance de l'administration? Je vais proposer 
quelques vues qui me paraissent plus conformes 
à un ordre révulier et aux moyens d'exécution. 

Le département du ministre de l’intérieur se- 
rait composé du régime constitutionnel, de l’'édu- 
cation publique, du commerce, des mines, des 
lêches, des arts et inventions, des établissements 
publics, de tout ce qui intéresse la sûreté et la 
tranquillité intérieures. À 

Le ministre des contributions serait l’ordonna- 
teur de toutes les dépenses qui ne sont pas rela- 
tives aux départements de la guerre, re la ma- 
rine, des affaires étrangères; il réunirait les 
ponts et chaussées, les ateliers de charité, la 
mendicité, les hôpitaux et autres objets de celte 
nature qui nécessitent des impositions, et qui se 
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lient avec elles. Ces fonctions s’arréteront pour 
les impôts directs à leur répartition, et pour les 
impôts indirects à la formation des régies. 

Les commissaires de La Trésorerie, indépendam 
ment des opérations que leur confie leur plan 
d'organisation, seraient chargés de la corre-pon- 
dance directe avec les directoires des départe- 
ments et des districts, sur tout ce qui intéresse 
le payement des impôts; car tant qu’ils seront 
oblivés de la faire passer par le ministre des con- 
tributions, de lui faire part des difficultés qui 
s'élèvent et des retards que l’on éprouve, le 
temps qui s'écoulera avant que ces avis soient 
donnés, reçus, eximinés et suivis, sera perdu 
pour la rentrée; elle n'avancera pas, et ce sera 
un des plus grands obstarles à l’activité avec 
laquelle il est si essentiel de presser le recouvre- 
ment. Par la même raison, eux seuls doivent sui- 
vre kes régies des impôts indirects; il convient 
encore de leur confier la monnaie, puisqu'ils ont 
l'emploi du numéraire, ainsi que la fabrication 
des assignats, puisqu'ils les consomment, et que 
l'on n’est jamais plus sûr de la surveillance, 
qu'en la plaçant à côté du besoin. 

Pour le plus grand bien, il conviendrait qu'ils 
ne fussent pas obligés de faire acquitt-r les or- 
donnances, sans pouvoir discuter préalablement 
avec les ministres les époques des payements, la 
nature des marchés, le prix des fournitures, et 
toutes les dépenses dont la valeur n'aurait pu 
être déterminée avec une précision assez rigou- 
reuse par les décrets. 

J'insisterai de nouveau sur la réunion des 
caisses de la Trésorerie et de l'extraordinaire, sur 
le faux emploi d'hommes et d'argent qu'occa- 
sionne celte séparation, sur la confusion qui en 
résulte, puisque toutes deux acquittent des in- 
térêts et perçoivent des revenus; qu’elles payent 
ou reçoivent l’une pour l’autre; qu’elle: ont des 
répétitions mutuelles à exercer, des renvois à se 
fire, des comptes à se rendre. J'observerai, de 
plus, que cette division surcharge d’une double 
correspondance les receveurs de districts, dont 
les occupations sont déjà si multipliées, et les 
émolum:nts si modiques; tandis que par les 
registres, journaux et livres en partie double, 
tout ce que prescrivent la süûrelé, l’ordre et la 
clarté, peut s’exécuter avec une seule caisse. Si 
l’on persiste à en conserver deux, au moins faut- 
il restreindre celle de l'extraordinaire à ne rece- 
voir et à ne payer que des capitaux; et l’on aura 
sinsi une grande et importante caisse d’amor- 
tissement. 

D'après ces faits et ces réflexions, il est diffi- 
cile de ne pas reconnaître que l’organisation du 
ministère exige une refonte, et qu’elle duit être 
faite promptement. 


Des dépenses. 


On ne peut distinguer avec trop de soin les dé- 
penses ordinaires, c'est-à-dire celles qui doivent 
se reproduire tous les ar s, des dépenses extraor- 
dinaires qui n'ont lieu qu'une fois, ou qui doi- 
vent disparaitre après un terme très court. 

On sent que l'erreur serait bien plus dange- 
reuse pour les premières que pour les secondes, 
puisqu'elle serait permanente pour les unes et 
Passagère pour les autres; on sent encore que 
l'ou serait coupable d'oublier, en les fixant, que 
c'est un impôt correspondant que l’on établit; 
que l’on atiaque la propriété lors [ue l'on prend 
sur elle au «telà de ce qui est nécessaire pour la 
conserver, et qu'on fait renaître alors l’un des 
plus terribles inconvénients du despotigme. 


On examinera donc avec une scrupuleuse sévé- 
rité chaque article de dépense; et l’on portera sa 

rineipale attention sur celles de Ha guerre et de 
a marine, non seul ment parce que ces dépar- 
tements consomment nécessairement beaucoup 
mais encore parce que leurs fonds n’ont pas été 
fixés d’uue maoière définitive par la dernière 
Assemblée. D'abord il faudra régler ceux qu'exi- 
gent les dépenses annuelles, et, à cet eflet, se 
faire remettre des états indicatifs de la destina- 
tion, du montant et de l'époque de chaque nature 
de payement. Ensuite il sera nécessaire d'étendre 
ses recherches sur l’arriéré, de l’approfondir dans 
tous ses détails, d'arrêter la soinme à laquelle 
s'élève ce qui en est connu; et à l'égard de ce 
qui ne peut Fêtre encore, de défendre qu'il en 
soit rien acquitté sans décrets : autrement un 
ministre serait le maître, par de fausses impu- 
tation, de porter sur cet arriéré toutes les dé- 
penses qu’il jugerait à propos de faire. 

Quant aux dépenses extraordinaires, lorsque la 
nécessité en est démontrée, et que l’on n’a pas 
des fonds en réserve, il faut s’en procurer, ou 
par un impôt momentané, si l’objet n’est ni con- 
sidérable ni pressant; et dans le cas contraire, 
par un emprunt, dont il faut imposer l'intérêt et 
le principal, de manière que la dette 8’amortisse 
et que l'impôt cesse dans un certain nombre 
d'années. 

Je viens de dire qu’il faudrait recourir à un 
emprunt, et je n’ignore pas que cette mesure était 
réprouvée par l’Assemblée constituante; mais elle 
ne l'était pas, et ne pouvait l’être par ceux de 
ses membres qui connaissaient les finances d’un 
grand Empire, qui prévoyaient des événements 
où il serait convenable d'employer cette res- 
source, qui savaient comment on fonde le crédit, 
l’usage qu'on en peut faire, et à quel point, sou- 
tenu par la bonne foi et dirigé par l’habileté, il 
peut influer utilement sur la prospérité natio- 
nale. L'Assemblée elle-même, qui ne souffrait pas 
qu’on lui en parlât pour une opération générale, 
autorisait néanmoins les municipalités à em- 
prunter, lorsqu'elles offraient un gage. D'ailleurs, 
pourquoi n'aurait-elle pas rejeté un emprunt ? 
Dès qu’elle ordonnait une dépense, elle créait 
une recette et une plus grande émission d’assi- 
gnats ve laissait jamais ni difficulté ni intervalle 
entre sa volonté et l'exécution. Mais actuelle- 
ment il ne serait pas sans danger d’user de cette 
facilité; le temps n’est plus où l’on pouvait dire 
à la tribune, que les assignats étaient au pair 
avec l’argent, et que méme ils gagnaient sur lui, 
ces assertions, beaucoup trop étran;:es, qui alors 
étaient applaudies, seraient mal accueillies au- 
jourd’hui. Mais ce qu’il y a d’incontestable, c’est 
que le papier, lorsqu'un gouvernement juste et 
prévoyant a été forcé d’en faire usage, doit pour 
lui équivaloir à l'or ; que s’il ne le distribue pas 
avec autant d'économie, s'il ne le ménave pas 
avec. le même soin, il aura. bientôt anéanti la 
base sur laquelle il avait fait porter toute la for- 
tune publique. 

Il est une dépense sur laquelle il n’est pas inu- 
tile d'appeler l'attention. de l’Assemblée, c'est 
celle qui provient d'ordres successivement don- 
nés à la Trésorerie nationale, de faire aux dépar- 
tements des avances sur les sous pour livre qu'ils 
ont à recevoir : non seulement il ne faut plus en 
accorder, mais il conviendrait même d'arrêter 
celles qui ne sont pas encore consommées. Le 
recouvrement doit être partout commencé; #il 
ne l'est pas, c’est la faute des départements : et 
si on ne leur demande pas subitement le rempla- 
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cement de ce qu'ils doivent, c’est bien le moins 
qu'ils pourvoient à leurs besoins par un moyen 
qu’il: ont à leur disposition. 

Lorsque la Révolution s'opérait, on ne pouvait 
se décider pir des vues économiques, on cédait 
à des motifs d’un ordre supérieur; il n’eût pas 
été prudent de se rendre difficile sur un grand 
nombre de demandes, ni de presserla rentrée des 
impositions. On pouvait recevoir et non exiger : 
mais en ce moment, où le but est atteint et la 
Constitution finie, il faut se rattacher invariable- 
ment à l’ordre, sans lequel ce qui a coûté tant de 
peine à édifier serait bientôt détruit. 


Des recettes. 


Les recettes ordinaires doivent balancer exac- 
tement les dépenses de même nature. Cette vé- 
rité est démontrée; le comité des contributions 
de la dernière Assemblée ne le contestait vrai- 
semblablement pag; cependant il n'est que trop 
évident qu’elle n’a pas guidé son travail. 

Premièrement, il est plus que probarle que la 
contribution foncière ne rendra pas la somme 
fixée, à moins que l'on n’annule la clause qui a 
établi que l'on ne paierait pas au-dessus du cin- 
quième; car en laissant ainsi au contribuable la 
faculté de réduire la taxe par ds déductions, 
dont un grand nombre n- peut être soumis à un 
calcul positif, les décharges doivent s'élever 
beaucoup au-dessus de l'estimation qu’on leur a 
donnée. 

Secondement, on verra que les droits de pa- 
tentes, de douanes, et les revenus des forêts 
nationales sont portés trop haut. 

Au reste, en admettant que ces recettes fussent 
telles qu’on les présente, et qu'il n’y eût de mé- 
compte sur aucune, en les augmentant encore 
de celle de la luterie, qu'il aurait été bien plus 
sige et beaucoup plus moral de détruire, que 
tant d’autres impôts, on aura 518 millions, au 
lieu de 581 qu'il faudrait pour les dépenses 
permanentes. Ge vide de 63 millions, le comité a 
prétendu le combler par la contribution patrioti- 
que, par plusieurs créances, par divers arrérages. 

D'abord l'évaluation de ces objets est exagérée, 
et ensuite ils sont transitoires, et conséquem- 
ment inapplicables à des dépenses durables; 
j'ajoute que ces ressources passagères, grossies 
même encore de l'imposition terntoriale de 50 
millions, mise en remplacement des droits sup- 
primés, et sur laquelle il n'a été rien p-rçu, 
n’acquitteront pas en entier les ‘1épenses extraor- 
dinaires qui auront lieu en 1792 pour la guerre 
et pour la marine. 


Des assignats. 


Une discussion qui a dû étre préparée par 
l'étude, et approfondie par la méditation, va 
s'ouvrir sur l'emploi des assignats. Leur circula- 
tion sera-t-elle étendue à tous ls rembourse- 
ments qui restent à faire, ou restreinte aux dé- 
penses courantes que le recettes n’acquittent pas 
encore? 

Avant d'aborder cette poses si grave, peut- 
être eùt-il fallu attendre le rapport des commis- 
gaires (1), qu'il était instant d'envoyer dans 


(1) J'observerai à ce sujet qu’on a nommé des com- 
missaires du roi auprès des tribunaux, et qu’on n’en a 
point mis auprès des corps alministratifs : il me sembe 
que c'était tout le contraire qu'il fallait faire ; car le roi 
ne doit avoir aucune influence sur les jugements, mais 
il doit en avoir beaucoup sur les corps administratifs, et 
eest même ainsi et seulement ainsi que le pouvoir exé- 
eutif peut répondre de la partie qui lui est confiée. 
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chaque département, pour y rassembler des ren- 
seign-meuts, si exacts sur les biens nationaux 
vendus, et sur ceux qui restent à vendre, qu'il 
ne pût y avoir ni iicertitude ni méprise. À dé- 
faut d'indication positive, on peut s'arrêter aux 
aperçus qui paralssent avoir été formés, sans 
désir d'exagérer ou d’avilir nos ressources. 

Avant d'offrir Les calculs et les réflexions qui 
aie influer sur le décret que prononcera la 
égislature, j'ai deux remarques à faire : 

1° Je ne fais eitrer dans la liquidation ni la 
dette constituée qui n’est pas remboursable, ni 
celle qu’on nomme exigible, qui ne l’est pas non 
plus. Gelle-c1 n’a de droit qu'à ds pa ements aux 
époques déterminées par les emprunts; la nation 
n'est pas tenue d'en solder la totalité, 1l lui suffit 
d'en faire anauellement les fonds correspondants 
aux remboursements progressifs; et comme ils 
ne se terminent qu'en 1820, on duit les classer 
parini les dépenses constantes. 

2° Je ne resarderai pas non plus comme pou- 
vant faire partie des liquidatio:s, des créances 
proscrites, tant par leur ancienneté que par des 
lois non abrogées, des répétitions d’ fuurrages 
fournis par le: prinres d'Allemagne, tant d’autres 
réclamations du mêne genre, rejetées par les 
plus bardis déprédateurs, et dédaisnées par le 
plus vil agiotage; car si l’on avait évard à de 
semblables demandes, il n’y aurait plus ni bases 
pour les évaluations, ni possibilité pour les 
payements. 

Éxaminons actuellement ce que notre situation 
nous présente de certain, et ce qu’lle permet de 
tps raisonnablement. à 

es assignats dont la circulation est décrétée 
montent aujourd'hui à ...... 1,400,000,000 Liv. 

Les objets à liquider sui- 
vant l’état du commissaire, du 
17 sept-mbre, et en ne dédui- 
sant pas mêne ce qu’il a rem- 
boursé depuis cette date, 8'é- 
Jèventa-sammerterese 

Il est tellement à craindre 
qu'en 1792 le recouvrement 
n'ait pas encore acquis une 
marche active et régulière, 
que l'on peut supposer qu'il 
faudra à la Trésorerie natio- 
nale, en y comprenant le mois 
de décembre de cette année. 


1,100,000,000  » 


400,000,000  » 
2,900,000,000 liv. 


Lolals 20 0 

Il faut déduire de cette 
somme, les b'ülements de 
13 mois (j'y comwrends aussi 
ceux de décembre) qu'on peut 


évaluer à............ 350,000,000  » 


2,590,000,000 liv. 


ss... 


Restér-sesrcuse 


Les biens nationaux sont 
estimés à....... Dee Hooc 

Les brülemernts faits jus- 
qu'ici, dont il faut déduire ce 
qui concernaitles revenus na- 
tionaux, et employer seule- 
went ce qui porte sur Îles 
ventes, monle à peu près à.. 


3,500,000,000 liv. 


250,000,000  » 


Il reste donc à rentrer pour 
les ventes faites, et par les : 
ventes à faire.............. 3,250,000,000 Liv. 


A reporter..,..  3,200,000,000 liv. 
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3,250,000,000 liv. 
2,550,000,000  » 


Report..... 
Nousavons ditque la somme 
à acquitter serait de. 


En conséquence il y à un 


excédent de.... 700,000,000 liv. 


Diminuez cet excédent, retranchez même les 
brûlements d'assignats it peuvent être moin- 
dre, si l'on donne, pour la liquidation, des effets 
qui seront employés en acquisitions de biens 
nationaux, il restera toujours une hypothèque 
suffisante; la fortune publique ne sera exposée à 
aucun péril; et si seulement, pour 1793, la re- 
cette est élevée au niveau de la dépense, et qu'il 
ue puisse plus y avoir d’arrièrement, je salut du 
royaume sera assuré. 

Mais de ce que l'actif de la nation surpasse 
son passif, s’ensuit-il que l'on puisse émettre, 
sans péril, pour 2,550 millions d’assignats? Je 
suis loin de le croire; car alors le papier s’avi- 
lissant par sa quantité, la défaveur des changes 
s’accroitrait dans une énorme proneons l'on ne 
trouverait plus de numéraire à acheter à aucun 
taux, et toutes les consommations s’élèveraient à 
un prix qui ne serait plus à la portée de la presque 
totalité de la nation. 

Il faut se mettre à l'abri d’un malheur aussi 
r. doutable; mais comme, d’un côté, toute opéra- 
tion tendant à retirer les assignats émis sera 
infructueuse, tant que les impôts ne seront pas 
au courant, et que le crédit ne sera pas raffermi, 
et que, de l’autre, ce n'est que par eux que l'on 
peut aider le Trésor public, les Combinaisons ne 
peuvent se réunir que sur le payement des liqui- 
dations. Il ne peut être question ni de le faire en 
effets qui ne seraient pas reçus pour les biens 
nationaux, ni de le suspendre; ce serait rentrer 
dans l’ancien régime par des voies bien odieuses, 
violer la propriété et attaquer directement l’hy- 
pothèque ces créanciers : l'injustice, que l’on 
ferait à ceux-ci, retomberait bientôt sur la na- 
tion. Gar si les fonds sont essentiellement le gage 
des créanciers, la vente réunit pour la nation les 
avantages, et d’une entière libération, et de la 
cessation d'intérêts onéreux, et de l'amélioration 
d's terres, qui ne peuvent que se détériorer jour- 
nellement en restant invendues. Eh! comment 
feraient ceux qui, se wouvant privés d’une ren- 
trée surlaquelle ilsont dû compter pour acquitter, 
aux échéances, les obligations contractées à rai- 
son d’acquisitions déjà faites de biens nationaux, 
se verraient dans l'impossibilité d’y satisfaire, ou 
seraient forcés de laisser faire les reventes à la 
folle enchère? D'ailleurs, quel motif, ou même 
quel prétexte alléguer pour justifier la suspen- 
sion ? il faut, dit-on, que l’objet entier de la li- 
quidation soit connu : eh pourquoi? S'il arrive 
qu'il soit plus considérable qu'on ne l’imagine, 
le remboursement sera-t-il plus faible ? Si tous 
les titres ne sont pas encore rapportés, ceux qui 
ont été produits sont-ils moins sacréà, et le sort 
du créancier diligent doit-il dépendre de celui 
qui diffère? Ah! si l’Assemblée constituante, 
avant d’avoir pu atteindre, même par la pensée 
la possibilité d'obtenir ces trésors, qui ont fait 
passer si subitement la France d’une extrême dé- 
tresse, à l’état le plus prospère, à néanmoins, 
par une proclamation mémorable, placé tous les 
créanciers sous la sauvegarde de l'honneur et de 
la probilé de la nation, il n’est pas à craindre 
que l’Assemblée législative, qui ‘trouve à sa dis- 
position tant d'immenses richesses, veuille altérer 
cette noble et juste garantie. 


Mais on n’a pas promis, et il eût été téméraire 
de promettre aux créanciers de les solder tous 
et sur-le-champ en espèces; on leur a méme 
déclaré que, dès qu'il y aurait 1,200 millions en 
circulation, ils attendraient qu’elle fût moindre, 
et que les remboursements ne s'opéreraientqu’en 
raison des diminutions. Maiutenant, il y à 
200 millions de plus; on prévoit même une 
émission plus forte, pour les besoins du Tréscr 
public. J'ai prouvé qu’il y aurait une imprudente 
bien fune-te à excéder une mesure déjà très 
étendue; il ne s’agit donc plus que de chercher 
à concilier ce que commande le salut de la 
France, avec ce que l'intérêt des créanciers sol- 
licite : et voici, sous ce double rapport, quelques 
vues élémentaires qui peuvent éclairer la solution 
du problème : 

Les liquidatiors ne peuvent être retardées, et 
elles doivent être suivies des remboursements. 

Les remboursements ne pouvant se réaliser en 
argent, il faut qu’ils s'effectuent en effets. 

La première condition de ces effets est qu'il 
soit libre de les conserver en nature, ou de les 
en:ployer en acquisition de biens nationaux ; c&r 
la terre appartient à la créance et doit servir à 
l’acquitter lorsqu'elle ne peut l’être d’une autre 
manière. 

La seconde est que ces effets rendent un peu 
au delà de l'intérêt des fonds; car le revenu de 
ceux-ci a un accroissement progressif, dont les 
premiers ne sont pas susceptib es. 

La troisième, qu'il y ait &es époques graduelles 
pour rembourser les capitaux et les intérêts de 
cette dette, et qu’à cette destination soit consacré 
un fonds d'amortissement. Il sera aisé d'en trou- 
ver, même pour une somme très cousidérable, 
dans le bénéfice qui résultera, chaque année, de 
l'extinction des rentes viagères, des pensions et 
des traitements des ecclésiastiques retirés. 

J'avais proposé des annuités qui me semblaient 
correspondre, et pour le temps et pour les 
sommes, au payement des biens nationaux : 
peut-être en avais-je fixé l'intérêt à un taux trop 
bas; mais soit quon les adopte, soit que J'on 
vende les annuités territoriales, soit qu’on ouvre 
un empru:t, soit qu’on se décide pour toute autre 
opérativn, il est certain que pas une ne sera sans 
imperfection. Il ne s’agit donc plus que de pré- 
férer le plan dont les inconvénients seront le 
moins nombreux, et ceux qui resteront seront 
couverts par le grand motif de la néces-ité et la 
g'ande excuse du bien public, dont on serait 
réduit à désespérer, si la levée des impôts demeu- 
rait plus longtemps incertaine, si l’on ne préser- 
vait pas les assignats de la dépression qui les 
menace, et si les finances retombaient dans le 
désordre qui a eu et qui aura toujours une in- 
fluence si active sur les destinées de cet Empire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


Séance du mercredi ? novembre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


: La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
in. 


Un de MM. Les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 1°" novembre. 


M. Guyton-Morveau,. Je pense que lorsque 
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l’Assemblée trouve dans le rapport d'un mi- 
aistre des vues intéressante: sur la législation, ce 
n’est pas sans doute pour le placer simplement 
dans ies archives. Or, l’Assemblée nationale n'a 
rien statué sur les deux parties du rapport du 
ministre de l’intérieur, concernant les mines et 
les ponts et chaussées. En ordonuant l'envoi dans 
les 83 départements du mémoire de ce ministre 
sur les subsistances, elle n'a pas préjugé qu’il 
ne doit pas lui être rendu compte des autres par- 
ties de ce rapport par ses comités, après un 
examen réfléchi. 

M. Condoreet. J'observe qu'il est absolument 
nécessaire que le comité de législation prenne 
connaissance du FRAC fait hier par le minis- 
tre de l’intérieur. II me semble que la mesure 
adoptée par ce ministre pour fournir des secours 
aux départements dont la récolte n'a pas étéas-ez 
abondante pré<ente des inconvénients très graves 
ut qu'elle est contraire à la Constitution. Il pro- 
pose de former un conseil avec les députés de di- 
vers départements pour arrêter les mesures que 
nécessitent les subsistances, or le ministre ne 
doit point délibérer sur cet objet avec des dépu- 
tés des départements, revêtus de pouvoirs parti- 
culiers. Gette mesure, sage en apparence, peut 
cependant avoir de grands inconvéuients, et en- 
trainer de dangereuses cons’quences en tendant 
à créer une seconde Chambre. 

Je demande donc le renvoi de ce mémoire au 
comité de législation, pour en faire incessam- 
ment le rapport à l'Assemblée. 

Un membre : Je demande par amendement que 
l'envoi aux 83 départements qui a été décrélé 
hier ne soit effectué qu'après la décision que 
l'Assemblée prendra sur cet objet. 

(L'Assemblée adopte ces deux propositions.) 

Un membre obtient la parole et, après avoir ob- 
servé que le décret rendu hier sur l’énission des 
assignats ne remplit par les vœux de l’Assemblée 
qui sont sans doule de faciliter la circulation 
des petits assignats, présente quelques vues à ce 
sujet et propose des arlicles additionnels au pro- 
jet de “rer sur l'émission et l'échange des 
100 millions d'assignals de 5 livres contre des 
assignats de 500, 1,000 et 2,000 livres. 

Un membre appuie la motion du préopinant et 
propose des mesures semblables et un article 
additionnel. 


M. Goujon. Je remarque que si ces articles 
additionnels appartiennent au décret rendu hier, 
ce décret est à la sanction et ne peut être modi- 
fié. Si, au contraire, ces articles peuvent être 
ajoutés au projet de décret des comités réunis 
qui à été ajourné à huitaine, il faut réserver ces 
vues pour te jour de la discussion de ce projet. 
Je demande la question préalable sur les articles 
additionnels. 

M. Delacroix appuiel a motion de M. Goujon. 


Un membre : J'ob:erve qu’il serait bien plus 
avantageux pour le d'employer les 100 
millions d’assignats de 5 livres décrétés par l’A:- 
semblée nationale constituante, à échanger ceux 
de 300, 200 et 100 livres, que les destiner, comme 
on l’a fait à l'échange exclusif de ceux de 2,000, 
1,000 et 500 livres, qui sont la plupart reutrés 
par les aquisitions de domaines nationaux. Je 
propose, en conséquence, que les receveurs de 
district soient autorisés à échanger contre les 
assignats de 5 livres qui leur seront envoyés, 
ceux de 300, 200 et 100 livres. 

(Après quelques débats, l’Assemblée ordonne 
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le renvoi de cette motion au comité des assignats' 
pour en faire Le rapport en même temps que des 
autres articles qui lui ont élé renvoyés.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Lasisglière, qui demande à déposer 
sur le bureau un mémoire sur l’état des frontiè- 
res, sur les troupes et sur les projets des émigrants ; 
celte lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Un voyage que je viens de faire à Luxem- 
bourg et près de Coblentz m'a mis à même de 
voir des faits très intéressants, et de faire des ob- 
servations sur l’état des différentes places fron- 
tières. Je crois que ces observations pourront 
avoir une très grande utilité : j'ai consigné le 
tout dans un mémoire très court; je vous de- 
mande la permission de le déposer sur le bureau 
pour qu’il soit lu à l'Assemblée. 

« Je suis, etc. 

« Signé : Lasisglière. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité di- 
plomatique ! 

Un membre : Je demande is ce citoyen soit 
admis à la barre, pour faire lecture de son mé- 
moire, afin que s'il sy trouve quelque chose 
d'inconvenable, l’Assemblée ne se compromette 
pas par ua renvoi pur et simple à l’un de ses 
coinités. 

Un membre s'oppose à cette proposition. 

M. Lasource. J'observe à l’Assemblée que 
l’auteur de ce mémoire offre de rester en prison 
jusqu'à ce que les faits qu'il dénonce soieut vé- 
rifiés. 

M. Desbois. Ce serait une caution détestable. 

M. Delacroix. Pourquoi cela ? 

(L'Assemblée; consultée, décide la lecture du 
mémoire de M. Lasisglière.) 

M. Lequinio veut présenter quelques obser- 
vations sur le rapport du ministre de l’intérieur 
relativement à la partie des ponts et chaussées. 

(L'Assemblée décide qu'elle entendra les obser- 
vations de M. Lequinio, lors de la discussion du 
rapport qui doit être fait sur cet objet et passe 
à l'ordre du jour.) 

M. Lasisglière est introduit à la barre. 


M. le Président. M. Lasisglière n'a point l’or- 
gane assez fort pour se faire entenire. La lec- 
ture va être faite par un secrétaire. 

M. Wiénot-Vaublane, secrélaire, donne lec- 
ture de ce mémoire, qui est ainsi conçu : 

« Messie:rs, j'ai pensé qu'il était de l'intérêt 
de la nation et de ma probité de venir déposer 
dans le sein de l’Assemblée nationale, non pas 
les craintes que l'on pourrait concevoir sur les 
dispositions des émigranis, mais les faits fonte 
joins ici les notes que j'ai recueillies dans le 
voyage que m'a fait entreprendre un esprit 
curieux de connaître jusqu à quel point peut 
aller le degré d'aveuglement dont paraissent 
frappés les émigrants. Trop heureux si un récit 
aussi fidèle que rapide peut satisfaire une Assem- 
blée qui, Vient sans cesse à la sûreté publique, 
rend de plus en plus cette surveillance commu- 
nicative. / ; 

« J'arrive à Vareanes, ville que l'arrestation du 
roi rendra célèbre dans l'histoire. Cette ville est 
entièrement dévouée à l'aristocratie par diffé- 
rents manifestes que M. Berfontaine, ci-devant 
intendant de M. Condé, a eu soin d'y répandre. 
IL est préposé de la part des émigrants et à fait 
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nommer une municipalité à sa fantaisie. Le pro- 
cureur de la commune partage ses sentiments; 
il a remplacé le courageux citoyen Sausse, pro- 
cureur de la commune à l'époque du 22 juiu et 
qui s'est si bien comporté eu arrêtant le roi. 

« M. Berfoutaine, auquel j'avais élé adressé, 
me traça la conduite que je devais tenir pour 

asser chez l'empereur. Il me recommanda à 
I. Henriquet, ingénieur des ponts et chuussées, 
our qu'il me conduisit par la forêt \oisine de 
Ein. lieu de sa résidence. J'eus pour guide un 
nommé Gentil, maré“hal-ferrant dudit lieu, qui 
me dit en avoir déjà passé plus de 300. La 
municipalité de cette ville et la garde natio- 
nale sont très étroitement liées par l'aristocratie. 
Elles ni'ont même offert de me donner un passe- 
port, ainsi qu’à trois gardes du corps qui ont 
passé avec moi. [ls avaient des ordres conçus en 
ces termes: « Monsieur el cher camarade, Je suis 
chargé par un ordre supérieur de vous inviter à 
rejoindre vos drapeaux à Coblentx, ainsi que beau- 
coup de nos camarades qui y sont, elc., signé : le 
duc de GUICHE. » k , ae 

« Dans les différents villages qui avoisinent 
Luxembourg, les paysans paraissaient éprouver 
une joie surprenante, et semblaient désirer ar- 
demment la réussite des projets des princes. [ls 
nous donuaient un passeport pour Luxembourg, 
que nous fùmes faire viser chez M. Desauteux, 
major général de l'armée des noirs, el qui, ainsi 
que M. le baron de Pouilly, est préposé pour ce, 
et pour prendre des renseignements sur Ce qu’on 
vient faire dans le Luxembourg, et d’après ces 
renseignements, ils vous indiquent l’endroit où 
vous devez aller et vous fournissent de l’argent 
quand vous en manquez. Il faut être porteur d'un 
brevet, ou avoir quatre geutilshommes qui répon- 
dent de vous pour pouvoir aller se faire inscrire 
sur la liste des émigrants qui veulent prendre les 
armes. S'ils éprouvent des refus, ils n’y répon- 
dent que par ‘es traitements aussi barbares que 
les projets qu'ils conçoivent. à 

« Les louangrsanparentes que je eemblais don- 
ner à leure projets leur firent penser que je 
pourrais être habile à remplir une place dans une 
des compagnies rouges, à Coblentz. Enfin, pour 
donuer une idée juste de lesprit dominaut à 
Luxembo:rg, il sulfit de dire que cette formida- 
ble ville de la irontière reçoit journellement les 
ennemis de ia chose publique, ennemis sans 
doute moins formidables qu'elle, 

« J'arrivai à Coblentz où je vis tous les princes 
se livrant frénétiquement aux projets les plus 
atroces contre leur patrie. Cette ville est électrisée 
d’aristocratie. Il leur échappe souvent, dans les 
accès de fureur, de dire : « J'ai fait de mon roi 
mon âme, el comme un corps sans âme ne saurail 
vivre, je perdrai plutôt la vie que de voir ainsi 
déshonorer mon pays. » Vrai langage d'enfants 
prodigues qui détournent les yeax, pour ne pas 
voir uue mère-patrie qui leur tend les bras. Il y 
a dans cette ville 4 escadrons de gardes du corps 
en activité et quelques bataillons, et c’est là que 
la cavalerie doit se rendre ainsi que les diflé- 
rentes maisons des princes. J'obtins facilement 
uiHe permission pour eD sortir. 

« Je fus à Trèves, où je vis tous nos prêtres 
émisrés, qui déclament contre la Constitution et 
espèrent de rentrer dans le royaume pour re- 
conquérir leurs bénélices. Ils se livrent aux 
mouvements d’une rage ridicule, et ce serait Le 
cas de rappeler sur leur compte ce vers de Boi- 
leau : 


Tant de fiel entre-t-il dans l’âme des dévots. 


« Plusieurs d’entre eux jettent le froc aux or- 
ties, prennent l'uniforme, et d’abbés qu'ils étaient 
deviennent soldats du pape. Un officier qui a ob- 
tenu la croix de Saint-Louis depuis la Révolution, 
quand il arrive dans ce pays-là, est tenu de la 
renvoyer au prince, et ceux qui ont obtenu de 
l'avancement, de déposer leurs brevets, el de 
prendre le rang qu'ils avaient auparavant. 

« De là je fus à Greiz, où il y avait environ 
800 hommes qui auraient pu prendre les armes 
s’ils en avaient eu. Leur uniforme est habit bleu, 
revers rouge et culotte de nankin, avec des bro- 
dequins, cocarde noire et blanche. ls ont par 
mois 36 livres à prendre sur les appointements 
des régiments qu'ils ont quittés. 

« Je fus choi-i secrétaire du sieur Desauteux ; 
il m'emmena à Luxembourg, où je recueillis les 
notes que voici : 

« Leur plan d'attaque est par La chaussée des 
Romains, qui est derrière l’abbaye d’Orval, où ils 
doivent se porter incognito, si les princes étran- 
gers ne leur fournissent pas des secours, ou du 
moins s'ils ne peuvent eux-mêmes remplir la 
condition secrète, qui est que le roi lui-même se 
mette à la tête des troupes. S'il ne le fait pas, il 
court lui-même de gros risques. 

« La chaussée dont il est ici question, conduit 
droit à Dun, où ils comptent entrer sans résis- 
tance ; ils espèrent qu’à leur arrivée, on leur 
ouvrira les portes de Metz. 

« Il est étonnant qu’on souffre sur les diffé- 
rentes frontières autant de gens suspects. Il n’y 
a pas de doute qu'ils ne soient mal intentionnés : 
la plus grande partie sont des officiers que je 
connais. Le sieur Desauteux est en correspon- 
dance avec le commandant de Lonewy, qui est 
lieutenant-colonel des hussards qui y sont en 
garnison. Le même Desauteux a plusieurs fois 
assisté, depuis son émigration, à des sociétés 
aristocratiques qui se tiennent à Longwy chez 
M. de Crécy, major de la porte de Bourgogne. Ils 
ont arrêlé qu'au moment de l’attaque, ils donne- 
raient aux soldats des cartouches de faux ca- 
libre. C'est le 6° régiment d'infanterie qui 
est en garnison dans cette ville ; ily a beaucoup 
de bas-ofliciers qui servent les intérêts des émi- 
grants. On as:ure que les balles de faux calibre 
viennent d'Harboué, par une voiture de maître 
qui va tous les jours chez M. de Crécy. 

« La plus grande partie des officiers qui com- 
mandent les régiments qui sont sur les fron- 
tières ont été se faire inscrire sur la liste des 
migrants. J'en ai reconnu plusieurs à Metz que 
j'avais vus à Luxembourg et dont j'ai donné les 
noms au uénéral. Le régiment suisse qui est à 
Sarrelouis a écrit une lettre aux princes. Je l'ai 
vue. Ils disent qu’ils leur tendent les bras et 
qu’ils seront toujours fidèles au roi. Les ofliciers 
émigrés qui ne sont pas remplacés reviennent 
chercher leurs appointements ; ils ont dans leurs 
intérêts la plus grance partie des commissaires 
des guerres, et notamment les commissaires- 
ordonnateurs de la ville de Metz. 

« Montmédy est une ville frontière dont le 
maire, chevalier de Saint-Louis, est dévoué à 
l'aristocratie ; il est en correspondance avec 
M. Desauteux. Le commissaire est un habitant 
de Luxembourg, décoré d’une croix de Suint- 
Louis que le sieur Desauteux lui prête chaque 
voyage qu'il fait. 

.« Le commandant de la garde volontaire sol- 
dée 11e Lon:wy, se nomme de Launay, parent du 
gouverneur de la Bastille, dont le peuple a cru 
devoir faire justice et aussi traître que lui. 
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« Les émigrés ont conçu le projet d’empoi- 
sonner les sources, s’ils ne peuvent réussir «utre- 
ment ; ils parl nt souvent de cet horrible projet ; 
mais il ne pourront empoisonner la source abon- 
dante et pure de la liberté. (Applaudissements.) 

« Voici une lettre de M. le comte d’Artuis, da- 
tée de Coblentz, à M. Desauteux, à Luxem- 
bourg : 


« Monsieur, 


« J'ai vu ainsi que tout le Conseil, avec éton- 
nement. 


Un membre : Nous avons lu cela dans la Ga- 
xetle, 


M. Viénot-VWaublane, secréiaire, continuant 
la lecture : « … le projet d'entrée que vous nous 
« proposez ; êtes-vous bien sûr que le chemin d’en- 
trée est praticable ? n'est-il pas connu de nos ad- 
versaires ? Etes-vous certain aus:i de l’homme 
en quextion, ainsi que de tous ses aftidés ? 
Vous vouurez bien nommer des commissaires 
pour vérifier les lieux, et m'en faire passer le 
rapport par un courrier extraordinaire. On 

arle d’un cantonaement entre Thionville et 

ongwy, qui serait un obstacle pour nous ; 
mais nous nous reposons sur le fidèle Dupor- 
tail. (4h! ah! Murmures.) Pour moi, je crois 
4 à à sa probité pour croire qu'il veuille nous 
trahir... » 

« Je n'ai pas pu en copier d'avantage; j'ai 
été surpris comme j'allais transcrire le reste de 
Ja lettre, et je n'ai eu que le temps de me sau- 
yer. 

« L'uniforme des gardes du corps est : habit 
et veste bleus, culotte ventre de biche ; les bou- 
tons de l’habit portent ces mots : « Un roi ou lu 
mort » et une fleur de lys au milieu. 

« J'ai découvert à Metz le complot fait par les 
officiers d'artillerie d’enclouer les canons au mo- 
ment d’une attaque, et j'ai fourni les moyens de 
prévenir cette trahison. Je l’ai dénoncée au gé- 
néral sans lui donner les noms de ces officiers 
que je ne connaissais pas. Le nombre des émi- 

rants qui se préparent à prendre les armes est 
FA 13,000. Ils doivent envoyer en France des 
émissaires chargés de distribuer de faux assi- 
gnats. Voila le signalement d’un de ces commis- 
saires : le nommé Lebrun, se disant négociant à 
Lyon, âgé d'environ 28 à 30 ans, taille de 5 pieds 
2 pouces, cheveux blonds et en quantité, l'œil 

roit poché ; il est souvent dans un wiski tiré 
par un cueval noir. k 

« Le régiment de Poitou, qui est actuellement 
en garniso : à Verdun, a des disputes journalières 
avec les volontaires. ë , 

« Voilà, Messieurs, l'exposé vrai et abrégé de 
la situation des choses: tout occupé de ce ta- 
bleau, je ne vous retracerai pas que j'ai risqué 
de perdre la vie à Luxembourg et dans plusieurs 
autres endroits, ayaut été découvert avec les in- 
tentions pures que j’apporte dans cette Assem- 
blée. J'ai été obligé, pour fuir, de faire à pied 
12 lieues en 6 heures, mais il est aisé d'oublier 
des malheurs passagers quand on éprouve comine 
moi le plaisir indicible de les raconter à des 
hommes pénétrés de patrioti-me, et dont les re- 
gards vraiment paternels 8’attachent toujours à 
consoler les maux qui affligent l'humanité. C'est 
cette double jouissance, jointe à l'espérance d'un 
meilleur avenir, qui console mon cœur. 

« Signé : LASISGLIÈRE. » 

(Applaudissements.) 


M. le Président. Monsieur, les intentions de 
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votre rapport sont une preuve des sentiments 
patriotiques qui vous animent. L’estime de vos 
concitoyens svra votre récompense. L'Assemblée 
palionaie Vous invite à assister à sa séance. (Mur- 
mures et réclamations.) 

M. Crestin. J'ignore, Messieurs, quelle con- 
fiance l’Assemblée veut attribuer à cette relation, 
qui ressemble beaucoup à une relation du Pont- 
Neuf. (Murmures.) Cette relation de voyage me 
parait combinée. Je demande que l'on passe à 
l'ordre du jour. 

M. Delacroix. Je demande que l’on renvoie 
au comité diplomatique le mémoire en question, 
parce que je ne crois pas que les détails qu'il 
contient soient absolument indifférents à l’As- 
semblée. D'ailleurs, s’ils sont faux, votre comité 
les rejettera. 

Plusieurs membres : On les trouve dans le Pa- 
triote français. 

M. Manchand. Avant d'être député à l’As- 
semblée nationale, j'étiis procureur-syndic du 
district de Clermont. J'ai une connaissance par- 
ticulière et locale des premiers faits contenus 
dans ce mémoire, et je puis assurer qu'ils sont 
dans la plus exacte vérité. (4h / ah! Applaudisse- 
ments.) Le maire de Montinédy est vérilablement 
suspecté d’aristocratie. Quant au passage qui est 
indiqué, il a été véritablement tracé pour le dé- 
part du roi, si les autres faits soat aussi vrais 
que ceux-ci, je crois que l’Assemblée doit y den- 
ner la plus grande attention. 


Plusieurs memtres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

M. Lasource. Monsieur le président, je n’en- 
tre point dansle détail de savoir si les faits ran- 
portés dans le mémoire sont vrais ou faux. Je 
crois qu’on ne court aucun danger à renvoyer à 
un comité. Ce qui me frappe singulièrement, ce 
que je ne conçois pas, c’est que toutes les fois 
qu'on nous a lait quelque dénonciation tendant 
à jeter la lumière sur un dédale ténébreux d'i- 
niquités et de crimes, quelqu'un sesoit levé dans 
l’Assemblée pour dernander l’ordre du jour. (4p- 
plaudissements dans les tribunes.) Et moi je de- 
mande expressément que le mémoire soit ren- 
voyé au comité diplomatique pour l'examiner 
avec la plus scrupuleuse attention, et que les hon- 
neurs (le la séance soient accordés à l’auteur du 
méinoire. 

Plusieurs membres : Appuyé! 

M. le Président, s'adressant à M. Lasisglière. 
Monsi ur, l'Assemblée vous invite à assister à 
sa séarice. 

M. Castel. Aucun fait prouvé ne doit être né- 
gligé, mais le patriotisme ne consiste pas à ac- 
cueillir, même passagèrement, des dénonciations 
capables de décourager nos plus fidèles alliés, 
ou qui tendent à les inculper. (Murmures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. Ducos. Réclamer l'ordre du jour, c’est 
passer à l’ordre du jour sur les dangers de la 
patrie. 

M. Castel. Je demande que par un effet du 
sentiment de véritable estime que méritent si 
bien les alliés de Ja nation française, l'Assemblée 
passe à l'ordre du jour. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité diplo- 
malique. 

M. Ducos. Je demande, par amendement, que 
le citoyen courageux qui s’est dévoué lui-même 
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pour aller recueillir des faits importants, soit 
admis au comité nat ee pour y donner 
les détails dont il n’a pu rendre compte dans ce 
mémoire. 

Plusieurs membres : La discussion fermée | 


M. Ruhl. Il est très important, Messieurs, que 
vous tourniez vos regaris vers les places fron- 
tières des départements du Haut et du Bas-Rhin. 
Je vais avoir l'honneur de vous citer uu fait qui 
s’est passé à Strasbourg il n'y a que 15 jours. 

À Strasbourg, les comédiens français avaient 
affiché qu'ils donneraient « Richard Cœur de 
Lion ». Le même jour, les aristocrates avaierl 
donné à diner à plusieurs sous-officiers du régi- 
ment de chasseurs, et à plusieurs sous-offi-iers 
et soldats du régiment de Royal-Liégeois. Ils 
avaient aposté plusieurs sous-officiers dans la 
salle du spectacle; plusieurs militaires déguisés 
s'y trouvaicut pareillement avec des sabres nus 
sous leurs habits. 

Quand le spectacle a commenté, et qu'on a 
chanté le fameux air que vous connaissez trop 
bien pour que j'aie besoin de le rappeler, on à 
applaudi à tout rompre. Deux de mes conci- 
toyens, dont l’un s'appelle Joy et l’autre Picard, 
se trouvant offensés de ces applaudissements 
indécents, en ont marqué leur mécontentement; 
alor:, Messieur:, on est lombé sur ces braves 
patriotes, on a commencé à les maltraiter; plu- 
sieurs ofticiers ont sauté de l'amphitéâtre dans 
le parterre et ont demandé aux sous-officiers de 
Royal-Liégeuis « si leurs sabres avaient le fil. » 
IL se serait presque engagé dans cet instant une 
espèce de combat dans la salle même, si la vigi- 
lance du maire n'avait arrêté ce tumulte au 
grand avantage de notre ville, où l'on avait 
attendu le moment de faire un terrible tumulte, 
pour peut-être dans ce moment livrer la ville 
aux émigrés. Plusieurs officiers d'artillerie de 
Strasbourg passent presque tous les jours et ont 
des correspondances suivies avec Mirabeau cadet : 
on les voit fort souvent dans le village de Kell, 
avoir des conférences avec lui, et puis revenir à 
Strasbourg, portant les uns, des uniformes anti- 
révolutionnaires, les autres déguisés. Les officiers 
de la garnison de Huningue passent presque 
tous les jours à Bâle, où ils ont des conférences 
avec des aristocrates, et reviennent à Hu- 
niague. 

Quant à la forteresse de Bitche, on ne nous 
en a point encore parlé, et c'est sur cette for- 
teres:e que M. le prince de Condé, qui se trouve 
encore dans re de Worms, a jeté les yeux. 
C’est par un corps de moines qu'on espère s'em- 
parer de la forteresse de Bitche, pour en faire 
une espèce de place d'armes et de lieu de rallie- 
ment. Par conséquent, Messieurs, il est instant 
que vous donniez les ordres les pus précis au 
ministre de la guerre pour qu'il ait à placer, 
dans toutes les places frontières, des troupes de 
ligne, dont le patriotisme soit bien éprouvé, afin 
que ces forteresses, qui doivent être le garant de 
notre sûreté, ne deviennent point un instrument 
de destruction. 

Je puis ajouter à cela que si les ministres 
avaient fait leur devoir, vous n’auriez plus rien 
à craindre, ni des puissances étrangères, ni des 
émivrants, parce que si notre envoyé accrédité 
au Cercle du Haut et du Bas-Rhin avait parlé 
romme il aurait dû le faire, à M. l'électeur de 
Mayence, qui est un gentilhomme titré; s’il avait 
pris le ton qui convient à un ministre d’une 
grande nation, il est certain que ce gentilhomme 


titré n'aurait pas osé accorder à M. de Condé le 
palais épiscopal de Worms, si en même temps 
uotre ministre avait menacé la ville de Mayence 
du ressentiment du peuple français, si elle recé- 
lait dans ses murs des émigrants, il est incon- 
testable que le prélat de Worms ne leur aurait 
rien accordé. S'il avait suivi les traces de M. Au- 
truze, qui était autrefois votre envoyé au Cercle 
du Haui-Rhio, jamais il n’y aurait en d'enrôle- 
wents dans ce pays-là, parce que toutes les fois 
qu’un prince étranger veut faire enrôler dans le 
Cercle du Haut-Rhin, il faut absolument qu'il 
en ait la permission du souverain, et ce n’est 
qu’à titre de réciprocité qu’on accorde cette per- 
mission. 4 

Autrefois, lorsque le roi de Prusse envoyail 
des enrôleurs dans les différents petits Etats qui 
composent les Cercles du Rhiv, ces enrôleurs pré- 
sentaient aux régences des petits princes de ces 
pays, une réquisition de la part des princes qui 
les envoyaient. Or,je vous demande quel est le 
souverain qui a requis ces petits potentats à souf- 
frir qu: l'on fit des enrôlements contre la nation 
française, dans leurs Etats ? Si donc les minis- 
tres avaient fait leur devoir, vois n’auriez point 
d’enrôlements dans ces pays-là, ni des émigrants, . 
ni des émigrés; c'est ce qu’ils n’ont pas fait, et 
il faut absolument les révoquer tous; qu’il n'en 
reste pas un. 


Un membre : Je fais la motion que les comités 
diplomatique et militaire s'assemblent ce soir pour 
prendre des mesures propres à mettre nos fron- 
tières en état de défense, afin que si nos encemis 
s’y présentent, ils trouvent la mort. (4pplaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée renvoie le mémoire de M. Lasis- 
glière à ses comités militaire et diplomatique et 
ordonne à ces deux comités de lui présenter, 
dans 3 jours, un rapport sur l’état des frontières.) 


M. Koch. Je demande que l'auteur du mé- 
noire soit invité à se rendre aux comités pour 
communiquer ses observations particulières. 

(Gette proposition n’a pas de suite.) 

Un membre présente des observations sur la 
nomination des Elèves des ponts et chaussées. 

(L'Assembléerenvoieces observations au comité 
de législation et passe à l'ordre du jour.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire. Il y aen 
ce moment au bureau 300 pétitions. Je prie l’As- 
semblée de décider le parti qu'il faut prenure 
pour ces pétitions. 

Un membre : Le 18 octobre, l’Assemblée décida 
que les péiitions ne seraient lues que par extraits. 
M. Lacépède observa que le taux moyen des pé- 
titions adressées à l’Assemblée était de cent par 
jour, et que les secrétaires ne pouvaient pas 
suffire à en faire des extraits. L'Assemblée dé- 
créla que les adresses seraient envoyées au co- 
mité des pétitions, qui en présenlerait chaque 
matin l'analyse succincte. Je demande que ce 
décret soil exécuté (1). 

(L'Assemblée renvoie les adresses, déposées sur 
le bureau, au comité des pétitions et charge ce 
comité de présenter tous les matins une notice 
succincte.) 


M. Damourette. Messieurs, j'ai demandé Ja 
parole depuis plusieurs jours pour répondre aux 
observations insignifiantes du ministre de la 
guerre. Le ministre de la marine vous a rendu 
avant-hier un compte auquel vous avez applaudi ; 


(1) Voir ci-dessus, p. 264 et 273. 
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celui des affaires étrangères vous a fait aussi lec- 
ture des diverses réponses faites par les différen- 
tes puissances de l'Europe au roi des Français 
sur son acceptation de la Constitution ; mais 
quoiqu’aucune n'annonce des vues vraiment hos- 
tiles, je ne pense pas cependant que la sécurité 
soit telle que nous puissions négliger de preudre 
toutes les mesures et les précautions que la pru- 
dence ex1ge. Plusicurs puissances n'ont pas en- 
core répondu. 

Vous avez entendu, Messieurs, il y a quelques 
jours, M. le ministre de la guerre : les diverses 
questions qui lui ont été faites par M. le prési- 
dent, nrésentent, si je ne me trompe, les résultats 
suivants : 

1° Qu'il ignore en ce moment en quel état sont 
les gardes na!io ales des frontières; 

2° Que ses ordres sont donnés depuis le 22 août 
pour leur organisation; 

3° Que c’est aux ofticiers supérieurs, comman- 
dants et inspecteurs à s'entendre et correspondre 
ensemble pour le surplus, sans même que le 
ministre ait besoin d intervenir ; 

4° Que l'habillement des garde: nationales ne 
regarde que les corps administratifs qui en sout 
spécialement charges: 

5° Que les places «le Gravelines et de Sarrelouis 
sont su{fisaminent défendues ; 

6° Que le change donné au bataillon de Seine- 
et-Marne en lui laisant prendre une route par 
laquelle il ne devait pas passer, et sur laquelle 
il n’y avait aucune etape ordonnée, est une erreur 
des commis à laquelle on ne devrait pas même 
faire attention ; 

7° Que s’il a donné ordre au régiment ile dra- 
gons, en garnison à Charleville, de prerdre des 
armes neuves, et de laisser celles qu'ils avaient, 
pour être remises aux gardes nationales, c’est 
après en avoir conféré avec le comité militaire de 
l'Asseinblée con-tituante ; 

8° Eutin, qu'il y a une péaurie d’armes, et que 
si les gardes nationales ne soul pas entièrement 
fournies, c'est parce que l'on à distribué aux 
gardes nationales citoyennes 97,000 fusils, dont il 
convient que les corps administratifs ordonnent 
la remise. Enfin, il vous a dit que toutes les ma- 
nufactures d'armes du royaume pouvaient à peire 
fournir 40,000 fusils par année. Je n'emploierai 
pas, Messieurs, un temps précieux à discuter ces 
diverses réponses, dont vous sen!ez au moins la 
faiblesse; mais j'observerai qu'elles nous démon- 
trent jusqu’à quel pointu: des premiers asents du 
pouvoir exécutif a pu porter l'insouciance; à 
quels dingers nous seriuns exposés si nous étivns 
attaqués aujourd hui, et combien il serait dange- 
reux de ne pas prévenir un engourdissement 
semblable. 

Je vous avoue que jen'ai pas entendu sans une 
extrême surprise, le ministre de la guerre répon- 
dre vaguement et avec u:ie espèce d'indifféreuce 
à des faits articulés, et qui ltéressent le salut 
de l'Etat, par exemple -ur l'habillement et l'équi- 
pement des gardes nationales : il se rejette sur les 
corps ad niuistratifs, comme s’il ne devait pas 
surveiller les corps administratifs, en supposant 
qu'ils so'ent chargés de l'habillement des troup s 
nationales; comme s’il ne devait pas exister entre 
lui, lesgénéraux, lescomimandants et inspecteurs, 
une corre<pondance suivie ; comme s'il ne devait 
pas être instruit tousles jours, à loute heure, de 
l'état es places, des arse aux, des mayasins, des 
progrès des troupes nouvellement organisées, de 
leur marche, de leur position ; comme si tous les 
jours, à chaque instant, il ne devait pas envoyer 
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partout les ordre nécessaires à la sûreté publique. 

L E'at est en danger, nous dit-on: il est menacé 
d'une invasion prochaine et le ministre de la 
guerre ignore si les troupes sont à leurs places, 
si elles sont habillées, si elles ont des armes. 
Quelle sécurité, M-ssieurs, et pourrait-o1 la por- 
ter plus loin au milieu de la paix la meux ci- 
mentée! Depuis longtemps j'entendais renouveler 
sans cesse contre ce ministre des incu pations 
non justifiées; mais ne pouvant même obtenir la 
parole au milieu du tumulte, je me disais : il 
importe à la loyauté, à la tranquillité, à l’hon- 
neur même de l'Assemblée nationale, de réprimer 
des propos au moins inutiles dès qu'ils sont va- 
gues, ou de les entourer de toute la gravité qui 
leur couvient, s'ils sont fondés. Le miistre d’un 
grand roi, le dépositaire de sa confiance, l'agent 
sur lequel repose en ce moment le soin principal 
de la défense de l'Etat, ne doit pas être le jouet 
d'une dénonciation arbitraire. Il est temps d'éta- 
blir entre le pouvoir exécutif et le Corps légis- 
latif, un degré de confiance sans lequel on ne 
verra jamais régner cette heureuse harmonie qui 
doit faire le salut de l’Empire : ils doivent être 
revétus lun et l'autre de ce grand caractère qui 
leur appartient, et ce caractère cst la confiance 
des peuples. 

Telles étaient mes réflexions, tel est l’ordre 
établi par la Constitution française ; mais d'après 
l’aveu ‘tu ministre de la guerre, d'après l’état des 
choses, il est des précautions préalables à pren- 
dre, ‘ont je crois que vous ne pouvez sans crime 
abandonner le soin. 

Le moment est arrivé, Messieurs, eù il faut re- 
doubler de vigilance, de fermeté et de prudence: 
le décret que vous avez rendu avant-hier, relati- 
vement au prince français, frère du roi, celui que 
vous devez rendre incessamment sur les émigra- 
tions, vont décider sans doute de la paix ou de la 
:U6ETre. 

Ce n'est pas que j'ajoute croyance à la prétendu 
conspiration des princes étrangers : ils savent 
trop bien ce qu'ils ont à craindre, et le rapport 
du ministre des affaires étrangères doit un peu 
nous tranquillier. Cependant quelques répousces 
des puissances sont insignifiantes : d’autres sont 
insolentes et ironiques, plusieurs ne sont pas 
encore parvenues et le Dey d'Alger manifeste des 
intentions hostiles; ma's n'eussions-nous à nous 
mettre en garde que contre les ennemis (le la 
Constitution, de quoi n'est pas capable l'orgueil 
irrité, surtout lorsque nos ennemis ont étouffé 
dans leu's cœurs l'amour de la patrie, que pou:- 
eé< par la rage et lu dése-poir, ils se livreut à 
ue passions el se flattent du fol espoir de 
parvenir à un succès qui entrainerait dans leur 
parti quelques princ:s flottants3ct incertains, ou 
provoquérait une guerre intestine. Secondés par 
de faux braves, complices de leurs crimes, qui 
restés dans Le royaume cherchent à y exciter une 
gurrre iulestine, ils essaveraient peut-être de 
vaios eflorts qui échoueraient sans doute contre 
le premier rempart de la liberté, mais dont il faut 
as-urer l'impuissance. Eh! le ininistre de la 
guerre ne sait pas entore Ce que nouz avons à 
leur opposer. 

Il vous a été proposé, Messieur:, d'envoyer des 
cominissaires sur les frontières; je renouvelleici 
celte motion. Ce moyen réunit tous les avanta- 
ges. Le rapport qu'on vous fera, en moins de 
15 jours, vous fera counaitre si le ministre de la 
guerre est coupable ou non; confondra les calomm- 
niateurs ou justifiera les plaintes contre le minis- 
tre; il accélérera une marche d'opérations que des 
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circonstances rendent dangereuses, et, ce qui est 
plus es-entiel ercore, il rélablira la confiance des 
citoyens connus dans le sein de l'Assemblée, On 
lui apprendra ce qu'elle doit faire. J 

Je suis bivn loia de penser qu’il faille rien en- 
trepreaure sur les fonctions du pouvoir exécutif; 
car, malgre Les reproches qu’on à pu faire à un 
de ses principaux agents, c'est à lui sans doute 
à diriger les opérations; mais c’est à vous à les 
surveiller, C'est à ce titre que je dem:nde des 
commi-saires. J'ai té témoin, ainsi que plusieurs 
membres de l’Assemblée, de l'effet qu'a produit 
sur nos frontières la présence des députés de 
l'Assemblée nationale constituante dans une cir- 
constance beaucoup moins critique que celle où 
nous vous trouvons. Environnes partout de 
l'amour des vrais Français, caressés même par 
l’hvpocrisie, la mésintelligence semblait dispa- 
raître, la confiance renaissait. Les arsenaux ont 
montié les armes que l’on ignorait et qui peut- 
être sunt cachées; les ouvrages «le fortifications 
oubliés jusqu'à présent, ou conduits avec une 
nonchalauce coupalile, ont pris une activité impo- 
sante ; lus citoyens et les généreux soldats, con- 
fonius ensemble, s’y sont portes avec enthou- 
siasme, et ? muis out suffi pour ceinde de 
palissades, une ville essentielle, Mézières, pour 
laq elle le départemeiat sollicitait depuis long- 
temps les réparations indispensables. C’est cette 
vivacité du génie français, ce sont ces élans de 
patriotisme qu'il faut réveiller dans un moment 
où la guerre est possible, et si nous n’avous plus 
de villes à murer, plus de remparts à fortlier, 
nous avons à armer des troup®s qui n’ontenc re 
pour defense qu' leur valeur. Et en eflet, Mes- 
sieurs, 11 laut vu licencier les gardes nationales 
stipendiées à grands frais ou les mettre en état de 
combat re et de vaincre pour la patrie. La pré- 
senve des commissaires donnera l'éveil, leur rap- 
port vous fera conuaître le véritable état de nos 
forces. 

Je renouvelle donc, Messieurs, la motion de 
nommer aujourd'hui des commissaires, dont moi- 
tié au moins soient pris par ni les membres de 
cette Assenblée, éclairés dans la tac ique mili- 
taire, lesq 1els se transporteront de suite sur les 
frontiè es, pour examiner avec les corps admi- 
nistratils et milituires, leur état actuel de défense, 
celui des ar enuux et magasins, la position où 
se tronvent les gardes nationales et les troupes 
de livne, avec un ordre de rapporter dans un 
très court délai, le résultat circonstancié de leurs 
opéralions ; l'Assemblée se réservant le droit de 
prendre, après le rapport des commissaires, les 
mesures qu'elle croira convenables. 

Voilà, Messieurs, mon avis; mais si vous pensez 
que a surveillance appartienne exclusivement au 
pouvoir executif, si vous jugez que l'envoi des 
comumissuires soit inconstitutionnel où inutile, je 
fais la motion expresse que le roi suit prié, daus 
le jour, de mettre ordre à la lenteur avec laqueile 
s'organisent les gardes nationales, et d’ordonner 
sous la responsabilité du ministre de la guerre 
et des officiers généraux, auxquels il sera enjoint 
d'y tenir la main, qu’elles seront promptement 
babillées, armée: et mises sur un pied respecta- 
ble; que le ministre de la guerre fra remettre 
sous 8 jours, au plus tard, par les officies et 
comimandants le tableau exact ct détaillé de l'état 
des places furtes, des arsenaux et magasins de la 

osit on où se trouvent les gardes nationales et 
es troupes de ligne, de leur subordination, e. fin 
des progrès des premières dans les évolutions 
militaires, alin de pouvoir rendre compte en tout 
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temps de la valeur de nos forces; car il ne suffit 
pas d'avoir des bras, il faut qu’its soient armés 
pour frapper avec succès, et je ne puis Concevoir 
que les gardes nationales ne le soient pas encore, 
tandis qu'on a réservé pour elles les armes des 
ar-enaux, en refusant mème, dans des moments 
d'alarmes, de les délivrer aux gardes citoyennes 
qui les dernandaient avec empressement. Le roi 
a juré, ainsi que 8vs ministres, de défendre la 
Constitution. Je crois qu'ils y seront fidèles; mais 
s'ils la trahissaient, s'ils étaient trompés, le sort 
de l'Etat ea dépendrait. 


M. Ducos. S'il est vrai que le bonheur publie 
repose sur la confiante harmonie des pouvoirs 
établis par la Constitution, l'As-emblée nationale 
doit surtout écarter ces méfiances chagrines, ces 
recherches minutieuses, qui pourraient établir 
entre elles et les agents du pouvoir exécutil une 
lutte indisne de la majesté des représentants de 
la nation. Sans doute, l’activité de la surveill ince 
doit s'arrêter où commenceraient des haines et 
des rivalités, qui rabaisseraicnt Les législateurs, 
sans aucun profit pour la liberté publi ue; mais 
ces ménagements qu'elle se doit à elle-même, 
bien plus qu'aux ministres, deviendraient crimi- 
nels à leur tour, s’ils pouvaient compromettre 
les droits du reuple et la sûreté de l’Empire. 

Je viens, pénétré de ces principes, non pas at- 
taquer le rapport qu'a fait dins une de vos précé- 
dentes séances le minist'e de la guerre, mais vous 
soumettre qu: ques observations importante: que 
la lecture de ce rapport m'a fait faire. Il résulte 
desréponsesde M. Duportail,aux interrog tionsqui 
lui out été faites, qu’il a donné les ordres néces- 
saires pour l’exécution des lois dont plusieurs 
départements dénourent le retard; mais que 
tranquille sar cette exécution, il l’'abandonne aux 
agent subor onnés de son administration, sans 
s'inquiéter davantage de leur exactitude à rem- 
plir les intentions de la loi. « Beaucoup de mes 
ordres, vous a=t-il dit, s'exéculent souvent sans 
qu'il soit besoin de mon intervention. » Ges pa- 
roles s-ules m'expliquent évidemment pourquoi 
les ord'es du ministre ne s'exécutent pas. En 
effet, les devoirs et la responsabilité des agents 
du pouvoir exécutif se composent, à mes yeux, 
de deux fonctions également importantes : or- 
donner l'exécution Je la loi et surveiller cette 
exécution. Gelui qui ne remplit que la première 
moitié de ces obligations encourt les peines de 
la responsabilité, jour sa négligenre à remplir 
lu seconde. Que vous importerait qu'un ministre 
fit pisser exactement à ses suhalternes des ordres 
précis et s-vèrex, si, croyant avoir arhevé 6a 
tàcbe, 11 atteidait dans une froide immobilité le 
succès des mesures dont la surveillance lui est 
confiée : à ce compte un ministre perfide pour- 
rait déléguer à des contre-révolulionnaires leg 
parties les plus importantes de son administra- 
tion, ordonner exactement l'exécution des lois, 
à ces hommes dont les principes lui garantiraient 
la désvbéissance, ct venir ensuite s'étonner avec 
vous et parmi vous de ce que les lois ne s’exé- 
cutent pas. (Applaudissements.) 

C'est ainsi que la Constitution dépérirait de 
langueur presqu’à sa naissance, que la re:pon- 
sabilité s’él: derait et que la sûreté de l'Empire 
serait compromise; c'est ainsi qu'interrogés sur 
les faits de leur administration, les ministres 
vous montreraient quelques circulaires, et vous 
renverraient pour le surplus des détails, aux pa- 
piers publics, dépositaires lidèles de leur cor- 
respondance. Je ne m'inscris pas en faux contre 
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ce que vous dit dans son rapport le minis- 
tre de la guerre; mais je réclame sur ce qu'il 
re vous dil pas : ses réponses sont vraies, j'aime 
à le croire, mais elles sont insuflisantes. L'As- 
gemblée nationale ne mande point des ministres 
dans son svin, pour n’êre instruite qu’à derni, 
et ce n’est point dans les gazeltes qu'elle doit 
trouver leur réponse. 

Je propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il ré- 
sulte des éclaircissements donnés par le ministre 
de Ja guerre, dans la séance du 29 du mois der- 
nier, qu'il a dunné les oriûres convenables pour 
l'armement des places frontières et l'armement 
des gardes nationales; 1nais qu'il ignore si ses 
ordres ont été exécutés, décrèle qu'étant chargée 
gous sa re:ponsabilité d’en surveiller l'exécution, 
il sera tenu de rendre compte à l’Assemblée, tous 
les huit jou's, des mesures qu'il aura prises à 
cet égaril. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Rouvyer. Je joins un amendement à la 
motion qui vous à été faite; c’est de renvoyer 
au comité militaire la réponse de M. Duportail, 
afiu que le comité puisse vous présenter, dans 
un ou deux jours, un projet de décret sur la 
réponse du ministre de la guerre. Je réclame 
aussi contre une erreur cominise (ans la rédac- 
tion du procès-verbi1l, d’a;rès lequel il paraîtrail 

ue l’Assemblée a été très satisfaite des réponses 

u ministre. 


M. Gérardin. La première proposition qui 
vous a été faite de nommer des commissaires 
pris dans votre sein pour les envoyer sur les 
frontières, est uneatiaquedirecte à la Constitution. 
Ilme s<uflit de vous rappeler à votre serment 

our être assuré que vous ne souffrirez pas qu'on 
’attaque; et j'ose dire que vous n'avez pas le 
droit d'envoyer des commissaires. Vos membres 
ne sont pas espousahles. Vous ne pouvez point 
affaiblir la re-ponsabilité du pouvoir exécutif, 
ni deléguer ce droit à aucun de vos membres. Le 
peuple vous a nommés pour être législateurs, et 
non jour exercer le pouvoir exécutif par vous- 
mêmes. Ce sont là 1 s principes de la Constitu- 
tion : jai juré de la maintenir, et je rappellerai 
toujours »ux principes lorsqu'on s'en écartera. 

Les agnts uu pouvoir éxécutif sont respon- 
sables. S'ils sont coupables, il faut qu’ils «vient 
punis; mais ce n’est pas dans nn mornent où tout 
nous présage la paix qu'il faute-sayer d’affaiblir 
le crédit publie, venir vous environner de vaines 
terreurs, el vous dire que vous n'avez point de 
moyens de défen<e, que vos gardes nationales ne 
gout point armées. Ges faits-là sont faux : vos 
gardes nationales sout armées. (Murmures.) 


Un membre : Vous le savez mieux que le mi- 
nistre ? 


M. Gérardin. Oui, et je défie qu'aucun des 
membres de l'Assemblée montre une plainte dis 
ardes nationales arrivées à leur «destination. 
est sur d- simples lettres particulières que l’on 
veut jeter ici des inqriétudes, que l'on veut ré- 
pandre des doutes sur le patriotisme de deux 
énéraux qui se sacritient pour la défense des 
rontières. M. Rochambeau et M. Luckner mé- 
ritent notre confiance. C'est ainsi qu’en atta- 
uant successivement... (Murmures.) par dis 
énonciations déplacées, tous les agents du gou- 
vernement, on sème l’effroi, on détruit le gouver- 
nement, on perpétue l'anarchie et les troubles. 
Que ces motions inconstitutionnelles, que ces mo- 
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tions dangereuses ne soient plus présentées dans 
le sein du Corps législatif. 

Vous avez un souvernenment organisé; il faut 
en laisser agir les ressorts. Si les ministres sont 
coupables, Vous me verrez, le premmer, être leur 
dénonciateur; jamais je ne les soutiendrai; mais 
je dis que c’est perire et affaiblir la responsabi- 
lité que de nommer des commissaires pris dans 
l’Assemblée nationale pour aller vi-iter lé places 
frontières lorsque vous avez des administrateurs, 
des officiers généraux, un gouvernement quel- 
conq'e. Or, en me résumant, je demande ja 
question préalable sur l'envoi de commissaires 
comme étant une proposition de-tructive de la 
Goustitution. (Applaudissements.) 


M. Goujon. Deux propositions vous sont 
faites : la première d'envoyer des commissaires 
pour visiter les frontières, la seconde de requé- 
rir le jouvoir exécutif de vous rendie compte 
des mesures dout le ministre de la guerre a dit 
ignorer l'efiet. De ces deux mesures, laquelle 
adopterez-vous? Celle qui s'accorde le mieux 
dans les circons'ances présentes avec les formes 
constitutionnelles. Je crois que si vous vnvoyez 
‘des commissaire, vous ne pourrez plus requérir 
le pouvoir exécutif de vous renire compte. Ce 
n’est pas que je pense, comme M. Gérardin, que 
nous devons regarder comme iuconstitutionnel 
l'envoi d's commissaires, je crois au contraire 
que vous en avez le droit. Mais il faut mettre 
une différence entre ordonner des mesures et 
veiller à leur exécution. L'urdonnance des me- 
sures regarde le pouvoir exécutif; seulement, 
s’il n'ord nne pas ou s’il ne veille pas à l'exécus 
ton, et si, par une cessation de l'exécution, il 
faut des cominis<aires, certaine nent nous rem- 
plissons le premicr de nos devoirs, qui est la 
surveillance sur les ministres, la sarveillance sur 
le p'uvoir exécutif, en envoyant des commissai- 
res aux frontières. Ainsi vous pouvez envoyer 
des cominissaires, pourvu que vous borniez leur 
mission à relle de vérifier les faits. 

Mis ce n’est pas le cas; car, prenez-y garde, 
le ministre de là guerre est en faute pour ne 
s'être pas fait rendre compte par les corps adimni- 
nistrauts, par les agents suborionnés de l'exé- 
cution; et les corps administratifs sont en r-tard 
eux-mêmes pour les parties qui leur sont con- 
fiées, telles que l’équipement des troupes, leur 
habillement, spécia'ement confiés anx corps ad- 
ministratifs. Non, sans doute, le ministre ne s'est 
point justifié en nous disant que les corps adlmi- 
nistratifs ne lui avaient pas ‘it si les gardes na- 
tionales étaient armées, si les volontaires étaient 
habillés. IL devait s’en ir former, c'était à lui à en 
rendre compte, el vous ju<tifieriez ce tori-là si 
vous envoyez des commissaire sur l:s frontières, 
si vous preniez des instructions par Vous-mêmes. 
Les corps administratifs sont entrainés en quel- 

ue sorte dans le sommeil coupable qu'ils gar- 
dou avec le ministre de la guerre ; mais ce n'est 
pis vis-à-vis des corps administratifs que nous 
avons des mesures à prendre : nous ne devons 
avoir de rapports qu'avec le pouvoir exécutif, 
c’est Jui qui doit rendre compte. 

J'approuve très fort ce que vous a dit M. Ducos 
sur la répon+e du ministre, et sur l'e:pèce d'’in- 
souciance avec la juelle le ministre à répoodu 
relativement à l’inexéc tion des ordres qu'il a 
pu donner, et aux mesures que les corps admi- 
n'straufs ont dû prendre. J'approuve très fort, 
mais exclusivement à toute autre proposition, la 
motion, qui vous est faite et que j'appuie, de faire 
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un message au roi, ou telle mesure que l’Assem- 
blée jusera à propos, pour requérir le pouvoir 
exécutif de faire prendre, par son ministre, des 
mesures efficaces pour que l’Assemblée natio- 
rale puisse être instruite par lui, de huitaine en 
buitoine, de l'exécution des ordres ministériels 
qu'il a dù donner en vertu des décrets de l'AS- 
semblée nationale, relativement à l'équipement 
des gardes nationales, relativement à tous les 
objets sur lesquels le ministre vous a répondu 
très insuftisammment. 

Un membre : Je pense que l'on peut envoyer 
des cominissaires sans compromettre la respon- 
sabilité du pouveir exéculif, pourvu que ces 
commissaires soient chargés simplement d'exa- 
miner les faits. Du reste, j'insiste sur le renvoi 
au counté militaire des deux motions de M. Da- 
mourette. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion et renvoie 
{outes les propositions au comité militaire.) 

N. le Erésident accorde la parole à M. Cop- 
peus pour faire un rapport, au nom du comilé de 
marine, sur les examens pour l'admission au grade 
d'enseigne non entretenu. 

M. Coppens, au nom du comilé de marine (1): 
Messieurs, une difficulté s’est présentée à Nantes, 
relativerncnt à l'examen que doivent subir les 
na\igateurs aspirants au grade d'en‘eigne non 
entretenu; elle a donné lieu à une demande 
faite au ministre de la marine, qui l’a adressée 
à l'Assemblée nationale. Vous l'avez renvoyée à 
votre comité de la marine. Je suis chargé, Mes- 
sieurs, d'avoir l’honueur de vous faire son rap- 
port, et de vous proyoser son projet de décret. 

La loi du 1) août dernier, sur les écoles de 
mathémetiques et d'hydrographie de la marine, 
porte qu'il ÿ aura deux examinateurs hydro- 
graphes, dont les fonctions s:ront d'examiner 
les navis-ateurs qui se présentero :t pour le grade 
d'euseigne non entretenu; que les examens 
pour ce grade auront lieu deux fois chaque xn- 
née et à des épuques fixes dans tous ls ports où 
seront établies des écoles gratuites et publiques, 
dans le-queiles on euseiynera les mathematiques 
et l'hydrographic; que les navisateurs prèten- 
dant à ce grade devront, avant d’être admis à 
subir l'examen, justifier six années de service 
et de ravigalion, dont une au moins sur les vais- 
seaux de l'Etat, par des é!ats certifiés et signés 
par le commissaire aux classes; que les objets 
sur le-quels ils seront interrogés seront : 

Les Adele de mathématiques; 

La théorie et la pratique complète de la navi- 
galion; 

Le gréement; 

La inanœuvre; 

Le canonnage; 

Et lus évolutions navales. 

Le premier examen a été annoncé par des 
avis cuvoyés dans tous les ports. Les examina- 
teurs hydrographes ont commencé leur touraée ; 
ils 8e sont d'abo:d rendus à Nantes, où l'examen 
a été ouvert, le 13 de ce mois, par devant les of- 
ficiers municipaux de cette ville qui devaient le 
présider. Tous les prétendants au grade d'ensvigne 
non entretenu s'étant pré-entés, ils ont observé 
qu'on ne pouvait les assujettir à subir l'examen 
d’après la forme prescrite par cette loi, parce 
qu’elle était inconnue daus la ville de Nantes, et 
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qu'il leur avait Me été impossible de 
se conformer à ses dispositions; qu'ils ne s’é- 
taient atte..dus à satisfaire qu’à celles prescrites 
par le règlement du i® janvier 1786, qui n’exi- 
geait que 9 mois de service sur les vaisseaux de 
l'Etat; qu'ils avaient rempli cette obligation, 
et ne s'étaient attachés qu’à acquérir les connais- 
sances exigées par ce règlement, sur la théorie 
et la pratique de la navigation: que dans la con- 
fiance de leur admission à l'examen, ils avaient 
pris des engagements avec des armaleurs dont 
ils avaient la confiance, et que même plusieurs 
d'entre eux avaient fait des armements pour 
leur propre compte; qu'à l'égard de la ioi du 
10 août, qui est relative à l'instruction et qui 
exige des connaissauces t'ès étendues dont ils 
reconnaissent toute l’importauce, qu’elle aurait 
dù être rendue pubiique plusieurs mois avant 
son exécution et qu'ou aurait dû faire mettre en 
activité les écoles dont elle ordonne l'établisse- 
ment; que cette observation était d'autant plus 
juste que les leçons que les professeurs d'hydro- 
graphie donneront dans ces écoles, pourront 
seule: instruire les élèves qui les fréqueutero:t, 
des differents objets sur lesquels ils devront être 
examinés. 

11s observent encore que le règlement de 1786 
qu’ils iovoquent en assujettissant les aspirants au 
grade de capitaine de navires de commerce, à 
subir un cxasen public sur la théorie et la pra- 
tique de la navigation, n’a eu son exécution, 
d’après une clause expresse de cette loi, que dix- 
huit mois après son enregistrement dais les 
ports; que ne pouvaut être tenus d'obéir qu’à 
une loi connue et mise en activité, on ne pouvait 
pas les assujettir à remplir les conditions de 
celle du 10 août; que l’exiger, strait donner un 
effet rétroactif à la loi, et les 1éduire à l’impos- 
sible, et que ce n’a pu être l'intention des législa- 
teurs. Qu'il serait cruel pour eux de ne pas être ad- 
mis actuellemint à l'examen, et d'être renvoyés 
à uo autre plus éloigné; que ce parti de rigueur 
leur ferait éprouver un préjudice cousidérable 
et des pertes irréparables dans les fortunes de 
plusieurs, qui ont employé leurs fonds dans des 
armements de navires qu’ils avaient l'espoir de 
commander. 

Les examinateurs hydrographes obligés de se 
conformer à la loi et aux instructions qui leur 
ont été donntes avant leur départ, ont rendu 
compte de ces faits au ministre de la mariue:; ils 
sont restés à Nantes, et y attendeut une règle de 
Coniuile. Les navigateurs de Nantes, aspirants au 
grade d’enseigne nou entretenu, qui doit rempla- 
cer à l’aveuir celui de capitaine de commerce, alar- 
inés de leur situation, et pleins de confiance dans 
votre justice, ont envoyé deux députés hour 
vous demander un décret de circonstance qui leg 
autorise à commander provisoirement des vais- 
seaux de commerce, après qu'ils auront jus'ifié 
leurs connaissances sur la théorie et la pratique 
de la navigation, d'après la forme ancienne: 
sauf à n’obtenir le brevet d'enseigne non cntre- 
tenu, qu'après qu’ils auront complété les 12 mois 
de navigation sur les vaisseaux de l'Etat en con- 
formité de la loi du 10 août dernier. 

_Gette demande est appuyée parles officiers mu- 
nicipaux (le la ville de Nantes. Le ministre de 
la marine pense qu’elle est susceptible d'être 
pue en considération par l'Assemblée nationale. 

l fait part qu'il reçoit avis que cette difficulté se 
renouvellera (ans tous les ports; il annonce qu’on 
s'occupe de l'établissement de nouvelles écoles, 
et qu’elles seront incessamment eu activité. 
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Votre comité de la marine pense, Messieurs, 
d’après les différentesconsidérations qui vieinent 
d'être exposées, qu'il y a lieu de bien accueillir 
la derrarde de ces marins et avec d'autant plus 
de justice que l'Assemblée constituante à décrété, 
par la mé e loi du 10 août, qu'il serait expédié 
des brevet: d'enseigne non entretenu à tous les 
capitaines de navire de commerce sans les assu- 
jettir à un nouvel examen. Il vous propise, 
Messieurs, de traiter avec la même faveur les 
aspirants à ce grade parce que le défaut d'ueti- 
vité des écoles qui ne sout pas encore établies, 
a mis les marins dans l'impossibilité de se con- 
former à ses disposition:. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considc:ant que la 
loi du 10 août dernier, concernant ls écoles 
de mathématiques et d’hydrographie et les exa- 
mens pour l'admission au grade d'eiseigne 
non entretenu n'a pas fixé un intervalle entre 
sa publication et son exécution; que les marins 
aspirants à ce grade, qui n’en ont eu sucune con- 
naissance par son défaut de publicité et de no- 
toriété, n’ont pu se conformer aux dis:ositions 
qu'elle renferme ; que les nouvelles écoles, dans 
lesquelles on doit enseigner les sciences surles- 
quelles les navigateurs devront être interrogé*, ne 
soul pas entore en activité; considérant qu'une 
loi ne peut avoir un effet rétroactif, et que celle 
du 10 août produirait cet effet, si elle frappait 
sur les élèves qui, dans ce moment, ont les qua- 
lités requises poser être promus d’après le règ'e- 
ment du 1° janvier 1786 ; considerant qu'il est 
encore très intéressant pour les marins et le com- 
merce, que :es récelions au grade d’enseigue 
non entretenu ne soient pas differées, 

« Décrète, qu'il y a lieu à urgence. » 

Voici l’autre sujet : 


2° PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir rendu préa- 
lablement lu décret d'urgence, décrète ce qui 
suit : 

Art. 1e. 


« Les marins qui se présenteront à l'examen 
qui a été annoncé dans tous les ports, pour l’ail- 
mission des enseignes non entretenus de la ma- 
rine, ne seront examinés, quant à la partie théo- 
rique, que pour les objets qui étaient détrrminés 
pour la réception des capitaines, conformément 
au règlement da 1° janvier 1786. 


Art 


« Seront admis à cet examen les navigateurs 
qui, ayant rempli toutes les autres conditions exi- 
gées par la loi du 10 août dernier, n'auraient fait 
que Jnois de service sur les vaisseaux de ] Etat. 


Arte. 


“ Ceux qui, après avoir subi l'examen, auront 
été reconnus sulfisamment instruits sur la théorie 
et la pratique de la navigation, ne pourront vb- 
tenir le brevet d'enseigne non entretenu, qu'après 
qu'ils aurout complété les 12 mois sur les vais- 
seaux de l'Etat ; et il sera expédié des ordres du 
roi pour ls autoriser provisoirement à com- 
mander des navires de commerce. 


Art. 4. 
« Il sera expédié de pareils ordres pour les 
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navigateurs qui, ayant remplis toutes les condi- 
tions requises, seront reçus à cet examen, en 
attendant que tous les brevets d'enseignes non 
entretenus puissent être expédiés. 


Art. 5. 


.« Les dispositions du présent décret, auront 
lieu pour l'examen de la fin de cette année, et 
pour le premier de l’année 1792. » 


M. HRouyer. Je demande à combattre une par- 
tie de ce décret. Messieurs, je serais très d'avis 
d’aimettre la première partie du projet de décret 
présenté par M. le rapporteur. Je demande que 
l'Assemblée ne s’a:rête point à laseule admission 
des aspirants pour être capitaines de vaisseaux 
marchands; mais que tous ceux qui reinpliront 
les conditions exigées par la loi de 1786, soient 
reçus non seulement capitaines-marchands, mais 
en: ore enseignes non entretenus, afin qu'ils puis- 
sent naviguer avec 2 ou 3,000 je1nes sens, qui 
n'en sauront pas de {0 ans autant qu'eux. 

M. Wiénot-Waublane. Je ne veux pis 
combattre le projet de décret qui vous est pré- 
Senlé, mais je m'oppose au décret d'urgence. On 
vient tous les jours proposer à l’Assemblée des 
décrets d'urgence, sur les objets les plus impor- 
tunts. Je pense, quelque instantes que soient les 
mesures à prendre sur les divers objets qu'on 
présente au Corps législatif, que ces mesures 
doivent être réfléchies, si l'on veut éviter de 
grandes erreurs. Je ne conteste point que les cir- 
constances ne demandent une loi promypte, mais 
certainement il y a un milieu entre, suivre la 
lenteur des formes constitutionnelles, et adopter, 
dans 1 jour même, un projet de décret, sur le- 
quel un très petit nombre de membres de l'As- 
semblée ont pu réfléchir. Je voudrais que jamais 
un de vos comités ne vint vous proposer, même 
un objet très urgent, sans l'avoir fait imprimer 
et vous avoir donné au moins 24 heures pour 
réfléchir. Je demande donc que le projet soit 
imprimé et que la discussion soit sjournée au 
lerdemain de la distribution, en considérant la 
proposition qui vient d'en être faite comme une 
première lecture. 

M. Coppens, rapporteur. Les commissaires 
examinateurs sont maintenant dans les ports et 
les élèves s'y sont aussi rendus. J'in-iste pour 
l'urgence. x 1 

(L'Assemblée, consultée, ordonne l'inpression 
et la distribution, et ajourne la discussion au 
lendemain de ia distribution.) 

M. le Président annonce les objets qui sont 
à l’ordre du jour et ajoute que l’Assemblée devra 
procéder à la nomination d'un vice-président, de 
trois secrétaires des commissaires au\ archives 
et de quatre coinmissaires des lettres de cachet. 

(L'Assemblée décrète qu'elle lèvera la séance 
à deux heures pour procéder à ces nomina- 
tions.) 

Un membre demande que ces nominations aient 
lieu séance teuante. 

(Gette motion est adoptée.) 

Un membre propose de regarder comme vice- 
président le dernier des présdents. 

(Gette motion n'a pas de suite.) 

Un membre demande que tous les papiers ren- 
voyés précedeminent au comilé militaire soient 
remis à ce comité. . 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 


Un membre, au nom du comité de division, fait 
le rapport de l'examen des pouvoirs de M. Se- 
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grétier, premier député suppléant du département 
de Seine-et-Marne. . 

(L'Assemblée décrète la validité des pouvoirs 
de M. Segrétier.) 


M. Carnot-Feuleins, le jeune. Je suis chargé 
de mettre sous vos yeux des pièces importantes 
relatives aux prèfres non assermentés : la pre- 
mière est une Lettre des officiers municipaux de 
Saint-Omer : elle est écrite à plusieurs députés 
à l’Assemblée nationale; la voici : 

« Messieurs, 

« Notre pat'ioti me et notre attachement au 
bon ordre nous obligent de vous entreteuir de 
deux objets importants. M..., prêtre, vicuire de la 
paroisse du Saint-Sépulcre, à pris pai-iblement 

ossession de la cure «’Aubigny; mais les femmes 
ont depuis as-ailli à coups de pierre. Il vient 
de nous demantiier la place de Directeur géiéral 
de l'hôpital, renonce à sa cure et à toutes autres 
places, en supposant même que ces violences 
soient punies. D'autres curés constitutio nels ont 
disposés à faire de même, et ls autres prêtres 
assermentés qui s’attendaicnt à être nominés, 
p’acceptent plus. Ainsi, les anciens font la loi. 
Les accusateurs publics, soit néglizence, soit 
mauvaise volunté, ou faute de preuves, n'agis- 
seut plus. 

« Pesez et faits peser les conséquences de ces 
faits à l’Assemblée nationale. 

Signé : LES OFFICIERS MUNICIPAUX DE SAINT- 
OMER. » 


Voici la seconde pièce : c’est une leltre de 
M. l'évêque métropolitain de Rouen, écrile au Di- 
rectoire du département de la Seine-In/érieure. 


« Me:sieurs, 

« Dans la position où se trouve l'Eglise, le bien 
me parait impossible à faire, et les obstacls qui 
le contrarieut irout toujoursen croissant, si la sCis- 
sion qui s’est formée dans l'Eglise ne cède pas 
bientôt à quelques moyens efficaces de cuncilia- 
tiou qui nous rénnissent tous vers le même but, 
Ja paix de l'Eglise d’où dépend la paix de 
l'Etat. Le poste n'est tenable, ni pour ceux qui 
le remplissent maint: nant selon la loi, ui pour 
ceux qui | rétenilent s’y maintenir selon les prin- 
cipes de l’ancieu régime qu'ils n'ont pus aban- 
donnés. 

« Mais ce qu'il y a de plus funes'e, c’est que 
deux cultes s'élablissent au milieu de nous das 
la même croyance, et se nblent S'anithémati<er 
l'un et l’autre en se disputant le titre lésitime et 
sacré de l’urthodoxie. Les évêques se sont efforcés 
de prêcher partout la concorde ct la paix, ils 
ont, dans diverses lettres pastoroles, exhorté 
tous les partis à la réunion, en annonçant même 
leurs dispositions à s’immoler comme Jouas. 

Plusieurs membres : Bah! bah ! Jouas! 


M. Carnot-Feuleins, le jeune, continuant la 
lecture: «... 1} oùt exp: sé les motifs de leur co :- 
duite das un mémoire accompagné d’une let- 
tre au pape, pour l’instruire du véritable état des 
choses, lui faite connaître leurs sentiments pi- 
cifiques, et donner un nouveau gage de leur sou- 
mi-sion à Sa Saintrté, comme au chef visible de 
l'Eglise. Il ne reste plus qu'une démar: he à l'aire, 
un dernier d: voir à remplir, et je suis ré-olu 
devant Dieu de mn°y fixer irrevocablement. Néan- 
moins, pour me servir de l'expression di saiul 
Martin. 

Voix diverses : Ah ! ah ! saint Marlin ! A l’ordre 
du jour! 


N. Ducastel. Je ne sais d’où vient cette neu- 
velle; le département est parfaitement tram 
quille. 


D'autres députés de la Seine-Inférieure: Oui! 


oui! c’est vrai! 


M. Carnet-Feuleins, le jeune. La lettre est 
signée Louis, évéque métropolitain de la Seine- 
Inférieure. 


Plusieurs membres demandent que la lecture 
de la lettre ne suit pas continuée. 

(L'Ass-mblée, consultée, décide que la lecture 
gera continuér). 


M. Carnot-Feuleins, Le jeune, MM. les dépu- 
tés de la Seine-Inférivure demarndeut d’où vient 
cette lettre; elle est écrite de Lyon, du 26 oc- 
tobre 1791, au Ditertoire du departement de la 
Seiue-Inféricure. J'étais hi-r chez M. Ie ministre 
de l’intérieur pour affaires relatives à mon dé- 
partement ; je lui dis que je devais parler au- 
jourd'hui sur les prêtres non assermentés, il me 
lit alors remarquer qu'il venait de recevoir à ce 
sujet uue lettre du l’évêque de Rouen; il me l'a 
coufiée ; la voilà, elle se termine ainsi : 

«… Je dontie ma démission pur: el simple, per- 
suadé qu’elle pourra opérer d’heureux rappro- 
chements. Cependant, je ne refuse pas le travail. 
Dans quelque autre rang qu’on me place, je 8e- 
rai satisfait de tout, pourvu que la gloire de 
Dieu s’y trouve. Cette détermination n’est leffet 
d'aucune crainte de ma part; le Seignur m'a 
convaincu de la nécrs-ité de cette démarche pour 
le maintien de l’ordre et le bien de la paix. » 


M. Delacroix. Cela sent bien l'aristocratie. 
Il faut plaindre l’évêque, le remplacer, l'envoyer 
avec Jonas et saint Martin et [asser à l’ordre du 
Jour. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour. 

(L'Assemblée pas<e à l’ordre du Jour.) 

M. le Président. J'observe que l'heure des 
noninations “pproche. Je consulte l'Assemblée 
pour savoir ei elle recevra maintenant les péti- 
tivunaires qui se présentent. 

(L'Assemblée décide qu’elle recevra à l'instant 
les pétitionnaires.) 


M. Guillaume Sauer, Liégeois, et M. WWil- 
hems, un de ses conciloyens, sont admis à la 
barre, pour faire lecture d’une pétition relative à 
la fabrication des gros sols, décrétée par l'Assem- 
blée constituante. 


M. Wilhems s'exprime ainsi : Messieurs, 
M. Siuer ne sachant pas ja langue francaise, je 
vous prie d: me permettre de vous faire lecture 
d'une pétition rédigée par lui, sur la fabrication 
de petite monuaie décrétée par l'Assembiée cons- 
tiluante. 

Voici, Messieurs, cette pétition: 

« Messieurs, je suis venu, il y a 7 mois, 
faire hommage à la nation d'une découverte 
propre à convertir en une riches<e réelle un 
métal devenu presque inutil-. Le malheur ayant 
voulu que je ne rencontrasse que de: ob<tacles, 
j'allais rentrer dans ma patrie, contristé de ce 
quon m'ôtait le plaisir de servir en quelque 
chose à la restauration de l'Eupire français ; 
mis un décret, par lequel votre sare:se appelle 
toutesles lumières, promet tant acrueil à tous les 
talents, m'a semblé une invitation à me repro- 
duire. 

« J'espère, Messieurs, que ve ne sera pas 
en vain pour la nation que j'aurai, cette fois, dé- 
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robé des moments précieux à ma famille et à 
mes affaires. 

« La suppression de 30,000 églises fait à 
PEtat un fonds de métal de cloches de 184 mile 
lions de livres pesant. 

L'Assemblée constituante s'était proposée d'en 
employer une portion à une basse monnaie de piè- 
ces de 12 et 24 deniers ; maisles gens de l’artayant 
déclaré qu'il était impossible de s'en servir à 
à cet usage, on allait le venure à 11 sous les deux 
marc. 

« Dans ces circonstances, Messieurs, j'eus l’hon- 
neur {ie faire part à M. le Président de l’Assem- 
blée nationale, que j'avais un moyen sùr de 
rendre le métal des cluches malléatle et mon- 
nayable; mais je n’en reçus aucune réponse. 

« Je pris alors le parti de me transporter à 
Paris. J'uffris une livre 8 sols de la livre des 
cloches, dont on ne trouvait que 11 sols. On 
ordonna une expérience ; j'opérai sous les yeux 
du comité monétaire, de celui des finan es et 
de l'Académie ; mon succès ne fut pas é uivo- 
que ; où n’en garda pas moins l secret à l'As- 
semble nationale. S coade expérience sous les 

eux de M\. l'abbé Rochon et Tissitr, membres 
e la commission des monnaies ; succès au-si 
certain que celui de la première opératiou. Néan- 
moios, prolond silence de la part de ces mes- 
sieurs. M. l'abbé Rochon n'a pu s'empêcher d’a- 
vouer dans le pariiculier, à deux personnes, que 
mon procédé était L: meilleur et le plus lucrauf 

u'on ait vu jusqu'alors. Ainsi, Messieurs, la 
Mae été fru-trée d’une basse monnaie si 
urgente, que je m'étais empressé de lui offrir à 
ua rabais «de 12 millivns ; ainsi j'ai eu le regret 
d'avoir infructueu<ement sacrifié mes veilles, 
mon temps et mon argent. 

« Depuis le décret par lequel, Messieurs, vous 
invitez tous les savants et artistes, m°m: étran- 
gers, à vous communiquer leur: lumières et 
Jurs découvertes, je m+ suis présenté au minis- 
tre chargé de la partie monétaire, M. Tarbé ; 
ce ministre est convenu de l’excellence de mon 
procédé; il s’est assuré du bénéfice considérable 
qui en résult rait au profit du Trésor national. Il 
aurait désiré a se livrer à sou zèle pour la 
prospérité de la chos: publique; mais un décret 
de la première législature lui lie les mains. Il 
ordonne de fabriquer d's p'èces d'un 80] et de 
deux, moitié cuivre et moitié métal de cloches. 
Ce ministre voit clairement que refuser mon 
offre, c’est perdre plus de 12 millivns, et que 
d'ailleurs d:: la fabrication à moitié, il ré-ulte 
une espèce inférieure à la mienne à tous les 
égards : toutrfois la loi à parlé, il faut obéir, 
jusqu’à ce qu’elle ait été réformée. 

« C’est, Messieur*, cette loi qui prive la nation 
d’un bénéfice considérable, que je vous propose 
de révoquer. 

« ]l n'entre, dans les pièces qui sortent de 
mes mains qu’un sixième de cuivre. Elles ont 
d'une couleur qui rivali-e avec celle de l'or; 
leur beauté est durable ; elle est telle au dedans 
qu’elle est au dehors. Leur son est arge tin; 
elles ont résisté, sous le balancier, aux efforts 
de quatre hommes. Voilà, Messieurs, la monsaie 
que j offre à la nation ; les échantillons que j'en 
remeitrai à M. le Pré-ident n’atiénuerout pas cel 
éloge. e 

« Pour fournir 40 millions de cette monnaie, 
je ne demande autre chose, Messieurs, sinon que 
‘on ordonne qu'il me sera vendu et livré, au 
lieu de la fabrication, le métal de cloches que je 
jugerai nécessaire, moyennant le prix de 1 liv. 


309 


8 suls la livre, que je paierai comptant au far 
et à mesure des livraisons. 

« Je n’ai besoin que d’un emplacement conve- 
nabie soit à Paris, suit en province ; c'est déjà 
un profit pour PEtat de ne pas empliyer les 
ustensiles de son hôtel des monnaies. Le grand 
bénélice que je lui procure est l1 somme annon- 
cée de 12,300,000 livres. Le tableau suivant lèvera 
tous doutes à cel égard : 


« Tableau comparatif des avantages pour la nation 
du procédé du sieur Sauer, pour la fabrication 
de la basse monnaie, sur celui décrété par l'As- 
semblée nalionale, le 30 août 1791. 


« Opération selon le procédé décrété. 


« Pour fabriquer les 40 millions de basse mon- 
nvie décrétés, il faut 21 millions de livr. s pesant 
de matiér-, attendu le déchet à la fonte de 5 0/0, 
; qui rendront net le poids de 20 milivns de 
ivres. 

« Aux termes du décret, cette matière doit être 
composée de moitié de métal de cloches, et moi- 
tié en cuivre rosette ; il fauira donc, pour laire 
ces 21 millions p sant, 10,500,000 livres de métal 
de cloches, et 10,500,000 de cuivre. 

« Ce cuivre doit, au moyen du départ, être 
extrait du métal «“e cloches; et par celte opé- 
ration le quintal de ce métal ne ren ra jamais 
au delà de 60 livres de cuivre rosette ductile 
et propre pour cet alliage. Ainsi, pour ext'aire 
les 10,500,000 Livres de cuivre, il faudra au moins 
17,500,000 livres ‘1e métal de cloches, qui, joints 
aux 10,500,000 livres employés en nature, for- 
meront un total de 28,000,000 de livres de inétal 
de cloches que la nation sera obligée de fouruir 
pour cette opération, et qui lui procureront u 
somme (de 30 millions, déduction faite 1e+ frais 
de fabrication, et qui rendra, par livre, 21 sols 
6 deniers. 

« En supposant, toutefois, que, dans le départ, 
on retire une quantité d'étain suflisante pour 
indemuiser des frais que celte opération occa- 
sionnera, » 


Procédé du sieur Sauer. 


« Le sieur Sauer, dans la composition de sa 
monnaie, ne fait entrer qu'un sixième de cuivre, 

Les 21 millions de livres pesant de matière né- 
cessaire pour la fabrication des 40 millions de 
ba:se monnaie décréiés, seront, suivant le pro- 
cédé du sieur Sauer, composés de 17,500,000 li- 
vres de métal de cloches, et de 3,500,000 livres 
de cuivre rosette. 

« Le départ n'aura pas lieu, attendu que la 
nation trouvera au moins cette quantité dns le 
cuivre prouve: ant des doublases des vaisseaux et 
des maison: religieuses supprimées. 

« Ces 21 millions pesant produiront également 
la somme de 30 millions, tous les frais de fabrl- 
cation déduits ; alors, la livre de matière rappor- 
tera à li nation 28 sols 6 deniers 6 seplièmes, au 
heu que, suivant l- projet décrété, «lie ne rendra 
que 21 sols 5 deniers : le bénéfice pour la nation 
serait de 7 sols 6 septième: par livre, et 1l reste- 
rait à 8a disposition 7 millions de livres de 
métal de cloches, le sieur Sauer, au moyen de 
son procédé, qui n’exigera point de départ, n’em- 
ployant que 21 millions pesant de matière, au 
lieu que, suivant le procédé décrété, il en faut 
28 millions: ces 7 millions de livr.s de métal, 
vendues à 15 sols la livre, produiront une somme 
de 5,250,000 livres; mais, en supposant que ce 
métal ne soit vendu que 12 sols, ces 7 millions 


600 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [2 novembre 1791.| 


de livres produiront toujours celle de 4,200,000 
livres. : 

« J1 résulte donc du procédé du sieur Sauer : 

« 1° Que le bé:éfice de 7 svls 6 septièmes de 
denier par livre de matière donnera, pour les 
2{ millions pesant, uue somme de 8,100,000 
livres; : 

« 2° Que les 7 millions de livres pesant de 
métal employées de moins, en supposant qu’elles 
ne soient vendues que 12 sols, monteront à celle 
de 4,200,000 livres. 

« Le bénéfice pour la nation, en employant le 
procédé du sieur Sauver, sera de 12,300,000 
livres. » 

Il y'avait, Messieurs, une trame formée dans le 
comité (les monnaies de l'Assemblée constituante; 
on a toujours rejeté le projet de M. Sauer. 
M. Tarbé est convaincu de la bonté de la chose, 
La commission des monnaies a toujours rejeté 
son procédé, parce que, sur le travail dévrété par 
l'Ass-mblée coustituante,elletrouvait7 millions300 
et quelques mille livres de bénélices. (Murmures.) 


M. le Président. Monsieur, je vous observe 
que vous êtes ici pour présenter votre pétition et 
votre projet, et que vous devez vous abstenir de 
toute inculpation, 


M. Wilhems. Je me suis présenté à la commis- 
sion, j'ai fait toute représentation à cet effet, et 
lon a rejeté lormellem: nt le procédé de M. Sauer. 
Quand on a vu qu'il était disposé à faire une 

étition à l’Assemblée on lui a fait faire des offres. 

n luia offert 200, 300 et jusqu’à 400,000 livres 
pour qu'il se tint tranquille, et même ce matin, 
une personne qui s'est quulifiée amie de M. Tarbé, 
est venue laire une proposition de 3 millions, 
pour que M. Sauer donnât sa découverte et ne 
présentât pas sa pétition. 

M. le Président. L'Assemblée examinera avec 
la plus grande attention votre position. Elle vous 
invite à assister à la séance. 


M. Guillaume Sauer dépose sur le bureau 
des échantillons de sa monnaie. 


M. Masuyer. Messieurs, au moment où je 
vous parle, la nation est sur le point de faire une 
perte immense. Vous pouvez la prévenir ercore, 
mais sous peu de jours, il ne serait peut-étre 
plus en votre pouvoir de l'empêcher. Il s’agit de 
la monnaie faite avec le métal des cloches. Le 
décret du 3 août dernier ordonne que la fabri- 
cation di la basse monnaie sera faite moitié en 
métil de cloches et moitié en cuivre rosetL:; 
c'est ce décret que j'attaque et «ont je demande 
le rapport. Il a été manifestement surpris à l’As- 
semblée nationale, et son exécution à fait éprou- 
ver à la nation des pertes de plus d’un venre. 

D'abord ce procéde ne doune qu'une mornaie 
informe, cassante et du plus mauvais usage; 1] 
consonime inutil-ment et en pure perte une trop 
graniie quantité de cuivre, taniis que ce métal 
commence à devenir rare et très Cher, et qu'on 
pourrait em,loyer l'excédent consomimé à faire 
de la monnaie. L'étranger qui vient de paraitre 
à votre barre, M. Guillaume Sauer, vous fait 
honmayge de son industrie, vous propose d: fabri- 
quer unie monnaie bulle, bonne, ductile et mal- 
léable. l’our nous donner la même quantité d’es- 
pèces, il nous propose d'employer 7 millions de 
métal de moins, de n'employer qu'un sixième 
de cuivre au lieu de moitié, de nous payer 
1 |. 8 8. par livre de métal de cloche dont, 
par les procédés adoptés, vous ne retireriez 
peut-être pas 20 s.; entin, sur une fabrication 


de 40 millions d'espèces de basse monnaie, il 
nous propose un béuéfice net de plus de 12 mil- 
lions; et si, comme il y a lieu de l’espérer, nous 
faisons fabriquer une grande quantité de basse 
monnaie, il est possible que le procédéde M. Sauer 
nous procure par son industrie une économie 
réelle de plus de 25 millions, c'est-à-dire d’une 
année entière de la trop fameuse liste civile. 
(Murmures.) s 

J'ai cherché à m’assurer autant qu'il était en 
moi, j'ai comparé cette monnaie avec celle qui se 
fabrique en vertu du décret du3 août. La monnaie 
de M. Sauer a tant d’avantaces sur celle-ci, que 
quand elle coûterait plus cher, elle devrait être 
préférée. Elle est d’une belle couleur, se prête 
beaucoup mieux à l'impression du balancier et 
reçoit parfaitement l'empreinte; elle est très 
sonore et très malléable, tandis que la monnaie 
décrétée qui ne reçoit pas l'empreinte est cas- 
sante et soune comme le plomb. 

M. Sauer offre de payer comptant les premières 
livraisons et de payer successivement avec les 
espèces qu'il aura fabriquées les livraisons sui- 
vantvs. Quant au moyen quil emploie pour ren- 
dre le métal malléable, c’est son secret. Je sais 

ue des hommes d'une immoralté profonde, 

’an incivisme connu l'ont environné d'intrigues 
pour dégoûter Sauer, pour le forcer à retourner 
chez lui, pour l’empêcher de mettre son projet 
sous les yeux de l’Assemblée. Avant-hier encore 
on lui offrait 200,000 livres et plus pour arrêter 
la distribution de sa pétition qui était déjà im- 
primée. Et je le dis, Mvssieurs, parce que mes 
yeux l’ont Vu, parce que mes oreilles l'ont en- 
tendu; sans doute il faut un intérêt bien grand, 
bien pui-sant pour offrir deux cent mille iivres 
pour arrêter ou pour retarder la distribution 
d'une simple pétition. Ils craignent, ces hommes 
pervers, que celle pétition n'éveille votre sclli- 
citude; ils craignent qu'elle ne répande une 
lumière funeste dans leur route ténébreuse ; ils 
craignent qu'elle ne l:s arrête au moment où ils 
sont prêts d’engloutir une partie de la fortune publi- 

ue. J'ignore encore quel pourra être le succès 

e celte pétition; mais qu’il me soit permis de 
vous le dire : je sais avec quelle constance cou- 
rageuse, ce brave etranger, ce livr Liégevis, ami 
de la Révolution française, a d‘daigné toutes les 
offres qui lui ont été faites. Depuis huit mois, 
il a quitté sa patrie pour venir vous offrir son 
industrie, il est juste que l’Assemblée nationale 
soit instruite de ces faits, et que leur publicité 
soit sa première récompense. 

Je vous ai dit que le décret du 3 août avait été 
surpris à l’Assemblée nationale con<tituunte; les 
pièces que M. Sauer a déposées sur le bureau ont 
été frappées à la Monnaie, elles sont le résultat 
d’une expérience qu'après de longues-otlicitations 
il a enfin obtinu la permission de faire. Elle a 
été faite devant la cominission des monnaies; le 
procès-verbal existe, et je vais vous en donner 
lecture. 

(M. Masuyer donne lecture du procès-verbal 
de l'expérience faite par M. Sauer, en présence 
de MM. Rochon et Tillet, membres de la commis- 
sion (les monnaies. Il en résuite que les pièces 
de M. Sauer éprouvent des gerçures, sout trop 
dures pour recevoir l'empreinte etreuvent blesser 
les coins.) 

Or, n'est-il pas évident que ce procès- verbal 
contient un énoncé faux? Car, p isque cvs piè- 
ces reçoivent beaucoup mieux l'empreinte, elles 
sont donc plus douces, plus ductiles et plus 
malléables, Les réacteurs du procès-verbal di- 
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sent que ces pièces ont éprouvé des gerçures sous 
l'impression du balancier. Voici le fait : 6 pié- 
ces ont été fondues par M. Sauer; les 5 premieres 
ont éprouvé l'impression du balancier; la sixième 
a éprouvé une gercure, parce qu'ou avait ajouté 
uu homme de plus pour forcer l’action du balan- 
cier. Ges ,ièces sont entre les mains de M. l'abbé 
Rochon, membre de la commission des monnaies; 
et je défiu qu'il présente plus d'une pièce avec 
des gerçures. D'ailleurs Cet inconvénient se 
retrouve dans le monnayage des écus de six li- 
vres, lorsque le coup de balancier est plus fort 
qu'à l'ordinaire. 

Il na été fait à l’Assemblée nationale aucun 
rapport de ces faits ; c'est sur un court rapport 
verbal que le décret du 3 août à été rendu. Je ne 
vous prosose pas de révoquer aujourd’hui ce 
décret, mais je demande la suspension provisoire 
des mesures prises par le ministre des contribu- 
tions publiques pour la fabrication des flans, 
ainsi que la suspension des adjudications et de 
toutes les mesures ultérieures relatives à l’exé- 
cution du ‘'écret du 3 août, afin qu’on ait le temps 
de s'assurer de la bonté du procédé de M. Sauer. 
Je demaude, de plus, que le ministre des contri- 
butions publiques soil tenu de vousrendre compte 
demain des mesures qu'il a prises ou dû prendre 

our l’exécutio 1 de ce décret ; enfin le renvoi de 
a pétition de M. Sauer au comité des monnaies 
pour en faire iaccssamment le rapport, et pro- 
poser un p'ojet de décret pour la révocation du 
décret du 3 août. 


M. Aubert-Dubayet. Je ne m'oppose pas au 
renvoi au comité monétaire ; mais qu’il me soil 

ermis de faire une observation à l’Assemblée. 

n lui dénonce en quelque sorte une prévarica- 
tion qui mérite d’être prise en considération. 
J'invoque le civisme de l’opinant pour faire con- 
paître ce qu'il sait, ce qu’il a vu de l'offre falla- 
cieuse de 00,000 livres faite au sieur Sauer. Je 
demande aussi que M. Sauer fasse connaître les 
hommes quiluiont offert jusqu'à 3,000,000, et que 
l'Assemhlée nationale prenant entia le carartère 
d’attitude de ju-tice qui lui convient, et qu'elle 
ne doit jamais perdre, fasse raison du calomnia- 
teur qui prend le nom de dénoncisteur, ou du 
grand criminel qui aurait trahi les intérêts de la 
nation. (Applaudissements.) 


M. Guyton-Morveau. La matière est impor- 
tante, puisqu'il s'agit de tirer parti d'un métal 
que la nation se trouve avoir en quantité et que 
la circonstance d’un grand besoin de petite mon- 
paie destine à lui fournir une ressource pré- 
cieuse. 

On annonce à l’Assemblée nationale un pro- 
cédé particulier qui présente de grands avantages. 
En général, elle doit accueillir, elle doit appeler 
l'industrie; mais en même temps il faut quille 
goit en garde contre des promesses qui séduisent 
bien moins par l'apparence du surcès que par le 
désir de les vuir se réaliser. Les jugements pré- 
cipités en pareil cas exposent à des erreurs qui 
n’ont pas seul-ment l'inconvénient de coûter à 
l'Etat des sacrifices inutiles, quidiminuent encore 
l'opinion de la sage:se des lévis!ateur*, qui émors- 
sent la véritable émulation et entretiennent une 
crédulité d'autant plus funeste pour les talents 
qu'elle est plus favorable au charlatanisme. Le 
corps constituant n'a pas Hours été à l'abri de 
ces surprisr<. Le décret par lequel il a accueilli 
la proposition d employer le métal des cloches en 
monnaie moulée n’a servi qu à faire perdre trois 
ou quatre mois; cela ne serait pas arrivé si, au 
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lieu de s’enthousiasmer sur des apparences, on 
eùt consulté les hommes qui avaient le droit de 
prononcer. 

Les faits qui viennent d’être exposés doivent 
être rangés en d-ux classes : les uns n’ont trait 
qu'aux mauœuvres employées par ceux qui ont 
cherché à éloigner M. Sauer pour se conserver 
les bénéfices qu’ils trouvent dans la fabrication 
actuelle des sous; à cet égard, je ne puis que 
m'en référer à l'avis des préopinants : s'il y a 
lieu de soupçonner des prévarications de la part 
de ques fonctionnaire public, la surveillance 
du Gorps lésislatif ne lui permet pas de négliger 
les moyens de les découvrir. 

La seconde classe des faits comprend ceux qui 

euvent faire apprécier les propositions de 

. Sauer. Je ne propose pas d'exiger de lui la 
confidence de son secret ; ilest possible de le ju- 
ger par les résultats, et dès qu'on le prut on le 
doit, soit à l'intérêt de proliter de la découverte, 
si elle est réelle, soit à l'intérêt de désabuser 
ceux qui s'en seraient laissé préoccuper, si elle 
ne présente aucun avantage. 

Deux moyens doivent concourir pour résoudre 
la question. L’alliage produit par l'opération de 
M. Sauer est-il assez ductile pour recevoir une 
bonne emprein'e sous le balancier? Les pièces 

u’il a jointes à la pétition l’annoncent, quoique 
l'on y aperçoive quelques lésères gerçures sur les 
bords.On peut en ordunrer une no:velle épreuve 
eu présence de commissaires, et le procès-verbal 
décidera ce premier point. 

Mais il en est un autre non moins impor- 
tant ; c'est de connaître la valeur intrinsèque du 
métal que M. Sauer propose de fournir, parce 
qu'une monnaie doit avoir un titre, c'est-à-dire 
un rapport déterminé entre le prix de la ma- 
tière en elle-même et le prix qu’elle reçoit par 
le coin. C'est l’objet d’un essai qui détermiuera 
précisément et sûrement la nature et la propor- 
tion de chaque métal contenu dans son alliage. 
Il faut que cette expérience se fase en pré- 
sence de gens capables de suivre une analyse; 
rien de si aisé que d’en imposer à des yeux non 
exercés. 

I rest a Hope de suspendre l'exécu- 
tion de la loi du 6 août, qui a ordonné l’alliage 
à parties égales du mrtal (le cloches et du cuivre 
rouge, avant d’avoir acquis les bases ivdispen- 
sables pour comparer ce qui se fait et ce que 
propose M. Sauer, lors même que l’on ne lui cor- 
fierait que la fabrication des flans et non la 
fabrication des sous tous frappés, ce qui méri- 
terait un tout autre exarnen: ce seriil Conpro- 
mettre la chose publique. Ge n'est pas seulement 
à Paris que la fabrication est établie conformé- 
ment à la loi, plusieurs ateliers sont en activité 
dans diver: départements, et les produits en sont 
attendus avec impatience. 

J'ai observé avec intérêt la manière dont on 
travaillait dans l'atelier des Birnabites, parce 
que j'étais chargé, par les administrateurs de 
mon département, de leur procurer des rensei- 
gnements pour qu'ils pussent ex établir un sem- 
biabie, et Râter la circulation d'une matière qui 
restait sans valeur, tan 1is que l'o 1 soultfrait une 
diseite désastreuse de pe:itv monnaie J'avoue- 
rai que j'ai vu d’abord avec peine tirer du cui- 
vre de l'étranger, el ausmeuter la masse d'al- 
liase de métaux qui perdent de leur prix par 
leur union et par la difficulté de les séparer sans 
perte ; mais je supposais que la quantité de mé- 
tal de cloches à la disposition de la nation, était 
telle qu’elle avait été annoncée ; mais on assure 
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qu'il s'en faut de beaucoup, et qu'elle suffira à 
peine à la fabrication des 40 millions décrétés, 
en alliant du cuivre par moitié. Si cela est, la 
méthode que l’on sit, en exécution de la. loi 
du 6 août, est la plus simple, et celle qui doit 
faire jouir plus tôt les citoyen du secours de- 
venu si nécessaire d’une basse monnaie; du 
moins jusqu'à ce que les ofies de M. Sauer 
aient été «xaminées et jugécs autrement qu'ou 
me. l’a fait jusqu’à ce jour. 

Je conclus danc au renvoi de la pétition au co- 
mité des assigpats et monnaies, lequel sera chargé 
d'appeler les gens de l’art qu'il jugera né:es- 
saire, pour assister à 8es procès-verbaux d’ex- 
périece. 

Un membre: Un des grands avantages de la 
proposition de M. Sauer, c'est qu'il ne veut point 
d'hôtel des monnaies à sa dispo-ition; il vous 
demande seulement un établissement indépen- 
dant. Il ya p'us: Il est de notoriété publique 
que les emiloyés des hôtels des monnaies se 
sont enrichis depuis la fabrication décrétée par 
l’Assemb'ée nationale, et qu’ils y gignent jus- 
qu'à 20 0/0. Ce bénéfice ne peut être qu'à la 
charge de Ja nation. 

Je demande donc que l’Assemblée s'occupe des 
moyens de veiller à ce que cette perte re soit 
plus faite et qu: le comité des assigriats et mon- 
paies presente incessamment un plan d'écono- 
mie qui diminue les bénélices attribuées sur la 
fabrication des monnaies aux directe rs et au- 
trs employés aux hôtels des monnaies, et la 
manière dont les em) luyés feront l'échange des 
monpaies fabriquées cortre des assigi at<, eLnon 
contre de l'argent, ainsi qu'ils l'ont préteniu 
jusqu’à ce jour. 

M. Masuyer. J'appuie la continuation de la 
fabrication de la basse monnaie, mais je crois 
que l’on doit suspendre tous les marchés à faire 
encore pour l'achat du cuivre néces-aire à la 
prochaine fabrication. 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

(L'As:emblée ferme la discussion.) 


M. Lcremboure. Je demante purement et 
simplemeut le renvoi de la pétition au comité 
monétaire. 

M. Chabot. Je demande que le comité des 
monnaies instruise l’Assemblé: du jour où il 
s’occupera d’ cette pétition, afin que d’autres 
mumbres que ceux qui composent le comité 
puissent ussisler à ss opéraliuns. 

M. Crestin. Je demande que le comité des 
monnaies, en tême temps qu'il fera les expé- 
riences propo-érs, veuille bien s'occuper aussi 
de re: veillir ‘ous les faits et tous les indices re- 
latils aux prévarications qui vous out été dé- 
noricévs. 

M. Delacroix. Le comité des monnaies n’est 
pas un comite des recherches. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! le 
renvoi au Comile. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie la pétition et 
les observations à son comté des monnaies, et 
décrète que ce comité appellera les membres les 
plus instruits dans cette pariie.) 

M. Broussonnet. Le projet de M. Saver n’est 
pas le seul qui ail eté adres:é au comité des 
Monnaies. Je demande que le comité ne fasse 
qu'un seul rapport sur tous les projets qui lui 
ont élé p'ésvutés. 

(L'Assembiée adople la motion de M. Brous- 
sonnet.) 


Des citoyens de: Rouen, admänistreteurs de la 
fabrique de l'église cathédrale de cette ville, sont 
introduifs à la barre. 


L'orateur de la députation sexprime ainsi : 
Messieurs, en exécution du décret. de l'Assem- 
blée con:tituante, qui ordonne pour le royaume, 
la réunion des paroisses qui sera jugée néces- 
saire, 12 paroisses de la ville de Rouen ont été 
réunies à l’église cathédrale. Ainsi l’évlise ca- 
thédiale de Rouen, selon le vœu de la loi, à été 
ramenée à son état primitif, d'être en même 
temps l'église paroissiale et épiscopile. L'église 
cuthédrale de Rouen à l'avantage d’avoir con- 
servé, à l'époque où elle cessa d’être paroisse, 
pou seulement son ancienne fabrique, mais en- 
core l'administration usitée pour les autres fa- 
briques du royaume : ses biens originairement 
et proprement dits fabricieas, sont toujours de- 
meurés distinctset distraits des biens et revenus 
de son chapitre, et gouvernés par des agents 
particuliers, sous la dénomination de la fabrique 
de la cathédrale. Eu un mot, c'est du produit de 
ces revenus que jusqu'ici il a toujours été fourni 
à l'acquit des fondations et à l'ent'eticn tant du 
dedans que du dehurs de ladite eglise. 

Dans cet état, la réunion des 12 paroisses n’a 
pu être faite qu'à la fabrique de la cathédrale ; 
les biens et revenus de-dites paroisses ont dû y 
être incoruorés en vertu de la réunion, pour ne 
former qu’un seul patrimoine, une seule admi- 
nistration. Nous croyons que c’est l'esprit de 
toute réunion. Est-ce l'intntior de la loi? C’est 
ce que nous venons soutettre à votre dcision. 
C'est dans la présomption que le décret du 6 mai 
1791 leur était favorable, que les auministrateurs 
de la fabrique : e la cathédrale se sont crus for- 
dés à demander au directoire du dé; artement 
de la Seine-laférieure, de les saisir avant toutes 
choses, de tous les biens et revenus de la fabri- 
que et de l’église, comme devant être le patri- 
moine de ladite église. 

C'est aux légis ateurs de la France, c’est à 
vous, Mrssicurs, à juger si le directoire du dé- 
parlement du la Seine-Inférieure est fondé à re- 
fuser ce qui lui est demandé, à su-penure, par 
ce refus, le cours de l’administration à laquelle 
nous summes dévoués par le s-ul amour, par le 
seul intérêt du bien public. (4pplaudissements.) 


_M. le Président. Messieurs, l'Assemblée na- 
tional: pren l1a votre demande en considération, 
et vous invite à assister à sa séance. 


Un membre : Le renvoi au comité des domai- 
nes! 


M. Delacroix. Il n’est question que de l’exécu- 
tion d’une loi. Je demande le renvoi au pouvoir 
exévulif, attendu quele département a uéjà pro 
noncé sur celle question. 

(L'Assemb ée renvoie la pétition des citoyens de 
Rouvn au pouvoir exécutif.) 

L'Assemblée s: retire dans les bureaux pour 
procéder à difléren'es nominations. 

L'Assemblée se réunit ensuite daus le lieu or- 
divaire de ses séances. 


M. le Président. Voici le résultat du scru- 
tin pour la nominalion d'un vice-président. Per- 
sonne n’a obienu la pluralité absolue. Sur 366 
votants, M. Viénot-Vaublanc en a eu 107 et 
M. Brissot de Warville 62. Gest entre eux que 
les sulfrages doivent se par a:er. 

(L'Assemblée se retire de nouveau dans les bu 
reaux prur continuer les élections.) 

(La séance est levée à quatre heures.) 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES RARLEMENTALRES . F3 nexembre. 1791.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 3 novembre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


La séance est ouverte à neuf h’ures du ma- 
tin. 

M. Viénot-Waublane, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du mercredi 
2? novernbre. 


Un membre : J'ai observé, dans la lecture du 
procès-verbal, que l'Assemblée avait renvoyé au 
comité de légi-lation des observations sur la no- 
mination des élèves des ponts et chaus-ées. Un 
pareil objet est du ressort du comité d’agricul- 
ture et des communications intérieures. Je de- 
mande que ces observations soient renvoyées à 
ce dernier comité. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 


Un membre : Je demande que le bureau des 
renvois et corresponilance soit autorisé à ren- 
voyer à chique comité les pétitions et pièces qui 
ont rapport à chacun de ces comités. 

(L'Assemblée adopte cette mution.) 

M.Viénmot-Vaublane, secrélaire, donne lecture 
d'une lettre de M. Amelol, commissaire du roi près 
la caisse de l'extraordinaire; elle est ainsi con- 
çue : 

«< Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous prévenir que le brûle- 
ment qui se fera vendredi prochain, sera de 
6 millions, lesquels, réunis aux 312 déjà brûlés, 
formeront la somme totale de 318 millions. On 
brûlera en même temps 28 millions, provenant 
de l'échange de gros assignat< contre des assi- 

ats de 5 livres. Ces 28 millions, joints aux 

2 milliuns provenant des mêmes échanges dé à 
brûlé* les 4 août et 15 septembre derniers, for- 
ment une somme totale de 60 millions. 

« Je suis avec respect, Monsieur le prési- 
dent, etc. 

« Signé : AMELOT » 


M. Viénot-Vaublane, secrélaire, donne lec- 
ture d’une adresse des volontaires nationaux com- 
osant le bataillon de Toulouse. Ils dénoncent les 
enteurs des agents du pouvoir executif sur leur 
organisation. linpatients d'apprendre aux des- 
otes comment les Français savent défendre leur 
Here. ils jurent de ne quitter les armes 
qu'après avoir anéanti le chimérique espoir de 
nos chevaliers errant, qui st de replacer encore 
sur le trône de la liberté le double despotisine 
de l'autorité arbitraire et des préj: gés. Îls sup- 
plient l’Assemblée de faire hâter les mesures 
nécessaires pour leur départ et protrstent de 
leur devouemert à verser leur sanu pour la li- 
berts. (Applaudissements.) 

(L'A--emblée décrète qu'il sera fait une men- 
tion honorable de cette adr:sse dans le procès- 
verbal et la renvoir au comité militaire.) 

M. Wiénot-Waublane, secrélaire, donne lecture 
d'u e adresse des négociants, capilaines et ciloyens 
de la ville du Havre, qui offrent, pour l'expédition 
dans les colonies, p usicurs navires qui sont daus 
leur port ; elle est aiusi conçue : 

« Messieurs, 


« Tout ce que les négociants des places de 
commerce, daus leurs pétitions réitérées à l'As- 
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semblée constituante. et toujours renoussées, 
avaient anuoneé, les ealamités et les désastres 
que leur expérience avait prévus, tous ces 
malheurs sont donc arrivés! La mesure des 
maux est comblee; le vœu barbare des philan- 
thropes est arcompli, et Saint-Domingue, cette 
riche et superbe colonie, n’est plus. En un ins- 
(ant, la ruine de la France est consommée. (Mur- 
mures prolongés.) 


Uni membre: Quelle et la date de cette adresse? 


Un membre : Je lemande que l’Assemblé: soit 
consultée pour savoir si elle enteudra la lecture, 
ou si elle reuverra au comité colonial. 


Un membre : Je pense que lorsqu'une grande 
ville de commerce offre tous ses navires, ses 
capitaines, ses négociants, elle mérite d'être en- 
tendue. 

pee décide que la lecture sera conti- 
nuee. 


M. Viénot-Vaublance, secrétaire, continuant 
la lecture : « L'insurrection est générale; une 
multitude effrayante de noirs pure de 1outes 
parts le fer el la flamme. Plus de 200 habitations 
sont réduite<+n cendres dans ce seul quartier du 
Cap; et les blancs qui ont échippé à la mort, 
désertent eur foyers, abandonnent leur fortune 
pour se rélugier dans les îles où ils espèrent 
conserver leur vis. Oui, Messieurs, vos cœurs 
auront été profondément émus du récit de tant 
de désastres. Français et citoyens, vous aurez, 
comme nous, versé des larmes sur le sort de 
tant de malheureux ésorzés ou réduits à la plus 
affreu<e misère :t au plus cruel désespoir. 

« Hélas, les barbares instrument de tant de 
croautés; ces noirs qui ont maxsacré, qui ont 
ruiné pour jamais leurs maitres, dans leur aveu- 
gle imprévoyance, brülent, ravagent tuut dans 
les campegnes, ét à toutes les horreurs, font 
succéder celle de Ja famine. Ils finiront par s’en- 
tre-létruire eux-mêmes : que les pré‘endius amis 
des noirs, ces implacables enn-mis des blancs, 
viennent maintenant contempler leur ouvrage : 
car, n'en doutez pas, Messieurs, une trame si 
odieuse, machinée avec autant d'art que de per- 
fidie, n'est que l’œuvre de leurs barbares émis- 
saires, ct un suit que des blancs étaieut à leur 
tête. 

« Après avoir donné des pleurs à ces infortu- 
nés, le premier mouvement de vos âmes géné- 
reuse: sura de les soulager el de sauver, s'il est 
possible, Les débris de cetie malheureuse colonie. 
C'est une dette de l'humanité que nous avquitte- 
rions vis-à-vis d’une nation étrangère, et la na- 
tion française duit s’empre:ser d'y porter un 
prompt se: ours, en vivres, argent, munitions et 
troupes. Notre port offre, outre la frégate natio- 
nale, La Fortunée, plusieurs navires arinés que 
le gouvernement peut charger et expédier en 
15 jours. Les armaleurs et capilainrs du 
Havre feront, en cette circonstance, lout ce qui 
leur sera po-sible pour seconder la nation séné- 
reuse qui viendra au se ours du Saint-Domingue. 
Hrureux st nos sacrifices et nos soins vous sont 
agréables, et si nous pouvions coutribuer à 
adoucir le malheur de nos frères! 

{(Suivent trois pages de signatures.) 


Plusieurs membres : Le renvoi au pouvoir exé- 
cutif! 

M. Gouwpilleau. Cela à été fabriqué à Paris; 
les offres que veus font les négociants du Havre 
se rédui-ent à des vaisseaux qui 8e trouvent en 
état d’être armés sous quinze jours; ces offres 
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se réduisent par conséquent à rien. Nous avons 
dans nos ports des vaisseaux qui peuvent être 
armés sous 15 jours et qui n’exigeront pas les 
frais qu'il faudrait faire pour se servir des vais- 
seaux du Havre. Je demande donc que l’Assem- 
blée passe à l’ordre du jour sur cette lettre qui, 
comme la plupart des lettres de ce genre, n'a 
pour objet que des spéculations de commrrce. 

M. Lecointe-Puyraveau. J'ai une opinion 
bien différente de celle du préopinant. Ou les 
faits qu’on vous a annoncés sont vrais, cu ils sont 
faux. Dans l'un et l’autre cas l'offre qui vous est 
faite vous indique toujours une bonne intention. 
Lorsqu'un homme opulent trouve un ami qui lui 
fait des offres de service, il ne doit pas pour 
cela les dédaigner. Nous devons donc toujours 
savoir très bon gré aux armateurs et névociants 
du Havre, de l'offre qu'ils ont faite, et je de- 
wan le que mention honorable en soit faite au 
procès-verbal. 

M. Delacroix. La proposition de l’ordre du 
jour doit passer avant la proposition de la men- 
tion honorable. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'il sera fait 
dans le procès-verbal une mention honoraile de 
l'offre des négociants du Havre.) 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité des 
colonies | 

M. Delacroix. Je demande l'ordre du jour. 

Quelques membres : Le renvoi au pouvoir exé- 
cuuf! 

(L'Assemblée, consultée, rejette l'ordre du jour 
et renvoie l'adresse au comité colonial.) 

M. Viénot-VWanblane, secrétaire, ionne lec- 
ture d'une lettre de M. Beyerlé, qui [ail hommage 
à l'Assemblée d'un recueil de plusieurs manuscrits 
de Mirabeau sur La constitution monélaire. Gette 
lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Mirabeau est mort sans avoir donné à sa 
constitution moné'aire le degré de perfection 
dont elle est susceptible. Trois manuscrits, trou- 
vés sous les scellés de ce grand homme, ont 
été remis comme un bien auquel j'avais quelques 
droits. J'avais condamué ces manuscrits à l'oubli, 
je les croyais inutiles depuis qu’on à décrété les 
Ie monéiaires ; mais ces lois monétaires, m’a-t-on 
observé, ne sont pas constitutionnelles et peu- 
vent être réformées. Il importe même d'en dé- 
montrer les dangers. C'est un devoir sucré et j'y 
obéis. J'offre aux représentants de la nation 
l'hommage de ce recueil, comme un gage de 
mon zèl: et de mon amour patriotique, dont le 
nom de Mirabeau est un sûr garant. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : BEYERLÉ. » 


(L'Assemblée décrète qu'il sera fait une men- 
tion honorable de cette lettre dans le prucè:-ver- 
bal et r-nvoie l'ouvrage de M. Beyerlé au comité 
des assignats et monnaies.) 

M. le Président. Je vais annoncer le résultat 
du scrulin pour la nomination Wd'un vice-prési- 
dent ; mais par délicatesse pour l'Assembiée, je 
la prie de me dispenser de déclarer le nombre 
des votants. 

M. Lecointe-Puüyravenu. De deux choses 
l’une : ou le nombre est suffisant, ou il ne l’est 
pas. S’il est suffisant, nous ne devors pas crain- 
dre qu'il soit inséré au procès-verbal; si, au con- 
traire, il n'est pas suflisaut, si l’Assemblée a 


donné une marque de négligence, il doit encore 
être in‘éré dans le procès-verbal, afin que l'As- 
semblée, pour son honneur, ue tombe plus dans 
une pareille faute. 

Plusieurs membres : Non! non! 


Un membre : Il est nécessaire de connaître le 
nombre des votants, car nous devons être deux 
cenis pour délibérer, et une élection est une dé- 
libération. (Rires dans une partie de la salle.) 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. le prési- 
dent donnera connaissance du nombre des vo- 
tants). 

M. le Président. Il y avait 196 votants : 
M. Viénot-Vaublanc a eu 104 voix et M. Brissot 
de Warville 92. Aiñsi c'est M. Viénot-Vaublanc 
qui a eu la majorité. Je le proclame vice-président. 

Dans le scrutin relatif aux secrétaires, le ballot- 
tage ayant été fait entre deux secrétaires, il a 
été nécessaire de faire un scrutin pour quatre 
secrétaires au lieu de trois. 

Les quatre secrétaires nouveaux sont MM. Le- 
montey, Isnard, Torné et Couthon. 


M. Crestin. Je viens vous parler d'un malheur. 
L'incendie de Bourbonne-les-Bains à excité la sen- 
sibilité de l’Assemblée nationale. Celui dont je 
dois lui rendre compte est peut-être plus affli- 
geant, sinon par le nombre de malheureux qui 
eu ont été victimes, du moine par la nature des 
pertes qu'ils ‘ont faites. 

Le 28 octobre dernier, un village du district de 
Gray, dans le département de la Haute-Saône, a 
été incendié dans sa presque totalité. Le dom- 
mage est considérable. Je demande le renvoi au 
comité des secours publics. 

(L'Assemblée renvoie la demande de M. Crestin 
au comité des secours publics.) 


M. IBouestard. Je denande la parole pour 
une motion d'ordre. Dans les divers projets de 
décret contre les émigrants, on a négligé une 
mesure bien essentielle. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas une motion 
d'ordre. 

M. Bouestard. Je demande que le comité 
de législation soit chargé d'insérer dans le projet 
de décret qu'il doit pré-enter, un article qui re- 
mette en vigueur la loi qui défend l'exportation 
du numéruire en or et argent. Cette loi est utile 
et nécessaire au commerce. 

Voix diverses : La question préalable ! L'ordre 
du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Guyton-Morveau. Me:siesrs, le 25 oc- 
tobre dernier (1), j'ai présenté à l’Assemblée une 
première lecture d’un projet de décret lendant à as- 
sujettir à laretenue d'imposilions les intérêts des 
capilaux liquidés. Ju vais en faire aujourd’hui la 
seconde lecture; j'en demanderai ensuite le ren- 
voi à huitaine, suivant les formes constitution- 
nelles. 

Voici le projet de décret : 

Artuor, 


« L'intérêt des sommes dues aux titulaires 
d’offices, à compter du jour du dépôt complet de 
leurs titres au bureau général de liquidation, et 
aux créanciers des corps et communautés ecclé- 
siastijues, pour dettes exigibles, à compter de 
la vérilication de leurs titres, faite par les di- 
rectoires de district, continuera d'être calculé à 
5 0/0, mais sera sujet à la retenue des deux 


————_—— 


£ (1) Voy. ci-dessus, séance du 25 octobre 1791, p. 388. 
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vingtièmes et des quatre sols pour livre, jusqu'au 
1e janvier 1791, et, depuis cette époque, à la re- 
tenue du cinquième. 

Un membre : Je demande par amendement 
qu'après les mots de quatre sols pour livre, on 
ajoute les mots : du premier vingtième. 

(L'Assemblée adopte cet amendement.) 


Un membre : Je demande également par arnen- 
dement qu'après les mots : du cinquième, on 
ajoute ceux-ci conformément à la loi du 10 juin 
dernier. 

(L'Assemblée adopte cet amendement.) 


M. Guyton-Morveau, rapporteur, continuant 
la lecture du projet de décret : 


ACTES 2. 


« L'intérêt des sommes adjugées judiciellement, 
soit aux créanciers de l’Ktat, soit à ceux des 
corps et communautés ecclésiastiques ou laïques, 
sera calculé sur le même pied, et sujet à la même 
retenue. 

Art. 3. 


« Cette retenue sera pareillement faite sur 
les intérêts dus pour raison des contrats sous- 
crits par les communautés religieuses, ls cor- 
porations judiciaire:, les com'aunautés d'urts 
et métiers, les pays d'Etats, et généralement sur 
tous les intérèts dus par la nation comme succé- 
dant su débiteur originaire, dans tous les cas où 
les débiteurs n'auraient pas été autorisés, par 
lettres-patentes dûment enregistrées, à stipuler la 
non rétention d'impôts, ainsi que sur tous les 
intérêts moratuires. 

Art. 4. 


« Les rentes à 4 0/0 seront exemptes de la 
rétention, lorsque les parties l'auront ainsi 
stipulé. » " 

(L'Assemblée ajourne à huitaine la troisième 
lecture de ce projet de décret.) 

M. Castel. Il y a huit jours que je vous fis 
la seconde lecture du projet de décret relatif aux 
frais des funérailles de Mirabeau (1). Je vais 
vous le lire pour la troisième fois : 

« L'Assemblée nationale, considérant les im- 
morte!s services rendus à la nation par Honoré- 
Gabricl-Riquetti Mirabeau, , 

« Décrète que les frais de ses funérailles se- 
ront sujportés par le Trésor public. » 

Un membre : Je demande que le mot supportés 
soit remplacé par le mot acquittés. 

Un membre : Je ne crois pas que l’Assemblée 
uisse décréter vaguement que les frais de ces 
unérailles seront acquittés par le Trésor pu- 

blic; l’Assemblée doit connaitre le montant de 
ces frais et l’'énoncer dans le décret. 

M. Castel. Votre comité de liquidation fixera 
ceite somme. 

M. Guadet. Je considère comme une dette 
nationale l’acquittement des frais du convoi de 
Mirabeau. (Murmures.) J'appuie le projet de M. 
Castel ; mais l’acte constitutionnel porte, qu'a- 

rès la troisième lecture du projet d: décret, 
Assemblée nationale arrêtera, d’abord par un 
décret, qu’elle veut décider définitivement, et 

que, dans le décret définitif qu’elle rendra après la 
troisième lecture du projet de décret, elle énon- 
cera : 1° la date des séances dans lesquelles le 
projet de décret a été lu : 2° le décret par lequel 
elle a arrété qu’elle déciderait définitivement. 


TR  — 
(4) Voy. ci-dessus, séance du 20 octobre 1791, p. 307, 
et séance du 27 octobre, p. 440. 
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Voici mon projet de décret : 

.« L'Assemblée nationale, après impression et 
distribution du projet de décret relatif au paye- 
ment, sur le Trésor public, des frais des funé- 
railles de Gabriel-Honoré-Riquetti Mirabeau, et 
après avoir entendu la troisiéme lecture, décrète 
qu'elle décidera définitivement. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
dans deux de ses précélentes séances la lecture 
du projet de décret, relatif au payement des frais 
des funérailles de Gabriel-Honoré-Riquetti Mira- 
beau, et après avoir décrété qu'elle décidera dé- 
finilivement, 

« Considérant les services rendus à la patrie 
par Gubriel-Honoré-Riquetti Mirabeau, décrète 
que les frais de ses funérailles seront acquittés 
par le Trésor public. » 


Un membre: Il est de principe en jurispru- 
dence que les frais funéraires sont la première 
dette d'une succession. (Murmures prolongés.) 


M. Delacroix. Il y a ua moyen de concilier 
tout le monde: c’est de décréter que l’Assemblée 
payera elle-même cette dette. 


Un membre : L'ombre de Mirabeau s'indigne 
de toutes ces minuties. 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte, 
sauf réaction, le projet de décret de M. Guaiet.) 


. Un membre doane lecture d'ua extrait des re- 
gistres du département du Pas-de-Calais, relatif à 
ue circonscription de paroi<ses, et d’un projet 
de décret pour donner satisfaction à cette péti- 
tion. 

(L'Assemblée renvoie l'extrait au comité de di- 
vis:on et décide qu'elle ne regardera pas la pro- 
position de l’upinaut comme une première lec- 
ture de Ja loi.) 

M. HBriolat, nommé au comité des décrets et 
au comité de législation, déclare opter pour ce 
dernier. 

M. Courtois, député du départementde l'Aube, 
prête le serment iudividuel prescrit par la Con- 
slitution. 

M. Lemontey, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre de M. Potin de Vauvineux, relative à l’'é- 
change des pelits assignats ; elle est ainsi conçue : 


« Mousieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous faire savoir que j'ai 
ouvert depuis huit jours la Banque Française 
qui, par le moyen de nos volontaires et mandats 
intermédiaires, fait l'échange des petits assignats 
à 80/0 en pièces de 30 s0:8 et 15 sols. Au 1° jan- 
vier 1792, l'échange de !oute espèce d’assignats 
sera au pus à 8 0/0 dans tout le royaume. Il y 
aura dans chaque département, et sous sa sur- 
veillance, des volontaires qui ue pourront avoir 
cours dans un autre. [1 y aura aussi des volon- 
taires qui se-ont pris pour comptant à Madrid, à 
Londres et à Amsterdam, tant pour faciliter le 
comm-ree que pour éviter le transport de l'ar- 
gent. J'ajoute, Monsieur le président, que j'espère 
dès le {+ janvier prochain, procurer une dé- 
charge de 25 millions à l'Etat, dont 20 par des 
moyens intermédiaires. La nouvelle émission des 
assignals m2 force à communiquer sous 3 jours, 
aux co nités des finances et des impositions, un 
travail à ce sujet. 


« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : POTIN DE VAUVINEUX. » 
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Plusieurs membres : L'ordre du jour | 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

L'ordre du jour est un rapport du comité des 
décrets relatif à des erreurs contenues dans divers 
décrets de l'Assemblée constituante sur la vente 
des biens nationaux. 


Un membre, au nom du comilé des décrets : 
Messicurs, d'après le décret du 15 août 1790, les 
muuicipulités qui voulaient acq érir des biens 
nationaux devaient envoyer trois copies de 
leur soumission; la première, au directoire 
du district, daus l'étendue duquel était situé le 
bien dont elles voulaient f.ire l'acquisition ; la 
seconde, au directoire du département; la troi- 
sième, «u comité d'aliénation «de l’Assemblée 
nationale, Par des décrets postérieurs, ces sou- 
missions devaient contenir la désiguation des 
biens, l'estimation par expert, ou leur évalua- 
tion sur les baux. Ces copies étaient distribuées 
aux membres du comité d’aliénation et servaient 
de bae aux différents projets de décret qu'il 
présentait. Mais il faut cbserver qu’en transcri- 
vaut les copies, les rapporteurs commettaient 
beaucoup d'erreurs, soit sur la désignation, suit 
sur l'estimation, soit sur la quotité des biens 

our le quels les municipalités avaient fait 
eurs souruissions. Lorsque les dérrets étaient 
rendus, les rapporteurs en mettaient les minutes 
au secrétariat des p'ocès-Verbaux, sans Corriger 
les erreurs, de manière que les Cumiuis chargés 
de faire deux expéditions de ces minutes pour 
les envoyer à la sanction, non seulement trans- 
crivaient ces erreurs, mais en commettaient en- 
core de nouvelles. Par un décret du 28 février 
dernier, l’Assemblée ordonna que chaque rap- 
orteur vérilierait ces erreurs, en € llationnant 
Le expéditions de ces décrets en présence d’un 
des se rélaires du comité et de M. Bouche, com- 
missaire du comité des décrets, qui devait para- 
pbher tous les renvois. | 

Ge décret n'a pas été exécuté; il faut cepen- 
dant que ce travail soit fait incessamment. Ces 
décrets ne peuvent être poriés à la sanction, ce 
qui cause aux municipalités qui ont fait des 
soumissions une perte considérable, et ce qui 
retard les ventes ds domaines nationaux. Votre 
comité d'aliénation ne peut pas se charger de ce 
travail. Les décrets à rectifier sont au nombre de 
600, qui conticnnent un grand nombre d'arti- 
cles; ces décrets doivent être collationnés non 
pas avec une seule miuute, mais avec |cs état< 
d’estim. tions et les expéditions qui en ont été 
faites. Votre comité vous propose, en consé- 
quence, le projet de décret suivant : 

« L’A-semblée nationale, considérant que dans 
plusieurs décrets rendus par l’Assen blée con- 
stituinte, sur la soumission faite par différentes 
municipalités du royaume pour l’acquisition de 
certains biens nationaux, il s’est glissé plusieurs 
erreurs, ainsi que dans les expéditions des états 
envoyés par lesdites municipalités; 

« Que des circonstances ont empêché que jus- 
qu’à p'éseut ces décrets aient pu être portés à la 
sanction, ou bien envoyés aux municipalités in- 
téressées, et qu’il est absolument nécessaires de 
faire ce. ser cet obstacle, afin d'accélérer la vente 
des bivns nativnaux, et de ne pas priver les mu- 
niciplilés de ce qui doit leur reveuir du produit 
de ces ventes ; 

« Decrète que son comité des décrets reverra 
incessanment, tant les minutes et expéditions 
desdits décrets, que les états y-joints; qu'il char- 
gera deux commis, nommés à cet effet, de colla- 
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tionner toutes ces pièces en présence de l’archi- 
visite, et sous la surveillance d’un commissaire 
dudit comité, lequel commissaire est autorisé à 
signer et parapher les renvois nécessaires pour 
rectifier lesdites pièces. » 


M. Delaeraix. Je demande que préaliblement 
on rende un décret f’urgence. (Non ! non!) 
(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


L'ordre du jour est un rapport du comilé des 
assignats el monnaies relatif à l'exécution de deux 
nouveaux coins du timbre des assignats de cinq bi- 
vres. 


Un membre, au nom du comité des assigrrais et 
monnaies : Messieurs, le trésorier de la caisse de 
l'extraordinaire, qui est chargé de faire timbrer 
les assignats, à besoin, pour assurer à votre dé- 
cret de ce mois la plus prompte exécution, de 
deux nouveaux coins du timbre des assignats 
de cinq livres. Votre comite des assignats et 
monnaies vous propose le projet de décret sui 
vant : 

« L’Asemblée natiorale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des assignats et monnaies, 

« Décrèteque l’archiviste est autorisé à tirer des 
archives la matrice du coin dutimbre des assignats 
de 5 livres pour la remettre au sieur Gatteau, 
graveur, qui fera deux nouveaux cvins sous la 
surveillince des commissaires du comité des assi 
gpats et du commi:saire du roi, lequel graveur 
sera tenu de rétablir celte matrice aux archives, 
immédiate rneut aprèsl’exécution de son travail. » 


Voix diverses : L'urgence ! — Non! non! 


. Un membre : Il s'agit d’un acte d'administra- 
tion; le décret d'urgence est nécessaire. 


Un autre membre : Il n’est pas nécessaire de 
décréter l'urgence, car elle a déjà été décrétée 
pour l'émission des assignats ; cela ferait double 
emploi. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'urgence ! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la demande d'urgence et adopte le 
projet de décret.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du ministre de la marine par laquelle il 
demande que cerlains documents soient remis aux 
commissaires qui vont s’embarquer pour Cayenne; 
«Ile est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 


«Les commissaires du roi destinés pour Cayenne 
n'attendent plus, joursuivre leur mission, que la 
formation du bataillon qui doit s'embarquer avec 
eux; mais il serait à désirer qu'avant leur départ, 
l’Assemblée nationale voulüt bien se faire rendre 
compte des pétitions qui lui out éte adressérs en 
différentes circunstances par plusieu:s habitants 
des colonies au sujet des troubles qui les ont 
avitées. Sa Majesté serait plus en élat d'indiquer 
dâus les instructions qu’elle se propose de don- 
ner à ses commis-aires, la marche qu’ils devront 
suivre pour rétablir le calme et la paix dans les 
colonies. Je vous prie de soumettre cette consi- 
dération à l’Assemblée nationale. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 


« Signé : DE BERTRAND. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité co- 
lonial pour en faire le rapport dans 3 jours.) 


Un membre fait la motion d'admettre à la barre 
un artisle qui a déposé, dans la salle, le modèle 
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d'un monument destiné à être élevé sur les ruines 
de ln Bastille. 

Su  U décrète qu'il sera admis à trois 

es. 

M. le Président. L'orire du jour appeile Ja 
discussion sur tes prêtres non assermentés et le 
rapport du comité de législation sur La formule de 
prornwlgaPion pour lesactes non sujets à lasanction. 

(L’Ass: mbiée accorde la priorité au rapport du 
comité de legislation.) 

(Le vapperteur étant absent, h discmesion s’ou- 
vre sur les troubles occasionnés par les prêtres 
hon assermentés. [| s'élève un débat sur la liste 
des orateu s On fait observer qu'il ne faut lire 
que les noms écrits sur les lignes, att-ndu que 
tertains membres se sont inscrits en dehors des 
lignes ou ont effacé le nom de leurs collègues. 
Après une courte discussion, la liste e:t lue, et 
l'arrivée du rupporteur du comité de législation 
Het fin au débat.) 

M. Gohier, aunom du comité de législation (1). 
Mes“ieurs, les vbs rvations qui vous ont été fai- 
tes par te mi: istre de la justice à votre séance 
du 30 oct bre (2) nécessitent une discussion que 
votre comité :e législation a jugée digne de l'at- 
tention la plus precieuse. Il ne s'agit pas seule- 
ment, comme il a pu d’abord vous le paraître, de 
la rédaction d’une simple formule, mais de 8a- 
voir si, en adm: ttant celle qui vous a été propo- 
sée, vous suburdonnerez à une sorte de sanc- 


tion les actes du Corps lésislatif que la Coustitu- ! 


tion en déclare absolument indépendants. 


Les décrets du Corps législatif se divisent na- | 


turellement en deux clusses : les uns doivent 
être sanctionnés; les autres n’ont pas besoin de 
l'être. Tandis que ceux-ci ont force de loi par la 
seule volonté du Corps législatif, et à l'instant 
même qu'ils sont rendus, il faut, pour que les 
autres oblie nent une place dans le Code fran- 
gais, ou que le roi déclare expressément qu'il 
consent el lera exécuter, ou que les décrets lui 
soient présentés dans les mêmes termes, par 
trois lésisl tures cons'cutives. 

Le ministre de la justice n'a garde de con- 
fondre ces deux espèces de décrets, et de mé- 
connaitre l'indépendance de ceux que l'acte 
constitutionnel affranchit de la formalité de la 
sanction ; mais il vous a ob*ervé que le corps 
coustituant n'a point déterminé la formule qui 
convient à ces sortes v’actes. Il sent très bien 
qu'il est impossible de leur alapter celle qui 
supposerait au roi la liberté d’en suspendre l’exé- 
cution. Il veus propose de suppruuer de la for- 
mule consacrée à la sanction, ces mots : « Le 
roi consent » et d'adop'er ceux qui la terminent : 
« Le roi fera exécuter. » | 

Si le ministre de la justice est incertain de la 
formu'e qui doit, suivant lui, assurer l’exécution 
des décrets non sujets à la sanction, il vors a 
témoigné une égale incertitude sur le mode qu'il 
doit suivie pour la promulvatiou de ces mêmes 
décrets et vons invite à le fixer. ; 

Le rapport que votre comité de législation est 
chargé de v. us faire, se divise donc naturellement 
en deux questions: premièrement, — ad 1 ettrez- 
vous pour les actes qui n’ont pas besoin de sanc- 
tion, la formule qui vous a été proposée par le 
ministre de la justice ? Secondement, commert 
doivent être promulgués ces mêmes décrets ? Dans 
quelle forme sera conçu le mandat d'exécution? 


{1) Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis- 
‘lative. Législation, t. If, A. 
(3) Voy. ci-dessus, p. 331, 
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Ad mettrez-vous la formule proposée ? 

En Kgislation, tout ce qui n’est pas indisper- 
sablement nécessaire, est inutile et vicieux, et 
ce principe acquiert une nouvelle force lorsqu'il 
Sagit de formes destinés à fixer des relations 
qui doivent exister entre deux pouvoirs essen- 
tiellement distincts, deux pouvoirs qui ne doi- 
vent jamais entreprendre l'un sur l’autre, ni 8e 
confondre. 

Avant donc d'examiner si telle formule con= 
Vient, voyons s'il est bosoin d’une formule quel- 
conque pour lier le puuvoir exécutif 1ux actes 
du pouvoir tégislatil non sujets à la sanction 
reyüle, et qui out force de loi ëndép:mdamiment 
deicetle sanction. 

Ceux qui pré endent que le pouvoir exécutif 
concuri à la formation de la lui par la sanction 
qu’il lui donne, méconnaissent un des premiers 
principes de notre hewreuse Constitution, celui 
de la distinction des pouvoirs. Dans le CeTps 
législitif seul réside la puissance de faire {es lois. 
Le veto attribué au roi lui confère uniquement 
la faculté de suscendre ou de mittre à l'instant 
en activité la loi fuite; et dans'ce cas-là même, 
c'est à titre de représentant du peuple que cet 
éminent pouvoir lui est conlié; c'est en cette 
qualité seule qu'il appelle en q elque sorte à la 
nation de la ré-olution nationale prise par le 
Corps lésislatif. Mais eutin, il est un ierme où la 
volonté généralé ne peut plus être méconnue: et 
Ja règle établie par le corps constituant en fa 
veur de la loi présentée par trois législatures 
consécutives, demontre, d’une manière bien 
sensible, que là où le consentement n’est point 
néces-aire, les formules destinées à le mani- 
fester deviennent iuutiles et ne peuvent être que 
dangereuses, 

La forme (le la sanction est réglée. Tandis que 
le roi e:t libre de la refuser, l'acte constitu- 
tionoel, lui, marque dans quels termes il doit, s’il 
sunctivnne, déclarer qu’il « congent et fera exé- 
cuter ». Mais par la persévérance de trois légis- 
latures successives, la loi resrend-elle toute sa 
force ? La Constitution ne prescrit point au roi 
de manifester un consentement qu'il n'aurait 
lus le droit de refuser ; elle se garde bien d’ex- 
pos r la volonté de tous à être compromise par 
l'obstination d’un seul. Dès lors, le roi est censé 
avoir donné la sanction ; il entre dans le cercle 
circon<crit du pouvoir exécutif et devient en 
effet chargé de l'exécution de la loi dont il avait 
su-pendu l'exercice, et sur laquelle il ne lui est 
plus permis «re jeter que des regards de respect. 

Il re s'agit pas ici de-sanction mais de décrets, 
dont l'autorité est abslumeut indépendante du 
pouvoir qui sanctionne ; de décr ls qui n'ont 
pas besoin de la sanction ni conséquemimnent de 
formule pour l’exprimer. Ge n’est de l'inscription 
d'uucune formule que les décrets de cette espèce 
doiveut obtenir force de loi, nrais de la seule 
puissance législative qui lex a produits. Il n’est 
donc pas nécessaire que le roi intervienne et 
s'engase à faire exécuter cvs sortes d'actes légis- 
latifs ; l'obligation lut en est impo-ée par l’acte 
constitutionnel qu'il à juré de muintrnir. Qu’a- 
jouterait n'importe quelle formule à cette obli- 
gaticn sacrée qu’il n’esl | as permis au pouvoir 
exécutif de méronnaitre ? Sous ce rapport, la 
formule proposée serait donc inutile. ; 

Mais ne pourrait-on pas dire qu’elle serait dan- 
gereuse ? Il ne faut jamuis, sans nécessité, mul- 
uplier les rouases d'une machine déjà assez com- 


P iquée ; il faut se garder surtout d'emparras-er 
a 


marche du Corps législatif dans des tircon- 
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stances où le corps constituant a dans sa sagesse 
jugé qu'il devait être libre de toute entrave. 

Décréter une formule à souscrire par le roi au 
pied des décrets non sujets à la sanction, Ce sc- 
rait, jusqu'à un certain point, préjuger que ces 
décrets ne pourraient être exécutés avant que 
cette, formule eùt été souscrite. Et s’il arrivait 

ue le roi refusàt de souscrire, quel parti pren- 
drail le Corps législatif? déclarerait-il que cette 
foruule n’est pas nécessaire pose l'exécution de 
la loi? Dès lors, pourquoi l'établir? pourquoi 
rendre celle exécution plus difficile, en souwnet- 
(ant à des formalités inutiles des décrets que la 
Constitution aftrauchit de celles qu'elles a jugées 
néccs-air:s pour donner l'autorité de la loi aux 
autres décrets? 

L'établissement de la formule qu'on nous pro- 
pose serait, sinon la réalité, du moins l'appa- 
rence d’une sanction. N'exposons pas le chef du 
pouvoir exécutif au danger de se méprendre 
sur la nature de ses obligations. Craignons qu'en 
souscrivant au pied des décrets non sujets à la 
sanction, l'obligation de les faire exécuter, il ne 
s’habitue à regarder cette obligation comme la 
suite de l'engagement qu’il aurait spontanément 
souscrit. Il est essentiel qu’il ne perde jamais (le 
vue que c'est par la Constitution que ce devoir 
lui est imposé. _— 

Dira-t-on que, pour que les lois soient exécu- 
tées, il faut qu’elles soient connues du pouvoir 
exécutif? Mais le moyen de lui faire connaître 
les actes législatifs non sanc!ionnés et de les lui 
faire présenter, comme toutes les autres lois, par 
4 commissaires pris dans le sein de l’Assemblée. 
Votre sagesse pourrait même, dans chacun des 
décrets non sujets à la sanction, fixer le délai 
dans lequel les ministres rendraient compte de 
l'exécution de ces lois; et s'il y avait de leur 
pa:t iufidélité ou négligence, le Corps législatif 
exercerait la responsabilité à laquelle les soumet 
la Constitution. La formule « fera exécuter » 
n'ajoute rien à cette responsabilité, seul garant 
de l’exécuiion. 

Vous voyez, Messieurs, que vous avez moins à 
réparer une omission du corps constituant, qu'à 
vous sarder d’une innovation dangereuse. Point 
donc ici de formule que l'acte constitutionnel 
n'a pas jugé nécessaire; point d'engagement par- 
ticulier qui puisse faire supposer que l’engage- 
ment général peut être oublié ; qui n’assujettisse 
qu'à une obligation bien p'us solennellement. 

La 2° question, renvoyée à votre comité, est 
celle de savoir quel doit être le mode de promul- 
galiou des décrets non sujets à la sanction. Tout 
à l'heure on vous invitait à suppléer à de pré- 
tendues omissions du corps constituant; main- 
tenant on vous consulte pour savoir si l’on doit 
suivre les formes établies par cette même Con- 
stitution. 

La section {re du chapitre IV de l'acte con- 
stitutionnel, concernant la promulgation des lois, 
renferme les dispositions les plus claires, les 
moins susceptibles d'interprétation et d'équi- 
yuque. 

Après que le corps constituant a chargé, dans 
Particle 1°, le pouvoir exécutif de faire promul- 

uer et exécuter tous les actes du Corps légis- 
atif, tant ceux sujets à la sanction, que ceux 
qui en sont exempts, l'article 2 porte « qu’il 
sera fait 2 expéditions originales de chaque loi, 
toutes deux signées du rot, contresignées par le 
ministre de la justice, ct scellées du sceau de 
l'Etat ». 

L'article ajoute « que l’une restera déposée aux 
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archives du sceau, et que l’autre sera remise 
aux archives du Corps législatif »; ce qui évidem- 
ment s'applique aux lois sanctionnées, comme à 
celles qui ne le sont pas, lorsque la promulga- 
tion en doit être faite. 

Les dispositions que renferment les articles 
suivants contiennent des lois générales qui 
frappent également, et sur les lois sanctionnées, 
et sur celles non sujettes à la sanction. 

Les termes dans lesquels se trouve conçu l'ar- 
t, + II[, annoncent impérativement qu'il ne 
dit -t ne peut y avoir qu'un mode de promul- 
gatit  nour tous les actes du Corps législatif. La 
promu.sution des lois, porte cet article, sera 
ainsi eoriçue. 

Le corps constituant donne ensuite le mode de 
la promulgation dins lequel se trouvent ces ex- 
pressions : « l’As:emblée nationale a décrété, et 
nous voulons et ordornons ce qui suit. » 

On vous a proposé, Messieurs, de supprimer 
les mots, « nous voulons et ordonnons », et de 
laisser seulement subsister dans la promulgation 
des décrets du Corps législatif non sujets à la 
sanction, les expressions: « l’Assemblée nationale 
a décrété. » On a prétendu que les mots « nous 
voulons et ordonnons », correspondent aux ex- 
pressions « le roi consent » et qu’ils ne peuvent 
convenir conséquemment que dans la promulga- 
tion des lois où ce consentement se lrouve ré- 
féré. En sorte qu'il résulterait de ce système que 
le roi ne veut et n’ordonne, comme chef du pou- 
voir exécutif, que parce qu'il a consenti la loi 
promulguée. Rien, sans doute, n'est plus con- 
traire à tous les principes du droit public et na- 
tional; et des lévislateurs ne se méprendront 
certainement pointsur le sens d'expressions con- 
sacrées, dans tous les temps, pour exprimer la 
yelonté générale. 

Il n’est pas permis d'ignorer que c’est au nom 
de la loi, et conséquemment au nom de la vo- 
lonté générale dont elle doit être l'expression 
fidèle, que prale le pouvoir exécutif, quand il dit 
dans la promulgation d'un acte législatif : « nous 
voulons et ordonnons ».Il n’est pas permis d'igno- 
rer que l'exécution qu’il ordonne est, si je puis 
m’exprimer ainsi, la volonté générale mise en 
action. 

Au reste, Messieurs, cette forme de promulga- 
tion, établie généralement pour toutes les lois, 
fait partie de la Constitution que nous avons juré 
de maintenir dans toute son intégrité, de celte 
Constitution contre laquelle il ne nou; est per- 
mis de rien proposes ni consentir. Qui de nous 
serait assez hardi pour mutiler le modèle de la 
promulgation ques nous propose ? Cette forme 
constitulionnelle doit donc être, sous tous les 
rapports, religieusement conservée; et lorsque le 
corps constituant l'a destinée pour toutes les lois, 
la question proposée est résolue. 

n conséquence, votre comité de législation 
cst d'avis qu’il n'y a lieu à délibérer, et que 
vous devez seulement motiver ce décret, 

« Le {+ novembre, le ministre de la justice 
«“ a exposé à l’Assemblée que la proclamation 
« décrétée relativement au frère du roi, n'étant 
« ni dans la classe des dé‘rets susceptibles de 
“sanction, ni dans la classe des décrets qui 
« n’en sont pas susequitie et qui cependant 
« doivent être promulgués et exécutés par le 
«“ pouvoir exécutif, se trouvait dans une troi- 
« sième classe, nuisque, aux termes mêmes de 
« l'acte constitutionnel, elle paraissait suscepti- 
« ble de l'exécution immédiate du Corps législa- 
«tif; mais cependant le Corps législatif ne 
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« pouvant exécuter par lui-même, le ministre 
« de la justice a demandé quel devait être, dans 
« ce cas, le mode d'exécution (1). » 

Vous avez renvoyé cet objet à votre comité de 
législation. Trouvant une connexité frappante 
enire la nouvelle explication réclamée par le 
ministre, et sa demande du 30 octobre, votre co- 
mité a cru devoir, par un seul et même rapport, 
vous mettre à même de prononcer sur le tout 
par un seul et même décret. 

Le ministre de la justice pense que la procla- 
mation décrétée, relativement apyelée à la ré- 
gence, n’est ni dans la classe des décrets sus- 
ceptibles de sanction, ni dans celle des décrets 
ee n’en sont pas susceptibles, et qui cependant 

oivent être promulgués et exécutés par le pou- 
voir exécutif. Cette proclamation, aux termes 
mêmes de l'acte constitutionnel, lui semble de- 
voir être placée dans une troisième classe, sus- 
ceptible de « l'exécution immédiate du Corps lé- 

islatif, qui cependant ne peut exécuter par 
ui-mêrne. » 

Votre comité de législation, Messieurs, ne peut 
admettre une pareille classification, ni penser 

ue l’acte constitutionnel, dont la base est la 

istinction des pouvoirs, ait chargé de l’exécu- 
tion immédiate de l’acte le plus important, le 
Corps législatif, qui ne peut que mettre le pou- 
voir -xéculif en activité, sans rien exécuter par 
lui-même ; et vous l’ivez ainsi jugé, en char- 
geant le pouvoir exé:utif de faire, en effet, pro- 
céder à la proclamation que vous avez décrélée. 

On vous demande aujourd’hui quel doit être 
le mode d’exéculion. Mais la Constitution a fixé 
elle-même ce mode; elle a réglé la forme du 
mandat d'exécution. La seule réponse que vous 
puissiez faire, cst donc de renvoyer le ministre 
aux dispositions de l'acte constitutionnel, 

Il n'y a point d'actes du Corps législatif dans 
lesquelson ne puisse saisir quelques nuances 
distinctives. Ecartez-vous de la règle générale 
pour chacune de ces nuances, et bientôt votre 
code se trouvera hérissé de formules diverses 
qui ne serviraient qu’à jeter le pouvoir exécutif 
lui-même dans l'embarras et l'incertitude, qu’à 
compromettre la stabilité de vos princifies. 

Atiachez-vous donc, Messieurs, invariablemerit 
à l'esprit et à la lettre de la Constitution. Les ac- 
tes du Corps législatif diffèrent autant les uns des 
autres, que les objets sur lesquels le décret est 
porté, sont différents eux-mêmes; mais tous 
doivent se manifester dans les mêmes formes el 
avec la même solennité; il ne doit y avoir, 
comme l’a sagement réulé l'acte constitutionnel, 
qu’un seul mode d'exécution. 

Il serait ici d'autant plus dangereux de s’é- 
carter du mode constitutionnel, que cette con- 
travention, plus qu'imprudente, pourrait fournir 
dans la suite un prétexte aux réclamations du 
prince qu'intéresse ce grand acte du Gurps lé- 
gislatif. Il pourrait vous dire: « Sans doute 
« vous aviez le droit de requérir ma rentrée 
« dans l'Empire, mais vous n'aviez pas celui de 
« substituer un mandat d'exécution arbitraire au 
« mode d'exécution délerminé par l'acte consti- 
« tutionnelet lu Gonstitution qui prononcerait ma 
« déchéance, si vous aviez suivi la forme qu'elle 
« indiquait, est le même que j'invoque pour la 
«“ conservation de mes droits.» 

Lorsqu'il s’agit de si grands intérêts, on ne 
peut, Messivurs, prendre trop de sûreté ; et il ne 
peut y avoir de sûreté qu’en s'attachant littérale- 
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ment à l'acte constitutionnel; qu'en agissant, 
non seulement en vertu de la Constitution, mais 
dans les formes prescrites par la Constitution : et 
voire comité est d'avis que, sur la deinante de tout 
autre mode, il ne pent y avoir lieu à délibérer. 

Voici, Messieurs, le projet de decret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le ra port de son comité de législation; 

« Gon-idérant que, suivant ï Constitution, le 
roi n’a de fo:mule à apposer que sur les décrets 
sujets à la sanction; que les act s du Corps légis- 
latif qui n'y sont pas sujets, ont force de loi par 
eux-mêmes, et que les articles compris dans la 
section première du chapitre IV de l'acte con- 
stitutionnel, ont invariablement déterminé le 
mode de promulgation et d'exécution ; 

« Décrète qu'il n'y a lieu à délibérer sur les 
propositions faites les 30 octobre et 1° noyem- 
bre, de régler un mode de promulgation et 
d'exécution relativement aux actes du Corps 
législatif non sujets à la sanction. » 

Plusieurs membres : L'impression et l’ajourne- 
ment de la discussion ! 

Un membre : Sans contredit, il serait nécessaire 
de faire imprimer ce rapport, pour connaitre les 
bases d'après lesquelles le comité propose son 
décret; mais ici le comité de législation ne de- 
mande que l'exécution de l'acte consututionnel: 
vous le connais*ez tous. Je crois donc nécessaire 
d: ne pas suspendre la délibération à cet égard, 
puisque l’acte que vous avez fait relitivement 
au prewier priuce français, ue pourrait recevoir 
d'exécution que dans 15 jours ou 3 svinai- 
nes. Déjà vou* avez acco:de un délai de deux 
mois à dater de la promulvation : cela d itsuffire. 

En conséquence, je demande que la discus- 
sion s'ouvre sur le projet du comité et qu’on 
le décrète dans la séance. 

M. Léopold. Je crois que l’As-emblée peut 
tout de suite prendre un parti sur le rapport qui 
à été fait par le comité de législation, et je ne 
veux pas ici le corbattre. J'ai même le plus 
grand resprct pour ce rapport-là, qui est 
extrêmement bien fait; mais je crois que l’As- 
semblée ne doit décréter l'impression que lors- 
qu'il ya ulilité; l'intérêt du Trésor public doit 
nous commaniler celte réserve-là. Or, ici, l’im- 
pression n'est pas utile, puisque vous devez 
donner tout «le suite votre décision. 

En conséquence, je demande la question préa- 
lable sur l'impression du rapport du comité. 

(L'Assemblée décide qu'il n'y à pas lieu à déli- 
bérer sur la demande d'impression et adopte 
unanimement le projet de décret proposé par 
le comité de légi<lation.) 

M. le Président. L'ordre du jour est la suile 
de la discussion relative aux prêlres non asser- 
mentés. La parole est à M. Audrein. 


M. Audrein est à la tribune. 


M. Crestin. Je soutiens quela discussion, pro- 
longée ainsi, ne peut que perpétuer les troubles 
dans le royaume, qu’il faut enfin la fermer et 
donner la priorité à un projet de décret. (Oui! 
oui !) 

Un membre : Je demande que la discussion 
goit continuée. Parmi les projets de décret pro- 
posés, il y en a d’injustes, d'autres qui sont 
dangereux, tous sont insuflisants. Je pense que 
la France ne doit point être privé: des lumières 
que de nouveaux opinants peuvent repandre. 

M. Audrein. Parmi les opinions qui ont été 
présentées, il s'en est glissé de fort mauvaises; 
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cepe ee SRE 
de pren re un parti où il ne soit question ni de 
religior, n de culte religieux, mas ‘1e CCUX qui 
trou lent : et c’est l'objet d’un projet de loi que 
je vous soumettrai, (Murmures.) 

Plusieurs membres demandent le renvoi de 
tous les projets de loi au comité de législation. 

M. Delacroix. Je demande la question préa- 
labl : sur la motion de fermer la discussion et de 
renvoyer tous les projets au comité de législa- 
tion, d’abord parce que vous avez décrelé que la 
di-cuss'on continuerait aujourd'hut sur cette 
matière, el il est intéressant que celle qui est 
commencée s'achève. Je demande donc qu'on 
enten'e l'orateur premier inscrit, sauf ensuite 
à délibérer sur la proposition de fermer la dis- 
cus-1on et de renvoyer au comité de législatiun. 
(Non ! non !) , 

(L'Assemb'ée, consultée, rejette la question 
préalable.) 

M. Audrein. Mettez aux voix, Monsieur le 
Président, si je parlerai oui ou non. 

M. le Président, après avoir consulté l’As- 
semblee, p'onorce que la “iscu-sion est fermée. 

Plusieurs membres : Il y à du doute! on n'a 
pas entendu! 


M. Delacroix. À l'ordre du jour; on n’esca- 
mote pas ainsi une délitération. 


M. le Président. On ne m’entend pas, parce 
qu'on ne veut pas m'écouler, et que les conver- 
sations particulières et les obse: valio 8 tumul- 
tueuses produisent le plus graod désordre; je 
vais recommencer l'épreuve. s 

(L'Assemblée, consultée, décide que la discus- 
siou sera Continuée.) 

Plusieurs membres : Non! non! Il y a du doute; 
l'appel nominal! ER 

(L'Asser blée est dans une vive agilation.) 

M. le Président. Quand la délibération est 
douteuse, la discussion doit continuer, d'après 
le règlement de l'Assemblée coustiltuante, pour 
éviter un appel nominal, pl:s loug que la dis- 
cussion elle-même. Ju vous prie de rester trar- 
quille:, ou de luver la séance. La parole est à 
M. Audrein. 


M. Audreixa., De toutes parts on se plaint dis 
prêtres non assermentés, partout ils troublent 
la prix. Nous spprenons aussi que les prêtres 
patriutes, fatisués, tuurmentés, renoncent à leurs 
fonctions. Pour mettre à leur jrste valeur tous 
ces faits, il faut calculer leur influence sur la 
Constitution, voilà la vrai question qu'i faut 
agiter. Qu'importe tous nos vains débats sur la 
religion! 

D'abord il faut écarter de votre dis ussion tous 
les délats sur la relig'on. L'A:sembiée consti- 
tua: te n’a-t-elle pas décrété la liberté des cultes? 
Que faut-il donc de plus? Adorons Dieu librement 
et laissons jouir les autres de la même li- 
berté. Je dis donc que ces discussions doivent 
plus où moins nous affecter, suivant que les 
troubles qui en sont l’objet peuvent p'us ou 
moins arrêter l'établissement de la Constitution. 
Ne l'oublions jamais, Messieurs, le peuple fait 
les frais d’une grande Révolution, il n’en jouit 
pas encre. Son attente est trop juste, nous 1le- 
vons la remplir. Nos travaux, notre silence 
(Rires), notre silence, dis-je, Messieurs, tout doit 
tendre au but, tout doit être employé pour le 
bonheur corawun. Or, Messieurs, pouvons-nous 
douter que les prêtres réfractaires troublent ce 
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ndant il est de la plus grande conséquence 1 bonheur? Ne devons-nous pas craindre que leurs 


perfides projets 1e séduisent enfin le ,euple ? 
On à beau bien parler de la Révolution: à force 
d'eu entendre mal parler, on en parle mal soi- 
même. (Rires prolongés.) Autant les p êtres non 
assermentés ont mis d’entraves à L: Révolution, 
autant vous devez apprécier les services ren lus 
par les fonctionnaires publics assernientés. La loi 
qui les créa doit les favoriser; \ous leur devez 
protection. 


Plusieurs membres : 
cret ! 


M. Audrein.Je me résume donc. (Applaudisse- 
ments.) 

Persuadé qu'à l’evemple de l'Assemblée cons- 
tituante vous respecterez trop la religion pour 
en faire la mat'ère de vos délibérations ; que vous 
en écarterez jusqu'aux mots «“e culte et d’opi- 
nions religi-uses, et que vous prendrez des me- 
survs efficaces pour rétab'ir la paix, car la paix 
es nécessai e à toutes les religions, je propose que 
1 Assemblée décrète ce qui suit: 

« Art. 1er. Tout ecclésiastique non assementé 
convaincu ‘avoir méchamment, ct en haine de 
la Constitution, éloigné le peuple de ses psteurs 
lésitim:s, d’avoir par des discours, ou autres 
faits anti constitutionnels, légal meut prouvés, 
provojué quelque rixe, ou favorisé que'que 
émeul', ou soulèvement populaire, direct-ment 
et indirectement, seront condamné:, la ;remière 
fois, à la perte, pour un mois, d’un tiers de leur 
pension ; is récidivent, à la perte, pour deux 
mis, d’une moitié de leur pension, et pour la 
“ernière fois, de la prte, pour toujours, de leur 
pension, sauf les plus graudes peines, si la griè- 
veté du cas l'exige. 

&AL2 Tous vlficiers municipaux, corps ad- 
minist alifs, accusateurs publics, cemmissaires 
du roi, et tribinaux de district, seront tenus, 
chacun sous leur resronsabilité respetive, de 
veiller à l'exécution du présent décret, de fiire 
poursuivre, avec toute l’activité q :edemande, de 
leur part, le prmpt rétablissement de l’ordre et 
de la paix générale du royaume... (Bruits et mur- 
mures.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. Messieurs, silence; vous de- 
mandiz le projet, c’est le projet qu’on vous lit, 

M. Audrein. «... Le roi sera trè: inslamment 
prié d'exiger de toute personne chargée de sa 
confiance, le concours de zèle et d'activité néces- 
saire pour faire cesser, le plus promptement 
possible, tous les troubles dans l'éteniue du 
royaume. S'il arrivait que de: ecclésiastiques no 
ass rmentés fussent notoirement soupçonnés de 
menées anticonstitutionnelles, mais dont or ne 
pourrait fournir la preuve légale, ou que la seule 
prélérence desdits ecclésiastiques devint préju- 
diciable au bon ordre, dans tous cvs cas, et au- 
tres de même niture, les ofliciers municipaux 
sront lenux, sous la même responsibilité que 
dessus, d’en dr: sser procès-verbal, pour ensuite 
être pris par le Directoire de district, concurrem- 
ment avec celui (le département, tel parti que le 
bien général exivera, à la charge par eux d’en- 
voyer une expédition desdits procès-verbaux au 
commissaire du roi et au minisire de la justice. 
. © Art. 3. S'il arrivait aussi que des ecclésias- 
tique: fonctionnares publics assermentés abu- 
sas<ent de leur ministère, pour insulter aux ec- 
clésiastiques noa assermentés, où provoquer 
contre eux la haine du peuple, lesdits ecclésias- 


Lisez votre projet de dé- 
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tiques seront également poursuivis par les 
mêmes voies de ur it, et condamués la première 
fois à la p rte d’un tiers de leur traitement pour 
un an; pur la deuxième fois de la moitié de 
leur traitement pendant l'espace de 2ans ; et pour 
la tro'sième fois, ils seront déchus de toutes fonc- 
tions publ qu's, comme mauvais citoyens tout à 
la fois, et mauvais prêtres qui n'aiment pas leurs 
semblables, et qui n'aiment pas la Constitution. » 
(4Applaudissements.) 


M. Vineens-Plauchut, Je n'ai point de projet 
à vous offrir sur la discussion qui vous occupe. 
Je vien< au contraire réclamer quant à présent, 
la question préalable sur tous ceux qui vous 
sont offerts. 

Si le: p êtres non assermentés tronublent ma- 
aifesteur n: l'ordre nubli-, des lois positives ont 
prévu ce genre de déiits, elles sont connues par 
tou: les Hiembres de la societé. Etublir pour ces 
prêtre un code pénal séparé, porter contre eux 
une loi spécia e,ne serait-ce pas en quelque sorte 
les regarder Comme formant un: classe distincte 
et séparre, tandis que la Constitution ne rvcun- 
nait qu'une seule classe de citirye1s. Cu n’est pas 
le défaut üe lois faites, mais l'inexévution de 
celles qui exi-tent qui fait tout le mal. C'est du 
relâ-hument, c'est de l’enertie de plusieurs res- 
soris de la machine politique, c’est de la lateur 
qu'affecte t quelques-un< du vos tribunaux que 
naît le désordre qui excite tant de réclamati ns. 
Eveillez is corps administratifs paralyses par 
une faiblesse déguisée sous le nom de modéra- 
tion, et aors toutrs les lois ultérieures seront 
guperfiues. 

fiis, dira-t-0n, il et un grnre de délit que les 
lois existantes 1e :euvent atteindre, c'est celui 
doni on accuse les prêtres non-assermentés ; c’est 
l'abus de leur influence religieuse sur les cun- 
science : ici, le souverain est sans aulurilé, car 
les opinio s et la con-cien-e sont libres; son 
pouvoir ne s'éend pas j'sque sur les opinions ; 
s’il vo lait l’y po ter, il deviendrait persécuteur 
et le souveral : ne | ent l’être. 

Pour faire cesser tous les désordres, il ne faut 
pas un loi dirisée cortre e< prêtres non asser- 
mentés, qui, Certains de lui échapper, la désirent 
peut-être ; il faut enlever tout prétexte au fina- 
tisine, en faisant disparaître entre les citoyens 
d’un même Empire, entrelesinembres d'une nêine 
société egiux en droits, des différ nces ou dau- 
gercuse* ou ab-uriles, et que pro-crit la Constitu- 
tion. Qu une même forme civile constate l’état 
des citoyens, et que chicun d'eux puisse em- 
ployer librement les formes religieu-e; de leur 
croyance. Certains citoyens pensent que d’après 
les lois faites 118 sont forcés de faire baptiser clan- 
destinenent leurs enfants ; ils se persua lent que 
la Cou-titution veut l’anéantissement (le Ja reli- 
gion, que pour cela elle persérute ses plus zélés 
défn<eure; ils is croient martyr: de leur reli- 
gion, et pour défenire les intérêts du ciel ils 
deviennent les instruments des projets de quel- 
ques prêtres criminels et factieux. Proivez-leur 
que la liberté générale existe pour, eux, et alors 
vous aurez Ô é à ces prêtres le plus puissant de 
leurs moyens,alors ils ne pourront troubler l'ordre 
établi par les lois. | 

Je demande donc que vous chargiez les corps 
admioistratifs de protéger la liberté des cultes, 
que le comité de lésislation nous présente le plus 
tôt possible le rapport du projet de decret sur la 
manière de constater les mariaes, les naissances 
et les décès, et j'invoque la question préalable 
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sur toute proposition contraire aux droits que 
la Constitution assure à chaque citoyen et dont 
elle lui garantit l'exercice. (Applaudissements.) 


M. Fauchet (1). La tolérance les 0 sons dang 
la suciété est la plus grande into érance coutre 
la société ; mais qualilier d'intolérant ceui qui 
se borne à derna der qu'on ne paie pas les cm- 
PolsOnneurs, c'st une mesure de philosophie 
qui va jusqu’à l’extré nité de la déraison. L'on 
m accuse d'avoir désloyé une éloquence cruelle, 
quand je n'ai été ni cruel, ni éloquent.….. 

Plusieurs membres : C'est vrai! c'est vrail 

M. Fauchet... mais simpiemeut juste et 
sel'sé.….. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. Daverhoult. Ce n'est pas là la question. 


M. Fauchet. I! s’agit de défendre mon opi- 
nion contre ceux qui l'ont attaquér. On t'ouve 
que c’est condamner des hommes à m urir de 
faim, que de les obliger à vivre de leur l'ropriété 
ou de leur travail. On m'appelle un barbare, 
quand je solicite pour des milliers de pauvres 
laborieux, aux besoins desqiels la patrie ne 
put pas subvenir, d's sommes énormes prodi- 
guées par elle à des hommes inutiles, à des 
Ingrat*, à des ennemis. Geux qui m'on: combattu 
mont pas eu d'éloquence cruvile à l’évar 1 des 
réfractatiires, hais un art perfide contre les vraig 
interês des citoyens. (Murinures.) 

M. Delacroix. Nous parlons tous les jours de 
liberté, et ous n'avons pas celle de dire no're 
avis. 

M. Fauchet. Ce sout eux qui, en voulant 
donnr utie latitude inléfinie à la liberté des 
adversaires de la Révolution, autorisent la dis- 
corde, appe lent la licence, pour éoufier la 
libuité véritib e et n'cessiter le retour da des- 
polis ne. (Applaudissements.) 

Ne nous y tromions pas, Messieurs, ces bril- 
lents ou doucereux orateurs qui ne voient du 
danger à rien, si ce n’est dans ‘es précautions 
contre le danger, et qui envelopheut dans un 
mépris univer-el tous les ministres des cultes 
et toutes les relisions, ces beaux ct pucili ques 
philosophes ne font entendre que des chants de 
Syrène aux compaignes d'Ulisse (Murmures.) et 
sément les pavots de l'aristocratie dans le champ 
de la liberté. (Applaudissements.) 

Ecoutez-les, ils trouvent tout dans l'acte con 
slitutionnel, exce té la souverainet nationale, 
dont 1l8 ne veulent point. Ils invoquent l’ordre 
du jour, dès qu'on veut réprimer les désordres 
des ennemis de la Constitution; la que-tion préa- 
L'ible, dès qu’on touche une corde ministérielle; 
et la clôture de la discussion, dès qu'on la com- 
mence sur la négligence ou les abus au pou- 
voir exé-utif. Ils font rouler en quelques minu- 
tes 2 ou 3 décr ts,comme des foudres inattendus, 
sur les têtes patriotiques qui veu ent élever dans 
l'Assemblée de gra des lumières sur l#s intérêts 
les plus pressants de l'Etat. Par ces pe its orages 
qu’on suscite -ans cesse, on veut vu: déshono- 
rer; par ces manœuvres hont'us's qu'on em- 
ploie chaque jour, on cherche à éca’ter d: nous 
la tout--puissance de l'opinion publique; on 
nous pousse au neant, Messieur:, dtréons-Nous, 
piétons-nous enfin sur la liberté. Rep »1s<onx d’un 
élan vigoureux tu: ces endormeurs qui sont si 
béuins en nous enluçant doucement dans leurs 
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pièges (Applaudissements sur divers bancs.) et 
tous ces endormis, qui crient dans leurs songes, 
comme s'ils combattaient pour la patrie, tandis 
que sans le savoir ils s'évertuent contre elle. I] 
faut à tout prix employer des moyens énergiqus, 
prendre des mesures cificaces sur les émigrants 
et sur les prêtres réfractaires. À l'égard des 
premiers, les projets de trois patriotes vraiment 

hilosophes et vraiment libres, de MM. Brissot, 
Eodeieet et Vergoiaud suffisent, Rapprochons 
ces projets de décret, fondons-les en un seul, et 
la patrie est en sûreté. (Murmures.) 

À l'egard des seconds, ne nous arrêtons plus à 
des projets qui tendent à encouraser ces impla- 
cables ennemis de la liberté publique, et qui 
livrent à plaisir le terrain au fanatisme dans 
toutes les maisons et dans tous les temples. 

La patrie, Messieurs, la patrie et l'humanité 
veulent d'autres me-ures. Les nations ne seront 
jamais indifférentes sur la relision; le fond du 
peuple sera éternellement religivux; c’est un 
des élémeuts de la nature humaine; onle retrouve 
à la raciue et dans toutes les branches du genre 
humain : quelques feuilles où la sève morale 
n'arrive plus tombent seules de celte haute 
altitude qui nous élève vers le ciel, et rampent 
sur la terre pour y pourrir dans le matérialisme. 
Ce sont quelques hommes, ce n’est point l'homme. 
(Applaudissements.) : 4 

Le grand sevret de la paix et de la liberté pour 
toutes l:s nations, c'est une religion universelle, 
qui voit partout des frères el ne damne per- 
sonne que les méchants incorrigibles : cette reli- 
gion, c'est l'Evangile bien compris, c’est le ca: 
tholivisme dans toute son exten-ion; ce catho- 
licisme qui sauve, avec saint Paul, tous les 
hommes de bonne foi, qui ne condamne que les 
êtres immoraux, agissant contre leurs lumières 
et leur conscience... (Murmures.) 


Un membre : L'Evangile n’est pas à l'ordre du 
jour. 

M. Fauchet.….. et qui revendiquent comme ap- 
partenant à l'Eglise universelle tous les hommes 
vertueux (le l'univers. Cette religion, Messieurs, 
est celle de la Constitution française et de la gé- 
néralité des prêtres assermentés de tous les dé- 
partements. Ils ne damnent pont les non-confor- 
mistes; ce sont ceux qui vouent les constitu- 
tionnels à l'enfer, et qui secouernt cette torche du 
fanatisme aans tout l'Empire : nous serions prêts 
à vivre fraternellement avec eux; mais ils ne 
veulent pas, ils ne voudront jamais vivre, même 
en ennemi: paisibles, avec nous : toujours les 
malédictions seront sur leurs lèvres, les haines 
dans leur cœur, et les flambeaux de la discorde 
en leurs mains. 

C'est une bien mince philosophie que celle qui 
ne calcule pas les effets affreux d’un culle géné- 
ralement le même dans tout un vaste Etat, et qui 
a doubles disciples et doubles ministres, dont les 
uns n'ont qu'anathèmes dans la bouche et fiel 
dans l'âme, et dont les autres ne rexpirent que 

our la patrie et pour la fraternité de tous les 

ommes.Renfermez-les dans les mêmes temples, 
les loups furieux y dévoreront les agneaux pai- 
sibles, à moins que les lions vigilants de la 
grande nation ne viennent sans cesse à leur 8e- 
cours. (4pplaudissements.) M. l'évêque du Cher 
devait savoir, comme toute la France, que ce 
sont des prêtres assermentés qui ont été vexés, 
lapidés, égorgés, dans plusieurs départements 
par les réfractaires, et que les réfractaires n’ont 
jamais été inquiétés, à moins qu'ils ne fussent 
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en accès de fureur; et qu’alors même les mesures 
de défense de la part du clergé constitutionnel 
n'ont été que des plaintes, et de la part des ad- 
ministrateurs et des juges que des commence- 
ments le répressions ou de procédures inutiles. 

On a fait grand bruit de quelques indécences 
commises dans les attrourements des dévotes 
dissidentes, non pas assurément par les prêtres 
de la loi, ni à leur instigation, mais par un amas 
soudain de femuwes ivres ou dignes de l'être, que 
la police a aussitôt dissipées. Messi-urs, ces êtres- 
là Her plus à un culle qu'à un 
autre. Ceux qui affectent de vouloir mettre ces 
délits malhonnêtes sur le compte d’un fanatisme 
religieux, savent bien que cela n’est pas vrai; ils 
démentent leur propre conscience pour faire illu- 
sion à la vôtre. 

Voulez-vous savoir à quels excès plus sérieux 
se port: nt les dévotes non-conformistes instiguées 
par leurs prêtres? Les députés du Calvados vien- 
nent de recevoir du secrétaire général du dépar- 
tement une lettre qui vous en “ionnera l'idée. 
2? ou 3 ceuts de ces femmes pieuses ont as- 
sailli ie curé constitutionnel de Saint-Gilles de 
Caen, l’homme le plus doux qu'on puisse con- 
naitre, l'ont poursuivi et lapidé jusque dans son 
église; elles avaient descendu le réverbère du 
chœur, et allaient le penire en face de l'autel, 
quand la garde nationale cst arrivée et l’a ravi 
au dernier attentat de leur rage. 


Plusieurs membres : Eh bien, Messieurs les 
endormeurs ! 


M. Fauchet. Concevez, législateurs, ce qu'o- 
sera dans des lieux de défense un tel fanatisme, 
quanii il se porte à de pareils excès dans une 
granie capitale qui à une garde active et patrio- 
tique de 12,000 hommes, et une municipalité 
dont la vigilance et le civisme sont à toute 
épreuve. 

Qui pourrait supporter encorela bénignité avec 
laquelle on vous exhort: à payer toujours les 
prêtres de cette religion de sang et de réproba- 
tion, qui s'empressent de tuer les hommes pour 
les daruner plus vite, et qui croient gagner le 
ciel en mettant l'enfer daus la patrie ? (Rires et 
applaudissements.) Mais, dit-on, avec une affecta- 
tion de sensibilité à contresens, une grande, gé- 
néreuse et masnifique nation, après avoir con- 
tracté l’engasement de payer à d'anciens posses- 
seurs de bénéfices des pensions et des traite- 
ments, en leur permettant de n: rien jurer et 
de ne rien faire, peut-elle revenir sur cet enga- 
gemen! sacré, tourner au profit de son trésor ce 
dépouillement honteux, et réduire tant d’infortu- 
nés à l'alternative barbare de mourir de faim ou 
de \ioler leur conscivnce ? Quelle éloquence ba= 
ladine ! On nous pren1 pour des enfants ou des 
imbéiles qui vont pleurer et larmoyer eu écou- 
tant les vers de Psyché, comédie. 

La généreuse nation a-t-elle entendu que ces 
soldés de l'Etat auraient la liberté de ne con- 
courir en rien au bien de la pa'rie et d’inspirer 
la haine de ses lois ? A-t-elle dû, a-t-elle pu con- 
cevoir que ces hommes, jour prix de leur solde, 
étaient déliés du serment de fidélité à la Con- 
stitution, et ne contractaient aucune obligation 
de service envers la société ? A-t-elle dénaturé 
en leur faveur toutes les convenances et tous les 
devoirs ? À quoi étaient tenus les ci-devant bé- 
néficiers ? à trois acquittements sacrés s’il y en 
eut jamais : le soulagement des pauvres, lesfrais 
du culte, et le travail du ministère pourlequelils ne 
devaient avoir sur leurs revenus quele nécessaire 
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ersonnel. La nation, en reprenant les propriétés 
estinées à ces u-ages, s’est chargée des pauvres 
et des frais de culle ; la troisième destination, 
le nécessaire relatif accordé au travail, elle l’a 
assuré aux anciens litulaires ; mais ce serait une 
impiété, une immoralité que d'avoir supprimé 
pour les hommes valides la condition essentielle 
d’un travail utile qui est la première obligation 

du ministre religieux et du ciloyen envers 
l'Eglise et la patrie surtout quand ils sont rétri- 
bués par elles. 

Quand on viut se montrer philosophe, il faut 
l'être dans tonte la plénitude des principes, car 
une demi-philosophie n’est que la caricature de 
la raison. (Applaudissements.) Le prêtre doit vi- 
yre de l'autel, et le fonctionnaire de la soci té du 
produit de ses fonctions civiques. Si l’un prend 
dans le Trésor national de quoi salarier les fai- 
néants, il est impossible qu'il s’y trouve des fonds 
pour les citoyens laborieux. Qu'il est beau de 
voir des hoinumes débonnaires s’altendrir et s'ap- 
pitoyer sur le sort des prêtres largement fana- 
tiques ou du moins obstinément inutiles à la 
patrie, tandis qu’ils ne peuvent seulewent pas 
avoir le p'us leger attendrissement et la moindre 
pitié pour des multitudes innombrables ‘es pau- 
vres qui demandent à grands cris à la nation du 
travail et uu pain! On n’a pas peur que la faim 
dévore c-tte nombreuse portion de la famille ci- 
vique. On jette 30 millions à des hommes dont 
les moins ‘coupables sont au moins otsifs, et dont 
les trois quarts sont dénaturés au point de s’ob- 
stiner à ne plus vouloir nous regarder comme 
des frères, tandis que nos vrais frères, nos vrais 
amis, lesbonsindigents qui nous tendent les mains 
et nous vffrent leurs bras, périssent d’inani- 
tion. C'est cette philosophie quiest barbare, c'est 
celte morale quiest atroce, c’est cette religion im- 

ie, c’est cet ordre social qui est l’exécration de 
L nature. (Applaudissements.) 

Mais enfin, il ne faut pas que ces prêtres, non 

lus, meurent de faim ou soient réduits à trabir 
eur conscience. Non, sans doute, Messieurs, mais 
uisqu’ils veulent élever un autel à part et que 
a patrie les y autorise, ils vivront de leur au el. 
Quand les fidèles désabusés ne voudrontplus payer 
un culte qui est salarié à côté d'eux par les cun- 
tributio s publiques, ces prêtres sans disciples, 
embrasseront d’autres genres de travaux profi- 
tables, lecommerce, l'agriculture, les arts: saint 
Paul faisait des tentes ; saint Luc était médecin; 
gaint Alexandre, l’évêque, serait redevenu au 
besoin «h rbonuier (Rires et applaudissements.) 
Quiconque a une tête et des bras, et n veut rien 
faire, ne mérite pas de vivre. Condamner l'homme 
au travail, c’est l'obliger à être homme; c’est la 
première loi de la nature; quand sa tête faiblit, 
quand sa force l’abandonne, al:rs l'humanité lui 
tend des s-cours, la patrie le nourrit et le soigne; 
toute ju-tice est accomplie. 

Laissons donc là les jérémiades prétendues 
philosophiqu-s, qui n’en impo-ent qu’à l'imagi- 
nation et qui trompent la seusibilité en égarant 
la justi e. Soyons justes, Messieurs, dans toute 
l'étendue de ce grand devoir; nous serons COmM- 
patissanis comme il faut l'être, el personne ne 
souffrira que celui qui l'aura mérité. Finissons 

r examiner cet acte constitutionnel qui est le 
geul obstacle qui arrête quelques ho r1mes sages, 
quelques citovens sincères dans l'adoptio" de la 
mesure paisible que je propose pour affaiblir le 
fanatisme et bientôt l’éteindre. (Rires.) Je veux 
supposer que par cette expression : « les minis- 
tres duculiecatholique pensionnés», la Constitu- 
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tion ait entendu les réfractaires qui ont obtenu 
des pensions à raison de leurs ci-devant bénéfices 
ecclésiastiques; cet engagement qui mettrait ces 
pensions au rang des dettes nationales, empêche- 
rait-il que la nation u’eût le droit d'exiger le 
serment civique (je ne parle que de celui-là, et 
au fond elle n'en a jamais exigé d’autre)et qu'elle 
ne pül imposer une obligation de service à des 
hommes qu’elle paye sur un litre quiexigeait un 
service? Il va survenir de nouvelles lois qui se- 
ront l’ouvrage de cette législature; n’exigera- 
t-on pas des prêtres conformistes actuellement 
eu fonctions qu’ils jurent d'y être fidèles? S'ils 
voulaient s’y soustraire et cependant garder leur 
traitement, qui est bien, sans contestation, une 
dette nationale, aux termes de l’acte constitution- 
nel, ne se croirait-ou pas en droit de les en priver? 

Le serment civique est toujours exigible de 
tous les citoyens, et la privation d’une rétri- 
bution nationale, à quiconque ne veut rien faire 
dans l'ordre même de cette rétribution, est lou- 
jours de droit. Ÿ a-t-il dans l'acte constitutionnel 
qu'on ne pourra exiger ni serment, ni service 
de ces ministres du culte catholique pensionnés 
par l'Etst? Cette clause inepte n’y e:t point, et 
l’on était assurément bien éloigné d’avoir la pen- 
sée de l'y mettre. 

Un plus long raisonnement serait inutile. Nous 
sommes en m:sure d'exiger le serment de fidé- 
lité à toutes les lois, et un service relatif à la 
pension ecclésiastique de tous les ci-devant bé- 
néticiers, si nous le pouvons, nous le devons, car 
le grand principe de ne point salarier l'oisiveté 
nous y oblige ; et le grand besoin de ne pas ali- 
menter le fanatisme, tandis que nous avons tant 
de peine à nourrir le travail utile, met celte obli- 
ee au rang des plus urgentes que nous ayons 

remplir. 

Je conclus par demander itérativement le dé- 
cret le p'us juste et le plus indispensable, de ne 
salarier sur les fonds nationaux que des citoyens 
fidèles,et qui a: moins, étant valides, se présen- 
tent pour remplir les fonctions publiques de la 
profession en faveur de laquelle ils ont ‘es trai- 
tements avoués par la patrie. (Applaudissements 
dans les tribunes.) 


M. Gensonné (1). Messieurs, le tableau des 
troubles religieux qui agitent une partie de l’Em- 
pire, l'examen des causes qui les ont proluits, 
la recherche des moyens propres à en arrêter les 
progrès, offrent à nos discussions des questions 
importantes, qui appellent et commandent toute 
votre attention. 

C'est du succès de la détermination que vous 
allez prendre que dépendra la tranquillité inté- 
rieure de l'Etat, peut-être même sa sûreté exté- 
rieure. Si la mesure que vous adopterez était in- 
suffisant, ou tendait à aggraver le mal, il est 
impossible de calculer à quel point elle compro- 
mettrait la liberté publique. 

Les législateurs qui vous ont précédés, chargés 
de créer, au milieu des orages el desoppositions, 
une Constitution nouvelle, obligés de lutter sans 
cesse contre l'esprit de parti et des factions qui 
se heurtaient en sens contraire, entraînés même 
quelquefois hors du cercle qu'ils s'étaivnt tracé 
par des obstacles dont on a vainement tenté 
d’embarrasser leur marche, n'ont pu qu établir 
les principes, fixer des bases constitutionnelles, 
et ont laissé à leurs successeurs le soin de réunir 
Li MINT ME: Le si re ei gps te res 

(4) Bibliothèque nationale. Assemblée nationale légis- 
lative, Ecclésiastique, n° 4. 
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toutes les parties de ce grand ouvrag, de les 
polir et de les raccorder, uen perfectionner le 
déveluppement,: t de leur donuer plus d'harmonie 
et plus d'ensemble. : 
ile est, Mvssieurs, l'immense carrière que 
yous aurez à parcourir; mais puur le succès 1e 
ce genre de travaux, vous devez chercher à vous 
environuer du calme et de la paix, vos premiers 
regards doivent se porter sur les moyens les plus 
rompts d'assurer voire tranquillité intérieure; si 
’ouviage de vos prédéces-eurs sur l'œuvre ou 
génie est de l'enthousiasme, le vôtre doit être 
celui de la prudence et de la raison. 

Le retour de la paix dans l'intérieur du royaume 
tient presque uniquement à l’éxistence de ces 
questio: s religieuses. Tàchons d'en effac r jus- 
qu'aux moinures vestises. Examinon: de sang- 
froid ntre situation, ne nous dissimulons pas 
les dangers qui nous environneni. Ne nous livrons 
ni à une fausse sécurité, pi à des Lerr'urs eXagé- 
rées. Cu cul ins les résistances ; mais sachons ap- 
précier aussi nos moyens et nos forces. Bcartons 
surtout “ue cette importante délibération ces mou- 
vement: passionnés qui en accuseraivnt haute- 
ment la sagesse, et que son s: ccès soit garanti 
d'avance par le calme et la réflexion qui l’auront 
préparée. 

J'exam'nerai d'abord quelle est la cause de ces 
troubls; comment, sous l’emyire d'ue Consli- 
tution qui garantit à chaque individu pour l'exet- 
cice de son culte une liberté indéfinie, 1ls peuvent 
exisier encore; el enfin par quelle étrange fata- 
lité il- out po acquérir une influence alarwmante 
sur l’orure civil et politique de l'Etat. 

J'exami: e ai ensuite rapidement les divers sys- 
tèmes qu'on vi us a présentés dans cette tribune, 
el je prouverai qu'ils sont tous ou insuffisants ou 
absurdes, ou t\ranniques, ou inconstitutionnels. 

Je proroscrai enfin des me-ures que je crois 
sûres et qui pourrout concilier le respect reli- 
gieux que nous devons atoir pour la] berté indi: 
viduel.e, et les précautions que la sùreté générale 
commande co:tre les perturbiteurs de l'ordre 
public. 

Dans un souvrnement où le droit naturel de 
la linité des opinions religieuses est garanti par 
la Constitution, il semble au premicr coup d'œil 
que l'orure civil ne devrait Jjumais être troublé 
par la diversité des systèmes en matière de reli- 
gion. On conçoit, en effet, comment, en Francv, 
touts les varietés possii les des différents cult:s 
pourraient ’é ablir aujourd’hui, sans que la tran- 

uillhiie publ'qu: en fût menacée. Cependant les 

eux Opinions qui se sont élevées parmi nous sur 
le colle romain, ont procuit déjà une sci-sion 
pointe entre [ts citoyens dont les progrès sem- 

lent menacer la Constitution elle-même. Cette 
situation de choses doit donc évidemment être 
atitriluée à d'autres causes qu’à la seule diffé- 
rence dans l'opinion, et ces causes je pense qu'il 
est fcile de ls assigner. 

Elles tivnnent presjue toutes à l'intimité des 
rappor s qui li nt cet vhjet à notre ordre social, 
à nos institutions politiques. Les uns sont l'effi 
de l’imprriection de nos lois, de la mauvaite di- 
rection qu'elles ont donnée sur cet ohjet à l’e<- 

rit public; les autres proviennent de la té é- 

reuse mlveillance de nos ennrmis. 

1° On a assé subsister trop longtemps la con- 
fusion des fonctions civiles et ecclésiastiques, qui 
s'était uperée sous l'ancien régime, daus les main: 
des ministres de la religion. Ï en e:t résulté que 
les per-on es qui sont d'meurées allaché.s aux 
änciens fonctiounaires publics n’ont su, après leur 
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remplacement, à qui s'adresser pour faire consta- 
ter leur état civil ou celui deleursenfants. Ainsi, 
L‘rsque la déclaration des droits semblait garantir 
à tou: les citoy: ns le libre exercice de leur culte, 
la réunion incompatible de ces deux fonctions 
exercées par le mi istre d’un culte exclusivement 
à tout autre, subordonnait en que'que sorte l’exis- 
tence politique des citoyens à l'admission d’un 
système religiux. 

2 Il ne peut pas être douteux qu’une grande 
partie du clervé, irritée par la réforme des abus, 
par la suppression des dimes, et pur la perte de 
l'influence politique qu'il avait usurpée dans le 
gouvernement, ne se soit coalisé’ avec les mé- 
contents, n'ait formé un système d'opposition à 
l'exécution des lois relatives à son organisation, 
n'ait cherché à irriter le p uple contre une Con- 
sütution qui doit faire sou bonheur, et ne se soit 
flatiée de reconquérir ses privilèges, en livrant à 
la fois toutes les partie: de l'Empire au convulsions 
du fanatisme et aux horreurs d’une guerre de 
religion. 

3 Il est pas douteux encore que dans plusieurs 
de nos départements cette faction ne sr soit dé- 
veloppée avec la plus dangereuse activité ; qu’on 
ne soit par\enu à séduire le peuple au point de 
ui persuader que les dogmes de sa croyance ont 
été changés, et que la Constitution iui commande 
le sac'ilice de s s opinions relisieuses. 

Ce qu’il y a de plus déploralle encore, c'est que 
par un zèle mal entendu, les honines les plus at- 
taché: à la Révolution, ont b'aucoup contr bué à 
accréditer Ce préjugé, en poursuivant indistinc- 
tem: nt comme enneuis de la liberté publique, 
ious ceux qui, égarés par de perfiies insinuations, 
par leur pro; re faiblesse, ou par défaut de lumiè- 
res, ont cédé aux frayeurs d’une con cience timo- 
rée et ont conservé pour les prêtres auxquels ils 
étiieut hililués une confiance que la loi ne leur 
commandait pas de donuer à d’autres. 

C’e-t ain<i que, dans quelques départements, on 
a prrséculé, un persécute encore L peuple des 
campagnes, qu'on à mis °n opposition son atta- 
chemeut à ses principes religieux avec l'amour 
de la patrie; qu'on a désigné, sous l'absurde 
et ridicule dénomiration d'aristocrates, desimples 
et crédules cultivateurs ; qu'on leur à persuadé, 
et qu'ils ont fii par se persuader eux-mêmes 
qu’ils d'vaient haïr la Constitution, pa:ce qu'ils 
ne veu ent pa- exercer le culte qrie la nation sa- 
larie ; qu'on leur a fait envisager comme destruc- 
tive de la liberté des consrinces, une loi dont 
toutes les üi:posilions ne tendent qu’à la rendre 
illimitée ; c’est ainsi que par la plu: inconceva- 
ble méprise, ou les a forcés en quelque sorte d'i- 
dentilier l'amour ou la haixe de la CG n-titution 
avec l’adopluon de tel ou tel système en matière 
de religion. 

I serait inutile de s'appesantir sur le détail 
de toux les maux particuliers que cet état de 
choses entraine. Ge qu'il importe de pe pas 
perdre de vue, ce sont les prin-ipaux résullatg 
que cet affliseant lableau presente. 

Dans les Leux où la majorité du jeuple est 
attachée aux prêtres non assermentés, les uiffi- 
cultés q’elle éprouve pour l'exercice de son 
culte, ses déplacements, ses fatigues, sa perte de 
temps, qui en sont la sui'e, l'impossibilité d’as- 
su'er par des preuves légales l'etat civil des ci- 
toyens, le sentime:it prolond de linjustice dont 
celte par ie du peuple est victime, les mouve- 
ments (de jalousie que doit naturellement exciter 
la perspective du bonheur du repos dont jouissent 
ceux qui suivent le culte des prêtres confor- 
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mistes; toutes ces circonstances réunies ont 
tellement exalté les têtes, que le peuple est 
prêt, à chaq e instant, de se porter et se jo'te 
quelquef:is aux excès les plus graves, soil con- 
tre les prêtr. s assermentés, sot contre les (i- 
toyens qui leur ont donué leur confiance. Là 
cette m\jorité du peuple séduite ou égarée, ac- 
cuse la loi d’être la cause immnéliate de l’op- 
pression qu'elle éprouve. Là tous les liens civils 
sont relâchés, la force publique dispersée et les 
municipalités désurgarisées. 

Dans les lieux au contraire, et c’est le plus 

rand n mbre, où la majorité des citoyens à 

onné sa conliance aux prêtres assermentés, le 
petit nombre de ceux qui s’imagnent avoir une 
autre opinion r-ligieuse, non seu ement n’a pas 
la Liber é d'exercer son culte, mais est exposé 
chaqre jour à ds vexations. Le peupls irrité 
con:e les homes qui ont vu dans cette divi- 
sion d’upinions religieuses des moyrns d'attaque 
contre la Co stitution, confond dans son indi- 
pus les innocents et les coupabies; là pour 

tre réputé eunemi de la patrie, il suffit de n’avoir 
pas la même opinion religieuse; là l'esprit 
d’intolérance et de persécutio: pas-e pour du pa- 
triotisme ; là, par le plus déplorable préjugé, on 
croit se: vir la Constitution en vivlaut la liberté 
des consciences. 

Telle est, Messieurs, la situation générale de 
la France, el on ne peut envisager sans fremir 
les dangers dont la liberté publique serait environ- 
née, si vous aggravicz le mal par de fiusces me- 
sure: ou pAr une funeste insoucianre. 

C'est, sans doute, parce qu'on n’a pus fait atten- 
tion à la fausse “irection que l'opinion publique 
a prise sur cet objet, et que de mauvai-es lois 
ont fait naître et propagent encore, c’est parce 
qu'on a oublié que la liserté des opinions reli- 
gieuse-, inutilement proclamée dans la Déclara- 
tion des druits vt la Charte constitutionnelle, vst 
encore .ujourd'hut coutrariée par des lois règle- 
mentaires, qu’on à pu propo<er la question préa- 
lable. Je dois vous le dire, Me-shur:; coutre 
l'intention de ceux qui vous l’unt proposée, la 
question prealable donnerait :u préjugé que 
vous devez vous attacher à détruire, la consis- 
tance la plus alarmante; ell: deviendrait le si- 

pal de l'intolérance, de la persécution, peut- 
tre mê ne de la guerre civile. 

Ceux qui vous ont proposé seulement des 
moyeu- de réprssion contre le< prêtres qu'ils an- 
pellent réfractaires, n’attaqu'nt que l’une des 
causes du désordre, et manquent égalem:nt le 
but que ‘ous devez vous p op ser. Ils vous con- 
duiraient aux mêmes résultats que es preiiers, 
par des movens d'autant plus p ompts, que ces 
fonest s mnesu es ne remé liant à rln, et aug- 
mentant laisreur des esprits, ‘ionne:aient aux 
cau-es d: dé<orire une nouvelle énergie. 

M. Fauchet, en vous proposant Pabolition du 
sermint ecc ésiastique, a parlé d’une mexure 
qui ferait infi.inent plus de mal, qui attaque- 
rait bieo plus ouvertement et plus directement 
le principe de la liberté des opinions religieuses, 
que ne l’a fait le serment particulier qu'il sup- 
prime, M. Rimond, en regarda il comme une 
inconsequeuce la détermination qe La nation a 
prise de se charger du salaire arcordé au clergé 
constitilionnel, vous à propo-<é d’être plus in- 
conséquents encore en salariant les ministres 
de tous les cultes possibles, sans privilège cn're 
eux comme sans exception. M. Ramond n’a pas 
fait attention que le salaire du clergé consti- 
tutionuel n’est point un privilège. La nation, 
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er disposant pour la dette nationale, pour la 
dette de tous , des biens affectés à l’entre- 
tien des miuistres üu culte catholique, a dû 
se charger d+ cet entretien. À la vérité, ceux 
qui, par Caprice ou mauvaise volonté se sont 
séparés du Culte, n'ont rien à prétendre dans ce 
Salaire ; ils y renoncent en profitant (le la li- 
berté que la loi leur donne de s'en sépar r. 

L'enlèvement, la déportation des prêtres non 
assermentés qu'on à égilement propisée, consi- 
dé ée comme loi pénale, et soit par rapport aux 
prêtres non asserme tés qui en deviendront le 
principil objet, soit par rapport à la partie du 
p'uple qui suit leur opinion relig euse, serait 
une mesure également absurde, lyrannique et 
inconstitutionneile; je vais le prouver. 

En effet cette loi, à l'égard des prêtres non 
co formistes, aurait d’abord le terrible inconvé- 
nieut de frapper indistinctement l'innoient 
comme le coupable; elle confondrait toutes les 
nuances des délits; elle exclurait la possibilité 
de la justification; elle écarterait la nécessité 
d’une instruction préalable, elle punirait enfin 
de hommes qui 1e seraient pas méme accusés, 
ou que des preuves légales n’aur. ient pas encore 
convaincus. 

Ce n’est pas tout; cette loi aurait évidemment 

un effet rétroactif, et s’appliquerait à des faits 
antéri urs à sa pronulgation. 
. Remarquez, en effet, Me-sieurs, qu’en étendant 
indis inctment la disposition de cette loi à tous 
les ecclésiastiques non conformisies, dont le rem- 
plarement à éé effectué, et, sans distinguer 
ceux d'entre eux qui se sont rendus coupables 
de troubles à lurdre public, vous sajoutvr.ez, 
pour le même fait, une nouvelle peine à une 
peire déjà prononcée et subie; et, comme les 
hrêtres qui sont dans le mêine cas, mais que 
faute de sujets on n’a pu remplacer, en sont 
ex. mptés, il en résullerait que cette circon-tance 
seule deremplacement, circonstance abs lument 
étrangère au delit, qui ne l'aggrave nine le dimi- 
nue, déterminerait c'pendant l'application ri- 
youreuse de la prine où son exemption. 

Et, à l'égard de ces infortunés habitants deg 
campagnes, de ces hommes qu’on ne peut sonp- 
çonner de servir en connaissance de cause Îles 
vrojets de leurs oppresseurs, sonsez que c’est 
principale : ent sur eux que retomberait la ri- 
gueur de la loi qu’on vous propose. Soncez 
que s’il vous est farile d’ordonner l’enlèvement 
de leurs prêtres, il ne le sera pas autant de 
guérir leurs préjugés. Des actes de vilence 
ne serviront qu'à leur faire pousser de nouvel- 
l8 racines, qu'à épaissir le funeste bandeau 
qu'on a eu l’art de jeter sur leurs Yeux, qu'à 
désesnérer cette rlasse intéressante de vos con- 
citoyens, qu'à argmenter leur aversion pour 
des lois qu'il leur est impossible de ne pas envi- 
sag-r cornme la cau<e immédiate des vexations 
qu’ils éprouvent; qu’à entretenir ces divisions 
funestes qui formeut le seul espoir de no* en- 
nemis, qui er courageraient les manœuvres des 
méco tents ct les despotes dont ils ont obtenu 
l'appui et provoquerait tôt ou tard con re nons 
des ilémarches hostiles. 

Eofin, non seulement ce projet de loi, envi- 
gaué sou ces diiférents points de vue, est le com- 
ble de l'injustice et de la tyrannie, mais il por- 
terait l'atteinte la plus directe à la Goustitu- 
tion. 

Vous le savez, Messieurs, la Constitution ga- 
rantit à tout individu, comme «roit naturel et 
civil, la Liberté d'exercer le culte auquel il est 
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attaché. Elle veut encore que les citoyens puis- 
sent er élire ou choisir les ministres. 

Et, cep-ndant, le projet qu'on vous propose 
pe tend à rien moins qu’à détruire cette liberté ; 
qu’à priver les citoyens du droit de s'adresser au 
prêtre de leur choix, qu'à violenter leur con- 
science, et à les forcer d'adopter un autre culte, 
par l'impossibilité où ils seraient d’exercer celui 
auquel ils sont attachés. sh 

Vainement dira-t-on que les églises paroissia- 
les leur sont ouvertes ; que le culte est le même, 
et qu'ils ont toujours la faculté de l'exercer. 
Vous n'êtes point, vous ne devez pas être les 
juges de cette différence. Quelque absurde que 
püûl-être une opinion religieuse, il suffit qu'elle 
existe pour qu'elle soit respectée; et le citoyen 
cesserait d’être libre au woment où son opinion, 
sur cet objet, pourrait être réglée ou woditiée au 
gré des opinions des autres et par une volouté 
qui ne serait pas la sienne. 1 

C’est un principe consacré par la déclaration 
des droits, que nul homme ne peut être accusé, 
arrêté ni détenu que dans les cas déterminés 
par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites. 
Cest encore un autre principe que nul ne peut 
être puni qu’en vertu d’une loi établie et pro- 
mulguée autérieurement au délit et légalement 
sppiquees ; 

t cevendant on vous propose une loi de pros- 
cription générale contre une foule d'individus qui 
pe sont pas tous coupables, ou qui trèx certaine- 
ment #4r sont pàs tous au même degré. On vous 
propose une peine dont l'application se fera sans 
accusation, sans instruction quelconque, contre 
toutes les formes, et pour des faits antérieurs à 
RE A TE \ 

ufio, l'uue des bases les plus essentielles de Ja 
Constitution, c’est la séparation des pouvoirs; en 
aucun cas, et sous aucun prétexte, le Corps légis- 
latif ne peut exercer le pouvoir ju ‘iciaire. Il doit 
fixer la peine, mais il ne doit ni ne peut en faire 
l'application en tel cas particulier, à Lel ou te: 
individu. 

Que!s avantages d'ailleurs, peut-on se promet- 
tre d’une semblable mesure ? et par quels moyens 
pourrait-on en assurer le succès ? 

Quand on aura enlevé les prêtres non asser- 
mentés, croit-on que le peuple des campagnes 
sera plu- écluiré et moins attaché à l'opinion 
religieuse qu’il a embrassée? ct si l’on n'éloigne 
que les non conformistes qu'on a remplacés, 
que gagnera-l-on, par cette mesure, en laissant 
dans les mêmes lieux des hommes qui ont les 
mêmes principes et que le défaut de remplace- 
ment obligé à conserver ? 

Comment ne voit-on pas que la persécution ne 
fait qu'encourager au martyre, que l'enlèvement 
d’un seul prêtre non conformiste appellera vingt 
missio inaires plus ardents, et d'autant plus dan- 
gereux qu'ils sont plus exaltés ? Comment évi- 
tera-t-on les excès de tout genre auxquels le 
puni est prêt à se porter dans les parties de 

"Empire, où il n'y a plus de force publique, et 
où la plupart des municipalités faibles, sans in- 
struclion, sont ou séiiuite ou désorganisées ? 

L'insuffisince des premièresmesures en appel- 
Jera bie: tôt de plus -évères. Est-il possible de pré- 
voir où il faudraitenfin s'arrêter ? 

Sans doute, on vous dira que lescirconstances 
deviennent, chaque jour, plus difficiles; qu’à de 

rands maux il faut de grands remèdes, et que 
e salut du peuple est la suprême loi. 

C'est là la dernière excuse des despotes ; à l’aide 

de semblables déclamations, les actes de violence 
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les plus atroces seraient faciles à légitimer. N'était 
ce donc pas aussi sur la fatalité des circonstan- 
ces, sur la nécessité de pourvoir au salut du 
euple,que des hommes sanguinaires conseil- 
èrent à Charles IX l’horrible massacre de la 
Saint-Barthélemy ; et que le crédule tyran, par 
intérêt pour une partie de son peuple, fit égorger 
l’autre moitié. 

Qu'on n'imagine pas qu'en repoussant avec in- 
digoation des mesures trop violentes, je sollicite 
pour les excès que font naître ces troubles reli- 
gieux uue coupable indifférence. Sans douteil faut 
des moyens de répression; mais il les faut tels 
que la Constitution les indique, mais il ne faut 
pas déshunorer notre code, et marquer nos pre- 
mières démarches par la plus absurde persécution. 

En fixant votre attention sur les principales 
causes du désordre, j'ai presque indiqué les 
moyens d'en diminuer l’énergie. Forons-nous, 
dans les circonstances délicates où nou: nous 
trouvons, un plan de conduite uniforme, hu- 
maine ct philosophique. Ne confondons pas des 
mesures générales, le prêtre factieux avec 
l’homme de bonne foi, et surtout n'aggravons 
pas la condition de ce peuple crédule, qu'il est 
si facile de rattacher à la Révolution; il ne dé- 
sire que la liberté d'exercer son culte; il ne 
réclame que la jouissance des droits que la 
Constitution lui a-sure. Pour la chérir cette 
Constitution, pour consacrer à sa défense tout 
ce qu'il a de force, d'énergie et de moyens, il 
ne vous demande que d’en étendre sur lui les 
bienfaits, 

Ne le perdez pas de vue, Messieurs; ces trou- 
bles religieux dont les détails sont si affligeants 
pour les bons citoyens, et qui doivent exciter 
toute votre sollicitude, tiennent à deux causes 
toujours artives et toujours agissantes. D'un 
côté, c’est l’inexécution de la loi sur la liberté 
des opinions religieuses. De l’autre, ce sont les 
manœuvres incendiaires de quelques prêtres 
turbulents et factieux. Attaquez-les de front 
toutes les deux, et n’en laissez subsister au- 
cune. 

Faites une loi contre l'intolérance de toutes 
les sectes; effacez jusqu'aux moindres traces de 
persécution , et le fanatisme s'éteindra faute 
d'aliments. Donnez-nous une loi purement civile, 
également protectrice de toutes les opinions, 
évalement sévère contre tout esprit de parti. 
Occupez-vous à détacher des fonctions ecclé-ias- 
tiques, de l'exercice de toute espère de culte reli- 
gieux, tout ce qui peut intéresser l'ordre civil et 
politique de l'Etat. Déterminez enfin par des 
dispositions claires et précises les caractères qui 
constituent le trouble public, et veillez à l’appli- 
cation rigoureuse de la loi, quelle que soit l'opi- 
nion religieuse de l'individu qui s’en sera rendu 
coupable. 

Ce n’est point, vous le voyez, Messieurs, un 
nouveau système de législation que je vous 
propose; c’est une loi (le détail pour l'exécution 
des articles constitutionnels arrêtés par l’Assem- 
blée constituante; c’est la suite, les conséquences 
nécessaires de ces articles, ou plutôt, c'est la 
Constitution elle-même. 

En vain, m'opposerait-on que la Constitution 
s'étant formellement expliquée sur la liberté des 
cultes, il est inutile de la rappeler par un nou- 
veau décret et qu'il faut se reposer sur le zèle 
des corps administratifs, du soin d'en assurer 
l'exécution. Je dois vous observer à cet égard, 
Mes-ieurs, que si la garantie de la liberté des 
Opinions religieuses à été proclamée par la Con 
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stitution, il n’en est pas moins vrai que, dans les 
onze douzièmes de nos départements, cette li- 
berté est chaque jour violée; il n'en est pas 
moins vrai que les lois faites par le corps con- 
stituant présentent sur cet objt les contradictions 
les plus frappautes. Rappelez-vous, en elfet, 
Messieurs, que tandis que la déclaration des 
droits assurait à claque citoyen celte liberté pré- 
cieuse, le décret du mois de décembre pour le 
remplacement des ecclésiastiques fonctionnaires 
publics non assermeutés ordonne qu'ils seront 
poursuivis, lorsqu'après leur remplacement, ils 
exerceront leurs anciennes fonctio:s. Rappelez- 
vous aussi que, lorsque au mois de mai, le direc- 
toire du département de Paris eut le courage de 
déchirer le voile, et de s'élever aux vrais prin- 
cipes, sa conduite fut formellement approuvée 
par un décret de l’Assemblée nationale; mais 
rappelez-vo s en même temps que la disposition 
de cette lui ne fut point générale, et que pour la 
restreindre au seul département de Paris, le 
comité de Constitution se fonda -ur ce que les 
limites précises qui séparent l'autorité exécutive 
du pouvuir légi-latif n'avaient pas encore été 
eotièrement détrrminées. 

Et si, à Paris même, au centre du vrai patrio- 
tisme et des lumières, maluré l'expression posi- 
tive de la loi, la fermeté du directoire du dépar- 
lement a eu tant de peine à surmonter les ob- 
stacles dont l'a environné le malheureux préjugé 
qui, sur cet article, égare jusqu'à «os meilleurs 
citoyens ; que devez-vous espérer Si vous 0e 
vous expliquez formellement ? que pouvez-vous 
attendre du zèle des directoires des autres dé- 
partements, plus faibles, moins éclairés, et li- 
vrés à touts les incertitu les qu'élève la coutra- 
diction de: lois existantes ? 

Messieurs, auri z-vous donc la pusillanimité de 
ne pas oser, pour le maintien de la loi, re que le 
département de Paris a eu le courage de faire ? 
Comment vaincrez-voue ce préjugé qui met la 
chose publique en danger, qui peut-être sous 
peu va livrer à vos enuemis le quart de la po- 
pulation du royaume, si vos n'avez pas assez 
d'énergie pour le combattre ? Est-ce donc pour 
composer avec lui, que le peuple nous à revêtus 
de sa confiance ? Déjositaires de nos lois consti- 
tutionnelles, pouvez-vous balancer entre des 
préjugés et vos serments ? (4pplaudissements.) 

’imagi, ez cependant pas, Messieurs, qu’en ré- 
clamant de vous une résolution nécessaire, qu'il 
est impossible de retarder plus longtemps, je 
vous invite à négliger les précautions que la sû- 
reté publique “commande. Ah ! toutes celles que 
la prudence peut inspirer et qui ne géneront pas 
la liberté individuelle, je les adopte d'avance. 
C’est surtout dans les départements où celte di- 
vision intestine a fait les plus grands ravages, où 
il n’est pas pos-ible de douter que les princir aux 
chefs n'aient de: relations intimes avec les en- 
nemis de la patrie, qu'il faut les environner 
d’une surveillance plus active, et presque de 
tous les momeits. ; 

Le projet de décret que j'aurai l'honneur de 
vous présenter, vous offrira, à cet égard, des 
vues particulières, que vous adopterez peut-être, 
et qui, je crois, pourront remplir votre objet. 

Après avoir consacré, par ces dispositions pré- 
liminaires, l'exercice illimité de la liberté des 
opinions religi-uses, vous devez établir des pei- 
nes sévères, mais justes, contre les prêtres sédi- 
tieux et leurs complices; contre ces hommes qui 
égarent un peuple crédule, qui attisent le feu de 
la discorde, excitent les citoyens les uns contre 
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les autres, et arment sans cesse le fanatisme con- 
tre la loi. 

Le code pénal décrété par l’Assemblée consti- 
tuante ne présente sur cet objet que deux dispo- 
sitions vagues, insuffisantes; je dirai plus, illu- 
soires. 

Il m'a paru essentiel i’aggraver ces peines et 
de déterminer leur application à d’autres cas qui 
n'ont pas été prévus. 

Muis il est indispensable, en rendant le décret 
que Je vous propose, de prendre les précautions 
necessaires pour en assurer Pexécution. Il faut 
que la publication de la loi emporte avec elle la 
certitude que les délits ques poursuit ne de- 
meureront jas impunis. Vous devez ordonner au 
ministre de la ouerre : {° de disposer dans l’inté- 
rieur du royaume Îles forces militaires invtiles à 
la défense des frontières (Murmures.), de manière | 
que ce n: soit pas précisément les départements 
que ces troubles religicux agit nt, qui en soient 
totalement dépourvus ; 2° de hâter, autant qu'il 
sera possible, l'organisation de la gendarmerie 
nationale, et de proposer à l’Assemblée, sur la 
demanile des directoires du département, l’aug- 
mentation du nombre des brigades que l’extrême 
agitation des esprits et le défaut de communica- 
tions peuvent rendre nécessaires. 

Ce système de répre:sion suffira, jose Le croire. 
C'est du temps, de la douce influence de la raiso n 
et des progrès de l'esprit public que vous devez 
attendre l'achèvement, le complément de votre 
ouvrage. Le fanatisme est une maladie de l'esprit 
bumnain qu’on ne guérit que par la douceur et la 
patience. 

L'Assemblée rationale constituante à reconnu 
qu'on lui avait fait attacher à cet objet beaucoup 
trop d'importance; profituns de ses erreurs et des 
leçons d'une utile, mais malheureuse expérience. 
Atiachons-1ous principalement à séparer tout ce 
qui tient à l'ordie civil, des fonctions ecclésias- 
tiques, et lorsque nous y serons parvenus, lorsque 
les ministres du cu'te que la nation salarie ne 
formeront qu’un établissement purement reli- 
gieux, lorsqu'ils ne seront plus chargés du dépôt 
des registres qui constatent l’état civil des ci- 
toyens, lorsqu'ils ne dirigeront plus l'instruction 
publique et les hôpitaux, qu'ils auront cessé 
d'être les dépositaires d’une partie des secours 
que la société destine à l’humauité souffrante ; 
lorsqu'enfin vous aurez détruit ces congrégalions 
de prêtres séculiers, presque toutes inutiles ou 
dangereuses, et celte nuée de sœurs grises, qui 
s'occupent moins aujourd'hui du soulagement 
des infirmes qu’à répandie les poisons du fana- 
tisme (Applaudissements dans les tribunes.) et à 
fatiguer les mourants par leurs ardentes prédi- 
cations et leur inquiète sollicitude, peut-être re- 
connaitrez-vous alors la nécessité d’adoicir la 
rigueur des décrets sur l'obligation du serment 
particulier qu’ils imposent. Geite loi qui cesse 
alors d’avoir un but utile ou nécessaire, puisqu'on 
ne pourra plus considérer les ecclésiastiques 
comme fonctionnaires publics, gêne la liberté des 
opinions, tyranuise les consciences, invite à la 
révolte, enfante le parjure, et c’est un vice de 
plus qu’elle met dans la société. 

Vous devez aussi vous occuper, Messienrs, d’un 
changement nécessaire dans le mode d'élection 
pour les fonctions purement ecclésiastiques. Il 
est conforme aux vrais principes et à loutes les 
convenances de laisser aux citoyens qui exercent 
un culte, le droit d’en choissir les ministres. Je 
voudrais principalement qu'on rendit aux habi- 
tants des paroisses le droit de concourir directe- 
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ment à la nomination de leur pasteur (Applaudis- 
sements.) : c'est précisément pour l'exercice de 
ces sortes de fonctions, qu’il est à désirer que 
le sujet élu obtivnne une confiance individuelle, 
et soyez c nvuincus, Messicurs, que si les rem- 
placem nts se fussent effectué. de vette manière, 
on n’eût pas trouve autant de facilité à irriter le 
peup e «des campagnes contre le pasteur qu'il se 
serait choisi. 

C’est à ces vues que je crois devoir borner les 
mesures que vous devez prendre pour tarir les 
sources de n08 troubles r. ligieux. Il suffit de re- 
monter aux premières causes d: ce dé-orire, 
pour en apercevoir le remède. Ecartez l'intolé- 
rance et l'esprit de persécution ; r primez par des 
peines sévères, mais justes et légalement appli- 

uées, ls manœuvres des séditieux, et la 1 aix 
se rétablira d'elle-même. Attachez-vous fortement 
aux principes, clevez-vous au-dessus de tous les 
préjugés. Cette grande question à déjà fixé sur 
vous l'attention générale. La détermination que 
vous allez prendre dannera à la France, à l’Europe 
entière, voire véritable m: sure. Offrez-lui l’xem- 

le de la force qui se modère ; rappe'ez-vous que 
e respect pour la liberté individuelle est le plus 
sûr moyen de conserver la liberté publique, et 
qu'on ne doit jamais vesser d'être justrs, ème 
euvers ses ennemis. (Applaudissements.) 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous propo- 
ser le projet de decret suivant: 

« L'Assemblée nationale, considérant que s’il 
importe à la sürcte publique de réprimer, jar 
des peines sévères, les troubles à l’ordre publie, 
il est aussi de son devoir v’assur r à chaque 
citoyen Île Jibre exercice du culte auquel il peut 
être a taché; que le cencours de cvs mesure* est 
l'unique moyin de tarir les sources des troubles 
religitux dont une partie (le la France est agitée, 
déc ëte € qui suit : 

« Art. 4er, Les corps administratifs sont s: éia- 
lement churgés de protéger la liberté des opinions 
religieuses, vt d'assurer, par tous les moyens que 
la lo: met en leur pouvoir, le libre exercice de 
tous les cultes. 

Les cityens qui voudront se réunir pour l’exer- 
cice de leur culte rel'givux dans l'édifice particu- 
lier qu'ils auront destiné à cet u-age, s'adres*e- 
ront au directoire du dépa'tement pour obtenir 
de lui, à cet effet, une autorisation spéciale. 

« Art. 2. Proviscirement et jusqu’à ce qu'il en 
ait été astre rent ordonné, dans ls villes dont 
la population sera au-dessous de 10,000 âmes, 
dans les bourgs, villages et paroi-ses de campu- 
ge, les citoyens qui voud'ont jouir de la libe té 
qui leur est accor:ée par l'article précédent, rap- 
porte ot un certiticat ‘de leur municipalité, qui 
attestera que chacuu d'eux à prêté le serment 
civique. 

« Art. 3. Celte pétition sera signée par tous ceux 
qui sauront où pourront siuner; elle pe sera 
accueillie par Îes direcioires, qu'autant qu'elle 
énoncera, au nom de tous les pétitionnaires, 
lengigement Je plus formel de respecter le libre 
exercice de tout autre cult: que celui auquel ils 
seront atlarhes. 

« Art. 4. Les ministres du culte choisis par ces 
sociétés seront tenus, avant d'exercer leurs fonc- 
tions, de justifier par-devant la municipalité, de 
la prestation de leur -erm nt civique; il en sera 
dressé procès-verbal, ainsi que de la déclaration 
que f ront lesdits prêtres où mini-tres, qu'is ne 
cesseront d'exhorter les citoyens qui leur auront 
denné leur couliance, à l’ubéissance aux lois, à 
l'amour de la patrie, et au respect de la liberté 
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des opinions religieuses; de tout quoi il sera 
dressé procès-verbal. 

« Art. 5. Les officiers municipaux veilleront par 
eux-têmes ou par leurs préposés, à ce qu’il ne 
se passe, dans ces assemblées, rieu de contraire 
au bon ordre ou à la loi; et, en cas de trouble, 
les coupables seront p:r eux punis ou dénoncés 
aux tribunaux suivant l'exigence des cas. 

« Art. 6. Il est expressément défendu aux 
citoyens aussi rassemblés de s'occuper de toute 
autre chose que de l'exercice de leur culte ; et 
dans le cas où il prendraient des délibérations 
sur des objets civils et politiques, tous ceux qui 
y auraient concouru serout condarinés, var [orme 
de po ice, à une amende du doubl: de leur con- 
tribution foncière et mobilitre, laquelle amende 
sera doutilée en cas de récidive. 

« Art. 7. Toute personne ecclésiastique ou sé- 
culière qui, sous prétexte de religion, exCiterait 
les citoye:is par des mandements, prédications, 
discours prononcés dans des ass: mblées, ou ren- 
du» publics par la voie de l'impression, à désobéir 
aux lo s et aux autorités légitimes, ou les provo- 
querait à des meurtres ou à des c:imes, sera 
punie de la peine de 6 année: de prison. 

« Art. 8. Si, par suite où à l’occasion desdites 
exhortu'ions prononcées ou imrrimées, il sur- 
vient quelque émeute, sédition, rébellion, meur- 
tres, piliages ou autres crimes, les au'eurs des- 
dites exhortations en seront responsables, et 
punis de la peine établie par la loi contre chacun 
de cvs différents c'imes. 

« Art. 9. Les injures graves et excès commis 
contre une personne, à raison de la différence 
des opinions relisicuses, seront punis de la peine 
d'une année de prison. 

«Art.10. Daus le même cas, les injures légères 
ou verbales serorit punies par la voie de police 
correctionnelle ; la peine sera double, en cas de 
récitive, et, à la troisième fois, le coupable sera 
traduit par-devant [es tribunaux criminels et 
puni dela peine de six muis de prison, 

« Art. 11. Lorsque les troubles, pour cause de 
religion, survenus (ans une paroisse, au ont né- 
cessité l'emploi de la force publique, la paroisse 
cù le trouble aura éte commis en surportera 
seule les frais; et si, d’après la vérilication des 
faits que le secrétaire du dépa' tement est chargé 
de faire, il est reconnu que le trouule a été excité 
par des as-ociation-d’homines réunis pour l’exer- 
cice d'un culte religieux, ces frais ser:nt entiè- 
rement supporté par eux et répartis au marc le 
franc de leurs impositions foncière et mobilière. 

« Aït. 12. Le mini-tre de la justice est chargé 
de se laire rendre compte lous les niois, Par les 
iccusaleurs publics auprès des tribunaux, des 
dénonciations qui leur auront été faites, des 
poursuites auxquelles ces dénonciations auront 
donué lieu et des jugements intervenus. Il en 
renlra compte ensuite à l’Assemblée nationale 
tous lex troi- mois et plus tôt, si le cas y échet. 

« Art. 13. Le miistre de la guerre est 
chargé : 1° de distribuer les troupes de ligne 
dans l'intérieur du royaumt, de manière qu’il 
existe touj urs une force publique imposante 
dans les départements où ces troubles se sont 
dejà mauife-tés et pourraient se manif: ster en- 
cute; 2° de hâter, autant qu'il sera possible, l’en- 
tière ürganisation de la gendarmerie nationale, 
it de proposer au Corps législatif, s'il y a lieu, 
d'après l'avis des corps administratils, une aug 
mentation dans le nombre des brigaes partout 
où cela sera Jugé nécessaire. 

« Art. 14. L'Assemblée charge son comité de 
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législation civile et criminelle de lui présenter, 
dans le délai de huilaine, un projet de loi qui 
fixera le mde par lequel les naissances, 
mariages et décès seront constatés par tous les 
citoyens sans distinction, et qui désignera les 
officiers publics qui en recevront et conserveront 
les actes. 

« Art. 15. L'Assemblée charge aussi ses comités 
des domaine: et d’iliénation réuuis, de lui pré- 
senter ince-samment un proj-t de décret pour la 
suppression des congrégalions de prêtres sécu- 
liers et des «ssociations de filles connues sous 
le nom de sœurs grises, filles de la sagesse et de 
la charité; comme aussi sur les moyens provi- 
soires «le re: placement à raison de leur service 
public, jusqu à ce que les établissements projetés 

our l'in truction publique et l'organisation des 
ôpitaux aient été uéfinitivement réglés. 

« Art 16. À compter du {* janvier prochain, 
tout ecclésiastique jouissant d’un traitement ou 
pension sur le Trésor public, ne pourra en être 
payé qu’en 'eprésentant aux différents receveurs 
un certificat de :a municipalité du lieu de son 
domicile, qui constate qu’il a prêté le serment 
civique, et qu'il a contracté le: gagernent de ne 
troubler en aucune manière la liberté des opi- 
nions r-ligivuses. 

« Art. 17. ]l sera incessamment nommé une 
commission particulière composée de 12 membres 
de l’As-e r.blée, qui s’occupera, immé jiatement 
après sa forimatiun, de l’examen ete la revision 
des lois faites par le corps constituant sur l'or- 
ganisation civile du clergé, et proposera les chan- 
gements et modifications qu’elle croira néres- 
saires, soit pur ét.blir une ligne le dé  arcation 
mieux prononcée entre l*8 objets qui tiennent 
essentiell:m nt au culte, et leurs effets civils 
dont la lui duit uniquemrnt s'occuper, soit pour 
substituer au mode d'élection établi, un nouveau 
mode plus co ‘forme aux principes de 1 Gonsti- 
tutionu et aux droits individuels de chauue ci- 
toyen. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent l'impression et 
la distrinution du discours et du projet de dé- 
cret de M. Gen-onné. 

Quelques membres demandent l'impression du 
projet de d crui seulement. 

M. le Président c: nsulte l'A:semblée sur la 
demande de l’im ression et distribution du tout, 
et prononce que l'Assemblée décrète cette de- 
mande. 

Plusieurs membres du côté guuche réclament 
contre ce décret et demanilent la division de la 
proposition. (Agitalion prolongée.) 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée pour 
savoir si elle enteid recomauencer l'épreuve et 
admettre la division. 1 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'il y a lieu 
à faire la division.) 

M. le Président. Je mets aux voix la de- 
mande «impression du projet de décret deM. Gen- 
sonné. : 

(L'Assemblée décrète l’impression du projet de 
décret.) 

M. le Président. Je mets aux voix la de- 
mande d'imuression du discours de M. Gensonné. 

Plusieurs membres : La question prealable. 

D'autres membres combattent la demande de 
question préilable. ; : 

(L'A:semblée, consultée, rejette la question 

réalable et 1écrète l'impression du discours de 

. Gensouné.) 
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Un membre : Je demande que la discussion soit 
fermée sur le fond. (Appuyé ! appuyé !) 
(L'Assemblée, consultée, ferme la 
sion.) 
M. Jaucourt. Je demande la priorité pour le 
projet : e décret d: M. Gensonné. 


M. Mayerne. Je demaude le renvoi de tous 
les proj ts de décret au comité de législation pour 
en ê re fail rapport incessamment. 

M. Rougier-la-lBergerie. Je demande que 
l’Assemblée entende la lecturee tous les projets 
de décret sur cett: question, comme elle l’a 
entendue sur la question relative aux émi- 
grants. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à la 
motion de M. Mayerne, écarte par la question 
préslable la motion de M. Rougier-li-Brrserie, et 
décrète le renvoi pur et simple, au comité de lé- 
gislation, de tous les projets de Hécret.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Bailly, maire de Paris, relative à une 
réclamation de plusieurs ciloyens contre un ar- 
rêté de la municipalité portant suppression des 
étalages et échoppes. Gette lettre est ainsi con- 
çue : 


discus - 


« Monsieur le Président, 

« Vous m'avez fait passer, le 22 du mois der- 
nier, un mémoire par | quel plusieurs citoyens 
réclanaient contre un arrêté de la municipalité, 

ortant suprres-ion des étalages et des échoppes. 
’ai eu l'honneur de vous informer que le corps 
municipal s’y était déterminé par des raisons très 
fortes, luiles que l'intérêt du commerce et la po- 
lice des rues. Vous m'avez chargé le mettre le 
mémoire sous ses yeux, et de lui faire prendre 
en considération les motifs très pu'ssants que 
l'humanité prescrit également pour tempérer la 
rigu-ur de ces dispositions. 

« Ges motifs, Monsieur le Président, ne pou- 
vaient manquer d’être accueillis, et l'ont effecti- 
vement été. Le corps municipal, par un second 
arrê é dont j'ai l'honneur de vou- rendre compte, 
consvr\e l:s étalages ct échopprs dans tous les 
endroits où ils ne géacront pas la voie publique 
ea remettant à uue époque plus éloignée, la sup- 
pression totale. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 

« Signé : BAILLY. » 


Un artiste sculpteur, dont l'admission à la 
barre avail élé décrélée pendant la séance, est 
introduil. » 

Il s'exprime a nsi : 

« Messivurs, j'adresse à l'Assemblée nationale 
législa ive le projet d’un monument à élevir à la 
gloire de la uation françiise sur le terrain de la 
Bastille. C’est un projet de pyramide triangulaire 
où sont grivés tous les rois des députés de 
l’Assemblée constituante aux années 1789, 1790 
et 1191. Les figures qui sont aux angles de la 
pyromide (L'oraleur montre le nodèle en terre 
qui est déposé dans la salle.) représentent la Jus- 
tice, la Force et la Liberté. L:s deux bas-reliefs 
qui sont sur le piédestal reurarent le siège de la 
Bastille et le serment civique fait au Cham,:-de- 
Mars. 

« Le troisième tableau est réservé pour y graver 
les noms des députés de la deuxiène législature. 
Au bas de cette pyramide est la Constitution 
tenant d'un côt: les dr its de l'homme et du ci- 
toyen, de l’autre un faisceuu d'armes, symbole 
de l'union. Sur une des faces de la pyramide est 
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le portrait de Louis XVI, roi des Français; sur 
des nuages est le génie de la nation qui prend 
d’une main des couronnes civiques pour les ver- 
tueux législatcurs qui ont bien servi la patrie, 
et de l’autre couronne leurs travaux. 

« J'aurai: désiré que ma fortune répondit à 
mon patriotisme pour exécuter le monument que 
j'ai projeté à la gloire de ma patrie: mais j'ose 
espérer que l Assemblée nationale, qui protège les 
aris, voudra bien prendre en considération le 
projet d’un citoyen qui désirerait jouir de Ja 
gloire de retracer sur le marbre l’immortelle Ré- 
volution française, qui fera l'admiration des peu- 
ples de l'univers. (Applaudissements.) 

M. le Président. Monsieur, vous avez honoré 
votre art quand vous avez conçu le projet d’un 
monument de la liberté à élever sur les riines 
du plus redoutable monument du despotisime. 
Ainsi, après la journée de Marathon, sur un bloc 
de marbre, que les Perses, dans leur orgueil- 
leuse confiance d’asservir la Grèce, avaient ap- 
porté pour ériger un trophée à leurs victoires, 
le ciseau vengeur de Phidias éternisa bientôt la 
honte de leur défaite. C’est par ces nobles tra- 
vaux, où le civisme guide la main de l'artiste, 
où l’amour de la patrie enflamme son génie, que 
les beaux-arts peuvent parvenir à leur plus haut 
degré de splendeur. Les lauriers qu’ils obtiennent 
trop souvent, peut-être, de la frivolité, de la 
mode ou du caprice, sont bientôt flétris par le 
temps. Mais quand ces lauriers sont tout à la fois 
le prix du talent et du patriotisme; quand 1ls 
s’entrelacent avec les feuilles de chêne, dont on 
couronne les bons citoyeus, alors leur verdure 
est éteinrile, et la gloire de l'artiste ne périt 
jamais. L'Assemblée nationale reçoit avec salis- 
faction l’hommige de votre travail et vous invite 
à sa séance. (Applaudissements.) 


M. Baert. Je demande que le comité de lésis- 
lation nous fasse, sous 8 jours, le rapport sur le 
mode à employer pour constater les naissances, 
mariages et décès. 

Un membre : C'est compris dans le décret qui 
renvoie tous les projets de décret relatifs aux 
prêtres non assermentés au comité de législation. 

Plusieurs membres : Non! non! Aux voix ! 

(L'Assemblée, consultée, adopte Ja motion de 
M. Bart.) 

M. le Président. Voici l'ordre du jour de de- 
main : Rapports : 1° du comité des secours pu- 
blics ; 2° du comité d'agriculture ; 3° du comité 
des décrets ; 4° sur l'affaire d'Avignon. 

(La séance est levée à 3 heures et demie.) 


ANNEXE 
A LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU 3 NOVEMBRE 1791. 


PROJET DE DÉCRET sur les ecclésiastiques non as- 
sermentés (1), par M. Oudot, député du dé- 
partement de la Côte-d'Or (2). 


L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

(1) N'ayant pu obtenir la parole, j'ai cru devoir faire 
imprimer ce projet, parce qu'il est rédige dans le même 
esprit que celui de M. Gensonné, qui a été accueilli par 
l'Assemblée nationale et parce qu'il contient encore quel- 
ques autres mesures. (Notes de M. Oudot.) 

(2) Bibliothèque nationale, Assemblée nationale légis- 
lative, Ecclésiastique, P. 


« Art. 1e, Les corps administratifs, les tribu- 
paux, les municipalités protégeront l'exercice 
libre et public des cultes religieux par tous les 
moyens que la loi a mis à leur disposition. 

« Art. 2. Tous les citoyens auront en consé- 
quence la faculté de se choisir des ministres 
pour exercer leur culte, de les salarier ainsi 
qu'ils jugeront à propos et de loucr des temples 
ou oratoires à cet effet. 

« Art. 3. Lee prêtres non assermentés et les ci- 
toyens attachés à leur culte pourront être auto- 
risés par les directoires de département, sur le 
rapnort des municipalités, et d’après l'avis des 
districts, à exercer ce culte dans les temples ou 
oratoires nationaux, à la charge par lesdits ci- 
toyens de partager les frais de l'entretien des- 
dits édifices, et de faire seuls tous ceux rela- 
ufs à leur culte particulier, comme encore de ne 
l'exercer qu'à des heures différentes de celles 
auxquelles les prêtres assermentés ont coutume 
de celébrer les offices paroissiaux ; ce qui, en ce 
cas, sera réglé par les municipalités. 

« Art. 4. L'autorisation mentionnée dans l’ar- 
ticle précédent ne sera accordée auxdits prêtres 
non assermentés, qu'autant qu'eux et les citoyens 
qui la solliciteront, auront prélé le serment pu- 
rement civique, et qu'ils auront déclaré par écrit 
qu'ils sont disposés à vivre en paix avec leurs 
concitoyens ; et cette autorisation sera révocable 
s'ils excitent aucune espèce de désordre. 

« Art. 5. Les citoyens attachés au culte salarié 
par la nation, lorsqu'ils seront au nombre de 10 
dans la nouvelle circonscription d’une paroisse, 
seront en droit d'exiger qu'il soit nommé pour 
eux au moins un vicaire, qui exerce ses fonctions 
dans l’église paroissiale, à l'exclusion de tous 
ecclésiastiques non assermentés, à moins que ces 
derniers n’y aient été autorisés dans les formes 
peus par les articles 3 et 4 du présent dé- 
cret. 

« Art. 6. Les prêtres non as:ermentés, attachés 
comme ministres au culte catholique non salarié 
par la nation, et qui, en cette qualité, auront un 
traitement des citoyens qui sont attachés à ce 
culte, ne pourront recevoir de la nation aucune 
espèce de pension. 

« Art. 7. L's citoyens salariés ou pensionnés 
par la nation ne pourront, à compter du 1° jan- 
vier prochain, recevoir aucun quartier de leur 
traitement ou pension, s'ils ne Justilient qu'ils 
ont prêté, en présence de la municipalité assem- 
blée du lieu de leur domicile, le serment civique, 
abstraction faite de tout engigement contraire à 
la liberté des opinions religieuses. 

« Art. 8. Tous prêtres assertentés, ou non as- 
sermentés, tous ministres ou tous citoyens atta- 
chés à quelque culte que ce soit, qui, sous prétexte 
de leurs opinions religieuses, causeront des trou- 
bles, des séditions, exciteront à désobéir aux 
autorités constituées, et porteront quelque at- 
teinte aux droits des citoyens, seront poursuivis 
par les accusateurs publics, qui demeureront 
responsables des événements, en cas de négli- 
gence de leur part. 

« Art. 9. Les peines portées contre les citoyens 
et les ecclésiastiques pensionnés ou salariés qui 
contrevicndrount au précédent article, seront la 
suspension ou la suppression de leur traitement, 
l'exil à 10 lieues de leur domicile pendant 5 ans 
ou pendant un moindre temps, sans préjudice 
de plus grandes peines, pertes coitre les per- 
turbateurs du repos publie, s’il y a échet ; et les 
simples décrets de soit-oui, et jugements d’ac- 
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cusation, suspendront le payement de toute pen- 
sion ou traitement des accusés. 

« Art. 10. L'Assemblée nationale charge son 
comité de législation de lui présenter inces- 
samment un projet de loi, à l'effet de consta- 
ter les naissances, les mariages et les sépultures.» 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE, 
1791. 


Séance du vendredi X novembre 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
tin. 

M. Brissot de Warville, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du mer- 
credi 3 nuvembre. 

Un membre : J'observe qu’il convient de régler 
la forme du décret délinitif rendu hier à l’occa- 
sion des /rais funéraires d'Honoré-Riquetti Mira- 
beau. 

Un membre : Le projet de décret relatif à cet 
objet, n'ayant été ni imprimé ni distribué, je 
demande que la mention du contraire, insérée au 
au procès-verbal, soit supprimée. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

M. Goujon. Le décret rendu hier, relativement 
aux funérailles de Mirabeau, n’a pas, aux lermes 
de la Constitution, été imprimé el distribué avant 
qu'il en soit fait une seconde lecture. Ju crois que 
cela pourrait faire un cas de nullité, et comme le 
roi est autorisé à refuser sa san: tion aux décrets 
qui n'ont pas été revêlus des formes prexcriles 
par la Constitution, nous nous expuserlons à Ce 
que le roi refusât sa sanction. Je demande, eu 
conséquence, le rapport du projet de décret. 

M. Quatremère-Quiney. Je crois que l'on 
pourrait regard-r le décret d'hier comme pre- 
mière lecture, le faire imprimer et distribuer, el 
ajourner à huitaine la seconde lecture. 

(L'Assemblée alopte les motions de MM. Gou- 
jon et Quatremère-Quincy.) 

Un membre : J'observe qu'aux termes du rè- 
glement de l'Assemblée, aucun membre ne doit 
être uésigié par son nom dans le procès-verbal. 
Je demande, en conséquence, que celui de M. Gen- 
sonné n’y soit pas inséré. 

Un membre : Gette disposition du règlement 
n’a pa: lieu quand il s’agit de l'impression d’un 
discours ou d'un projet de décret. Je demande 

ue l’on p1s8e à l'ordre du jour sur cette motion. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du 
Jour.) 

M. Brissot de Warville, secrélaire. Voici 
une Lettre de M. David Charpentier-Cochigny, re- 
lative à une insurrection des troupes coloniales 
dans les iles de France et de Bourbon ; elle est ainsi 
conçue : 


« An Port-Louis de l'Ile:de-France, le 
13 août 1791. 
« Messieurs, 


« Les colonies de l'Ile-de-France et de Bour- 
bon, sans doute à cause de leur grand éloigne- 
ment de la métropole, n'ont encore reçu officiel- 
lement que vos décrets des 8 et 28 mars 1790. 
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Sur l'abandon qu'a fait M. Couthonet de son 
gouvernement, conformémeut aux ordonnances 
du commandant des régiments français à l’est du 
cap de Bonne-Espérance, je me suis reudu le 
26 août 1790, à l'Ile-de-France pour le remplacer. 
L' respect dù à vos décrets a produit à cett: épo- 
que l'accord et l'union la plus parfaite parmi les 
habitants de la colonie. Las nbtés coloniale 
s’est occupée dès lors, sans relâche, de tous les 
règlements à faire pour le gouvernement inté- 
rieur de la colonie, règlements dont il vous sera 
rendu compte par ses députés à l’Assemblée na- 
tionale, et que j'ai san tionnés provisoicement 
aux termes de vos décrets. 

« Je ne suis pas assez heureux, Messieurs, 
pour avoir à vous annoncvr que les troupes colo- 
uiales qui me sont confiées, sont restées dans 
leur devoir. Elles sont, au cintraire, dans l'in- 
surrection, plus particulièrement depuis l’époque 
du 4 novembre 1790. Toute la pru lence humaine 
n'aurait pu prévoir les événements qui sont ar- 
rivés dans cette journée. Les troupes, toujours 
imbues des sentiments que que!ques régisseurs 
de France ont portés dans les colonies, abusant 
de la liberté assuré: par la Co sstitation à tous les 
bons citoy:ns, onteu aussi iles prétentions qu'elles 
ont manifesiée: hautemeit avant et après le lé 
part du gouverneur : tous les ressorts de la dis- 
cipline ont eté brisés. 

« Les papivrs publics nous ont donné connais- 
sance de votre décret qui prescrit la r2vision des 
comptes; et c’est sur la demande vénérale de la 
colonie, que je l’ai promulgué et mis à exécu jon. 
M. d'Espinassier à eu l'honneur de vous rendre 
compte «les conseils de revision des régiments de 
l'ile de France et de Pondichéry, qu'il a présid:. 
Cet oflicier su érieur, inspecteur de l'artillerie, 
s'en est acquitté avec un zèle ct une puience 
au delà de tout éloge. M. d'Esninassier et moi 
avons fait pour le micux, et nous commentcions 
à nous applaudir de notre travail, lorsque le len- 
demain du jour où les conseils de revision ont 
été terminés, la garnison 8’est encore plis éca’tée 
des rèzles de la discipline, par une réc'amation 
qu'elle à hautement et impérieuserment exprimée. 
M. Dupuis et moi, nous avons l'honneur de vous 
en rendre Compte par une lttre ci-jointe. Elle 
vous fera connaitre la position où nous avons été, 
et celle où la colouie peut se trouver d'in mo- 
uient à l’autre. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : DAVID CHARPENTIER-COCHIGNY. » 


Il n'y à d’autres pièces jointes à celte lettre 
qu'une feui Le remplie de chiffres avec des lettres 
alphabétiques. G’est probablement une lettre en 
chiffres. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité colo- 
nial. 

(L'Assemblée renvoie les pièces au comité co- 
lonial.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire, lonne 
lecture d’une lettre de M. Johannetl, commissaire 
du département du Haut-Rhin, pour la formation 
du bataillon des gardes nationales volontaires, par 
laquelle il demande que les dispositions te la loi 
du 6 juillet 1791, relative à l'exercice des droits 
de citvyens actifs des militaires, soient étendus 
à tous les officiers, <ous-ofliciers et soldats vo- 
lontaires, actuelleinent en garnison sur les fron 
tière=. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire. 
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(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité mi- 
litaire.) 


M. Gossuin. Le ministre des affaires étran- 

ères à dit dans son rapport, il y a 4 jours, 
"Assemblée nationale qu'il avait écrit, de la part 
du roi, au gou\ernement de Bruxelles, relative- 
ment aux revenus des biens nalionaux situés chex 
l'empereur et qui, depuis le 14 septembre dernier, 
sont -équestrés par son ordre. Je demande, Mes- 
sieurs, que M. Montmorin soit prévenu de déposer 
son rapport très detaillé, aux comi és diploma- 
tique et des domaines réunis, pour y donner la 

lus sérieuse attention. Vous avez décrété, le 
Re uciobre, d'après ma motion, que Ces comités 
s’occuper.ient d' cet important objet aussitôt 
leur organisation (1). | 

Je dépose su: le bureau une lettre originale 
que le unuistre des affaires étrangèr: s a écrite le 
28 sepembre dernier, sur cet important objet, à 
M. Merlin, d'puté à l'Assemblée nationale consti- 
tuant; j'y joins uue copie authentique de l’or- 
dounance de l’empereur, du 14 s ptembre der- 
nier, t une cope de la lettre écrite le 30 dudit 
mois par le directoire du département du Nord 
à ea deputation au corps cons itua t. 

Celie aflaire qui intéresse e-sentiellement la 
fortune publique, et où il s’agit de propriétés im- 
menses +ituées dans deux royaumes voisins, mé- 
rite bien qu’on s’en occuje dans les moindres 
détails. J'en demande le renvoi aux comités di- 
plomatijue et des domaines réunis, pour en être 
fait le rapport dans 3 jours. 


Plusieurs membres : Appuyél 
(L’Assemblie adopte la motion de M. Gossuin.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une notice 
abrécée de diverses lettres, adresses et péiitions 
envoyées à l’Assemblée: 

1° Pélilion des prisonniers délenus pour deltes 
dans la maison de la Force; ils demandent que 
l'Assemblée veuille bien s'occuper de leur sort. 

(L'As’emblée renvoie cette pétition au comité 
des secours.) 

2 Lettre de M. Flandrin, professeur de l'art vé- 
térinaire d'Alfort, par laquelle il demande qu'il 
soit permis à Thonias Claston, cultivateur anga's, 
d'exporter des chevaux de France dans sa patrie. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
d'acriculture et de commerce pour en faire in- 
cessamment son rapport. 

3° Pétition signée d’un grand nombre de ciloyens 
de Calais. lis soliicitent une récompense pour l2s 
généreux marins qui ont exposé leur vie pour 
voler au secours des malb:ureux qui ont fait 
naufrage le 18 octobre près du port de Calais. 

(L'Assemblée ordonrie de joindre cette pièce 
auxaures pièces précédemment renvoyées au 
comité des pétitions.) 

4e Adresse des artistes non académiciens, et let- 
tre de l'Académie qui demantie d’être entendue à 
la barre, avant le rapport qui doit être fait, par 
le comité d'instruction publique, sur le mode de 
répartition des prix d'encouragement accordés 
aux artisle:. 

(L'As-emblée décrète quel’Académiesera admise 
à la barre, demain, ayrès la lecture du procès- 
verbal.) 

o° Adresse de la municipalité de Saint-Pierre- 
sur-Dive, qui demanie que la ci-devant abbaye 
de Saint-Pierre lui soit définitivement accurdée 
pour église paroissiale. 


(1) Voir ci-dessus, page 185, 
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(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
de division.) 

Un membre : La municipalité de Chartres et plu- 
sicurs autres municipalités du département 
d'Eure-et-Loir ont obtenu de l'Assemblée consti- 
tuante des décrets portant aliénation à leur profit 
des biens dépendant du collège et du séminaire 
de Saint-Charles de Chartres. Le ‘directoire du 
département d'Eure-et-Loir a suspendu, par un 
arrêté du 26 septembre dernier, la vente de ces 
biens. Pour être à même de juver des motifs du 
directoire, je demande que l’Assmblée renvoie 
cette affaire aux comités d'instruction publique et 
des domaines réunis, pour lui en être rendu 
compte dans huitaine. 

Plusieurs membres : Appuyé | 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

Un membre : Je demande que l'avis du direc- 
toire du département d'Indre-et-Loire, relatif à la 
formation et circonscription des paroisses de la 
ville de Ghinon svitreuvoyé au comité de division. 

(L'A-semblée adopte cette motion.) 


Un membre : Nous recevez chaque jour des 
adresses dénonçant de nou\eaux troubles de la 
part des prêtres non assermentés; 1l est temps 
enfin que l’Assem!lée prenne des mesures fermes 
et visoureuses pour donner la paix au royaume. 
J'observe qu'il est bien étounant que l’organisa- 
lion de la gendarmerie nationale, particulière- 
meut destinée à la tranquillité intérieure, ne soit 
pas encore terminée. Je demande que le comité 
militaire soit expressément chargé de vérifier les 
cau-es de ce retard, d’en faire le ra: port à l’As- 
semblée, et d'indiquer les précautions à prendre 
pour faire cesser les obstacles qui ont jusqu’à 
p'ésent empêché l’organisation de cette troupe. 
(Appuyé!) 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette motion 
au comité militaire.) 


Un membre, député du département de Rhône- 
et- Loire. Je demande que l’on hâ'e l'expédition 
des décrets relatifs aux ventes de domaines natio- 
naux failes aux municipalités. Pour faire sentir 
l'imnortance de cette précaution, J’irforme l’As- 
semblée que dans le district de Villefranche, 
une seule municipalité a reçu le dé-:ret qui la 
concern”. Les ventes failes ans ce distr ct s’é- 
lèvent à 6,621,283 livres, alors que levaluation 
de ces biens avait été portée à 2,767,173 livres, 
sans y comprendre les rentes fonciè es. J'ajoute 
que Les administrateurs annoncent qu’il y en a 
encore pour 400,000 livres prèts à être vendus. 

En conséquenc, je demande à l'A:semblée : 
1° qu’il soit fait mention au procès-verbal du 
résultat des ventes du district de Villefranche; 
2° que le comité des domaines soit chargé de 
présenter incessamment des projets de décret 
d’aliénation en faveur des municipalités sou- 
missionnaires. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la mention au procès-verbal. 


Un membre : On refuse de faire rmnention au 
procès-verbal de l'état des ven'e< des biens na- 
tioraux envoyé par un district, tandis que l’on 
fait m ntion de ceux envoyés par la municipa- 
lité de Paris. Il ne doit pas y avoir ainsi de pré- 
férence exclusive. 

M. Delacroix. J'observe à l'Assemblée qu’il 
y à un décret particulier pour la mu icipalité 
de Paris, par lequ:1 elle est obligée de faire pare 
venir à l'Assemblée l'état des biens nationaux 
vendus. Cette même loi n'existe pas pour kes 
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districts qui ne peuvent correspondre avec l'As- 
semblée que par l'intermédiaire des départe- 
ments. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour sur la 
mention au procès-verbal. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
première motion.) 

Plusieurs membres demandent que la deuxième 
motion soit renvoyée au comité des décrets. 


Un membre, député du département de l'Aisne. 
J'apruie la motion de renvoi au comié des dé- 
crets. Dans le départemrnt de l'Aisne il y à déjà 
pour 60 millionsue biens natiinaux de vendus et 
ce qui reste à vendre s’élèvera à la mêmes mme. 
(4pplaudissements.) C'est pourquoi je demande 
par ameudement que tous les districts solent 
tenus d’adre<ser à l’Assemblée l’état des ventes 
qu'ils feront des biens nationaux. 

M. Cambon. Le comple demandé est d’au- 
tant plus intére-sant à connaitre, qu’il prouvera 
à l’Assemblée combien la valeur des domaines 
nationaux :xeède l ur estimation. Ceux du dé- 

artement de l'Aisne n'o:tété parlé< qu'à 25 mil- 

ion* et cep ndant on annonce qu'ils s'élèveront 

à 120 mlions. Ceux du départernent d:Seine-et- 
Oise ont été estimés 7 millions et il y en à déjà 
pour 30 millions d2 vendus. 

Un membre : M. Amelut est chargé de recevoir 
les étais des ventes des biens natinaux de tous 
les districis du royaume. Pour mettre l’Asse blé: 
en état d'en connaître le montant, je crois qu'il 
serait à propos que M. Amelot rendit comple à 
l'A:s mhl.e tous les mois des ventes des biens 
nationaux faites dans tout le royaume et de 
celles qui restent à faire. 

Plusieurs membres : Appuyé! 

(L'Assemblée, consultee, décrète celte dernière 
proposition.) 

Un membre fait lecture à l'Assemb'ée d’un 
mémoire du directoire du département des Hautes- 
Alpes sur des erreurs qui 8e -ont glisécs dans la 
répartition de li contribution foncière : on y à 
compris, comme impôt direct, des r. devanres 
féodales. 11 en demande le renvoi au comité des 
contritutions publiques. 

Il est fait é‘alement lecture d’un mémoire du 
département de l'Indre et d'un mémoire du dépar 
tem?nt du Lot sur l* même sujet. 

(L'Assemblée renvoie ces mémoires au comité 
des contributions publiques, s:n8 que ce renvol 
puisse retarder ni le répirtement, ni le recou- 
vrement.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Clavière, député suppléant du dépar- 
tement de Paris, qui demande la permission 
d’être almis à la barre, pour présenter à l'As- 
semblee une nélition relative aux finances; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le président, 


« Occupé depuis de longues années des ma- 
tières de finances, surtout depuis que la nation 
peut parler par ses représentants, j'ai Cru que MA 
qualité de dénuré surpléant de Paris me faisait 
un devoir plus étroit encore de co tribuer aux 
lumières qui tendent à perfectionner l'admi- 
nistration des finances et à rendre moins diffici- 
les les embarras qu'il faut franchir, avant d'ar- 
river au Lemps où la science «es finances ren- 
trera dans sa première simplicité. J'ai cru enfin 

ue mes divers ouvrages, toujours accueillis 
favorablement, ne me permettraient pas de gar- 


[4 novembre 1791.] 6933 
der le silence sur les opérations que le public 
atien | ile la présente législature. Le rapport sur 
les besoins de la caisse de l'extraordinair : amèae 
plus que jamais l'attention génér le sur une 
partie essentielle de la dette purlique, dont l'im- 
portance augmente chaque jour. Elle comman le 
aujourd’hui des résolutions qui doi ent avoir 
un vranl caractère de prudence et de sévérité. 

« J'espère donc que l’Assemblée voudra bien 
entendre à la barre la pétition que me dicte mon 
désir de lui être utile, et mon zè e pur la chose 
publi.ue. 

« Je vous supplie, Monsieur le président, d’in- 
former 1 Assemblée de mon desir et ile lui de- 
mander le jour où elle pourra m'arcorder cette 
faveur. 

« Je suis avec respect, Monsieur le prési- 
dent, etc. 

« Signé : CLAVIÈRE. » 


(L'Assemblée décrète que M. Clavière sera 
reçu demain à midi.) 

Un de MM. les secrélaires donne lecture d’une 
lettre de M. Maupin, qui demande là nermi<sion 
d'êt e admis à la barre pour lire un ouvrage sur 
les subi lances. 

(L'A-semblée décrète que M. Maupin sera admis 
à la birre après M. Ciavière.) 

M. Hérault de Séchelles, secrélaire, donne 
lecture d'une lettre du ministre de la gurrre, rela- 
tive à l'organisation définitive des gardes nalio- 
nales ; cette lettre est ainsi conçus : 


« Paris, le 3 novembre 1791. 


« Monsieur le président, 

« La précinitation avec laqurlle Les décrets sur 
l'organisalion des va-ies n'itionales destinées à 
marcher à la délense des frontières ont été ren- 
dus, n'ayant pas permis à l'Ass-mblée nationale 
constituante d'entrer dans tous les détails qu'exi- 
vent {er formation et leur service, je lui avais 
pres-nié ditférentes ques'ions d’après les demnan- 
desquim'avaient é éfaites à cet égard par les corps 
administraufs ct les oflicivrs généraux, mais sa 
séparation ne lui à pa laissé le Lemps de les ré- 
soudre; je crois, en conséq'ience, Monsi ur le 
président, devoir les présenter de nouveau à 
l'Assemblée nationale, et la prier de s'en oc:'uper 
le plus tôt possible : 

« 1° Quel est le terme de l'engagement des ci- 
Loyens qui se sont enrülés dans les batailluns de qar- 
des nalionales, et quelle doit être la punition de 
ceux qui abandonnent leurs drapeaux ? 

« Les batarlions devant, aux termes des dé- 
crets, être <oumis aux lois de la discipline mili- 
taire du moment où ils ont passé leur reiu“ de 
formation, Sa Majesté a pensé que les volontaires 
qui s'absent raent sans congé devaient êl'e ra- 
menés à leurs bataillons par la gendarmerie na- 
tionale, et privés de le r solde pendant le temps 
de leur absence : eile m'a chargé de donner des 
ordres en conséquence aux commandants de di- 
vi-ion:; quelques départements réclament contre 
cette disposition, et preteudent qu’elle ne doit 
pas être exécutée à la rigueur envers le: gardes 
nauonales. Ils se fondent sur ce que les volon- 
taires n'ont contracté aucun engigement déter- 
mine au moins pour le temps de l'ur service, 
eur ce que la plupart ayant sacrifié leurs intérêts 
au désir de servir la patrie, l’état de leurs aflai- 
res domestiques peut exiger leur retour (ins 
leur famille, et entin parce qu'ils pen-ent qu'ils 
ont conservé la liberté de cesser leur service 
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lorsqu'il commencerait à compromettre trop es- 
sentiellement leur fortune : ces raisons peuvent 
bien avoir quelque fondement; mais je prie l'As- 
semblée nationale de cousidérer qu'avec une H- 
berté aussi indéfinie, on ne pourrait jamais COmp- 
ter sur le service des gardes nationales, qu'il en 
résulterait des abus saus nombre et des dépenses 
inculculables, puisque ces volontaires habillés, 
équipés et armés au dépens de l'Etat, seraient 
chaque jour dans le cas d’être remplacés par de 
nouveaux volontaires qu'il faudrait également 
habiller, équiper et armer. : 

« Jobserve à cet é:ard qu’il en coûte, pour 
le seul objet de l'habillement, 120 livres par 
homme ; et qu'à raison de 3 sols de retenue par 
jour, 2? ans ne suffiraient pas pour couvrir cette 
dépense, indé :endamment de celle de l'armement 
et de l’éjuipement. Ce serait donc à chaque mu- 
tation une dépense en pure perte pour l'Etat, à 
moins que l’As-emblée naliouale ne prononce que 
tout voloutaire qui voudra se retirer sera tenu 
de se faire remplacer par un houme propre au 
service, et également habillé, équipé et armé. 

«Je présume que l’Ass-mblée n tionale pensera 
aussi qu'il ne peut être alloué aucune espère de 
solde aux volontaires absents par congé ou sans 
congé, attendu qu'ils ne remplissent aucun ser- 
vice. Elle aura également à statuer sur la puni- 
tion à infliger à ceux qui quitteront leurs dra- 
peaux sans congé. 

« 2° De quelle manière doivent être recrulés les 
bataillons? 

« Le règlement provisoire du 5 août dernier sur 
le service des gardes nationales avait suppléé au 
silence de la loi à cet égard, en disaut, article 10, 
qu'à mesure des places vacantes dans les compa- 
guies, le capitaine en rendrait comple au com- 
mandant de bataillon, celui-ci à l'officier général, 
et ce dernier au directoire du département dont 
serait le bataillon, afin qu’il y fùt pourvu le plus 
prompt ment pos-ible. 

Plusivurs départements p'étendent ne pas de- 
voir s'en occuper, et soutiennent que ce soin doit 
appartenir aux officiers généraux; mais ceux-ci 
n'ont évidemment auvun moyen d'y pourvoir. 

« D'un autre côté, les capitaines prennent sur 
eux de donner des congés absolus et de recevoir 
de nouveaux sujels sans en prévenir les officiers 
généraux ni les départements; de manière qu’il 
devieat impossible de tenir des contrôles exacts 
de ces bataillons, ni de connaître vec précision 
les individus qui les composent. Il est important, 
si l'on juge que l’article 10 du règlement provi- 
soire doit être exécuté, d'en rappeler les dispo- 
sitions, dans un décret particulier à tous ceux 
qui sout vhargés d’en surveiller l'exécution. 

« 3° Les officiers et sous-officiers ont-ils Le droit 
de se retirer lorsqu'ils le jugent à propos, en don- 
nant leur démission ? 

« Pour résoudre cette question, il faut remon- 
ter au principe de la formation des gardes natio- 
nales. Les ofliciers et sous-officiers peuvent bien, 
sans doute, renoncer à des fonctions qu'ils ne 
sont plus dans l'intention de remplir; mais cette 
démission leur do:ine-t-elle le droit d'abandonner 
leur bataiilon, et 1e duivent-ils pas être soumis à 
cet égard aux mêmes lois que les autres volon- 
taires? La solution que l’Assemblée nationale 
donpera sur la première question parait devoir 
être également appliquée à celle-ci. 

« 4° De quelle manière les officiers et sous-off- 
ciers doivent-ils être remplacés ? 

« La loi du 12 août, article 13, dit bien que, 
pour la première formnatiou, les compagnies 
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nommeront leurs officiers et sous-officiers à la 
pluralité absolue des suffrages; les remplace- 
mets doive:t-ils se faire de la même manière, 
ou fera-t-on monter comme dans les troupes de 
ligne les officiers de grade en grade, en réservant 
l'élection pour le dernier grade? Plusieurs per- 
sonnes penchent pour ce dernier parti; mais 
comme le décret n’a rien prononcé sur les rem- 
placements, Sa Majesté a pensé que le mode de 
l'élection étant le seul présenté par la loi, devait 
être le srul suivi, du moius jusqu'à nouvel ordre. 

« b° Le département de la querre doit-il payer 
le logement des gardes nationales qui demeurent 
plus de trois jours dans une place ; sur quel pied et 
sur quel fonds ? 

“ L'article 5 du titre V de la loi du 10 juillet 
dernier, sur les places de guerre, porte : 

« Que lorsqu'il y aura nécessité de loger chez 
« les habitants, les troupes qui devront L-nir gar- 

nison, si leur séjour doit s'étendre à la durée 

d'un mois, les seuls logements des sous-offi- 
ciers et soldats, et les écuries pour les chevaux, 
seront fournis en nature. À l'évurd des officiers 
ils ne pourront rrétendre à des billets de loge- 
ment « pour {lus de 3 nuits; » et ce lerine 
expiré ils se logeront de gré à gré chez les habi- 
tants, au moyen de la somme qui leur sera 
payée suivant leur grade, ainsi qu’il sera dé- 
crété par l’Assemblée nationale. » 
« JT a été effectivement! rendu, le 27 septembre 
dernier, un décret qui établit, à compter du pre- 
mier janvier 1791, au complet de l'arnée, une 
masse de cascrnement à raison de 16 livres 10 sols 
par homme tt par an, et sur le fonds de laquelle 
doivent être payées loutes les dépenses du caser- 
nement, et entr: autres les logements en argent 
qui seront attribués à ch que grade d’après les 
règlements qui seront faits à cet égard par Sa 
Majesté. 

« Mais ces deux décrets n'ayant fait mention 
que des troups de ligne, et le département de la 
guerre n'ayant aucun fonis pour cette dépense, 
je ne puis faire droit aux réclamations des habi- 
tants qui prétendent avec quelque fondement ne 
devoir, en vertu de la loi du 10 juillet, être tenus 
à loger gratuitement les officiers que pendant 
3 jours, cel:e réclamation est vivement appuyée 
par les corps administratifs. 

« Peut-être l’Assemblée nationale jugera-t-elle 
devoir prononcer que le logement des garieg 
nationales, lorsqu'il ne leur sera pas fourai en 
nature, devra être payé en argent par le dépar- 
tement de la guerre sur le même pied qu'aux 
troupes de lign», et qu’alors ils seront tenus de 
payer leurs hôtes; cette dépense sera un objet 
de 452 livres par bataillon et par mois, dont je 
demanderai, en ce cas, que les fonds me soieut 
assignés au 1° octobre dernier. 

« 6° Logera-t-on les gardes nationales dans des 
casernes ou dans des couvents, et le département 
de la guerre sera-t-il tenu d'y placer les fourni- 
lures nécessaires ? 

« J'observe’ai à cet égard que le département 
de la guerre vient déjà d’ordonner le co nplément 
des fournitures qu'exige l'augmentation des 
troupes de ligne portées au pied de vuerre, ce 
qui, pour 60,000 hommes, donne une fourniture 
extraordinaire d'environ 33,000 lits, et que ce 
serait surcharger le Trésor publicqued'ordonner 
de nouvelles fournitures pour 100.400 gardes na- 
tionales, d'autant plus qu'on serait tenu de payer 
aux entrepreneurs le loyer pendant le reste de la 
durée du marché (c’est-à-dire pendant six ans 
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et demi) de ccs lits, qui ne seraient peut-être 
occupés que pendant très peu de temps. 

« J'observe, d’un autre côté, qu'il a été décidé 
que les cas rnes seraient réservées pour les 
troupes de ligne, et que les gardes nationales 
scralent Jlogées, par préférence, chez les habi- 
tants, à raison d’un lit par homme. Si on dis- 

ense les habilants de cette charge en casernant 
“les gardes nationales dans les couvents, ne pour- 
rait-on pas demander qu'ils fournissent, en ce 
cas, aux gardes nationales les lits et autres four- 
nitures néce-saires pour garnir les bâtiments 
qu'on leur abandonnera ? 

« 7° Le bois et la lumière doivent-ils être 
fournis par le département de lu guerre, aux 
bataillons de gardes nationales qui sont casernés ? 

« Li solde des gardes nationales à été calculée 
sur celle des troupes de ligne, en y ajoutant les 
masses chargées de pourvoir à toutes leurs dé- 
penses, dans le nombre desquelles se trouve celle 
du chauffage, aiusi qu’on peut s'en assurer par 
le rapport fait précélemment. Il semblerait, en 
cons-quence, que l:s gardes nationales seraient 
tenues d'y pourvoir sur leur solde. Cependant, 
comme il a été arrêté que les gardes nationales 
seraient logées de préférence chez les habitants 
où elles ont place au feu et à la chandelle, 
com:e les troupes de ligne, il pourrait leur pa- 
raitre dur d’être traitées différemment de ces 
dernières lorsqu'elles sont casernées, d'autant 
plus que leur solde, suffisante pendant l'été, de- 
viendrait effectivement insuffisante pendaut l'hi- 
ver par l'augmentation de dépense qui résult: rait 
de cele du chauffage. L'Assemblée nationale 
trouvera peut-être juste d'étendre, à compter du 
4e octobre dernier, aux gardes nationales, la 
masse de chauffige décrétée par la loi du 
11 février dernier, pour les troupes de ligne, à 
raison de 9 livres par homme, et de statuer que 
le bois et la lumière seront fournis, à compter de 
la même époque, par le département de la guerre 
aux gardes nationales caseruées sur le même pied 
qu'aux troupes de ligne. 

8° Admeltra-t-on à la solde les gardes naliona- 
Les excédentes que quelques départements ont en- 
voyces en cas de remplacements à faire ? 

« Quel:ues départements ont fourui des hom- 
me: en excédeut du complrt des bataillons et 
deu andent que ces hommes svient admis à la 
solde. Comme le décret du 4 août ne parlait que 
des bataillons complets, sa majesté a pensé que 
les hommes excédents ne devaient être admis 
qu'à mesure des remplacements. Il est vrai qe 
par l’article 1° du décret du 4 août, l'Assemblée 
nationule avait chargé son comité militaire de lui 
présenter le moyen d'employer ces hommes d’ex- 
cédent; mais le rapport n’en ayant pas été fait, 
l’Assemblée nationale aura à prononcer sur cet 
objet; elle reconsaîtra sans peine qu'il y aurait 
de grands inconvénients à admettre ainsi à la 
solde les fractions des bataillons ou de compa- 
gnies que chaque munici,alité serait en droit de 
présenter. Quelles difficultés n’éprouverait-on 
as à constater l'existence de ces troupes morce- 
ces, à eu déterminer le commandement, et en- 
fin à suivre tous les détails de leur comptabi- 
lité. , 

« 11 me reste à présenter à l’Assemnblée nalio- 
nale les demandes qui m'ont été faites par plu- 
sieurs départements de l'intérieur, d’une force 
publique pour suppléer aux troupes de ligne 
portées sur les frontières : j'en avais reudu 
compte au mois de juillet dermier à l'Assemblée 
constituante, et j'avais proposé de former, dans 
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une étendue de 3 ou 4 départements, { bataillon 
ou 2 de gardes nationales, à l’instar de ceux des- 
tinés à se porter sur les frontières : ces batail- 
lons se lrouveraient toujours prêts à marcher 
partout où il y aurait des insurrections, et à ap- 
puyer l'exécution de la loi, ils seraient comme 
de raison payés par le Trésor public, tant qu'on 
jugerait à propos de les lenir sur son pivd : cette 
disposition présente un avantage réel, car ces 
bataillons étant composés d'individus pris indif- 
féremiment de tous côtés, ce ne serait plus les 
citoyens d’un tel lieu qui marcheraient contre 
les citoyens d’un lieu voisin : les corps qu’ils for- 
meraie:t seraient en quelque façon semblables 
aux troupes de ligne; ils présentcraieat une 
force publique nationale, destinée d'avance à 
réyrimer les attentats contre la loi, dans quel- 
que endroit que ce püût être, et leur action, 
quelle qu'elle soit, ne pourrait plus exciter de 
haines ni de vengeances générales ou particu- 
lières. 

« Les demandes qui avaient provoqué ma lettre 
à l’Assemblée nationale, se renouvelant aujour- 
d’hui, je crois devoir lui soumettre les moyens 
que j'avais proposés, et sur lesquels il n’a rien 
été statué : l'Assemblée nationale les pèsera dans 
sa sagesse. 

« Je dois seulement lui obser‘er qu’il n’en ré- 
sultera pas une grande augmentation de gardes 
nationales en sus des 184 bataillons déjà décré- 
tés, et dont la destination a été fixée par les dé- 
crets des 28 juill:t et jours suivants : il est vrai 
qu? conformément au compte que j'en ai rendu 
au mois de septembre dernier, à l’Assemilée na- 
tionale constiluante, ayant alors des raisons de 
craindre que quelques départements ne pussent 
fourair leur contingent, j'avais autorisé à l’excé- 
der, ceux qui ine l’avaient demandé, et qu’il se 
pourrait qu’en «définitive, le nombre total des ba- 
taillons destinés à marcher sur les frontières ou 
sur les côtes, «x édât de quelques-un: le nombre 
dévrété; mais com:re cet excedent sera très peu 
considérable, j'es,ère que l'Assemblée nationale 
approuvera également les mesures que la pru- 
dence m'avait fait prendre pour ne meitre aucune 
entrave au zèle et au patriotisme que témoignaient 
à l’envi les gardes nationales du royaume. 

Je -uis, avec respect, Monsieur le Président, etc. 
« Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée renvoie cette leltre au comité mi- 
litaire pour en fuire le rapport sous huitaine.) 

Un membre appelle l'attention de l’Assemblée 
sur la grande réduction des municipalités du 
royaume. (Murmures prolongés.) 


M. le Président. Monsieur l’opinant, avez- 
vous quelque motion à fuire? 

Le même membre : Non, Monsieur le Président, 
elle est déjà faite, j'en demande l’ajouruement. 
(Murmures.) 

Un membre : Sur ma motion, le comité de divi- 
sion a été chargé, il y a quelques jours, de faire 
un rapport sur le renouvellement des officiers mu- 
nicipaux (1). Je demande que ce rapport soit accé- 
léré, attendu que l’époque de ce renvuvelle:ent 
est très prochain. 

M. Guadet. Rien n’est plus urgent que la mo- 
tion, qui vient de vous être faite, de vous ocru- 
per du renouvellement ds officiers municipaux. 
IL faut promptement décider cette question, si 
RE PE TS RE Te 

(4) Voir ci-dessus, page 414. 
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vous voulez que les impositions de cette année 
soient payées. Le moment des réélections ap- 
proche, et les anciens décrets ne disent ritn de 
la réélection des municipalités. La répartition 
des contributions n’est pas cncore faite, et il est 
extrèmeme:t impor ant pour leur perceplion de 
laisser aux citoyens la faculté de continuer leurs 
officiers municipaux, surtout dans les campagres, 
où les connaissances qu'ils ont acquises, depuis 
6 mois sur celte matière, seraient ab:olument 
perdues pour la chise publique. Il est done im- 
portant d'en lais-er la suite à ceux qui ont déjà 
commencé ce travail. Je dmande,en conséquence, 
que le comité de division soit chargé de faire un 
prompt rapport sur le renouvellement des ofti- 
ciers MmuuICIpaux. 


Quelques membres dcmandent l’ajournemcnt de 
cette proposition jusqu’à l'époque où l'on fera le 
rapport sur la réduction des municipalités. 

(L'Assemb'ée, consultée, décrète que le comité 
de division lui.f: ra di main un rapportsur le re- 
nouvellement dis ofliciers municipaux.) 

M. Léonard Robin a la parole au sujet du décès 
de M. Godard, député de Paris. 


Monsieur, le Pré:ident, 


M. Léonard ‘Robin. Messieurs, j'ai à vous 
ay prendre "une nouvelle bien douloureuse pour 
moi et bien affligeante pour la patrie. M. Godard 
a été mon collègue dans une commission impor- 
tante dont-nous avons été chargés; il ‘Yétait 
avant, et comme homme de doi et crmme repré- 
<entant &e fa commune de Paris. Partout j'ai cu 
occasion de reconnaître et d'admirer ses ve:tus, 
ses lumières et ses talents. Ses concitoyens ve- 
naient de lui rendre justice ; il était, Messieurs, 
notre collègue; mais à peine avait-il paru au 
milieu de nous que la mort est venue l'enlever à 
la patrie. Je demande que l'Assemblée nationale 
nomme une députation de 12 de ses membres 
pour assister à ses funérailtes. 

M.:Delacroix. Je demande.que la députation 
soit de 24 membres, car le nombre de 12 est 
insuffisant. 

(L'Assemblée décrète que la députalion sera 
composée de 24 membres.) 

Un de MA. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Duport, ministre de la justice qui ren- 
ferme La note des décrets sanclionnés par de roi; 
cette Lettre est ainsi conçue : 


«Paris, le 4 novembre 1791.) 


« Je vous prie de transmettre à l'Assemblée la note des «décrets sañctionnés par de roi et 


dont l'état suit : 


Dates 
des décrets. 


Note des décrets sanctionnés par le roi. 


‘Dates 
des sanctions. 


30 acûüt 1791... Diceiet qui fixe la pension de M. Pero:net..... RO 28 octobre 1791. 


15 septeu bre.. Décret relatif à l'établissement d’un bureau deeomptabiiité..... 23 octobre.1791. 
te MR c Décrctrelatifaux pensions 2er met eee DE 
PHP eo Décret qui fixe la pension de la veuve du inaréchal de Richelieu. 26 de 
2 rer Décretrelatutealhibiblohéanemational rer Eee Eee 2348 4 
18 août 1790 et) Dérret qui rectitie celui 18 août 1790, relatif à la composition 
28 sept. 1791..) de l'armée française........ es NS TR RE TER AL ARE + 02 
29 sept. 1791.. Décret relatif à la liquidation des offices de judicature.......... 2 octobre. 
DAMES Décret qui proroge l'exercie des fonctions du troisième com- 
ssaire du roi, chargé de surveiller la fabrication dus ussi- 
BAISE CACEER CIS de TRE Ts Tree 22) 
HET enoe Décr: t qui accorde une jension à MM. d Lasalle et de Desandrais. 23  «° 
11 octobre .... Décret qui ordonne un ve:sement 18,672,025 livres à da trésore- 
‘ie nationale par la caisse de l'extraordinaire. ............... 2H 
RME Re Décret relatif aux citoyens pensionnés qui servent dans les ba- 
taillons des gardes nativnaux destinés à la défense des fron- 
MREPOS SEUL EE raffiné à 5 de RSR LE 30 4 
2 RU EE Décret qui transière à Aurillac le ccrps admiuistratif du dépar- 
temeutidu Gantaler terne RARE SEE see La CO 
PIS Toro. Décrit relatif aux sessicns (les conseils de départements et de 
IIBETIC SONT ANNE. Rene Ce D er 4 UD 
23 MU Décret relatif à l’enseignement public dans les collèges occupés 
par des congrégations ecclésiastiques... ...........,..,.,..... 2350000 
DOME EE Décret qui su*pe: d la vente du monastère de Bégars...….. cocon He 
LOUE RE EE Décret relatif au commissaire du roi, près le tribunal de cassa- 
tion ct ses deux substiluts..........,., sd 


2 novembre.. Décret relatif à une nouvelle émission d'assignats de 5 livres. 2 novembre. 


« Signé: L.-F. DUPORT. » 


\. Beauvais, au nom du comilé des secours | du 8 mars 1791. En examinant attentivement la 
publics. Messieurs, vous aviz renvoyé à votre co- | pétition des ci-devant employés supprimés, votre 
mité des secours publics une pétition souscrite | comité des secours publics à pensé que la fixa- 
par un grand nombre des ci-devant employés à la | tion des sommes qu'il est sans doute dans la jus- 
perception des droits d'entrée à Faris. Ils derman- | tice de leur de crae n'était point de sa compé- 
dent la conti  uation du trait: ment provisoire de | tence.Ila jensé qu'iu comité seul de liquidation 
90 livres par mois que leur avait accordé l’As- | appartenait de s'assurer si les ministres ordonna- 
semblée nationale con:tituunte par son décret | teurs et chefs d'administrations avaient à cet 
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égard rempli les obligations que leur prescrivait 
le décret du 25 juiltet dernier; qu'à lui seul ap- 

artient de vous indiquer les mesures définitives 
à prendre sur le sort des employés. Votre comité 
des secours publics a douc l'honneur de vous 
proposrr le decret suivant : 

« L'Assemblée aationale, après avoir entendu 
le rapport de son eomilé des secours publics, dé- 
crète ce qui suit : 

« Art. 1e, La pétition signée individuellement 
par un grand nombre des:ci-devant employés à 
la perceplion des droits d'entrée à Paris, présen- 
tée à l’Assemblée nationale dans sa séance du 
21 octobre, et renvoyée par elle à son comité des 
secours publics, sera renise.à celui de liqutda- 
tion, qui en fera inees:amment son rapport. 

.« Art. 2. Le comité de liquidation présentera le 
plus tôt possible à l'Assemblée nationale un pro- 
jet de cécret sur la fixation définitive des secours 
à accorder aux employés supprimés, conformé- 
ment au décret de l’Assemblée nationale coasti- 
tuaate, du 25 juillet dernier,:s’il y alieu. » 

(Ge:projet de décret, mis aux voix, est adopté.» 

Un de MM. les secrétaires donne leciure d'une 
lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, rela- 
live aux démêlés potiti de la France avec le 
dey d'Alger ; cette lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« J'ai annoncé à l’Assemhlée, dns la séance de 
landi dernier, des détails plus étendus sur des 
démêlés politiques avec la régence d'Alger. Je 
m'empres-e,en couséquence, d'en mettre-sous ses 
yeuxile précis historique. Il m'a paru névessuire 
de te faire remonter à l'époque du renouvelle- 
ment du'traité, afiu que l’Assemblée fût instruite 
des sacriliees que le roi avait faits pour la con- 
servalion dela paix, de la courte t'urée de leur 
sur:cès, et des mesures que nécessite notre situa- 
tion actuelle. ‘ 

« En 1784, le roi chercha à s'assurer Le l'opi- 
nion de la régence, relativement à la durée du 
traité conclu en 1789. Le feu dey, après avoir 
gardé longtemps le silence, ne le rompit que 
pour donaer des assurances vagues de ses dis- 
positions de maintenir la paix. Peu de temps 
aurès, le prince ayant fait contisquer plusieurs 
bâtiments français que ses corsaires avaient ar- 
rêtés et conduits à Alger, sous les.plus frivoles 

rétextes, Sa Majesté se détermira à requérir 
es bons offices de la Porte, qui dépêcha un com- 
missaire à Alser, en même temps que la France 
y fit passer un envoyé. Il résulta de cette double 
mission un nouveau traité cen'enaire, comme le 
premier, et dont quelques articles servirent à ca- 
tisfaire la régence sur ses prétentions, et notam- 
ment sur le changement des limites assignées 
aux armements d'Alger pour les croisitres. Elles 
ne pouvaient éminemment avoir l#u qu'à 
10 lieues» au delà dle’nvs côtes. Le dey-exigea que 
cette distance fût réduite à la portée du canon. 
Le roi Bt le rachat des équipages et des marchan- 
dises des navires qui avalent été pris pur les 
Algériens, et que:le dey ne voulait point relà ‘her, 
paree qil les regardait comme dûment confis- 
qués. Il ordonna encore pour le maintien de la 
paix, la construétion à Toulon d’un brick, en dé- 
dommagement d’un bâtiment algérien qui avait 
été brûlé sur les côtes ‘le Provence par une fré- 
gate napoittaine dont le dey demandait un dé- 
dommagermernt. Cette négociation coùta à ta France 
800,000 livres; mais quelque considérable que 
füt cette somme,.il n’était pas :possible d'en rc- 
gretter la dépense, parce qu'on était arrivé au 
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point essentiel, celui de procurer à notre com- 
merce.et à notre navigation la perspective d’une 
paix durable. On j'a maintenue tant que l’an- 
cten dey a vécu, et le dey actuel, à son avène 
ment, au mois de juillet dernier, l’a ratiliée sans 
résister, et a ajouté à cette démarche authenti 

que, les discours les plis obligeants sur ses sen- 
timents pour la nation française. Il demande di 

rectemeut à Sa Majesté un bâtiment de guerre, 
pour traasiorter son ambassadeur à Constanti- 
nople, et le ramener à Alger. Dès le 8 août sui- 
vaut, mon prédécesseur écrivit au consul pour 
l'auteriser à promettre ce bâtiment, et sur le con- 
sentement donné par l’Assemblée nationale au 
rappel de l’une des deux frégates, qui étaient 
eu stalion autour de la Corse, il expédia au com- 
mandant de la Modeste, l’ordre de reveuir à Tou- 
lou; le service auquel elle était destinée exig'a 
qu'elle fùt armée en flütes. On s'occupa sans re- 
lâche de ce travail. Elle était disposée et prête à 
mettre à la voile, lorsqu’ua avis, expédié par le 
coasu!, esl venu nous apprendre que le dey avait 
non seulement donné là préférence aux E<pa- 
gnols en acceptaut leur bâtiment, mais qu'il 
avait menacé le consul de le faire mettre à la 
chaîne, si dans 40 jours, il ne faisait parvenir à 
Alser un Arabe, esclave à Malte, demandé par des 
tribus de cette nation. 

« Le consul voulut inutilement aller donner au 
dey des explications sur ses reproches et sur ses 
demaades. Le dey refusa de le voir: il consentit 
seulement à admcttre le chancelier du consulat, 
à qui il renouvela d'abord, daus les mêwnes 
termes, les demandes exprimées dans le message 
au consul; ensuite il se permit de dire que Les 
Français n'étaient plus ce qu'ils étaient autrefois, 
qu'ils étaient devenus des memteurs, qu'on ne pou- 
vail plus se fier à leur parole ; qu'on avait troinpé 
pendant deux ans son prédéce:seur, que le consul 
lui-même le trompait depuis trois m'is qu'il 
était dey d'Alger, qu'il avait promis uo bâtiment 
pour Goustantinople, qui n'était pas encore armé, 
que ce n’était pas de cette façon qu'agissaient 
des amis, que les Espagnols avaient une toute 
autre conduite; et sur Ce que le chancelier lui 
proposa d'écrire lui-même pour faire connaitre 
ses intentions, le dey lui répondit qu'il n'avait 
pas besoin d'écrire au ministre et qu'il pouvait 
encore moins écrire au Toi, puisque nous n’en 
avions.pas. (Murmuras.)... » 


Un membre : On voit le bout de l'oreilk, et 
l'Espayune n'est pas neutre dans (ette affaire. 


M. Le secrétaire, continuant La lecture : 

.…. * Le dey ajouta que si, au retour de son am- 
bassadeur de TA ÉRNAER il n’était pas plus 
satisfait des Français, il les renverrait tous, y 
compris ceux des élablissements de la compagnie 
d'Afrique. 12 heures cette audience, Le dey 
envoya dire au consul qu'il eût à faire rentrer 
dansson port les Algériens qui étaient en France. 
Le consul objecta que cette mesure pouvait être 
considérée comme l’avant-coureur d’autres qui 
seraient plus sérieuses. Le dey répliqua qu'il se 
chargeait lui-même de faire passer ses ordres à 
ses sujets à Marsrille. N À 

Le consul ne dissimule pas qu'il ne lui est plus 
possible de pénétrer.kes vues ultérieures du dey. 
Le roi se l:âte de les prévenir, en ordonnant de 
nouveaux armements pour renforcer la station de 
ceux qui sont destinés pour le. Levant à la pro- 
tection du commerce, à cause du passage pro- 
chain dans ces mers de la flottille des Algériens, 
et pour mettre nos bâtiments et.nos ports à l'abri 
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des entreprises des corsaires qui menacent d'y 
poursuivre leurs ennemis. Nous n'avons à présent 
qu’une frégate de36canons,4corvettes el 3 avisos, 
ont les croisières sont à la disposition de notre 
ambassadeur, qui est informé de notre situation 
actuelle avec les Algériens, il faudrait y juindre 
une frégate de 26 canons, ce qui ferait en tout 
9 bâtiments suffisants pour ce moment. La défense 
de nos côtes et rades, dans la Méditerranée, exi- 
gerait qu’on ajoutât à la corvette et à l'aviso, 
employés à surveiller les contrebandiers sur celles 
du Roussillon, 3 corvettes et 3 frégates de 32 à 
26 canons. Attendu que la frégate la Modeste, à 
son retour d’Alger, pourra remplir ce service, on 
indiquera à ces bâtiments les divers points qu'il 
conviendra de garder pour en imposer aux Algé- 
riens. L'augmentation de ces forces entraînera, 
suivant la note estimative qui est ci jointe, un 
surcroît de dépense de 1,036,918 livres, pour 
laquelle je vous prie, Monsieur le Président, 
de faire décréter par l'Assemblée nationale des 
fonds extraordinaires. É k 

À ces mesures de précaution, Sa Majesté a 
réuni des moyens conciliatoires da:s le cas où 
le dey voudrait s’y prêter; elle a déjà fait partir 
pour Alger le bâtiment même qui était destiné 
au transport de l'ambassadeur du dey à Cons- 
tanti: ople. Un émissaire y est embarqué pour 
transicer sur les demandes du dey à prix d’ar- 
gent. Sa Majesté va expédier encore, par le 
retour de l'aviso, dépêché par le consul, de 
nouvelles instructions tendant aux mêmes fins, 
ainsi qu'une lettre que j'ai écrite par son ordre 
au dey, et dont j'ai l'honneur de vous envoyer 
la copie. Lorsque je connaîtrai la dépense qu'oc- 
casionnera cette négociation, j'en rendrai compte 
à l’Assemblée pour la mettre en état de décréter 
les fonds nécessaires pour cet objet. » 4 

« Je suis avec re-pect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. » 

« Signé : DE BERTRAND. » 
Copie de la lettre du ministre de la marine au 
dey d'Alger. 


« Très illustre et très magnifique seigneur 
(Rires.), vous avez dû recevoir, par la frégate 
la Modeste, la réponse de l’enipereur, mon maître, 
qui vous félicitait sur votre avènement à la 
dignité suprême de dey d'Alger, et réalisait la 
promesse que j'avais eu déjà l'honneur de vous 
faire annoncer, par son ordre, de l'expédition 
prochaine d’un bâtiment de suerre commindé 
par le capitaine Domwergue, et destiné au trans- 
port de votre ambassadeur à Conslantinople. 
C'est au moment même où ce bâtiuent était 
prêt de mettre à la voile, que vous avez renoncé 
au pavillon français pour cette mission, et qu’en 
acceptant celui des Espagnols vous avez ajouté 
à celte préférence inaltendue les reproches les 
moins mérilés par la nation, et les menaces les 
plus violentes contre le consul. Sa Majesté [nm pé- 
riale n’a pu voir qu'avec surprise ce langage 
si opposé à celui de l'amitié qui unit les deux 
nations depuis plusieurs siècles, aux termes des 
traités, aux sentiments d'affection constamment 
manifestés par votre prédécesseur, et enfin à vos 
propres réflexions dans votre dépêche de notifi- 
cation. Le contraste en est si subit et si frappant 
que Sa Majesté Impériale répugnant à croire 
qu'une pareille intention fût dans votre carac- 
tère, aime mieux l’aitribuer à la perfidie d'une 
suggestion domestique excitée peut-être par des 
insinuations étransères; mais cette opinion, qui 


pourrait affaiblir le ressentiment qu'a dû causer 
à Sa Majesté Impériale votre conduite personnelle 
en cette occasion, n'empêche pas qu’elle soit 
vivement affectée des propos comminatoires qui 
ont été tenus de votre part au consul, du refus 
que vous faites de l’enteudre, et des suiles que 
semblent annoncer les précautions ultéri:ures 
que vous vous propos: z de prendre à l'égard de 
ceux de vos sujets qui résident en France. La 
magnanimilé de Sa Majesté Impériale éloigne 
cependant de son cœur les impressions qu’un 
tel assemblage de circonstances paraît devoir 
faire nuître, el u’écoulaut encore que le désir 
qu'elle a de maintenir la paix, si salutaire aux 
deux nations, elle s’est empressée de vous envoyer 
un émissaire qui a été chargé de vous donner 
les explications préliminaires sur toutes vos 
demandes. 

Je me flatte que son arrivée vous aura donné 
quelque regret de la précipitation avec laquelle 
vous avez changé de disposition, et vous aura 
pr'paré à bien accueillir les dispositions défini- 
lives du constil, s’il en reste à faire après le 
départ de l'émissaire; mais si, contre toute 
atiente, et malgré des procédés si généreux, 
vous persistiez à montrer un mécontentement, 
que rien ne peut justifier, alors Sa Majesté Impé- 
riale, le regardant comme une ruptuie, prendrait 
les mesures convenables à la dignité nationale, 
pour soutenir l’honneur du pavillon, assurer la 
iberté des mers, protéger le commerce et la 
navigation des Français. Je désire très vivement, 
très illustre et très magnifique seigneur, que votre 
prévoyance prévienne de si fâcheuses extrémités, 
et me mette, au contraire, à portée de continuer 
à vous donner des témoignages de bienveillance 
de Sa Majesté Impériale et de vous offrir les 
assurances de vénération et de respect avec les- 
quels je suis, etc. 

« Signé : DE BERTRAND. » 


Plusieurs membres : Le renvoi de ces lettres 


au comité de marine. 


M. Taïllefer. De tous les moyens d'obtenir la 
paix, le pis de tous est la lâcheté. Or, a heter la 
paix avec de l'argent est la politique des lâches, 
car c’est fournir à ses ennemis les moyens de 
faire RAT qu’on voudrait éviter. Il est temps, 
ct c’est le vœu de toutes les nations, de détruire 
ce repaire de brigands. (Murmures.) Je voudrais 
dore, Messieurs, que l’Assemblée nationale char- 
gcât le pouvoir exécutif de repousser l’injure et 
la violence du dey d'Alger, et que le comité üi- 
PO IRSE auquel cn renverrait les pièces, exa- 
miuât, de concert avec le pouvoir exécutif s’il 
ne conviendrait pas de déclarer la guerre à la 
régence d'Alger. (Murmures.) 


M. Delacroix. Je demande, Messieurs, qu'on 
renvoie purement et simplement la lettre du 
ministre de la marine et celle dout il vous a 
envoyé copie, et qu'il a airesséc à ce magnifique 
seigneur, au comité d'plomatique seul ou aux 
comités diplomatique et militaire réunis. Ces 
deux comités examineront si la bienveillance de 
ce magnique seigneur est au-ilessus où aï-des- 
sous des sacrifices qu'on fait pour l'obtenir. Ils 
vous présenteront des moyens d'assurer votre 
navigation. Je demande le renvoi pur et simple. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
diplomatique et de marine réunis, pour en faire 
le rapport incessamment.) 


M. Broussonnet, au nom du comité d'agri- 
culture. L'Assemblée a renvoyé à son comité 
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d'agriculture une pétition de la communauté de 
Thivincelle, district de Valenciennes, département 
du Nord, nar laquelle cette communauté demande 
à être rétablie dans le droit de parcours sur les 
terres du ci-devant chapitre de Condé, droit dont 
elle à joui de temps immémorial et jusqu'eu 
1771, époque où elle en fut privée sous le prétexte 
d’un édit du roi. Cette communauté, après s'être 
adressée, mais ea vain, au district et au départe- 
m nf, a envoyé à Puris des députés pour pré- 
sent-r sa pitilion à l’Assemblée nationale. Votre 
comité a pensé que, conformément à divers ar- 
ticles du code rural décrété par l'Assemblée con- 
stiltuante, et sanct onné par le roi le 6 octobre 
dernier, la communauté de Thivincelle devait 
s'adresser aux tribunaux, et qu’au surplus, il 
n’y avait pas lieu à délibérer. C'est ce qu'il vous 
propose de décréter. 

(L'avis du co‘nilé, mis aux voix, est adopté.) 


M. Mouysset, au nom du comité des décrets. 
Les membre: de votre comité des (lécrets se sont 
réunis, et le premier objet dont ils se sont oc- 
cupés a été de se tracer à eux-mêmes un plan 
de conduite qui pût répondre à la confiance que 
vous leur avez accordée. Ils auraient bien désiré 
suivre la marche qu'avaient adoplée les com- 
missaires de l’Assemblée constituaute pour rem- 
plir ces mêines fonctions; muis après l'avoir 
müûürement examinée, vos commissaires ont cru 
qu’ils devaient nécessairement s'en écarter, parce 
qu'elle était impraticable. Mais d'aprèsles moyens 
qu'il vous propuse d'adopter et de lui prescrire, 
chacun de vous pourra voir au premier coup 
d'œil la substance de chaque décret, sa date, le 
jour qu'il aura été collationné, le jour que les 
co missaires l’auront transmis au roi; enlin 
celui où cet envoi aura été notifié, de sorte que 
votre comité suivra les lois, depuis le momeut 
où vous les au:ez décrétées, jusqu'à l'instant où 
elles seront envoyées, pour être mises à exécu- 
tion. En conséquence, il m'a chargé de vous pr'- 
senter l: projet de décret suivant : 

« L'Assemblée natiouale, après avoir entendu 

le rapport de son comité des décrets, décrète : 
. « Art. 1%, L'un des secrétaires dressera chaque 
Jour une note des décrets rendus dans la séance 
dé la veill-, et cvtie note sera remise au secré- 
tariat des procès-verbaux, pour être envoyée au 
co'nité des décrets. 

«Art. 2. La minute du procès-verbal de chaque 
séance, dressée par les secrétaires, sera remise au 
même secrétariat dans le jour que la lecture en 
aura élé faite, et la rédaction approuvée. 

« Art. 3. Les commis à ce secrétariat feront de 
suit: deux expéditions de chaque décret, et ces 
expéditions seront remises au comité des décret:, 
avant d'être envoyées à la sanction. 

« Art. 4. Le comité des décrets collectionnera 
ces deux expéditions sur la minute du procès- 
verbal de l’Assemblée, remise par les secrétaires ; 
et après les avoir rectitiées, s'il est nécessaire, il 
les remettra à M. le Président, pour ls faire pas- 
ser au ri. 

« Art. 5. Les commissaires chargés de port-r 
les décrets à la sanction, donneront de suite au 
comité des décrets, la date du jour où ils auront 
rempli leur mission. 

« Art. 6. Copie de la note des lois sanclionnées, 
envoyée à l’Assemblée nationale par le miuistre 
de la justice, sera déposée au comité des décrets. 

a Art. 7. Copie de la note justificalive de l'en- 
voi des lois par les ministres, dans leurs dépar- 
tements respectifs, et qu'ils doivent fournir au 


629 


Corps législatif, d'après l’artic'e 5, titre IT, cha- 
pitre IV, section première de l'acte constitution- 
nel, sera pareillement envoyée au comité des 
décrets. 

« Art. 8. La forme de collation ci-dessus n'aura 
lieu que pour les décrets de la présente Assem- 
blée; et quant à ceux rendus par l’Assemblée 
constituante, qui n’ont pas encore été collation- 
nés, l’Assemblée charge son comité des décrrts 
de procéder à cette collation d’après le mo'e 
usité dans ladite Assemblée ; à cet effet, l'archi-- 
viste et les commis au secrétariat des procès- 
verbaux lui remettront, chacun à leur égard, les 
pièces à ce nécessaire. e 

« Art. 9. L'Assemblée nationale autorise son 
comité des décrets à prendre, pour l'exécution 
de son travail, les deux commis qui servaient 
dans le même comité auprès de l’Assemblée con- 
stituante. » 

M. Duaport, ministre de FA Avant de 
décréter le projet du comité des décrets, peut- 
être serait-il utile de remettre à ce comité, une 
note d'observations qui le mettrait vraisembla- 
blemeut dans le cas de faire quelque augmenta- 
tion à ce décret, pour remédier à des inconvé- 
nieats relatifs surtout aux décrets de l'Assemblée 
constituante ; cela ne retarderait pas beaucoup. 

Voix diverses : L'ajournement après-demain ! — 
L’ajournement à luudi! 

M. Duport, ministre de la justice. Je suis obligé 
de dire à l’Assemblée que parmi les décrets que 
j'ai fait relever au secrétariat des procès-verbaux, 
il y en à 360 qui n'ont pas été présentés à la 
sanction. Certains, qui sont extrêmement impor- 
tants, n’ont été présentés que depuis infiniment 
peu de temps, puisque le décret constitutif de 
l'armée, qui est du mois d'avril 1790, si je ne me 
trompe, n’a été présenté et sanctionné que dans 
le mois de septernbre. Pour terminer cet objet, 
j'enverrai M. Rondoneau, qui est employé à la 
Chancellerie, homme très intelligent, qui pourra 
donner à MM. du comité des décrets tous les 
éclaircissements nécessaires pour parvenir à un 
projet de décret plus complet. 

M. Mouysset, rapporteur. Je ne m'oppose pas 
à l'ajournement à lundi; je demanderai seule- 
ment à l'Assemblée de décréter l’article 9 relatif 
aux commis. ! + ; 

(L'Assemblée, consulté», ajourne à lundi le pro- 
jet de décret, à l'exception de l’article 9, qui a 
été décrété.) À 

Un de MM. les secrélaires donne lecture d'une 
lettre de M. Laffrey, par laquelle il prie l’'Assem- 
blée d'agréer l'hominage d’un ouvrage qu'il à 
composé sur les finances. l 

M. Delacroix. Mention honorable et renvoi 
au comité des finances ! Æ 

(L'Assemblée renvoie cet ouvrage au comité 
des finances et décrète ure mention honorable 
de cet ouvrage, dans le procès-verbal, de l'offre 
de M. Laffrey.) | 

M. le Président. J'annonce à l'Assemblée 
que je viens de recevoir plusieurs pélilions de 
personnes qui demandent à être admises à la 
barre : l'Assemblée veut-elle en entendre la lec- 
ture ? 

M. Delacroix. Je renouvelle la motion que 
l'Assemblée ait deux séances du soir par se- 
maine, dans lesquelles on s’occupera seulement 
d'entendre les pétitions el de les renvoyer aux 
comités compétents, sans que l’on puisse rendre 
dans ces séances aucun décret. 
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En: conséquence, j: vous:propose de rendre:le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale: décrète: qu’elle tien- 
dra par semaine deux séances du soir pour em+ 
tendre les pétitionnaires que l'Assembiée aura 
précédemment jugé à propos d'admettre à.la 
barre ; 

« Dans ces deux séances l’Assemblée ne s'oc- 
cupera:que des renvois des pétitions aux: diffé- 
reuts comités. » 


Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'il y a lieu à 
délibérer.) 

M. Gérardin, Je demande par amendement 
qu'il ne soit admis à la barre que les sels péti- 
tionnaires qui auront suvi les forines lévales, 
c'est-à-dire qui auront communiqué préalable- 
ment leur pétition au président ou au bureau. 
En conséquence, je voudrais que M. le Président 
prit connaissance des pétitions et fût autorisé à 
reje'er celles qui lui paraîtraient devoir être re- 
jetées. (Murmures prolongés.) 

Un membre : Il ne faut pas que l’Assemblée 
s’interdise la faculté de décréter dans les séances 
du soir, parce que le comilé des pétitions ext 
déjà tellement surchargé, que si on ne l’entend 
pas dans les séances du soir, il le sera toujours 
également. 

Un membre propose de ne tenir qu’une séance 
au coir. 

M. @uatremère-Quiney. L'expérience a as 
sez prouvé combien les séances du soir étaient 
infructueuses. D'aileurs, comm’ les comités ne 
peuvent s’assembler que le soir, les volants se- 
raieut en très petit nombre. Je dernande que la 
séance du diman he soit consacrée à la lecture 
des adresses et pélitions. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! La 
priorité pour crtte motion ! 

Un membre : J'appuie la proposition de M. De- 
lacroix et j'in-iste sur l'amendement de M. Gé- 
rardin. [l est très important de vous assurer du 
caractère et de l'état moral des pétitionnaires. 
Vous en sentez comme moi l1 nécessité. D'abord 
cela peut servir des.supercheries sur l’ordre de 
la parole, puisqu'on peut ainsi duvancer l’ordre 
du jour. Ensuite vous vous exposeriez, Mexsivurs, 
à donner des honneurs à des hommes déjà re- 
pris de justice. 

MM. Couthon et Audrein se lüvent et de- 
maudent que l'opinant spitrappelé à l’ordre. (Hur- 
mures prolongés.) 

M. le Président. Cette discussiou s'est sans 
cesse renouvelée, parce que sans cess: elle a eu 
lieu dans le tumulle; je vous prie de discuter en 
silence. 

Le membre précédent renouvelle sa motion. 

M. Audrein, Je demande la question préalable 
sur l'amendement de M. Gérardia et notamment 
sur celui du préopinant qui voudrait donner à 
no're président un arbitraire qu'il ne voudrait 
sûrement jamais exercer. (Applaudissements.) 

Un membre : 11 existe un décret par lequel les 
pétitions doivent arriver à l’Assemblée, sans lin- 
termédiiire du préside:t ni du bureau, et c’est 
l'Assemblée qui les renvoi: aux divers Comités; 
c'est pourquoi j'appuie la demande de question 
préaiable sur l'amendement de M. Gérardin. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres. Lu question préalable sur 
l'ame deunent de M. Gérardio. 


Mi le Président. Avant de metire les: diffé- 
reules propositions. aux voix, je vais vous pré- 
senter: l'état de la délibération. Il y a d’abord la 
proposition de M. Delacroix qui demand: deux 
séances. du soir: par semaine pour entendre les 
pétitionnaires, sans. que l'Assemblée pût rendre 
aueun décret pendant: ces séances, Ensuite l'a 
mendement de M. Gérardin sur lequel on de- 
mande la question préalable et: qui consiste à 
faire examiner les pétitions par le président ou 
le bureau pour rejetr les pétitions. qui parai- 
traient devoir être rejetées. Enfin la proposition 
de M. Quatremère-Quincy tendant à ce que la 
séance du dimanche soit uniquement consaerée 
à entendre les pétitions. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Gérardin propos de nouveau son amen- 
dement. 


Un membre : Il y a plainte d’escroquerie contre 
quelqu'un à qui l’on a accordé les honneurs de 
la séance, 

NM. le Président met aux voix la demande de 
que:tion préalable sur l'amendement de M. Gé- 
rardin et prononce qu'il y a lieu à délibérer. 

Plusieurs membres à l'extrémité qauche de la 
salle. Il y a lieu à délibérer ! 

D'autres membres : 11 y a doute! 


M. le Président. Je vais renouveler l'épreuve. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y.a pas lieu à dé- 
libérer sur l’ameniement de M. Gérardin.) 

Un membre : Le nombre des membres des co- 
mités est tel qu’il n’y aura personne aux séances 
du soir. 

Un membre : Je demande la priorité pour la 
proposition de M.Quatremère-Quiney, par la raison 
que celle de M. Delacroix ne peut être adoptée. 
ll est impossible q'e vous preniez la résolution 
de ne‘rendre dans. les séances du soir que des 
décrets de renvois aux comités; car, si vous n’êles 
pas réunis comme Assemblée nationale, vous n’a- 
vez pas même le droit d’ordonner des renvois 
soit aux comités, soit au pouvoir exécutif; si 
vous êt s Assemblée nationale, vous n'avez pas 
le droit de vous dépouiller d’aucun des pouvoirs 
dont la nalion vous à investis. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
la motion de M. Quatremère-Quincy, et l'adople.) 

Un membre : L'article du règlement de l’Assem- 
blée qui porte que le procès-verbal et Les autres 
imprimés seront distribués à chagie membre à 
leur domicile, n'est point observé. Ju de:nanile, 
en con<équence, que l’Assemblée prenue. des 
mesures pour assurer l'exécution de son règle- 
ment. 

Plusieurs membres : Lerenvoi aux commissaires 
de la salle. 

(L'Assemblée renvoie celte ob:ervation aux 
cominissaires de la salle.) 

M. Bréard, au nom du comité des pélitions. 
Messieurs, le capitaine Podier, de Marseille, ré- 
clame le paiement d’une créance sur les Génois. 
Il à épuisé ce qui lui restait de fortune à pour- 
suivre celte justice près de l’État de Gênes. Les 
résidents ie France ont en vain interposé leurs 
offices à cet effet. Le ministre des affaires étran- 
gères n’a rien voulu ou riew pu obtenir de la 
République maleré les instantes demandes du 
cupitaine Podier. Les Génois affectent le mépris 
le plus constant pour toutes les réclamations de 
ce ciloyen français. La fortune de cet armateur, 
qui montait au moiis à cent mille écus, est au- 
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jourd’hui entre les mains des Génois; il se trouve 
réduit aux plus extrêmes besoins ; ses enfants 
demandent leur pain à Marseille, et lui-même est 
ici avec son épouse dans un état de mendicité et 
d: désespoir. Le comitéïdes pétitions demande le 
renvoi de cette cause au comité diplomatique avec 
prière d'en rendre compte dans le plus court délai. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de celte pétition 
au comité diplomatique.) 

M. Bréard, au nom du comité des pétitions (1). 
Messieurs, le 26 du mois dernier, M. Rovère, dé- 

uté extraordinaire de l'assemblée électorale des 
Btats d'Avignon et du cointal Veuais-in, séante à 
Bédarides, a été admis à la barre (2), portant la 
parole au non des bous citoyens du comtat et 
d'Avignon ; il vous a ir forinés que des scèies san- 
glant s viennent de se reïouveler dans celte 
ville malheureuse, déchirée depuis longtemps par 
les désorires qu'y causent plusieurs factious 
avides de se détruire mutuellement. 

Il vous a fait entendre les plaintes de ses com- 
meltauts relativement à la conduite insensée, 
disent-ils de MM. Le Scène et Mulut, commissaires 
médiateurs envoyés par le pouvoir exécutif, 
conformément à la loi du 25 mai dernier; il vous 
a spécialement déuoncé des abus d'autorité com- 
mis, <elon lui, par M. l’abbé Mulot, et, en plu- 
sieurs circontances, au mépris des droits de 
l'assemblée électora!'e repré:entative du comtat 
et de ceux de l’a imiaistration provisoire de la 
commun: d'Avignon. 

Il vous a dit que d's municipalités, des gardes 
nationales et autres citoyens, ont souvent été 
ma'traités et vexés par des officiers et s 1dats des 
troupes de ligne, sous les yeux mêmes de ce mé- 
diateur, qui n’a pas duigié faire usage desmoyens 
de répre-:sion qui étaient en son pou\oir. M. Ro- 
vère, en vous demandant qu'il lui soit permis 
de déposer les pièces justificatives des faits qui 
ont dunné lieu à la dénonciation, vous a vive- 
ment sollicités de prenire, le plus tôt possible, 
les précautions que vous juzerez, dans votre sa- 
gesse, les plus convenables pour mettre fia aux 
maux qui accablent sa patrie et port nt le deuil 
et la désolation dans le cœur de ses concitoyens; 
il a conclu à ce que l'Assemblée nationale vou- 
Jùt bi-n lui indiquer le tribunal devant lequel 
doit être formée la plainte des Avigaonnais, 
contre M. l'abbé Mulot, auquel ils offrent leurs 
têtes et leurs fortunes, si par l'événement de 
la procédure, ils sont déclarés calomiateurs, et 
qu:l leur soit permis d'exercer contre lui la res- 
poasabilité à laquelle la Constitution soumet les 
gens du pouvoir exécutif. té a 

Vous avez, Messieurs, accueilli la pétition de 
M. Rovère; mais avant de prononcer, vous avez 
désiré de connaître si cette dénonciation était 
fondée ; vous avez, en conséquence, ordonné que 
votre comité des pélitivns s’occuperait de suite 
de l'examen de la dénonciation et des pièces à 
l'appui, et vous en rendrait compte dans un court 
délai : votre comité a fait tout ce qui dépendait 
de lui pour exécuter vos intentions, et vous 
mettre à mêine de fixer votre opinion dans cette 
afiaire importante ; il m'a chargé, Messieurs, de 
vous soumrttre les résultats de son travail et 
de ses observations. 

Je dois vous observer que le rapnort que je 
vais avoir l'honneur de vous faire sera seule- 
ment un extrait fidèle des pièces remises à votre 


—————__—_—_———————…——_—————————— 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députis, Collec- 
lion des Affaires du temps, t. 137, p. 7. | 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 26 octobre 1791, p. 435. 
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cornité, il lui a été impossible de se procurer; 
comme il le désirait, d'autres éclaircissements ; 
il en a demanié, ainsi que vous l'y aviez. auto- 
risé, au ministre de l'intérieur; mais la lettre 
qu'il a écrite à cet effet.est, jusqu'à .ce moment, 
demeurée sans réponse. (Murmures.) 

L’Assemb'ée nationale cons ituante, profondé- 
ment affligée des excès auxquels se portaient 
journellement les uns contre les autres les habi- 
tants d'Avignon et du comtal, ne crut cependant 
pas devoir opérer de suite la réunion de cet Etat 
à l'Enpire français. Quoiqu’elle dût craindre ave: 
raison que les divisions qui y régnaient ne trou- 
blassent la tranquillité des dépariements voi<ins, 
elle ne voulut employer que des moyens de con- 
cilation. Malgré les vives sollicitations de la 
grande majorité des communes des Etats venais- 
sins, qui, en votant pour cette réu:ion, usaient 
du droit naturel.et imprescriptible qu'ont tous 
les peuples de se donner ou d'adopter la Consti- 
tution qui leur paraît la plus avantageuse, l’As- 
semblée nalionale crut devoir se borner pour 
l'instant à des mesures provisoires; en consé- 
quence, le 25 mai 1791, elle décrète qu: des 
commissaires médiateurs seront envoyés à Avi- 
gnon et dans le comtat, qu’ils veilleront à ce 
que le territoire français ne suit point violé, et 
que les soldats français déserteurs qui auraient 
pris du service dans les troupes de l’un ou 
l’autre parti seront sominés de se ranger de suite 
sou: le :rs drapeaux. 

Ea exécution de cette loi, MM. Le Scène, Verni- 
nac et Mulot, commi-saires nommés par le roi, 
se rendent à Orange, ils parviennent à calwmer 
le: esprits et à poser les fon lements d'une pro- 
chaine réconciliation; bientôt leurs soins sont 
suivis du succès qu'on purait en altendre, et 
le 14 juin des préliminaires de paix sont arrêtés 
et signés en leur présence à Orange, par les 
députés d: l’assemblie électorale, par ceux des 
municipalités d'Avignon, de Carp’ntras: et de 
l'armée de Vaucluse; à leur sollicitation, les 
médiateurs se rendent garants de l'exécution.des 
articles de ce traité. 

Un début aussi heureux faisait naître l'espoir 
d'une paix durab:e; et si les contractants eus- 
sent, comme ils le devaient, rempli leurs enga- 
gements, tout donne lieu de croire que lesprit 
du discorde et de parti eût été anéanti; les Avi- 
ynonoais et les Comtadins ne foruieraient plus 
qu'une famille d'amis et ile frères, et nous n’au- 
rions pas la douleur d'avoir à vous présenter 
aujourd'hui, Messieurs, le tableau affligeant et 
bideux du meurtres horribles et d’aitentats de 
tout genre, dont on trouverait peu d'exemples 
chez les peuples les plus barbares, et qui cepen- 
dant viennent de svuiller une terre libre. On 
a ira peine à se persuader que des hommes aient 
pu se déshonorer par de tels forfaits dans ua 
instant où, devenus citoyens de l’Empire fran- 
çais, ils n'auraient dû éprouver d'autres sen!i- 
ments que la joie qu'ils devaient ressentir de 
faire désormas partie d’une nation puissante, 
libre et généreuse; il est pénible pour nous 
d'av.ir à vous faire connaître des détails que 
vous n’apprendrez pas sans inlisnation, nous 
désirerions pouvoir vous dispenser de les en- 
tendre. 

Les Avignonnais, en rendant hommage aux 
vertus de M. Verninac, l'un des commissaires 
médiateurs, reprochent à M. Le Scène.d'avoir, 
dans plusieurs circonstances, montré de la pré- 
vention et de la parlialité, d’avoir dit aux députés 
que l'assemblée de Bédarides avait envoyés vers 
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la médiation, qu’il rompait absolument avec celte 
assemblé», et qu'il ne voulait plus avoir de com- 
munication avec elle; ils lui reprochent amère- 
ment la protection que cerlaines gens ont Cons- 
tamment trouvée auprès de lui, tandis que 
d'autres citoyers réclamaient vainement jus- 
tice. 

Ils accusent M. l’abbé Mulot d'être en partie 
l’auteur des malheurs qui ont accablé et désolent 
encore leur patrie; ils prétendent que, donnant 
à se: pouvoirs de médiateur une extension que 
jamuis ils ne durent avoir, il a fait tout son pos- 
sible pour restreindre, el même anuihiler ceux 
des représentants du peuple et des ministres de 
la justice, qu'il les a molestés el mrnacés de la 
prison; qu: souvent il a empêché l'exécution des 
arrêtés de l'assemblée représentative, séant à 
Bédurides, et qu’il a ouvertement couvert de sa 
protection ceux qui, par une conduite incivique, 
avaient provoqué la sévérité des corps consti- 
tués; ils prétendent que, sans sujet, il a fait 
désarmer des gardes nationales, que sans néces- 
sité ni réquisition, il a introduit à Avignon et 
dans les autres villes du comntat, des troupes de 
ligne nombreuses, plusieur: procès-verbaux, des 
plaintes et des dépositions prouvent que des 
municipalités, des gardes nationales et autres 
citoyens ont, à différentes reprises, été insultés 
et maltraités grièvemeut par les hussards et par 
les soldats du ré-iment ci-devant Soissonnais, et 
que les jus'es plaintes po:tées aux officiers, 
fameux par leur incivisme, ont été reçues avec 
dédain et n’ont produit aucun effet; on dit aussi 
que M. l'abbé Mulot, instruit de ces désordres, 
n'a pris aucune précaution pour y remédier el 
en prévenir les suites. 

Il paraît que ce médiateur, dont les fonctions 
eussent dû cesser peut-être au moment du départ 
de ses deux collègu:s, a, le 4 septembre dernier, 
forcé par un réquisitoirela municipalité de l'Isle, 
de mettre en liberté sans jugement préalable, ct 
à la charge seslument de se présenter à la pre- 
mière réquisition, quatre parliculiersarrêtés pour 
cause d'un meurtre commis à Caromle dans les 

remier: jours de juillet, ct coustitués prisonniers 
à la réquisition de MM. Le Scène et Mulot, le19août 
suivant. Si l’on doit ajouter foi à un procès-ver- 
lal extrait du registre des délibérations de l’as- 
gemblée électorale séant à Bédarides, on ne 
pourra se dispenser d'éprouver quelque étonne- 
ment: on y lit que le 14 septembre, à 9 heu- 
res du matin, deux femmes dont les époux et 
enfants avaient été inhumainement fusillés, avec 
7 de leurs concitoyens, lorsque munis d’un sauf 
conduit des médiateurs, et sur la foi du traité 
d'Orange, d': l'exécution duquel ils étaient ga- 
rants, ils re ournaient paisiblement dans leurs 
foyers, sont vouues déposer leurs plaintes et 
chercher du soulagement à leurs douleurs au 
sein de l’assemblé :; elles ont dit qu'ayant appris 
que les meurtriers de leurs époux élaicnt sortis 
de prison par les ordres de M. l'abbé Mulot, elles 
se S’raient rendues à Courthaison pour se plaindre 
de cet élargissement! et que M. le médiateur leur 
aurait répondu, qu'il les avai! fait relâcher après 
avoir écrit à Paris; elles ont d'posé que la nom- 
mée Fériault, l'une d'elles, ayant dit qu’elle écri- 
rait aussi à ses ami: à Paris, M. Mulot le r a ré- 
pondu : Est-ce que vous me parlez d'Avignon? si 
cela était, je vous ferais mettre en prison et vous 
ne sortiriez de chez moi que pour y être con- 
duite; elles ont ajouté que sans vouloir les écou- 
ter davan'ag, il les a durement renvoyécs. 

Le 19 septembre, par les ordres de M. Mulot, un 


corps de husards et d'infanterie arrive à {1 heures 
du soir au Pont-de-Sorgues, se fait reconnaître 
par la garde citoyenne qui s’y trouve, et! enlève 
ensuite la sentinelle à la sollicitation de deux 
particuliers qui disent que c’est un des brigands ; 
la varde citoyenne, effrayée et craignant aussi 
d’être arrêtée, s'enfuit; cette troupe entre dans la 
ville; et comme si elle eût été prise d'assaut, 
plusieurs citoyens sont saisis, ma'traités et trai- 
nés à l'hôtel commun; le sieur Pochi, oflicier 
municipal, malade depuis longtemps, se réfugie 
sur le toit de sa maison, il est tué d’un coup de 
fusil. Pendant toute la nu t, des citoyens armés, 
joints aux soldats parcourant la ville, commet- 
tent des désordres, et portent partout le trouble 
et l’épouvante, ils arrêtent plusieurs particu- 
liers, tandis que d’autres se dérobent jar la fuite, 
ou ex 8” cachant, aux dangers dont ils seront me- 
nacés. 

Le 20, sur les neuf heures du matin, M. l'abbé 
Rovère, membre de l'assemblée élctorale, se 
rendait à Bédarides, sur l'invitation qu'il en 
avait reçue, pour y célébrer la messe et chanter 
le Te Deum en actions de grâce de Ja réunion 
des ci-devants Etats venaissins à l’Empire fran- 
çais, dont on venait de recevoir la nouvelle. Il 
rencontre, près de Sorgues, plusieurs particu- 
liers armés, qui, en présence d'un détachement 
de husards, parmi lesquels il y en avait un 
qui était décoré de la croix de Saint-Louis, l’in- 
sultent, le menacent et le traitent de brigand, il 
continue cependant sa roule ; en entrant en ville, 
il apprend qu: plusieurs citoyens de sa connais- 
sance sont détenus à l'hôtel commun, il veut 
les consoler et leur dit qu'il va faire lout son 
possib'e pour obtenir leur liberté; aussitôt il 
est entouré de baïonnettes et menacé d'être lui- 
même arrêté. Cep-ndant, après quelques repré- 
sentations de sa part et de quelques-uns des 
assistants, on lui permet de se retirer ; à peu de 
distance de la ville, il entend des cris, il tourne 
la têtr et s'aperçoit qu'il est po rsuivi par des 
husards ; la vitesse de son cheval le tire «de 
dasger; il arrive à Bédarides et fait part à l'us- 
semblée de ce qui se passe à Sorgues. 

Plusieurs dénositions portent que M. Mulot, 
élant entré à la maison commune peu d’instants 
a. rès la sortic de M. l’abbé Rovère, avait témoi- 
gné du mécontentement de ce qu’on ne lavait 
pas releru, et qu'il avait dit que c'eût été une 
excellerte prise. Vraisemblablement ce peu de 
mots avait suffi pour engager les husirds à 
l° poursuivre ; car on ne peut croire qu'ils en 
eussent reçu l'ordre. Un courrier, envoyé par les 
administrateurs provisoires d'Avignon, se rend 
à Brantes pend:nt la nuit, et remet ses dépêches 
à M. Mulot, qui lui done l’ordre de se reposer 
ct d'attendre sa réponse. Le matin, M. le com- 
missaire vient à Sorgues ; le courrier l'y suit, et, 
après avoir attendu quelque temps, il reçoit un 
paquet et l’ordre de partir. Près la porte de la 
ville il est assailli par une troupe de gens armés, 
qui le qualifient de brigand et le maltraitent 
violemment, le secrétaire et le domestique de 
M. Mulot le font relâcher, et lui conseillent de 
s’en aller bien vite, s’il ne veut pas être exj1o8é 
à de nouvelles insultes. M. l'abbé Rovère et le 
courrier ont fait leurs dépositions devant le juge 
d'Avignon. Laissons pour un moment la ville de 
Sorgues en proie à la désolation et transportons- 
nous dans celle d'Avignon, devenue l'asile d'un 
grand nombre de citoyens de cette première qui 
s’y sont réfugiés. 

Le 2? septembre et jours suivants, M. Raphel, 
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juge uational, reçoit des dépositions relatives aux 
événements ce nous venons de rapporter. 

Le sieur Clauie Blayer, nézociant et licute- 
nant de la garde nationale de la ville d'Orange, 
en sait une qui, si ell: contient la vérité, an- 
nonce oue M. l'abbé Mulot avait des intentions 
pu favorables aux Avignonnais, mais que 
M. Ferrière, commandant des troujes de ligne, 
n'élaït pas dispo-é à les seconder. Il paraîtrait 
même, suivant ce qui est consigné, que ce géné- 
ral a dit qu'il était bien éloigné d'approuver la 
conduit: de M. Mulot, en qui il w’a pas grande 
confiance, el qui, même, a voulu lui trnire des 
piè:es. Ce même particulier dépose qu'étant avec 
son capitaine à l'hôtel commun de Sorgues, pour 
y prendre des hill: ts de logement pour sa troupe 
venue d'Orange, sur la réquisition de M. Mulot, 
il aurait été témoin de l'interrogatoire que su- 
bissait, dans cet instant, M. l'abbé Pochi, ex-bé- 
nédictin assermenté; que des officiers de hus- 
sards et de Boulonnais, ct même quelques sol- 
dats, l'interrogeant tous à Ja lois, lui demandè- 
rent, en le menaçant, s’il n'avait pas tiré sur les 
troupes de ligne, que M. l'abbé Pochi leur ayant 
affirmativeme:t répondu que non, l'un des offi- 
ciers de husards et M. Mulot dirent : Ecrivez tou- 
jours qu'il dit avoir tiré, que l'abbé Pochi s’'a- 
dressant à l’abbé Mulot, lui demand: Que dites- 
vous d'écrire ? à quoi celui-ci répondit: Je n'ai 
dit d'écrire rien, je ne parle pas ; et cependant 
on écrivait toujours. Le désosant ajoute que, 
pendant cet interrogatoire, l'abhé Pochi fut vio- 
lemment menacé par p'usieurs soldats, que l’un 
d’eux voulait même le pendre et qu'ils étaient 
si acharné< contre lui, que l’on ne pourait les 
faire retirer. Il observe que, pendant tout ce temps, 
M. l'abbé Mulot ne cessait de rire. I] ajoute que 
l'on présenta un pistolet à l'abbé Pochi en lui 
demandant s’il n’avait pas été trouvé dans sa 
poche; à quoi il rénondit que oui, mais qu’un 
citoyen avait le droit d’être armé. Deux autris 
particuliers déposent les mêmes faits et y ajou- 
t-nt quelques circonstances qu'il serait superflu 
de vous détailler dans ce mo rent. 

Ua sieur Bert:and, citoyen et garde national 
de la ville de Nimes, qui, depuis le départ de 
son détachement, était resté à Avignon avec ordre 
de M. l’abhé Mulot de lui rendre compte de ce 
qui s’y passerai!, dépose aussi de: faits qui don- 
nent lieu d“: sou:çonner que ls dispositions 
dans lesquelles il avait laissé M. Mulot étaient 
peu favorables aux Avignonnais. k 

Le 10 octobre, les officiers de l'état-major de 
la garde nationale de Sorgues, accompagnés du 
sieur André, maire de la même ville, et de plu- 
sieurs de leurs concitoyens, se présentent au 
sieur Raphel, juge, et déposent sur les faits dont 
ils ont été témoins. Le sieur maire dit, entre au- 
tres choses, que 'es troupes sont venues à Sor- 
gues sans sa réquisition et même à son insu, 
que tout y était tranquille avant leur arrivée et 
que maintenant tout y est en désordre, i! dit 
que le corps du sieur Pochi, après avoir été ds- 
cendu avec une corde du toit sur lequel il avait 
été tué, est resté pe:dant 18 heures ex- 
posé sur le pavé, qu'il a été mutilé, et qu'enfin 
s'en étant aperçu, il l'avait fait entrer dans la 
maison qu’habitait le sieur Pochi, et que le len- 
demain, il avait été inhumé sans aucune céré- 
monie religieuse. Il déclare que M. Mulot, sans 
vouloir lui permettre de prendre connaissance 
de ce que contenaient les écrits qu'il Li présen- 
tait, lui a ainsi extorqué plusieurs signatures 
contre lesquelles il proteste, et notamment con- 
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tre une attestation par lui signée, en date du 
28 septembre dernier, et imprimée page 27 d'un 
écrit ayant pour titre : Réponse de M. l'abbé 
Mulot, l'un des médiateurs de la France, à un 
autre écrit intilulé : Dénonciation de l'abbé Mu- 
lot ; il ajoute que le 4 de ce mois, ne pouvant 
plus résister, d'un côté aux vexations du sieur 
Mulot, et de l’autre aux insultes et aux menaces 
que lui faisaient les mauvais citoyens, il s’est 
retiré à Avignon avec les autres patriotes de sa 
commune. Gelte déposition revêtue de 32 
sigaatures attrste en outre qu'il n’est point venu 
à la connaissance des déposants que des cityens 
aient tiré, comme on le prétend, sur les troupes 
de ligne, que ces troup's sont entrées sans tam- 
bour: ni trompettes, que 14 citoyens ont été ar- 
rêtés et détenus sans le concours de la munici- 
palité qui les reconnait pour gens pleins de pro- 
bité et de civisme, que plusieurs ont été trainés 
par les cheveux et excédés de coups de pieds et 
de cros-es de fusils, que les maisons de ceux 
que la crainte d’essuyer ur pareil traitement a 
forcés d’émisrer ont été fouillée:, et que les pa- 
trio'es qui n'ont pu quitter leurs foyers sont à 
chaque instant insullés et vexés. Nous croyons 
inutile de vous rapporter plusieurs autres dépo- 
sitions relatives aux mêines désordres. 

Si tous cvs fiits sont vrais ; si tous ces événe- 
ments se sont passés, co:nme on le dit, sous les 
yeux de M. l'abbé Mulot, si les auteurs de ces 
actes illicites et vexatoires n'ont pas été punis, 
nous devons vous le dire, Messieurs, nous pen- 
sons que l’on peut lui reproch 7r de Ja négligence, 
de la faiblesse, où de mauvaises intentions. 

Plusieurs avis reçus, des lettres tomhées, dit- 
on, par hasard, entre les mains de lPadminis- 
tration provisoire, d’autres lettres el écrits trou- 
vés et saisis chez la dame Nie!, semblent 
annoncer qu'il y avait des projets formés contre 
les administrateurs et contre uue partie des 
citoyens d'Avignon; mais ce qui se trouve de la 
correspondance de M. Mulot avec Mme Niel, ne 
nous paraît pas prouver, comme on l’a prétendu, 
un complot de sa part; mais elle annonce au 
moins que le commissaire prenait un intérêt bien 
vif au sort du jeune Niel, qu’il était sensiblement 
affecté des chagrins qu'éprouvait la dame sa 
mère, et qu’il était grandement irrité contre les 
ciloyens qui avaient dénoncé et fait emprison- 
ner le jeune homme ; il eût peut-être été à dési- 
rer qu'un commissaire médiateur eût montré 
moins de chaleur et plus de prudence; vous 
penserez cependant comme nous, Messieurs, qu'il 
serait souveraincment injuste de Jui faire un 
crime de son attachement pour ses amis. 

Nous voici parvenus au moment où de nou- 
velles scènes, douloureuses pour les amis de 
l'humanité, vont fixer votre atteution et provo- 
quer votre indignation. Le 16 octobre dernier, 
on afficha, dès le matin, des placards incendiaires, 
par lesquels on invitait le peuple à la révolte ; 
une de ces fourberies monacales qui, dans des 
temps de superstition et d’ignorance, réussirent 
presqu: toujours au gré des infâmes hynocrites 
qui en firent usage, vst encore aujourd'hui, à la 
honte de notre siècle, employée avec succès, 
pour tromper et égarer le peuple avignonnais ; 
on ose répandre le bruit qu’une statue de la 
vierge, très révérée à Avignon, a versé des lar- 
mes, et q'e la rougeur qui colore son visage 
annonce sa colère et le chagrin que lui causent 
les dangers qui menacent la religion chrétienne. 
Aussitôt ce peuple crédule, toujoirs disposé à 
accueillir, avec un enthousiasme aveugle, tout 
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ce que son ignorance lui fait croire tenir du 
merveilleux, se porte en fuule à. l’éxlise des 


Cordeliers. On dit que: d’affreux ssélérats avaient. 


eu la perfide précaution.de peindre celte image; 
le prestige opère, on crie au miracle, la rage 
du fanatisme passe aussitôt dans les âmes et 
maîtrise impérieusement les faibles esprits de 
ces citoyens insensés qui.ne s'aperçoivent pas 
du piège grossier dans lequel on les attire ; des 
atiroupements se forment,,on s'empare de la 
principale porte de la ville ; les clefs des autres 
sont furtivement enlevées et portres à Sorgues, 
d'où l’on dit que M. Mulot va venir avec des 
troupe<; on assure qu’elles sont effectivement 
sous les armes, et prêtes à marcher au premier 
ordre, les canons, placés sur les-rempartis et aux: 
portes. d'Avignon, sont en partie démont's, et 
d'autres tournés sur.la ville par. les factieux; le 
tocsin sonne aux Cordeliers, et l'attroupement y 
devient à chaque iustant plus considérable et 
plus menaçant; le sieur Lescuvyer, secrétaire- 
greffier de la commune, y est conduit par 6 hom- 
mes armé; les sieurs Lamy et Guillaume, offi- 
ciers muuicipaux, suspendus d: leurs fonctions, 
présideut cette assemblée tumultueusr; le sieur 
Lescuyer est contraint de monter à la chaire ct 
de répondre aux questions. qui lui sont faites ; 
ais O1 craint bientô! que le peuple ne soit dé- 
sabusé par les sages répouses de ce citoyen ver- 
tueux, on l'en arrache avec violence, et on l’en- 
traire dans le chœur. M. Camille de Rosilly, 
citoyen d’Auray, département du Morbihan, té- 
moin des mauvais traitements que l’on faisait.es- 
suyer à M. Lescuyer, a, quoique seul, le courage 
d'élever la voix en sa faveur, et de parler le lan- 
gage de la loi; vainement il fait tout ce qu'il peut 
pour le déivrer; les scélérats lui répondent que 
qua:.l Lescuyer aura é'é puui de mort, son tour 
viendra, et à l’instant, cet inlortuné tombe percé 
de plusieurs coups, et presque Sans vie, sur les 
marches mêres de lautel; le courageux Rusilly, 
désespéré de n'avoir pu empêcher ce crime »bo- 
minabl:, est cependaut assez heureux pour se 
sauver, et court à l'hôtel commun faire sa dé- 
claration de l'événement atroce dont il venait 
d'être témoin. 

Peutant que des monstres sanguinaires exer- 
çaient cet acte iuouï de tarbariv, les adminis- 
traleurs provisoires, instruits de l’attroupement, 
requièrent ia garie nationale et font publier la 
loi martiale; la troupe s’assemble, se p rte aux 
Cordeliers et est obligée d'employer les derniers 
moyeus, pour dissiper les attroupé:; mais il 
n'était plus tempx, le crime était consomuné; les 
citoyens soldats transport nt à l'hôpital le corps 
déficuré et palpitant encoie de ce patriote chéri 
et jusque-là respecté par une partie même de 
ceux dont l'aveugle fureur venait de l’immoler. 
À la vue de ce corps mutilé, des cris de douleur, 
d'indisnation et de fureur retentissent de toutes 
parts, une vengeance cruelle et terrible semble 
se pénarer,; on parvient cependant à empêcher 
pur l'insant d° nouveaux malheurs et l'on 
calme les cs rits en rép:ndant le bruit que le 
chirurgien, qui a visité les nombreuses pliies de 
M. Lescuyer, donn: l'espoir de le rendre à la 
vie. Dans le coirs d: la jouriée, on conduit à 
l'hôtel commun et ensuite ea prison, plusieurs 
particuliers qui avaient été reconnus parmi les 
meurtriers. Ces faits sont consignés dans un 
procès-verbal, fait le même jour par les adminis- 
traleurs provisoires, en présence de MM. Me- 
volhon et Gassendi, députes du département des 
Busses-Alpes à l’Assemblée constituante, et plu- 


siurs autres. Français. voyageurs, témoins des. 


événements, qui y ont. apposé leurs signatures. 
Les a Iministrateurs provisoires .instruisent de 


suite M. l’abbé Mulot de ce qui venait de’se: 


passer; ils lui disent que la tranquillité paraît 
rétablie et qu’ils prendront toutes les précautions 
qui son! en leur pouvoir, pour la maintenir ; ils 
le. requièrent en outre, au nom de li loi, de faire 
arrêter plusieurs particuliers qui, c: même jour, 
se sont rendus d'Avignon à Sorgue:. M. Mulot 
leur répond que des déposilions qu'il vient de 
recevoir annoncent des meurtres commis dans la 
ville, aux Cordeliers et au palais, au moment 
où on a enlevé M, Lescuyer blessé, et leur demande 
des éclaircissements sur ce qui s’est passé; 
est. sans. doule affreux, ajoute-t-il, qu'aux, pieds 
des autels, des hommes égarés aient commis un 
assassinat vengeur ; mais il serait affreux que pour 
venger cet assassinat on eût commis toules: les 
horreurs qu'on vous impute. 

M. Lescuyer expire le soir, aussitôt la nouvelle 
s’en répand; son fils, âgé de 16 aus, fait enten- 
dre ses géinissements et ses cris; un nombre 
considérable de citoyens, trompés dans l'espoir 
qu'on leur avait donné de conserver ce patriote 
qu'ils aiment, se portent au palais sous prétexte 
d'y conduire un prisonnier; n’écoutant plus que 
la fureur vengeresse qui les domine, ils forcent 
la garde et enfoncent les portes des prisons, ils 
assomment et massacrent lnpitoyablement pres- 
que tous ceuv qui y étaient détenus, sang qu’il 
soit possible d'arrêter la rage meurtrière qui les 
rend plus:féroces que les moustres les plus al- 
térés de sang, ils ne pensent pas que croyant 
punir un crime, ils en commettent un.autre 
encore plus atroce, et qui va provoquer contre eux 
la sévérité des lois. 

Tels sont, M ssieurs, les: principaux faits que 
nous avons trouvés consignés dans les pièces qui 
nous ont été remises, el qui nous ont paru revé- 
tuvs de formes. su'fisantes pour mériter quelque 
confiance. A la même époque, et dans plusieurs 
endroits, des: citoyens ont été vexés, el griève- 
meit mallraités. M. l'abbé Mulot, à ce que pré- 
tendent ses. d'nonciateurs, n’a pas fait ce qu'il 
devait pour l'empêcher; 11$ disent même qu'il a 
accueilli et protégé ceux contre lesquels on lui 
portait des plaintes. Il est dénoncé puuliquement, 
à en juger par ce: que nous avO :8 vu, sa Conduite 
ne nous parait pas exempte de reproches; ses 
dénonciateurs demandent d’être au'orisés à le 
poursuivre devant les tribunaux; lui-même doit 
désirer d'y être traduit : un homme qui a rem- 
pli ses devoirs n’a rien à redoutvr, et s'il n’est 
pas coupahle, ses dénonciateurs doivent être 
sévèrement punis. 

Noux vous observons cependant, Messieurs, 
que nous regardons comme un principe sacré, 
que: lout accusé doit, avant que d'étre condamné, 
jouir du droit bien naturel de se défendre ; nous 
pensons que quelque fortes que nous aieut paru 
les imputatious faites à M. Mulot, tout jugement 
définiuf prononcé avant qu'il ait fourni ses 
movens de justification serait illégal et préma- 
turé, et qu’il blesserait même l:s principes de 
prdence et de justice qui doivent diriger l'As- 
semblée nationale. Votre comité estime donc, 
qu'avant de rien statuer sur la dénonciation faite 
au nom des Avignonnais et citoyens du comtat, 
il y à lieu de décriter que M. l'abbé Mulot sera 
maudé et entendu à la barre; voris remarquerez, 
Messieurs, que M. l'abbé Mulot, depuis qu'il con- 
naissait sa nomination de député à la législature, 
à néanmoins continué de remplir des fonctions 
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de commissaire civil, sans avoir ‘déclaré l'option 
prescrite pa la loi. 

M: Le Scène, l’un des médiateurs, vient d’être 
de noïveau nommé commissaire civil; les: ci- 
toyens d'Avignon, auxquels il est suspect et qui 
prétendent avoir lieu de se plaindre de lui, de- 
mandent qu'il soit rappelé. 

Ils ont à cet effet, le:17' octobre: dernier, pris 
une délibération, toutes les sections assemblées, 
par laquelle ils autorisent les administrateurs 
provisoires à émettre l'ur vœu à cet é’ard auprès 
de l’Assemblée nationale et du roi; par cette même 
délibération, il:ont arrêté que l'aise des Corde- 
liers, souillée par le meurtre du sieur Leseuver, 
sera de suite murée, qu'elle: ne pourra plus à 
l'avenir être employée au service du culte divin, 
et que le clocher sera démoli; ils ont arrêté aussi 
que la commune d'Avignon sera tenue de fai'e à 
la veuve Lescuyer, et après'elle à son fils, une 
p:nsion viagère de 1,200 livres, et que MM. d'Al- 
bignac et Champio, nouveaux commissaires 
civils, seront invités par une députation de se 
rendre aux vœux des Avignonnais en venant 
fixer leur séjorr dans leur ville; ils demandent 
en oute le changement de la directrice de la 
poste et de quelques-uns des employés dans les 
bureaux, qui, à ce qu'ils prétendent, ont commi* 
des intidélités; on sollicite vivement aussi le 
rappel des troupes de ligne venues dans le comtat 
à la réquisition des commissaires. médiateurs, el 
leur remplacement par d'autres et par des-gardes 
nationales. 

Votre comité estime, Messieurs, qu'il y a lieu 
de renvoyer ces diverses pétitions au pouvoir 
exécutif et que vu ls désorires qu’il paraît que 
l'on reproche à ces troups, notamment aux hus- 
sards, et au réziment ci-devant Soisonnais, le roi 
sera invité, par un message, à les prenire en con- 
sidération. 

Votre comité estime, en outre, qu’il y a lieu 
d'ordonner que, dans 3 jours, le ministre de l’in- 
térieur rendra compte à l’Assemblée nationale, de 
l'état actuel des distric's d'Avignon et de Carp'n- 
tra:, ainsi que des dispusitions faites pour y ré- 
tablir l'ordre et poursuivre les aut urs et com- 
plices des attentats qui viennent de s'y commettre; 
je vais, Messieurs, avoir l'honneur de vous pro- 

oser un projet de décret, celui d'urgence préa- 
ablement prononcé. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son couité de pétitions. sur les faits 
isuputés à M. l'abbé Mulot, pir M. Rovère, chargé 
à cet effet des pouvoirs de l’Assemblée électorale 
et représ» tative, séant à Bédarides, et de l'ad- 
miaistration provisoire de la commune d’Avignon, 
décrète : 

Art. 4er. Le sieur Valentin Mulot sera mandé à 
la barre, pour y être entendu, avant que d'être 
sfalué, s'il y a lieu ou non à accusation contre 


« Art. 2. Il sera fait un message au roi.pour le 
prévenir des demandes faites par les citoyens 
d'Avignon relativement à M. Le Scène, nommé 
commissaire civil, dont ils désirent le rappel et 
relativement encore à la directrice el employés 
des postes. | 

« Art. 3. On mettra sous les yeux du roi les 

ièces où se trouvent contenus les faits et 
es motifs qui semblent solliciter le rappel d'8 
troupes de ligne actuellement dans le comtat, et 
leur remplacement par d’autres et par des gard:s 
nationales. 

« Art. 4. Dans trois jours, le ministre de l'inté- 
rieur reudra compte à l’Assemblée nationale de 
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l’état'actuel des distriets d'Avignon et de Garpen- 
tras,.et:lui fera connaître les dispositions faites 
pour y rétablir l'ordre et punirdes auteurs et com- 
plices des meurtres qui viennent. de s’y com- 
mettre. 

« Art. 5. Le présent déerct sera, dans le jour, 
présenté à.la sanction du roi. »: 

Depuis que jesuis à: l4 tribun: pour faire le 
rapport, on m'a remi; une leitee. d': M. Mulot, 
adressée à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, datée du 10 oc'obre 1791.et reçue le 17 à 
Paris. Elle est signée Mulot, élu député de Paris 
à la seconde législature: 

Plusieurs membres : À là première législature. 


M. Bréard, rapporteur. Voici cette lettre : 


« Mon:ieur le Président et Messieurs, 


« La calomnie a plusieurs fois attaqué les mé- 
diateurs de la France, députés par le roi près des 
Etats du CGomtat et Avignon réunis. M. Le Scène- 
Desmaisons les a victorieusement défenlus dans 
l’Assemblée nationale constituante,.et l’on n'a 
pis trouvé qu'ils fussent dans le cas d'être so 1- 
mis à une accusation. Depuis cette époque, des 
hommes jaloux de ce que j'ai, au nom de la 
France, apporté quelques obstacles à leurs vexa- 
tions, à leurs brigandages, m'ont accusé, au- 
près de l’Assemblée nationale, de m'être mis à 
la tête d'une conspiration. M. le min stre de la 
justice a été constamment instruit de toutes mes 
démarches, et je lui ai fait passer la preuve de 
la faus-eté des calomnies dont on m'a norrci. 

« Si les calomniateurs étaient é'‘oulés, si cet 
affair: était portée à la lézislature, je vus prie 
d’ordonner mon retour à la capitale, et de m'ac- 
corder, avant de fixer vos opinions sur moi, la 
liberté de me faire entendre et de c nfondre mes 
détracteurs : ce qui n’est pas difficile. 

« À en croire les papiers publics, on se dispos 
à attaquer ma nomination à la législature. Jose 
me fla ter que, m'élant trouvé à 200 lieues ds 
séances de l’assemblée électorale, ne pouvant 
conséquemment pas être soupçorné d'avoir 
obtenu la marque de confiance que m'ont don- 
née mes concitoyens, par la voie des intrigues 
que j'ai toujours méconnue, on ne prononcera 
pas sur des accusations étragères à ina nomI aà- 
lion, sans m'avoir entendu ; et j'ai cetie confianee 
dins les législateurs, qu'ils ne me rejetteront 
pa: de leur sein sans qu’il ait été prouvé contra- 
dictoirement avec moi que je suis indigne de 
sig Tr parini eux. » ù 

Plusieurs membres : Cest juste! c’est justel 

M. Gastellier. J: ne prétends point prononcer 
sur le fond de linculpation dirigée contre 
M. l'abbé Mulot, c’est une affaire aussi délicate 
qu'inextricable, mais je boracrai mes réllexions 
à l'observation suivante: 

Un orateur fort éloquent nous a dit, à cette 
tribune, que si nous ne puuissons pas les traitres, 
c’est moins parce qu'ils ne sont pas coupables, 
que parce qu'ils sont princes. Je prie l’Asse ublée 
nationale de ne point perdre de vus ce reproche, 
et de prendre en conséquence, dans la plus haute 
cousi lération, la dénonciation faite contre M. Mu- 
lot, de l’examiner avec sévérité, mais avec jus- 
tice, et de le faire punir suivaut toute la rigueur 
des Lis, s'il e:t coupable. C'est un acb: de jus- 
tice qu'on a le droit d'attendre d' l'Ass mblée 
nationale; c’est le seul moyen d'empêcher qu'on 
ne vienne nous retorquer l'argument et nous (re 
que si nous-ne punissons pas M. Mulot, c: n’est 
pas parce qu’il n’est point coupable, mais parce 
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ul est notre collègue, qu'il est membre de 
l’Assemblée nationale. Je dirai plus, si M. Mulot 
es! coupable de tout ce dont on l’accuse, il est à 
mes yeux, aux yeux de tout le monde, un grand 
criminel; il est coupable du crime de la plus 
haute trahi-on, il est coupable du crime de lèse- 
nation ; il e-t coupable d’un crime qui n’a point 
de nom (Murmures.) ; en effet, quel nom donner 
au crime d’un Français, d’un prêtre, d’un média- 
teur, d’un ange de paix que la France envoie à 
ses amis, et qui, abusant de la confiince d’une 
nation entière, secoue la torche de la discorde 
d'une main, et de l’autre plong” le poignard 
dans le sein des patriotes, et verse à grands 
flots le sang de nos alliéx, de nos amis, de nos 
frères ? 

Le même orateur nous a dit encore : « que 
c’est l'impunité des grands criminels qui rend le 
peuple bourreau, et que sa colère n'est que le 
supplément terrible des lois. » Faites bien atten- 
tion à cette cruelle vérité, et employez tous les 
moyens qui sont en votre pouvoir pour vous 
assurer de l'innocence de M. Mulut à laquelle j'ai 
du plaisir à croire. Mais s’il est coupable, sarhez 
donner à l'Europe entière un exemple de sévérité 
et de justice envers un de vos membres qui serait 
convaincu d'avoir violé à la fois toutes les lois de 
l’houneur et de l’humanité. 

Je conclus au rapp:1 le plus prompt de M. M:- 
lot, et qu'il soit mandé à la barre pour y renure 
compte de sa conduile; du reste, mes conclu- 
sions sont les mêmes que celles du rapporteur. 

M. Léonard Bobin. Gardez-vous, Messieurs, 
du traiter aussi défavorablement un homme dont 
lu patriotisme a éclaté avec tant d'énergie dans 
les premiers jours de notre Révolution. Les prin- 
cipes de cet excellent citoyen et ses vertus ‘ont 
connus depuis longtemps. Respectez l'opinion 
publique qui si souvent se déclara pour lui. 
N'oubliez pas que l'estime qu'il avait inspirée aux 
représentants de la comuiune de Paris le filélever 
plusieurs fois à la présidence de leur assemblée. 
Lorsque la nouvelle municipalité a été formée, 
quoique ci-devant moine, les citoyens l’ont élu 
un des ofliciers municipaux; depuis ils l'ont 
élevé à la dignité de représentant de la nation. 
(Murmures.) Quanil où accuse et calomnie un 
cilvveu absent, vous devez bicn entendre ccux 
qui se présentent pour le défendre. A des 
soupçon: injurieux on peut loujours avec succès 
opposer la conduite passée d'un homme vertueux. 

N'oubliez pas que ce représentant du peup'e, 
avant de recevoir ce caractère sacré de la recon- 
naissance de ses concitoyens, parut digne au 
pouvoir exéculif de porter Pordre, la paix, d'aller 
prècher l’eubli dex haines et des vengeances, dans 
un pays infortuné, contre lequel tous les troubles 
semblent avoir conspiré, et dont on dirait qu'ils 
ont juré la ruire. Là, outre la fureur des partis 
qui se combattent sans cesse, el ont en horreur 
le cali.e et l'union que l'on veut étiblir entre eux, 
le crime intéressé domine, et l’homme n'existe 
plus que pour ressembler aux animaux les plus 
cruels. 

Serait-il étonnant que celui que le roi a chargé 
d’apaiser les factions, de réunir les divisions, 
d'éteindre enfin un incendie allumé par toutes les 
passions ensemble, et altisé par le fanatisme ct 
le: forfaits quil’accompagnent; serait-il étonnant, 
dis-je, qu'un pareil médiateur fût assaiili de tous 
les traits de la calomnie? Et cependant, contre 
cs mulifs puis:ants, au mépris de ces considé- 
ratio s, on demande que M. Mulot soit traité 
pres ;ue comme un criminel! Ou le dépouille de 


son caractère, et l’on veut qu'il soit mandé à la 
barre! Soyez justes, et il conservera le droit de 
vous donner les détails de sa mission à la tribune, 
et non à la barre... (Murmures.) 


Plusieurs membres : À la barre! A la barrel 


M. Léonard Robin. Je soutiens que ce n’est 
pas à la barre que M. Mulot doit étre entendu, 
mais à la tribune. Le rapport qui vous a été fait 
ne porte que sur les instructions données par un 
des partis, et je vous rappelle que dans ce mal- 
heureux pays dévasté par des divisions intestines, 
il existe plusieurs partis acharnés les uns contre 
les autres. Permettez-moi de vous citer un fait 
qui m'est personnel et qui peut éclairer votre dé- 
cision. Un député d'Avignon et du comtat, M. Tis- 
sot, celui qui a le plus chaudement soutenu les 
intérêts de cette malheureuse coutrée, ei qui a le 
plus sollicité sa réunion, disait, il y a quel [ues 
jours, à M. Girguereau et à moi, qu'il donnait 82 
démission de député à cause des derniers mal- 
heurs d'Avignon qui étaient une suite de la rage 
des factions qui déchirent cette ville. « Il existe, 
a-t-il ajouté, un parti de purs scélérats, qui n’est 
ni patriote ni contre-révolutionnaire, mais seu- 
lement un parti de brigands qui ne cherchent que 
la rapine, le vol et lé meurtre. » D'après cela, 
croyez-vous que M. Mulot ne peut pas avoir eu 
à prendre des mesures rigoureuses? Je vous prie 
donc de vouloir bien n’établir aucun préjugé 
défaérable contre lui, et de l'entendre à la tri- 
Jube. 


M. Garran-de-Coulon. Nous sentons tous la 
né-es-ité d'entendre M. Mulot, avant de le juger, 
et vous devons désirer comme législat-urs, comme 
citoye s, sous tous les rapports, qu'il soit inno- 
ceut; mais en même temps il ne doit y avoir au- 
cune espèce de difficulté sur la manière dont il 
doit être entendu. Ge n’est pas pour les fonctions 
de député, qu’il n’a pas encore remplies, qu’il est 
inculpé. Il doit donc être enten!u de la même 
manière que ceux qui sont honorés de quelques 
fonctions prbliques, c'est-à-dire, non pas comuie 
député, mais comme chargé d’une mission du 
pouvoir exécutif. Or, tout individu qui se pré- 
sente à l’Assemblée, soit comme particulier, soit 
comme agent du pouvoir exécutif, ne peut être 
entendu qu’à la barre. Il importe de fixer vos 
idées à cet égard et de bien considérer qu'il ne 
peut en résulter à l'égard de M. Mulot aucune in- 
culpation. L'autre jour encore M. Gensontié, mem- 
bre de cette Assemblée, vous rendit compte à la 
barre de sa mission dans le département de la 
Vendée. M. Margue:ittes, maire de Nimes, et 
merbre de l’Assemblée constituante, fut égule- 
ment appelé à la barre, pour y rendre compte de 
sa conduite en qualité de maire. Ainsi, je de- 
mande que M. Mulot soit entendu à la barre, non 
pas comme inculpé, mais comme devant rendre 
comple de sa mission de co:nmissaire du roi. 
(Applaudissements.) 


… Un membre : J'ubserve que M. Mulot n'étant pas 
inculpé comme député, il ne doit être enteniu ni 
à la l'arre ni à la tribune, et que c’est à la justice 
criminelle à en connaitre. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(Il s'élève un débat sur la question de savoir si 
la di‘cussion sera fermée sur le tout ou seule- 
ment sur ce qui regarde l'admission de M. Mulot 
à la barre.) 

(L'Assemblée ferme la discussion sur le tout.) 


Plusieurs membres : Le décret d'urgence! 


LI 
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M. le Président met le décret d'urgence aux 
voix ; il est adopté dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
gravité des faits imputés à Valentin Mulot exige 
des éclaircissements prompls, et que Valentin 
Mulot soit entendu sans retard, décrète qu’il y a 
urgence. » 

Un membre : Je demande que le décret soit 
discuté article par article. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

M. Bréard, rapporteur. Je donne lecture de 
l’article 1er. 

« L: sieur Valentin Mulot sera mandé à la barre 
pour y être entendu avaut d’être slatué s'il y 
a lieu ou non à accusation contre lui. » 

M. Cambon. Parfaitement d'accord avec M. Gar- 
ran-le-Coulon, je demande, par amendement au 
premier article du projet de décret, que le mot 
entendu soit substitué au mot mandé. (Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs membres parlent à la fois ; l'Assem- 
blée est dans une vive agilation. 

M. le Président. J'invite les membres de 
l’Assemblée à faire le sarnfice de la gloire qui 
s’cquiert à parler, à la gloire de l’Assemblée. 

(Le calme 8e rétablit.) 

Plusieurs membres appuient l'amendement de 
M. Cambon. 

D'autres membres demandent la question préa- 
lable sur l’'ameudement de M. Cambon. 

(L'As-emblée, cousultée, décide qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. Cambon 
et adopte l’article 1°.) 

Un membre : Je demande qu’on détermine le 
délai dans lequel M. Mulot doit être entesdu. 

M. Delacroix. Je propose de fixer le délai au 
1e décembre. 

Plusieurs membres : C'est trop long, il est à 
Paris. 


M. Gossuin. Le miaistre de l’intérieur, qui est 


là, peut nous dire où est M. l’abbé Mulot, 

M. Delessart, ministre de l'intérieur, demande 
la parole pour “onner des rens-ignements sur 
l'objet qui occupe l'Assemblée. 

M. le Président. M. le ministre de l'intérieur 
va donncr à l’Assemblée les éclair-issements dont 
elle a besoin. (Murmures.) Je vous observe que, 
d'après la Constitution, je ne puis lui refuser la 
parole. 

Un membre : Je demande la parole. 

M. le Président. C’est M. le ministre qui l’a. 

Le même membre : Gonsultez l'Assemblée, Mon- 
sieur le Président, pour savoir si vous accorderez 
la parole au ministre plutôt qu'à moi. (Mur- 
mures.) 

M. le Président. Voulez-vous étab'ir une dis- 
cussion pour savoir si le mioistre aura la parole 
pour vous donner un éclaircissement? 

M. Delacroix. Ce n’est pas pour l’occasion 
présente, mais pour celles qui p’uvent suivre 
qu'il faut lixer l'Assemblée. (Murmures.) Je sou- 
tiens que les ministres n’ont pas le droit de de- 
mander la parole et de venir se mêler à nos dis- 
cussion:. Quand une discussion est commencée, 
les ministres ve peuvent avoir la parole que si 
l'Assemblée la leur accorde. (Bruit.) Je demande 
donc que l’Assemblée soit consullée. 

M. Delessart, ministre de l'intérieur, de- 
mande de nouveau la parvie. 


on. 
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MM. Taillefer, Chabot, Merlin ef quelques 
aulres membres à gauche s'y opposent. 


M. le Président. Je vais consulter l'Assemblée. 


Un membre à droite. Ce que vient de dire 
M. Delacroix e:t iuconstitutionnel; je demande à 
lire la loi pour la lui apprendre. (Murmures.) 

(L'Assemblée est dans une vive agitation.) 

M. Goujon monte à la tribune pour lire l'acte 
constitutionnel. 

. M. Delacroix, s'adressant à M. Goujon. Parl:z, 
je vous répondrai. 

(L'Assemblée devient tumultueuse.) 

M. le Président. Je conjure ceux des membres 
de l’Assemblée qui sont bien pénétrés de la di- 

aité de leurs fonctions, de m'aider à rétablir 
e calme et à faire cesser un tumulte qui, je le 
dis avec une profonie douleur, est loin de ré- 
pondre à celte dignité. 

M. Goujon. Voici l’article 10 de la section IV 
du chapitre III du titre LIL de l’acte constitution- 
nel; il est ainsi conçu : « Les ministres du roi 
auront entrée dans l’Assemblée nationale légis- 
lative ; ils y auront une place marquée; ils se- 
ront enteniius toutes les fois qu'ils le demande- 
ront sur les objets relatifs à leur adininistration, 
ou lorsqu'ils seront requis de donner des éclair- 
cistements. l's seront également eutendus sur 
les objets étrangers à leur administration, quand 
l'Assemblée nationale leur accordera la parole. » 

Un membre : Je demaude, en exécution de cet 
article de la Constitution, que M. le ministre de 
l'intérieur, qui à demandé la parole, et à qui elle 
a élé accordée, soit entendu sans autre célibé- 
ration. 

Plusieurs membres à gauche insistent avec cha- 
leur pour que l’Assemblée soit consultée. 

Un grand nombre de membres parlent à la fois, 
et il devient impossible de rien entendre. 

M. le Président. Messieurs, vous mettez votre 
président dans l'inpossibilité de présider. Je vous 
prie de faire silence ou de décider qe la s'ance 
sera levée. (Des cris partis du coté gauche couvrent 
la voix du président.) 

M. Delacroix. Monsieur le Président, mettez 
aux voix si le ministre sera entendu. 

M. le Président. Je vais ‘onsulter l’Assem- 
blée pour savoir si elle accordera la parole à 
M. le ministre. (Murmures prolongés.) 

Un membre : Puisque la Constitution accorde 
aux tuinistres le üroit de parler sur les objets 
relatifs à leur administration, il ne s’agit que de 
consulter le ministre de l’intérieur pour savoir 
si c’est sur son adwinistration qu’il veut parler. 

D'autres membres : On ne doit pas mettre aux 
voix si le ministre sera entendu. (Murmures pro- 
longés à gauche.) 

M. le Président. Je vous conjure, au nom de 
la patri”, de m'écouter. Comment mettre une 
motion aux voix au milieu de ce désordre? 


M. Delacroix. Je vais répéter ma proposition. 
J'ai dewaadé que l'on consultàt l’Assemblée pour 
savoir si l'on demanderait au ministre de l'inté- 
rieur des éclaircissements sur l'aff.ire dout il e-t 
question; car il ne doit en donner que lorsqu’n 
lui en demande, à moins qu'il n'ait à parler sur 
l'in-uffisance ou l'obscurité de quelques lois re a- 
tives à son adimini-tration. 

Plusieurs membres : Ge n'est pas crla. 


M. Delacroix. De quoi s'agit-il ? d’une affaire 
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qui a été diseutée. et sur laquelie il a été décrété 
un premier article. Il ne vous reste plus qu'à 
fixer le jour où M. Mulot sera mandé. Je soutiens 
que sur la fixation de ce jour le ministre de l’in- 
térieur n’a pas le droit d’être entendu sans un 
décret qui l'y autorise, la question nerelevaut pas 
de son administration. (Hurmures.) 

Plusieurs membres : Vous dénaturez la .quest:on. 
(Bruil.) 

M. dDelaereix prononce des paroles qui.se 
perdent au wilieu du bruit. 

(Le calme se rétablit peu à peu.) 


M. le Président. Je vais établir l'état de la déli- 
bé ation. Il s’agit de fixerdans quel délai M. Mulot 
ceramandé : M. le miuistre de l'intérieur a of'ert 
de nous diresi M. Mulot était à Paris ou s’iln'y était 
pas. Là-dessus il s’est élévé une question qui ua 
rien de commun avec la première : c'est de savoir 
dans quelles o casion le ministre a le druit de 
parler. Je vous propose d’ajourner cette dernière 
question. (Murmures et cris.) 

Plusieurs membres parlent au milieu.du:bruit. 

M. le Président. Voulez-vous que je nelle 
aux voix si M. Delessart sera entendu ? 

Voix diverses : Oui ! oui ! Non ! non’! 

M. Delessart, ministre de l'intérieur, se lève 
et veut prendre la parole. 

(L'Assemblée devient .tumultueuse.) 

M. Jaucourt. M. le Piési'ent a proposé de 
lui-même d'journer:la question «te décider dans 
quels cas le ministre sera entendu ou requis de 
parler; il n’en a pas le droit. Je demande qu'il 
soit rappelé à l’ordre. 

M. le Président. J'y consens, pourvu que l’on 
me permette d'y rappeler aussi tous ceux qui 
troublent l'Assemblée déjà depuis un trop long 
temps. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
la mcetiou de M. Delacroix | 

D'autres membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assen.blée passe à l'ordre du jour.) 

M. le Président. L'ordre du jour est d’enten- 
dre le ministre quand il à le droit d’être entendu. 
M. le ministre va vous donner des éclairciss. ments 
sur leniroit où est M. Mulot. 

M. Delessart, ministre de l'intérieur, se lève 
et vout parler. 

Plusieurs membres à gauche : Nous n’avez pas 11 
parole ! 


D'autres membres à droite : A l’ordie! à l’or- 


üre! 

M. le Président. Messieurs, je vous rappelle 
à l’ordre. 

M. Delessart, ministre de l'intérieur. Je suis à 
portce, pur ma correspondance, de connaître que 
M. Mulot est en chemin pour se rendre à Paris. Par 
sa cernière lettre, qui à déjà plusieurs jours de 
d.te, ilannonçait qu’il n’atteauait pour partir que 
l’arrivée des nouveaux commissaires. Îls étaient 
ulo:s eux-mêmes près d'Avignon. M. Mulut est 
done près d'arriver à Paris. 

Vol. à ce que je croyais devoir dire à l’Assem- 
blée dans un moment où elle s'occupait de fixer 
le jour où elle entendrait M. Mulot, ét en don- 
nant cet éclaircissement, j'ai cru remplir mou 
devoir ct user de mon droit. (Vifs applaudisse- 


ments.) 


Un membre : Je demande qu’on fixe le délai à 
15 jours. 


(L’Agsemblte, consultée, fixe le délai à quinze 
jours.) 

M. 'Bréard, rapporteur. Je donne lecture de 
Particle 2 : : 3 

« Il sera fait un metsage au roi, pour le pré- 
venir des demandes faites par les citoyens d’A- 
viguon, relativement à M. Le Scène, nommé com- 
missaire civil, dont ils désirent le rappel, et.re- 
lativement encore à la directrice ct aux employés 
des postes. » 

M. Viénot-Waublame. De deux choses l’une: 
ou la demande du comtat et d'Avignon regarde 
le }ouvoir exécutif, ou elle regarde l’Assemblée. 
Il me semble que'é'est ‘au pouvoir exécutif à ré- 
pondre à la pétition dont on vient de vous parker ;tt 
je se vois pas pourquoile circuit d'envoyer au roi 
un message pour l’engager à prendre en consi- 
dération uve pétition qui doit lui être adressée 
directement. Je demande le renvoi pur et sim- 
ple de cette pétition au pouvoir exécutif. 

(L'Assemblée renvoie au pouvoir exécutif la, pé- 
tition qui fait l’objet de l’article 2.) 

M. Bréard, rapporteur. Voici l’article 3 : 

« On mettra sous les yeux du roi les pièces 
où se trouveat contenus ls faits ct les motifs 
qui semblent solliciter le rappel des troupes de 
iigue réunies dans le comlat sur la réquisition 
des commissaites-médiateurs, desquelles ics ha- 
bilants prétendent avoir à se plaindre, pour être 
remplacées par d’autr-s. » 

td membres : Le renvoi au pouvoir exé- 
cuti 

(L'Assemblée renvoie au pouvoir exécutif la pé- 
tion qui fait. l’objet de l’aiticle 3.) 

M. BBréard, rapporteur. Voici l'article:4 : 

« Dans trois jours, ke ministre de l’intérieur 
re: dra compte à l’Assemblée nationale de l’état 
actuel des districts d'Avignon et de Garpentras, 
et lui fera connaître les dispositions faites. pour 
y rétablir l’ordre et faire puuir les auteurs ct 
com;lices des meurtres qui vivnnent de s'y com- 
mettre. » 

(L'A:semblée décrète cet article.) 


M. Bréard, rapporteur. Voici l’article 5 : 
..« Le présent décret sera, dans le jour, présenté 
à la sanction du roi. » 


Plusieurs membres : Il ne faut pas de sanction. 
M. Bréard, rapporteur. L'article est retiré. 


En conséquence, le décret suivant est rendu: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des pétitiuns, sur les 
faits imputés à M. l'abbé Mulot, par M. Rovère, 
churgé à cet effet des pouvoirs de l'assemblée 
électorale, séant à Bédariies, et de l'administra- 
Hoe provisoire de la commune d'Avignon, dé- 
prvies 


e Ant. 1°. 


« Le sieur Valentin Mulot est mandé à labarre 
pour y être entendu, dans la quinzaine.au plus 
tard, avant qu'il soit stawé s'il y à lieu ou non 
à accusation contre lui. 


«HAN 2E 


« Dans trois jours, le ministre de ‘’intéricur 
rendra compte à l’Assemblée nationale de l'état 
actuel des districts d'Avignon et de Carpentras, 
et lui fera connaître les dispositions faites pour:y 
rétablir l'ordre, et faire punir les auteurs et com- 
plices des meurtres qui viennent de s'y com- 
mellre, » 
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Un de MM. Les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Duportail, ministre de la querre,'re- 
lative aux besoins actuels de l'Hôtel des Inva- 
lides; cette lettre est aiusi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous ‘envoyer eopie de la 
lettre que j'ai eu celui d'écrire, le 24 septembre 
dernier, à l'Assemblée nationale constiluante, 
relativement aux besoins qui pressent à l'Hôtel 
des [Invalides depuis longtemps. Je vous supplie 
d'en donner connaissance à l’Assemblée et de 
lui observer que c'est la quatrième lettre que 
j'ai écrite inutilement pour un établissement 
aussi intéressant. Tant qu’il n'aura rien été dé- 
crété de nouveau «’après le régime que la loi du 
mois d'avril pres rit, il est de mon devoir de 
vcill:r à sa subsistance et à son entretien, et je 
ne puis ma:ifester cette surveillance qu'en ris- 
quaut de fatiguer l'Assemblée nationale par mes 
sollicitations répétées. Elles me sont impé:ieuse- 
ment dictées par la situation eù-$e ‘trouve eette 
maison,qui est telle que si l'Assemblée nationale 
n'’ondonne pas un seecurs anoucl de 300,800 :i- 
vres, il-sera absolument impossible de-subvenir 
aux dépenses jourmlières, et les'militaires qui'y 
sont restés seront'menacés de Rianquer du né- 
cessaire dans un établissement où ils wat dû 
croire l-ur subsistance azsuree. 

« Je p'enils donc la liberté, Monsieur le Pré-i- 
dent, d’in-ister auprès de l’Assemblée nationale 

our qu’elle fixe -«son attention sur l'Hôtel des 
nvalides, et qu’elle lui arcordeile plus prompte- 
ment possible un secours qui ne préjuge rien 
sur son régie lutur. 

« Je suis avec respect, Monsieur k Prési- 
dent, etc. 

:« :Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
militaire pour en faire le rapport lundi pro- 
chain.) 

M. le Président nomme les membres de la 
dépulation qui doit assister aux funérailles de 
M. Godard, député de Paris. 

(La séance est Lvée à 4 heures.) 


-ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 5 novembre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


La séance est ouve:te à neuf heures du matin. 


M. Couthon, secrétaire, donne leclure (lu pro- 
cès-verbal de la séance du vendre!i 4 novembre. 

M. Goujon. J'ai à faire une observation sur la 
rédaction uu procès-verbal de la séance d'hier, 
rt lativement à la discussion qui s’est-élevée, pour 
savoir si le ministre de l’intérivur aurait la pa- 
role. Le procès-verbal porte : « Le ministre de 
l'intérieur ayant obtenu la parole. » Je demande 
que l’on iisère au pro-ès-verbal que le ministre 
a pris la parole ct noa pas qu'il l'a obtenue. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur la 
motion de M. Goujon.) 

Un membre à droite : Cette délibération n’est 
pas révulière ; il n’y pis 200 membres présents. 
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M. Bélaeroïix. Il laut que le décret subsiste, 
ou que l’on fasse l'appel nominal. Si le résultat 
de là délibération était en votre faveur, vous ne 
réclameriez point. Je demande que le décret sub- 
siste, ou bien comptons-nous. 
. (L'A-semblée, consultée, décide que! la délibéra- 
tion est valable.) 

Un membre : J'observe que le procès-verbal 
parle de certains décrets rendus dans la séance, 
sans les in-érer. C'est ainsi que le décret d'urgence 
relatif à M. Mulot n’y figure pas. Je demande 
que cette omission soit réparée. 

. (L'Assemblée décrète que ces décrets seront lus 
à la séance de demain pour être ensuite insérés 
au procès-verbal.) 

Un membre : Je demande que le procès-verbal 
fasse mention de l'heure à laquelleaura commenéé 
la séance. 

Plusieurs membres : La question'p'éalable! 

(L'A:semblée écarte cette motion par la ques- 
tion préalable.) 

Un membre donne lecture d'une adresse de 
30 gardes nationaux de la ville de Milhau, dépar- 
tement de l'Aveyron, qui se plaignent de ce que 
leur département n'est ‘pas compris dans le 
uoembre de ceux qui d ivent envoyer des volon- 
taires pour défenitre les frontières; cette adresse 
est ain:i conçue : 

« Messicure, 

1e. Nous avons vu‘avec douleur que notre dé- 
partement n'était pas compris dans le nombre 
de ceux qui doivent envoyer des volontaires 
pour défendre nos frontières de l'invasion dont 
elles sont meracées. Jaloux de partager les dan- 
gers que vont courir nos frères d'armes, et les 
lauriers qui leur :sont destinés, nous brülons 
de convaincre nos concitoyens, que notre amour 
pour la.patrre est réel. Les patriotes que leur âge 
et diverses autres raisons empêchent de nous 
suivre, offrent de pourveir à l'équipement et à 
l'entretien de ceux d'entre nous auxquels leur 
fortune ne permet pas de faire cette épense. 

« Prêts à marcher au premier signal, nous at- 
tendons avec la plus vive impatience vos ordres 
à cel égard. Vaincre ou mourir, te1 est le serment 
que uous faisons entre les mains des augustes 
législateurs de la France. » 

(Suivent les signatures.) 


Un membre : Je demande qu'il soit fait men- 
tion honorable de cette adresse au procès-ver- 
bul. 

Un membre : La mention honorable ne suflit 
pas aux vœux des ces zélés citoyens. Je demande 
le renvoi de leur pétition au pouvoir exécutif, 
afin qu'il mette les citoyens de Mithau dans le 
rôle de ceux qui doivent fournir pour la défense 
des frontières. 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de cette adre:se au procès-verbal.) 

Un membre rend compte à l'Assemblée du fra- 
vail fail par le directoire du déparlement des Ar- 
dennes sur la fixation du nombre des notaires et 
leur placement dans l'élendue du département; 11 
en demande le renvoi au comité de division. 

(L'Asseinblée renvoie ce travail au comité de 
division.) 

Le même membre propose ensuite de décriter 
que les hériliers des nolaires royaux, Qui na- 
vaient pas cu le temps de se pourvoir avant le 
décret, soient admis à coneourir avec les notaires 
déjà reçus. Il lit à cet effet un projet de décret. 
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Plusieurs membres : Le renvoi au comilé de 
législation | 

Un membre : Il est urgent que l'Assemblée 
rende un décret à cet égard. Il y a déjà un grand 
nombre de réclamations de toutes les parties du 
royauine. Je propose, en ordonnant le renvoi, 
de charger le comité de législation de faire un 
rap, ort dans buitaine. : 

(L'Assemblée renvoie ce projet de décret au 
comité de législation pour être rapporté dans 
8 jours.) 

Un membre : Le directoire du département du 
Bas-Rhin a demandé que l'Assemblée veuille bien 
s'occuper des plaintes portées sur les faits d'in- 
civisme de la municipalité de Saverne. Je demande 
que l'Assemblée décrète l’ajournement à mardi 
prochain et que le comité de division retire le 
bordereau de cette affaire des bureaux du co- 
mité des rappor's. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

M. Guérin demande la parole au sujet des se- 
cours et indemnités accordés aux ci-devant em- 
ployé: par l’Assembiée coastituante. 

M. Guérin. Messieur:, l'Assemblée nationale 
constituaute décréta, le 8 mars dernier, que les 
ministres, administrateurs, chefs d'administra- 
tion des fermes et régies, seraient tenus de lui 
adresser, duns le délai d’un mois, l’état nomina- 
tif des personnes employées soûs leurs ordres, et 
payées directement ou indirectement par le 
Trésor public; que lesdits états seraient remis 
aux comités des pensions, des contributions, des 
finances, etc., qui présenteraignt un projet de 
décret sur les traitements et pensions à accorder 
aux employés, en prportion de leurs services. 
E.le :talua de plus que, jusqu'à ce qu'il fût fixé 
définitivement sur ces secours commandés par la 
justice et l'humanité, ces employés toucheraient 
jusqu’à la concurrence de la somme de 50 iivres, 
chaque wois, le tout provisoirement et sans tirer 
à cousequence pour l'avenir, jusqu’à l'époque du 
premier juillet. 

Cette époque est arrivée sans que l’Assemblée 
uativnale constituante ait pu staluer encre sur 
le sort des employés. Elle a prorogé encore de 
trois mois le secours provisoire qu’elle leur avait 
accordé. (es trois mois sout :xpirés, et les em- 
ployés sont obligés d'attendre encore le rapport 
qui doit vous être fait par votre comité de liqui- 
dation. La plupart d'entre eux sont dans la plus 
fâcheuse situation. Je vous propose d’ordonner 
que le revenu provisoire qui leur a été accordé, 
coutinuera de leur être payé, jusqu'à ce que 
l’Assemblée ait statué définitivement sur leur 
soit. Voiri mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
secours et indemiités accordés aux ci-devant 
employés par l'Assemblée constitu:nte, n’ont pu 
être encore déterminé*, décrète que lesdits em- 
ployés continueront de jouir de leur traitement 

endant trois mois, conformément au décret du 

mars dernier, en attendant que les indemnités 
soient fixées. » 


M. Delacroix. || y a une loi rendue; il faut 
renvoyer au pouvoir exécutif, qui la fera exécu- 
(er 

Un membre : L'Assemblée est tous les jours 
fatizuée de demandes de cette espèce; il faut 
payer ses dettes avant d’être généreux. 

Un membre, dépulé du département du Finis- 
tère : Dans les campagnes, ainsi que dans les 
villes, il y a des gens qui ont beaucoup perdu 


à la Révolution, et cependant ils ne disent rien, 
car ils savent qu'il «’y a que les g: ns lettrés qui 
puissent se faire entendre; cependant ils valent 
bien autant que les commis qui demandent des 
indemnités. Je propose de passer à l’ordre du 
jour. (Oui! oui!) 

M. Guyton-Morveau. On ne peut pas laisser 
mourir de faim des hommes auxquels on a pro- 
mis des secours. La justice exige qu’on accorde 
un provisoire en attendant que les pensions soient 
fixées. Je demande le renvoi du projet de décret 
au comité de liquidation pour en faire le rapport 
dans trois jours. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée rejette la proposition de l’ordre 
du jour et adopte la motion de M. Guylon- 
Morveau.) 

M. Bergeras, dépulé du département des 
Basses-Pyrénées, prête le serment individuel pres- 
crit par la Constitution. 


M. Delacroix. Je rappelle à l'Assemblée que 
la discussion du rapport du comité militaire sur 
Le remplacement des officiers est à l’ordre du jour ; 
ce rapport a été imprimé, mais n’est pas encore 
distribué. Je demande, en conséquence, que la 
discussion soit renvoyée jusqu'à ce que les 
membres de l'Assemblée aient eu le temps de ré- 
fléchir sur la lecture de ce rapport et du projet 
de décret. 

Je me plains, en outre, de la négligence apportée 
dans les distributions et je propose à l’Assemblée 
de prendre des mesures pour qu’elles soient faites 
avec exactitude. 

Un membre : Je demande que les commissaires- 
inspecteurs de l'imprimerie soient chargés de 
s'informer des causes de ce retard, et de muin- 
tenir l’exactitude des distributions o:donnéts 
par l'Assemb'ée. 

(L'Assemblée adopte cette dernière motion et 
décrète que le rapport du comité militaire, sur 
le remplacement des officiers, sera fait lundi pro- 
chain.) 

M. BBecquey. L'acte constitutionnel porte qu’a- 
prés avoir vérifié les pouvoirs de ses membres, 
l’Assemblée nationale fégislative vérifiera et pro- 
clamera la liste des membres des hauts jurés. 
Je den aude donc que le comité de législation soit 
chargé de vérifier les procès-verbaux d'élection 
des hauts-jurés qui se trouvent tous à la suite des 
procès-verbaux de la nomination des députés à 
l’Assemblée nationale, et d'en présenter aussitôt 
la liste à l’Assemblée, pour être par elle arrêtée 
et publiée daus tout le royaume. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Becquey.) 

Des députés de l'Académie de peinture et sculp- 
ture, dont l'admission à la barre a été décrétée 
à la séance d'hier, sont introduits: 


L'orateur de la députlation s'exprime ainsi : 

Messicurs, retenus par une crainte respec- 
{ueuse, nous n’aurions jamais osé franchir le 
seuil du sanctuaire auguste où réside la ma- 
jesté d’un peuple libre, où ses représentants pè- 
sent, dans leur sagesce, les p'us grands intérêts 
de l’Empire; nous n'aurions jamais suspeniu 
vos travaux, ni les leçous que nous donnons tous 
les jours à nos élèves, si nos cœurs, ulcérés de- 
puis long'emps, sans se plaindre, ne cédaient au 
besoin de s’épancher dans le sein de la patrie, et 
de déployer les sentiments généreux qu’ins- 
Ra les beaux-urts, ces nobles enfants de la 
iberté. 


La calomnie, dirigée contre l'Académie de 
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peinture et de sculpture par quelques ambitieux 
qui n’aspirent qu'à dominer, etles clameurs de la 
médiocrité, toujours jalouse des talents estimés 
et conous, se faisant entendre au milieu même 
de l’Assemblée nationale, y ont pu faire naître, 
contre notre compagnie, une prévention injuste, 
que nous espérons détruire par des faits, et non 
par de vains déclamations. Il est temps de 
rompre le silence. 

Notre académie étant illimitée, comme toutcs 
auraient dù l'être, reçoit tous les artistes, jugés 
d’une capacité suflisante pour y être admis. 

Nous défions qui que ce soit de prouver qu'un 
homme justement célèbre dans nos arts, s’y étant 
présenté, en ait été repoussé: il y est au con- 
traire accueilli et fêté. Si quelques artistes, de- 
venus fameux depuis, ont trouvé quelquefois des 
obstacles à leur entrée à l'académie, c’est qu'alors 
le génie, qui est journalier, ne leur avait inspiré 
que des productions au-dessous de leurs forces ; 
mais lorsqu'irrités parles difficultés mêmes, ils se 
sont élevés à la hauteur naturelle, tous les bras 
se sont tendus pour les recevoir et les embrasser. 
C'est par cette conduite constante que les artistes 
de mérite de la France et des pays étrangers 
s'empressent de se réunir à nous. C'est par là, 
dans ie moment même d’une exposition générale 
et sans distinction, que l'académie montre, et 
par ses membres, et par ses agréés, et par ses 
élèves, nouvellement revenus, ou prêts à revenir 
de l’Italie, qu’elle est le rassembi-ment des plus 
habiles. Eu un mot, c’est par là que l'Ecole fra:- 
çaise, malgré les efforts des autres puissances, 
brille seule en Europe, depuis eaviron cent cin- 
quante ans. 

Vous ne voulez pas sans doute, Messieurs, faire 
rentrer dans la foule, ceux que leurs taleats en 
ont fait sortir, parce que vous ne pouvez pas 
vouloir éteindre le feu de l’'émulation: puisque 
c'est pour le ranimer, ce feu salutaire, et vivi- 
fiant, que nos nouvelles lois n’accordent de dis- 
tinction qu'au mérite personnel ! Oui, vous savez 
trop bien, Messieurs, que l'égalité constitution- 
nelle n’est que celle de droits, et qu'il est hors 
du pouvoir des hommes d'opérer l'égalité de lu- 
mièreset de talents dans tous les cituyens ; et que 
bien plus, il est de l'intérêt de l'Etat, et pour son 
salut et pour sa gloire, d'extraire la masse im- 
mense de la nation, d'attirer au grand jour et 
d'hoaorer ces êtres rares et privilégiés par la na- 
ture, doués par elle de grands talents et de verius 
émineutes. 

On nous accuse de partialité : mille exemples 
prouveraient le contraire. Nous n'en citerous 
qu'un seul pour nous disculper de ce reproche. 
Get exemple est tout récent. . 

Lorsque l’Assemblée constituante nous à fail 
l'honneur de nous nommer juges du concours 
ordonné par elle, pour les nouvelles monoaies, 
nous avons accordé la palme à un artiste que 
nous ne connaissions pas, et cette palme lui 
était disputée par un académicien d'un mérite 
depuis longtemps éprouvé, mais qui fut, pour 
cette fois sans doute, moins heureux dans son 
travail. : are 

Que l’Asemblée daigne se faire lire notre rap- 

ort sur le mode de concours pour la statue de 
-]. Roussuau, remis entre les mains de M. Ca- 
mus, et dont nous joignous copie : elle y verra 
notre esprit de justice et notre désintéresse- 
ment. ; d L 

Vos prédécesseurs, Messieurs, inquiets sur le 
sort des arts, au milieu de no; agitations poli- 
tiques, ontdécrété, pour cetteannêe, 100,000 francs 
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à employer en travaux d'encouragement. L'Aca- 
démie qui préférera toujours une feuille de Jau- 
rier à uû rameau d'or, ta rien sollicité : non par 
orgueil, mais par discrétion. Vos prédécesseurs 
ont donc jeté, d'eux-mêmes, un coup-d’œil favo- 
rable sur les arts. Nous en sommes pénétrés de 
la plus vive reconnaissance; mais nous n'avons 
ni provoqué leur bienveillance paternelle, ni in- 
diqué, d'aucune manière, le mode d'exécution du 
décret du 27 septembre dernier. 

Aujourd’hui, les aytistes non académiciens ré- 
clament contre ce décret, dont il; nous soup- 
çounent d’être les secrets instigateurs, dan: le 
dessein de le faire tourner tout à notre profit. 
Pour leur mintrer autant de loyauté et de con- 
farce qu'ils nous témoignent d'inquiétude sur la 
pureté de ns intentions, nous vous suplions en 
grâce, Messieurs, de nous dispenser de voter pour 
cette distribution. Nous sommes loin de dédaigner 
d'être jugés ni choisis par nos rivaux : ceux 
d’entre nous qui seront nommés par eux, s’en 
trouveront honorés; mais notre délicatesse est 
alarmée d’être juges et parties; el ce n’est pas 
saus raison. 

La nation, en accordant des encouragements 
aux artistes, a voulu que ces encouragements 
fussent distribués aux plus méritants, pour em- 
pêcher les talents supé:ieurs de s’expatrier, fau e 
de travaux. Or, si l’on en croit la voix publique, 
sur le salon de cette année, l'académie est tou- 
jours l'acadé:nie, c'est-à-iire que dans ses mem- 
Dres et dans les artistes qui lui appartie nent, 
tels que ses agréés et ses élèves, qui ont rein- 
porté les prix de Rome, se trouvent les plus 
grand talents en tout seure. D'après nos lumières 
et la justice, il nous faudra couronner nos con- 
frères. Nous avouons pourtant que quelques artistes 
uon académiciens luttent avec avantage contre 
Led de nos membres; mais encore est- 
il vrai que la tête des talent: est dans l'académie. 
Ce sera cetle tête encore un coup qu'il fauira 
couronner, Quels cris alors s’élèveraient contre 
nous! Voilà, dirait-ou, l'esprit de corps, l’égoisme 
et la partialité! 

C’est donc pour prévenir ou étouffer ces cris, 
tout injustes qu'ils seraient, que nous persistons 
dans la demande d'être passifs à voter dans la 
distribution des ouvrages. 

Tels sont les sentiments, les vœux et les prières 
de ceux qui apportent le tribut r-spectueux de 
leurs hommages à l'auguste assemblée des re- 
prés-ntants de la nation. (Applaudissements.) 


M. le Président répond : 

Les beaux-arts constituent le bonheur des em- 
pires et sont le charme dela vie du citoyen. L'As- 
se nblée nationale ne négligera aucun des moyens 
qui pourront favoriser leurs progrès; elle sait 
quels homuwes célèbres a produits l'Académie de 
peinture et de sculpture de Paris; de quelle gloire 
elle a fait briller l'Ecole française. Cette gloire lui 
est chère : elle veillera à sa conservation, exa- 
miuera votre révlamation, et vous invite à sa 
céance. (Applaudissements.) 

Un membre ; Je demande le renvoi au comité 
d'instruction publique, et que le rapport qu'il 
doit nous faire sur la pétition des artistes non 
académiciens soit suspendu jusqu'au moment où 
il sera en état de nous en faire ua sur la pétition 
des artistes académiciens. 

Un membre : Je demande que le comité nous 
présente un rapport général sur tous ces objels 
veudredi prochain. sus 

(L'Assemblée adopte ces propositions.) 

A 
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M. Clavière, dont l'admission à la barre avait 
été décrélée à la séance d'hier, est introduit. 

Il s'exprime ainsi : 

Me:sieurs (1), je mettais la dernière main à un 
mémoire introductif sur la situation actuelle des 
finances, relativement à la générosité de vos opé- 
rations sur celle importante inatière, lorsque j'ai 
appris qu'il était question de résoudre très 1n- 
cessamment une nouvelle création d’assignats. 

J'ai abaïdonné à l'instant même mon travail, 
pour vo:s supplier de faire, tout au moins, pré- 
céder cette nouv.lle créativn d’un décret, dont il 
est impossible de ve pas sentir l’urgente néces- 
sité, lorsqu'on médite, avec soin, sur l'état pré- 
seut des finanres. 

Je dois, avant de déclarer l’objet de ce déerct, 
mettre sous vos yeux les motifs ie ma pétition. 
Elle ne me concerue que das ma qualité de ci- 
toyen zélé pour le biea public, pour l'honneur 
de cette Assemblée, et surtout pour la confiance 
qu’elle doit inspirer dans celte partie de la chose 
nationale, qui tient immédiatement à la fortune 
des citoyens, et qui excile une sollicitnde g'né- 
rale. 

Je réclamw votre attention, le sujet la mérite; 
je ne cours puint après des systèmes de fantaisie; 
J'upporte à des législaleurs, homines de bien et 
qui «ntrent dans uue carrière nouvelle pour eux 
comme pour leurs commettants, les constantes 
méditations d’un observateur attentif et intôgie. 

La véritable situation des finances est incun- 
nue; nous n'avons, à cet égard, que des aperçus, 
dont les résultats sont plus ou moins douteux. 
Le plus sage de ce: aperçus p'ésente un résultat 
favorable; mais. on ne peut disconvenir que s'il 
est susceptible de grandes améliorations, l’in- 
souciance s’exposerail à des accidents sérieux el 
à de grands mécomptes. Il est tel, en un mot, 
que vous avez besoiu de vous environoer de 
toutes les forces de la prudence, pour remplir 
avec succès le vœu de vos comimettauts. 

Vous rappellcrai-je ici les circonstances diffi- 
ciles qui vous contrarieut! Vous avez résolu de 
donner à la France l'attitude fière qui lui cou- 
vient à l'égard de ses ennemis extérieurs; elle ne 
doit donc plus les crain ire. Mais il est une autre 
guvrre bien plus redoutable, et contre laquelle la 
force armée ne peutrien; vousie s:ntez, Messieurs 
c'est la guerre que les euneniis de la Révoiution 
ont résolu de livrer aux finances; et c'est, peut- 
être la seule qui existe sérieusement dans leur 
luleution; car la tentative d’une invasion met- 
trait bientôt fin à leurs espérances; tandis que la 
tactique des inquiétudes, fait au Trésor public le 
doubie mal d'a gmeuter les dépenses et d'atté- 
nuvr les revenus. Il faut conveuir, en effet, que 
si les cnnemis de la lirerté pouvaiect longtemps 
vous faire dépenser 100 millions d’extraordinaire 
par an, et causer dans vos recettes, un déficit d: 
semblable so.ume, la siluation des finances ne 
tarderait pa à devenir critique. Il faudrait alors, 
pour soutenir la Coustitution, uu genre de cou- 
rage qui se trouverait sans doute, mais dont il 
est dans votre puissance comine dans votre in- 
tention d’éviler la cruelle nécessité. 

C'est doc aux finances que vos ennemis vous 
allendent. Oui, Messieurs, vos ennemis; Car c’est 
en vous que repose le destin de la force publi- 
que, comme c’est dans son délabrement absolu 
que consiste le principal espoir des contre-révo- 
lutionoaires. Ils ont besoin de pouvoir vous accu- 
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ser devant le peuple; et de quoi vous accuse- 
raient-ils aVec succès, si l’on ne peut rien vous 
oi sur la direction suprême des finances ? 

es assigoals-monnaie ont affermi prompte- 
ment la Révolution. — Sans leur puissant secours, 
la liberté eùt sans doute obteuu le triomphe; 
mais quelles affreuses calamités n’eût-il pas 
fallu franchir! — Toute grande crise (et jamais 
en a-t-il existé de plus grande que celle qui vous 
place dans ces lieux pour le bonheu: de tant de 
millivns d'hommes!), toute grande crise resserre 
les métaux précieux; el que serait devenu le 
peuple des. villes qui ne peut s’alimenter que 
par le travail Casanier, s’il eùt manqué de nu- 
méraire ? Si les moyens, de ce travail écoulés de 
ses luains sans relour, n’eussent pas pu être 
remplacés! certes, il n'était pas difiicile aux 
ennemis de la Révolution W’espérer qu'une na- 
tion légère et mobile, eût alors manqué deconæ 
tance; et que sans les assignat:, il se présente- 
rait un moment favorable pour ar: er le peuple 
contre ces mêmes citoyens qu'il avait librement 
rendus dépositaires de sa confiaice. 

Est-il plus étonnant que le même espoir se 
conserve encore, lant que le voile qui continue 
à dérober à tous les yeux, la véritabie situatin 
des finances, n'est pas entièrement déchiré ? 
Fa:t-il être surpris si les assignats sont, pour 
ainsi dire, la forteres:e contre laqu‘{le se diri- 
gent tous les efforts des malveillants ? 

Examinez, en effet, quels sont ceux qui ne 
cessent d'attaquer le crédit des assignats, et 
comment ils s'y prennent. — Vo\ez avec quel 
art, avec quelle persévérance ils profitent d'une 
facilité, malbheureusemeut trop grande, celle 
d’alarmer le p:uple sur la rarelé d’un nuimé- 
raire métallique abondamment remplacé par les 
assigoats; rareté qu’ils atiribuent à cette mon- 
naie territoriale. CGonsidérez, à cit ézard, les 
armes que prêtent aux malveillants, l'habitude, 
le préjugé, l’iguorance, ct, surtout es spécula- 
teurs voraces, qui sous le prétexie de po:ter des 
secours. daus une mai<on enflamnée, n’y pénè- 
trent que pour la piller. 

Mais, comment peut-on attaquer le crédit des 
assignats? Ea répandant des doutes sur la sulfi- 
sance de leur hypothèque ; et certes une adumi- 
nistration des finances qui ne s'armerait pas dans 
ce moment de tous les serunules de la pré oyance, 
mettrait peut-être bientôt cette hypothèque. en 
danger de s’affaiblir. 

Ob:ervez, Messi-urs, qu'entre les assignats et 
la dette, il y a une différence essentielle qu'il faut 
emyêch-.r qu'on perde de vue, 

Les premiers sont notre monnaie, et une mon- 
aie excellente, tant que leur hypothèque se pré- 
s-ntera aux yeux du peuple sous un rapport 
facile à saisir, tant que la valeur des biens na- 
tionaux, n’avaut à répondre que des assignats, 
on ne verra que deux somiüies, d’un côté celle 
dis biens, et de l’autre celle des assignats, et que 
la première sera constamment supérteure à 
l’autre. 

Tel fut l'esprit, ou plutôt le principe, d’après 
lequel l'Assemblée constiluante a créé crttesrande 
ressource; et ce n’est pas sans surprise que les 
hommes éclairés en finances ont vu la même 
Assembiée déroger ensuite à ce qui fait le crédit 
et la force des assignats. 

Elle a autoiisé d’autres titres à concourir avec 
ls assignats dans l'achat des biens nationaux, 
et queljue précaution qu'elle ai! pris à cel égard, 
elle a compliqué le calcul qui ne saurait être 
trop simple; ces Litres ouvrent une tranchée qui 
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échappe aux regards; tranchée au moyen de la- 
quelle on peut altérer le gage des assignats, sans 
ue le public puisse être suffisamment garanti 
e cette crai:te, plus dangereuse en pa-eïlle ma- 
tière, que la cho<e elle-même. 

Voyez, en elfet, avec quelle affectation un écri- 
vain qui se fait lire, et dont je m'occupais à 
mont'er :es erreurs, s.isit les moye:s d'arriver 
aux biens nationaux sans assignats, comme il en 
tire parti pour affaiblir l'hypothèque et la réduire 
tellement, que s’il fallait l'en croire, on n'oserait 
plus créer un seul assignat. 

Il faut donc fermer cette tranchée avant qu’elle 
devienne plus inquiétante. Il faut ôler tout pré- 
texte aux malveil ants de faire craiadre une iné- 
galité défavorable aux assignats. Il vaut mieux 
multiplier crux-ci et renoncer à l’usage des re- 
co1naissances quel qu’en soit le titre. Admettre 
le titre e1 payement des biens nationaux, c'est 
le rembourser. Pourquoi, dès lors, craiudrait-on 
de faire ce remboursement en assignats ? Le ti- 
tulaire en sera-t-il moins disposé à acquérir les 
biens qu'il voulait payer avec la reconnaissance 
de son titre? Jetez les yeux sur l'état sommaire 
des reccnnaissanres qui ont été délivrées pour 
être emp'oyées en piyement des domaines na- 
tionaux, et voyez combien de sortes d'objets peu- 
vent faire la matière de ces reconnraissances ? 
quelles sommrs ils peuvent enlever à l'hypothè- 
que des assignats, sans que les exéeuteurs des 
décrets puissent s’en défendre. Ces reconnais- 
sances n’ont encore monté jusqu'à la fin de sep- 
teinbre, qu’à 20 millions; mais par 1: fait, cha- 
cun de cs millions est une augmentation de la 
masse des assi:nats faite à l’insu du publie, tou- 
jours témoin de vos décrets sur la quantité d'as- 
sigoats comparables aux biens, et jamais témoin 
de la quaniité des recon ‘aissanres. 

Ceux-là se trompent, qui répondant aux détrac- 
teurs des assignuts, leur disent : « Qu'importe, 
si, après que Lous les biens nationaux seront em- 
ployés, il se trouve pour 5 ou 600 millions d’as- 
sigoats sans hypothèque »,— qu'importe !... Tout: 

. car, si dès à présent l’administration dis fi- 
nances su conduisait avec cette légèreté d’opi- 
nions, j'os: prédire que les contre-révolution- 
naires ne larderaieut pas à lever une tê'e plus 
audacieuse que jamais! —..... Pensez-y bier:, 
Messieur:; il est facile de con:erver aux assignats 
un très urand crédit; ce papier libéra!eur est, 
pour la solidité, au-dessus de tous les autres; 
on ne pourra jamais, ni mulle jart, en créer un 
meilleur. Il serait aussi affreux qu’imjolitique 
de le livrer, par un 'éfaut de soins, à un discré- 
dit qui, dès lors, croitrait sans ces:e. | 

Bt puisque je parle de crédit, permettez-mi 
de le dire en passant, gardez-vous, M:ssieurs, de 
le juger par les mouveinen!s de la bour:e. Vous 
avez ua thermomètre plus sûr, c’est c-lui de la 
raison fondée sur l'évidence. Quand on connait 
bien ses affaires, on fait très bivn mesurer son 
crédit, et le financier de 1 Etat regarde avec dé- 
dain les ondulations de ce sable mouvant ‘e la 
rue Vivienne, sans cesse agité par le souflle 1m- 
pur de la mauvaise fi. 4 

Je passe de la nécessité de veiller scrupulcu- 
sement sur le crédit des assignats, à la dette nü- 
tionale , car elle sert au:si de prétexte aux mal- 
veillants pour entretenir ces coûteuses alarm:s 
qui tendent à reculer le parfait repos de l'opi- 
pion publique dans les bienfaits de la Constitu- 
tion. 

La dette est de deux sortes : delle conitiluée 
et dette nou constituée. La première est connue ; 
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il cst inutile d'en parler. La seconde conp-end 
les remboursements à époque fixe, déterminés 
par les conditions des emprunts à lerme et les 
nombreux remboursements résolus par l'Assem- 
blée constiluante, comme suite nécessaire de la 
Constitution. 

L'objet de ces remboursements est plus ou 

moins contentieux ; el la totalité de cette celte 
doit s'éteindre avec le produit des biens natio- 
aux. 
. On y remarque à regret des fournilures qui 
étaient portées sur l’état du roi, et dont le paye- 
mout appartenait aux dépenses domestiques. Ces 
fournitures ont été faites par la classe des ci- 
toyens laborieux et nécessiteux ; et leur paye- 
mont, retardé jar le désordre des finances, l’a 
encore été, au grand scandale de la bonne fii, 
par certaius hommes d’affaires, qui ont surpris 
la religion de l’Assemblée con:tiluante, et fuit 
jeter ces dettes criardes dans le Jabyrinthe et les 
lenteurs. des liquidations, malgré l'humanité qui 
leur en fermait la porte. 

Elles attireront votre attention pour être inces- 
sammeut remboursées; mais les autres parties 
de la dette nou liquidée, désignées sous le nom 
d'offices de magistrature de municipalité, d'offices 
ministériels, detles des corps à li charge de la 
nativn, brevets de retenue, jurandes, agents de 
change et autres, peuvent jeter les finances dans 
de grands enrbarras, si leur rembours-ment con- 
tinuait, comine il a eommenucf, c'est-à-dire sans 
règle ni me:ure. 

Il entraînvrait à des créalicns d'assignats dis- 
proportionnées avec leur extinction graduelle. 
Vous serez fréquemmentob'igés de changerl: sdés 
crets qui fixent la quantité ‘’ussign ts misen étnis- 
sion ; et, comme la so.ume totale de cette dette est 
iguorée, et qu’ou wa pris au une précaution pour 
en accélérer la li juidation, en forçant les deman- 
deurs à paraître dans un terme fixé, la concur- 
rence qu’elle fait dans le besoin des assignuts à 
la dette constituée et aux dépen:es indispensa- 
bles, alarmeront bientôt le p:blic sur la situa- 
tion générale des finances. 

Je crois donc qu'avant de créer un seul assi- 
urat nouveau, veus devez connaître cette dette, 
ct pour cet effet vous déterminer à suspe:dre le 
resnboursement non seulement des créances li- 
quidées, et dont le payement n’est pas décrété, 
mais encore de tout! payement a: tuellemeut 
décrété en vertu d'une liquidatiin ; excrpté, tou= 
fois, es fouruitures, dout l’objet est pu consi- 
dérable et dont le payement retardé est inexcu- 
sable. 

Cuite susp'nsion, qui bientôt vous paraîtra 
urgente, est l’objet de ma pétition. J'en établis la 
justice sur l'obscurité de la dett: non constituée, 
sur l'incertitude: de son m ntant, sur les abu; 
très giaves pour les financs auxquelles sa 
liquidation peut donner lieu, et sur la valeur 
incertuiie, dans un tuinps donns, des moyeus 
qui restent à la nation pour la payer. à 

J'ui tort, si la source des finances pub'iques 
est intarissable; si, lors mêne q ‘on pourrait 
s’en flatter, on peut y puiser s:ns distinction 
de temps; mais si tout a svs bornes, si la 
France convalescente ne prut pas être encore 
livrée aux efforts de la plus \ixoureuse santé; si 
son crédit à besoin des plus grands mérage- 
ments, non relativement aux papier qui s'at10- 
tent sur la Bourse, mais à c'iui des as-ignats 
qui fout l'office du numéraire, j» ne comprends 
pas comme o1 peut, avec une ombre de sage:se, 
payer, jour à jour, des portions d'une delle con- 
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sidérable avant d'être parfaitement a suré de sa 
quotité. Je ne connais que les ennemis de la na- 
tion qui puissent lui donner ce conseil ; et je le 
prouve. 1 . ; 

La situation où l'Assemblée constituante a 
laissé les finances ne parait pas, à beaucoup 
près, mériter ni les reproches qu'on lui fait, ni 
les conséquences désastreuses que quelques per- 
sonnes comptent tirer de cette situation. Muis il 
ya loin des jlées sinistres de ceux-ci à une 
aveugle confiance. Le mémoire de M. Montes- 
quiou, dont la méthode paraît sage, conduit à ce 
résultat. (Applaudissements.) Les fisances sont 
au point où leur sort déjend entièrement des 
mesures que prendra le législature actuelle. Se- 
rout-etles prudentes et sévères? elle aura là 

loire d'amener au port du salut le vaisseau des 
i: ances, qui flotte encore sur une mer semée 
d'écueils. Ses mesures seront-elles faibles, incer- 
taices; se lai-sera-t-elle entraicer soit à des 
craintes superstitieuses sur les critiques de 
l'ignorante, soit aux séductions des intérêts per- 
sonnels qui préteudrout se faire entendre au 
nom de la foi publique? elle fera courir à la 
pation le risque de perdre ga liberté, par les 
mêmes causes qui l’unt affranchie ; car, encore 
une fois, on ne peut pas prévoir quel serait 
l'effet d'un grand délabrement dans les finances. 

Voilà, Messieurs, ce qu'’ose vous dire, sur la 
dette, un citoyen que la voix publique semblait 
appeler à parlager vos travaux, plus particuliè- 
rement sur les finances que sur tout autre 
obj:t. 

(a dette exigible et contentieuse, telle que la 
présumait M. Montesquiou avaut les premiers 
remboursements que la caisse de l'extraordinaire 
a faits, s'élevait à 3,400 millions en y compre- 
nant 1,100 millions d’assignats dépensés par le 
Trésor public, ou qu’il devra dépen:er pour ses 
besoins jusqu’à la fin de 1792. 

Pour formvr, avec quelques succès, le compte 
général de cette detle, remboursab'e du produit 
des biens nationaux, M. Muntesquiou paraît avoir 
cherché des maximums sur toutes les pürties de 
la dette. Mais comment peut-on les trouver, 
lorsqu'on ignore la somme des demandes? Sur 

uelle base peut-on alors appuyer le maximum 
te dette? Où n'en aperçoit auune. Et, en 
effet, M. Montesquiou porte pour 800 millions 
une mas-e de dettes exigibles et non liquidées, 
évaluée d’aburd à 350, puis à 450, et qu'un con- 
tradicteur public fait monter au delà d'un mil- 
liard, en s'appuyant d’une autorité du genre de 
celle que cite M. Mouutesquiou. Il peut donc y 
Fe du plus comme du moins daus ces 800 mil- 
ions. 

Entre les autres articles généraux du même 
compte, il y en a pour 340 wiilions évalués avec 
la même incertitud. Or, commencer des reni- 
boursements d'objets aussi importants, sans con- 
nuître le maximum ds demandes, n'est-ce pas 
comuwe si on dressait u'e table ouverte où tous 
les vampires de l'Etat seraient invités à veuir 
par millivrs se gorger de la substance du 
peuple ? 

Passons aux moyens de payer. ils doivent 
être mi- en parallèle avec les besoins. [ls pré- 
sentent des incertitudes moins critiques sans 
doute, mais ilen est qui doivent jiufluer sur le 
système des remboursements. 

M. Moutesquiou trouve que les moyens d'ac- 
quitter la dette assignée sur les biens nationaux, 
surpasseut de 100 millions le moutant de cette 
dette, daus laquelle se trouvent comprises : 4° la 


somme d’assignats employée à tout autre objet 
qu’à cette dette ; 2 celle qui sera encore em- 
ployée de la même nous la fin de 1792. 

Müis en mettant à l'écart les critiques, presque 
touls exagérées, qu’on à faites des calculs de 
M. Montesquiou, on peut demander ce que signi- 
fient 100 millions d’excédent. , 

Pour Ne la dette assignée sur l:s biens na- 
tionaux, il faut réaliser des valeurs estimées à 
trente fois 100 millions. On n'a donc que la tren- 
tième partie de cette somme pour couvrir les ac- 
cidents de la réalisation. 

IL y a plus ; pour arriver à ces trente fois 100 
millions, il faut que les biens nationaux qui res- 
tent à vendre produisent 565 millions au-dessus 
de leur estimation. L'espérance de les obtenir est 
bien près de la certitude; cependant cette mieux 
value exige de sérieuses consiléralions. 

M. Montesquiou, entrant à cet égard dans 
plus de détails que le comité de finance et M. Ame- 
lot, est parti du produit des biens vendus pour 
évaluer les biens à vendre : il s’est wême tenu 
au-dessous des proportions. Rien, sans doute, de 
plus rassurant, mais ce n’est au fond qu’une pro- 
bab:lité. Il faut, pour la réaliser, que le reste des 
biens à vendre jouisse à peu près de la mêne 
faveur que les biens vendus. Vos comités de fi- 
nance, suivant leur rapport, ne doutent pas de 
cette faveur ; mais peut-être n'ont-ils pas réflé- 
chi sur ces mêmes avantages résultant de la li- 
berté, et de grandes émissions d'assignats. Les 
pronostics peuvent être en défaut, selon la di- 
rectioù que prendront ces avantages. 

Supposons les assisnats jouissent du crédit 
qu’ils méritent, puisqu'il dépend de vous de las 
surer ; cela n'empêche pas que la masse du nu- 
méraire ne soit bornée, et que le commerce et 
Les fabriques n'en enlèvent beaucoup à l’agricul- 
ture, parce que celle-ci ne conduit pas aussi 
rapidement à la fortune. Il ne serait donc pas 
impossible que la liberté, dounant un grand es- 
sort au génie commercial et manufacturier, une 
partie considérable des biens nationaux à vendre 
restât quelque temps sans demandes, et que ce 
fût, non le signe de la décadence, mais l’avant- 
coureur d'une grande prospérité. 

Ai: si, nul doute que les bieus nationaux, en- 
core invendus, ne vallent au moins 565 millions 
au-dessus de leur estimation ; ils vaudront même 
davantage; mais en attendant, les estimations 
étant très basses, comment vous préserverez- 
vous des adjudications peu avantageuses, si les 
enchères venaient à se ralentir? Ne vous y trom- 
pez pas, M'ssieurs ; il est de: spéculateurs qui 
attendent ce moment. Ils pensent qu'il en est des 
tvrres comme de toute autre marchandise, dont la 
quantité amène la satiété, et ce n’est pas eux qui 
vous assurerout vos 565 millions. Cependant cette 
s)mme vous est précieuse ; elle mérite votre pré- 
voyance, à cause de la quantité de dettts que la 
Révolution oblige à rembourser. 

Cominent vous assurerez-vous ces 565 miilions? 
sera-ce en élevait les estimations aux prix que 
vous indiquent les ventes actuelles ? J’ose vous 
le conseiller, et d'admettre à cet effet la méthode 
usitée dans les Pays-Bas, sur laquelle je puis 
donner des renseignements. 

Elle consiste en estimations très élevées, sur 
lesquelles on reçoit ou des enchètes ou des offres 
au rabais. De cette manière vous éviterez les sur- 

rises, el vous réunirez le double avantage de 
aisser toujours les biens en vente, sans risquer 
de perdre le bénélice de leur plus grande valeur. 

Je reviens aux incertitudes. Elles se manifes- 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


tent dans l'évaluation actuelle de la totalité de 
ces biens, qu'il serait si nécessaire de connaitre, 
afin de pouvoir, sans nuire au crédit des assi- 
goats, faire un plus grand usage de cette res- 
source. 

M. Montesquiou porte à 2,600 millions les biens 
territoriaux à veudre. Le 19 juin dernier, M. Ca- 
mus déclara les évaluations de M. Amelot et celle 
du comité des finances, l'une inférieure de 160 mil- 
lions, l’autre de 148, à celle de M. Montesquiou. 
Mais il existe, relativement à ces estimations, un 
fait que M. Amelot expliquera sans doute. 

Les ventes actuellement faites montent à 
974 millions, et les acomptes reçus en payement 
à 274. Or, le premier acompte réglé par Îles dé- 
crels sur la grande partie de ces biens, doit être 
de 12 livres sur 100. Ges 274 millions suppose- 
raient donc que les ventes montent beaucoup 
plus, si plusieurs adjudicataires w’avaient pas 
payé le montant entier de leur acquisition. Mais 
supposons, pour avoir égard à ces anticipalions, 
que le premier acompte reçu soit égal à la cin- 
quième partie des ventes, et celte supposition 
semb'era forte, si l’on réfléchit que les termes 
accordés, étant un grand encouragement, beau- 
coup d'adjudicataires doivent en avoir profité; 

- les 274 millions de recette supposeraient alors 
que les ventes doivent monter à 1,370 millions 
au lieu de 974. Enfin veut-on supposer que le 
quart du montant des ventes a été payé? les 
ventes devraient alors monter à 1,096 millions, 
et l’on aurait en iortefeuille pour 822 millions 
d'annuités, autre objet très important, sur lequel 
la caisse de l'extraordinaire n’a donné aucune 
information à l’Ass mblée nationale. 

Il y a aussi des ventes faites dont les premiers 
acomptes n'ont pas été reçus. C’est une des par- 
ties de toute cette manutention, la plus impor- 
tante à connaître. 

Ainsi, Messieurs, il y a ténèbres sur l'étendue 
de la dette, incertitudes sur les moyens actue's 
de la payer; et c’est dans cet état de choses qu’on 
entreprend des remboursements, dont la foi 
publique et les décrets ne prescrivent pas le mo- 
ent; Car ni l’une, ni les autres, ne vous com- 
mandeut de vous exposer d’un côté à des injus- 
tices, et de l’autre au danger de causer à la nation 
un grand dommage. 

La conscience nationale veut que Pierre actuel- 
lement liquidé et qui sera payé, ne le soit qu'a- 
près qu'on aura liquidé la dette, tout aussi sa- 
crée, de Jean, qui sera aussi payé; afio que l’un 
et l’autre soient payés de la même manière. Or, 
le peut-on jusqu'à ce que l’on connaisse ce que 
l'on a et ce que l’on doit? 

Sans loute que la nation veut ct doit être solva- 
ble, puisqu'elle a de grandes ressources ; mais elle 
doit aussi à l’universalité des individus une 
marche qui n’aggrave pas sur enx le poids de 
la dette, au delà de ce qu’il peut être, si l’on 
combine les remboursements avec toute la sa- 
gesse possible; or, le premier conseil de la sages:e, 
en finance, comme en toute chose, c’est de voir 
clair. 

Ce langage est peut-être chatouilleux pour les 
oreilles facilement ouvertes à la crainte; mais il 
ne suffit pas, pour être en sûreté, de mettre ses 
mains devant les yeux. Et d'ailleurs s’agit-il de 
suspendre les rentes, les intérêts dus aux capi- 
taux reconnus, les pensions, les traitements? 
Non; il s’agit, au contraire, d'éviter tout ce qui 
exposerait à interrompre l'exactitude de ce re- 
versemeut aanuel, nécessaire, utile et trop peu 
respecté sous l’ancien régime. S'agit-il de faire 
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souffrir des malheureux ? moins encore. Leur 
siluation sera respectée, mais il faut conduire 
l'immense entreprise des remboursements, de 
manière que cette justice prévoyaute, qui pèse 
avec une égale attention tous les intérêts, ne re- 
Çoive aucune injure. Or, comment s'assurer 
qu'elle sera respectée, si l’on ne suspend pas des 
remboursements qui exposent à ne pouvoir pas 
traiter de la n ême manière tous ceux qui ont 
les mêmes droits. 

Dira-t-on que cette suspension entraîne tout au 
moins celle du remboursement de la partie des 
effets à terme, résultauts des emprunts qui <e- 
ront incessaminent échus, et que cependant on 
ne peut suspenire le paiement de ces effets, 
sans manquer à des engagements dont le terme 
est fixé, et que dès lors la foi publique recevrait 
une atteinte? Mais cette suspension ne :erait 
nécessaire que dans le cas d'un attermoiement ; 
or, il s’agit d'ordonner et non d’attermoyer ; il 
s’agit d'arrêter un cours de remboursements dé- 
crétés el entrepris sans connaissance de cause, 
sas nulle apparence de calcul, comme s’il exis- 
lait un trésor toujours picin, toujours inépuisa- 
ble ; il s'agit enfin d'arrêter une marche dans 
laquelle le désordre et les abus nuisent à une 
f.ule de créanciers moins actifs ou moins indus- 
trieux que les autres, pour exiger leurs rem- 
boursements. 

L’Assemb'ée constituante elle-même s’est bien 
doutée qu’il se manifesterait quelques embarras 
dans les remboursements. En voici la preuve: 

Par son décret du 7 novembre 1790, elle af- 
f.cte 600 millions d’assignats de la s-con le créa- 
tion pour rembourser : 1° Les effets suspendus 
par l'arrêt du conseil du 16 août 1788; 2 A conp- 
ter du 1* janvier 1791, l’arriéré liquidé des dé- 
partemeots ainsi que des offices, charges, emplois 
ct dimes inféo ées; en préférant toutefois le 
remboursement, sans interruption, des offices et 
dimes inféodées. 

Cette disposition ne laissait que 480 millions 
pour celte seconde classe de remboursements ; 
et le décret ordonne de négliger l’ordre des nu- 
méros, tant que les fonds destinés à la liquidation 
ne seront pas épuisés. 

Au delà de ladite somme, ajoute le décret, La 
quotilé d'assignals rentrés, par les ventes, ne 
pouvant être mise en émission que par un décret 
du Corps législatif, ces remboursements se feront 
alors par ordre de numéros, suivant l'indication 
publique qui en sera donnée à Lous les porteurs de 
reconnaissances de liquidation, lesquels, en atten- 
dant, pourront les donner en paiement des ventes. 

Cet article est sans doute très obscur, mais on 
y observe : 1° que les porteurs tardifs de ces 
créances reconnues et liquidévs, pouvaient, par 
la nature même de ce décret, se voir obligés 
d'attendre de nouveaux fonds, sans pouvoir tou- 
cher à ceux qui étaient destinés aux effets sus- 

endus: ainsi, On ne peut pas encore envisager 
e remboursement des offices, chaurses, dimes 
inféodées, elce., comme faisant partie de cet ordre 
général, dont toutes les dispositions ont une 
égale consistance. C'est, en un mot, une masse de 
dettes illiquides, qu’un événement vxtraordinaire 
rend tout à coup exigibles au même instant, mais 
qu'il faut se donner le temps de constituer en 
remboursement, de manière à éviter tout désordre. 

Voit-on rien en cela qui oblige de suspendre 
les payements dus à la classe des créanriers re- 
connus ‘et absolument étrangers à cette consti- 
tution qu'exige l’autre classe? Ne serait-ce pas 
donner l’apparence d’un attermoiement général à 
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de simjles dispo-ilions d'ordre qu'il faut avoir 
le temps de faire et qu’en tout élat (le cause, une 
bonne administration nécessite? Ne serail-re 
pas changer, en un sujet d'alarmes, une résolu- 
tion sage et propre, au contraire, à répandre ja 
sécurité et à lortifier le crédit public de tous les 
motifs dont il a besoin auprès des observateurs 
attentifs ? 

Vous ne regarderez donc point, Messieurs, la 
mesure indispensable que je propose comme d°- 
vant s’étendie à des remboursements dont ia sus- 
pension pourrait vous inquiéter. 

J2 vous ai prouvé que la prudence et la justice 
exizent cette mesure. Faut-il insister encore? Je- 
tez les yeux sur ie chapitre des jaideinnités. Je 
n’examine point à quel titre on en accorde. Toutes 
ces eharg:s, tous cvs offices, tous ces brevcts 
étaient la plupart des fléaux accablants pour le 
peuple. Déjà grevé par le payement des intérêts, 
il l'était encore par les ressources de l’industrie 
fiscale, dont on achetait le privilège; et parce 
que cette industrie, ouioues croissante, faisait 
renchérir le privilège, faut-il que la n:tion se 
hâte d’inde-nniser le titulaire ? La tyrannie, l'in- 
justice ne peuvent-: les cesser qu'au prix d’une 
indemnité? V us résoudrez ces question: sur les- 
quelles Suliv et Colbert n'étaient pas embarras- 
sés ; et s'il faut des indemnité:, vous sentirez du 
moins qu'il en faut connaître la somme totale 
avant d'en ac'order aucune. 

D'aillerrs, Me‘sienrs, vous mettrez sans doute 
un terme aux réclamations; el ce terme, qui 
amèocra promptement sous vos veux le tableau 
complet de la dette exigible et non constituée, 
abrégera la suspension. 

Cette pré 'aution à été prise dans le décret du 
17 juillet (790, décret qui délermine les pouvoirs 
et les fonctions du comilé de liquidation. 

L'article 7 porte que « tous les créancicrs qui 
prétendent être employés dans l’état de la dette 
erriérée, seront tenus de se faire conn:ître dans 
les délais suivants, savoir : à daler de la publi- 
cation du présent décret (sanctionré le 8 août) 
deux mois pour 1ts personnes domitciliées en 
France; un an pour celles qui habitent dans les 
colonies, e deçà du cap de Bonne-Espéronce ; et 
trois anuces poir les personnes qui hubitent au 
delà. 

« Tous ceux, ajoute l’article, qui, dans ces dé- 
lais, n'aura eut pas justifié, au comité de liquida- 
tion, soit de leurs titres dumeut vérifiés, soit 
de l’action qu'ils auraient dirigée devant les tri- 
boniux qui doivent en connaitre, pour en obte- 
nir la vérificition, seront déchus de plein droil de 
leur répétition dans le Trésor public. » 

G* terme fatal était nécessaire, il était sage. Un 
Trésor publie, une nation ne peuvent pas être 
livrés indéliniment à toutes les causes, le plus 
soutent suspecles, qui retardent des Jiquidations 
im orlautes, el qui ne sont javais au prolit du 
peuple. Les créanciers légitimes, les hommes 
hour êtes sont bie: tôt prêts; et si des accidents 
peuvent en retarder un petit nombre, la puis- 
sance légis'alive est toujours en ctat d'écout-r 
les réclamations individuelles, sans que les exé- 
cuteurs de la loi soient dispensés de l’observer 
strictement. 

Une telle loi n’est comminatoire que dans les 
gouvernements arbitraires, cù tout se décide par 
haine ou faveur. Miis dans une Constitution qui 
place la loi au-dle-sus de t utes les ttes, les pré- 
varicateurs seuls ne l’xécutent pas: et si c'est 
par faiblesse ou par ivhabitude des principes, il 


fau: les rappeler à leurs devoirs, sous peine du 
renversement total du régime de la loi. 

Ainsi, tout demandeur, après k 8 octobre 1790, 
n'avait plus rien à prétendre auprès du comité, 
s’il demeurait en France; rien à prétendre après 
le 8 août 1791, s’il habitait dans les colonies en 
deçà du cap de Bonne-Espérance; et il n> pourra 
rien prétendre après le 8 août 1793, s’il habite 
au delà. 

Pourquoi, après cette loi indispensable, a-t-on 
si peu 1e lumières sur la totalité de la dette 
contentieuse? Comme:t se fait-il qu’on n'ait pas 
au moins un bordereau de touts les deman- 
des? 

Serait-ce parce que la liquidation d’autres oh- 
jets nombreux a été décrétée depuis le 18 juillet? 
Mais ce n’est pas une raisn pour ignorer la 
somme de ceux que le décret du 18 juillet avait 
en vue. Ce n’est pas une raison pour laisser dor- 
mir la lui contre les demandes qu’elle a provo- 
uuées et renfermées dans un terme limité; ce 
n’est pas une raison pour n'avoir pas demandé à 
l'Assemblée constituante un décret qui fixât les 
mêmes termes, avec des dates différentes, pour 
accé'érer les nouvelles liquidations. 

Est-11 doncpl:s difficile de connaître la somme 
de toutesles répétitions aulorisées par l’Assemblée 
constiluante, que de connüître celle des biens 
destinés à les acquitter? ou serait-ce que ces 
lenteurs sont précieuses à ces liquidateurs à 
l’année, que de diligentes opérations rendraient 
bivntôt inutiles? Placés entre leurs intérêts et 
leur devoir, ils seront fables sur leur ‘evoir jus- 
qu'à ce qu'une loi précise et sévère hâte leur 
travail, en leur ôtint l’excuse des lentes réclama- 
lions de tant de sortes de créa ciers. 

Mais, à quel temps les opérations de ceux-ci 
pourront-elles remonter? O1 n'aperçuit, autour 
du liquidateur, aucune barrière que l’avide in- 
trigue ne puisse franchir ; cepnda:t l'Assemblée 
constituante n’a pas prétendu, ni vous ne pré- 
tendrez pas, Messieurs, que l’on puisse remont:r 
jusqu'à Pharamond, pour entrer eo partage des 
domaines nationaux. 

Mais si l’on ne peut nine doit remonter au ber- 
ceau de la monarchie, il faut donc détermiver 
où l'on s'arrêtera. 

Et d'abord on peut, sans doute, poser ce prin- 
cipe, que si la nation preud sur elle d’acquitter 
les ‘eties contracties sous l'ancien régime, elle 
doit jouir, sur ces dettes, des déchéances déjà 
prononcé-s par le même ordre «le lois. 

Or, les liquidations générales ne sont pas nou- 
velles ca France, et dans toutes on a frappé de 
proscripli n les titres de créances qui n'ont pas 
été prosentés dans les délais fixés; en 1607, il 
n'existait plus de titres antérieurs à cette époque. 
Sally proscrivit tous ceux qu'il ne voulut ni 
payer ni renouveler. Eu 1669, Colbert fixa le ta- 
bleau le la dette, et proscrivit également sans 
retour tout ce qui n'y fut pas compris. 

Depuis lors, jusqu’à la paix de 1763, lex finances 
n’:ffreut quedésordres et une telle confusion dans 
les opératiousties ministres, qu'on ne saurait trou- 
ver dans celte suite d'année: un titre vivant, dont 
la légitimité ne fût un problème insoluble. Aussi, 
une nouvelle liquidation vint, en 1764, apurer 
la dette publique. Par conséquent, cette année pré- 
sente une barrière au delà de laquelle il est jm- 
possible de remonter, sans se jeter dans d’inter- 
minables examens, et sans se mettre dans la 
triste nécessité de commettre des injustices 
criantes, tantôt en rejetant «es titres de créance, 
tantôt en les adoptant; carenfin les liquidateurs 
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ne peuvent pas oublier que le Trésor national a 
lui-même des limites. 

La liquidation actuelle offre peut-être déjà 
plusicurs exemrles de ce qu'on peut craindre 
par le défaut de ligne de démarcation. 

ILest ‘'u moins difficile d'expliquer ce paye- 
ment fait dans les premiers jours du mois der- 
nier, à la caisse de l'extraordinaire, d'une dette 
qui remonte à près de 80 ans. Le décret qui auto- 
rise à payer a été rendu Le 29 septembre et sanc- 
tionné le 2? actobre, et ce remboursement est 
composé d'environ 400,000 livres, reste d’un 
capital beaucoup plus considérable, et de 
1,100,000 livres d'intérêts. 

Conçoit-on que durant près de 80 ans, il ne se 
soit (rouvé aucun instant, où un ministre, ou 
juste, ou corrompu, ait acquitté cette dette, si 
elle est légitime ou spscieuse ? et que peut-on 
penser, si, Comme on l’assure, tous l'ont rejetée ? 

La solution de ce problème est vraiment cu- 
rieuse (l) et vous ne manquerez pas, Messieurs, 
d'avoir de temps àautre, de pareils problènes à ré- 
soudre, si vous n’enfermez pas rigourensement la 
dette contentieuse dans un cercle dobt elle ne puis- 
£e sortir sus aucun prétexte : et comment trice- 
rez vous Ce cercle, si vous laissez rembourser à 
mesure des liquidations ? 

Enfin, Messieurs, examinez comment les liqui- 
dations consommées ont été discutées. Le décret 
du 17 juillet 1790 statue que les rapports du 
comité de liquidation seraient imprimés et dis- 
tribués huitaine avast d'être mis à l’ordre du 
jour. L'Assemblée constituante a-t-elle suivi cette 
marche, surtout dars ses dernières séances, où 
sur une simple nomenclature elle s’est hâtée 
d'approuver poir une somme énorme de liqui- 
dations! Qu’avaient-elles donc de si pressant 
qu'elles ne pussent être remises à des succes- 
seurs près d'entrer en fonctions? la somme des 
demandes une fois connue, on ne saurait mettre 
trop de lenteur à disposer des contribution: d’un 
peuple libre ? Il veut donner, parce qu'il s'atterid à 
recevoir en avantagrs sociaux, plus qu'il en 
donne. [1 faut donc qu’une justice rigoureuse, 
embrassant <es intrrêls avec sollicitude, observe 
toutes les formes propres à le tranquilliser sur 
l'emploi de ses contributions. 

Passez, Messieurs, de cette observation à l’u- 
sage qu on a fait des remboursements qui pou- 
vaient être différés jusqu'à ce que la situation 
de vos finances fût parfaitement connue. À quoi 
ont:ils servi, si ce n’est à fournir aux e nemis 
de la lire té de plus grands moye:s pour la 
combatire ? L:8 créanciers de ces offices, vbjets 
de leurs regrets, se sont presque tous hâtés le 
convertir leurs «ssignalts en espèces ou en let- 
tres sur l'étranger, avec une affrctalion et un 
empresse «ent évidemment dirigé contre le cré- 
dit public. Ils ont loirné contre les assignats Le 
bienfait des as<ignats mêmes. Aujourd'hui, ce 
serait pis encore : car vos ennemis tireraient de 
l’imprudence même des remboursements, un 
motif puissant de réaliser à tout prix les assi- 
gnats. 

Combien donc ne s'écarteraient-ils pas de la 
vérité, ceux qui vous diraient que vous porterez 
atteinte au crédit public, en suspendant dès au- 
jourd’hui le payement de toute créance, revue ou 


(4) Je ne fais pas de dénonciation : j'indique les vices 
de la marche qu’on a suivie. Ces sortes de rembour- 
sements ne peuvent, ni ne doivent entrer dans un état 
général de remboursements: on ne peut les ordonner 
qu'après une discussion contradictoire et publique, 
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sujette à revision, jusqu’à ce que le travail de la 
revision soit consommé? Le crédit public ne 
s’effraie point de ces sortes de résolutions : les 
plus fermes appuis sont l’ordre el la cla:té: et 
c’est après avoir établi l'ordre pour produire la 
clarté, que les Français pourront dire avec assu- 
rance à leurs créanciers: « Qu'importe si Ja 
dette pablique est considérable : qu’avez-vons 
à craindre ? Gombinez, maintenant que nus affai- 
res sont en ordre, ce que pourront sur notre 
foi, d’an côté notre célèbre résolution de ne ja- 
mais faire de guerre offensive, la ruine d s peu- 
ples; et de l'autre la féconde liberté ; et voyez 
s'ilest une nation qui puisse mériter un aussi 
grand crtdit que le nôtre. » 

Non, Messieurs, ce n’est pas à vous qu’on 
osera dire que vous ne voulez pas remplir les 
engasements de la nation, quand vous consa- 
crerez un peu de temps pour en connaître l’é- 
tendue. Manquera-t-on à la foi publique, lorsqu'on 
ne veut pas que des hommes avides puissent 
remonter les siècles, s’introduire dansiles familles, 
pour y rassembler des lambeaux de vieux parche- 
mins, et s'en faire des titres de créance, dont ils 
tenteraient chaque jour d’obtenir l’exigibilité ? 

Il me reste, Messieurs, à vous montrer la né- 
cessité de la su-pension dans l’état même de la 
caisse de l'extraordinaire, et dans le soin tout 
particulier que vous devez prendre du crédit des 
assignals. 

Je n'’examine point si, lorsque l’Assemblée 
constituante décréta que l'émission des assignats 
ne passerait jamais 1,200 millions, il eùt mieux 
valu qu’elle allât plus loin, en se réservant une 
émission sagement réglée sur les cirronstances ; 
mais aujourd’hui cette limite é'ait sacrée ; elle 
ne pourait ê re changée que par le résultat conn® 
d'an système de remboursement combiné sur la 
parfaite connaiss ince de la totalité de la dette, 
de la valeur réalisable des domaines nationaux, 
et sur l’activité du recouvrement des impositions 
nouvelles. 

Changer la limite dans un état de choses par- 
faitement contraire ; la chanser pendant qu'une 
foule de créances, dont la somme est inconnue, 
peut arriver, sans règle ni mesure, sur les biens 
nationaux; la changer hendant que ces biens 
sont encore charzés de faire face aux anticipa- 
tions que ces besoins indispensables exigent sur 
le produit des impôts arriérés, c'est imiter la 
conduite de l’ancien régime qui, ne voyant jamais 
le lendemain, n'était occupé qu’à faire et défaire 
sans cesse. 

Ea examinant la marche de l’Assemblée cons- 
tituante, vous trouverez qu’elle vous iavite ellc- 
même à calculer la vôtre. 

Voyez commrnt les remboursements déréglés 
l'ont rejetée loin de son attente. On regardait les 
1,200 millions d’assignats créés, comme uu fonds 
tellement supérieur aux besoins prochains, que, 
pour ne pas les laisser dans un repos stérile, on 
proposait déjà à l’Assemblée constituante d’anti- 
ciper le remboursement des emprunts de 125 ct 
de 80 milions; et peut-être celte proposition 
eût-elle pas:é, sans des observations très actives 
eur Cetle imprudence. 

Qu'est-il arrivé ? L'Assemblée a vu les 1,200 mil- 
lions s’écouler à mesure qu’on les fabriquait. 

Au mois de juin dernier, elle dévrète une s?- 
conde création d’assigaats, fixée à 600 millions, 
afin, dit M. Camus, que la prochaine législature, 
trouvant le trésor public fourni pour le premier 
mois de ses séances, n'eût plus à s'occuper qu'à 
pourvoir par la rentrée des impôls et par les 
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voies qu’elle jugerait convenables, aux besoins des 
mois suivants : et vous n'êtes pas plutôt rassem- 
blés, que la caisse de l’extraordinaire vous in- 
vite à une troisième émission de 300 millions. 

Le même décret du 18 juin déclare que la 
nouvelle création de 600 millions ne doit aug- 
menter en aucune manière la masse des assignats 
en circulation, laquelle demeure toujours fixée à 
la quantité de 1,200 millions de livres ; et l'avant- 
veille de sa séparation, l'Assemblée constituante 
décrète, non pas disertement que cette masse 
sera portée à 1,300 millions, mais qu'il sera, si 
le cas l'exige, mis en émission 100 millions d'as- 
signats sur la fabrication décrétée le 19 juin, au 
delà de la quantité qui se trouvera éleinte par lé 
brâlement. 

Un pareil décret peut-il résulter d’un bon or- 
dre d'administration ? N’est-il pas évident que la 
caisse de l'extraordinaire n'a pas maintenu la 
proportion nécessaire et requise entre le bräle- 
ment et la mise en circulation ? 

On ne peut attribuer ce désordre qu’à cesrem- 
boursements décrétés, comme par hasard, sans 
être dirigés par aucun plan de finance ; et, 
comme les décrets qui autorisent à payer ne 
fixent aucun jour qui oblige la caisse de l’ex- 
traordinaire, c’est à elle qu'il faut s’en prendre, 
si les assignats mis en circulation ne suivent pas 
la proportion du brûlement, et sile plus impor- 
tant des décrets, celui qui fixe la somme des 
assignats en circulation, se trouve violé, sans 
presque s’en douter. Mais, quelle que soit la pré- 
cision des décrets sur la masse des assignats en 
circulation, il est difficile, lorsqu'on sort à peine 
d'un régime où les sollicitations avaient tant 
d'empire, de résister aux persécutions de ceux 
dont le payement n'est placé à aucune échéance 
fixe ; et comment l'y placer sans un système ré- 
gulier de remboursement ? 

Enfin, Messieurs, à peine étes-vous assis, que, 
toujours par l'effet de ces remboursements déré- 
glés, montant à plus de 300,500,000 livres, on 
vous fait enchérir encore sur le décret informe 
du 28 septembre, ct porter à 1,400 millions la 
masse des assignats qu'on pourra mettre dans la 
circulation. Je n’examine point si cette résolu- 
tion était pressante : elle est prise ; et d’ailleurs 
on re peut raisonnablement trouver aucun in- 
convénient à une émission de 1,400 millions, 
pourvu que la création des assignats actuelle- 
ment portée à 1,810 millions, ct qu'il faut dis- 
tinguer de l'émission ; que cette création, dis-je, 
reste à ce point, que ce que la plus vive lu- 
mière soit répaudue sur l'état des finances et la 
valeur des biens nationaux ; car c’est dans les 
circonstances actuelles, une précaution indis- 
pensable pour maintenir le crédit des assignats. 

Tous ces faits viennent à l’appui de ma péti- 
tion. Ils attestent une marche mal assurée : ils 
avertissent nos législateurs, qu’en finance, la 
mesure qui assujeltit l'émission successive des 
assignats à la quantité qu'on en brûle, mesure 
nécessaire jusqu'à présent, est vicieuse en elle- 
même, et qu'elle n’est propre qu’à susciter des 
embarras. 

Ea effet, le brülement des assignats dépend de 
la vente des biens nationaux, et les produits de 
cette vente ne peuvent suivre aucune règle fixe ; 
tandis que les dépenses d'assignats tiennent à 
des besoins impérieux qu’il faut satisfaire. On 
ne peut donc pas former un bon système d’ad- 
ministration, en astreignant l'émiss'on des assi- 
gnats à leur brûlement. Elle ne peut avoir d’au- 
tres limites que la quantité dont la valeur tota'e 


des domaines nationaux pourra permetire la 
création, et les besoins auxquels :ls doivent 
pourvoir. L'accident arrivé à la caisse de l’ex- 
traordinaire prouve donc encore la nécessité de 
la suspension que je propose, afin d'arriver 
promptement à un ordre qui prévienne tout acci- 
dent. 

Voici, je pense, la dernière objection. 

La suspension retarde les remboursements ; et 
ce retard grève la nation des intérêts do:it il est 
ei important de la délivrer, ne fût-ce qu’1 cause 
de l'état d’imperfection où les contributions se 
trouvent. 

Je suis le moins confiant des hommes sur les 
affaires d'autrui. Mais si j'étais solidaire pour la 
nation, rien ne m'effraierait moins que l'état 
des contributions ; et je saurais bien que répon- 
dre à ceux qui craignent qu'on ne montre pas 
ascez de baïonnettes pour en assurer la percep- 
tion : car, s'il y a du mal, il n’est pas dans la 
volonté des contribuablts. 

Quoi qu'il en soit, il n’y a d'économie que celle 
qui s'appuie sur l’ordre; toute autre est perfide: 
c'est le serpent sous les fleurs. Ainsi, tous ces 
intérêts, qu'on éteint au prix d’une mauvaise 
administration, ne méritent pas vos regrets. 

Le discrédit des assignats peut coûtrr davan- 
tage à la nation qu'elle ne gagnerait à cette fausse 
économie ; et, à cet égard, on peut vous félici- 
ter du parti que vous allez prendre de répandre 
une grande quantité d’assignats de 100 sous. Là 
se trouvent des avantiuges réels et considérables. 
Permeltez-moi de vous fortifier dans cette réso- 
lation par quelques observations. 

Dés qu’il est prouvé que la contrefaçon des 
assignats de 5 livres est moins dangereuse en- 
core que celle des plus gros assignats; dès qu'il 
est prouvé qu’en répandant avec abondance les 
petits assiguats, on mulliplie partout les témoins 
qui découvrent les faux, avantage qu'on n’a pas 
avec les gros assignats ; dès qu’enfin on n’a plus 
qu’à combattre des préjugés, et que la nécessité 
nous a rappelé des propositions qu’on s’efforçait 
de méconnaitre, il me semble qu’on ne doit pas 
hésiter à multiplier les pièees de papier, comme 
le sont les pièces de monnaic. 

Or, le seul numéraire d'argent, évalué à 
1,200 millions en écus de 6 et 3 livres, suppose 
au moins 220 millions de pièces. La méme somme 
en assignats de 5 livres supposerait 240 millions 
de pièces de 100 sous : à prine en a-t-on ré- 
pandu 20 millions; et les 300 millions de livres 
en assignats de 5 livres, dont vous avez mis le 
pass en commande, ne produiront que 60 mii- 
ions de pièces de 100 sous ; ce qui est encore 
très loin d'offrir la même commodité que les 
écus. 

Le numéraire d’or peut être remplacé par les 
assignats de 50 livres, 800 millions de louis dou- 
bles, simples ou demi, sont au moins 30 millions 
de pièces. La même somme en sssignats de 50 li- 
vres donnerait 16 millions de pièces de 50 livres ; 
à peine en a-t-on fabriqué 1 million. 

‘après celte comparaison, si souvent et si 
inutilement prêchée, faut-il s'étonner si les as- 
sigrats ont causé tant de désagréments ; s’il a été 
facile de les calomnier; si les petits assignats 
sont devenus une marchandise? car, qu'est-ce 
qui ne devient pas marchandise, lorsque la rareté 
se joint à l'extrême besoin? Ah! qu’on ne médise 
point du peuple. Si ceux qui s’en séparent par 
leur aisance, avaient été oubliés comme lui, ils 
eussent bien fait entendre leurs cris. 

C'est enfin la lentur de l’Assemblée consti- 
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tuante à s’éclairer sur la nécessité des petites 
divisions d’assignals, qui a produit une multi- 
tude d'établissements tous plus ou moins dan- 
gereux ; Car lus frais en sont considérables. Il 
faut, pour les gagner, mettre en valeur les assi- 
goats que ces établissements retirent contre leur 
papier de confiance; il faut qu'ils agiotent ou 
qu'is commerc:nt, et cela ne se fait point sans 
daogcr; car, outre la prudence, la probité ct la 
modération, vertus que ne cultivait point l’an- 
cien régime, 1l faut de l'intelligence et de l'ac- 
tivité. 

Ceux de ces établissements qui placent leurs 
assignats dans les fonds publics, sont sans doute 
les plus sages; mais la solidité d’un assignat est 
d’une toute autre nature. La nation pourrait 
éprouver de fâcheuses pénuries relativement à 
ses contrats, sans que les assigrats cessassent 
d'être une excellente monnaie. Ainsi, tous ces 
peti's papiers payables en assignats ne peuvent 
jamais offrir un gage qui vaille l’assignat même. 
Ces caisses, qui se décorent indécemment du 
nom de patriotiques, qu'offrent-elles au public? 
Co: n.it-on leurs affuires ? Offrent-elles, au moins, 
une responsabilité personnelle, la meilleure de 
toutes? Non. Fondées sur des actions au porteur, 
on n'y trouve, dans leur établissement, que des 
commis à gages non responsables, et des entre- 
preneurs-protées qui échappent à toute respon- 
sabilité par la nature de leurs actions. Sans 
doute, on est libre de dédaigner leur papier. 
Mais est-on libre de choisir son pain, lorsqu'on 
est 1ffamé, et qu'il n’en existe que d’une sorte? 
Distinguons, cependant, entre ces établissements, 
ceux qui, vraiment patriotiques, laissent dans 
un déjôt les assignats représentatifs de leurs 
billets; mais ce patriotisme e:t coû'eux, il ne 
peut pas faire de continuels sacrifices : c’est au 
gouvernement à venir à leur secours. 

Or, la multiplication des assigrats de cinq li- 
vres desséchera toutes ces branches gourmandes 
creffées sur nos assignats. [le-ttemps de mettre 
fin à toutes ces interventions absurdes, où la na- 
tion d‘nre le crédit qu’elle semble recevoir. 

Les assignats de forte somme étaient une er- 
reur, une tyrannie exercée sur la cl:sse labo- 
rieuse, un impôt pénible et lourd sur la plus 
importante des circulations, celle des menus dé- 
tails. Le banquier, qui trouve commode de n’à- 
voir à compter que des pièces de 500, de 1,000 
ou de 2,000 livres, se rappellera du temps où il 
n'avait que des écus de 6 livres, et il se trouvera 
heureux avec des feuilles d’as:ignals de 5 livres, 
moins coûteuses à garder et à manier, ct tou- 
jours prêtes, comme les écus, à s’accommoder à 
toutes sortes de marchés; et puisque les billets 
de 10 sols se multiplient partout, sous des em- 
preintes que vous ne pouvez proscrire qu’en leur 
opposant des assignats de même somme, vous 

èserez dans votre sagesse, si une fabrication de 

illets nationaux de 10 sols, n'achèverait pas de 
nous délivrer de toute cette industrie inquié- 
tante, qui sans cesse multiplie les craintes et les 
réclamations. \ 

Mais, où s'échangeront les assignats ? J'ose af- 
firmer. que ce ne doit être ni à la caisse de 
l'extraordinaire, ni à la trésorerie nationale ; car 
il importe d’érarter de cet utile échangr, tout ce 
qui pourrait inspirer la plus légère défiance. 

Le décret que je sollicite, sera le résumé de 
toute cette discussion. À 

Je demande donc que l’Assemblée nationale 
veuille bien suspendre, dès à présent, tout rem- 
boursement faisant partie de Ja dette qui toit être 
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vériliée, en exceptant toutefois de cette suspen- 
sion, les créances dont le capital et les intérêts 
arriérés n’excéderont pas 2,000 livres, et celles 
qui ont pour objet les fouruiturts courantes, 
salaires, gages ou traitements dont le payement 
a été suspendu par le décret du 22 janvier 1790, 
et sanctionné le 28 mars suivant, et ‘ont les 
sons ont été renvoyés au bureau de liquida- 
ion. 

Fixez une énoqre, au delà de laquelle toute 
créance sera déclarée non recevable au bureau deli- 
quidation ; etun terme prechain, passé lequel les 
créances qui seraient restées en arrière ne pour- 
ront être admises sous aucun prétexte dans les 
états de remboursement : sauf aux porteurs des 
créances non admissibles, à se pourvoir par de- 
vant la lévistature, laquelle, dans le cas où elle en 
accorderait le remboursement, ne l'ordonnera que 
comme dépenseextraordisaire,et après quetoutes 
créancés admises el vérifiées auront été acquit- 
ées. 

Décrétez qu'il ne puisse être reçi dorénavant 
en payement des domaine: nationaux que des 
assignats ou des espèces effectives. (Vifs applau- 
dissements.) 

M. le Président, s'adressant à l'orateur. Mon- 
sieur, votre réputation avait inspiré une haute 
opinion de votre ouvrage. L'Assemblée nationale 
se flattait d'avance d'y puiser de grandes lumiè- 
res; vous avez rempli ses espérances. Ele exa- 
minera, avec toute l'attention que méritent les 
ouvrages du patriotisme et les conceptions du 
génie, les réfor:i es que vous lui avez soumices, 
etelle vous invite à sa séance. (4pplaudissements.) 

Un membre : Je demande l'impression et Ja dis- 
tribution de ce précieux travail et le renvoi aux 
comités des finances, de liquidation «tt des mon- 
naies et assignats réunis, pour que le ra; port en 
soit fait incessammert. 

(L'Assemblée adop'e cette motion.) 

Un de MM. les secrétaires donue lecture d'une 
lettre de M. Baudouin, imprimeur de l'Assèmblée, 
dans laquelle il s'excuse du retard survenu dars 
la distribution du rapport fait par le comilé mi- 
lilaire, sur le remplacement des officiers. Gette 
lettre est ai si conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Je me hâte de prévenir le compte que l'As- 
semblée nationale a chargé ses commissaires- 
inspecteurs de l'imprimerie de lui rei.dre. C’est 
par une erreur involontaire que le rapport du 
comité mili'aire, imprimé depuis deux jour:, n'a 
été envoyé qu'aujourd'hui au domicile de MM. les 
députés. Je vous supplie de faire agréer l’expres- 
sion de mon regret à l'Assemblée nationale qui 
connaît mon zèle, et qui fait qu’une erreur peut 
échapper au plus diligent. 

« La distribution à domicile éprouve beau- 
coup c'e difficultés : {° parce que MM. les dépu- 
tés n’ont pas tous donné leur airesse; 2° parce 
qu’en changeant de domicile, ils ne font pas 
changer l-ur adresse. On prie ceux de © 8 mes- 
si-urs dont l'adresse n’est pas donnée, ou n'est 
pas exacte, de vouloir bien la faire parvenir ou 
redresser. 

« On a demandé l'impression du règlement de 
l'Assemblée à part du procès-verbal; l'Assemblée 
n'a cependant rien ordonué à cet égard : j'at- 
tends ses ordres. 

« On s’est plaint que le procès-verbal n'était 
pas imprimé assez promplement. C'est avtc rai- 
son qu'on a formé ces plaintes; mais l’inprimeur 
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fait remarquer à l'Assemblée q:e les manuscrits 
des 28 octobre, 1° et 2 novembre ne lui ont pas 
encore été remis, et que, depuis cette époque, il 
n’en à l'eçU aucun. * 
« Je suis, avec re pect, Monsieur le Prési- 
dent, etc., 
« Signé : BAUDOUIN. » 


M. Maupin, dont l'admission à la barre avait 
élé décrétée à la séance d'hier, est introduit. 

M. Maupin à la parole pour donner lecture 
de son mémoire ; la faiblesse de son organe ein- 
pêche qu'il ne soit en'endu et plusieurs membres 
demandent aussitôt le renvoi à un comité. 


M. Delacroix. Je vois dans cette demande de 
renvoi un préjugé. l’Assemblée fait-elle consis- 
ter le droit de pétition dans le droit de crier bien 
fort? (Murmures prolongés.) 


N. Lemontey, secrétaire. Je vais vous lire le 
mémoire de M. Maupin : 

« C'est à vous, Messieurs, représentants du 
pe:pie, à juger sur ses intérêts. Il n’eu est pas 
de plus grands q'ie ceux qui se rapportent aux 
vues d'économie, d’abondance et de perfection, 
et par suite de commerce et de finance. je va's 
avoir l'honneur de vous les exposer le plus suc- 
cinctement qu'il me stra possible. (Murmures.) 

« Je réduirai mes mi.yens à quatre principaux; 
ensuite je vous exposerai les différe:ts objets de 
ma pétition. 

« Le premier de ces quatre grands moyens, 
Mexsieur:, est un nouveau plan sur la culture et 
l'aniélioration desmauvaisesterres lubourables...» 


Plusieurs membres : Au comité! 


Un membre : Je demande le renvoi de ce pro- 
jet au comité d'agriculture et mention honorahle 
au procès-verbal. 


Un membre : Je pense qu'il faut seulement or- 
donner le dépôt de ce mémoire sur Je bureau, 
pour renvoyer ensuite au comité compétent. 

(L'Assemtlie renvoie le mémoire de M. Maupin 
aux comités réunis des domaines et des fiuan- 
C:8.) 


M. le Président. Les Vainqueurs de la Bastille 
demandent leur admission à la barre pour pré- 
senter l'urs hominages à l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète qu’ils seront reçus de- 
Hiuin.) 

M. le Président. Voici une lettre de MM. De- 
lion-Droilel, officier de la garde nationale de ilont- 
faucon, el Gentil, lieulenant de la garde nationale 
de Varennes, qui fout part à l'Assemblée de leur 
iutention de répartir, entre les gardes nationales 
placées aux frontières, {es récompenses pécu- 
niaires que leur avait accordées l’Assemblée natio- 
nale à l’occasion de larr:stalion du roi, et qui 
cemandent, pour toute récompense personnelle, 
qu'il leur soit permis de pouvoir verser leur sang 
pour la défense de la patrie, dans une place qui 
kur sera acordée dans les troupes de ligne. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Mention honorable et ren- 
voi au comité militaire. 

(Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
notice abrégée de plusieurs lettres, pétitions et 
adress 8 envoyées à l’Assen:blée : 

1° Lettre du sieur Barthélemy et autres, qui 
annoncent une découverte importante sur la fa- 
bricalion des p iudres ct salpêtres. 
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(L'Assemblée renvoie cette pétilion au comité 
ailitaire.) 

2 Pélilion du capitaine Baude, de la ville de 
Saint-Tropez, qui demande une indemnité pour 
la perte de son vais-eau employé au service de 
la nation. à 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au cornité 
de liquida!io.) : 

3° Plusieurs autres pétilions lendant à obtenir 
des explications sur certains décrets rendus en 
matière féodale par l’Assemblée nationale cousti- 
tituarite. , 

(L'Assemblée renvoie ces pétitions au comité 
féodal.) 

4° Lettre de M. Camus, qui réclame la nomina- 
tion urgente de ? commissaires aux archives. 

(L'Assemblée décrète que cette nomination aura 
lien demain.) 

5° Lettre de M. Montmorin, concernant les sol- 
dats suisses du régiment de Ghâteauvieux (1), 
détenus aux galères; cette lettre est ainsi con- 
çcuers 

« Monsieur le Président, 

« J'ai appris par les journaux qu'il y avait eu, 
le 1° de ce mois, une déonviation à l’Assem- 
bié», relativement à l’inexécution du décret de 
l'Assemblée nationale précédente, par lequrl le 
roi a été prié d’interposer ss bons offices, afin 
que ceux qui ont élé condamnés par les lois 
suisses, pour faits relatifs à la Révolution fran- 
çaise, participent aux bien!aits de l’amnistie ac- 
cordée à tous les citoyens français, j'ai honneur 
de vous prier, Monsieur le Président, de vou oir 
bien mettre cette lettre sous les yeux de l’Assem- 
blée; elle contieat le précis de toutes les démar- 
chvs sui ont été faites relativement à cet objet, 
et j'y ai join! des copies des lcitres que j'ai vcri- 
tes à cet effet, ainsi que des extraits des répon- 
ses qui m'ont été faitus. 

« Lo 14 mai, M. le sarde du sceau m'envoya 
une pétilion des citoyens de Brest qui sollici- 
Wient l'élargissement des soldats du régiment de 
Châteauvieux. J'envoyai cette pétit'on à M. d'Af- 
fry. Il me répondit, le 10 juin, qu’il désirerait 
pouvoir abroger les jugements reudns conte les 
soldats détenus aux galères d' Brest; mais qu'il 
était énoncé qu’un tribunal criminel suisse, qui 
seul ponvait révoquer ses jugements, l’eûl ja- 
ma's fait, que ce jugement à été malheureuse- 
ment aus-i sévère qu'il devait l'être, qu’il était 
malheureusement nécessair, et qu'il avait été 
approuvé par lout le corps helvétique. 

« Le 19, j'envovai à M. de Vérac, toutes les piè- 
ces relatives à celte affaire. Je joins ici la copie de 
ma lettre sous le numéro {. Le 5 juillet j'écrivis 
à votre ambassadeur une seconde lettre dont je 
joins également copie sous le n° 2. M. de Vérac 
me répondit, le 15 du même mais, en ces termes : 

« L'instant où votre lettre m'est parvenue ne 
« m’ayant pas paru, à beauco:p prè:, convenable 
« pour entamer l'affaire dont vous m’ordonnez de 
« m'occuper, je me suis borné à demander les 
€ dispositions où l’on p'urrait être, relativement 
« à ct objet. Je suis per:nadé, monsieur, que la 
« réponse que vous à faite M. le comte d’Affry était 
« absolument la même que celle que je pourrais 
«oblenir des cantons helvétiques. Vous sentez 
« que ce n'est pas au moment que les cantons 
«adoptent toutes les mesures pour maintenir la su- 
« bordination, qu'ils vou 'riient user d'indulsence 
« envers ces soldats, dont la révolte n’a pu être 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 1*° novembre p. 860, 
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« réprimée qu'au prix du sang de plusieurs braves 
« officiers dont les cantons regrettent encore la 
« perte. 

« Quelque louable que paraisse, d’ailleurs, le 
« désir des ciloyens de Brest que l’on fas-e des 
« démarches jour obtenir la grâce de ces soldats, 
«mon devoir est du vous prévenir que toute 
« tentative à cet égard serait, non seulement in- 
« fructueuse, mais produirait même en effet que 
« je crois de la prudence d'éviter. » 

« Ce fot pen de temps après avoir écrit cette 
lettre que M. de Vérac envoya sa démission de 
l'ambass:!e de Suisse ; et ce fut à cette époque 
que les sieurs Garsy et Raby arrivèreut à Soleure, 
porteurs d'une lettre pour le sieur Bacher, que je 
devais croire alors en fonctions. Je joins ici, sous 
le n° 3 copie de la letire que je leur avais donnée. 

« Le 1er octobre, M. le garde du sceau envoya 
le décret d’amnistie en faveur des soldats suisses 
détenus aux galères. Le 4 du rrême mois, j'écrivis 
au sieur Bacher, qui était alors en pleines fonc- 
tions, la lettre do:t je juins ici copie, sous le 
n° 4, ainsi que du post-scriptum de ma main, que 
j'y ajoutais, p ur lui recommander zèle et acti- 
vitéians cetteaffaire, et pour luiprouver l'intérêt 
que j'y prenais. Ce chargé d’affaires me répondit, 
en c'ate ::u 27 octobre, en ces termes : 

« Je me suis vu obligé de différer jusqu'ici de 
« fa:redes démarches près da directoire de Zurich, 


« en faveur des soldats deChâteauvieux, parce que. 


« les cantons -ont occupés, dans cet instant, de 
« la révonse à la leltre par laquelle Sa Majesté Lur 
« nolifie la nouvelle Coustitution. Jusqu’à l’expé 
« dition de cette répanse, qui aura lieu vraisem- 
« blablement d’:ci au 15 novembre, il serait inutile 
«entamer ane nouvelleaffaire, surtout de l'espèce 
« de celle dont il s’asit. » 

« Le 27 octobre, les sieurs Garsy et Raby écri- 
virent les lettres dont je joins copie n° 5. Je leur 
répondis le 31, en leur envoyant extrait ‘de la 
répouse que je venais de recevoir du sieur Ba- 
cher. 

« J'ail'honneur d'êire, Monsieur lePrésident, etc. 

« Sgné : MONTMORIN. » 


Un membre: Le renvoi de toutes les pièces au 
comité diplomatique. 

(L'Assemblée renvoie la lettre de M. Montmo- 
ri, avec toutes les pièces, au comité diploma- 
tiqu.) 

Un de MM. les secrétaires. Voici une lettre de 
M. Mosneron aîné, notre collègue dans cette As- 
semblée ; elle est aiüsi co'çue : 


« Monsieur l: Président. 


« Je viens de recevoir une lettre de mon frère, 
négociant à Nantes, dost je joins ici coiie; je 
vous prie de la communiqu: r à l’Assemb'ée. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc. 

« Signé : MOSNERON aîné » 


Voici la copie de la lettre en question: 
« Nantes, le 17 novembre 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Les sinistres nouveiles de Saint-Domingue, 
que le courrier extravrdinaire expédié par la 
municipalité du Havre, nous a apportées, nous 
déchirent l'âme. Que deviendront le commerce, 
les manofactures, l'agriculture, la France en- 
tière ! Privé par ce funeste événement de la ma- 
jeure partie de ma fortune, il me re:te encore à 
offrir à ma patrie, pour secourir la colonie en 
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danger, un graud uavire neuf doubié en cuivre, 
ayant 5 pieds 4 pouces d’entrepont, en état 
de loger 400 hommes. Si l’Assemblée nationale 
se détermine à y faire passer des forcts, mon na- 
vire est à la disposition de la nation, et je ne 
demande aucun salaire pour le transport. 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de ret- 
tre cette letire sous les yeux de l'Assemblée ra- 
tionale, et si elle acreptait l’offre qui lui est faite, 
de la supplier de la renvoyer au ministre de la 
marine, ; our les arrangements ultéri ur-à pren- 
cre à Nantes. Le navire est prêt à faire voile. 
(Applaudissements.) 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc. 


« Signé: MOSNERON. » 


Un membre: Mention honorable dans le pro- 
cès-verbal et le renvoi au pouvoir exécutif! 

(L'Assrmblée udopte cette motion.) 

Un membre : Je pense que pour l'intérêt natio- 
nal il n’est pas inutile de vous dire que presque 
toutes Jes urandes mesures proposées par M. 
Clavière sur les finances, ontélé aperçues par vos 
co unités, et que c’est à regret quil s’est vu forcé 
par les circonstances de vous yrésenter des me- 
sures provisoires. Le comité de la dette pablique 
en paruculier les a toutes adoptées pour base de 
son travail. 

Plusieurs membres : Geci n’est pas l’ordre du 
jour. 

M. Jean-Baptiste Debry. Noïssonmes en- 
core dans Ce momeit où nos intentions peu- 
vent accréditer la confiance publique. Je de- 
mandeque les rasports relalifs aux finances soient 
continuellement à l’ordre du jour. (Oui! oui !) 


Un membre : Je reprends et je dis que ce sera 
sans relàche que vos comités s’occuperont de 
raffermir la confiance publique en cherchant 
à l’éclairer le plus promptement possible. (Applau- 
dissements.) 

L'ordre du jour est un rapport du comilé de 
division sur diverses questions relalives au renou- 
vellement des municipalités. 


M. Lagrévol, au nom du comité de division, 
Messi urs, le comité de division se serait peut- 
être mieux fixé sur le: questions qui lui ot été 
renvorées par l’Assemblée, s’il eût pu se pro:u 
rer le procès-verbal; dans son incertitude, il 
s'est arrêté aux deux suivantes. La première : 
le maire, après avoir été remilacé, peut-:l être 
élu ofticier municipal ou procureur de la com- 
mune? La seconde : le procureur de la commune 
peut-1l-être élu maire où officier municipil après 
ses fonctions finies et même dansl'intervalle ? Voi- 
là, Messieurs, les deux que-tions sur lesquelles 
je suis chargé de vous présenter un projet décret 
après avoir fait quelques brèves observations. 

On ne peut pas révoquer en doute que le maire 
ne soit du nombre des ofliciers municipaux ; 
s’il y à quelque différence, elle ne cousiste que 
daus certaines prérogatives attachées à sa place. 
Il eit bien démontré, d’après Le décret sur l’or- 
ganisation des municipalités que le maire est 
oificier municipal, et l'instruction qui accom- 
pagne le dé-ret est entièrement conforme à ces 
principes. Sous ce rapport il pourrait paraitre 
doute:x au moins que le maire remplacé pût être 
éiu officier municipal, d'après l’article 42 de la 
même loi, qui porte que les « ofliciers munici- 
paux et les notables seront élus pour 2 ans, ct 
renouvelés par moitié chague année » ; mais l’ar- 
ticle 43, qui autorise la réélection du maire, a 
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fait penser à voure comité qu'il pouvait être nom- 
mé ofticier municipal. Il serait étonnant que des 
citoyens pu-sent continuer leur confiance à un 
maire, le laisser pendant 2? ans encore occuper 
la première place dans la municipalité, et qu'il 
ne pusseut pas le nommer pour occuper une 
place secondaire dans celte même municipalité. 
Ce serait enfin contrurier ce grand principe 
dicté par la raison, que qui peut le plus peut le 
moit:s. 

Il est bien moins douteux, Messieurs, que le 
maire peut devenir, sans interruption, procureur 
de la commune. Les fonctions exercées comme 
maire sont totaleneut distinctes de c'Iles à exer- 
cer comme procureur de la commune. Il n'y a 
donc jas de raison pour qu'on ne puisse pus 
occuper successivement ces deux places. Ceci va 
s'expliquer plus clairement encore en parlant du 
procureur de la commune. 

Le procureur de la commune peut en tout temps 
être fait maire cu oflicier municipal; quoique 
attaché à la municipalité, il n’est cependant pas 
membre «du corps municipal, il diffère en titre 
et en fonctions; en titre, puisqu'il n’est pas élu 
en même lemp*, qu'il doit même être nommé 
après les ofliciers municipaux, et qu'il porte une 
dénomination particulière, en fonctions, prisque 
celles qui lui sont déléguées consistent à défen- 
dre les intérêts, à poursuivre les affaires de la 
commune; qu'il n'a janais voix délibérative 
quoiqu'il doive être entendu dans toutes les déli- 
bérations municipales. Si le procureur de la com- 
mune n'est pas officier municipal, rien ne s'oppose 
à ce qu’il puisse le devenir, et quoiqu'il exerce 
de; fonctions très rapprochées de la municipalité, 
il estdans la même situation que tous lescitoyens 
fouclionnaires publics qui sout cligibles à tou- 
tes les p'aces, sauf l'option. 

Aux motils déterminés par les lois, se présen- 
tent de grandes considérations, pour laisser dans 
ce moment de troubles +urtuut les citoyens libres 
de c ntinuer leur confiance à des gens qui out 
rempli avec exactitude leurs fonctions. 

D'abord, nous ne pouvons pas nous le dissin:u- 
ler, Mes-ieurs, il est beaucoup de municipalités 
où il ya si grande pénurie de sujets, que les choix 
seraient ou forcés ou nuls. 

En second lieu, ceux qui, cette année, ont été 
en fonctions, ont déjà commencé, peut-être même 
déjà avancé, des travaux tiès importants, soit 
relativement à l'impôt, soit relativement aux dif- 
férents ouvrages dont ils avaient la direction 
immédiate. Il importe bien à l'intérêt de la chose 
publique que ces objrts soient amenés à leur fin 
par Ceux qui, par le temps, l'expérience, ont 
acquis les eüunnaissances récessaires. En con- 
séquence, le comité de division vous propose, 
Mes-ieurs, les deux projets de décret suivants : 


Premier projet. 
« L'Assemblée nationale, considérant qu'il doit 


ètre incessamiment procédé au renouvellement 
des municipalités, décrète qu'il y à urgence. » 
Deuxième projet. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de la division du royaume, 
décrète : 

« Art. 1°, Les maires qui n'auront pas été réé- 
lus pourront être nommés officiers municipaux, 
ou procureurs de la commune. 

« Art. 2. Les procureurs de la commune, soit 
dans l'intervalle de leurs fonctions, suit après, 
pourront être nominés maires ou olficicrs muni- 


cipaux, à la charge par eux d'opter, s'ils sont élus 
dans le temps de leurs fonctions. 

« Art. 3. Le présent décret sera porté, dans le 
jour, à la sanction du roi. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


Un membre : On ne peut faire un travail partiel 
sur cet objet. Il y a des questions plus difficiles 
à résoudre, sur lesquelles je demande que le co- 
mité nous présente un travail plus étendu et plus 
réfléchi. 

Un membre : On vous propose de üécréter que 
les officiers municipaux qui doivent se retirer au 
renouvelleuient actuel puissent être réélus : on 
se fonde sur le défaut de sujets propres à con- 
tinuer les opérations relatives à la répartition de 
l'impôt. Je demande que cette mesure ne soit 
adoptée que pour les villes d’une population au- 
dessous de 2,000 âme:. 


Un membre : Le comité vous propose un projet 
de décret de circonstaice. Vous avez juré de 
maintenir La Constitution ; or, je vous chserve que 
si vous pernellez que le procureur de la com- 
mune puisse être nommé maire, ou officier mu- 
nicipal et réciproquement, vous verrez le pro- 
cureur et le maire concentrer toute la puissance 
municipale, et votre décret n'aura d’autre effet 
que d’accumuler les honncurs ur une seule tête. 
Ainsi les principes de la Constitution seront vio- 
lés. Il vaut micux } our la chose publique qu’une 
commune manque d’un bon maire que s’il était 
porté la moindre atteinte à la Constitution. C'est 
pourquoi je demande la question préalable sur le 
projet de décret. 


Un membre : Tout ce que l’on propose est une 
déviation de la loi constitutionnelle; et je vous 
observe qu'à force d’exceptions on finira par faire 
de notre Constitution un beau squelette. 

Un membre : Tout en reconnaissant que le pro- 
jet le décret présente des inconvénients, je de- 
mande qu’il soit adopté; mais, p'ur obvier à 
ces inconvénients, je demande que sous un mois 
votre comité de division pourra vous proposer 
un grand plau pour la réduction du nombre des 
municipalités. Il e-t si urgent de s'occuper de ce 
travail, que lous les membres de l’ancien comité 
de Constitution se défendent d'avoir concouru à 
la création d’un aussi grand nombre de munici- 
palités. 

Un membre : Gelte question mérite de sérieu- 
ses réflexions. À ce sujet, j’observe qu'actuelle- 
ment, dans la ville de Paris, on discute si un 
maire peut être élu membre du département 
avant d'avoir rendu ses comptes. (Murmures pro- 
longés.). Je demande que le comité s'occupe de 
cette question. 

M. Tartanac. Je demande que la discussion 
soit fermée sur le projet du comité. 

M. Guadet. Je regarde le projet de décret 
qui vous est prés nté par volre comité de divi- 
sion, comme absolument in:itile. Il est incontes- 
table que le maire, pouvant être réélu maire pour 
2? ans, peut êlre nommé procureur syndic de la 
commune; il est incontestable encore que le 
procureur syndic de la commune, qui peut être 
réélu procureur synilic pour ? ans, peut aussi 
être nommé maire. Je ne vois donc pas, Mes- 
sieurs, pourquoi nous donnerions une interpré- 
tation là-dessus, puisque le décret de l’Assemblée 
RU est aussi clair qu'il est possible de 

être. 

Mais ce que je deman le pour que la France ait 
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des impôts ce:te année, pour qu'elle puisse être 
assurée d’en avoir, c’est que vous prononciez sur 
la faculté de réélection des officiers municipaux 
dans toute l’étendue du royaume. La plupart des 
municipalités n’ont pas encore remis à l'Assem- 
blée les tableaux d'évaluation des revenus nets, 
ces tableaux ne sont pas terminés; les offi iers 
municipaux actuels se sont occupés de cette 
opéralion importante, ils l'ont commencée; il leur 
a fallu un temps très considérable pour étudier 
les lois. Maintenant qu'ils les connaissent, qu'ils 
commencent à en suivre le fil, si vous les faites 
remplacer par des citoyens qui n'aient pas la 
moindre expérience de ce travail, vous [ouvez 
être assurés que la répartition ne se fera pas et 

ue vous n'aurez pas d'impô's, pour l'année 1792. 
Il y a des paroisses où le: seuls citoyens qui sa- 
chent lire et écrire sont les officiers municipaux 
en exercice, et encore, parmi ces officiers muni- 
cipaux, il y en a plusieurs qui n’ont pas cet avan- 
tage. Je demande donc, au nom de la patrie en 
danger peut-être, car quel plus grand danger 
pour un pays que de n'avoir pas d'impositions, 
je demande, dis-je, que pour cette fois seulement 
les officiers municipaux qui sortiront d'exercice 
puissent être réélus. (Vifs applaudissements.) 

On a proposé que cette mesure ne fût appli- 

uée qu'aux villes d’une population au-dessous 
d 2,000 âmes. L'Assemblée a déjà reçu une pé- 
tition de plusieurs cituyens de Bord-aux qui de- 
mandent, pour cet'e anné, la faculté de réélire 
leurs officiers municipaux, et ils donnent préci- 
sément les raisons que je viens de dévuiopper 
ici. Or, M:ssieurs, si la ville de Bordeaux, dont 
la population est considérable, regarde comine 
une mesure nécessaire que les officiers muniri- 
pe occupés de la répart tion de l'impôt mobi- 

ier et de l'évaluation des revenus nets continuent 

leur opération jusqu'au bout pour l'avantage 
public, pour le bien de tous, je vous demanéce 
s’il ne serait pas funeste de n’appliquer la me- 
sure que je vous p'opose qu'aux communautés 
dont la population n'excède pas 2,000 âmes ? C'est 
principalement dans les grandes villes où les 
propriétés sont les plus accumulées, qu'il importe 
d'apuliquer cette mesure. Je demarde donc 
qu’elle soit générale, et que, pour celte fois seu- 
lement, toutes les communes du royaume soient 
autorisées à réélire leurs officiers municipaux. 
(Applaudissements.) 

M. Lagrévol, rapporleur. M. Guadet s'eit 
présenté au comité, et nous sommes tombés 
d'accord qu’il serait très important et très utile 
pour Je bien public que les officiers municipaux 
sortants pussent être réélus pour cette fois seu- 
lement ; mais le comité n’a pas cru devoir vous 
présenter un article conforme, parce qu'il n’a 
pas pensé que cet article [ù: appuyé. Si la mo- 
tion est appuyée, je vais en faire un article par- 
ticulier au d'cret. 

Un membre : Je pense qu'il n'est pas bon que 
le maire puisse être élu procureur de la com- 
mune, et réciproquement. 

Un membre : La mesure qui vous st proposée 
a paru inconstitutionnelle à plusieurs membres 
de cette Assemblée et à moi ; mais considérant 
la nécessité d'établir l'impôt, je propoxe, non pas 
de réélire les membres des municipalités, mais 
bien de suspendre la nomination à ces munici- 
palités. (Hurmures.) Voilà, Messieurs, le seul mode 
qui soit constitutionnel et je m’o, pose à tous les 
autres. 

M. Goujon. Je pense que le seul moyen de ter- 
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miner la discussion est de décréter l'impression 
du proj:t et l'ajournement à 3 jours. (Murmures.) 


Un membre : Je réponds à celui des préopi- 
nants qui prétend avoir trouvé une mesure pour 
allier les intérêts du peuple et de la Coustitu- 
tion, et qui demande une chose absolument in- 
constitutionnelle en proposant de suspendre les 
élections. Je crois, Messicurs, que deux circons- 
lantves très impérieuses commandent d'abord 
d'accepter le projet de décret du comité, el en se- 
cond Jieu d'admettre l'article alditionnel de 
M. Guadet. Il est certain, Messieurs, que dans un 
très grand nombre de municipalités du r:yaume, 
il est impossible de renouveler les municipalités, 
parce qu'il en est plusieurs dans lesquelles les 
maires ou officiers municipaux ne savent pas Lire, 
et je puis vous prouver le fait que je vous an- 
nonce, il y a dans cette Assemblée plusieurs de 
mes collègues qui vous attesteront avoir vu plu- 
sieurs actes de municipalités qui portaient : « et 
ont les officiers municipaux signé, sauf le maire 

ui a déclaré ne le savoir. » Voilà des faits dont 
J'ai été témoin. Il y a urgence, il y a nécessité 
pour que les impôts puissent s'asseoir, pour que 
les actes de l'administration puissent être faits. 
Je demande que le projet du comité et l’amende- 
ment de M. Guadet soient adoptés. 

Un membre : Il me parait que la discussion qui 
s'engage vient de ce que l’on ne fait pas assez 
d'attention à tout ce qui a été ordonné relative- 
ment à l’assielte de l'impôt. Ou vous dit que le 
changement des officiers municipaux retardera 
l’établisement de cette assiette, et l’on ne re- 
marque pas que les municipalités ne sont pas 
exclusivement chargées de cet impôt, mais que 
l’Assemblée constituante à décrété qu'il y aurait 
un nombre de commissaires adjoints plus cousi- 
dérable mêine que celui des officiers muuici- 
vaux. Or, ces commissaires adjoints associé: aux 
officiers municipaux continueront encore, cornme 
commissaires, l'assiette de l'impôt. La mrsure 
que l’on vous propose n’est doc pas, comic on 
vous le disait, essentiell: à la perception de 
l'impôt. C'est pourquoi je demande Ja question 
préalable sur le projet de décret du comité et 
sur les amendements. 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion et 
décrète qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur le 
projet de décret du cornité ct les amend: m:nts.) 

M. Lagrévol, au nom du comilé de division. 
Je demande à l'Assemblée qu'elle autorise son 
comité de division à prendre encore ? commis 
qui lui sont nécessaires. 

(L'A-s-mblée, consul'ée, décrètrcutte motion.) 

M. le Président. Messicurs, on va vous faire 
lecture de plusieurs lettres relatives aux t'oubles 
des colonies ; elles sont envoyées par M. Dles- 
sart, ministre par intérim des affaires étrangères. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
le:tres suivantes : 


« Monsivur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer, conformé- 
ment à l’ordre du roi, la copie d’une lettre que 
j'ai reçue hier de M. l'ambassadeur d’Angle- 
terre, ainsi que de l'extrait d'une lettre du gou- 
verneur de la Jamaïque, qui était jointe à celle 
de l’ambassudeur, Je vous prie de vouloir bien 
en donner commuuication à l’Assemblée na- 
tionale. k ; 

« Je sui:, avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 

« Signé : DELESSART. » 
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Lettre de M. l'ambassadeur d'Angleterre au mi- 
nistre des affaires étrangères de France. 


« Monsieur, 

« Je crois devoir vous envoyer l'extrait d’une 
lettre du lord Effingham, gouverneur de la Ja- 
maïque, en date du 7 septembre 1791. Je suis 
autorisé à vous faire savoir que le roi, mon mai- 
tre, a bien voulu approuver la conduite de son 
“ouverneur, en envoyant sur-le-champ les se- 
cours dont 1l ne pouvait se passer, pour le maic- 
tien du gouvernement de Saint-Domingue. 

« Jui l'honneur d'être, etc. 

« Signé : JOBER SOUKERLANG. » 


Extrait d'une lettre du lord Effingham, gouver- 
neur de la Jamaïque, adressée à milord Weckh, 
secrétaire d'Etat, en date du 7 septembre 1791. 

« Milord, 

« Je suis fâvhé d’avoir à vous mander la nou- 
vulle bien affligeant: de la situation de nos voi- 
sius à Saiut-Domingue. Le sieur Sohaunet m’a 
été envoyé de la part du gouverneur et président 
de la colonie, pour demander des secours contre 
une jiasurrection terrible des nègres, qui ont 
brülé et détruit toutes les habitations jusqu’à 
20 milles du Cup, de chaque côté. Les gens de 
co leur, oubliant leur discussion avec les blancs, 
se sont réunis par le sentiment du danger com- 
wun. 15,000 d'entre eux, avec 30,000 nègres res- 
tés fidèles, se trouvent dans la ville du Cap, man- 
quant prsque de vivres. Je leur ai envoyé 
90) fusils et 1,500 livres de balles, et leur ai ac- 
cordé la permission d'acheter de la poudre; et 
note aimiral va cnvoyer deux vaisseaux, la 
Daphné et l'Alerte, qui toucheront au Cap, pour 
recucillir les nouvelles ultérieures. Je u’ai pas 
cru devoir envoyer üu paquebo!. 

u Signé : EFFINGHAM. » 


Un membre: C’est bien généreux à nos voisins. 

M. Ducastel. Lorsque j'ai eu l'honneur de 
vous annoncer le danger que couraient les colo- 
nies, | Astemblée a cru pouvoir se livrer encore 
à la douce espérance que ces nouvelles ne se- 
r.ient pas coulirincées. Elle a provisoirement ren- 
voyé au pouvoir exécutif pour qu'il prit les me- 
sures convenable:. La lettre du souverneur de la 
Jamaïque, dont vous venez d'entendre la lecture, 
ne conlirine que trop malheureusement les pre- 
mières nouvells, quoique cependant elle ne 
donue point encore à croire que le péril soit aussi 
grand que celui arnoncé par les lettres de la 
inunicipalité du Havre qui nous ont été commu- 
niquées. 

Dans cette circonstance, Messieurs, j'ai l’hon- 
ner de proposer à l’Assemblée de décréter sur- 
e-champ que l: pouvuir exécutif sera autorisé à 
faire un envoi de secours plus cousidérab'e que 
ceiui qu’il se proposait de faite. 

M. Aubert-DBubayet. Qu'il me soit permis de 
fixer vos regards sur la conduite maguanime de 
milord Elfingham, gouverneur de la Jamaïque. 
Daignez vous rappe:er, Messieurs, que le gouvrr- 
ueur ang'ais, digne de la généreu-e nation qui 
rivalise avec nous dans sou amour pour la liberté, 
à accordé avec une généreu-e franchise, avec ce 
procédé sentimental digue de fixer votre recon- 
naissance, à accorilé, dis-je, tes secours aux ha 
bitauts de la 5 alheureuse colunie de Saiut-Do- 
mingue., Qu'il me soit permis de demander à 
l'Assemblée nationale qu'il lui soit voté des re- 
mercienents. (4pplaudissements.) 
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M. Delacroix. J'annonce à l'Assemblée que 
j'ai été prévenu par M. Aubert-Dubayet; j'allais 
faire la même motion. 

Un membre : Je ‘emande qu’il soit écrit une 
lettre de satisfaction par le Président. 

Un membre : Ce n'est pas le gouverneur de la 
Jamaïque qu’il faut remercier, c'est le gouverne- 
ment anglais qui a approuvé sa conduite. 

M. Goujon. Messieurs, ce n’est pas seulement 
le gouverneur de la Jamaïque, ce n’est pas 
seul-ment le gouvernement anglais que nous de- 
vons remercier, c’est la nation anglaise qui vient 
d'applaudir à la conduit: du gouverneur de la 
Jamaïque. Ainsi je demande que M. le Président 
soil «hargé d'écrire à la nation anglaise et au 


gouverneur de la Jamaïque pour les remercier. 


M. Michel cadet. Je demande que toutes les 
motions, avec les leltres qui ont été luex, soient 
renvoyées au comité colonial, parce qu'il est 
tiès intéressant de connaître la nature de: secours 
qu'on nous a envoyés, avant de voter des remer- 
ciements. 

M. Delacroix. Je demande la question préa- 
lable sur la proposition de renvoyer le tout au 
comité colonial, parce que je crois qie l’expres- 
sion de notre reconnaissance doit suivre de près 
les services que nous avons reçus. Nos remercie- 
ments ne doivent pas porter le caractè'e froil de 
la réflexion, je demande qu'ils soient votés à 
l'instant. 

M. Tartanac. Une Assemblée nalionale lézis- 
lalive ne doit point être soumise aux impulsions 
de ses sentiments. Il est aa contraire digne de sa 
sagesse et de sa maturité de ne té soigner sa 
reconnaissance qu'avec une lenteur réfléchie. 
Sans doute il ea coûte à vos cœurs de suspendre 
pour quelques instants les mouvements de votre 
reconnaissance; mais le gouvernement anglais 
sera bien plus satisfait de vcs reerciements, 
lorsqu'ils ne seront pas dictés par l'enthousiasme 
ni par un mouvement précipité. Je demande donc 
le renvoi au comité. 


M. Baert. Messieurs, nous ne devons pas cor- 
responire directementavec le gouvernement an- 
glats. Je demande donc que si l’Asse: b'ée vote 
des remerciements, M. le Président soit chargé 
d'écrire à milord Effinghamn, pour lui témoigner la 
reconnaissance de la nation, et qu’ensuite le 
pouvoir exécutif soit charué de transmettre au 
gouvernement anglais les remerciements de la 
France pour les bons procédés de la nativnarglaise 
envers elle. 

M. Delacroix. Je pr'oposerai de voter des re- 
merciements, et de renvoyer au comité diploma- 
tique pour la forme dans laquelle ils doiveut être 
adressés. 


Plusieurs membres : La discussion fermée sur la 
motion des remercienients. 

(L'Assemblée ferme la discussion sur la moticn 
de voter des remerciements.) 


Un membre : Je demande la question préalable 
sur la motion deM. D'lacroix tendant à renvoyer 
au comité diplomatique pour là forse dans la 
quelle les remerciements duient être adressés. 


M. Couthon. J'appuie de tontes mes forces la 
motion qui a été faite de reuvoyer au comité di- 
vlomatiqu:, et voici mes motifs. Le premier seu- 
timent dout les légisiatieurs doivent se garantir 
est celui de l'enthousiasme. La nation a été sou- 
ventcompromise et a été ex, osée à bien des maux, 
parce qu’on a cédé souvent avec trop de facilité 
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à ce sentiment. Croyez, Messieurs, que le peuple 
anglais sera bien plus flatté des remerciements 
qui lui seront vol: s avec calmeet maturité que du 
premier mouveneil d’une reconnaissauce mal 
entendue. Je demande donc le renvoi aux comi- 
tés diplomatique et colonial réunis, pour en faire 
le rapport sous troi: Jours. 

M. Audreiu. Coudamner les sentiments à la 
réflexion, c’est ieur ôter leur plus beau caractère. 
Les sentiments Messieurs, n'attendent point de 
réilexions. 

N. Emmery. Vous délibérez plus longtemps 
pour remercier qu'on n'a délibéré pour rendre 
service. (Applaudissements.) 

(L'Asseinbée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la proposition de renvoi au comité.) 

M. le Président. La motion qui est faite con- 
sisie à voter ds remerciements à la nation an- 
glaise, et en particulier à milord Effingham, eou- 
verneur de la Jamaïque. 

(L'Assemblée adopte cette motion et décrète le 
renvoi des divers:s lettres aux comilés colonial 
et de mariue réunis.) 

M. le Président.ll s’agit maintenant de savoir 
par quels moyens votre décision sera notifiée au 
gouvernement anglais. 

Un membre : L'Assemblée des représentants 
de la nation française ne peut dunner de marque 
plus autheutique de ses seatiments, qu’en les 
cousacrant dans son }rocès-verbal. Je demande 
que duns le procès-verbal il soil inséré que l’As- 
semblée nalionaie, ap:ès avoir entendu la lecture 
ue la lettre de mileri Elfingham, et de la lettre 
de l'ambassadeur d'Augleterre, a déclaré qu'elle 
consignait dans son procès-verbal, l'expression 
de la reconnai-sance que lui inspire ce procéié 
de milord Effi ghaw et celui de la nation an- 
glaise tout entière; je demande, en outre, que 
l'extrait du procès-verbal soit euvoyé au pouvoir 
exécutif, afin qu'il le fasse passer au ministre de 
la marine anglaise et à lord Effingham. (Applau- 
dissements.) re 

(L'Assemblée adopte cette proposition sauf ré- 
daction.) 

Suit la rédaction de ce décret, telle qu’elle a 
été adopte lors de l1 lecture du procès-verbal : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture de la lettre du lori Effisgham au mi- 
nistre de la marine anglaise, de celle éerile par 
M. l'ambassadeur d’Ausleterre au ministre des 
alfaires étranzères de Franre, et de la lettre de 
ce dernier ministre à M. le président, 

« Décrète que dans le procès-verbal de la pré- 
sente séance, sera consignée l'expression de la 
reconnaissunce que lui in<pire le procédé géné- 
reux du lord E‘fingham, et l’approbalion qu’a 
bien voulu doauer la nation anglaise à cet acte 
généreux. - A - 

« Décrète encore ‘que le pouvoir exécutif sera 
chargé de faire parvenir au ministre de la ma- 
rine anglaise, ainsi qu'au lord Effinsham, l’ex- 
trait du procès-verbal où sera consigué le pré- 
sent décret. » 

L'ordre du jour est un rapport des comilés mili- 
laire et diplomatique sur le mémoire de 11. Lasis- 
glière relatif à l'état des frontières et aux projets 
des émigrants. 

M. Koch, au nom des comités militaire et di- 
plomutique réunis. Mrssieur*, VOUS avez ren\oYyé 
à vos comités militaire et diploiatique réunis, 
le mémoire relatif à l'état de nos frontières el aux 
projets des émigrants, qui à été présenté à la 
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barre par M. Lasisglière (1). Vous avez chargé 
vos comités de vous en faire le rapport sous 
3 jours, ct de vous proposer des moyens pour 
pourvoir à la défense des frontières. Vo: comitts 
ont pensé que ce mémoire, dont les fa.ts minci- 
paux étaient déjà consignés dans les pipiers pu- 
blics, ne devait pas fixer l'attention de l'A<emn- 
blée, par conséquent qu'il n’y avait pas lieu à 
délibérer; mais le comité militaire ne s'occupera 
pas moins des moyeus de prévoyance qu'il faut 
prendre pour la sûreté des fiontères, et le co- 
mité diplomatique vous fera incessa ment un 
rapport touchant les excès commis contre des 
citoyens français par les émigrés, et dénoucés 
par la municipalité de Strasbourg. Il vous pro- 
posera de prendre les mesures que Ja politique 
exige pour arrêter enfin ces excès scandaleux, 
et pour dissiper ces atlroupements, dont une 
conduite ferme aurait pu nous délivrer de, uis 
longtemps. 


L'ordre du jour est un rapport du comilé des 
contributions publiques sur les moyens d'accélérer 
la répartition el le recouurement des imposilions 
demo 

M. IBecquey, au nom du comité des conlribu- 
lions publiques. Messieurs, votre comité des con- 
tributions :.ubliques me charge de vous présenter 
un projet de décret qui a pour ohjet d'accélérer 
et de faire terminer les opérations tant returdées 
de la répartition et du r:couvrement des coulri- 
butions publiques de 1791. Les contributions 
nouvelles sont non seulement nécessaires, mais 
il faut qu'elles se perçoivent au soment où le 
Trésor public en à besoin. 

Nous touchons à lu tin de 1791, et l’'mpôt de 
cette même annte n'est encore defiuitive reut 
assis que dans un pelit nombre de mcnicipalites. 
Le ministre des contributions publiques vous à 
annoncé, dans son w:émoire et dans sa druière 
lettre, que 74.deparlemeuts avaient déjà fait leur 
répartition des impositions foncièrt et mobilière ; 
depuis, n: us avons appris de lui qe troi. auties 
départements en avaient fait autant, eu sorte qu'il 
n’y en à plus que Gen retard. Mais, Messi urs, 
vous le savez, il y à loin de la répartition entre 
les districts. à la répartition entre les munie pa- 
lités et ensuite eutre les contribuables. Ce n'est 
que quand le rôle “’une commune vst entre ls 
mains de sun receveur que le contribuable peut 
s'acquitter; et c'est à ce point qu'il faut porter 
promptement l'assis des contribulio s directes, 
pour qu'on puis:e en faire le recouvrement. Ge 
n’est en effet ue de cv travail préliminaire et in- 
dispensable que dépend maiatenant la perception. 
Les citoyens sont prêls à payer leur portion des 
charges de l'E'at ; 118 demaudent partout la fur- 
mation des rôles; et vous avez été témoins ve 
l’eurpressement vraiment civique q € l’on à mis 
de toutes parts à solder 1:S acomptes qui ont été 
demandés sur les rôles provisoires. On peul donc 
assurer que le comp'ément de 1791 se fera, sans 
peine, dè: que les contribuables con:aitront le 
montant de leur contribution. 

Les longs retards apportés à ces travaux doi- 
vent être surtout attribués aux corps adminis- 
tratifs et à l’inexpériene d's municipalités. 

Les détails d'exécution sont épiueux, lis ont 
causé beaucous de peine et d'embarras à celles 
des municipalités des campagnes, qui avaient 
pas, parmileu:s membres, des personnes habituées 


(1) Voir ci-dessus, séance du 2 novembre 1794, 


puge 589 ct suiv. 
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aux calculs de la répartition. Cependant où leur 
a offert de vaincre ces ob«tacles, par le décret 
du 14 juin qui prescrit aux directoires de dis- 
tricts de nommer des cominissaires chargés d’ai- 
der les munivipalités qui seraient en retard et 
de les supoléer dans la confection des matrices 
des rôles. Si cette di-position de la loi eùt été 
soigneusement exécutée, si tous les directoires 
de département eussent mis de leur côté la cété- 
rité dont ils sont capables pour hâter la répar- 
tition, le recouvrement serait déjà en pleine ac- 
tivité. 

Ce qui a surtout influé sur la marche lente des 
corps administratifs, c'est le désir d’ativindre, 
par leurs recherches, des bases cerlaines de ré- 
partition ; ils ont eu la louable ambitio1 de faire 
une opération juste, et ils ont consumé beaucoup 
d'efforts et de temps pour recueillir tous les élé- 
ments qu'ils ont cru p'opres à perfectionner leurs 
travaux; mais ils ne peuvent plus espérer de 
pouvoir parvenir, pour cette année, à une perfec- 
tion de répartition q vils n’atteindront qu'avec 
le temps et à la faveur des moyens que la loi 
même indique. L°s corps administratifs avaient 
eu pour ba+e les rôles des anciens impôts, les 
états de population, ils auraient dû ne pas perdre 
de vue que ce qui importait à la France, c'était 
d'accélérer la perception des impositions et que 
les surcharges pouvaient être modérées par les 
moyens indiqués par la loi. 

En s'occupant de rechercher les moyens d'accé- 
léra'ions le comité a remarqué que la loi sur Les 
contributions foncière et mobilière n'avait pas 
fixé de temps pour la répartition entre les dis- 
tricts et les municipalités, tandis qu’elle avait 
pres-ril un délai de 15 jours aux officiers muni- 
cipaux pour la répartition individuelle : il a 
pensé qu'il était nécessiire de suppléer au silence 
de la loi sur ce point, et c'est la première mesure 
qu'il vous propose d'adopter pour faire finir 
promptement la répartition de 1791. " 

Il n'y a pas de doute que les corps admiuistra- 
tifs ne soient responsables des retards fondés sur 
leur négligence. C’est un principe général que 
tous les fonctionnaires de l'Etat sont responsa- 
bles des toits que leur négligence ou leur mau- 
vaise 1olonté causent à la fortune publique. Les 
municipalités ont donc été rendues solidairement 
r sponsables, mais le même mode de responsa- 
bilité ne peut être appliqué aux administrateurs; 
car comment obliger un petit nombre d'adminis- 
trateurs à payer à l'avance le quart des contri- 
butions d’un district entier. 

J'ai eu l’honreur de vous dire que pour 1791 
il restait seulement 6 directoires de département 
en retard, Le comité a pensé que le moyen le 
plus certain de faire finir promptement Îes opéra- 
tions, était d'un charger les conse ls de départe- 
ment qui s’assemblent au 25 de ce mois, et c’est 
la seconde mesure qu’il vous propose. 

A l'égard des districts, on ne peut pas se servir 
de la même mesure ct votre comité vous en pro- 
pose un» autre développée au projet de décret 
que je vais avoir l'honneur de vous soumettre. 
Cette mesure est conforme aux principes établis 
pee la loi du 15 mars 1791. Plus nous sommes 
ib'es, plus nos lois doivent être austères dans 
celte partie, où tous les intérêts per:onnels sont 
frappés à la fois. Le salut du peuple doit être 
satis cesse présent aux yeux des administrateurs : 
car c'est uue vérité connue de tout le monde, 
que le salut de la patrie dépend de l'exactitude 
des perceptions. 

Je vais d'abord vous faire lecture du décret 
d'u'gence. 


Premier décret. 


. « L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
instant de prendre des mesures pour assurer la 
ob répartition des contributions directes 
de 1791, décrète qu'il y a urgence. » 


Second décret. (*) 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des contributions publi- 
ques, décrète ce qui suit : 


Art. Acer. 


.« Geux des directoires de département, qui 
n'ont pas encore terminé le répartement des con- 
tributions foncière et mobilière pour 1791, sont 
tenus de le faire au:sitôt la réception du présent 
décret ; et, dans le cas où c.tte opération ne se- 
rait pas achevée à l’époque du rassemblement du 
conseil de département, qui aura lieu le 15 de ce 
mois, le conseil s'occupera du répartement de 
1791. Dè: l'ouverture de sa session, il sera teau 
de le terminer dans la première huitaine et avant 
de délibérer sur aucuñe autre affaire. Le conseil 
du département certifiera sans délai le ministre 
des contributions publiques, de l'envoi des com- 
missions aux directoires de district. 


INTER 


« Ceux des direcioires de district, qui ont reçu 
la commission du directoire de département pour 
1791, et qui n'ont pas encore terminé la réparti- 
tion entre les municipalités, seront tenus de le 
faire dans la quinzaine qui suivra la réception 
du présent décret et de certifier immédiatement 
aprés le directoire du département, de l'envoi des 
mandements aux municipalités. 


Art 3. 


« À l'égard des directoires de district qui n’ont 
pas reçu jusqu’à présent les commissions de leur 
département, ils seront pareillement tenus de 
terminer la répartition entre les municipalités 
dans la quinzaine qui suivra la réception des 
commissions, et de certifier immédiatement après 
le directoire du département, de l'envoi des man- 
dements aux municipalités. 


Art. 4. 


« Si un directoire de district ne terminait pas 
la répartition dans les délais ci-dessus, le direc- 
toire du département noumera des commissaires 
pris parmi les membres du conseil du district ou 
du département, lesquels seront chargés d'opérer 
sur-le-champ la répartition, aux lieu et place du 
directoire du district en retard. La dépense de ce 
commissariat sera retenue sur le traitement des 
membres du directoire et du procureur-syudic. 


Art. 5. 


« Le; directoires de district informeront exaite- 
ment les directoires de département des mesures 
qu'ils auront prises auprès des municipalités 
p ur accélérer la formation des rôles, et ils leur 
adresseront tous les 8 jours des bordereaux des 
rôles, mis en recouvrement dans les municipali- 
tés de leur arrondissement. 


Art. 6. 


« Les directoires de département informeront 
pareillement de huitaine en huitaine le ministre 
nn le ne nee nt Le, 


.(* Bibliothèque nationale, Assemblée nationale lé- 
gislative. Contritutions publiques, n° 2. 
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des contributions publiques des dispositions qu’ils 
auront faites pour l'exécution du présent décret, 
et des autres lois relatives aux contributions fon- 
cière et mobilière pour 1791; et le ministre ren- 
d'a compte aussi tous les 8 jours, à l’Assemblée 
pationale, des progrès de la répartition et du re- 
couvrement. 


ATEN: 


« Le présent décret sera adressé dans le jour 
2 pouvoir exécutif, qui le fera exécuter sans 
elal. » 


Un membre : Sur l’article 1°, j'aurai l'honneur 
de vous observer que l'obligation de répartir les 
contributions aussitôt que les posse:sions contri- 
butives seront connues, est formellement imposée 
aux corps administratifs par l'instruction décré- 
tée les 22 et 23 novembre 1790. L'article 8 du 
titre {°° de la loi du 18 février 1791, ne laisse 
rien à désirer non plus sur cel objet. 

Je demande donc la suppression de la première 
partie de l’article, et sur la totalité, Messieurs, 
L vous présente cette rédaction. Dans le cas où 
es directoires de département n'auraient pas 
réparti, au 15 de ce mois les sommes, qui leur 
sont attribuées pour les contributions foncière 
et mobilière de 1791, les conseils de départe- 
ment feront la répartition dans les premiers jours 
de leur session, et ils certifieront sans délai l’achè- 
vement de ce travail au ministre des contribu- 
tions pub'iques. 

Ici je vous dirai que votre comité a flotié quel- 
que temps dans l'incertitule de savoir s’il insé- 
rerait, dans son projet, une peine quelconque 
contre ces lâches prévaricateurs indignes de la 
confiance de leurs commettants, qui,sansremords, 
ont commis le crime de forfaiture. Votre comité 
a balancé, dis-je, dans sa détermination, et tout 
ea balançaut cette négligence très incivique, ils 
se sont renfermés dans des moyens d'exécution. 
Je vous assure, Messieurs, que cette indulgence 
n’est pas de mon avis. L’nomme privé n’est jamais 
plus grand que lorsqu'il pardonne, mais l'homme 
public doit gouverner son âme, et il ne faut pas 
qu’on puisse dire de lui que l’esprit est dupe du 
cœur. 

J'ajoute donc ceci à l’article 5 : les directoires 
de département instruiront de suite le ministre 
des contributions publiques de la nomination 

w’ils auront faite de la commission ; le ministre 
era incontinent sou rapport à l’Assemblée natio- 
nale, etles noms des administrateurs et procureurs 
syndics, composant le directoire de district, seront 
inscrits au procès-verbal pour cause de négli- 
gence. 


M. Baignoux. J'adopte le fond du projet du 
comité, je ne combats qu'une disposilion : je 


vois dans l’article 4 de ce projet une peine pro- . 


noncée contre les directoires du district qui se- 
raient en retard, et je n’en vois aucune contre 
les directoires de département. | 

Je vois, Messieurs, que les directoires de dis- 
trict pour la majeure partie ne sont en relard 
que parce qu'il sont été arrêtés par les départe- 
ments. C'est donc le département qu'il faut pu- 
nir. | 

On pourra me dire : mais l’article 1°* du projet 
de décret enjoint aux conseils de département 
d'opérer la répartition dans le cas où les direc- 
toires ne l’auraient pas terminée. : 

Or, ces directoires qui ne recevront la loi qu'à 
l'époque du 14 ou 15 novembre, temps où les 
conseils seront assemblés, ne pourront profiter 
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du délai nécessaire pour faire le répartement. 
On ne peut donc, dira-t-on, leur infliser aucune 
ler autrement la loi aurait un effet rétro- 
ctif. 

Je réponds, d’abord, que plusieurs directoires 
de département se sont déjà rendus bien coupa- 
bles par la négligence et la lenteur qu'ils ont 
mises dans le répartement. 

Je dis, en secon1 lieu, que la loi du 27 mars 1791, 
prononce forfaiture contre les administrateurs 
qui w’auront pas réparti la contribution. Je dis 
enfin qu'il existe une autre loi qui porte suspen- 
sion contre ceux qui n’exécuterout pas les lois 
qui leur sont envoyées. 

Or, les directoires de département qui n'ont 
pas réparti, et qui, conséquemment ont déjà 
eccouru les peines prononcées par ces deux lois, 
sont en quelque sorte absous par le 1® article du 
décret que l'on vous propose. Si la responsabilité 
n'est qu'un vain mot, vous n’aurez jamais ni 
administration ni administrateurs. Pourquoi donc 
punir les directoires de district d’un côté, et 
absoudre de l’autre ceux de département, qui 
sont infiniment plus coupables ? 

Je regarde cette partialité comme injuste, incon- 
stitutionnelle et très impolitique ; injuste, parce- 
qu’elle démontre évidemment une preférence, une 
distinction proscrites par la raison et par l'équité 
naturelle; inconstitutionnelle, parce qu’elle est 
contraire à l’article 6 de la déclaration des droits ; 
impolitique, parce qu’elle doit nécessairement 
décourager les directoires de district qui se trouve- 
ront exclusivement punis par une loi qui ne de- 
vait naturellement les atteindre qu'après avoir 
frappé l'administration supérieure. Je conclus par 
demander la réformation de l’article 4 et la sus- 
pension pour un mois des directoires de départe- 
ment qui se trouvent en retard. 

Un membre : Notre comité vous propose des 
mesures infiniment sages pour la réparütion des 
coutributions; mais il me semble que ces mesu- 
res seront insuffisantes si vous n’excitez pas le 
zèle des contribuables : car nous ne pouvons nous 
dissimuler que la tiédeur avec laquelle les con- 
tributions ne se payent pas (Murmures.) et vous y 
voyez des inconvénients pour la chose publique. 
Eh bien, Messieurs, il ne tient qu'a vous de faire 
cesser cet état de choses. (Voyons! voyons !). Profi- 
tez de votre position et de la confiance des peu- 
ples pour leur donner du patriotisme; ne lai-sez 
pas inutile dans vos mains le premier élément de 
la liberté. (Murmures.) 

Une voix : Ce n’est pas cela! 

Le même membre : Je croyais, Messieurs, qu'il 
était question d’un moyen d'accélérer la rentrée 
des contributions publiques, et je ne parlais que 
pour vous le proposer. 

M. Becquey, rapporteur. Je me hâte de détruire 
une inexactitude qui vient d’être avancée par l’un 
des préopinants. IL vient d'annoncer que les con- 
tribuables apportent de la lenteur dans le paye- 
meut de leurs contributions. Pourquoi ne paie-t- 
on pas les impôts? c'est qu'on ne peut pas les 
payer. Lorque des rôles pour la contribution pa- 
triotique ont été établis, de toutes parts on s'est 
empressé de le: payer, et depuis que nous sommes 
libres, on regarde comme des contributions pa- 
triotiques les impositions qu’on prie pour le sou- 
tien d’un gouvernement qui nous protège tous. 
(Applaudissements.) | : . 

Maintenant, Messieurs, je vais tâcher de répon- 
dre aux objections qui ont été faites à l'instant 
par deux préopinants sur le premier article du 
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projet de décret que je vous ai présenté au nom 
du comité ue contributions. j 

Ou nous dit: Vousèêtes injustes puisque vous ne 
punissez pas les directuir: s de département en re- 
tard, et que vousallez infliger une peine aux di- 
rectoires de district. Sur cela, Messieurs, je réclame 
votre attention. Vous n'infligez point de peine aux 
directoires de district en relard, mais bien à ceux 
qui ne proliteront pas du délai de quinzaine que 
vous leur accordez après la réception de la loi 

our terminer ua travail qui devrait être depuis 

temps. 
PA Fauré des directoires de département, vous 
ne pouvez pas, Messieurs, suivre la même me- 
sure, parce que vous ne pouvez pas leur offrir le 
delai de quizaine; au 19 de Ce mois, à peine au- 
ra-t-on reçu dans les départements la loi que 
vous allez porter. Voilà, Messieurs, ce qui à dé- 
terminé votre comité à ne point iofliger de peine 
pour un délit passé, mais pour un délit qui n’é- 
tait pas déterminé et prévu par la loi; mais ici 
vous allez déterminer un terine après lequel ceux 
qui seront en retard seront punis par l'envoi des 
commissaires à leur charge, voilà quelque chose 
d’exprès et de certain que les directoires de dis- 
trict qui recevront votre loi auront le temps de 
méliter. Ils se diront : hâtons-nous, parce que, 
passé cela, les commissaires vienttront nous sup- 
pleer; nous ne devons pas altendre de commis- 
saires, puisque nous avons élé chargés par le 
peuple de faire cette opération, el que si nous 
attendions les commissaires, et que si des com- 
missaires nous suppléaient, on nous regarderait 
au moins cominv indifférents à la chose publique. 

Il y a une autre observalion; on vous a pro- 
posé d’infliser pour prine aux administrateurs de 
département d'insérer leur nom au procès-ver- 
bal. Messieurs, je suis loin de prendre la défense 
de ces administrateurs, je sais combien ils sont 
criminels; mais certes vous ne voul z pas faire 
de votre procès-verbal une espèce de registre de 
tribunal criminel; vous faites des mentions dans 
votre procès-verbal, mais toutes sont honorables, 
vous ne devez pas en faire d’autres. Je demande 
donc, Messieurs, l'adoption du premier artile 
comme nécessaire, et j” m’oppose à ce qu'on in- 
flive des peines pour des faules pissées dont 
l'objet n’a pas été suffisamment déterminé par 
la loi. 

M. Baignoux. Je demande l'impression et la 
di-tribution du projet de décret proposé par le 
comité, et l’ajournement à lundi de la discussion 
sur cet objet. 

M. BBlanchon. La question préalable sur 
l’'ajournemeut! 

(L'Assemblée, consu'tée, rejette la question 
préulable, décrète l’impression et la distribution 
du projet de décret, et ajourne à lundi la dis- 
cussiou.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre du sieur Papion le jeune, qui fait hommage 
à l’Assemblée de son ouvrage sur la mendicité, 

Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention ho- 
norable au procès-verbal de l'offre de M. Papion.) 

(La séance est levée à quatre heures moins 
un quart.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du dimanche 6 novembre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. VIÉNOT-VAUBLANC, 
Vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Torné, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du samedi 5 novembre, 
ainsi que des décrets qui n'avaient point été 
insérés dans le procès-verbal du 4 de ce mois, et 
dout on avait reclamé l'insertion. 

Un membre : Le décret relatif à M. Mulot n’a 
pas besoin d’être pré édé d’un décret d'urgence : 
Je demande,en conséquence, que le décret d'ur- 
gence rendu avaat-hier soit rapporté. 

(L'Assemblée, consultée, rapporte le décret 
d'urgence.) 

Un membre : Dans la rédaction du décret rela- 
latif à M. Mulot, il doit être dit que celui-ci sera 
entendu el nou mandé. 


M. T'orné, secrétaire, donne lecture de l'extrait 
du procès-verbal de la séance du À novembre, 
d'où il résulte que l’Assemblée a décréié que 
M. Mulot serait mandé. 


Un membre : Je demande qu'à la suite des 
mots: « Valentin Mulot », où joigne ceux de com- 
missaire civil. 


Un membre : On doit plutôt y ajouter ceux de 
commissaire médiateur, aliendu que l’Assemblée 
nationale consiituante s'est servi de ces expres- 
sions dans le dériet en vertu duquel le pouvoir 
exécutif envoya M. Mulot à Avignon. 

(L'Assemblée décrète que l’on emploiera les 
mêmes termes dont s’est servie l’Assemblée con- 
stituante.) 

Ea conséquence, le décret est modifié comme 


suit : 
Art. {er, 


« L'Assemblée nationale décrète que Valentin 
Mulot, médiateur envoyé par le pouvoir exécutif 
dans le comtat Venaissin et à Avignon, est mandé 
à la barre pour y être entendu, ans la quinzaine 
au plus tard, avant qu’il soit statué s'il y a lieu 
ou non à accusation coutre lui. 


Arte 


« Dans 3 jours, le ministre de l'intérieur rendra 
compte à l'Assemblée nationale de l’état actuel 
des districts d'Avignon et de Carpentras et lui fera 
connaitre les dispo-itions faites pour y rétablir 
l'ordre, et faire punir les auteurs et complices 
des meurtres qui viennent de s’y comimettre. » 

M. T'orné, secrétaire, donne lecture d'une let- 
tre de M. Alexandre Créqui, qui demande à pré- 
senter une pétition à l’Assemblée natiouale; cette 
iettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

«II n’est peut-être pas dans tout l'Empire fran- 
çais un citoyen qui ait été aussi malheureux 
que moi et aussi cruellement traité par la bar- 
barie du despotisme, C'est à ce titre que je désire 

resenter une pétition à l’Assemblée nationale. 

uis-je espérer, Monsieur le Président, que vous 
voudrez bien m’accorder cette faveur? 

Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc. 

Signé : Alexandre CRÉQUI, né BOURBON- 
MONTMORENCY. » 
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(L'Assemblée décrète que M. Créqui sera ad- 
mis dimanche prochain.) 


M. Torné, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de M. Dubois-Crancé, qui demande à être 
admis à la barre; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous prévenir que des ci- 
loyens électeurs du département de Paris, ont 
une pétition à présenter à l'Assemblée nationale 
au Ye de lanomination de M. le maire de Paris 
aux fonctions d'administrateur du département 
de Paris. L'objet étant très pressant, nous vous 
prions de nous accorder audience dimanche 6 no- 
vembre. 

Je suis avec respect, Monsirur le Président, etc. 

Signé : DUBOIS-CRANCÉ. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Delacroix. Il n’est pas possible de passer 
à l’ordre du jour sur une pétition dont on ne con- 
nait pas l'objet. Je demande que l’on entende au- 
jourd'hui les pétitionnaires. 

(L'Assemblée décrète que les pétitionnaires 8e- 
ront entendus à deux heures.) (Voir ci-après, 
p. 668.) 

M. Torné, secrétaire. Voici un mémoire de 
M. Guichard, sculpteur, dant les talents avanta- 
re connus lui ont fait obtenir un brevet 

e sculpteur de Monsieur. Il fait hommage à l’As- 
s-mblée nationale d'un bouquet de fleurs taillé 
dans un bloc d’albâtre, et réclame de sa bien- 
veillance un empl.i qu* des malheurs narticu- 
ler: le forcent de -olliciter,et dans lequel il puis-e 
mettre à profit l'art auquel il s’est appliqué de- 
puis son efance. 

M. Lecointe-Puyraveau. Quoique la recom- 
mandation de Monsieur, frère du roi, invoquée 
daus cette pétition, ne soit p:s d’un grand poids 
dans cette circonstance auprès de l’Assemblée, je 
crois que vous devez jeler un regard favorable 
sur la demande qui vous est faite. La meilleure 
recommandation que puisse avoir cet artiste, c'est 
l'ouvrage que vous avez sous les yeux. Je de- 
mande donc que ce bouquet soit déposé aux 
Archives et qu’un renvoie cette pétition au comité 
des s-cours publics. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Lecointe- 
Puyraveau.) 

M. Torné, secrétaire, donne lecture d’une 
notice abrégée de diflérentes lettres, adresses et 
pétitions, envoyées à l’Assemblée : 1 

1° Pétilion de la municipalité d'Apcher, qui 
demande de ne point faire partie du departement 
du Cantal, mais de rester unie à celui du Puy- 
de-Dôine. ei 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de division.) 

2° Adresse de plusieurs citoyens du canton de 
Baignes, département de la Charente, qui dénon- 
cent plusieurs manœuvres des ennemis de la 
patrie. ; 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
de législation.) 

30 Pétition du sieur Divik, qui invite l'Assem- 
blée à décréter que les olficiers à la suite de l’ar- 
mée seront placés, selon leur rang, en prouvant 
leur patriotisme et leur bonne courtuite, par un 
certificat de la muuicipalité du licu de leur ré- 
sidence. L : 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

&o Adresse des administrateurs du district de 
Confolens, département de la Charente, qui pré- 
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sentent l'hommage de leurs vœux pour le succès 
des travaux de l'Assemblée nationaleet protestent 
de leur adhésion à tous ses décrets: ils espèrent 
que les nouveaux Jégislateurs français conser- 
veront le dépôt sacré des lois coustitutionuelles 
qui a été contié à leur patriotisme et à leurs lu. 
mières. 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès-verbal.) 


M. le Président. J'annonce à l’Assemblée que 
divers membres demandent à faire des rapports 
au nom des comités. 

(L'Assemblée accorde la priorité à un membre 
pour faire lecture d'une lettre signée d’un grand 
nombre de citoyens de la Rochelle, au sujet des 
troubles de Saint-Dominque.) 


Un membre: Voici, Messieurs, une lettre d'un 
grand nombre de négociants de La Rochelle qui 
demandent à l’Assemblée de prendre des mesures 
pour sauver la colonie de Saint-Domingue : elle 
est ainsi conçue : É 

« Messieurs, 

« Lorsqu'un grand mal existe et menace des 
suites les plus funestes, il est pressant de l'arré- 
ter. La colonie de Saiit-Domingue est dans une 
position alfreuse, vous connaissez les troubles 
qui l’ont agitée et qui pruvent, au moment pré- 
sent, avoir fait des colonies les plus nécessaires 
au bonheur de l'Empire français, ui objet d’hor- 
reur et de désespoir. Vous aurez partaué, Mes- 
sieurs, les 8etitiments, que nous inspirent les 
détailsaff eux qui viennentdenous parvenir ; mais 
ce que \ous ne vous persuadertz Jan ais, C’est la 
consternat on, c’est le désespoir qui règnent dans 
pos ports. Il n’est aucun d'entre nous, dans les 
malheurs qui affligent Saint-Domingue, qui n'ait 
à crainuire pour un frère, un parent, uo ami: 
personne enfin qui n’envisage, dans la ruine des 
colonies, la perte de sa fortuneet l’anéantissement 
de tous ses moyens de subsistance et de travail. 
Vous êtes chargés, Messieurs, du dépôt de la fé- 
licité publique. Ce dépôt enibrasse, dans sa vaste 
étendue, la colonie de Sunt-Domingue. 

A vous, Messieurs, est réservée l’importante 
fonction de pourvoir à tous les moyensqui peuvent 
être mis en usage. lex vaisseaux, des munitions 
des vivres, du numéraire, des troupes, des com= 
mandants patriotes et siges ; voilà, Messieurs, les 
moyens que nous recommandons à votre sagesse 
et dont l'envoi le mieux concerté et le plus 

rompt peut encore sauver les reste de Saint- 
Jomingue. Un si grand intérêt se mêle à notre 
réclamation qu'il ne peut nous rester d'inquié- 
tude que sur les maux qui pourraient agiter 
Saint-Domingue, jus l’époque heureuse qui 
fera jouir cette colonie des bieafaits que vous lui 
destinez. Puissiez-vous en recucillr bivntôt les 
fruits et nous associerons à notre respect pour 
vous, la plus vive reconnaissance. (Suivent envi- 
ron 300 signatures.) 

M. Forfait, au nom des comités colonial et de 
marine réunis. Il n'est plus douteux que la co- 
lonie de Saint-Domingue ne soit en proie aux 
plus grands malheurs, et que tous les moufs 
d'incertitude qui, jusqu'à présent, out attiré vo- 
tre attention, doivent céler à la confiance due à 
des depèches minis'érivlles, dont l'authenticité 
ne peut être contesté: : les comités des colonies 
et de marine réunis, après avoir pris en con<i- 
dération ces dépêches, n'ont pu dés rer des dé- 
tails nouveaux et plus circonstanciés sur les dé- 
sastres de Saint-Domingue. Ce mal est constant, 
la révolte des noirs parait indubitable ; mais on 


660 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [6 novembre 1791.] 


n'a pas encore de données pour en calculer les 
résultats. Vos comités ne peuvent aussi avoir 
d'autres mesures à vous proposer que celles 
qu'ils ont déjà soumises à votre délibération. Il 
est évident qu'il faut envoyer des forces dans 
les colonies. Les dispositions que le pouvoir exé- 
cutif à prises ne sont certainement pas sufi- 
santes pour vous tranquilliser; le roi envole à 
Saint-Domingue 2,300 hommes; ce n'est qu'un 
remplacement renforcé du régiment de Port-au- 
Prince, qui est passé en France : 

Le ministre vous a annoncé de plus grands 
préparatifs, mais leur quotité ne vous est pas 
connue, mais vous ignorez si l'on s'occupe de ces 
dispositions avec l’activité que demandent les 
circonstances. Il est indispensable de faire pas- 
ser aux îles françaises, des vivres, des troupes, 
des munitions de guerre. Vous ne pouvez vous 
dissimuler, d’après les lettres qui vous ont été 
lues, qu'il faut à Saint-Domingue diviser les forces 
sur trois points principaux et importants : le Cap, 
le Port-au-Prince et les Cayes. 

Enfia ce n’est pas seulement au salut de cette 
île seule qu’il faut pourvoir, il faut prévenir de 
plus grands malheurs et se mettre en mesure de 
maintenir l’ordre ou de le rétablir dans les au- 
tres possessions françaises, si l'esprit de révolte 
venait à s’y propager. Il a donc paru à vos co- 
mités que vous deviez solliciter du roi des or- 
dres précis pour hâter Les armements que l'état 
connu et présumé de nos colonies exige, que vous 
deviez charger le ministre de la marine de vous 
rendre compte au plus tôt des préparatifs qu'il 
aura ordonués. ; 

Vos comités vous proposent, en conséquence, le 
projet de décret suivant : RL 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
dépêches d'Angleterre transmises par le minis- 
tre des affaires étrangères, confirment les justes 
inquiétudes qu’elle avait conçues à l'égard des 
troubles de Sant-Dowingue; que les dispositions 
faites par le roi pour y porter des secours, qui 
d’abord avaient paru suffisantes, doivent être 
auementées, et qu’il est urgent de pourvoir à la 
sûreté des îles françaises ; après avoir entendu 
le rapport de ses comités colonial et de marine, 
décrète : 

Art. 1®. Le roi sera prié d’accélérer l'effet des 
dispositions qui ont été annoncées par la lettre du 
ministre de ia marine, en date du 30 octobre der- 
nier, pour l'expédition des forces et des muni- 
tions nécessaires au rétablissement et au main- 
tien de l’ordre dans l’île de Saint-Domingue et, 
s’il en est besoin, dans les autres colonies fran- 
çaises. 

« Art. 2. Le ministre de la marine sera tenu 
de rendre compte à l’Assemblée nationale, sous 
3 jours, des mesures qu'il aura prises d’après 
les ordres du roi. » 

Plusieurs membres : Le décret d'urgence! 


M. Forfait, rapporteur. Il n’est pas nécessaire, 
parce que ce n’est pas une loi, mais une injonc- 
tion au pouvoir exécutif. 


M. Merlin. || me semble que la Constitu- 
tion, pour laquelle mon respect et ma sou- 
mission sont sans bornes, est établie sur des 
bases qui s’entredétruisent. Il n’y a pas de doute 
que toujours le pouvoir exécutif prendra toutes 
les mesures possibles pour atténuer le pouvoir 
législatif; que, conséquemment, ilprendratousles 
moyens de nous effrayer pour attirer nos troupes 
dans les colonies et pour dégarnir la partie qui 
doit être défendue. 


Oa a déjà envoyé 3,000 hommes et. des muni- 
tions quinous manquent en France, pour venger 
la querelle des blancs contre les noirs d’Améri- 
que ; on nous demanie d'en envoyer encore 3,000. 
Le pouvoir exécutif à qui vous allez renvoyer, 
car vous ne faites rien autre chose par le projet 
du comité, va peut-être étendre plus loin les se- 
cours dont on dit que Saint-Domirgue a besoin. 
Le dey d'Alger vous menace, dit le ministre ; 
bientôt on vous fera renforcer votre croisière de 
ce côté, et la Méditerranée va voir vos flottes 
protéger le commerce français contre un ennemi 
qui, s’il l'était réellement, ne serait pas assez 
dangereux, pour qu’il vous forçât à engloutir le 
peu de numéraire qui vous reste; enfin d’autres 
craintes nécessiteront sans doute encore de nou- 
velles mesures dans d’autres parties de la France. 
Dans l’intérieur, les mouvements occasionnés 

ar les prêtres factieux forcent, dit-on, à rappeler 
es troupes des frontières; on n’a pas craint d’é- 
noncer cette opinion destructrice dans cette tri- 
bune ; des arrêtés inconstitutionnels, inconsé- 
quents et impolitiques des directoires de départe- 
ment et de district mettent les citoyens aux 
mains avec les troupes de ligne. À quoi ce ma- 
nège aboutira-t-il, Messieurs? A Thionville, à 
6 lieues du repaire des émigrants, de telles 
mesures allaient ouvrir la France à nos ennemis 
qui ne sont pas, comme on l’a dit, au nombre 
de 500, mais au nombre de 14 à 15,000... (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Merlin... Et c'est dans ces circonstances 
que l'on vient vous demander d’autoriser le mi- 
nistre à envoyer de nouvelles forces en Améri- 
que! On veut en rompre le faisceau pour facili- 
ter les projets de nos ennemis. Eh! Messieurs, 
soyons conséquents daus nos priacipes : quel 
est l'esprit de notre Constitution? Sur quoi est- 
elle fondée? C'est sur la liberté qui vous a fait 
briser vos fers... (Murmures.) 

Plusieurs membres : Aux voix le projet du co- 
iité! 

M. Merlin. Ah! mon âme indignée s’est re- 
fusée à votre arrêté d'hier, qui vote des remer- 
ciements à la nation anglaise, pour les soins 
qu'elle a pris de s’unir à des hommes, pour river 
les fers d’autres hommes. (Allons donc! allons 
donc!); aujourd’hui vous voulez vous hâter de 
resserrer cette chaîne, et vous oubliez que c’est 
ps de saintes insurrections que vous avez rompu 
es vôtres; soyez donc conséquents avec vous- 
mêmes, ou attendez-vous, avec vos principes 
d'aujourd'hui, à applaudir bientôt Léopold et 
les autres tyrans du monde, quand ils auront 
anéanti votre liberté, et quand ils auront perdu 
la patrie. (Murmures.) Ou les faits sont vrais, et 
alors le ministre, parce que cet emploi convient 
à un ministre, doit veiller à la sûreté de vos 
îles, contre ceux qui voudraient s’en emparer ; 
mais jamais contre des hommes auxquels la 
Constitution a dit qu’ils étaient nés libres, et 
qu'ils demeureraient tels; ou la nouvelle est 
fausse, annoncée par le ministère, dans des mo- 
tifs obscurément hostiles, et alors, s’il agit, vous 
aurez côntre lui l’arme bien faible de la respon- 
sabilité. 

Ainsi, je demande que ces mesures soient au 
moins arrêtées, et que le pouvoir exécutif se 
borne à faire les préparatifs qu’il nous a annoncés. 

Qu'on nous laisse nos forces dont, sans doute, 
nous aurons besoin plus tôt qu’on ne croit. (4p- 
plaudissements dans les tribunes.) 
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Un membre du comité colonial : On vous a ins- 
truits, Messieurs, qu’il devait partir 2,300 hommes : 
mais ce n'est point un secours extraordinaire; ce 
n’est que le remplacement, même inférieur, des 
troupes qui sont ordinairement dans la colonie, 
et dont une partie, le régiment de l’île de France, 
est dans le royaume. On ne peut se dissimuler, 
Messieurs, que le danger est grand: et si 
2,300 hommes peuvent effrayer le préopinant, 
très certainement il n'a pas une haute idée des 
forces de l’Empire. Ainsi, Messieurs, je demande 
qu'on aille aux voix sur le projet du comité. 


M. Audrein. En appuyant le projet des comi- 
tés, je crois que l’Assemblée ne peut pas s'empé- 
cher de marquer son étonnement au ministre de 
la marine, de sa négligence ou de son igno- 
rance. Il est étonnant que l’Assemblée n'ait, dans 
ce moment, aucune connaissance, aucune lu- 
mière. (Murmures prolongés.) 


Un membre : Le ministre ne pouvait pas don- 
ner de nouvelles; il n’en avait pas reçu. 


M. Delacroix. Je ne vois rien d’inconstitu- 
tionnel dans le projet de décret présenté, parce 
qu'aux termes de cette Constitution, que j'aime 
autant que ceux qui en ont parlé, je vois que le 
roi est le chef suprême de l’armée de terre et de 
mer, au roi est délégué le soin de veiller à la 
sûreté intérieure et extérieure du royaume. Il 
n’y a point à discuter sur un pareil projet de dé- 
cret. Je propose de fermer la discussion et de 
l’adopter. 


… Un membre : En ce cas, il n’y a rien à décréter, 
il faut passer à l'ordre du jour. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Cambon. Suivant notre Constitution, le 
pouvoir exécutif a la disposition des forces de 
terre et de mer. L'Assemblée n’a le droit de dé- 
libérer sur ces objets que lorsqu'il s’agit d’exer- 
cer la responsabilité contre le ministre, lorsqu'il 
y à négligenre. Tout le monde conviendra avec 
moi que le roi a l'iaitiative sur cette partie. Je 
crois devoir cependant tranquilliser l’Assemblée 
en lui faisant part des nouvelles que ha reçues 
hier de Bordeaux. Les lettres sont de Jérémie et 
ont été apportées par un navire parti de ce port 
le 4 septembre. On annonce qu'il y a effective- 
ment quelques troubles à Saint-Domingue; mais 
on ne leur donne pas la même importance que le 
courrier d'Angleterre. Toute la députation de 
Bordeaux pourra vous certifier ce que j’avance (1). 

Actuellement voyons, Messieurs, quel est le 
décret que le comité vous propose. Le préam- 
bule, contenant une invitation au roi d’augmen- 
ter les troupes à envoyer à Saint-Domingue, est 
inconstitutionnel. Nous devons nous tenir dans 


(1) Voici une lettre adressée à M. Ducos, l’un des 
députés de Bordeaux, telle qu’elle est relatée dans 
lAuditeur national : 

« Le navire la Jeanne-Sophie, de Bordeaux, armateur 
M. Forès, vient d'arriver dans ce port. Il est parti de 
Jérémie lo 4 septembre. A cette époque il n’était point 
er d'embargo. Les parties du Sud et de l’Üuest 

e Saint-Domingue étaient tranquilles. Les lettres re- 
çues par ce bâtiment font bien mention de quelques 
insurrections dans la partie du Nord; le capitaine en 
donne bien la confirmation, mais en des termes bien 
différents de ceux du capitaine du Havre. D'ailleurs, ce 
qui me rassure le plus, c'est que je pense que, dans 
une situation aussi fâcheuse, le gouvernement de Saint- 
Domingue n'aurait pas manqué d’expédier un aviso pour 
la France. Je conclus donc qu’il doit être vrai qu'il 
s’est commis quelques désordres dans la partie du Nord 
de Saint-Domingue, mais que les détails apportés au 
Havre sont exagérés. » 
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nos bornes. Si quelqu'un connaît l'importance 
de nos places, c’est le pouvoir exécutif. Il vous 
à annoncé qu'il avait préparé 2,300 hommes: 
nous avons passé à l’ordre du jour. Pourquoi ? 
parce que nous avons trouvé ces dispositions 
bien faites; si nous avions trouvé qu'il y avait 
du risque, nous aurions attaqué le ministre par 
la responsabilité. Le ministre et le roi conpais- 
sent l'état de Saint-Domingue, puisqu'ils nous 
Ont transmis des nouvelles. S'ils croyaient que 
cel état méritât de nouvelles forces, ils ne man- 
pres pas de nous le communiquer comme 
ils l'ont déjà fait. En conséquence, Messieurs, 
pour ne pas rendre la responsabilité du ministre 
illusoire, je demande au moins la question préa- 
lable sur le considérant. 

M. Lecointre. Les principes et le parti que 
vous avez déjà pris en pareil cas doivent vous 
déterminer simplement à passer à l'ordre du 
jour. La raison en est simple; c’est, Messieurs, 
comme vous l'a développé le préopinant, que si 
vous invitez le pouvoir exécutif, si vous le pro- 
voquez à envoyer des secours, par là vous dé- 
truisez la responsabilité du ministre. D'ailleurs, 
Mssieurs, les nouvelles que vous avez reçues du 
ministre d'Angleterre sont les mêmes que celles 
poule que vous avez reçues en premier 
jeu ; elles sont venues par le même vaisseau La 
Daphné. Je demande donc qu'on passe à l’ordre 
du jour sur le tout. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Rouyer. L'Assemblée, en renvoyant cette 
affaire aux comités, n’a pas cru devoir passer à 
l’ordre du jour. Je ne sais par quelle inhumanité, 
et j'ose même dire par quelle cruauté, on peut le 
proposer à des représentants de la nation, daus 
une cause si affligeante et si désastreuse, lors- 
qu'il s’agit de secourir une colonie dévastée. 
(Murmures.) Le comité vous propose de surveiller 
et de presser l’envoi des secours nécessaires au 
salut des colonies; un des préopinants vous à 
prouvé sans réplique que les 2,300 hommes, que 
le ministre de la marine se propose d'envoyer à 
Saint-Domingue, étaient destinés à remplacer 
ceux qui étaient partis; par conséquent, le mi- 
nistre de la marine n’a déterminé aucun secours 
pour les colonies. Le ministre vous à encore dit 
qu'il se mettait à même de préparer des forces 

lus considérables si le cas l’exigeait. Le cas 
Eee aujourd’hui. Il faut donc dire au ministre 
de préparer ces forces, et lui eujoindre par un 
décret de vous rendre compte, dans 3 jours, des 
mesures qu'il aura prises. 

Un membre : Nous allons atténuer la respon- 
sabilité des ministres. 

M. Rouyer. Eh! que m'importe la responsa- 
bilité si nous sauvons les colonies! Il faut de 
nouveaux secours, et le Corps législatif a bien le 
droit d’exciter le zèle du pouvoir exécutif. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. Forfait, rapporteur. Je demande la parole. 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix! l’ordre du jour! 

M. Forfait, rapporteur. Monsieur le Président, 
consultez l'Assemblée pour savoir si j'aurai la 


arole. 
ï (Après une épreuve déclarée douteuse, l’As- 


semblée décide que M. Forfait sera entendu.) 

M. Forfait, rapporteur. On vous a dit que les 
nouvelles qui vous avaient été données par le 
ministre d'Angleterre ne pouvaient pas être con- 
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firmatives de celles que vons aviez reçues préré- 
demment, parce que c'étaient, disait-on, les mêmes 
nouvelles. Cet une erreur. Les nouvelles ven- 
nues par {a Daphné sont du 25 août et sont da- 
tées du Cap, et celles-ci sont datées de la Jamaï- 
que, du 7 septembre. Ce sont, par conséquent, 
deux nouvelles absolument différentes. 

On äit encore que le décret n’est pas conforme 
à la Constitution, et on s'appuie sur ce que dans 
le préambule on propose d'augmenter les forces. 
Il n’est point du tont question d’augmeuter les 
forces; il n’est question que de hâter l'exécution 
des mesures que se propose le ministre. Si vous 
passiez à l’ordre du jour sur cette pronosition, 
vous reduiriez au désespoir le quart des habi- 
tants üe la France. 


M. Chabot. Je demande que la discussion soit 
fermé. 

Plusieurs membres : Ah! ah! Le voilà! 

Un membre : Je réclame l'ordre de jour; mes 
moyens sont dans mon respect pour la Constitu- 
tion, et dans le danger d'atténuer la responsa- 
bilité. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'As<emblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres : La lecture du projet de dé- 
cret! 

D'autres membres : L'ordre du jour! 


M. Lemontey Je demande à proposer un pro- 
jet de décret qui motive l'ordre du Jour. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblre rejette la question préalable.) 

M. Lemontey. Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que le pou- 
voir exécuuf continuera de lui rendre compte des 
dispositions qu'il aura faites relativement aux 
troubles des colonies, et que, sur le surplus du 
projet de décret, il n'y a pas lieu à délibérer. » 

M. Couthon. Nous mêler directement ou in- 
directement de ce qui regarde le pouvoir exécu- 
tif, c'est nécessairement atténuer la responsabi- 
lité des ministres, et nous devons toujours avoir 
cette responsabilité sous les veux, afin d'éviter 
l'arbitraire et le despotisme. Je demande qu’on 
passe purement et simplement à l'ordre du jour. 

(L'Assemblée pas<e à l’ordre du jour sur le 
projet de décret des coinités.) (Applaudissements 
dans les lribunes.) 

M. Lemontey, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre du sieur Bertrand, citoyen de Nimes, qui 
demande à parler à la barre en faveur du 
38° régiment du Dauphiné; cette leitre est ainsi 
Conçue d 

« Monsieur le Président, 

« L'officier sénéral qui commande la 9 divi- 
sion, M. d'Albiunar, parait se disposer à faire 
exécuter contre le 38° réviment, ci-devant Diu- 
phiné, la terrible loi martiale du 28 août. Par 
sa lettre du 23 septembre dernier, il m'annorce 
que c'est lintention très décidée du gouverne- 
ment, tandis que le ministre de la guerre nra 
fait écrire hier, par M. Bertier, son premier com- 
mis, qu'il était bien persuadé que ce régiment 
n'était point coupable du renvoi de ses officiers. 
Le département du Gard serait-il témoin d’une 
exécution aussi sauglante? Le réviment du Dau- 
phiné serait-il as-assiné dans l'instant cù il 
réclame la justice du Corps législatif, avec toutes 
les pièces justificatives qui peuvent la décider ? 
Non, sans doute. J'ai quitté mes foyers, je viens 
au secours de ces braves gens. Je supplie J'As- 


semblée nationale de m'entendre ou de me ren- 
voyer au comité militaire, tout préparatif de 
force à employer demeurant suspendu. L 
« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 
« Signé : BERTRAND, électeur 
du département du Gard. » 


Un membre : Avant d'admettre M. Bertrand, 
l’Assemblée doit connaître davantage l’objet de 
la pétition du 38 régiment. L'admission d’une 
députation est toujours une présomption en 
faveur de sa demande (Murmures prolongés.), et 
il est des cas où l’Assemblée nationale doit à la 
pureté des principes, à l'opinion publique, la 
plus grande sévérité dans ses rapports avec les 
pétitionnaires. (Murmures.) Sans doute, Messieurs, 
le droit de rétition est le droit le plus sacré des 
citoyens; 1l faut le conserver dans sonintésrité…. 


Plusieurs membres : Au fait! au fait! 


M. le Président. Je vous prie de vous ren- 
fermer dans la question qui est d'admettre ou 
de ne pas admettre M. Bertrand. 


Le même membre :.… mais le régiment du Dau- 
phiné, par séduction ou autrement, est du nom- 
bre de ceux qui ont chassé leurs officiers. Cette 
effervescence désastreuse peut gagner toute 
l’armée. (Exclamations et bruit.) 


M. Delacroix. Il ne s’agit pas de cela. 
Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. le Président. L'Assemblée veut-elle fermer 
la uiscussion ? (Oui! oui!) 


Le même membre :.… La question se réduit à 
ceci : il faut savoir si le 38° régiment a renvoyé 
ou non ses officiers. 


Plusieurs membres : Ge n’est pas cela ! ce n’est 
pas cela! 


Le même membre :.. Je puis vous assurer que 
la pétition qu'on vous présente... 

Un autre membre : On en jugera; vous ne 
pouvez pas décider avant d’avoir entendu. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
que M. Bertrand sera admis aujourd’hui.) (1) 


Plusieurs membres : Tout de suite ! 
(Gette motion n’a pas de suite.) 


La parole est donnée à M. Joseph Delaunay 
au sujet de troubles suscilés dans le département 
de Maine-et-Loire par les prêtres non assermentés. 

M. Joseph Delaunay. Messieurs, le direc- 
toire du département de Maine-et-Loire a envoyé 
à la députation de ce département un courrier 
extraordinaire pour lui faire connaître la situa- 
tion critique où il se trouve en ce moment. Je 
vais vous d'nner lecture de son adresse : 

« Les administrateurs du département de 
Maine-et-Loire vous envoient un courrier ex- 
truordinaire pour vous faire part des troubles 
qui l’agitent. Ils sont tels que, si Vous ne prenez 
des me-ures promptes, il en résultera des mal- 
heurs dont les elfets seront incalcalables. Ds 
rassemblements de 3 à 4,000 hommes armés se 
forment sur plusieurs points de notre départe- 
ment et s’y livrent à tous les excès que produit 
le délire de la super:tition et du fanatisme. Des 
pélerinages à la chapelle d'une vierge, des pro- 
cessi ns nocturnes conduites par des prêtres sé- 
ditivux, ont été le prétexte et le prélude de ces 
attronnements. Il à été facile de Les dissiper tant 
que les pélerins n'ont eu que des chapelets À la 


2 


(1) Voir ci-après, page 664. 
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main ; mais aujourd'hui que leurs prêtres les ont 
enivrés de fureurs sacrées, aujourd'hui qu'ils 
prêchent hautement que les administrateurs ; les 
officiers municipaux et les ecclesiastiques asser- 
mentés sont les ennemis de la religion, aujour- 
d'hui que ces hommes sont armés de fu-ils, de 
faux et de piques, aujourd'hui qu'il s'est livré 
des combats entre eux et les gardes nationales, 
il n’est plus temps de dire : Ce sont des querelles 
religieuses; 1l faut les livrer au mépris. 

« Partout, dan: le département, l's prêtres con- 
siitutionnels sont outragé*, maltraites jusqu'au 
pied des autels. Les portes des églises suppri- 
mées en vertu des décrets de l'Assemblée con- 
stituante sont brisées à conps de hache. Les ci- 
devant curés en reprennent possession et y célè- 
brent l'office divin. Les rôles de contribution ne 
se font pas dans Îles campagnes, parce que la 
plupart des officiers municipaux, insultés et me- 
nacés dans leurs fonctions, le ont abandonnée*. 
3 villes chefs-lieux de district sont maintenant 

our ainsi dire assiégées; elles sont en danger 
’être surprises de nuit, d'être pillées et incen- 
diées par ces brigands. 

« La fermentation est à son comble, et si votre 
sacesse Ei prend garde, l'explosion sera 
terrible, et les prêtres séditieux, quelque mépri- 
sables qu'ils soient d’ailleurs, pourraient fair 

ar nous conduire à la contre-révolution par 
a guerre civile. Ge n'est point ici l'intérét de la 
religion qui les anime; elle ne commande point 
de bouleverser l’Empire. Elle n’est que le voile dont 
se servent “es hommes pervers pour renverser 
la Constitution. 

« Voilà, Messieurs, le tableau des désastres qui 
aflligent notre département. Nous nous en rap- 
portons à vos lumières et à votre sage-se sur les 
mesures à prendre. Qu-lques troubles qui nous 
agitent, quels que soient les dungers qui nous 
environnent, nous vous jurons d’exreutvr Ja lui, 
de rester fidèles à notre poste et d'y mourir plutôt 
que de l’abandonner. (Applaudissements.) 

« Nous sommes avec respect, etc. » 

(Suivent les signatures.) 


Messieurs, il me paraît que celte affaire peut 
être considérée sous deux rapports, l’un, géné- 
ral pour tout l’Empire, et l’autre, particulier 
pour le département de Maine-et-Loire. Sous le 

remier point de vue, j'ai l'honneur de proposer 
L'TAssemblée de renvoyer à son comité de lé- 
gislation, qui est chargé de lui faire très inces- 
samment le rapport de cette affaire intéressante 
de lui présenter un projet de décret, Sous le 
second point de vue, je propose à l'Assemblée 
de renvoyer au pouvoir exécutif, qui doit prendre 
de: mesures nécessaires et se servir de tous 
les moyens et de toutes les forces que la loi lui 
a mis dans les maius pour assurer la tranquil- 
lité publique. 

J'ai l'honneur d'observer à l’Assemblée que je 
suis porteur d'un grandnombredeprcès-verbaux 
que le directoire dudépartementde Maine-et-Loire 
vient d'envoyer à ses députés à l’Assemblée natio- 
nale, que tous ces procès-verbaux constatent une 
infinité de faits très graves que je ne développe- 
rai pas à l'Assemblée ; je les mettrai sous les yeux 
de soa comité de législation, ainsi qu'un mémoire 
très circonstancié et très étendue qui constate que 
les désordres sont au plus baut degré. Un de nos 
collègues, M. Cambon, vient de m’apprendre qu'on 
lui à récemment écrit que dans mon département 
à sept lieues de la ville d'Angers, le curé de Jalet, 
vient d’être lâchement assassiné. (Mouvements 
d’indignation.) 
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M. Goubpilleau. Le département de la Vendée, 
voisin de ce ui de Maine-et-Loire, est peut-être 
dans une situation plus effrayante encore. Il y a 
les mêmes troubles, les mêmes attronpements, ef 
je pourrais citer à l’Assemblée des faits qui prou- 
vent que les prêtres sont venus à bout de per- 
suader aux crédules habitants des campagnes 
qu'ils seraient invulnérables, tant qu’ils combat- 
traient pour la religion. 

Un membre, député du Nord, dénonce aussi des 
troubles eren conclutan’ilest nécessaire de prendre 
une détermination sévère. 

M. Isnard. Messieurs, voilà où conduit l'impu- 
nité 

Un membre : Ah | 

M. Isnard. Monsieur le Président, je demande 
que vou rappeliez à l'ordre Monsieur, qui, lors- 
que J'ai dit : voilà, a dit : ah ! (Murmures.) 

Voilà où conduit l'impunité ; elle est toujours 
la source des plu: grands crimes et aujourd'hui 
c’est la seule vause de la désoruanisation suciale 
dans laquelle le rovaume est plongé. Nous nous 
laissons entraîer, Me-sieurs, par je ne sais quel 
système de tolérance et d'indulgence qui serait 
bon dans destemps calmes, mais dont aujourd’hui 
la nation s’indigne avec raison. Quoi ! de la tolé- 
race pour ceux qui ne veulent tolérer ni Ja loi 
ni votre Constitut on! de l'indulgence pour ceux 
qui avec la torche du fanatisne incerdient tout le 
royaume ! Ah! messieurs, c’estquand les cadavres 
de vos frères crieront vengeance, quand les flots 
du sang français iront teindre les flots de la mer 
que vous g-nlirez combien votre indulgence est 
coupable. Il est temps que l’orgu il dr l'encensoir, 
comme l'orgueil du diadème, abaisse d'vant le 
sceptre de lasouverainetédu peuple. (Vifsapplau- 
dissements.) 

J'appuie la motion qui vient d’être faite de 
renvoyer au pouvoir exéculif, afin qu’il prenne 
de suite les mesures: nécessaires pour faire ren- 
trer tous ces factienx dans le devoir. Messieurs, 
une guerre civile va s’allurner si vous n’y pre- 
nez garde. C’est dans le commencement d’un in- 
cendie qu'il faut en arrêter les progrès. Ainsi, 
que le: r belles, qui ont osé les premiers jeter 
les étincell-e de celte suerre, soient les premiers 
aussi qui sentent le poids de la volonté et de la 
force ile tous. (4pplaudissements.) 

Un membre “es faits qui \iennent de vous 
être exposés ne sont que le prélude de ce qui va 
se passer dans le reste du royaurne. Veuillez 
bien considérer les circonstances de ces troubles, 
et vous verrez qu'ils sont l'effet d’un système 
désordonnateur, contemporain de la Gonslitution. 
Il existe des rapports entre les sé litions des pré- 
tres et les rassemblements de Coblentz. (L'ora- 
teur se tourne du côté droit.) Ce svstème est né là, 
il est sanctionné à la cour de Rome. Ge n’est pas 
un véritable fanatisme que nou avons à démas= 
quer, ce n'est que l'hypocrisie. Ainsi, je demande 
que le comité de législation soit tenu de préser=- 
ter incessamment des mesures visoureuses et 
fermes, et que provisoirement le pouvoir exéru- 
tif soit chargé de prendre des moyens pour réta- 
blir l'ordre dans le département de Maine-et- 
Loire. 

Un membre : L'ordre du jour! (Murmures pro- 
longés.) 

M. Delacroix. Je demande que celui qui à 
pronosé de passer à l’ordre du jour soit rappelé 
à l'ordre. | 

Un membre : Que son nom soit inscrit au pro’ 
cès-verbal, c’est une infamie 
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Un membre : Je propose de faire arrêter tous 
les prêtres non assermentés. 


Piusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


Un membre : Je demande la parole pour pré- 
senter à l'Assemblée des faits qu’elle est intéres- 
sée à connaître dans ce moment-ci : dans le dé- 
partement de la Mayenne, les administrateurs 
du district d'Evron, qui s'étaient bien comportés 
pendant toute la Révolution, qui avaient fait con- 
damner par le tribunal plusieurs prêtres fac- 
tieux à la suspension et même à la perte de leur 
pension, ont été assaillis dans une maison reli- 
gieuse, y ont été bloqués par des prêtres non 
assermentés, et y auraient succombé s'ils n’eus- 
sent été délivrés par 300 gardes nationales qu'on 
avait fait venir de la ville voisine et qui ont 
enfin dispersé cette troupe. Ils sont encore telle- 
ment certains d’être secondés qu’un prêtre à tué 
un citoyen d’un coup de pistolet. 


Un membre : Messieurs, les mêmes désordres 
existent dans le département de la Loire-Infé- 
rieure. Le maire de Grison m'écrit qu’un curé 
constitutionnel vient de mourir avec tous les 
symptômes du poison. (Mouvement d'indigna- 
tion.) Get événement a épouvanté tous les prêtres 
assermentés et ils veulent se retirer. 


M. Merlin. Dans mon district aussi. 


M. Gossuin. J'aannonce à l’Assemblée que 
6 curés du département du Calvados ont aban- 
donné leurs cures, et je crois devoir faire remar- 
quer qu'il existe au comité des pétitions, cin- 
quante ou soixante plaintes de ce genre, toutes 
aussi sraves. Il est urgent de renvoyer ces plain- 
tes au comité de législation pour en faire le rap- 
port incessamment. 

D’après cela, Messieurs, je demande que ceux 
des membres de l'Assemblée qui ont des faits 
analogues à produire, les remettent ce soir au 
comité de législation et que, sous trois jours, ce 
comité en fasse le rapport à l’Assemblée. En 
outre, je deinande le renvoi au pouvoir exécutif 
pour les mesures particulières au département 
de Maine-et-Loire. 


Un membre : Les prêtres sont arrivés à l’ins- 
tant, si vivement désiré par eux, où ils peuvent 
renverser la Constitution ou se rétablir en cor- 
poration. Il faut des mesures vigoureuses, prises 
hors de la ioi. St les anciens ont cru pouvoir 
faire dormir la loi lorsque la patrie était en 
danger, vous avez aus-i le droit de ne consulter, 
en cette occasion, que le salut du peupie. Je de- 
mande que le comilé de législation fasse inces- 
samment son rapport, et que l’on prenne des 
mesures rigoureuses, que l’on chasse même tous 
les prêtres s'il le faut. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Couthon. J'appuie les propositions de 
M. Gossuin. En conséquence, je demande que le 
comité de législation fasse son rapport mardi et 
que le ministre de l'intérieur rende compte, dans 
trois jours, des mesures prises à l'égard du dé- 
partement de Maine-et-Loire. 


Un membre : Je demande que le projet de dé- 
cret que présentera le comite de législation, soit 
imprimé et distribué avant d'être discuté. 


Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L’A-semblée écarte cette dernière motion par 
la question préalable et adopte la première partie 
de la motion de M. Couthon.) 


M. Merlin, Je demande qu'aussitôt que le 


comité aura lu son projet de décret, l’Assemblée 
discute et délibère sans désemparer. 


M. Delacroix. Je pense que la discussion 
peut se prolonger et qu'il faut décider qu'on 
s’occupera d’une loi sur cette matière, toute af- 
faire cessante. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
ces deux motions. 

(L'Assemblée, consultée, rejette la question 
prévlabie, accorde la priorité à la proposition de 
M. Delacroix et l’adopte sauf rédaction.) 


M. le Président. Je mets maintenant aux 
voix le renvoi au pouvoir exécutif, pour que le 
ministre de l’intérieur rende compte, dans trois 
jours, des mesures qu'il aura prises relativement 
au département de Maine-et-Loire. 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que mardi 
prochain, immédiatement après la lecture du 
procès-verbal, son comité de législation lui pré- 
sentera un projet de décret contenant les moyens 
de réprimer et faire cesser les troubles occa- 
sionnés dans le royaume par les prêtres, pertur- 
bateurs du repos public, et que toute affaire 
déjà mise à l’ordre du jour cessaute, elle s’occu- 
pera de cet objet jusqu’à ce qu'il soit définitive- 
ment déterminé. 

« L'Assemblée nationale décrète, en outre, 
qu’elle renvoie au pouvoir exécutif les mesures 
à prendre pour rétablir la paix dans le dépar- 
tement de Maine-et-Loire, et enjoint au ministre 
de l’intérieur de lui rendre compte, dans trois 
jours, des moyens qui auront été pris. » 

Un membre du comité de législation : Je de- 
mande que le comité soit autorisé à se rassem- 
bler sur-le-champ pour s'occuper des objets qui 
lui ont été renvoyés. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Bertrand, électeur du département du 
Gard, dont l'admission avait été décrétée pen- 
dant la séance, est introduit à la barre (1); il 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, je me suis cru autorisé par la loi à 
venir vous faire entendre les réclamations des 
sous-officiers et soldats du 38° régiment, ci-devant 
Dauphiné. Si ces mêmes réclamations, faites avec 
le plus grand respect, méritent les qualifications 
déshonorantes de révolte et d’insubordination, et 
qu'elles soient jugées sous ce rapport, n'est-ce 
pas annoncer à uue classe précieuse de citoyens, 
qu’elle ne doit point participer aux avantages de 
la Révolution? Telle est la cruelle position où se 
trouve le 38° régiment. L'Assemblée constituante 
l'a frappé d’un arrêt de mort, par la loi du 28 août 
dernier. Cette même loi fut précédée d’un rap- 
port défavorable, dans lequel le mensonge et l’im- 
posture furent représentés sous différentes formes. 

M. Roqueville, lieutenant-colonel du régiment, 
effrayé des suites d’une restitution humiliante, 
d’après les réclamations que formaient les com- 
pagnics sur son administration, décida messieurs 
les officiers à faire cause commune avec lui! Ils 
se transportèrent en corps aux casernes lorsque 
les sous-officiers étaient assemblés. 

L’alarme se répaud; le régiment est en un ins- 
tant sous les armes, et la garde du quartier est 
avgmentée de 50 hommes, avec la consigne 
expresse de ne laisser entrer personne pendant 
la tenue de l'assemblée, et d'empêcher la sortie 
de ceux qui y étaient entrés. Cette précaution 


——————_—_——…———————— 


(1) Voy. ci-dessus, p. 662. 
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sage et prudente fut prise pour prévenir, comme 
elle prévint en eflet, les intentions hostiles de 
messieurs les officiers. 

Néanmoins, le sieur Lefranc, l’un d'eux, qui 
était au quartier et avait connaissance de la con 
signe, se présente pour sortir. La sentinelle s'y 
oppose, elle est insultée, le sieur Lefranc tire 
son épée; mais il est sur-le-champ arrêté. Le 
sieur Guy, autre offivier, force la sentinelle : il 
trouve résistance, il tire un pistolet de sa poche, 
on l’arrête, on lui en trouve un second: il est éga- 
lement constitué prisonnier. Le sieur Roqueville 
se décida de faire avertir sur-le-champ la muni- 
cipalité pour la prier de venir interposer ses bons 
offices. La municipalité se rendit, ainsi que 
M. d’Albignac, commandant de la division, et 
d’après la plainte du régiment, les médiateurs 
arrétèrent que la caisse et Les drapeaux ne pou- 
vant plus être déposés chez le sieur Roqueville, 
M. le maire serait prié de se chargér de la caisse 
et M. d’Albignac des drapeaux. 

Il fallait vérifier les plaintes du régiment : 
M. d’Albignac convoqua un conseil extraordi- 
naire, composé des membres de l'administration ; 
et après le plus mûr examen, ce conseil suspendit 
provisoirement les officiers de toutes fonctions 
militaires, et le général sigoa l’ordre de leur départ. 

Depuis ce temps, le régiment n'a pu obteuir le 
remplacement de ces officiers. On veut bien lui 
faire grâce, mais à condition qu’il se souillera de 
l'opprobre de rappeler lui-même des officiers jus- 
tement retranchés de leur corps par ordre de leur 
général, et qui n’ont employé les moyens d’exis- 
tence visibles qui leur restent dans la société, 
qu’à méditer de vaines horreurs, en se ralliant à 
Coblentz avec les ennemis de la Constitution. 

Voilà la position du 38° régiment. Silence, 
leur dit le pouvoir exécutif; profitez de l’amnis- 
tie qui vient de vous être accordée, et rappelez 
vos officiers, ou je vais déployer la force que la 
loi m'autorise à déployer contre les régiments 
révoltés. Point de force à déployer contre le 
38° régiment : le renvoi des officiers est le fait 
du général; mais le régiment ne peut, sans se 
déshonorer, rappeler des personnes qu'il a cessé 
d'estimer. Ils ne parviendront jamais à se justi- 
fier, l'exécution de la loi du 28 août est impra- 
ticable; le rapport calomnieux fait contre le 
38° régiment pour déterminer cette même loi, ne 
peut subsister. à | è 

Je demande, Messieurs, qu’il vous plaise de 
renvoyer au comité militaire, pour, sur les pièces 
justificatives qui viennent à l'appui de tout ce 
que j'ai l'honneur de vous exposer, et le rapport 
qui vous en sera fait, être slatué, par votre sa- 
gesse, ce qu'il appartiendra, et que provisoire- 
ment, l'exécution de la loi du 28 août, qui me- 
nace le 38° régiment, demeure en état de sus- 
pension; ensuite quel que soit le décret qui 
interviendra, je vous déclare formellement que 
le régiment de Dauphiné, plein d’obéissance et 
de respect pour la loi, se soumettra, avec rési- 
goation, à telle peine que l’Assemblée décidera. 
(Applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale se 
fera rendre compte des faits que vous venez de 
lui exposer; elle vous invite à sa séance. 

M. Becquey. Je demande le renvoi de cette 
pétition au comité militaire. 

Plusieurs membres : La suspension de la loi du 
28 août! 

Dautres membres : Le renvoi au pouvoirexécutif! 

Un membre, ancien administrateur du départe- 
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ment du Gard: Je prie l'Assemblée de calmer 
Son inquiétude. Il n'est nullement question, 
comme le pétitionnaire le prétend, d'exécuter 
la loi martiale contre le régiment du Dauphiné : 
et M. d'Albignac, qu'on dit être prêt à l'exécuter, 
est, dans ce moment, chargé d’une mission à 
Orange. Je connais cette affaire; je pourrais en 
donner les détails, mais ce n’est pas le cas. La 
question se réduit à ceci : Il existe une loi qui 
oblige les régiments qui se trouvent dans le 
inême état que celui du Dauphiné, à recevoir 
préalablement leurs officiers, et qui dit en outre 
que les officiers ne pourront être accusés par les 
soldats qu'après qu'ils seront rentrés dans leurs 
régiments. Le régiment de Dauphiué n’a donc 
qu'à recevoir ses officiers, et en cela il ne fait 
qu’obéir à la loi. Après les avoir reçus, il peut 
les accuser devant les cours martiales qui seront 
érigées à cet effet, et certainement cette dispo- 
sition si sage lui interdit toute résistance. 

Enfin, Messieurs, le régiment de Dauphiné est- 
il entré en insurrection? Oui, j'en ai été le té- 
moin, et je l’affirme. Le régiment est-il rentré 
dans l’ordre? Non, j'en ai été le témoin, et je 
l'affirme. 

J'ai vu le général d’Albignac sur la pureté et 
les intentions duquel on à jeté infiniment de 
noirceur dans le mémoire qui vient de vous étre 
lu; j'ai vu ce général, qui a une réputation de 
patriotisme et de courage dans tout le royaume, 
et qui a rendu de si grands services en dissi- 
pant le camp de Jalès; je l'ai vu, dis-je, faire de 
vains efforts pour ramener ce régiment à la dis- 
cipline. Jai vu les corps administratifs, la muni- 
cipalité, les sociétés des amis de la Constitution 
prêter inutilement leur intervention. Le refus 
que ce régiment oppose pour recevoir ses offi- 
ciers, porle un caractère de désobéissance cou- 
pable à la loi. L'Assemblée ne doit pas lui donner 
Son appui en renvoyant la pétition au comité 
militaire ; elle doit déclarer qu’il n’y à pas lieu 
de l’accepter. 

Messieurs, la pétition qui vous a été faite tend 
à arrêter l'exercice du pouvoir qui est confié à 
des agents responsables. Si vous suspendez l’exé- 
cution d’une loi, vous emyiétez sur le pouvoir 
exécutif et sur le pouvoir judiciaire. Je demande 
le renvoi de cette pétition au pouvoir exécutif. 


M. Daverhoult. 11 nest point ici question 
de l’exécution d'une loi, mais de son interpré- 
tation. Le régiment prétend qu'il n’a pas renvoyé 
ses ofliciers, qu'ils ont été provisoirement sus- 
pendus de leurs fonctions par M. d’Albignac: 
M. le ministre de la guerre, dans sa lettre, 
l'avoue, La question est de savoir si une loi qui 
n’est pas applicable au cas incriminé (Murmures.) 
doit néanmoins être appliquée. C’est vous, Mes- 
sieurs, qui êtes les interprètes de Ja loi, qui 
devez seuls juger de l'interprétation fausse qu’on 
y donne. C’est donc devant vous que la pétition 
du 38° régiment doit venir, et vous devez sus- 
pendre toute sorte d'application jusqu’au mo- 
ment où Vous aurez jugé le cas. 


M. Humas. Le pétitionnaire que vous venez 
d'entendre vous a annoncé qu'il parlait au nom 
des soldats du régiment ci-devant Dauphiné. Si 
l’Assemblée en eût été instruite, sans doute elle 
ne lui aurait pas accordé la parole, parce que 
cette seule mission aurait présupposé une infrac- 
tion à la loi, qui défend l'expression d'un vœu 
collectif. Le pétitionnaire ne peut donc parler 

u’en son nom personnel. [| accuse les officiers 
du régiment de Dauphiné : c'est une chose fort 
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simple. Sur cela, l’Assemblée craint que la loi ne 
soit exécutée avant que la plainte et la pétition 
orté.s par le pétitionnaire n'aient êté jugées. 

"accusation dont il 8’est rendu garant doit être 
renvoyée au comilé militaire. Je demande donc 
à cet égard simplement le renvoi de la pétition 
à ce comité. 

Quant à la suspension de la loi dont on a parlé, 
et que nous ne savons pas officiellement devoir 
être mise à exécution, je demande que cet objet 
soitrenvoyé, d’une part, au comité militaire pour 
l’'examiner; de l’autre, dès ce moment, au mi- 
nistre de la guerre, pour en rendre compile de- 
main à l’Assemblée. 

Voilà, re me semble, les mesures que vous 
devez suivre. Vous ne devez pas perdre de vue 
qu'il nous faut une bonne armée, et que la 
seule sauvesarde de l’armée, c’est l'exécution 
des lois militaires. Gelle qui défend le vœu eol- 
lectif, la députation des soldats, est essentielle 
à maintenir. Et ne pensez pas que ce soit une 
manière de les empêcher de manifester les torts 
qu’on pourrait leur faire. La loi y a pourvu, et 
vous avez une responsabilité hiérarchique et gra- 
duelle à laquelle il faut tenir comme au salut de 
l'armée. (Applaudissements.) 

Un membre : Je demande, par amendement à 
la motion de M. Dumas, que le ministre soit tenu 
de rendre compte, demain, des ordres qu’il a don- 
nés relativementaurigiment ci-devant Dauphiné. 

Un membre, dépulé du département du Gard. La 
députation du département du Gard a été impli- 
citement inculpée dans la pétition qui vous a été 
lue. On a dit que, au moment où la division 
existait entre les officiers et soldats du régiment 
de Dauphiné, 1] fut convoqué un conseil extraor- 
dinaire composé des membres de l’administra- 
tion, de M. d’Aluignac et autres, et que dans ce 
conseil la suspension des officiers fut prononcée. 

Messieurs, le corps administratif du départe- 
ment du Gard a manifesté toujours trop de sa- 
gesse et de patriotisme, il est trop inetruit de 8es 
devoir:, des lois constitutionnelles hour y avoir 
manqué à ce point-là, il ne s'est jamais mêlé de 
ces discu*sions. 

Plusieurs membres : La discusssion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Dumas. Je propose de rédiger ainsi ma 
motion : 

Je demande : 1° que la pétition faite au nom 
du pétitionnaire portint accusation contre le com- 
mandant du régiment ci-devant Dauphiné, soit 
renvoyée au comité militaire; 2° que le ministre 
de la guerre soit informé dans le Juur de Ja pé- 
tition pré<entée à l’Assemblée, afin qu'il reude 
compte, le plus tôt possible, de cette affaire. 

de D membres : La priorité pour cette mo- 
tion ! 

(L'Assemlilée accorde la priorité à la motion de 
M. Dumas et l'adopte sauf rédaction.) 

M. Chabot. Je demande un article additionnel 
pour qu’on suspende l’exécution de la loi mar- 
tiale militaire; car sur le non-délibéré de l'As- 
semblée, cette loi pourrait fort bien s'exécuter, 
(Murmures prolongés.) 

Un membre : Le ministre est resnonsable. 

M. Chabot. On parle de responsabi'ité : je vous 
demande 8i quand vous feriez pendre 30 ministres, 
vous seriez dédommagés de l’assas-inat d’un 
réginent? (Applaudissements dans les tribunes.) 
En prenant la précaution de suspendre, vous au- 
rez la consolation d’avoir épargné des flots de 


sang. Mon article est appuyé; je demande qu'on 
le mette aux voix. (Murmures dans l’Assemblée. — 
Applaudissements dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décide à une très grande majorité 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur la motion de 
M. Chabot.) 

M. Chabot. On veut éloigner de cette Assem- 
blée les s:idats et l'opinion publique. (Murmures 
prolongés.) 

M. Dumolard. Monsieur le président, vous ne 
devez pas souffrir une semblable assertion; je 
demande que M. Chabot soit rappelé à l’ordre. 
(Murmures à l'extrémité gauche de la salle.) 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Suit, telle qu’elle a été adoptée lurs de la lec- 
ture du procès-verbal, la rélaction du décret 
rendu sur la motion de M. Dumas. 

« L'Assemblée nationale décrète : 


, ART. 19. 
« La pétition du sieur Bertrand est renvoyée 
au comité militaire. 


ART EL. 

« Le pouvoir exécutif sera instruit dans le 
jour de cette pétition, et, vu l’urgence de cette 
affaire, il fera connaître dès demain les ordres 
donnés relativement à la loi martiale, que le 
pétitionnsire a annoncé devoir être mi<e àexécu- 
tion, et les motils qui les ont déterminés. » 


Une députation des vainqueurs de la Bastille est 
admise à la barre. 


L'oraleur de la députation s'exprime ainsi : 
Messieurs, les citoyens reconnus par l’As-emblée 
constituante pour s'être distingués à la prise de 
la Bastille, viennent vous rendre un hommage 
pur et digue de leur premier enthousiasme. 

La reconnaissance de la nation, en consacrant 
leur noms dans vos annales, les a transmis à la 
postérité. 

Le patriotisme qui les enflammait dans les mo- 
ments de la plus just, de la plus sainte insurrec- 
tion, ne s’est point refroidi; ce sont toujours les 
mêmes homes, les hommes du 14 juillet 1789, 
de ce grand jour qui a sauvé la France. 

Constants dan-<levurs princines ettoujours fidèles 
à la nation, ils jurent, sur les armes qu’ils ont 
solennellement reçues de la patrie, d’être toujours 
prêts à verser leur ang pour le maintien dela Cons- 
litution et le triomphe de la liberté. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le Président, s'adressant à la députation. 
Messieurs, les Français étaient digres par leurs 
lumières d’être libres, lorsque vous leur avez 
donné l'exemple du courage. Heureux citovens, 
vous avez les premicrs combattu pour la liberté: 
elle est établie aujourd'hui sur ds bases inébran- 
lables; et si des insensés osaient l’attaquer, vous 
déploieriez pour la défendre, la vaieur qui l'a 
conquise. 

La France se glorifiera à jamais de vous avoir 
vu naitre, et vos noms orneront les plus belles 
pages de notre histoire. L'Assemblée nationale, 
satisfaite de votre hommage, vous invite à assister 
à sa séance. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : L'insertion du discours au 
procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète l'insertion au procès-ver- 
bal du discours des vainqueurs de la Bastille et 
de la réponse du président.) 
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MM. Laeasseigne et Fulran, ci-devant ma- 
réchaux-des-logis au 10% régiment de cavalerie, 
ci-devant Cravate, sont admis à la barre. 


L'un d'eux s'exprime ainsi : 

Messieurs, les lois permettent aux militaires de 
chercher un asile auprès des régénérateurs de 
l'Empire. Deux anciens serviteurs de la patrie 
viennent réclamer auprès des représentants du 
peuple la jus et la protection qui leur est due. 

Après plus de 20 années de services, parvenus 
à un grade honorable dans un régiment conuu 
par son dévouement à la cause de la liberté, in- 
vestis de la confiance de nos camarades, et nous 
osons l’assurer, de l'estime même de ceux qui 
nous persécutent, nous sommes, sur ute simple 
accusation, condamnés sans aucune des formalités 
prescrites par la loi, et deux anciens maréchaux- 
des-logis, dont l'an pouvait prétendre aux récom- 
penses militaires, se trouvent privés du droit le 
plus sacré, celui d’être entendus. Eh ! c'est dans le 
moment où les ennemis de la patrie menacent de 
l'attaquer, qu’on renvoie les plus zélés défen- 
seurs! 

Il ne nous apnartient pas de faire ici des ré- 
flexions sur la loi. La loi favorable aux desseins 
de c-ux qui voulaient nous perdre, n’a point été 
employée à notre égard, toutes les formes ont été 
siolées. Le décret sur la formation des conseils 
de discipline porte que ces conseils se Liendront, 
les portes ouvertes; mais un mysière d’iniquité, 
préparé ans les ténèbres, devait nécessairement 
craindre la publirité. 

Jasqu’ici, nous r’attaquons que la forme, nous 
allous vous prouver que la forme et le foad sont 
également vicieux, et qu’on a voulu nous rendre 
victrnes des plus noires calomnies. Parmi nos 
accusateurs nous comptions 6 maréchaux des 
logis qui, depuis 3 années, n’ont pas vécu avec 
nous et qui conséquemment ne pouvaient avoir 
aucune conuaissance de notre conduite; et ce- 
pendant ces mêmes hommes viennent attester 
que nous avons mis l’insubordioation dans le ré- 
giment; ils font plus, ils ont dit que nous étions 
dans le moment présent à former un parti pour 
nous maintenir dans l'impunité ; tandis que l’un 
de nous, honoré de la contiance du régiment, 
était orcupé depuis 3 mois à faire des recrues 
dans la ville de Rouen, et sa cartouch- lui a été 
adressée au moment même où le régiment venail 
de lui envoyer de l'argent pour continuer ses 
services. 

Ce n'est pas tout, Messieurs; ce que vous aurez 
peine à croire, c'est que nous comptons parmi 
nos accusateurs, et même parmi nos juges, des 
gens qui, accusés de vol, sont encore sous les 
liens d’un jugement d'accusation. 

Nous terminons, Messieurs, par une dernière 
circonstance qui va prouver si Nous avons tnérité 
notre sort. Les mêmes hommes que l’on juge in- 
divnes de servir leur patrie, vous apportent les 
certificats les plus honorables de leurs services, 
et ces certificats sont signés par ceux-là mêrnes 
qui, par une contradiction coupable, ont signé 
leur condamnation. | 

Notre cartouche qui, aux termes de la loi, de- 
vait être pure et simple, porte ces mots : « Nous 
certifions que le sieur... a toujours passé pour 
un honnête homme et d’une bravoure reconnue, 
et nous désirons qu'il puisse être placé avant 
geusement dans la gendarmerie natisnale. » Ils 
nous croient donc encore dignes de servir la 
patrie, ceux qui ne voulaient pas un instant 
avant, que nous la servions dans le régiment de 
Cravate. Oui, sans doute, Messieurs, nous som- 
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mes encore dignes de la servir, puisque nous 
l'avons toujours fait avec honneur, et qu'il nous 
reste encore du sang à répandre pour elle. (4p- 
plaudissements.) 

Représentants d’un peuple devenu libre, parce 
qu’il a voulu l'être, souffrirez-vous que les pre- 
miers défenseurs de la liberté soient sacrifiés à 
cette Constitution qu’ils ont préparée dans l'en- 
ceinte même de cette cité où vous recueillez 
maintenant les bénédictions du peuple! Rendez 
l'honneur à de braves militaires qui brûlent du 
désir de se montrer dignes de la liberté qu'ils 
ont conquise. Rendez-leur des armes qu'its em- 
ploieront avec courage contre les ennemis de la 
patrie; mais avant tout, donnez-leur des juges. 
S'ils sont coupables, que la loi les punisse; mais 
s'ils sont innocents que la loi les protège. (4p- 
plaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale fera 
toujours régner l'équité la plus impartiale sur 
l'honorable profession du guerrier, mais il doit 
s'eu rendre digne par l’exacte observation de la 
discipline. Ce n'est qu'à ce prix que la loi lui 
garantira la certitude de parvenir aux grades et 
aux honneurs de l’armée. L'Assemblée nationale 
se fera rendre compte de vos réclamations. Elle 
examinera vos plaintes, et vous invite à assister 
à sa séance. (Applaudissements.) 


Un membre : Je demande le renvoi de ces ré- 
clamations au pouvoir exécutif, qui, dans le dé- 
lai nécessaire pour la correspondance, justitiera 
de Ja légalité des formes dans lesquelles a été 
tenu le conseil de guerre qui à expulsé les deux 
anciens militaires que vous voyez devant vous. 


M. lelaeroix. Je demande le renvoi au co- 
mité militaire. 


Un membre : Le ministre de la guerre a été sol- 
licité pour ces deux soldats. Je suis porteur d’une 
lettre, où il me dit qu’ils doivent être trop heu- 
reux de n’avoir pas été jugés par une cour mar- 
tiale. 

Un membre : Je demande que le comité militaire 
soit chargé d'examiner non seulement la pétition 
qui vous à été faite, mais la conduite du ministre 
de la guerre pour savoir quel défaut de forme a 
vicié le jug-ment. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité mi- 
litaire.) 

M. Jacques-Henri Moreton-Chabrillan, 
ci-devant colonel du régiment de la Fère-Infan- 
lerie, est admis à la barre. Il s'exprime ainsi : 

Messieurs, par une fatalité dont je crois être 
le seul exemple, je viens en ce jour réclamer à 
la fois contre un acte de l'autorité arbitraire, fruit 
de l’ancien despotisne ministériel, et contre le 
jugement qu'ont rendu, sur cet acte, ceux-là qui 
ont si glorieusement abattu toute espèce de des- 
potisine. À 

Je commandais en 1788 le régiment de la 
Fère-Infanterie. 20 années de services continus 
et 2? campagnes de guerre avaient été mes 
moyens d’iustruction. Cependant, le 24 juin de 
cette même anuée 1788, je reçus une lettre de 
M. de Brienne, alors ministre de la guerre, par 
laquelle il m’annonçait que le roi m:: retirait le 
commandement du régunent de Ja Fêre, et par 
cette seule lettre ministérielle, je me trouvai ainsi 
inopinément destitué de mon emploi, Fans motif, 
sans jugement, sans accusalion et sans accusa- 
teur. 

Je demandai à être jugé par un conseil de 
guerre. Déjà vous pressentez que mes réclama- 
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tions furent vaines; mais la justice qui m'était 
refusée par le pouvoir arbitraire, j'ose dire que je 
l'obtins de l'opinion publique, qui se déclara hau- 
tement en ma faveur; et de plus 60 bailliages fi- 
rent de mon affaire particulière l’objet d’une ré- 
clamation dans les cahiers qu’ils rédigèrent pour 
les Etats généraux. j Ê 

Tandis que, dans cet état de choses, je luttais 
si péniblement, avec plus du courage que d’es- 
poir, contre une injustice particulière, une Ré- 
volution aussi glorieuse qu’inespérée, abattit 
en un instant les abus de tant de siècies; et 
chaque citoyen reprit ses droits. Dès lors, j'adres- 
sai à l’Assemblée nationale, le 16 juillet 1790, une 
pétition. Elle me renvoya par un décret devant 
un conseil de guerre. Après 2 mois et demi de 
sollicitations, ce conseil s’assembla; mais la ma- 
jeure partie de ses membres, infectés du venin 
de l'aristocratie, se refusa toujours à la publi- 
cité de l'instruction de la procédure. Un avis mo- 
tivé des comités de Constitution, de jurispru- 
dence criminelle et militaire décida que le tri- 
bunal devait se conformer au décret qui ordonne 
la publicité de l'instruction. Alors mes juges 
donnèrent successivement leur démission; et je 
n'ai jamais pu obtenir depuis que le conseil fût 
complet. 

J'eus de nouveau recours à l’Assemblée natio- 
nale le24 septembre 1791. M. Chabroud, après un 
rapport aussi court qu'in-igniliant, et qu’il ne 
pril pas mêine, à ce que je crois, la peine delire, 
déclara, au nom du comité militaire, que je de- 
vais être jugé, et l'Assemblée adepla cet avis. À 
la vérité le rt que M. Chabroud a fait rendre, 
contrarie un premier avis du connté; puis deux 
avis du même comité réuni à ceux de constitu- 
tion et de jurisprudence criminelle, et enfin, uve 
loi générale rendue peu de jours auparavant par 
l'Assemblée nationale, et d’après laquelle je de- 
vais étre mis en possession de mon emploi; mais 
ce décret est conforme à la lettre du ministre du 
8 septembre; et cette considération semble avoir 
fait oublier toutes les autres. 

J'ai résumé, Messieurs, ma pétition en ces 
termes : 

1° Que d’après les principes du comité mili- 
taire, et suivant le ministre lui-même, ma desti- 
tution faite en 1788, a été totalement arbitraire; 

2° Que mon droit au grade et aux fouctions 
de maréchal de camp au tour de l’aucienneté, a 
été reconnu inattiquable, (ant par le comité mi- 
litaire que par le ministre ; 

3 Qu'un jugement qui interviendrait dans mon 
affaire, n'ayant pour objet ue de me réintégrer 
à la tête du régiment que je commandais, ou de 
confirmer ma destitution, et non d'infirmer mon 
droit au grade d'officier général, qui er est indé- 
pendant, devient, dans ce moment, totalement 
inutile, puisqu’avant qu'il püt être prononcé, 
je serais, de l’aveu du ministre, appelé au grade 
d'officier général ; 

4e Que d’après l’avis des trois comités de Con- 
stitution,dejurisprudence criminelle et militaire, 
celte aflaire ne doit pas être soumise à une 
cour martiale ; 

5° Que si, sous le règne du despotisme, j'ai ré- 
clamé un jugement, comme le seul moyen 
d'obtenir la réparation de l'injustice que j'ai 
jéprouvée ; sous le régime de la liberté et de la 

ustice, j'ai toujours invoqué les principes, en 
Téclamant la restitution de mon état, et décla- 
rant qu'ensuite j'étais prêt à suivre aux tribu- 
naux les accusateurs qui se présenteraient ; 

6° Qu'il ne s’est point présenté d’accusateur ; 


que je suis aujourd’hui dans la même position 
où j'étais le 5 août 1790, et que, par conséquent, 
le comité militaire ne pouvait, sans contradiction 
manifeste, ni provoquer contre Moi une exCep- 
tion au décret général du 5 septembre 1791, ni 
présenter mes droits autrement qu'il l'avait fait 
dans son projet de décret du 5 août 1790. 

Je conclus donc au rapport du décret du 
24 septembre1791et à l'exécution pure et simple 
du décret rendu dans la matinée du 5 du même 
mois. 


M. le Président. Monsieur, jamais dans cette 
enceinte la loi ne sera invoquée en vain. Vous 
vous plaignez d’une injustice: faire une injus- 
tice à un seul citoyen, c’est la faire à la nation 
entière. L'Assemblée nationale examinera vos 
réclamations, et elle vous invite à assister à sa 
séance. 


M. Lacombe-Saint-Michel, 
comité militaire. 

(L'Assemblée renvoie la pétition de M. Moreton- 
Chabrillan au comité militaire pour en faire in- 
cessamiment le rapport.) 


M. Dubois-Crancé et plusieurs autres citoyens 
électeurs du département de Paris, sont admis à 
la barre pour protester contre la nomination de 
M. Bailly, maire de Paris, aux fonctions d’admi- 
nistrateur du département. (Voir ci-dessus, p.659.) 

M. Dubois-Crancé, orateur de la députation, 
s'exprime ainsi : 

Mexsieurs, une question importante dans 828 
rapports avec l’ordre public s’est élevée dans 
l'assemblée des électeurs de Paris. M. le maire de 
Paris a été appelé par la majorité des suffrages 
aux fonctions d'administrateur du département. 
Au moment de la proclamation, un citoyen a dé- 
claré qu'ayant fait le serment de vivre sous l& loi 
et de mourir pour elle, aucune affection particu- 
lière ne devait balancer les obligations qui lui 
étaient imposées ; il a dit que la hiérarchie des 
pouvoirs, parfaitement correspondants, mais dis- 
tincts et subordonnés avec méthode, était la base 
de notre Constitution, le contre-poison de toute 
corruption, le sceau de notre bonheur commun, 
mais que cet édifice qui devait être immortel 
serait bientôt détruit, si les membres composant 
une administration inférieure et responsable de 
sa gestion, pouvaient devenir, dans une adminis- 
tration supérieure, les régulateurs, les correc- 
teurs de leur propre cause. Ce citoyen a conclu 
qwe, sans inculper M. le maire, mais seulement 
par respect pour les droits de ses commettants, 
il.se déclare opposant à la proclamation de M. le 
maire à la place d'administrateur. 

L'assemblée électorale, frappée de la rigueur 
des principes du réclamant, juge en premier res- 
sort des droits d'éligibilité aux termes du décret 
du 15 mars 1791, a cru ne pouvoir se refuser à 
suspendre l'effet de ces opérations. 

Le lendemain, l’assemblée étant plus nom- 
breuse, la loi consultée, il a paru à la majorité 
qu'aucune loi précise n’était applicable à linéli- 
gibilité de M. le maire, et nonobstant toute op- 
position, elle a passé outre à sa proclamation. 

Le maire de Paris est chargé d’une grande ad- 
ministration; il n’a pas un maniement direct des 
deniers, mais il délivre des mandats, dont il est 
seul responsable. Le fond de la question est donc 
celui-ci : Un comptable peut-il être éligible avant 
d’avoir rendu ses comptes? Le décret du 19 avril 
1790 porte que les administrateurs comptables, 
les anciens receveurs des pays d'Etats ne pour- 
ront être élus avant d'avoir rendu leurs comptes. 


Le renvoi au 
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Qu'il en sera de même de tous les receveurs ou 
trésoriers du royaume. 

L'office des électeurs, uniquement destinés 
à faire des nominations, est donc consommé 
quant à ce qui regarde M. le maire, mais les pé- 
titionnaires soussignés n’en sont pas moins con- 
vaincus que si l'exécution des lois est un devoir 
rigoureux et sacré pour tous les citoyens, l'ob- 
servance des principes fondamentaux de cette loi 
est plus particulièrement recommandée à leurs 
mandalaires. 

Les pétitionnaires soussignés n'auraient pas 
porté devant vous cette question, si leur vœu se 
fut borné à une décision particulière uniquement 
relative à un citoyen pour qui la majorité des 
suffrages à été une marque d'estime; mais ils 
s'adressent à l’Assemblée nationale pour obtenir 
la justice due aux principes. Ils ajoutent que l’in- 
térêt de leurs commettants, la crainte de voir les 
pouvoirs constitués se confondre et perdre cette 
purelé de surveillance qui assure à la fois une 
bonne administration et le bonheur du peuple, 
les a uniquement déterminés à profiter de cet 
exemple, dont l'effet ne peut être préjudiciable 
à la réputation de celui qui en est l'objet, pour 
solliciter une loi précise qui fixe invariablement 
la séparation des pouvoirs administratifs, de ma- 
onière qu’ils soient indépendants de toute intrigue, 
de tout intérêt particulier , de toute influence 
contraire aux principes. 

On a prétendu que les fonctions municipales 
n’entraiuaient aucune comptabilité suspensive 
de l’éligibilité. Vous sentirez aisément, Messieurs, 
que des comptables ne peuvent être juges de 
leur propre gestion, que ce serait s’exposer à 
faire naître un germe de corruption monstrueuse, 
que, si seulement 12 membres corrompus d’une 
municipalité parvenaieut, par un parti quelcon- 
que, à se faire nommer au directoire de Jépar- 
tement, ils pourraient se donner eux-mêmes 
quittance de leurs prévarications. (Applaudisse- 
ments dans iles tribunes.) Nous vous supplions 
donc d’épargner, au peuple, ce danger, aux ad- 
ministrateurs, des soupçons injurieux, aussi 
nuisibles au succès de leurs opérations qu’au 
respect dù aux lois. 

En conséquence, les pétitionnaires soussignés 
demandent à l’Assemblée nationale: 1° une loi 
qui déclare que tous les administrateurs compta- 
bles de leur gestion, sont déclarés inéligibles 
aux places dont les fonctions sont destinées à 
recevoir leurs comptes ; 2° que le maire de Paris 
sera suspendu des fonciions d'administrateur 
jusqu’à ce que les comptes de sa gestion soient 
rendus et apurés. (Applaudissements dans les 
tribunes.) 


M. le Président. Vos réclamations portent 
sur un objet qui intéresse le maintien de la Cons- 
titution qui fait la gloire de la France; c’est 
appeler toute l’attention de l’Assemblée nationale. 
lle examinera les motifs de votre pétition, et 
vous invite à assister à sa séance. : 

(L'Assemblée renvoie la pétition de M. Dubois- 
Crancé au comité de législation pour en faire 
incessamment le rapport.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre de M. Duportail, ministre de lu querre, 
qui donne des éclaircissements sur les causes du 
retard de l'armement des bataillons des gardes 
nationales de Marle et Crécy; elle est ainsi 
conçue : 
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« Paris, le 6 novembre 1791. 


« Monsieur le Président, 


«< Le retard qu'a éprouvé l'armement des ba- 
taillons des gardes nationales envoyés à Marle 
et à Crécy à tellement fixé l'attention de l'As- 
semblée nationale, que je crois devoir lui donner 
sur cet objet les renseignements que j'ai reçus ; 
c'est M. Rochambeau qui me les fournit ; il m’a 
adressé la copie d'uve lettre de M. Delanve, com- 
nat d'un de ces bataillons ; je la transcris 

« Mon général, 

« S'il eût été possible d’accroitre au désir que 
“ J'at toujours eu d’être utile à ma patrie, l'espoir 
« de servir sous vos ordres l’eût accrû. D’après 
« votre lettre j'ai été trouver à Laon M. Poitevin 
«commissaire des guerres: il était absent. 
« N'ayant pu y coucher, je retourne demain pour 
« luilaire part de lasituation du bataillon ainsique 
« de la plus vive peine qu'il ressent de n'être pas 
«armé, au mépris des promesses les plus positives 
« qu’on lui avait faites de l’être, arrivé à sa desti- 
« nation. La multitude de voitures qu'il voit 
« passer devant lui, remplies d'émigrants allant 
« du côté des frontières, l'inquiète, n’étant pas 
« dans la possibilité de se défenure en cas d'événe- 
« ment ; je ne conformerai à vos ordres. » 

« M. Rochambeau a répondu à M. Delange ce 
qui suit : 

« Je viens, monsieur, d'envoyer l’ordre à Lan- 
« drecy de presser le départ de 400 fusils pour 
votre bataillo:, quoique vous ayez oublié de me 
mander la quantité qui vous en manque : mais 
j'espère que ce premier secours vous sera suf- 
lisant. Mon fils, maréchal-de-camp, que jai 
chargé de votre inspection, doit être le 4 où 5 
à Marle ; la quantité de bataillons dont les ofi- 
ciers généraux sont chargés, fait qu’ils ne peu- 
vent pas être partout à la fois pour vous passer 
en revue. Îl reçoit aujourd'hui à Maubeuve un 
bataillon qui lui arrive : il va de là à Monvion, 
à Vervius, à Marle et à Landrecy où il en arrive 
quatre autres Coup sur coup. 

« Votre lettre du 25 ne m'arrive par la poste 
qu'aujourd'hui. Quand vous aurez quelque chose 
de pressé, vous pouvez le faire passer par ordon- 
pance d'un bataillon à l’autre; mon fils doit 
monter une Communication pour cet objet. » 

«“ Je trouve dans la lettre que M. Rochambeau 
m'écrit à moi-même ce qui suit : 

« Le ministre verra que ce qui lui a fait attendre 
« l'armement de ce bataillon, est une poste de 
« traverse qui allant par Paris a mis sept jours à 
« narriver. [l verra ésalement que les caissons 
“ étaient chargés à Landrecy prêts à leur porter 
« des arines, à l'instant où l'on aurait connu 
« leurs besoins, qu’il n’eût été en aucune manière 
« convenable d'envoyer dans cette petite ville, 
« bourgs et villazes ouvert:, des chariots char- 
« gés d'armes, attendre l'arrivée de ces troupes. 

« Voilà, Monsieur le Président, la cause simple, 
paturelle du retard de l’armement de bataillons 
de gardes nationales qui sont à Marle et à Crécy. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : DUPORTAIL. » 


SERGE SR RCA Ra le 
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(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
militaire.) 

2° Lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, 
pour annoncer à l’Assemblée que les dernières 
nouvelles parvenues des colonies ont forcé Île 
pouvoir exécutif à augmenter l'envoi des troupes 
à Saint-Domingue ; elle est ainsi conçue : 
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« Monsieur le Président, 


« Depuis la lettre du 28 octobre, par laquelle 
j'ai eu l'honneur de vous informer des disposi- 
tions que j'avais faites, par ordre du roi, de l’envoi 
de 2 bataillons à Saint-Domingue, des nouvelles 
particulières, devenues plus fâcheuses, ont déter- 
miné Sa Majesté à uoubler le nombre de ces 
troupes, dont déjà une partie doit être en mer. 
On a ordonné des dispo-itions de guerre pour 
un envoi plus considérable, si les avis officiels, 
qui ne sont point encore parvenus, en annoncent 
malheureusement la nécessité. Les nouvelles 
communiquées par l'Angleterre sont de nature 
à faire craindre qu'il ne soit nécessaire de réaliser 
les mesures de précautions ordonnées par Sa 
Majesté, et de porter à 5 ou 6,000 hommes le 
nombre de troupes; les secours, les vivres et sur- 
tout le numéraire donnent lieu à une dépense 
considérable ; j'espère qu’en approuvant cette 
dépense et celies qui pourront encore devenir 
néce:saires, l'Assemblée voudra bien me procu- 
rer les moyrns de faire le service, en ordonnant 
qu'il soit mis à la disposition du ministre de la 
marine, sur sa responsabilité, telle somme qu’elle 
jugera à propos de voter. L'Assemblée peut comp- 
ter sur tout mon zèle comme sur la plus exacte 
économie. » 

« Je suis, avec respect, etc. 

« Signé : BERTRAND. » 


(L'Assemblée décrète le renvoi de cette lettre 
aux comités des colonies et de marine réunis.) 

3° Lettre de MM. les administrateurs de la caisse 
patriotique qui demandent que l’Assemblée auto- 
rise le département ou la municipalité de Paris 
à nommer des commissaires pour examiner la 
situation de leur caisse; elle est ainsi conçue : 

« La municipalité de Paris a fait part à l’Assem- 
blée des inquietudes sur la masse des billets de 
confiance en circulation dans la capitale. Nous 
crovons devoir à la tranquillité publique de faire 
connaitre la solidité de la caisse patriotique de 
la manière la plus évidente. 

« Nous demaniions, en conséquence, à l’Assem- 
blée nationale qu'elle autorise, soit le départe- 
ment, soit la municipalité de Paris à nommer des 
commissaires pour examiner la solidité de la 
caisse patriotique, qui à toujours eu en caisse 
des valeurs sulfi-antes pour rembourser tous les 
billets en émission, indépendamment d'une 
somme de 10 milhons qu'elle a déposée à la muni- 
cipalité de Paris. » (Suivent les signatures.) 

4 Lettre de ciloyens de Paris, qui se plai- 
nent de la lenteur que le ministre de la guerre 
apporte dans l'exécution des lois; elle est ainsi 
couçue : 

« Lorsque, de toutes les parties de l’Empire, il 
nou» parvient des plaintes sur M. Duportail, nous 
ne pouvons garder le sileuce sur L:s8 inconvénients 
qu'entraine la négligence à remplir ce que le bien 
publie exige de lui. Les gardes nationales, livrées 
au zèle que peut inspirer le plus pur patrio- 
tisme, sont arrêtées dans leurs efforts. Il semble 
que ce ministre a entrepris de leur inspirer le 
dégoût par tous les moyens possibles. 

« La gendarmerie nationale a des fonctions à 
remplir; elles sont fixées par les décrets qui ont 
déci‘té sa formation. L'Assemblée constituante, en 
créant ces deux corps, n'avait pas dù s'attendre 
qu'un ministre, plein de mauvaise volonté, para- 
lyserait un jour un établissement enfin utile, et 
qu’il dépendait de lui de différer, à sun gré, l’exé- 
cution des lois. Les départements ont fait les 
nominations qui dépendent d'eux : les mouve- 


ments sout retardés par le fait seul de M. Dupor- 
tail. Nous croyons qu’il est temps de déclarer à 
la face de l’Empire que le ministre a perdu la 
contiaice du peuple. » (Murmures.) 


M. Guyton-WMorveau. Je demande que cette 
lettre soit renvoyée au comité militaire, pour 
aviser au moyen d'accélérer la formation de la 
gendarmerie nationale. se 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité mi- 
litaire.) 


M. Kersaint, député suppléant de Paris, est 
admis à la barre pour faire hommage à l’Assem- 
blée nationale d’un ouvrage sur la marine; il 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, l'honneur que m'ont fait mes conci- 
toyens, en me plaçant par leurs suffrages, dans 
le département de Paris, en me nommant eup- 
pléant à l’Assemblée nationale, m'oblige de pen- 
ser que je puis servir encore la chose publique. 
Ces titres justifient une démarche dont m’éloi- 
gnait la défiance de mes forces. 36 années de 
service qui, en usant mon corps, ont peut-être 
fortifié mon expérience: 36 années passées à la 
mer, dans nos ports ou dans nos colonies, voilà 
l’école où je me guise formé. Ce n'est pas mes 
ouvrages seulement que je vous apporte, mais 
moi-même tout entier. Daignez en disposer; je 
suis à vous, puisque je suis à la patrie. (Applau- 
dissements.) 

Mes-ieurs, un Anglais frappé des principes et 
des mesures de sages-e de l’Assemblée nationale 
constituante de France, a écrit qu’elle ne repré- 
sentait pas seulement le peuple français mais tous 
les hommes. En effet, cette Assemblée s'est élevée 
à cette grande hauteur par ce beau décret, par 
cette proclamation philosophique, où elle renonce 
aux conquêtes. Ainsi, tandis que le despotisme 
repoussait de son antre ténébreux la lumière et 
la vérité, ou les éloignait et les ensevelissait dans 
les bastilles, l’Assemblée nationale de France, 
dépositaire et conservatrice des droits de 26 mil- 
lions d'hommes, composée de l'élite des Français 
libres, offrit au monde l’exemple de ses facuites 
morales, et, pour mieux remplir ses augustes 
fonctions, appela le secours auxiliaire du savoir 
de ses concitoyens. C’est par de telles mesures, 
sages légiaiateurs, que vous désarmerez les enne- 
mis de la France, que vous conquérerez le monde 
à nos saintes lois. 

Les institutions navales que je vous présente 
n’ont eu, je dois vous le dire, que peu d'influence 
sur les opérations du comité de marine de l’As- 
semblée constituante. 

Cependant, après avoir lu notre Code maritime 
nouveau, et me plaçant à cette distance «à l’on 
se juge avec impartialité, j'ai cru reconnaitre 
que non principe et mon pluu restaient entiers, 
et que je pouvais les soumettre une seconde fois 
au jugement d:s repré-entants du peuple. J'ai eru 
que je devais fortement appeler votre attention, 
Messieurs, sur cette partie de notre puissance, 
que son éloignement du centre de Empire su- 
bordonne trop souvent à des intérêts beaucoup 
moins importants. Cette Assemblée, qui repré- 
sente toutes les parties, tous les intérêts de la 
France, en siégeant Lin des mers, n’en protègera 
pas moins activement notre industrie maritine, 
la navigation, les colonies, les pêches locales et 
lointaines, el cette foule de citoyens dont l’exis- 
tence dépend essentiellement de notre puisance 
navale. Ces grands objets ne seront plus désor- 
mais, au moins nous devons l’espérer, victimes de 
ces sortes de choix qui plaçaient trop souvent à 
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la tête de l'administration de cette vaste portion 
de revenas publics, l'ignorance ou la médiocrité, 
toujours la ruine et le déshonneur de la nation. 

Quel homme, en effet, osera se charger, aux 
yeux des représentants d’un peuple réveré, d'un 
fardeau si pesant, d’une responsabilité si redou- 
table, sans avoir en lui-même, et par une suite 
de méditations et d'expériences, les lumières et 
les connaissances diverses qu’exige la direction 
des objets de mer, trop longtemps le patrimoine 
de toutes les aristocraties et de tous les genres de 
despotisme. Ainsi les marins, les nombreux ha- 
bitauts de nos côtes, l'armée de mer, les intérêts 
nationaux miritimes, prospéreront désorinais par 
celte cause générale qui doit faire le bonbeur de 
tout l’Empire. Tenant d'une main ferme l'arbre 
nouvellement planté de notre regénération, vous 
le verrez pousser de profondes racines, et ges 
branches, chargées de fleurs et de fruits, s’éten- 
dre et prêter leur ombre hospitalière à tous les 
hommes courageux et libres, à tous les hommes 
digues d’être Français. (Applaudissements.) 

M. le Président. Monsieur, c’est toujoursavec 
une nouvelle satisfaction que l’Assemblée natio- 
nale voit un citoyen lui offrir le tr.but de ses 
lumières. Après avoir combaitu pour la patrie, 
vous cherchez à l'éclairer sur une partie impor- 
tante de la force publique; c'est acquérir des 
droits certains à l'estime et à la recounaissance 
de vos concitoyens. 

L'Assemblée nationale accepte l'hommage que 
vous lui présentez et regrette de ne vous avoir 
entendu qu'au moment où elle va termiuer ga 
séance. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait une mention 
honorable dans le procés-verbal de l'ouvrage de 
M. Kersaint et renvoie cet ouvrage au comité de 
marine.) 

M. le Président annonce que 6 autres péti- 
tionnaires demaudent à être admis aujourd’hui 
à la barre. 

(L'Assemblée décrète qu’ils serout entendus 
dimanche prochain.) 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi T novembre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 
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La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
tin. 

M. Ceuthon, secrélaire, ilonne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du dimanche 6 novem- 
bre. 

M. Jean-Louis Roubaud, député du dépar- 
tement du Var, et M. Elle, député du département 
de l'Ariège, prêtent le serment individuel prescrit 
par la Constitution. 

M. Couthon, secrétaire, donne lecture d'une 
notice abrégée d s lettres, adresses et pétitions 
envoyées à l'Assemblée : 

1° Pétilion de François-Alexandre Lièvre, ma- 
réchal-des-logis des maréchaussées des monnaies 
de France. " , 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 
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2° Adresse du conseil général du district de Lai- 
gle, sur les troubles religieux. 
(L’Assemblée renvoie cette adresse au comité 
de législation.) 
3 Pélition du sieur Pierre-Laurent Corbeau 
capitaine d'artillerie. j 
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 
ee Adresse du directoire du département de 
l'Aisne, qui demande le remplacement du curé 
de Château-Thierry. 
(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
de lévislation.) 
°° Lettre de M. Rouxier, curé 
les troubles religi: ux. 
. (L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
lésislation. 
6° Pélition de Henri Roger, q'i réclame un 
traltemeut comme musicien attaché au Chapitre 
de Bar. 
(L'Assemblée renvoie cette pétition au pou- 
voir exécutif.) 
7° Pétition d'un acquéreur de domaines natio- 
naux, relative à quelques difficultés concernant 
son acquisilion. 
(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir 
exéculif.) 
8° Lettre de MM. Aubin-Louis Millin et Drouhin, 
qui olfrent à l’Assemblée la suite d’un ouvrage 
lutitulé : Antiquités nationales, ou recueil de 
Motiuments pour servir à l’histoire générale et 
particulière de l'Empire français, etc. 
(L'Assemblée décrè e que mention honorable 
en sera faile au procès-verbal et renvoie au co- 
mité d'instruction publique la leitre ct l'ouvrage 
qui l’accompagne.) 


Un membre présente un tableau des ventes des 
bisns nationaux faites dans le lépartement de 
la Sarthe, et fait l’éloze du zèle de l'alministra- 
tion du département. Il demande qu'il soit fait 
mention au procès-verbal de l’état des bieus 
vendus. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

M. Couthon, secrétaire. Voici une pétition des 
ciloyens de Paris, relative au décret d'organisation 
de la garde soldée de Paris et aux engagements 
qu'ils ont contractés envers les ci-devant gardes 
françaises. Ils dmantient, Messieurs, que vous 
suspendiez l'exécution d’un arrélé de la muni- 
cipalité de Paris qui, conformément au décret 
de l'Assemblée consutuante, ordunne la dissolu- 
tion de cette troupe, pour procéder ensuite à sa 
nouvelle organisation. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mi- 
litaire! 

M. Couthon, secrétaire. J'observe qu'il est ur- 
gent de décider un provisoirederandé par les pé- 
lilionnaire<. Les compagnies du centre sont à la 
veille d'être dissoutes par une ordonuance du corps 
municipal de Paris; le décret du 4 août doit 
commencer demain à être exécuté. Ces braves 
solats, à qui la Révolutiva doit tant, implorent 
vos secours el vous supylient d'arrêter le coup 
mortel qui est prêt à les frapper : demain il ne 
serait plus temps. 

Je m’emprisse, Messieurs, de transformer en 
motion la pétition des citcyens de Paris. Vous 
devez protection, bienveillance et surtout j:s- 
tice à ceux dont le courage a préparé la Révolu- 
tion, et sans lesquels le peuple français serait 
peut-être encore dans l’avilissement et accablé 


de Lignère, sur 
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du poids des chaînes. (Vifs applaudissements dans 
les tribunes.) Rappelez-vous, Messieurs, le décret 
que vous avez rendu il y à peu de jours sur la 
pétition des artistes non académiciens. L'arrêté 
de la municipalité avait fixé un délai fatal pour 
la distribution des prix d'encouragement; les ar- 
tistes vous demandèrent de suspendre l’exécu- 
tion de l'arrêté de la municipalité, et vous or- 
donnâtes cette suspension, quoiqu'il ne fül 
question que de l'intérêt pécuniaire de quelques 
individus. lei, Messieurs, il s’agit de l’existence 
même d'un très grand nombre de défenseurs de 
la liberté. Les artistes ont honoré leur patrie par 
leurs talents, la troupe du centre l’a sauvée par 
sa valeur et son patriotisme. Comment pourriez- 
vous balancer à la traiter avec la même faveur! 

Je me résume, et je demarde : 1° que la péti- 
tion des citoyeus de Paris, relative à la troupe 
du centre, soit jointe aux autres pièces ren- 
voyées au comité militaire, qui sera chargé de 
faire sou rapport, sur le tout, dans 3 jours. Je de- 
iwande, en outre, que provisoirement l’Assemblée 
décrète la suspeusion de l'incorporation de la 
troupe du centre jusqu’après le rapport du co- 
mité. (Applaudissements dans les tribunes.) 

Un membre : Il n’est pas douteux que l’Assem- 
hlée doit accueillir la pétition des citoyens de 
Paris; mais je pense qu’elle ne peut le faire avec 
précipitation, et sans avoir müûürement délibéré 
sur cet objet. Je crois que l'arrêté de la munici- 
palité portant incorporation ne doit pas être exé- 
cuté avant 3 jours. En conséquence, je propose 
que l'Assemblée nationale renvoie la pétition à 
son comité militaire pour en rendre compte dans 
3 jours, afin que nous sachions, d’après son rap- 
port, s’il y a lieu ou non de suspendre l’exécu- 
tion du décret. 

Plusieurs membres parlent successivement et 
combattent la demande de renvoi, attendu que 
si on ne suspendait pas provisoirement la disso- 
lution des compagnies du centre, elle se trouve- 
rait faite avant que le comité militaire eût pu 
lire son rapport. Ils ajoutent que les services 
rendus à la palrie par cette troupe méritent 
bieu que l'Assemblée s'occupe de leur sorl; que 
la reconnaissance et la justice lui en font un 
devoir. 

M. Albitte. Je suis étonné qu'on demande un 
délai de 3 jours pour réfléchir sur une chose qui 
doit être faite demain. Si vous croyez devoir sus- 
pendre un décret pour des hommes qui savent 
peindre de belles actions, vous devez tenir la même 
conduite lorsqu'il s’agit d'être justes envers ceux 
qui savent les faire. Voilà pourquoi j'appuie la 
motion de M. Couthon, et pourquoi je demande 
que l'arrêté soit suspendu. (Applaudissements.) 

M. Gouvion. On s’égare sans cesse sur les mots 
dissolulion et incorporation; on parle de la disso- 
lution des compagnies du centre. Les compa 
gnies du centre ne doivent pas être dissoutes. 
Elles ne doivent pas davantage être réunies ou 
incorporées, elles restent entières, dans une or- 
ganisation qui leur est particulière. Les corps 
que l’on forme dans Paris sont composés entière- 
ment de gardes nationales, et je prie les me n- 
bres de l’Assemblée nationale de lire le décret 
des 4 et 5 août; ils y verront que l’Assemblée 
constituante a été aussi généreuse vis-à-vis de 
ces défenseurs de la patrie, qu'il était possible de 
l'être; que tous les avantages qui leur avaient été 
accordés leur sont conservés en entier, qu’ils 
garderont dans ces nouveaux corps la solde dont 
ils jouissaient, et qu'aux sergents des gardes 


françaises l’Assemblée nationale a accordé 24com- 
pagnies au préjudice des capitaines qui avaient 
été nommés par les districts. Je ne réclame pas 
contre cette dernière partie, mais je veux au 
moins faire connaître que l’Assemblée nationale 
constituante a reconnu les services des ci-devant 
gardes françaises et qu’elle les a maintenus dans 
tous leurs droits. 

Je prie l’Assemblée de ne point se laisser égarer 
avec les mots dissolution et incorporation, parce 
que militairement et strictement parlant, il n’y 
en a aucune. Je dirai plus : c'est que pendant le 
temps que j'ai été major général des gardes na- 
tionales, les gardes françaises venaientchez moi... 
(Murmures dans les tribunes.) 


M. Jahan. Monsieur le Président, je dernande 
que vous interposiez votre autorité contre les tri- 
bunes. 

M. Gouvion. Malgré ces indécents murmures, 
je parlerai toujours avec franchise et avec cou- 
rage. (Applaudissements.) J'ai été l'avocat des 
ci-devant gardes françaises auprès du comité 
militaire dans les premiers temps de la Révolu- 
tion, et je soutiens qu'il n’y à pas un brave 
soldat dans les ci-devant gardes françaises, et il 
y en a beaucoup qui se plaignent d’avoir été mal= 
traités par l’Assemblée constituante. Je demande 
que l’Assemblée se fasse apporter le décret du 
» août, qu’on l'écoute attentivement, et l’on verra 
que le traité fait entre le régiment et la munici- 
palité a été respecté dans tous ses points. (Mur- 
mures dans les tribunes.) 


M. W'aillefer. Il n’est pas question de statuer 
sur cet objet, mais de renvoyer au comité mili- 
taire, pour qu’il en fasse le rapport, lorsqu'il 
auri examiné cette affaire. 

Plusieurs membres : La suspension provisoire! 

D'autres membres : La lecture de la pétition! 

M. Couthon, secrétaire. Voici la pétition : 

« Messieurs, 

« Nous vous avons présenté une pétition (1) 
contre le décret réglementaire des 3, 4 et 5 août 
dernier sur l’orgauisation de la garde soldée de 
Paris. Nous avons dit dans cette pétition qu'il 
existe ur contrat synallagmatique entre les gardes 
françaisesetles citoyens dela capitale. Les preuves 
de ce contrat et du serment solennel qui l’a con- 
sacré, vous ont été offertes dans la pétition des 
citoyens du Théâtre-Français, appuyée par la sec- 
tion des Lombards, des Gravilliers, de Notre-Dame- 
de-l'Ile et de Mauconseil. Vos prédécesseurs 
avaient-ils le droit de rompre ce nœud sacré qui 
nous unit à nos défenseurs? Ce règlement contre 
lequel nous réclamous, rendu après la fatale 
journée du 17 juillet et les arrestations arbitraires 
qui l'ont suivie, a répandu la terreur et la déso- 
lation dans l'âme de tous les citoyens. C'est à 
l'ombre du drapeau ensanglanté, qui a flotté scan- 
daleusement pendant plus de 15 jours, que ce 
décret a été préparé dais le comité militaire de 
l'Assemblée constituante. 

« Législateurs, l’article 2 de la déclaration des 
droits girantit à tous les citoyens la propriété, 
la liberté, la sûreté et le droit de résistance à 
l'oppression. Le décret réglementaire des 3, 4 et 
> août porte atteinte à notre sûreté et à notre 
liberté; nous sommes donc fondés à en demander 
la révocation; mais quel peut donc être le motif 
Re ER PRE ee SE 

(1) Voyez ci-dessus : séance du 14 octobre, page 220; 
séance du 21 octobre, page 326 et séance du 93 octobre, 
page 364. 
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de cet empressement affecté que met la munici- 
palité à l'exécution de ce décret, lorsqu'elle ne 
peut pas ivnorer que les bons citoyens en sont 
cou:leriés et se réunissent pour en demander la 
supore“sion? Le chef de là municipalité a-t-il 
donc oublié que c’est à la valeur et au patriotisme 
des gardes-françaises, qu’il doit son élévation et 
sa fortune? (Murmures.) 

« Législateurs, il est digne de votre sagesse 
d’écarter les alarmes des bons citoyens, en décré- 
tant par provision, ainsi que la sectio : du Théâtre- 
Français et celles qui s'y sont jointes vous l'ont 
demandé, que la municipalité sera tenue de sur- 
seoir à toutes les opérations relatives à l’organi- 
sation de la gare soldée ue Paris, jusqu'à ce que 
toutes les sections se soient expliquées et que le 
comité milituire ait fait son rapport. 

(Suivent un grand nombre de signatures.) 

La suspension demandée est absolument né- 
cessaire. Si l’incorporation… 

Un membre : Dites la formation. 


Couthon.. Si la formation s'effectue aujour- 
d'hui, il est très clair que le rapport du comité 
militaire vous deviendra inutile, parce que tout 
sera consommé. Si vous voulez avoir un rapport 
du comité militaire, il faut vous réserver la la- 
culté de prononcer; et vous n'aurez plus cette 
faculté si vous ajournez. (Murmures.) 


M. Delacroix. ]l ne s’agit pas de suspendre 
l'exécution d’une loi, mais un arrêté de [a mu- 
nivipalité de Paris qui ordonne une formation 
dont la loi n’a pas déterminé l'époque; il n’y a 
pas là un si grand malheur. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres à droite : La question préa- 
lable sur la motion de suspendre l’arrétél 


M. Delacroix. Je demande à faire un amen- 
demernt. Renvoyez le tout au comité militaire qui 
fera s :n rapport ce soir. 


Voix diverses : Il n’y a pas de séance le soir! 
La que-tiou prialable! 

M. Delacroix. Eu ce cas je propose de faire 
le rapport séance lenante à 2? heures. A présent, 
demandez la question préalable. 

(L'As*emblée rej-tte la question préalable et 
décrète le renvoi au comité militaire, qui sera 
charzé de faire, séance tenante, son rapport sur 
la suspen-ion demandée du décret du mois d’avût 
dernier, et, dans 3 jours, le rapport sur le fond 
de la pétiuion.) (Voir p. 686.) 

M. Delacroix se lève et salue les opposants. 


M. Dubois-du-BBaïs. Voici une Lettre sous- 
crite par 17 municipalités du département du Cal- 
vados concernant des troubles alarmants dont le 
canton est agilé par les prêtres réfraclaires. La 
source de ces maux vient d'une lettre écrite par 
M. le ministre de l’intérieur, qui accorde une très 
grande protection aux prêtres nou-conformistes. 
Je crois, Messieurs, qu'il est essentiel de vous en 
donner lecture. 

Plusieurs membres : Oui! ouil 

M. Dubois-du-Bais. Cette lettre écrite, par 
M. le ministre de l’intérieur au directoire du dé- 
partement du Calvadus, est ainsi conçue : 

« Paris, le 8 octobre. 

« Il paraît, Messieurs, qu'on cherche toujours 
à inquiéter les prêtres nun-conformistes, et qu’on 
veut même les erpê her de dire la messe dans 
les églises parois-iales et dans les oratoires pu- 
blics. Vous ne pouvez vous dispenser d'employer 
l'autorité qui vous est confiée pour faire cesser 
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des actes si contraires aux principes de la liherté 
des cultes et des opinions religieuses. Rien n’em- 
pêche de veiller sur les prêtres : on-confor- 
mistes, et de livrer aux tribunaux ceux qui trou- 
olent l'ordre pour qu'ils soient répriinés selon la 
loi. Mais lorsque, renf.rmés dans les bornes qui 
leur sont prescrites, ils restent paisiblement at- 
tachés à leurs opinions religieuses et à l’exercice 
du cuite qu'ils préfèrent, ils sont sous la sauve- 
garde de la Constitution, ils doivent jouir de la 
tranquillité et d's droits qu’elle assure à tous les 
Français; et vouloir les en priver, c'est se rendre 
coupable .de vexati n, c’est réellement troubl.r 
l’ordre public, c'est blesser la religion qui : ous 
commande la charité. IL est temps enfin d'établir 
entre les différentes classes des citoyens l'esprit 
d'union et de concorde qui doivent & re les prin- 
CIpaux avantages de notre nouvelle loi. C’est le 
devoir de tous l-s fonctionnaires publics, c’est 
le vœu sincère du roi, et celui q inspire le vé- 
ritable patriotisme. (4pplaudissements.) 


« Signé : DELESSART. » 


Plusieurs mernbres : Mention honorable au pro- 
cè--verbal. 


M. Dubois-du-IBais. Ce n’est point la lettre 


que je dénunce, c'est l’ellet qu’elle a produit, 
ainsi que vous le verrez par la lettre suivante : 


Lettre du Directoire du district de département 
du Calvados. 


« Nous avons l'honneur de vous adresser, ci- 
joint, des arrêtés du directoire du département 
du Calvados, rendus sur une lettre du ministre 
de l'intérieur, à l’égard des prêtres non-coufor- 
mistes. Encore qu'elle fasse jouir les citoyens de 
leur droit re liberté, elle est une preuve du 
danger qu’il y a de ne point prononcer sur les. 
prêtres non-conformistes, (Murmures.) 

« Depuis cette époque, les lois né sont plus 
respeclées, le fanatisme y fait tous les jours de 
nouvelles plaies; nos prêtres non-conformistes 
sont lousr'ntrés dans les paroi-ses qu'ils avaient 
quittées. Là, ils se font, sous nos yeux, de 1om- 
breux parti ans, ct vout répandre la discorie à 
son d'irompe. Nos adversiires prétendent qu’en 
vertu de ces arrêtés, les anciens curés et pré res 
reutreut dans leurs ancien druits. Jugez de ta 
position de nos curés constitution els, jugez de 
l'arrêté du département, juuez de nos nom- 
breux perturbateurs; jugez enfin de la lettre 
du sieur Delessart, qui à réussi à mrttre le 
trouble et la discorde où régnait la paix... 
(Murmures.) 


Un membre : Je demande qu'on passe à l’ordre 
du jour. 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Fauchet s'avance précipitamment au mi- 
lieu de la alle et dit : La ville de Caen annonce 
que tout y est dans une combustion épouvan- 
table, et c'est Là l'effet de la lettre de M. Deles- 
sart. Je vous aanvonce des faits nouveaux. Tuut 
est dans le plus graud désordre; on demande des 
secours à Falaise, on y enteud le canon... (Mur- 
mures prolongés.) 

M. le Président. Je rappelle à l’opinant qu'un 
décret a renvoye hivr tous les faits particuliers 
au comité de législation. 

Un membre : Les administrateurs du district 
de Provins m'ont chargé de presenter à l’As<em- 
blée un testament olographe en faveur de la na- 
tion, dont je vais vuis donner lecture : 

« Je soussigné, Martin Roch, msimbre de la 
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congrégation de l'Oratoire et professeur au col- 
lège de Provins, entends, déclare et prétends 
qu'après mon décès tous mes biens quelconques 
passeront el appartiendront à la nation frauçaise, 
à la charge par elle d’en faire un établissement 
utile, consacré à l'instruction de la jeunesse. » 

Sans doute, Messieurs, la nation doit être re- 
connai:sante de cette offre patriotique, mais Je 
ne dois pas vous laisser ignorer que le procureur 
général, syndic du département, qui est aussi 
membre de la congrégation de l’Oratoire, et qui 
m'a adressé le testament, m’annonce que les 
biens de son confrère sont très modiques, et que 
ce legs, qui serait d’un très faible avantage pour 
la natiou, serait très préjudiciable aux héritiers 
du testateur, qui sont très pauvres. Il m'ajoute 
même qu’il est presque certain que ce testament 
peut être considéré comme un testainent ab irato ; 
que des lettres trouvées dans le portefeuille du 
défunt annoncent qu'à l’époque où le testament 
a été fait, et au moment mème de sa mort, il 
élait en procès avec ses frères. Vous jugerez sans 
doute qu'il serait peu digne d'une nation géné- 
reuse d'accepter les dépouilles d’une famille 
indigente et de laisser porter devant les tribu- 
naux les réclamations d’une famille pour obtenir 
la révocation d’une donation que la loi réprouve. 

Je conclus à ce qu’il soit fait mention de ce 
legs dans votre procès-verbal, et je demande que 
vous renoncivz à cette disposition en faveur des 
béritiers du testateur. Et s’il fallait vous présen- 
ter une autorité, je vous rappellerais que, Île 
23 septembre dernier, il fut fait à l’Assemblée na- 
tionale un pareil legs, par une veuve du dépar- 
tement de la Mayenne, M de Melliand, et que 
sur le rapport de M. Eojubault, l'Assemblée re- 
jeta ce legs. 

M. Couthon. Ceci présente, Messieurs, une 
grande question de droit public; il s’agit de sa- 
voir si l’Assemblée peut refuser un legs fait à la 
nallon. 


M. Lemontey. Une autre question de droit 
public ext de savoir si la nation peut hériter d’un 
de ses membres. 


M. Garran-Coulon. Avant de rendre une 
décision particulière, je demande que le coinité 
de législation soit chargé d'examiner la question 
de savoir si la uation peut hériter de ses mem- 
bres. 

(L'Assemblée renvoie ce testament au comité 
de légis:alion.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité mili- 
laire sur les troubles de Marseille. 


Un membre, au nom du comité militaire : Mes- 
sieurs, vous avez chargé le comité militaire de 
vous rendre compte des événements arrivés dans 
le mois d'octobre à Marseille, je vais vous en 
faire le rapport : 

Le 16 octobre dernicr, il s'éleva un grand tu- 
multe à la comédie de Marseille. Les officiers du 
régiment d'Ernest, suisse, en garnison dans cette 
ville, oubliant ce qu'ils devaient à une nation 
libre qui ne les a aupclés dans son sein, qui ne 
les salarie, qui ne les a armés que pour la dé- 
fendre, insultent, provoquent les citoyens. Qua- 
tre d’entre eux sont mis en arrestation. Les juges 
commençiient une procédure; le sieur Olivier, 
lieutenant-colonel du réviment, les réclame; il 
fait valoir les capitulations eutre la France et les 
Suisses, qui autorisent ces derniers à être seuls 
juges de délits qui se commettent par leurs réui- 
ments. Ce serait peut-être ici le lieu d'observer 


combien il est inconvenant que des étrangers se 
résissent au milieu de nous par d’autres lois que 
par des lois françaises; combien il est mons- 
trueux en politique, combien il est dangereux 
que des Suisses, pour des délits qui troublent la 
tranquillité publique, ne soient jugés que par les 
Suisses eux-mêmes. 

Celte grande dissonance politique ne pourra 
encore durer longtemps. Cette question Iimpor- 
tante sera mise sous Les yeux de l’Assemblée; elle 
est digne de toute son attention. 

Le sieur Olivier justifi: de cette capitulation 
auprès de l’accusateur nublic; il est alors con- 
venu que ces quatre officiers seront conduits à 
la citadelle et remis entre les mains de leur ré- 
giment, à la charge de les représenter toutes les 
fois qu'il en sera requis. 

Une lettre du département des Bouches-du- 
Rhône, au district de Marseille, annonce que le ré- 
giment d'Erncst partira le 23 octobre, par ordre 
de M. de Goincv, commandant les troupes de li- 
gne. Le sieur Dumuy, maréchal de camp, arrivé 
à Marsville, confirme cet ordre : il est :nnoncé au 
peuple et le calme se rétablit. Tandis que la mu- 
picipalité est assemblée, un officier du régi- 
ment de Barrois annonce qu’on vient de lui ap- 
prenire que son régiment, qui était en route pour 
Marseille, aavit reçu contre-ordre. La municipa- 
lité témoisne sa surprise au sieur Dumuy, qui 
déclare solennellement qu'aucune circonstance ne 
pourra retarder le départ du régiment, puisque 
son éloignement était essentiel à la tranquillité 
publique. Il donne sa parole d'honneur, qui est 
annoncée au peuple par une affiche de la muni- 
cipalité : alors les officiers municipaux protè- 
geut la sortie de quatre officiers détenus, et apai- 
sent les mouvemeuts auxquels elle donne lieu. 

Les dispositions pour le départ du régiment 
d’Ernest se faisaient Le 23 octubre au matin, lors- 
qu'une querelle élevée eutre un maïlre d'armes 
du régiment et un bourgeois, assaiili par le pre- 
mier dans une auberge, fait naitre un attroupe- 
meut. Un officier fait aussitôt assembler les gre- 
nadiers répandus dans la ville, et court à leur 
tête, le sabre à la main, sur le peuple; un autre 
oificier plus prudent survient, orionne aux gre- 
nadiers de se retirer. Le peuple s'empare de ces 
deux officiers; mais quelques bons citoyens, té- 
moins de la conduite de l’un et de la prudence 
de l’autre, les environnent et les conduisent à la 
citadelle. La municipalité requiert le sieur Oli- 
vier de consigner le régiment dans la citadelle. 
Le régiment est consigné. A l'instant, la nouveile 
se répand que le sieur de Coincy vient de con- 
tremander le régiment; en effet, un capitaine 
suisse vient justifier de cet ordre à la municipa- 
lité. Aussitôt le district, la municipalité, le con- 
seil de la commune s’assemblent et envoient un 
courrier aux sieurs Dumuy et de Coincy; ils leur 
déclarent qu'ils les rendent responsables de tous 
les maux que produira le contre-ordre qui est 
une violation manifeste de la parole donnée par 
le sieur Dumuy; ils ajoutent que faute par ces deux 
chefs de donner l’ordre du départ, les corps ad- 
miuistratifs, sous la responsabilité du comman- 
dant, requerront au nom de la loi et pour le sa- 
lut public le régiment suisse de sortir des murs 
de la ville. 

Ua bitaillon du régiment de Barrois qui était 
en marche pour Marseille, reçoit, le 23, ordre de 
s'arrêter à 3 lieues de Marseille. La municipalité, 
alarmée de la fermentation qui se propage dans 
la ville, avait requis, comme j'ai eu l’honneur de 
vous le dire, le sieur Olivier de consigner son 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 novembre 1791.] 


régiment au fort. Comment cette mesure, dictée 
par la prudence, est-elle accueillie par cet olfi- 
cier? Le sieur Olivier méconnait la loi au point 
de réponire à la municipalité qu'il veut bien en- 
core, pour un jour seulement, consigner son ré- 
giment, et il déclare que si un de ses soldats est 
attaqué dans la suite ou est suivi par un attrou- 
pement, il fera marcher (ce sont ses propres ex- 
ressions) le monde nécessaire pour le dégager 
quelque prix que ce soit. 


Ainsi ce lieutenant-colonel, au mépris des lois 
constitutionuelles, menace de faire agir à sa vo- 
lonté la force armée qui ne doit cependant être 
mise en mouvement que sur la réquisition des 
corps administralifs chargés par la Constitution 
de cette délicate et redoutable fonction. 


Cette usurpation de la force armée serait un 
délit des plus graves ; et si elle n’était réprimée, 
nous marcherions à grands pas vers le despo- 
tisme ; les lois conservatrices de la liberté et de 
la sûreté des citoyens seraient muettes à la vue 
des baïonnettes. 


En conséquence, votre comité militaire vous 
propose le projet de décret suivant: 


« L'Assemblée nationale après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur les événe- 
ments arrivés à Marseille, depuis le 16 jusqu’au 
23 octobre dernier, renvoie au pouvoir exécutif 
qui sera chargé de prendre des informations et 
de les faire passer dans un mois au Corps légis- 
latif sur la conduite de MM. Dumuy et de Coincy, 
officiers généraux, et Olivier, lieutenant-colouel 
du régiment d'Ernest, suisse, inculpés par la 
dénonciation de la municipalité de Marseille, du 
24 octubre ; l’Assemblée nationale se réservant 
de preudre, d’après lesdites informations, le parti 
qu’elle jugera convenable. » 


M. Grangeneuve. La Conslitution serait ren- 
versée, si, quand il s’agit d'un délit qui compro- 
met la sûreté publique, vous renvoyivz l'affaire 
au pouvoir exécutif. Il faut distinguvr entre un 
délit qui peut être réparé, et un déht qui ne peut 
l'être. Ici l'officier a consommé le délit par la- 
bus d'autorité dont il s'est rendu coupable en 
menaçant la municipalité de livrer les citoyens 
à la fureur du soldat. Par cette seule menace, il 
a fait taire la loi. Si l'autorité constituée n'avait 
pas cédé, le sang aurait coulé. C'est par la sa- 
gesse des officiers municipaux que le désordre 
a été arrêté; mais l'officier a conspiré autant 
qu'il était en lui. Il y a donc dans sa conduite 
délit et scandale. Je demande, en conséquence, 
qu’il soit mis en état d’arrestation. 


M. Delacroix. Cet avis a été proposé au 
comité militaire; mais le comité a cru qu'il ne 
devait pas faire mettre, dès à présent, en état 
d’arrestation le lieutenant-colonel du régiment 
d'Ernest, qui, à la vérité, avait montré des 
intentions perfides, mais qui ne les avait pas 
mises à exécution. Je crois que l'Assemblée, 
avant de prendre un parti rigoureux, doit se 
procurer tous les éclaircissements qui peuvent 
la mettre à l'abri de commettre une injustice. 


Un membre : Il faut lire la lettre de la munici- 
palité et celle de M. Olivier. 

M. le Rapporteur. Je vais les chercher au 
comité militaire. 

M. Garran-Coulen. En attendant cette lec- 
ture, je vous représenterai que votre comité de 
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législation ne pourra pas vous proposer demain 
le projet de décret relatif aux prêtres non asser- 
mentés, perturbaleurs du repos public. Nous 
sommes restés hier jusqu'à minuit au comité 
our finir le rapport sur les émigrants dont 
L. Sédillez est chargé. Dans ce mouieut même, on 
vient de nous remettre toutes les pièces nou- 
velles relativement aux prêtres non-assermentés. 
Nous demandons que l’Assemblée veuille bien 
prolonger le délai jusqu'à jeudi. Nous vous assu- 
rons que nous n’aurons pas un moment de reste 
et de trop. 


(L'Assemblée ajourne le rapport du comité de 
législation à jeudi prochain.) 


Un membre, au nom du comité militaire. Je de- 
monde que le comité militaire soit autorisé à 
Lrendre 4 commis, vu la multiplicité des affaires 
dont il a à s’occuper. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Un de MM. les secrétaires. Voici une lettre de 
M. Rostaing, inspecteur général de l'artillerie, rela- 
tive à un mémoire prés nté à l'Assemblée natio- 
nale par les garçons-majors de ce corps; elle est 
ainsi CONÇUE : 


« Monsieur le Président, 


« M. Ginette, colonel commandant de l’artille- 
rie, à Besançon, vient de m'informer qu'une 
partie des garçons-majors de ce corps avaient 
adressé un mémoire à l’Assemblée nationale, 
pour réclamer contre larticle 6 du décret du 
2 décembre 1790, qui à prononcé leur suppres- 
sion. Je suis iustruit aussi qu'ils s'étaient servis 
du nom de ce colonel et du mien, en disant que 
c’est une injustice qu'on leur a faite. Comme J'ai 
toujours été très éloigné de critiquer les décrets 
de l’Assemblée nationale, ni verbalement ni par 
écrit, et que je serai toujours très empressé de 
me soumettre à ses décisions, je vous prie, Mon- 
sieur le Président, de croire que cette assertion 
est fausse, et que si j'avais eu quelques repré- 
sentations à faire relaiivement à ce décret, j'au- 
rais eu l'honneur, dans le temps, de les faire 
pusser à l’Assemblée nationale. 4 

« Je suis avec respect, Mousieur le Président, etc. 


« Signé : ROSTAING. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire! 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité mi- 
litaire.) 

M. Albitte, au nom du comité mililaire. Vous 
aviez renvoyé à votre Cumilé militure une péli- 
lion du nommé François Berlin, brigadier de la 
gendarmerie nationale. IL se plaint du ce que le 
département ne l'a pas nomuié au grade ile ma- 
réchal des logis ; le département n'y élait pas 
obligé. En conséquence, le comité vous propose 
de décréter qu'il n'y à pas lieu à délibérer. 

(L'Assemblée déciie qu'il n'y à pas lieu à dé- 
libérer sur la péution du sieur François Bertin.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité mili- 
taire sur les besvins de l'Hütel des Invalides. 


M. Lacuée, Le jeune, au nom du comité militaire. 
Le comité uniliture profondément affecte par la 
lettre du ministre de la guerre relativement à la 
subsistance des invalides, s'est chargé de rassein- 
bler les renseignements nécessaires pour vous 
mettre à portée dedélibérer sur cet objeliuorlant. 
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Sous huit jours, il espère vous présenter £on 
travail definiuf; cependant comme nous devons 
pourvoir à la subsistance journalière des citoyens 
estimables qui habitent l'hôtel le comité à pensé 
qu'il y avait lieu d'accorder au ministre de la 
guerre et sous sa responsabilité, la somme de 
500,000 livres qu’il demande. 

Voici les motifs qui ont déterminé l'opinion de 
votre comité : 


L'Hôtel des Invalides jouissait d'environ 
1,900,000 livres de revenu, savoir : 1,200,000 li- 
vres provenant de la retenue des 4 deniers pour 
livre sur les sommes destinées au département 
de la guerre; 350,000 livres qui lui étai: nt payées 

ar la ferme génerale, à ttre d’indemnité pour 
es droits de franchise; 236,515 livres pour les 
oblats ; 100,000 livres de fonds placés sur la ville de 
Paris et 2y,000 livres ou environ de biens patri- 
moniaux. Les trois prewières et par conséquent 
les principales sources des revenus de l'hôtrl 
ont été taries. La première, celle des 4 deniers 
pour livre, est supprimée depuis le 1° avril 1791 
en vertu du décret du 1% février; la seconde, 
celle des indemnités, est, avec tous les autres 
privilèses, abolie ea vertu des décrets que la 
nuit à jamais mémorable du 4 août a fait éclore; 
la troisième, celle des oblats, disparut un jour 
qui sera aussi mémorable, dans les annales de 
Ja liberté, que celui du 4 août, savoir : Le 2 no- 
vembre 1789. Ainsi l’hôt:1 des invaliies a été ré- 
duit à 120,000 livres de revenus; et cette somme 
est mauifesterment insuffisante. Pour s’en con- 
vaincre il suffit de savoir que les 2 millions dont 
il jouissait suffisait à peine à couvrir ses dépenses. 

Dans un état que le ministre de la guerre 
fournit au corps constituant en vertu d’un dé- 
cret du premier décembre 1790, les invalides 
furent portés par lui à la somme te 1,200,000 
livres. Îl est vrai que depuis le mois d’avril, 
époque du décret qui donne une pension aux 
iuvaiites qui veulent sortir de l'hôtel, ses dépen- 
ses sont beaucoup diminuées, mais 1| s’en faut de 
beaucoup que cette diminution (ans les dépenses 
puissent compenser la diminution dans les recet- 
tes. En effet, l'hôtel des invalides a vu diminuer 
sa dépense d’un tiers environ, et sa recette dimi- 
nuer d'environ 16 uix-septlièmes; car il avait 
? willions de revenu, et il n’a plus que 
120,000 livres. Il à reçu, il est vrai, sur la sub- 
sistance de 1791, des mains du directeur du 
Trésor public, une somme de 250,000 livres ; 
Mais il v a encore bien loin de là à la somine de 
1,200,000 livres demandée par le ministre dans 
le mois de septembre, ou même à celle de 
900,000 livres, au moins, qui lui est néces-aire 
pour l’année courante. Frippé par ces considé- 
rations pui-santes, votre cumité m'a chargé de 
vous proposer le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir pris con- 
naissance de la lettre du ministre de la guerre, 
du 4 novewbre, relative à la subsistance des 
militaires entretenus par l'Etat dans l'hôtel des 
invalides, sur la motion d'un de ses membres, et 
après avoir entendu son comité militaire, consi- 
dérant que cet établissement, destiné aux citoyens 
qui ont consacré leur vie à la patrie, ne pourrait 
pre s’il n'etait promptement secouru, remplir 

‘objet de son institution, décrète qu'il y a 
urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir préala- 
blement décrété qu'il y a urgence, dévrète que 
la trésorerie nrtionale versera provisoirement, 
et sous la responsabilité du ministre de la guerre, 


dans la caisse de l'hôtel des invalides, la somme 
de 500,000 livres destinée à la subsi-tance des 
invalides retirés à l'hôtel, de laquelle somme 
l'administration dudit hôtel renira compte dans 
les formes prescrites. k 

(L'Assemblée adopte ce projet de décret. 

Un membre : Je demande que le décret soit 
porté dans le jour à la sanction. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

La discussion sur les troubles occasionnés à 
Marseille par le régiment Ernest, suisse est reprise. 


M. le rapporteur du comité militaire. 
Voici, d’abord, une copie de la letire du sieur Oli- 
vier, lieutenant-colonel du régiment d'Ernest, à 
la muuivipalité de Marseille. 

« Messieurs, x 

« D'après votre réquisition d'hier, j'ai encore 
consigné le régiment pour aujourd'hui, mais 
come cette demande ne pourra plus avoir lieu 
pour l'avenir, ne pouvaut pas enfermer couti- 
uuellement ma troupr qui, dans toutes les occa- 
sions, s’est bien montrée et a maiutenu la sûreté 
publique; nous espérons, en conséquence, Mes- 
sieurs, que vous voudrez employer lous les 
moyens que la loi vous donne pour prévenir, à 
l'avenir, que les soldats et officiers du régiment 
ne soient attaqués (le la manière la plus indigne, 
par de mauvais citoyens apostés pour nous insul- 
ter ct tomber ensuite eo grand nombre sur nous. 
Ces faits étant réprouvés par la loi, et de tels 
attrouements étant contralres au repos de bons 
citoyens, je vous déclare, Messieurs, d’après les 
démarches que vous ferez aujouru’hui pour pré- 
venir ces sortes de faits que si un soidat quel- 
conque est attaqué et suivi par un attroup-ment, 
je ferai marcher le nombre de monde nécessaire 
pour le dégager. 

« J'espère que vous approuverez la démarche 
que j'ai faite, qui n’a d'autres vues que de main- 
tenir la tranquillité et le bon ordre dans cette 
ville. 

« Signé : OLIVIER. » 


Voici la réponse de la municipalité à cette let- 

tre 
« Monsieur, 

« Si quelque chose a surpris les officiers mu- 
nicipaux et notables réunis, c'est la manière 
avec laquelle vous avez écrit à un corps re\êtu 
de l’autorité publique. Comment avez-vous pu 
vous permettre de dire que vous rompriez une 
consivne qui vous a été donnée au nom de la 
loi? Comment avez-vous pu vous permettre de 
déclarer que si un soidat est attaqué par un 
attroupement, vous feriez marcher le noubre 
nécessaire pour le dégager à quelque prix que ce 
soit? Ce style, Monsieur, n’est pas le vôtre ; ce 
n’est pas celui d’un militaire soumis aux lois et 
aux autorités coustituées. D'abord, Monsieur, la 
consigne est nécessaire ; elle l’e:t, par les raisons 
mêmes que vous all'guez; car si quelques-uns 
de vos soldats peuvent être attaqués, la prudence 
vous fait une loi de ne pas les expo-er, et si, au 
contraire, c'étaient les soldats qui attaquassent 
des citoyens, comme nous en avons la convic- 
tion, d'après les preuves que nousavons recueil- 
lies et qui entassent des délits t ès graves de la 
part des officiers et des soldats d’Ernest, la pru- 
dance vous fait alurs un devoir d'établir cette 
consigne. Là où la division se manifeste entre les 
soldats et les cituye:s, il devient indispensable 
de consigner les soldats, parce que le soldat a 
son régiment à sun service daus le fort, et qu’on 
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ne peut prohiber le pavé de la ville aux citoyens; 
cette consigne peut avoir quelque gêne, mais des 
militaires ne ‘loivent pas calculer leurs commo- 
dités quand il s'agit d’obéir à la loi. D'ailleurs, 
Monsieur, depuis 6 mois. la garde du fort est 
confiée à votre régiment; c’est donc dans le fort 
qu'il doit se reufermer, sauf les sorties indispen- 
sables pour les apoyrovisionnements par des sol- 
dats non armés; d’un autre côté, il n+ vous appar- 
tient pas de déployer la force, en cas d'attroupe - 
went contre les soldats. Avon<-nous abandonné 
les jeunes officiers dont l’impruderce avait irrité 
le peuple? Y a-t-il une loi qui vous autorise à 
marcher sans aucune réquisition ? Ÿ a-t-il une 
loi qui vous charge de la tranquillité publique ? 
Non, Monsieur, toute force armée est essentielle- 
ment obéissante. Si vos soldats étaient insulté:, 
ce serait à nous de les dégager et à vous requerir 
de marcher. Il ne vous appartient donc pas de 
faire ua seul pas sans la réquisition de la loi. 
(4pplaudissements.) 

« Après vous avoir parlé le langage de raison, 
nous allons vous parler le langage de l'autorité. 

« C’est au nom de la nation, de la loi et du 
roi, c’est par le respect que vous devez aux pou- 
voirs constitués, que nous vous requérons de 
nouveau de consigner votre régiment dans la 
citadelle de Saint-Nicolas, demain, 24. Nous vous 
rendons prsonnellement responsable de toute 
contravention qui pourrait être faite à cette ré- 
quisition. La consigne donnée aujourd’hui n’a 
pas été rigoureusement observée ; plusieurs sol- 
dats se sont répandus armés dans la ville; quatre 
grenadiers ont été conduits dans un café, nous 
avons fait coostater cette infraction à des ordres 
dounés au nom de la loi; mais nous aimons à 
nous persuader que, par votre obéissance et celle 
de vos suldais, nous évit-rons désormais ces 
fâcheuses formalités. » (Applaudissements.) 

(Suivent les signatures.) 

Voici la seconde lettre écrite à la municipa- 
lité, le 24 octobre, par M. Olivier : 

« Les douleurs de rhumatisme et de goutte 
que j'éprouve ne me permettant d'écrire qu'avec 
beaucoup de peine, ainsi j'aurai l'honneur de 
répondre à votre lettre le plus succinctement pos- 
sible, en vous assurant que mon intention n’a 
jamais été ni ne saurait être de me brouiller 
avec vous, mais au contraire d'y vivre toujours 
dans la plus grande intelligence ; et qu'appre- 
nant que vos ordres ne sont pas exécutés, et que 
nos gens étaient insultés et attaqués, j'ai cru 
devoir vous prévenir de tels événements afin de 
vous faire counaître que, dans le cas où cela con- 
tinuerait, je serais obligé d'envoyer le nombre 
d'hommes nécessaires, non pour causer aucun 
désordre, au contraire, mais pour tàcher de ra- 
meuer la tranquillité. 

« Vous savez, Messieurs, et vous devez nous 
rendre la justice que nous avons toujours évité 
tout ce qui tendait à rompre la bonne harmonie 
et suivre la loi le plus exactement possiblr, et 
que nos sentiments n'ont pas varié. Je duis vous 
observer que lorsqu'on con-igne une troupe on 
la regarde comme punie, et cela ne se fait or- 
dinairement que pour un temps déterminé lors- 
qu’on le croit nécessaire et dans les circons- 
lances qui l’exigent. Vous le jugez tel, je m'y 
conformerai pour aujourd'hui, daus l'espérance 
que cela ne peut pas durer, laissant unique- 
ment la liberté aux chefs, aux ordinaires qui 
vont chercher en ville le nécessaire pour vivre 
et pour des affaires din Ho pité » 

« Signé : OLIVIER. » 
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Un membre : Vous voyez que M. Olivier a été 
assez vive nent lancé par la municipalité pour 
sa petite irrégularité. (Murmures prolongés.) Vous 
voyez de plus, Messieurs, que par une seconde 
lettre, il annonce une soumission entière à tout 
ce que la municipalité exigerait de lui... 

Plusieurs membres : Pour un jour. 

Le même membre :.… relativementà la consigne 
de ses soldats dans le fort. D’après cela, j’appuie 
la proposition du comité. 

M. Basire jeune. L'ordre d’arrêter un ci- 
toyen est un acte du pouvoir judiciaire ; le 
pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire doivent 
être divisés. Ce n’est que dans le cas où le salut 
de la patrie serait compromis que l’A-semblée 
nationale pent prendre sur elle une portion du 
pouvoir judiciaire. Vous ne pouvez déclarer que 
M. Olivier sera mis en état d’arrestation, qu’au- 
tant que vous avez jugé que sa conduite a été 
uue atteinte à la chose publique. Je propose 
donc que, conformément à la Constitution, il 
soit décrété qu’il y a lieu à accusation contre 
M. Olivier : que la Haute-Cour nationale sera 
convoquée et qu’il sera traduit devant elle. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix le 
projet du comité! 

M. le Président. Je mets aux voix le projet 
du comité. | 

(L'épreuve a lieu.) 

Plusieurs membres du côté gauche réclament 
contre la première épreuve et demandent à être 
entendus pour articuler des faits. 

D'autres membres : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
le projet de décret du comité! 

(L'Assemblée rejette la question préalable.) 

Plusieurs membres : La division du décret ! 

M. Delacroix. La question préalable sur la 
division ! 

Un membre : Je demande à parler contre la 
question préalable. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée. (Non! non!) 

Un membre : Monsieur le Président, il ne faut 
pas ainsi vous laisser entourer; je demande Ja 
parole contre la question préalable. 


M. le Président. Je consulte l'Assemblée, pour 
savoir si Monsieur sera entendu. 

(L'Assemblée décide que personne n'aura Ja 
parole sur la division du décret.) 

Plusieurs membres veulent prendre la parole. 

M. le Président les rappelle à l'ordre. 

Un membre : Je m'honore d'être rappelé à 
l'ordre pour avoir voulu énoncer mon opinion; 
c'est un despotisme affreux de vouloir ainsi em- 
pêcher de parler. 

M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir si vous pouvez vous honorer 
d'être rappelé à l'ordre. Il y a un décret qui 
m'autorise à n’accorder la parole à persoune sur 
la division, et je rappelle à l’ordre tous ceux qui 
prennent la parole. Dites CRT 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la division, et adopte le projet de dé- 


cret sauf rédaction.) 
"Suit la rédaction de ce décret telle qu’elle a 


été adoptée lors de la lecture du procès-verbal. 


678 [Assemblée nationale législative] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 novembre 1791.] 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, sur les évé- 
nements arrivés à Mar<eille depuis le 16 jusqu'au 
23 octobre, renvoie au pouvoir exécutif, qui sera 
chargé de prendre des informations sur Ja con- 
duite des sieurs Dumuy et de Coiney, officiers g°- 
néraux et Olivier, livutenant-colonel du régiment 
d'Ernest, suisse, inculpés par la dénonciation de 
la municipalité de Marseille, du 24 octobre, et de 
les faire parvenir le plus tôt possible à l’Assem- 
blée nationale, qui se réserve de prendre, d'après 
lesdites informations, le parti qu’elle jugera con- 
venable. » 


Un de MN. Les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Tarbé, ministre des contributions pu- 
bliques, qui envoie à l’Assemblée l’état des dépar- 
tements qui ont terminé leur {ravail sur la ré- 
parlilion de l'impôt; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de l’As- 
semblée l’état de situation au 6 de ce mois, des di- 
rectoires des départements, sur les contributions 
foncières et mobilières. Le nombre de ceux qui ont 
terminé la répartition, est aujourd'hui de 75, et 
la soinme répartie par eux de 281,736,800 livres ; 
ainsi il ne reste plus que 8 départements dont 
les états de répartition ne me sont point encore 
parvenus, et dont la portion contributive s'élève 
à la somme de 18,263,200 livres des deux contri- 
butions, qui sont de 300 millions. Ges 8 départe- 
ments sont ceux du Pas-de-Calais, de la Gharente- 
Inférieure, du Cantal, de la Haute-Loire, du Var, 
des Basses- Alpes, des Basses-Pyrénées et de la 
Corse; mais j'induirais l’Assemblée nationale à 
ne point prendre une idée exacte de ces départe- 
ments, si en même temps que je les indique 
comme n'ayant point encore envoyé les résultats 
de leur opération, je ne faisais point connaître 
les détails, que m'a donnés leur correspondance, 
sur le plus ou le moins d'avancement de leurs 
travaux. 

« Le directoire du département du Pas-de-Ca- 
hais na écrit, le 27 octobre, que le répartement 
en serait terminé dans 14 jours; celui de Ja Cha- 
rente-Inférieure m'a informé, le 29 octobre der- 
nier, que le répartement de la contribution fon- 
cière était terminé et qu'il s'occupait de celui de 
la contribution mobilière; celui du Cantal m'a 
assuré, le 8 octobre, que le répartement était Ler- 
miné, mais je mai point encore reçu les états; ce- 
lui de la Ilante-Loire m'a envoyé, le 25 octobre, le 
tableau du répartement de la contribution for- 
cière. I ne reste lus à désirer que celui de Ja con- 
tribution mobilière. Le directoire du département 
du Varaécrit, le 16 octobre, que sou répartement 
était fini, etqu'il me le ferait passer sous 8 jours. 
Je dois penser qu'il me parviendra d'un iostant à 
l'autre. Clui des Basses-Alpes m'avait marqué, 
le 25 se;tembre, qu'il n'atlendait que les effets 
des charges du district pour terminer incessam- 
ment ses opérations; celui ds Basses-Pyrénées 
n'a pas répondu aux lettres très pressantes que 
je lui avais écrites les 3 et 28 septembre, et le 
Jet octobre. Je dois penser qu'il donnera plu: 
d'attention à celle par ‘aquelle je lui ai lait con- 
naître, le 27 octobre, l'extrême mécontentement 
du roi. 

« Enfin je r’ai point encore reçn de détail sur 
les opérations du directoire du département de 
Corse. Ainsi je n'aperçois plus réellement que 
deux où trois départements véritablement en re- 
tard, eLsans les perdre de vue, je porte actuetle- 
ment toute l’activité de ma correspondance sur le 


département dedirectoire de district.Il n’y en a pas 
encore un très grand nombre dont les directoires 
n’iientenvoyéleursétats. Un nombre lus considé- 
ralle certainement a terminé ses opérations; ilee- 
rait bien à désirer que les corps administratifs se- 
condaires sentissent la nécessité de plier leurs opé- 
rations à celles de l'administration centrale par 
une correspondance plus exacte el plus suivie 
avec les directoires de département. Mais, d’après 
les ordres du roi, j'ai informé, le 31 octobre der- 
nier, les directoires de département que l’inten- 
tion de Sa Majesté était qu'ils prisseut sur-le- 
champ un arrêté par lequel ils prescriraient aux 
directoires de district, qui ne les auraient pas 
instruits de l'envoi de leurs mandats aux muni- 
cipalités, de leur faire connaître sans délai leur 
situation à cet égard, et je leur ai ajouté : 

« Gette mesure exige de votre part la plus 
grande célérité, et le roi désire que vous fassiez 
parvenir sur-le-champ une expédition de votre 
arrêté à chacun des directoires de district par 
des exprès chargés d'attendre et de vous rappor- 
ter sa réponse. » 

« J'aurai l'honneur de faire connaître incessam- 
ment à l'Assemblée les effets de cette mesure. » 
(Applaudissements.) 

« Je suis, avec respect, Monsieur le Président,etc. 


« Signé : TARBÉ. » 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité militaire sur le remplacement 
dans les emplois vacants de l'armée. 


M. Albitte, au nom du comité militaire. Vous 
avez chargé votre comité militaire de vous faire 
un rapport sur Le mode de remplacement pour les 
emplois qui sont à remplir dans l’armée. Ce rap- 
port a été fait (1); je vous ai rendu compte des 
principes du comité. Aujourd’hui la discussion 
doit s'ouvrir sur ce projet. Je vais vous en faire 
lecture : 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur la pro- 
position du roi, énoncée dans la lettre du minis- 
tre de la guerre, en date du 16 de ce mois, con- 
cernant le remplacement des emplois vacants 
dans l’armée; considérant qu’il est indispensa- 
ble d'effectuer promptement ce remplacement, 
décrète qu’il y a urgence. » 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, décrète ce 
qui suit : 

« Art. 1er. L’exécution des décrets du 1° août 
et du 28 septembre derniers, en ce qui concerne 
les remplacements et les admissions par la voie 
de l'examen, aux emplois de sous-lieutenants 
dans l'armée, demeure suspendue jusqu’au 
{2° janvier prochain. 

« Sont exceptés de la présente disposition les 
remplacements à faire daus les corps de l’artille- 
rie et du génie. 

« Art. 2. Les nominations qui auront pu être 
faites aux places de sous-lieutenants, depuis le: 
15 du présent mois inclusivement, sont regardées 
comme nou-av-nues. 

€ Art. 3. Le ministre de la guerre fera parve- 
nir, sous trois jours, à l’Assemblée nationale, 
l'Etat des remplacements dans tous les grades 
faits antérieurement à cetle époque. 

« Art. 4. La moitié des sous-lieutenances actu- 
tuellement vacantes das l'armée, continuera, 
jusqu’au 1% janvier 1792, d’être accordée aux 
sous-officiers des trounes de ligne, suivant ce 
qui est prescrit par le décret du {°° août dernier, 
ee PRES PAS VE SR RE NRA 


(4) Voyez ci-dessus, séance du 31 octobre 1791, p. 535. 
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l’autre moitié sera donnée à des citoyens actifs, 
et à des fils de citoyens actifs de chaque dépar- 
tement d’après les bases, pour cette fois seule- 
ment, de la représentation nationale au Corps 
législatif, et d’après les conditions prescrites dans 
les articles suivants. 

« Tout citoyen actif ou fils de citoyen actif, de- 
puis l’âge de 18 ans jusqu’à celui de 30 ans et 
indéfiniment, s’il a servi dans les troupes de 
ligne, pourra être admis à remplir un emploi de 
sous-lieutenant dans l’armée, pourvu qu'il puisse 
fournir un certificat de la majorité des ofticiers, 
sous-officiers et soldats de la compagnie de la 
garde nationale dans laquelle il aura pris les 
armes dans les 3 premiers mois de sa forma- 
tion. Le certificat devra attester qu'il y a fait, 
depuis cette épique, un service actifet personnel ; 
il sera visé par l'Etat-Major de la garde nationale, 
dans les endroits où il en existera. 

« Art. 6. Il sera tenu de fournir, en outre, une 
attestation en forme, du conseil général de sa 
commune, qui certifiera de son civisme, de sa 
bonne conduite et des qualités qui le rendent 
capable de remplir l'emploi auquel il prétendra. 

« Lesdits certificat et attestation seront visés 
par le directoire du district. 

« Art. 7. Seront suscentibles d’être promus aux 
sous-lieutenances, les fils de citoyens actifs, qui, 
ayant élé proposés pour cesdits emplois, ont 
joiut les régiments auxquels ils étaient destinés, 
et y ont fait le service en attendant leurs no- 
minations, pourvu toutefois, qu’ils ju:tifient de 
leur civisme et d’un service antérieur dans la 
garde nationale. 

« Art. 8. Seront également admissibles aux 
dits emplois, tous les sous-officiers et soldats, 
qui, à l’époque de la formation desdites gardes 
nationales, étaient dans les troupes de ligne, et 
qui depuis, ayant obtenu leur congé absolu, se 
sont fait inscrire, dans le délai d’un mois, après 
l’obtention dudit congé, sur le registre de la 
garde nationale et y ont fait un service actif et 
continu, dont ils justifierent dans les formes 
prescrites ci-dessus. 

« Art. 9. Tout ofticier réformé ou retiré qui, 
aux termes du décret du 1% août dernier, voudra 
rentrer en activité, sera lenu de représenter les 
mêmes certiticat et attestation. 

« Art. 10. Dans les cas prévus par les arti- 
cles 2, 3, 5, 6, 11 et 12 du même décret du 
1° août, les officiers de chaque régiment, 
qui, par leur ancienneté, auront des droits au 
grade de lieutenant ou de capitaine, obtiendront 
de préférence lesdits emplois vacants dans les 
régiments où ils servent. 

« Art. 11. Dans le délai d’un mois, à compter 
du jour de la promulgation du présent décret, 
tout officier sans activité, ou non employé, 
depuis le grade de maréchal de France, jusqu'à 
celui de +ous-lieutenant inclusivement, ainsi que 
tout comiuissaire des guerres, seront tenus de 
se présenter par devant Ja municipalité du lieu 
de leur résidence actuelle, pour y prêter le ser- 
ment civique dans les l-rmes prescrits par l’ar- 
ticle 5 du titre 2 de la Constitution. 

« Il en sera dressé procès-verbal, et l'extrait 
en forme en sera envoyé par lui uu ministre de 
la guerre. x 

« Art. 12. Ceux dexdits officiers qui ne rem- 
pliront pointles conditions prescrites par l'article 
précédent, seront irrévocablement rayés du 
tableau militaire, et par conséquent ne pourront 

rétendre à aucun remplacement, ni obtenir par 
a suite aucune récompense. 
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“Art. 13. Au1® janvier prochain, le ministre 

e la guerre enverra à l’Assemblée nationale 
un etat nominatif, définitivement arrêté de tous 
les officiers de tous grades, et des commissaires 
des guerres qui auront rempli, dans le délai 
prescrit, les formalités exigées par l’article 11 
du présent décret. 
. “Art. 44. Au {e décembre de la présente année, 
il sera fait une revue générale et extraordinaire 
de loutes les troupes composant l’armée française 
dans les lieux de leurs garnisons respectives, 
depuis les officiers généraux jusqu'aux soldats 
inclusivement. 

«Art 15. Cette revue sera faite par les com- 
missaires des guerres, en présence de 2 officiers 
municipaux, pour cette fois seulement. 

« Art. 16. Il sera dressé des procès-verbaux 
desdites revues par les commissaires des guerres, 
lesquels seront faits doubles, signés par lesdits 
commissaires, les municipalités respectives, et 
pa tous les officiers présents au corps, sans que 
esilits procès-verbaux puissent servir à aucun 
payement. 

« Art. 17. Ces procès-verbaux seront envoyés 
au ministre de la guerre dans les 8 premiers 
Jours de décembre prochain, par les commissaires 
des guerres, et ce, sous peine de destitution. Le 
ministre de la guerre les renverra à l’Assemblée 
us dans le courant dudit mois pour tout 

ai. 

« Art. 18. Tout officier absent de son corps 
lors de ladite revue, qui ne justifiera pas d’un 
congé, sera destitué de son emploi par le fait 
même de son absence, sans qu’il puisse prétendre, 
dans ce cas, à aucune pension, quelle que soit 
son ancienneté de service. 

« Art. 19. Le ministre de la guerre sera tenu, 
jusqu'au 1° mai 1792, de donner chaque mois à 
l’Assemblée nationale, l'état des congés accordés 
à tous officiers généraux et autres, de quelque 
grade qu’ils puissent être. 

< Art. 20. Le présent décret sera porté dans le 
jour à la sanction. » 


M. Taillefer. Quoique le projet de votre co- 
mité militaire m'ait paru bon et digéré, cepen- 
dant, comme il est impossible de tout calculer, 
de tout prévoir, quelques articles m'ont paru 
susceptibles de modifications. 

Le cinquième article renferme une disposition 
raisonnable ; il y est dit que tout citoyen actif, ou 
fils de citoyen actif, depuis l’âge de 18 ans jusqu'à 
celui de 30 ans, etc. Je sens pour quel motif on 
exige l’âge de 18 ans pour pr mière condition de 
l'éligibilité, quoiqu’en cela il déroge au titre 1re 
de la loi du 16 août dernier, qui se contente 
de 16 année: pour ba+es d'admi-sibilité ; cepen- 
dant je n’insisterai pas vivement là-dessus, mais 
j'avoue que je ne conçois pas pourquoi on refu- 
serait de recevoir au concours pour l'admission 
au grade de sous-lieutenant Les citoyens âgés de 
de plus de 30 ans et qui ne seraient point 
dans la ligne. C’est à cet âge seulement que les 
qualités morales et les forces physiques de 
l’homme sont formées, et qu'il a acquis cette 
ambition qui excite aux grandes actions; 1ls sont 
bien rares ceux dans lesquels l'explosion du ca- 
ractère précède l’âge viril. Quoi donc! est-ce à 
l’âge où nos organes ont acquis leur développe- 
ment, nos talents toute leur maturité, qu'ils se- 
ront frappés «le stérilité et rejetés! Ge sont des 
mesures qui n’ont que des préjugés pour bases. 
Gardez-vous d’égarer l’opinion publique. Songez 
qu'entre 30 et 60 années, époque où la vigueur de 
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l'homme s'affaiblit, il est un long espace qui peut 
être emp'oyé utilement pour la patrie. J'insiste 
dunc peur que l'on retranche Rs l’article 
qui exclut au concours tout candidat âgé de plus 
de 30 années. de : 

L'article 11 contient une disposition que Je 
m'attache à combattre, parce qu'elle est la base 
sur laquelle roule tout le projet du comité, et 
cette base est à la fois impuissante et langrreuse, 
c’st un serment qu’on vous propose d'ajouter à 
taut d’autres serments. Eh ! n’est-1n pas las de 
cette mesure tant vieillie et discréditée. Ils 
ont juré tant de fois, ces militaires, même ceux 
qui sout à Cobleutz, vous ne pouvez sans confes- 
ser l'impuis-ance de la loi, parler encore de ser- 
ment; avertis par l’expérience du corps consti- 
tuant netombvz pa*, comme lui, dans une erreur 
dont sont decoulé: tant de maux. La multiplicité 
des s-rments {ut toujours la critique des lois, du 
moins une marque de leur insuftisance. L'homme 
corrompu et déchiré par les factions, l’homme 
au bord de l’esclavage prodigua les serments et 
n’y gavna que des parjures. D'ailleurs l’article 6 
du comité porte que nul candidat ne sera reçu 
sans être muni d’un certificat de sa municipalité 
qui justifie de son amour pour la Constitution. 

Cette dispositi. n vaut beaucoup mieux quec-lle 
qu'on vous présente, elle est même da: gereuse ; 
et voici pourquoi. Elle donne au ministre la facilité 
de placer tonte: ses créatures. Les officiers réfor- 
més, les ufliciers à la suite aussi zélateurs de 
J'ancivn régime q''e ceux mêmes qui vous ont 
abandonnés, ils Jurerout et moyennant cer- 
taines restrictions meutales, ils 8e réserveront 
le druit de vous trahir. Profitez des leçons que 
vous donne l'expérien e de l'ancienne Assem- 
blée : apprenez à regaruer les hommes pour ce 
qu’ils sont, ct non pus pour ce qu'ils devraient 
être. La mnultiphcité de< serments décèle l'im- 
pui-sance des lois. Les Romains vertueux n’en 
prétèrent jamais. Rome corrompue les multiplia 
sans utilité. 

Cette disposition fermera la porte à une foule 
d'ofliciers et de sous-officiers de la ligne, et sur- 
tout de la garde nationale dont le civisme est un 
titre à la défaveur ministérielle. Vous maaquerez 
la seule occasion qui 8e présentera jamais de 
donner à votre armée des éléments vraiment 
patriotiques, vous renplacerez les aristucrates 
fugiufs par d'autres aristocrates qui leur tendent 
les bras. 

Ainsi la désertion des chefs de votre armée, 
équivaleute à un lirenciement épuratoire, se 
trouvera n’aioir produit aucun bon effet pour 
vous. Je vous conseilie donc de retrancher de 
projet de décrel du comité celle disposition insuf- 
lisante et dangereuse. 

L'article 12 me semble mériter auelques modi- 
fication. L’eflet de la loi s'étenurait au delà des 
bories de la justice. Qu'avez-vus à désirer ? 
Etouflfer des haines, ramener des cœurs aliénés 
ou +éduits, rallier autour de la Constitution le 
plus grand nombre de citoyens possible, pro- 
pager l'esprit public, et rendre à la patrie toue 
ses enfants, et faire en un mot des conquêts 
sur le néant de l'esclavage et des préjugés. 

Eh bien ! Messieurx, la loi qu’on vous propose, 
tourne le dos à ce but-là, elle aigrira de plus en 
plus les esprits. Des lois doutes, des lois bumuüi- 
nes : voilà ce qui sauve et fa:t fleurir les Etats. 
Des lois sages et palernelle< uistinguent les peu- 
ples lib'es des nations abruties pir l'e-clavage. 

Gite clau-e de l’ancien réginie militaire, qui 
accordail aux soldats déserteurs 8 jours pour se 


repentir, était bien plus conforme à la nature; 
faut-il que vous anpreniez du code des tyrans 
la justice et l'humanité ! Je demande donc que 
l'applicetion de la prine soit fixée. 

L'article 18 renlerme une di:po-ition barbare ; 
il aurait un effet rétroactif et priverait un citoyen 
du prix de ses services, quelques longs et utiles 
qu’ils eussent été, avant l’époque de son refus, 
inestimable elle ferait remonter la peine où le 
délit n'existe pas ; ce serait, vous le sentez tous, 
une loi de circonstance destinée à punir les émi- 
une Or, je vous demande si une loi comman- 
ée par la vengrance est juste et utile en aucun 
terp*, de parilles lois suut toujours mauvaises; 
celle-cianticiperaitsur le passé,sans avantage pour 
le présent. Elie ne fermerait pas la hideuse plaie 
que les émigrants ont faile à la patrie, mais elle 
en découvrirait l’énormité par la violence du re- 
mède ; la loi est et devrait être du moins l’image 
de la savesse éternelle; il ne peut exi-ler à ses 
yeux, passé, présent, ni avenir; elle doit être 
indépendante des événements et dispositions. 

Je demande donc que quant à l’absence sans 
congé, la peine à prononcer ne s’étende pas au- 
delà de la destitution. 


M. Jaucourt. Le grand nombre d’emplois va- 
cants dans l'armée a engagé l'Assemblée nationale 
constituante à établir, par son décret du 1° août, 
un mode provisoire de remplacement. Par ce dé- 
vret, le ministre de la guerre n’e:t charzé que de 
l’exanen des titres d'ancienneté des officiers; les 
plus anciens sous-officiers de chaque régimentsont 
appelés aux sous-lieutenarces, concurremiment 
avec les jeunes citoyens qui ont servi dins la 
garde nationale ; enfin, les officiers retirés qui 
He reprendre du service peuvent être re- 
placés. 

li me semble que le seul objet qui dût occuper 
le comité était de savoir si le décret du 28 s:p- 
tembre serail suspendu jusu’au mois de janvier, 
ct celui du 1% août exécuté jusqu'à cette 
époque ; que devous-nous en effet nous proposer 
dans ce moment? d'accélérer le remplaceunent des 
«mpluis vacants, de mettre promptement l’armée 
dans sa plu: grande activité, et d'arriver inces- 
samment au nouveau mode d’admis<ion au ser- 
vice fondé sur les bases de celte égalité consti- 
tutionnelle qui assure à tous les citoyens l’hon- 
neur de servir la patrie. Mais ce mode caiculé 
pour des circonstances plus paisibles serait insuf- 
li-aut par les retards qu'il entrainerait, si l’on 
attendait de ce seul moyen le remplacement de 
1,200 emplois vacants dans l'armée. Votre comité 
devait examiner si le décret du 1° août offrait 
des mesures suffisantes pour les circunstances 
où nous sommes. Je crois, Messieurs, que ce 
décret pouvait nous dispenser d’une nou\elle loi 
provisoire etque le ministre nous ayant annoncé 
que son travail devait être fait dans trois ou 
quatre setaines, il importait surtout de ne pus 
perdre cet avantage précieux. Qu'il me soit per- 
mis «ailleurs de rapp-ler à l'Assemblée nationaie 
le danger de trop multiplier les lois, particulière- 
ment celles qui ne sont propres qu'à des circons- 
lances passasères et qui duivent finir avec elles. 
Le comité a cru cepeniant devoir vous pré-enter 
un projet de loi très différent de celle du 197 auût. 
Je n'y ui trouvé que des moyens très insulfisants, 
rien qui puisse remplir l'objet qu'il s'y était pro- 
po-é de justifivr par le succès plusieurs atteintes 
portées à la Co :stilution. Je vais suivre les ditfé- 
reuls articles du projet de décret du comité. Vous 
verrez, Messieurs, si les mesures qui y sout ren- 
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fermées offrent en effet plus d'avantages que 
celles du décret du mois d'août. 

D'abord le décret d'urgence énonce une erreur 
de fait importante. Il porte que l'Assemblée na- 
tionale a délibéré sur l'initiative du roi. Cer- 
tainement la lettre du ministre n'est pas une 
proposition du pouvoir exécutif : pour avoir le 
Caractère des actes dont l'initiative anpartient au 
roi, elle devrait être conçue en termes formels, 
signée du roi et contre-i-née par le ministre; la 
signature du roi seule est insulfisante. Celle du 
miuistre pourrait-elle suffire? Je ne m'étendrai 
pas sur les dangers et les conséquenres de cet 
article; il suftira de raipeler qu'un acte législa- 
tif ne peut avoir pour base une assertion fausse. 
. Je passe aux observations sur le fond du pro- 
jet : 

Le premier article contient une mesnre qu'il 
est urgent d'adopter. En effet, les emplois se- 
raient longtemps vacants s'ils ne devaient être 
remplis que par le moie des examens; il est 
d’ailleurs très probable que tout n'est pas encore 

révu à cet égari, rien n'étant encore réglé sur 
‘éducation militaire. L'autorité indéfinie dunnée 
aux examinateurs par le décret du ?8 septembre 
appellera sans doute votre attention. 

e viens à l’article 2. Le décret du 28 septem- 
bre porte que le mode établi par la loi du {°r août 
n'aurait d’eftet que nour les places actuellement 
vacantes, et jour celles qui deviendront vacantes 
jusqu’au 15 octobre suivant. Il paraît certain que 
le décret autorise le remplaceinent de toutes les 
pluceg qui seraient vacantes au 15 octobre, et 
qu'il ne prescrit l'observation de la nouvelle loi 
que pour celles qui vaqueront à partir de cette 
époque. Ce qui confirme que lel est le sens de 
cet article, c’est que les examens ne doivent 
commencer qu’au mois de janvier. Pourquoi n’a- 
voir pas fait durer le moie provisvire de rem- 
placement jusqu’à l'instant où un autre devait 
lui succéier? Il ya eu peu de remplacements de- 
puis le 15 octobre; mais il serait cruel de desti- 
tuer des olfici-rs déjà en activilé de service, qui 
ont été nommés suivant la lettre du décret. Si 
vous jugez devoir l'int-rpréter pour l'avenir, je 
pense qu'il serait injuste, dans le doute, de l'ex- 
pliqu+r ainsi pour ce qui a été fait. 

L'article 3 me semble susceptible d’être adopté. 

Je m'étonne, Messieurs, que votre comité n'ait 
pas senti les dangers de l’article 4. Où veut-on 
nous conduire, au système fédératif, en séparant 
les intérêts des départenenis? Quels lunestes 
effets n'aurait pas cette apparente évalité! Ce se- 
rait bien vainement que la Constitution aurait 
prononcé que le royaume est un, si chacune des 
sections de l’Empire se considérait, non comme 

arue d’un tout indivisivle, mais cmine mem- 

re d’une ligue fédérative, ayant des intérêts dif- 
férents, des droits distincts des autres membres. 
Chaque département est ua centre d'activité qui 
tendrait inévitablement à s’isoler, s’il n’était re- 
tenu dans la dépendance du tout, par d's8 besoins 
communs. Tout homme aimant la Constitution 
ne verra pas sans inquiétude, que l'oa cherche 
à altérer cette uuité qui doit assurer à la France 
une puissance, une prospérité à laquelle nulle 
République ancienne et moderne n’a jamais pu 
prét nure. Nous perdrions bientôt cet avantage 
si nous n’opposions une iuvincible fermeté à 
tout ce qui pourrait introduire ce système Si 
jamais on amenait les citoyens à ne voir leur 
patrie que dans leur département, notre Consti- 
tulion serait anéantie. 


Je cherche en vain quelle peut être la considé- * 
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ration d'équité, d'utilité, même locale, qui pour- 
rait lésitimer la répartition proportionnelle des 
replacements entre Les divers départements. 

Le ministre, dans sa lettre du 16 oct bre, dit 
que, si les généraux et cowmmantauts nommaient 
aux enplois, ils seraient exclusivement donvées 
aux citoyens des frontières, et que cette préfé- 
rence serait injuste quoique inévitable : j'ignore 
si cette remarque incontestable a pu fair: naître 
l'idée d'une égalité absolue comine celle de la 
repr'sentation nationale ; mais cette moiilica- 
tion l'aurait étrangement déuaturée. [| s'établit, 
par la force des choses, une sur e d'égalité mo- 
rale qui est la seule nossible. Il existe dans un 
grand Empire des différences naturelles qui dé- 
terminent l'incli ation, la vocation des citoyens. 
Ceux des départrments placés avantageusement 
pour le commerce sont appelés de préférence à 
suivre celle carrière. D'autres se sont, de tout 
temps, distingués par l’esprit militaire. Les habi- 
tants des parties maritimes semblent destinés à 
la navigation. Ne consulter aucune de ces conve- 
nances serait aussi mal servir l'Etat que les in- 
dividus. : 

Enfin, le décret ne présente aucun moyen 
d'exécution. Il ne dit point si ce sera le roi 
ou les départements qui nommeront. Il sem- 
ble que, pour être con-équent, ce choix doit 
être fait par les directoires de département, et 
adressé ensuite au ministre pour l’exnédition 
des brevets. Le comité aurait dû tracer clai- 
rement les rûgles et Les forurs à observer par les 
dirertoires, fixer une époque à leursoprrations: 
et après avoir tout prévu, il se serait convaincu 
des difficultés de son projet. 

L'article 5 exclut les jeunes gens qui, à l’épo- 
ue de la Révolution, étaient dans des ma'sons 
‘éducition militaire, ou même qui en sortiraient 
en ce moment; il admet au contraire des per- 
so nes de 30 ans. Il sulfit d’une bien lésère 
connaissance de l'art militaire pour être assuré 
qu'il faut l'avoir cominencé et appris dans la 
vigueur de la jeunesse, [1 est impossible d’espé- 
rer qu’un homme de 30 ans pui-se devenir un 
bon militaire. On ne peut soutenir le contraire 
que sur des exceptions p ss bles. 

J'adopte volonti-rs le certificat civique exigé ; 
mais je ne le regarie que comme un avertisse- 
ment donné aux jeunes citoyens des vertus civi- 
ques qu’ils doivent acquérir Quels sont, en effet, 
les officiers municipaux qui refuseront ce certi- 
ficat au jeune citoyen animé du désir de servir 
sa patrie ? Ce désir ne leur paraitrait-il pas sul- 
fisant? Si une attestation de civisme n'était 
réellement donnée qu'à ceux qui la méritent, 
qui oserait la donner à des homimes de 18 ans? 
Le patriotisme e:t la première vertu des hommes 
faits, er non le partage de l'adolescence. Cette 
mesure, au reste, est comprise daus le décret 
du 1° août. 

L'article 8 porte : « Seront également admissi- 
bles aux dits emplois, tous les sous-officiers ct 
soldats, qui, à l'epoque de la formation dexdites 
gardes natiunales, étaient dans lus troupes de 
lisne, et qui, depuis, ayant obtenu leur congé 
absolu, se sont fait incrire, dans le délai d'un 
moi, après l'obtention dudit congé, sur le 
regist e de la ga de nationale, et y out faitun 
service actif continu, dout ils iustifierout dans 
les formes prescrites ci-dessus. » 

Il suffira de vous rappeler que lous les soldats 
renvuyés de leur corps, ou déserteurs depuis 
2 ans, ont obtenu des cartouches blanches, en 
vertu du décret du mois d'avril 1791. Si le pa- 
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triotisme de plusieurs les a fait renvoyer par des 
chefs ennemis de la Révolution, le plus grand 
nombre n’a pas en sa faveur un titre aussi res- 
pectable, 1 : 

Les dispositions de l’article 9, à l’ésard des 
officiers rélormés, sont les mêmes que celles du 
4er août. Il serait nécessaire de déterminer 
un âge après lequel on ne pourrait rentrer au 
service. À cet égard je rappellerai ce qui est dit 
dans un décret relatif à la gendarmerie nationale, 
qui n’admet que jusqu’à l'âge de 45 ans. 

Les articles 11 et 12 sont sans objet. Le légis- 
lateur doit dédaigner les moyens dont l’expé- 
rience a démontré l'iusuffisauce; y recourir est 
un sivne de faiblesse. 

L'article 14, qui fixe l'époque d’une revue gé- 
nérale, présente la mesure qui peut véritable- 
ment produire quelque effet. 

L'article 15 est la deuxième atteinte portée à 
la Constitution, que présente le projet de décret 
du comité. Les corps administratifs et munici- 
paux ne peuvent, en aucun cas, s’immiscer (ans 
les opérations militaires. Ce principe consacré 
dans l'acte constitutionnel fut souvent rappelé 
par le corps constituant. L'Assemblée ne peut 
adopter une mesure aussi contraire aux princi- 
pes qu’elle doit maintenir. L'autorité munici- 
pale ne doit concourir avec la force arrnée que 
dans les cas prévus par la Constitution, et de la 
seule manière qui leur est détermiiiée. Réquisi- 
tion d’une part, obéissance de l’autre, telle est 
l'attitude réciproque qui leur est commandée 
par la naturede leurs rapports et de leurs devoirs. 
L'article porte que cette assistance r’aura lieu 
que pour cette fois. Gette précaution même parle 
contre l’article. Le comité en a donc senti le 
danger. Doit-on recourir, pour des circonstances 
qui n'auront lieu qu'une fois, à des remèdes qui 
ne seraient pas pris dans Ja Constitution mêmeet 
dont l’eflet serait d’en altérer les bass? Enfin 
cette précaution devient inutile, par celle que 
propose le comité lui-même, en exigeant que 
chaque officier signe sur le tableau de revue. 
On ne doit pas craindre que les commissaires 
des guerres veuillent s’exposer, pour favoriser 
les absents, à perdre leur état et permettez- 
moi, Messicurs, de vous observer qu'il faudrait 
faireun faux. Or, pensez-vous qu’il y ait un seul 
commissaire des guerres qui voudrait s’exposer 
pour obliger un officier. 

Plusieurs membres : Oui! ouil il y en a! 


M. Jaucourt. Au surplus, C'est une mesure 
que je crois elficace : je l’adopte et je la crois 
suffisante. 

Le nombre considérable de places vacantes 
exige un mode provisoire très facile. Le ministre 
vous à annoncé que, dans 4 ou 5 semaines, tous 
les remplacements seraient faits : en effet, tous 
les moyens d'exécution du décret du 1% août sont 
prêts; les Litres des candidats sont envoyés au 
ministre; les sujets sont désignés. Si vous faites 
une loi nouvelle, il n'y aura pas avant 3 mois un 
seul remplacement de fait. Le décret qu'on vous 
présente ne contient aucun moyen d'exécution ; 
il abonile en formalités qui retarderont les opé- 
rations du ministre. Je vous propose de substi- 
tuer à ce projet le suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. fer, L’exécution du décret du 28 sep- 
tembre dernier, qui fixe le mode d'admission par 
la voie de l'examen aux emplois de sous-lieute- 


nants dans l’armée, demeure suspendue jusqu'au 
{er janvier prochain. Sont exceptés de la présente 
disposition, les remplacements à faire dans l’ar- 
tillerie et le génie. 

« Art. 2. Le décret du 1* août dernier concer- 
pant le remplacement des emplois vacants dans 
l’armée, continuera d'être exécuté jusqu’à cette 
époque du 1‘ janvier prochain. 

« Art. 3. Le ministre de la guerre fera passer, 
à l'Assemblée nationale, l’état des remplacements 
qu’il avait à faire jusqu'au 15 octobre dernier, 
et celui des remplacements faits jusqu’au dit jour, 
il lui fera parvenir aussi, tous les 15 jours, la 
suite de ces remplacements. 

« Art. 4. Tout officier non employé, de quelque 
grade quil soit, ainsi que tout commissaire des 
guerres, ne pourra être employé à l'avenir, ni 
obtenir la décoration militaire ou toute autre ré- 
compense, si, dans le délai d’un mois, à compter 
du jour de la promulgation du présent décret, il 
ne s’est présenté devant la municipalité du lieu 
de sa résidence, pour y prêter le serment civique. 
Ilen sera dressé procès-verbal; et l’extrait en 
forme en sera par lui envoyé au ministre de la 
guerre. 

« Art. 5. Au 15 janvier prochain, le ministre de 
la guerre enverra à l’Assemblée nationale un état 
nominatif des officiers de tout grade et com- 
missaires des guerres qui auront rempli, dans le 
délai prescrit, les formalités exigées par l’article 4 
ci-dessus. 

« Art. 6. Au 15 décembre de la présente an- 
uée, il sera fait une revue générale de toutes les 
troupes composant l’armée française, dans les 
lieux de leurs garnisons respectives, depuis les 
officiers généraux jusqu'aux soldats inclusive- 
ment. « 

« Art. 7. Cette revue sera passée par les com- 
missaires des guerres, lesquels seront tenus d’en 
dre:ser deux procès-verbaux. Tous deux seront 
signés par lesdits commissaires et par tous les 
ofliciers présents au corps, sans que lesdits pro- 
cès-verbaux puissent servir à aucun payement. 

« Art. 8. Ces procès-verbaux seront adressés 
au ministre de la guerre au plus tard, 8 jours 
après la revue, et ce, sous peine de destitution. 
Le ministre te la guerre les remettra à l'Assem- 
blée nationale le 15 janvier au plus tard. 

« Art. 9. Tout officier absent de son corps, lors 
de ladite revue, qui ne justifiera pas d’un congé, 
sera destitué de son emploi por Île fait même de 
son ab<ente, sans qu'il puisse prétendre à aucune 
pension, quelle que soit son ancienneté. Le pré- 
sent décret sera porté dans le jour à la sanction. 


Plusieurs membres : La priorité pour le projet 
de décret de M. Jaucourt. 


M. Ielacroix, ironiquement. Avant que le 
comité militaire réponde ! c'est fort juste. 


M. Lemontey. C'est une heureuse idée que 
d’avoir appelé tous les citoyens gardes nationales 
à remplacer les officiers émigrés : ainsi l’armée 
de ligne, grossie par une source anssi pure, de- 
viendra le plus sûr rempart de la liberté publique. 
Mais voilà que le comité militaire soumet ce pas- 
saue à des formalités qui me paraissent aussi 
lmpraticables que danyereuses et qui rendraient 
la loi illusoire. Cest sur cette partie de son projet 
de décret que je renfermerai mes observations. 
Je ne parlerai pas du certificat de civisme que 
doit donner le conseil général de la commune :; 
c'est, sous tous les rapports, une précaution des 
Na il convient d’avoir mérité l'estime des 

ommes avec lesquels on a vécu avant d’aspirer 
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à la confiance de l'Etat entier; mais le comité 
exige que le candidat présente des certificats de 
service dans la garde nationale, de la majorité 
des officiers, sous-officiers et soldats de la com- 
pagnie dans laquelle on a servi; il veut, en se- 
cond lieu, que ce service ait commencé dans les 
3 premiers mois de la formation de la garde na- 
tionale. Ce sont ces deux dispositions dont j’es- 
père vous faire sentir en peu de mots les incon- 
vénients. 

En effet, comment déterminer la majorité dont 
parle le comité militaire ; il suppose partout des 
compagnies formées et permanentes : mais ne 
gavous-nous pas qu'aucune loi n'a présidé à la 
formation primitive des gardes nationales? À 
l'instant où la liberté a sonné le réveil des Fran- 
çais, tout l’Empire est devenu un camp, tout 
ciloyen un svldat. Peu de compagnies ont été 
régulièrement formées. Depuis, le régime des 
gardes nationales a varié suivant les temps et 
les lieux, et il ne serait pas raisonnable d'espérer 
trouver, dans les 44,000 muncipalités, des compa- 
gnies régulièrement formées; mais en supposant 
cette étonnante conformité, l'embarras serait 
égal. Les compagnies ont pu éprouver des cou- 
pures ou des réunions; le même individu a pu 
passer de l’une dans l’autre, en changeant de 
domicile et sans quitter la même ville. Dans tous 
les cas, je défie qu'on parvienne au résultat 
exigé par le comité militaire. 

Mais je veux croire que toutes les difficultés 
s’aplaniront, je demande alors comment se fur- 
mera cette majorité certifiante. L’aspirant ira-t-il 
mendier les signatures de porte en porte? Mais 
quelle facilité pour le mensonze et pour l'intri- 

ue! Et quel bel apprentissage pour un guerrier | 
ce donc par la bassesse qu'il faut les faire 
parvenir à l’honneur? Autant valait le laisser 
ramper dans les antichambres des ministres? 

La compagnie ceruifiera-t-elle en commun? Mais 
voilà donc une armée délibérante; ne nous fa- 
miliarisons pas avec des idées anticonstitution- 
nelles ; ne mettons pas un pareil serpent dan: le 
berceau de la liberté, car il ne serait pas sûr 
qu’elle pût l’étouffer. : 

Le motif du comité est certainement digne 
d'éloge. Témoin des pièges et des trahisons dont 
la patrie est environnée, il a senti la néressité 
d’une défiance cruelle, mais prudente. Il à craint 
que le peuple, dans le choix de ses officiers, 
n'ait élé dominé par quelques-unes de ses an- 
ciennes habitudes. Mais ne pouvait-il pas alors 
prescrire que le certificat serait délivré par la 
municipalité elle-même, sur le rapport des offi- 
cicrs et sous-officiers de cette stconde classe, 
surtout bien connue pour être composée de ci- 
toyens dont le service a élé le plus assidu et le 
patriotisme le moins équivoque. Par là, on eût 
paré à tous les inconvénients, la Constitution 
n’eût point été offensée, et les vues saines du 
comité eussent été remplies. r 

Je viens maintenant à la condition exigée de 
service dans les 3 premiers mois de la formation 
des gardes nationales, et je soutiens que cette 
disposition est incompatible avec l’état des choses 
et coutraire aux autres dispositions du projet : 
1° Il est inconciliable avec l'état des choses, car 
dans plusieurs villages les gardes nationales ne 
font qu'un service momentané pour la défence 
des récoltes. Dans d’autres communes, par exem- 
ple, à Lyon, l'établissement de la girde natio- 
nale a précédé de plusieurs siècles la Rivolu- 
tion, en sorte que le défaut d'époque lixe don- 
nerait prétexte à l'arbitraire du ministre. On 
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exigerait de l’Assemblée des interprétations fati 
gauntes et successives : mais cette disposition 
contredit encore le même article du projet; il 
appelle les fils de citoyens actifs, âgés de 18 ans, 
à remplir les places de sous-lieutenants, et il 
exigée, de l’autre part, qu’ils aient 3 ans de ser- 
vice antérieur; et comme dans la plupart des 
villes on n’admettait les citoyens dans la garde 
nationale qu’à l’âge de 18 ans, il s'ensuit qu'on 
accorde des purs aux citoyens de 18 ans, à 
condition qu’ils en aient 21. 

Telle est l’effet de cette contradiction, que ce 
serait éloigner les jeunes gens du service mili- 
taire, cependant vous n’ignorez pas que c’est 
parmi eux qu'on trouve les plus sincères amis 
de la Révolution. Plus voisins de la nature, ils 
le sont davantage d’une Constitution qui y tient 
par toutes ses racines ; ils ont moins de préjugés 
à oublier et plus d'horreur pour la trahison. Tous 
brûlants de l’étude des grands modèles de l’an- 
tiquité, ils se souviennent qu'à Sparte on savait 
mourir pour les lois. 

Le comité militaire a eu pour objet d’exclure 
les hommes dont le patriotisme tardif, toujours 
mesuré sur l'échelle de l’événement n’a jamais 
été qu'un calcul de l’égoïsme, mais cette inten- 
tion ne sera-t-elle pas remplie en publiant la 
liste des aspirants avec les époques de leur ser- 
vice? Ext-il à croire qu'on ait l’impudeur de pré- 
férer les traineurs dans la carrière civique? 

Ces différentes observations se résument na- 
turellement dans le projet d'article que je vous 
propose de substituer aux articles 5 et 6 du projet 
du comité : 

« Tout citoyen actif, ou fils de citoyen actif, 
depuis l’âge de 18 ans jusqu’à celui de 30, et in- 
déliniment s’il a servi dans les troupes de ligne, 
pourra être admis à remplir un emploi de sous- 
lieutenant ans l’armée, pourvu qu'il fournisse 
un attestation du conseil général de la commune 
qui, sur le rapport des officiers et sous-officiers 
avec lesquels l’aspirant aura servi, certifiera de 
son service, de sa bonne conduite, des qualités 
quile rendent capable de remplir l'emploi au- 
quel il prétendra, ainsi que le commencement et 
la durée de son service actif et personnel dans la 
garde nationale. Gette attestation sera visée par 
le directoire de district. 

« La lisite des aspirants sera imprimée avec 
leur âge et l'époque de leur service dans la garde 
nationale. » 

M. Héraalt de Séchelles, sécrétaire, donne 
lecture d’une lettre de M. Bertrand, ministre de la 
marine, relative à une réclamation de M. Dauben- 
ton; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser une lettre 
que M. Daubenton, ancien intendant de la marine 
à Rochefort, m'a écrite le 17 du mois dernier. Vous 
verrez, par cette lettre et par l'état y annexé, que 
M. Daubenton conptait à l'époque de sa retraite, 
en décembre 1776, plus de 40 ans de service, 
tant dans les bureaux de la marine qu’à la mer et 
dans les ports, où il était parvenu aux premières 
places de l’administration. En se retirant, le roi 
lui avait accordé une pension de 20,000 livres qui 
vient d’être réduite à 7,500 livres. Cet adminis- 
trateur ancien, âgé de plus ile 72 ans, chargé de 
famille et sans fortune, réclame contre une ré- 
duction si considérable. Il se plaint de ce que les 
décrets mêmes de l'Assemblée nationale n’ont pas 
été suivis à sou égard, et il en invoque l'exécu- 
tion. Je désire, Monsieur le Président, que l'Assem- 
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blée nationale veuille bien prendre en considéra- 
tion les réclamations d’un des bons et anciens 
serviteurs de l’Etat; «t qu’elle y trouve des motlis 
fondés pour améliorer son sort. 

« Une ordonnance du 26 septembre 1776, accor- 
dit en retraite aux officiers d'administration et 
autres employés de la marine dans les jorts, la 
totalité de leurs appointements à 35 ans de ser- 
vices révolus. En suivaut les dispositions de cette 
ordonnance, qui semblent applicables, à M. Dau- 
benton, puisque c’est dans là même année qu’il 
s’est retiré, il aurait dù obtenir une pension de 
16,000 livres, à quoi mntait le traitement de son 
dernier grade. C'est une décision que je vous 
prie de soumettre à l’Assemblée nationale. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. » 
« Signé : DE BERTRAND. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de li- 
quidation | ; s 

(L'Assemblée renvoie cette leltre au comité de 
liquidation.) 

M. Hérault de Séchelles, secrétaire, Aonne 
lecture d'une seconde lettre de M. Bertrand, mi- 
nistre de La marine, relative à une réclamation de 
M. Lebèque ; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Par déférence aux demandes des membres de 
la société des amis de la Constitution de Brest, 
M. Rédon, intendant de ce port, a suspendu le 
payement d'une somme de 3,760 livres, restant 
due à M. Lebègue, chef d’escadre, sur celle de 
4,260 livres qui lui a été allouée par M. Théve- 
pard pour indemnité et remboursement de dé- 
penses extraordinaires pendant qu'il a eu l'ins- 
section de la comptabilité. 

« Les pièces relatives à cette affaire ont été 
adres-ées, le 23 août dernier, jar le «ninistre, au 
président du comité de marine, pour avoir son 
avis: mais le reste de la session de l’Assemblée 
conslituinte s'est écoulé sans qu’il en ait reçu 
aucune r: ponse. 

«M. Lebègue renouvelle sa réclamation à l'égard 
desdites 3,760 livres, et je la crois fon iée ; mais 
je désirerais ne rien prendre sur moi avant de 
savoir si l'Assemblée nationale veut s’en Jaire 
rendre compte, ou si elle s’en rapporte à cet égard 
à la décision du roi. Cowme M. Thévenard a donné 
tous les éclaircissements qu'on pouvait desirer 
sur cet objet, je vous prie, Monsieur le Président, 
de vouloir bien proposer à l’Assemblée nationale 
d’ordonner que le rapport lui en sera fait, ou que 
ces pièces me seront renvuyées. » 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc.». 
« Signé : DE BERTRAND. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
marine | 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
maritue.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre des commissaires de la Trésorerie natio- 
nale qui adressent l'élat des recettes et «vs dé- 
pen s du wois dernier et demandent un verse- 
ment de fonds de la Caisse de l’extraordinai:e dans 
la Trésorerie nationale ; cette lettre est ainsi cou- 
ÇUE : 

« Monsieur le Président, 

« Nous avons l'honneur de vous adresser l’état 
des recettes et dépenses faites par la Trésorerie 
nationale, le mois dernier. Le déficit entre la 


recette et la dénense a été de 19,730,187 livres. 
Les dépenses particulières à l’année 1791 se sont 
élevées à 21,720,613 livres. Ces deux sommes, 
montant ensemble à 41,450,830 livres, ne peu- 
vent être remboursées à la Trésorerie par la 
Cuisse de l'extraordinaire sans uu décret de 
l'Assemblée nationale, et comme elles sont abso- 
lument nécessaires pour satisfaire aux dépenses 
du présent mois, nous avons l’honn:ur, Muusieur 
le Président, de propiser à l'Assemblée de rendre 
le décret qui ordonnera ce remboursement. 
« La Caisse de l'extraordinaire doit d’ailleurs 
fouruir à la Trésorerie nativnale 2,665,378 livres 
our dépenses de l’année 1790, acquittées dans 
e courant du mois d'octobre, et 5 million: pour 
tenir lieu des produits des domaines nationaux 
durant le présent mois. Mais le remplacement 
de ces deux natures d’objrt, ayant été autorisé 
d'une manière durable, n’a pas besoin d’être or- 
donné par un décret nouveau. 
« Nous sommes avec respect, Monsieur le 
Président, etc. » 
(Suivent les signatures.) 


M. Cambon, au nom du comité de la Tréso- 
rerie nationale. Le comité de la Trésorerie na- 
tional: s'acquitte du mandat que vous lui avez 
donné, en surveillant la Caisse de l'extraordi- 
naire. La comptabilité de la Caisse de l’extraor- 
dinaire ne peut être exercée qu'en grande masse 
de dépenses. Chaque année l’Assemblée décrète 
la soinme totale des dépenses, et celle affectée à 
chaque département du ministère; alors le mi- 
nistre de chaque département élivre des man- 
dats sur la Trésorerie, et celle-ci vxamine si 
ces mandats sont conformes aux décrets qui ont 
ordonné les dépenses. Mais cette comptabilité 
générale ne suffit pas aux rejrésentants de la 
nation, il leur faut des comptes plus détaillés. 
Voyons donc qu ls sont les comptables ? Je vais 
l’examiner, la Constitution à la maiu. 

L'article 7 de la section IV du chapitre IL porte 
que les ministres seront tenus de présenter 
chaque année au Corps lé-islatif, au commence- 
meut de la session, le compte des dépenses de 
l'année, l'aperçu des dépenses de l’annee pro- 
chaine. Quoique nous ne soyons pas à disputer 
dans ce moment sur les comptes des ministres, 
il vous est facile d'apercevoir que les comptes 
qu'ils ont rendus ne se rapportent nullement à 
cet article de la Constitution. G pendant ces 
comptes sont très importants et très nécessaires 
pour l'établissement de Pimpôt de 1792, et pour 
que le comité de la Trésorerie nationale puisse 
vérifivr les comptes de la Trésorerie. Dans ces 
sommes il à dû y avoir des économies considé- 
rables à faire sur le payement des fonctionnaires 
qui ont abandouné leur poste. 

En con-équeuce, le comité de la Trésorerie 
vous propose de décréter que, sou: huitane, cet 
article constitutionnel sera exécuté par les mi- 
nistres, chacun dans leur département. Il faut 
vous observer, Messieurs, que ce décret est ur- 
geut. Depuis un mois vous êtes assemblés, et 
vous n'avez pa: encore reçu les comptes qu'on 
devait vous présenter à l'ouverture de votre 
svssion. [| importe à vos comités de les connai- 
tre ; et je vous observe encre que plusieurs mi- 
nistres ont déjà donné leur démission et qu'iis 
doivent, avant de s’en ailer, vous rendre au 
moins les conptes que la Constitution exige. 
(Applaudissements.) 

Quant à la lettre des commissaires de la Tré- 
sorerie, j'observe que l'expérience vous a appris 
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que, chaque jour, il y a des dépenses extranrdi- 
paires à faire qui n'ont pas été prévues, aux- 
quelles, par conséquent, aucuns fonds n’ont été 
aprliqués ; ces contributions ne suflisent pas, il 
faut donc que la Caisse de l'extraordinaire four- 
nisse des avances. 

En conséquence, voici ma rédaction : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de la Trésorerie natio- 
nale, décrète, en conséquence de l'article 7 de la 
section IV du chapitre II de la Constitition, que 
les ministres pré“enteront, sous huilaine, un 
aperçu des dépenses à faire dans leurs départe- 
ments respectifs pour l’année 1792; qu'ils ren- 
dront compte, dans le même délai, de l'emploi 
des sommrs qui étaient destinées, pour l’année 
1791, à leurs divers départements et qu'ils indi- 
qutront les divers abus qui auraient pu s’intro- 
duire (ans les différeates parties du gouverne- 
ment. » 

Plusieurs membres demandent que l’on entende 
sur cel objet quelques-uns des comités qui s’oc- 
cupent de financex:. 

Un membre : Le comité des dépenses publiques 
vous présentera incessamment son plan de tra- 
vail, et il y fera entrer les moyens de vous faire 
rendre soit ce cotupte qui devait vous être remis 
à l'ouverture de votre session, soit le comptes des 
ministres qui ont donné leur démission; inais 
jobs-rve que le préopinant a confondu les 
comptes que les ministres doivent rendre à la 
fin de l’année, avec ceux que la Trésorerie vous 
donne tous les mois. Pour empécher les grandes 
déprédations, il ne sulfit pas de se faire rendre 
compte; car dans un département où il se dé- 
pense annuellement 100 millions, si vous ne sui- 
vez pas ces dépenses mois par mois, trimestre 
par trimestre, vous pourrez bien découvrir les 
déprédaliuns, encore sera-ce diflicile, mais vous 
ne les aurez pas prévenues. Par exemple, un 
grand nomure de pensions ont dû être suspen- 
dues : vous auriez pu en arrêter le paiement, si 
vous aviez suivi cette dépense. D'autre part, les 
fonds qui étaient destinés à ces dépenses doivent 
être dans une caisse qurlconque, sans doute à la 
Trésorerie nationale. Les commi-saires de la Tré- 
sorerie vous présentent-lls des reveltes à cel 
égard ? je n’en sais rien. Je demande que le co- 
mité de la Trésorerie nationale suive cet objet: 
car si 2 millions d’arrérages de pensions se trou- 
vent dans la caisse de la Trésorerie, il faudrait 
lui rembourser ? millions de moins des avances 
qu’elle a faites. 

M. Cambon, rapporteur, La Trésorerie natio- 
nale inet la plus grande exactitude à reudre 
ses compte:; elle vois les envoie tous les 
15 jours et les fait imprimer tous les mois; elle 
ne peut vous donner des comptes plus détaillés, 
car ce sont les ministres qui sontlesvrdonnateurs. 


M. Grangeneuve. Vous avez bien imposé à 
votre comité de l'examen des comptes l'obliga- 
tion de vous pré-enter des moyens d'exercer la 
comptabilité; mais vous devez imposer à votre 
comité de liquidation, une obligation bien im- 
portante : celle de vous renuire compte de l'état 
de radiation des pensions des émigrés. 


M. Goujon. Il est un article de la Constitu- 
tion qui porte que les comptes des minisires se- 
ront rendus publi-s chaque année. Je crois qu’il 
est aussi très important d’ordonner l’exécution 
de cet article. 


; A membre : Le ministre des Affaires étran- 
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gères ayant donné sa démission doit avoir son 
Couple tout prêt à rendre. Je demande que celui- 
là rende ses comptes dans 24 heures, parce que 
peut-être dans 8 jours vous ne l’auriez plus à 
votre disposition. 

Un membre : Je demanderai, en addition au 
projet de décret de M. Carbon, qu'il soit décrété 
que le pouvoir exécutif ne pourra recevoir la dé- 
mission d'un ministre avant qu'il ait rendu ses 
cornptes. 

Plusieurs membres demandent la division sur 
le projet de décret de M. Cambon. 


M. Becquey. On à demandé et j'appuie la di- 
vision du proj-tue décret de M. Cambon. Ce n’est 
qu'après l'année 1792 révolue qu’on peut de- 
mander les comptes, et c’est parce que le Corps 
législatif doit ordinairement ouvrir ses séances 
au 1° avril, et qu à cette époque les premiers 
comptables ont dù rendre leurs comptes et mettre 
à même les ministres de dresser les comptes gé- 
néraux ; ainsi Vous ne pouvez exiger de comples 
des ministres qu'au 1° avril. 


Un membre : Je suis membre du comité de 
l'exarnen des comptes. Nous avons travaillé hier 
pendant 6 heures, et voici les résultas de nos re- 
cherches. L'Assemblée constituante a décrété que 
le Corps législatif recevrait les comptes des mi- 
nistres; mais eu même temps elle a prescrit le 
mode de l'examen de ces comptes. Le 4 juillet 1791 
il a été décrété que le ministre des contributions 
publiques serait tenn de nommer un bureau de 
comptabilité composé de 15 membres charges de 
vérilier les pièces de comptabilité et de presenter 
au Corps législatif les comptes de toutes les dé- 
penses. Il laut, avant que le Corps lévislatif puisse 
recevoir un compte de quelque manière qu'il 
suit, que le bureau de complabilité ait rempli 
ses fonctions et qu'il ait vérifié les pièces; car 
celte vérification be peut être faite que par des 
agents responsables. Le comité à député vers le 
ministre des contributions pour savoir si le bu- 
reau de comptabilité était établi. M. Tarbé a ré- 
pondu que le décret du # juillet n'ayant été 
sanctionné que le 3 octobre, il lui avait été imn- 
possible de s'occuper plus tôt de cette formation; 
que, samedi dernier, il avait nommé les membres 
et qu'il les a réunis chez lui pour les mettre à 
méme de commerc:r leurs fouctions. Il est donc 
impossible d'exécuter à pré‘ent la motion de 
M. Cambon. Je demande, en conséquence, l’ajour- 
nemt nt de cette motion jusqu'à ce que le comité 
de l'examen «es comptes Vous ail présenté le 
plan de son travail, afin que vous puissiez pro- 
noncer en plus grande Counaissaice de cause. 


M. Guyton-Morveau, Le préopinant an- 
nonce qu'il ne fait pas de di-tinction entre les 
différentes comptabilités. IL faut distinguer la 
comptabilité des premiers agents, c’est-à-dire 
celledes receveurs, d'avec celle d'sordonnateurs ; 
c’est le bureau de comptabilité qui doit examiner 
les comptes des trésoriers et receveurs particu- 

iers. Cest, au contraire, le comité de l’Asser- 
blée nationale qui dit examiner directement les 
comptes des ordonnateurs, pour les comparer 
avec les décrets qui ont ordouné les dépenses, et 
vérifier si quelque économie a éé négligée. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Un membre : Je demande le renvoi au comité 
de La Tresorvrie nationale du projet de décret de 
M. Cambon et de la demande des commissaires 
de la Trésorerie pour eu faire le rapport demain. 

{L'Assemblée renvoie au comité de la Trésorerie 
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natiouale le projet de décret de M. Cambon ainsi 
que l'examen de la demande des commissaires 
pour en faire le rapport demain.) 

Un membre : Je demande que le comité de la 
Tré-orerie présente en même temps un projet de 
décret sur les comptes à rendre par les ministres 
qui donnent leur démission. 

(L'Assemblée adopte cetle motion.) 

M. Rougier-la-Bergerie. J'appuie la motion 
qui a été faite de décréter que le roi ne recevra 
les démissions qu'après la reddition des comptes. 

M. Delacroix. Je demande la question préa- 
lable. Il vaut beaucoup mieux ne pas avoir un 
ministre, que de le garder malgré lui parce qu'il 
n’aura pas rendu ses comptes. e 

(La motion de M. Rougier-la-Bergerie n’a pas 
de suite.) 

M. Grangeneuve. Voici comment je propose 
de rédiger ma motion : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’en exécu- 
tion de la loi du 1‘ mars dernier, son cCo- 
mité de liquidation lui présentera incessamment 
l’état de radiation des pensionnaires et fonction- 
naires publics, dont les pensions et traitements 
ont été supprimés par les décrets antérieurs à 
celui du 1% mars. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret de 
M. Graugeneuve.) 

Un membre : Je demande le renvoi à demain de 
la suile de la discussion sur le projet de décret du 
comité mililaire relatif aux remplacements à faire 
dans l'armée. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

Un membre : Je demande que l’on continue 
également demain la discussion sur le projet de 
décret concernant l'accélération de la perception 
des contributions publiques. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

M. Delacroix. Il est impossible de rien ter- 
niner, à moins que l’on ne tienne des séances le 
soir. 

Un membre : Y'observe à M. Delacroix que l'As- 
sexublée a souvent prononcé contre sa proposi- 
tion par la nécessité où l’on est de laisser les 
soirces pour le travail des comités. 

Un membre du comité des pétitions : Quoique les 
séances du dimanche soient destinées à entendre 
les rapports du comité des pétitions, je n'ai pu 
être entendu. Je suis chargé du rapport d’un grand 
nombre de pétitions au sujet des émigrants et je 
demande d'étre mis à l'ordre du jour de demain. 


Un membre : Je emande 1e renvoi de ces péti- 
tions au comité de législation pour en être rendu 
compte lors de la discussion du projet que ce 
comité est chargé de présenter contre les émi- 
grants. 

(L'Assemblée renvoie toutes ces pétitions au 
comité de législation.) 

Un nembre reproduit encore une fois la motion 
de tenir des séances le soir. 

(Cette motion n’a pas de suite.) 

M. Belessart, ministre de l'intérieur. La loi 
du 7 s-ptembre 1791 à pourvu à l'entretien des 
gardes nationales, mais n’a rieu slatué sr les 
uépenses que | s volontaires ont élé obii:és de 
faire depuis leur eurôleme t jusqu’à leur rassem- 
blement. Ils ont cu nécessairement des frais qui 
ont pu lur ètre onéreux. Piusieurs ont quitté 
des occupations utiles qui pourvoyaient à leur 
subsistance, el sont par conséquent restés sans 
moyens de subsister ; d’autres ont fait des frais 


de voyage, et certainement il ne sera pas dans 
l'intention de l’Assemblée qu'ils aient à se re- 
pentir de leur zèle. 

Déjà une pareille question fut présentée devant 
l'Assemblée constituante relativement aux gardes 
bationales du département de Seine-et-Marne. Elle 
a demandé au département l’état de la dépense 
à laquelle cet objet pouvait s'élever, et elle en a 
ordonné le paie.nent. Depuis cette époque, plu- 
sieurs départements font des réclainations sem- 
blables et pour des sommes différentes. Il y a à 
cet égard deux partis à prendre : ou que l’As- 
semblée nationale se fasse rendre compte parti- 
culièremeut de chacuie des demandes des dépar- 
tements, pour y être fait droit, ou que sur les états 
certifiés et détaillés des départements, et sous la 
responsabilité des ministres, la Trésorerie natio- 
nale acquitte les dépenses qui ont été faites. 

Quelque partique l’Assemblée nationale preone, 
je la supplie de se décider incessamment, et je 
remettrai à celui des comités auquel elle jugera 
à propos de renvoyer l'examen de cette simple 
et urgente question, tous les détails qui pour- 
ront éclairer son rapport. 


M. Delacroix. Je convertis en motion la de- 
maude du ministre et je demande le renvoi au 
comité militaire. 

(L'Assemblée renvoie la demande du ministre 
au comité miiitaire pour en faire incessamment 
le rapport.) 


M. le Président.La parole est à M.Calvet pour 
faire un rapport, aunom du comité mililaire, sur 
la pétition de citoyens de Paris relative au décret 
d'organisation de la garde nationale soldée de 
Paris (1). : 

M. Calvet, au nom du comité militaire. Nous 
avez renvoyé à votre comité militaire pour vous 
en faire le rapport avant la fin de la séance, la 
pétition qui vous à été faite relativement à la 
formation des nouveaux corps qui Composaient 
la garde nationale parisienne soldée. Le court es- 
pace que vous lui avez accordé ne lui a pas 
permis de longs développements, mais il s’em- 
presse de vous soumettre son opinion, et vous 
jugerez. 

Le comité s’est transporté au mois de juillet 
1789, «t cette époque de la Révolution lui a in- 
diqué la création de toutes les gardes nationales 
de l’Empire et en particulier de celle de Paris, 
qui fut formée le 43 juillet, veille de la prise de 
la Bastille. Les troupes de ligue, indignées du 
rôle que leur destinait la cabale de la cour, et 
convaincue; qu'une troupe ne peut servir qu’à 
empêcher l'invasion de l’ennemi et à maintenir 
l'exécution des lois, refusèrent de servir les fu- 
reurs du despotisme, etse rangèrent, avec les 
citovens, sous les drapeaux de la liberté, Les 
gardes françaises donnèrent les premiers ce bel 
exemple, et la nation est trop généreuse pour 
oublier jamais ce qu'eile doit à cet ancien régi- 
mrnt. Ainsi elle à été juste et reconnaissante. 
Vous allez en juger par l'exposé succinct du 
sort qui à élé fait aux ci-devant gardes fran- 
çaises par la ville de Paris, depuis le 43 juillet 
1189 jusqu’au 3 août 1791 et vous verrez, du 
même coup d'œil, que celui que la nation leur 
desii.e en les incorporant dans l’armée de ligne, 
n’est ni moins favorable, ni moins avantageux. 

La ville de Paris, persuadée que tous les braves 
militaires, qui avaient conquis la liberté sur le 


(2) Voy. ci-dessus, même séance, p. 673. 


[Assemblée nationalo législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 novembre 1791.] 


despotisme, n'étaient pas en état, comme les 
autres citoyens, de servir gratuit-mnent leur pays, 
quelle qu'ait été leur généreuse envie, pensa 
qu'il était convenable et nécessaire de former 
une garde soldée, et de l’incorporer dans sa mi- 
lice citoyenne. Il fut décidé que, pour ne pas 
distraire les citoyens volontaires de leurs affaires 
et de leurs travaux domestiques, la garde de la 
police de Parisserait plus particulièrement con- 
fiée au service journalier et salarié de 6 com- 
pagnies de grenadiers et de 60 compagnies de 
fusiliers. L'armée parisienne étant distribuée en 
6 divisions, chaque division eût une compagnie 
de grenadiers soldés, et ces 60 compagnies de 
fasiiers furent réparties dans les 60 batailions. 

Bientôt après, l’insufäsance de celle garde 
soldée nécessita l'augmentation de 8 coin- 
paguies de chasseurs, spécialement affectée: au 
service des barrières et de la Halle au Blé. 
2 compagnies de canonniers furent aussi formées 
des débris du régiment de Toul, et l’établisse- 
ment deces deux dernières comjagnies alteste la 
générosité et la reconnaissance de la ville de 
Paris. Ces 76 compagnies suldées, le guet à 
cheval qu'on augmenta considérablement à l'é- 
poque de la Révolution et dont on forma 8 com- 
pagaies, les 60 compagnics connues sous le nom 
de gardes des ports, formaient au commence- 
ment d’août dernier, époque du décret dont on 
vous propose de suspendre l'exécution, un corps 
de 9,792 hommes, y compris les officiers et les 
tambours. Les décrets des 3 et 4 août dernier 
portent qu'il doit être formé, avec ces corps, 2 
divisions de gendarmerie nationale, ? ba- 
taillons d'infanterie légère, trois bataillons d’in- 
fanterie de ligne. Tous ces corps sont au service 
de la matiou, mais plus particulièrement affectés 
au service de la capitale, tant qu'il sera impor- 
tant d'y maintenir une force considérable pour 
veiller à la tranquillité publique. 

La lecture de ce décret vous prouvera que la 
nation, en se substituant comme il convenait à 
Ja municipalité de Paris, à rempli ce que lui 
prescrivai nt les devoirs de la reconnaissance; 
et vous seriez bien étonnés, après la plus scru- 
puleux examen, qu'une reconnaissance uussi 
complète excite des réclamations et des plainte: 
et suit taxée d'ingratitude envers les vainqueurs 
de la Bastille et les conquérants 1e la liberté. 
Vous jugerez q.e si la liberté est un bien si pre- 
cieux, il dédommage amplement de tontes le: 
pertes et de tuus les sacrifices. Messieurs les ci- 
devant gardes françaises ne sont pas, à b'au- 
coup près, dans le “as de s appliquer cet axiome. 
Ils sont peut-être de tous les Français ceux qui, 
après la liberté et l'égalité, bienfaits communs à 
tous, ont le plus gagné à la Révolution. Les ser- 
gents sont presque tous devenus capitaines; les 
3 aunécs de services pendant la Révolution leur 
sont comptées pour 6; au bout de 30 annévs 
ils emportent la totalité de leur traitement pour 
pension, tandis qu'on ne l'obtient qu'au bout de 
50 années dans les autres corps de la liyne ; en- 
fin, il faut le dire ouvertement, ils sont contents 
et tous contents. Ils s’indigneraient; de voir ac- 
cueillir cette pétition qu'ils désavouent ouverte- 
ment. Bn vain nous dira-t-on qu'ils gémissent 
d’être exposés, en quittant Paris, à être privés de 
leurs amis et à abandonner leurs femmes, leurs 
enfants et leur petit commerce. En vain vous 
dira-t-on que les gardes françaises, remis par le 
décret du 5 août sous la main du pouvoir qu'ils 
ont renversé, craindront d’être les premiers l’ob- 
jet de ses vengeances. En vain ose<-on faire reten- 
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tir les voûtes ie l'Assemblée de ces plaintes : ces 
moyens n'auront aucune prise sur vous: ils sont 
outrageants pour la garde soldée, ils le sont 
pour un pouvoir que nous devons enfin res- 
pecter après l'avoir mis à sa place ; ils sont ou- 
trageants pour nous qui appartenons à l'Empire 
enuvr, et qi avons aussi une effrayante respon- 
sabilité que nous ne devons jamaisperdre de vue. 
(Applaudissements.) 

Le comité militaire a pensé, Messieurs, qu'il 
devrait être en garde contre cette prétendue opi- 
nion qui réprouve les décrets des 3, 4 et 5 août. 
Suspendre l'exécution de ce décret est une me- 
sure que vous ne pouvez adoht r sans entraver 
la marche de l'exécution. La sage lenteur que la 
Constitution a voulu étublir daus la confection 
d: vos lois doit vous éloigner de toute suspen- 
sion. Le comité pense donc que les décrets des 
3, 4 et 5 août dernier, relatifs à la formation des 
corps composés de la ci-devant garde nationale 
parisienne soldée doivent être mis à exé-ution. 

Il vous propose seulement de décréter que les 
corps qui seront formes de la garde soldée de 
Paris, resteront provisoirement dans la capitale, 
La Constitution porte, qu'aucun corps de (troupes 
de ligne ne pourrait séjouravr à plus de 30,000 toi- 
ses du Corps législatif; c’est en vertu de cet ar- 
ticle que vous êtes oblizés de reudre une déci- 
sion. 

En conséquence, voici le projet de décret que 
vous propose votre Comité: 

« L'Assemblée nationale, considérant que nulle 
troupe ne peut  jpamne à moins de 30,000 toises 
du Gorps législatif, sans son consentement exprès, 
décrète que les 7 corps qui vont être formés de 
la partie soldre de la garde nationale parisienne, 
seront provisoirement fixés à Paris, el n’en pour- 
ruit Ôtre éloigués sans un décret du Corps légis- 
latif. » 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

M. Albitte. On vous dit que l’on à bien re- 
coiposé les ci-devant gardes françaises et qu'ils 
sont contents : eh bien, soit! supposons un ins- 
tant qu'ils sont contents. Il faut sivoir si la li- 
ber'é le s ra; il faat savoir si la pétition des 
citoyens de Paris mérite q'elque a'tention sous 
un rapport politique. En conservant les nou- 
veaux régiments dans Paris vous y soulfrez les 
troup s de ligne; le pouvoir exécutif les tiendra 
-Ous sa main. [l n’est pas question de savoir 
quand elle: en sortiront; mais il est très intéres- 
sant que jamais 1] n'y ait de troupes de ligne à 
Paris. Le salut de la hberié le demande; la poli- 
tique l'exige. (Murmures.) 

M. Calvet, rapporteur. Les troupes de ligne 
ne peuvent, sans doute, approcher du Coris lé- 
gislatil par les seuls «rdres du roi; mais elles 
peuvent séjouroer (ans le lieu de sa séance avec 
l'autorisation où sur la réquisition du Corps lé- 
uislatif; c'est ce qu'il s'agit de faire ici. 

M. Delacroix. Je demande qr'on décrète qu'il 
y à urgence, parce qu'il pourrait arriver que l2 
pouvoir exé‘utif voulüt retirer ce régiment de 
Paris, après qu'il aura été organisé. 

Plusieurs membres : Non! non! 


M. Gossuin. || y à véritablement urgente. Je 
suis chargé des réclamations de plusieurs dépar- 
tements qui demantent qu'il v ait des trouprx de 
ligne à Paris. Il y à beaucour de p rsonnes 
dans cette ville, beaucoup d'émigrants qui cher- 
chent à surprendre la bonne foi des Parisiens : 
ces personnes-là doivent être surveillées de près, 
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Je demande que vous preniez, dans votre sagesse, 
tous les movens possibles pour empêcher qu'ils 
y commettent de nouveaux désordres. 

(L'Ass-mblée décrète qu'il y à urgenceet ad pte 
le proj-t de décret du comité militaire, sauf ré- 
daction.) 

(Un membre veut présenter quelques observa- 
tious contre le décret, les murmures l'empêchent 

arler. : 
nur la io de ce décret, telle qu’elle a été 
adortée lors de lalecture du procès-verbal : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’on va 
s'occuper incessamment de la conversion de la 
garde na:ionale parisienne soldée en sept corps, 
qui feront partie de la gendarmerie nationale et 
de l'armée; qu'après cette nouvelle formation, 
ces différents corps devenus troupes de ligne 
ne peuvent résider à Paris sans l’aulorisation et 
la réquisirion expresse du Corps législauf;, que, 
d’un autre côté, ils pourraient en être éloignés, 
soit en totalité soit en partie, et envoyés dans 
lee différentes garnisons qui leur seraient indi- 
quées, décrète qu'il y à urgence. | ne 

« L'Assemblée nationale, ajirès avoir décrété 
l'urgence, et entendu le rapport de sun comité 
militaire, décrète qu'il n’y a pas lieu à prononcer 
la révocation ni la suspension de la loi des 3, 4 
et 5 août dernier, sollicitée par la pétition indi- 
viduelle d'un g'and nombre de citoyens actifs, et 
que cette loi doit avoir toute sou exécution. 

« L'Assemblée nationale requiert la résidence 
des sept nouveaux corps qui vont être formés de 
la garde nationale parisienne soldée dans la ville 
de Paris, et décrète qu'ils ne pourront en être 
éloignés qu’en vertu d'un décret du Gorps légis- 
latif, conformément aux dispositions du dernier 
paragraphe de l'article 4 et de l'article 5 de la 
première section du chapitre IIT de l'acte consti- 
tutionnel. » 

Un de MM. les secrétaires, donne lecture d’une 
lettre de M. Camus, archiviste de l’Assemblée, con- 
cernait un fait énonté dans la pétition que 
M. Clavière a lue à l’Assemblée, dans Ja séance 
d'avant-hier; cette lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« Je vois par 1-8 extraits du discours que 
M. Clavière a prononcé, le 5 de ce mois, sur les 
finances à l'A-semblée nationale, qu’il a cité, 
comme capable d'exciter quelque surprise, la 
liquidation portée “ans un décret du 29 septem- 
bre d’une dette qui remonte à près de 80 ans, 
dont le capital liquidé a été de 400,000 livres, reite 
d'une somme beaucoup plus considérable, et de 
110,000 livres d'intérêts, et qui avait été, assure- 
t-on, rejetée précédeument par tous les minis- 
tres. 

« J'é'ais, Monsieur le Président, membre du 
comité central de liquidation, au nom duquel 
M. Batz a fait le rapport qui a préparé le décret 
du 29 septembre, d'après le rapport du directeur 
général de la liquidation, qui avait été fait au 
comité le ?6 du même mois. Uie expétition du 
rapport du directeur général de la liquidation, 
sigo:e de lui, duit e\ister au bureau du comité 
central. Toutes les pièces cittes dans le rapport 
doivent aioir été conservées chez M.Saint-Léon. 

« Il suffit, Monsieur le Président, qu'il s'élève 
le nuuve le pl,s léger sur une des opérations du 
comité ceutral de liquidation, pour desirer que 
les choses soient parfaitemen: éclaircies. Tout 
citoyen à droit de demander qu'on lui justifie de 
la régularité des opérations de ses représentants, 
à plus forte raison ceux qui ont concouru à ces 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [8 novembre 4191.] 


opérations sont-ils fondés à désirer qu’à l'instant 
où «Iles deviennent suspectes, elles soient rigou- 
reusement examinées. 

« P-rmettez donc, Monsieur le Président, que 
je m'adresse à vous pour supplier l’As*emblée 
nationale d’ordonner à son comité de liquidation 
de se faire représenter le rapport fait par le di- 
recteur général de la liquidation, de la créance 
réclamée par M Bonnac, héritière de M. Gui- 
chon, trésorier général des fortilications (qui est 
la créance dont il s’agit), et toutes les pièces 
énoncées au rapport, pour les examiner et en° 
rendre compte très incrssamment à l’Assemblée 
nationale. 

« S'il n’y a eu rien d’irrégulier dans cette 
liquidation, il faut que les sou: çons, qui seraient 
alvrs inal foniés, soient entièrement écartés. 
Dans le cas contraire, ce n’est pas assez qu'il y 
ait des soupçons, il faut que le délit qui existe- 
rait alors soit connu, et que la peine et le blâme 
mérités tombent sur ses auteurs. J'appelle cette 
juste vengeance sur moi-mêmesi je l'ai méritée. 

« L'examen authentique que je demande me 
paraît de la plus étroite justice; s’il n’était pas 
de droit rivoureux, je le demanderais comme 
une grâce, et je solliciterais vivement cette grâre 
comine on doit solliciter dans un gouvernement : 
représentatif tout ce qui tend, soit à faire punir 
les fautes des rrpréseutants de la nation, quand 
elles sont ré-lles, soit à constater leur exactitude 
lor-qu'ils ont été trop légèrement inculpés. » 

« Je suis avec respect, M'nsieur le Président... 
etc. etc. » (Applaudissements.) 


« Signé : CAMUS. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
de liquidation.) 

Sur le rapport fait au nom d’un de ses bureaux, 
l’Assemb ée uécrète que les pouvoirs de M. Lacre- 
telle, premier suppléant du département de Paris, 
sont vérifiés et reconuus valides. 

En conséquence, M. Lacretelle est admis en 
remplacement de M. Gouard, décédé. 

M. le Président. J'annonce à l’Assemblée 
qu'elle doit se retirer dans ses bureaux pour la 
nomination de deux commissaires aux Archives, 
et de quatre commissaires aux lettres de cachet. 

(La séance est levée à tiois heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 8 novembre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 
M. Lemontey, secrélaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du lundi 7 novembre. 
M. Lemontey, secrétaire, donne lecture d’une 
pélilion de M. Chevalier, relative à un projet pour 
Fue le Rhône navigable depuis Genève jusqu’à 
yon. 
. M. HRiboud. Je demande le renvoi de cette pé- 
‘lion aux comités d'agriculture et de commerce 
réunis, 
k] (L'Assemblée renvoie cette pétition aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 


Un membre : Vous avez décrété qu'il serait fait 
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une proclamation pour requérir Louis-Stanislas- 
Xavier, prince français, de rentrer dans le 
royaume daus le délai de 2 mois. Je demande 
porno cette proclamation n'est pas encore 
aite ? 


M. Couthon. La loi porte que le ministre sera 
tenu de rendre compte de l'exécution de votre 
décret sous 3 jours ; le délai n’expire que demain. 


Plusie::s membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Goujon. Le président du tribunal criminel 
du département de l'Oise, demande une loi sur 
la question de savoir par qui doivent être nom- 
més les deux huissiers attribués à chacun des 
tribunaux criminels. La loi du 2 juin 1791 est 
muette à cet égard. Je demande le renvoi au co- 
mité de législation. 

(L'Assemblée renvoie cette motion au comité 
de legislation.) ; 

Un de MM. les secrétaires donne lecture : 

1° D'un hommage fait à l'Assemblée nationale 
par M. Doublet, médecin, de plusieurs exemplaires 
de son ouvrage sur la nécessité et les moyens 
d'établir une réforme dans les prisons. 

(L'Assemblée décrète qu'il en sera fait une 
mention honorable au procès-verbal et renvoie 
l'ouvrage au comité de secours publics.) 

2° D'une adresse du district de Laigle, contenant 
des hommages à l'Assemblée nationale. 

(L'Assemblée décrète qu'il en sera fait mention 
au procès-verbal.) 

3° D'une pétition de la veuve Bailly, dans la- 
on elle expose son indigence, ses titres et 

eman:ie des secours. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de liquidation.) 

4 D'une lettre de M. Bailly, maire de Paris, 
qui envoie l’état de la vente des biens nationaux 
qui ont été adjngés dans la semaine dernière. Les 
estimations étaient de 343,322 livres et les adju- 
dicatious ont été portées à 396,700 livres. 


M\. Monestier et Sevène, députés du dépar- 
tement de la Lozère, Bousquet, député du dépar- 
tement de l'Hérault, et Lacretelle, député du dé- 
partement de Paris, en remplacement de M. Godard, 

rêtent le serment inuividuel prescrit par la 
jonstitution. 

M. Legras, nommé pour le comité de la tré- 
gorie et pour celui de l'examen des comples, 
déclare opter pour ce dernier. 

Un de MM. les secrétaires donne lecteure d’une 
lettre de M. Barthelet, qui demande à être 
admis à la barre, pour faire part à l’Assemblée 
natuonale de la découverte d’une empreinte ini- 
milable, servant à empêcher ou à découvrir très 
facilement la falsification des assigoats et autres 
papiers publics et particuliers. 

(L'Assemblée décide que M. Barthelet sera ad- 
mis à la barre disnanche prochain.) 

Un membre : J'observe qu'il est instant de pren- 
dre en considération la Lettre de M. Anisson, re- 
lative à la continuation de la fourniture des lois 
et autres pièces d'administration nécessaires aux 
membres de l'Assemblée nationale, et imprimées 
à l'imprimerie royale. JE ANS) 

(L'Assemblée decrète que le comité de l’impri- 
merie fera demain un rapport sur ce sujet.) 


Sur le rapport d’un membre du comité de l’im- 
primerie, l'Assemblée nationale décrète que son 
règlement de police intérieure et les listes des 
membres qui composent les comités, seront im- 
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| pue séparément du procès-verbal et distribués 
tous les membres de l’Assemblée. 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination de deux commissaires des 
Archives. MM. Baudin et Blanchard sont élus : Le 
premier a réuni 42 voix, le second 25. 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
division sur la circonscription des paroisses de Ro- 
mans (Drôme). 


M. Dochier, au nom du comité de division. 
Messieurs, des commissaires du directoire du 
district du Romans, département de la Drôme, de 
concert avec le fondé de pouvoirs de M. l'évêque 
de ce département, ont fait les travaux prépara- 
toires pour la suppression et union des paroisses 
de la ville de Romans : ils ont rendu compte de 
leurs opérations au directoire du district: et les 
administrateurs après avoir ouï le procureur- 
syndic, ont été d'avis : 

1°. Que les 3 paroisses de Romans appelées 
Saint-Bernard, Saint-Nicolas et Saint-Romain, 
dont la population se porte à 7,242 prrsonnes, 
soient réunies pour n'en former qu'une seule, 
qui sera celle de Saint-Bernard, dout les limites 
sont désignées à la suite du procè--verbal ; 

2°. Que l’église Saint-Nicolas, située à une des 
extrémités de la ville, et celle des ci-devant 
Récollets, située hors de son enceinte, à l’extré- 
mité opposée, soient conservées pour oratoires ; 
la première, pour la commodité des personnes 
qui habitent à l’orient de la paroisse; la seconde, 
pour la commodité de celles qui habitent l’occi- 
dent de la même paroisse ; 

3°. Que la paroisse appelée de Mours, dépen- 
dant de la municipalité de Peyrins, village cir- 
convoisin, soit également supprimée tant à cause 
de la modicité de sa population (elle est de 469 
personnes), qu'à cause de sa proximité de Ja 
ville de Romans, qui n’est que de 1650 Loises, et 
de l’église paroissiale de Peyrins qui n’est que 
de 1420 toises, les chemins étant beaux et très 
praticables en tout temps, pour être réunie, en 
partie, à la paroisse Saint-Bernard de Romans, 
suivant les limites désignées à la suite du mème 
procès-verbal. 

Au moyen de la nouvelle démarcation, la po- 
pulation de la paroisse unique de Romans sera 
d'environ 200 personnes, outre la population 
actuelle de 7,242 paroissiens; et ces nouvell:s 
limites auront l'avantage sur les ancien es d'être 
très apparentes et de comprendre toutes les ha- 
bitationus isolées qui sont dans la campagne ct 
qui seront plus près de Romans que des autres 
égli-es paroissiales voisines. 

Tel est Messieurs, le résultat du procès-verbal 
dressé Je 30 juin dernier, par le directoire du 
district de Romans, de concert avec le fondé des 
pouvoirs de l'évêque. 

Ce procès-verbal à été envoyé au directoire du 
département qui n’a point voulu prononcer sans 
entendre les inunicipalités voisines intéressées 
à raison de leur territoire; ce qu'il a ordonné 
le 25 juillet. 

Les municipalités ont donné leur adhésion. 
Le directoire de district a persisté dans son pre- 
mier avis, et le directoire du département a 
pensé, le 12 septembre (voici ses expressions) : 
« que le procès-verbal de formation et circons- 
« cription de la paruisse Saint-Bernard de Ro- 
« mans, du 30 juin dernier, doit avoir sa pleine 
« et entière exécution. » 

Votre comité de division, Messieurs, à examiné 
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ces pièces; il a reconnu que la suppression et 
union des paroisses dont il s’agit, est utile; que 
les formalités qui ont été remplies sont con- 
formes à la loi. Ainsi, en se résumant, il a l’hon- 
neur de vous proposer le projet de décret sui- 


ant : 
« L'Assemblée nationale, sue avoir entendu 
Je rapport de son cornité de division sur la sup- 
ression et union des paroisses de la ville de 
omans, en conformité de la loi du 24 novem- 
bre 1790, décrète ce qui suit : | 

« Art, 1%. Les 3 paroisses de la ville de Romans 
appelées Saint-Bernard, Saint-Nicolas et Saint- 
Romain, sont réunies pour n'en former qu'une 
seule, qui est celle de Saint-Bernard, suivant les 
limites désignées au procès-verbal du directoire 
du district du 30 juin 1791, et annexées au pré- 
sent décret. 

« Art. 2. L'église de Saint-Nicolas et celle des 
ci-devant Récollets, situées hors l’enceinte de la 
ville, sont conservées pour oratoires. 

« Art. 3. La paroisse de Mours, dépendant de 
la muaicipalité de Peyrins, est également sup- 
primée, et unie en partie à la paroisse Saint-Ber- 
nard de Romans, suivant les limites désignées 
audit procès-verbal, et annexées au présent dé- 
cret. » 

Je demande, Monsieur le Président, que, confor- 
mémeut au chapitre IL section IL, articles 4 et 5 
de la Constitution, l’Assemblee nationale décrète 
que la discussion est ouverte sur la première 
lecture que je viens de faire du projet de décret 
dontil s'agit ; que la seconde lecture est ajournée 
à huitaine et que, dans cet intervalle, le rapport 
et le projet de décret seront imprimés et distri- 
bués. 

(L'Assemblée décrète que le rapport sera re- 
gardé comme une première lecture, ordonne l’im- 
pression de proist de décret, la distribution et 
une seconde lecture dans huitaine.) 


Un de MM. les Secrétaires donne lecture d’une 
adresse du conseil général de la commune de Trais- 
nel, district de Nogent, département de l'Aube, 
relative à une circonscription de paroisse. 

(L'Asseinblée renvoie cette adresse au comité 
de division.) 

NM. @uillois, Gaudin, Crublicr-d’Op- 
tère, Mosneron et Albitte, membres du co- 
mite de marine, et élus à d'autres comités, don- 
nent leur démission de membres du comité de 
maiine. 


MY. Emmery, Dufrexou, Lafon-Lade- 
bat et Letourneur, suppléauts du comité de 
marine, sont nouués mewbres de ce coinité. 


L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de décret sur les moyens d'accélérer le recouvre- 
ment des contributions de 1791. 


M. BBecquey, au nom du comité des contribu- 
lions publiques. Messieurs, vous avez renvoyé à 
ce tualio (1) 1a discussion sur le projet de décret 
que je vous at pré-enté dans une des précé- 
deutes séances, au nom du comité des contribu- 
tio s publiques. Avant de vous présenter de 
nouveau ce projel de décret, j'ai l'honneur d'ob- 
s:rver à l’Assemblée que ce projet ne regarde 
point la répartition entre les contribuables, 
allendu qu'il y a sur cet objet une loi très 
positive qui se trouve comprise duns les instruc- 
Uuons douuées par l'Assemblée constituante, 


(A) Voyez ci-dessus, séance du 5 novembre 1791, 
page 658. 


lorsqu'elle a établi les contributions foncière 
et mobilière. Il ne s’agit en ce moment que 
de faire hâter, par les départements et dis- 
tricts, la répartition entre les municipalités, 
des impositions tant directes qu'indirectes. 
Comme il n'est question que de celles de 1791, 
votre comité a pensé qu’il devait se borner à 
prendre une mesure pour cette année seulement, 
mais non pas faire une loi générale sur cette 
matière, parce que la répartition des autres au- 
nées ne sera plus la même. Comme il est ins- 
tant d'assurer le plus promptement possible la 
répartition des impoxitions de l'année 1791, je 
propose à l'Assemblée de décréter qu’il y a ur- 
gence. À 

Je vais vous relire le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des contributions pu- 
bliques, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Ceux des directoires de départe- 
ment qui n’ont pas encore terminé le réparte- 
ment des contributions foncière et mobilière 
pour 1791, seront tenus de le faire aussitôt la 
réception du présent décret; el dans le cas où 
celte opération ne serait pas achevée à l’époque 
durass-mblement du conseil de département, qui 
aura lieu le 15 de ce mois, le conseil s’occupera 
du répartement de 1791. Dès l'ouverture de la 
session, il sera tenu de le terminer dans la pre- 
mière huitaine, et avant de délibérer sur aurune 
autre affaire. Le conseil de département certifiera 
sas délai le ministre des contributions publi- 

ues de l'envoi des commissions aux directoires 
e district. 

« Art. 2. Ceux des directoires de district qui 
ont reçu la commission du directoire de dépar- 
tement pour 1791, et qui n'ont pas encore ter- 
miné la répartition entre les municipalités, se- 
ront tenus de le faire dans Ia quinzaine qui 
suivra la réception du présent décret, et de cer- 
tifier, immédiatement après, le directoire de dé- 
parlement de l'envoi des mandements aux mu- 
nicipalités. 

« Art. 3. À l'égard des directoires de district 
qui n’ont pas reçu jusqu’à présent les commis- 
sions de leur département, ils seront pareille- 
ment tenus de terminer la répartition entre les 
municipalités dans la quinzaine qui suivra la 
réceplion des commissions, et de certifier immé- 
diatement après le directoire du département de 
l'envoi de mandements anx municipalités. 

« Art. 4. Si un directoire de district ne termi- 
nait pas la répartition dans les délais ci-dessus, 
le directoire du département nommera des com- 
missaires pris parini les membres du conseil du 
district en retard. La dépense de ce commissa- 
riat sera retenue sur le traitement des membres 
du directoire et du procureur-syndic. 

« Art. 5. Les directuires de district informeront 
exactement les directoires de département des 
mesures qu’ils aurout prises, auprès des munici- 
palites, pour accélerer la formation des rôles, et 
ils leur adresseront, tous les huit jours, ds bor- 
dereaux des rôles mis en recou:remeut dans les 
municipalités de leur arrondissement. 

«Art. 6. Les directoires de département infor- 
meront pareillement, de huitaine en huitaine, le 
ministre des contributions publiques, des dispo- 
sitions que auront faites pour l'exécution du 
présent décret, et des autres lois relatives aux 
contributions foncière et mobilière pour 1791; 
et le ministre rendra compte aussi tous les huit 
jours, à l’Assemblée nationale, des progrès de la 
répartition et du recouvrement, 
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. «Art, 7. Le présent décret sera adressé dans le 
jour au pouvoir exécutif, qui le fera exécuter 
sans délai, » 


Un membre : On ne vous propose point d'article 
contre les municipalités qui seraient en retard 
dans la répartition des contributions. Je propose 
d'ajouter l'article suivant : 

«Les municipalités seront feiues de répartir, 
entre les contribuables de leur ressort, le mon- 
tant de leur contribution, dans le déjai de trois 
semaines, à compter du jour de la réception de 
la commission qui leur sera airessée par le di- 
rectoire de district; et, dans le cas où la répar- 
tition ne serait pas faite dans le délai ci-des-us, 
le directoire de üistrict nommera des commis- 
saires qui feront cette répartition, aux dépens 
des communes en retard. » 


Un membre: J'observe à l'Assemblée que le 
travail des municipalités est extrêmement diffi- 
cile pour elle, et qu'avec la mrilleure volonté et 
le plus graud zèle, il faut beaucoup de temps 
pour qu’elles puisseut être en règle à cet égard. 


Un membre : Si voux voulez que la répartition 
des impositions s’établisse, vous n'avez pas un 
moment à perire; eu conséquence, j'appuic le 
projet du comilé. 


M. Bo. J'observe à l’Assemblée qu'il ne reste 
plus que 5 départements en retard; c’est pour- 
quoi le projet de décret me paraît complètement 
inutile. Je lui ob-erve encore que la plupart des 
départements ont adjoint des commissaires aux 
municipalités pour les aider. Je voudrais que si 
ces commi-<saires n'ont pas fini leurs travaux au 
moment de la publication du pré-ent décret, ils 
ne fussent pas payés de leurs honoraires. 

M. Boisrot-de-Laceour. Sous l’ancien régime, 
le meilleur moyen d'accélérer la rentree de: im- 
pôts était de rendre responsables de la non per- 
ception, et ceux qui étaient chargés de répartir, 
et ceux qui étaient cha-gés de percevoir. J'ap- 
puie le projet de décret du comité. 


M. Morel. Le raprort qui vous est présenté 
par le comité des contributions publiques ren- 
ferme bien les mesures nécessuires que vous 
aviezdroit d'attendre de seslumières,;relativeme:t 
à la répartition entre les districts et le: munici- 
palités, répartition qui demande sans doute une 
surveillance très active, el que les admini-tra- 
tions ne peuvent négliser, sans se rendre très 
coupables. 

Mais ces opérations préliminaires ne sont pa; 
les plus essentielles, tt celles qu’exige la conu- 
fection des rôles, et les travaux dont les munici- 

alité: sout charyées, sont au moins d’une éga € 
importance. Cependant, je ne vois dans le projet 
de décret qui vous est présenté aucune (isposi- 
tion qui leur soit relative. Votre comité des con- 
tributions publiques ne peut ignorer combien 
leur zèle et leur activité ont besoin d’être se- 
condés ; il ne peut ignorer par combien de diffi- 
cultés leur marche est embarrassée. Ce n’est pas 
sans étonnement que j'ai remarqué le silence 
qu'il garde à cet égard. 

Il me suffira, Messieurs, de vous rappeler quel- 
ques-unes des difficultés dont la solution ne peut 
éprouver de délai, pour vous mettre à portée de 
reconnaitre l'insuffisance des moyens qui vous 
sont proposés. 

La somme de 300 millions, à laquelle se mon- 
tent les contributions foncière et muobilière r'u- 
nies, étant représentative de la masse également 
énorme et compliquée des impositions, tant di- 


691 


rectes qu’indirectes, dont la suppression es 

des bienfaits de l'Assemblée oe la ne 
de celle somme entière est sans doute indispen- 
sable aux besuins du Trésor public ; cependant 
l'article 3 de la loi du 10 avril deruier, ayant 
prononcé une réduction eu faveur de lout con- 
tribuable qui justifierait avoir été imposé au 
delà du sixième du revenu net de sa propriété 
foncière, il est impossible de se dissimuler que 
celte réduction rendra incertain le produit de 
cette contribution, puisque, dans la plupart des 
départements, l'évaluation du produit net des 
propriélés serait portée au quadruple de leur 
valeur révile, qu'elle serait encore éloignée de 
produire les sommes qui doivent être versées au 
Trésor public. J'aurais pensé qu'une observation 
aussi importante aurait fixé l'attention de votre 
comité, et qu'après l'avoir examinée, il aurait 
proposé de n’admettre de demande en réduction 
qu'autant que l'imposition iudividuelle excederait 
le cinquième ou même le quart du revenu net 
foncier. 

Je passe à la contribution mobilitre, et je de- 
mande si cette contiibution n’est pas lout-à-fait 
illusoire, au moyen de la déduction que tout 
contribuable a droit de prétendre en proportion 
du montant de sa contribution foncière. En ef- 
fet, à l'exception de quelques habitants de Paris 
et d'un très petit noubre peut-être d'autres 
villes du royaume, quel est le coutribuable, 
dont la cote mobilière ne sera pas ab-orbée par 
l'imposition qu’il justifiera se porter au rôle de 
la contribution foncière ? La contribution mobi- 
lière deviendra donc illusoire, et le projet de 
décret qu'on vous propo-e est insuffisant puis- 
qu'il n’a pas prévu ces diflicultés. 

Je conclus donc, Messieurs, à la question 
préalable sur le projet de décret qui vous est 
présenté. Je demande que votre comi é soit ex- 
pressément chargé de vous faire un nouveau 
rapport dans le plus court délai possitle, sur Ls 
difficultés que je viens de vous rappeler. 

M. Delacroix. Et moi je dis qu'il est incon- 
séquent de demander la question préalable sur 
une proposition aussi importaite et aussi n6- 
cessaire. Si le projet du comité ne vous paraît 
pas remplir vos vues, il faut le charger de vous 
en présenter un autre dans le plus court délai 
possible. 

Un membre : Le moyen le plus sûr de parve- 
nir au paiement des impôts est de n’adimettre 
aucune pétition, d'ordonner qu'aucuie demande 
ou réclamation ne pourra être reçue par les 
corps administratifs et judirviaires, qu'autaat 
que les pétitionuaires justilicront du parement 
des impositions arriérées. Telle est ma motion, et 
je demande qu’elle soit adopée comme article 
adtitionnel au projet de décret. (4pplaudisse- 
ments.) 

Plusieurs membres : Appuyé! appuvé! 


M. Jacob Dupont. La loi qui vous est pro- 
posée par voire comité des coutributions ve me 
parait pas devoir accélérer la répartition des con- 
tributions foncière et mobilière aussi prompte- 
ment que le désirent tous les bons cituyens, et 
je pense qu'une loi qui donnerait aux directoires 
de district la facilité et les moyens de faire leur 
répartition des contributions foncière et mobi- 
lière en 24 heures, remplirai! mieux votre but, 
D'abord, on vous pro. o-e «les délais :e 15 jours, 
en<uite On vous propose (d'envoyer des CO miIs- 
saires après que ce délai sera expiré. Cette 
marche me paraît d'une lenteur extrême dans 
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les circonstances où nous nous (rouvons, CIT- 
constinces qui nous commandent impérieusr- 
ment de faire répartir avec une extrême célé- 
rité. 

1° Les commissaires pouvant d'ailleurs accep- 
ter ou refuser retarderaient encore infaillible- 
ment dans le cas du refus, la répartition tant 
désirée. . 

2 La loi de circonstance, que le comité vous 
propose, n'indique point d’une manière précise 
comment les administrateurs en retard doivent 
répartir pour cette première année les con- 
tributions foncière et mobilière. Cet article me 
paraît cependant essentiel pour éclairer et diri- 
ger des administrateurs qui ne savaient, il y 
a 3 ans, en matière d'impôt, pas autre chose 
que payer l'impôt. Peut-on supposer qu’accablés 
d’occupations de tout genre, privés de données 
exactes, ils aient acquis, dans un si court espace 
de temps, les connaissances de fait nécessaires 
pour le répartir proportionnellement. Je ne sais 
si je me trompe, mais je suis persuadé, après 
avoir observé les administrateurs d'un certain 
nombre de districts et dans différents départe- 
ments, que, pour cette première année, la loi 
devait les considérer, en matière de répartition de 
contribution, comme elle a considéré les muni- 
cipalités en matière d’assiette de contribution ; 
elle a tracé de point en point la marche de ces 
dernières ; elle devait également, à mon avis, 
tracer de point en point, pour cette première 
annnée, la marche des premières. 

La loi de circonstance que vous êtes dans la 
nécessité de rendre doit donc renfermer la mé- 
thode pratique et prompte que les administra- 
teurs doivent employer pour cette première 
année, et cette méthode est presque indiquée, 
vers la fin de l'instruction sur la contribution 
foncière; il ne vous reste plus qu’à en pro- 
poncer définitivement l’usage aux directeurs de 
district en retard, et leur répartition sera ter- 
minée, comme je l'ai dit, en 24 heures. 

3° La loi proposée par votre comité porte sur 
cette supposition, que les directoires de district 
ue répartissent pas parce qu'ils ne veulent pas 
tépartir. {ls ouvrent la loi sur les contribu- 
tions, et pas un seul article ne leur indique 
la marche qu'ils doivent tenir. Consultent-ils 
le pouvoir exécutif ? le ministre leur dit : je 
ne peux que jeter parmi vous un germe d’ému- 
lation, en vous faisant proclamer, dans le sein 
de l’Assemblée nationale, administrateurs actifs 
et vigilants. S'adressent-ils aux administrateurs 
supérieurs? les administrateurs supérieurs leur 
répondent: Il était impossible de faire le moindre 
usige des instructions particulières que nous 
avons reçues du coinité des impo-itions, et nous 
n'avons pu que nous jeter dans l'arbitraire en 
nous livrant à des tâtonnements pendant plu- 
sieurs mois. Après avoir él: vé les yeux au-les- 
sus d'eux, les abaisseraient-ils sur les opérations 
des municipalités? Mais la loi le leur défend. 
Et puis ces opéraiions ne seraient pour eux 
qu'une source d'erreurs enfantées par l'intérêt. 
Ne leur imputons donc pas à forfait la position 
crilique où ils se trouvent, 

Il est aisé de concevoir, par ces raisons et par 
d’autres encore, que je ne dois pas développer 
aujourd'hui, comment il est arrivé qu’une loi de 
décembre 1790, qui à reçu son complément le 
27 mai 1791, ne soil pas encore exécutée en son 
ealivr au mois de novembre suivant. 

4° La loi proposée par votre comité est incom- 
plèle; et j'ajoute que celle de la contribution fon- 


cière et mobilière, faite par l’Assemblée nationale 
constituante, pour procurer le recouvrement des 
contributions, est évalement incomplète, dans le 
cas où les municipalités n'auraient pas envoyé 
leurs matrices de rôle quinze jours après la ré- 
ception des mandements. Il ne faut pas voir les 
choses comme elles pourraient ou devraient être, 
mais bien comme elles sont. Nul doute que dans 
les villes comme de Paris et Bordeaux où le rôle 
de la contribution mobilière n’est pas même 
encore en recouvrement, les officiers municipaux 
garants et responsables des retards, ne puissent 
faire l'avance exivée par laïloi. Mais dans les 
campagnes les officiers municipaux sont-ils en 
état de faire des avances? Ils ont pour la plupart 
deux grands défauts : celui de l’gnorance et 
celui de la pauvreté. 

Votre comité pèsera ces considérations, et ne 
tardera pas, sans doute, à vous indiquer les 
moyens de suppléer à l'insuffisance de la loi déjà 
faite dans le cas proposé; car le mandement du 
district envoyé aux municipalités qui n’ont pas 
fait, ni leur état de sections, ni leurs matrices 
de rôles, ne fera pas payer les contribuables, 
quoi qu’en ait pu dire au comité le ministre des 
contributions qui est sur ce point dans la même 
erreur. Je pense qu’il y à des moyens très effi- 
caces; mais ils ne sont pas à l’ordre du jour. 

5° Votre comité vous à parlé de connaissances 
locales que doivent avoir les administrateurs des 
directoires de district résidents près des munici- 
palités de leur ressort ; il faut ré luire à son vrai 
sens ce qu'on doit entendre par cette connais- 
sance des localités, que l’on ne cesse de mettre 
en avant, et qui pourrait m'être objectée dans la 
proposition que je vais avoir l'honneur de vous 
faire. Veut-on dire que les administrateurs des 
directoires de district connaissent le rapport de 
revenus qu'ont entre eiles les différentes muni- 
cipalités, et qu’ils doivent, par conséquent, con- 
naître d’une manière prompte et précise le con- 
tingeut de chacune d’ell:s? Je réponds que c’est 
une chose impossible. En effet, un administra- 
teur, à moins qu’il n’eût la science infuse, ne 
serait-il pas fort embarrassé de me dire si telle 
municipalité de son districl que je lui nommerais 
a un revenu net une fois ou deux fois plus con- 
sidérable qu’une autre ? Il y à plus, quel est le 
propriétaire d’un domaine dans l'étendue d'une 
municipalité qui ait une connaissance parfaite 
du revenu des domaines et des propriétés parti- 
culières de ses voisins ? c’est cependant le produit 
de ces différents éléments qui compose le revenu 
net d’une municipalité. Comment veut-on donc 
que nos administrateurs actuels puissent aper- 
cevoir d’un seul coup d'œil, et comparer les re- 
veaus de 50, 60 ou 100 municipalités ? Quand on 
dit donc qu’un administrateur a des connais- 
sances de localités, on ne peut rien dire autre 
chose, sinon que cet administrateur sait, d'une 
manière très vague et très incertaine, que telle 
municipalité a plus d’élendue, et un meilleur sol 
que telle autre. 

Mais voudrait-on appuyer sur une donnée aussi 
vague, aussi incertaine, une opération impor- 
tante quelconque, et surtout celle de la répar- 
tition? Ne serait-ce pas provoquer l'arbitraire dont 
nous voulons enfin nous délivrer? Osons pro- 
noncer la vérité lout entière dans la loi même, 
osons dire qu'il n'y à, dans ce moment, aucune 
base certaine pour la répartition. N’hésitons pas 
en même temps à en indiquer une, quelque mau- 
vaise qu'elle puisse être, pour empêcher les re- 
lards et éviter les tâtonnements des directoires 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [8 novembre 1791.| 


de district... On doit convenir de bonne foi que 
les principes de la loi sur la contribution fon- 
cière sont tellement bons que les inégalités qui 
en résulteraieut, en prenant l’un d'eux pour base 
et réparüssant ensuite au marc la livre, devraient 
nécessairement disparaître par les demandes en 
décharge autorisées par cette loi qui, dans peu 
d'années, procureront le nivellement, et que ie 
seul avantage de cette base pour les districts en 
retard consi-te dans une répartition faite avec 
une grande célérité, puisqu'il ne s’agit que de 
faire autant de règles de trois qu'il y a de muni- 
cipalités dans l’étendue d'un district. 

Je demande donc qu’une loi ou une instruction 
enjoigne aux seuls directoires de district en re- 
tard de répartir dans les 24 heures, à dater du mo- 
ment de la réception de la loi, la sonime de con- 
tribution foncière fixée par la commission du 
directoire de département dans la proportion des 
sommes payées par chaque municipalité pour les 
vingtièmes en 1790 (Bah ! bah!) ; et la somme de 
contribution mobilière fixée par le même direc- 
toire dans la proportion des sommes payées pour 
la capitation dans la même année. Je demande 
de plus que le comité fasse, sous 3 jours, un 
rapport sur les moyens de suppléer à l'insuffi- 
sance de la loi, qui suppose les officiers muni- 
cipaux des campagnes en état de faire des 
avances dans le cas où les matrices des rôles ne 
seraient pas déposées. 


M. Rougier-la-Bergerie. Le projet de dé- 
cret présenté par votre comité des contributions 
ubliques ne me paraît point remplir le but et 
’ioteution de l’Assemblée nationale. Les disposi- 
tions qu'il contient sont d'ailleurs consignées 
dans les lois déjà faites, et sous ces deux rap- 
ports, je le crois inutile et dangereux. Gardons- 
nous, Messieurs, d'adopter des mesures trop <é- 
vères et de fournir aux ennemis de la chose 
publique de nouveaux moyens de calomnies et 
de décrier le régime des contributions. 

Cependant, quand chacun s'étonne que les 
rôles des municipalités ne soient pas encore 
achevés, n'est-il pas juste d’en référer au pou- 
voir qui doit faire exécuter les lois? Je suis bien 
éloigné de suspecter les intentions du ministre 
des contributions publiques; mais je suis forcé 
de convenir qu'il a été trop faible envers les ad- 
ministrateurs des départements qui sont restés 
crimiuellement en retard. Ne devrait-il pas avoir 
employé, contre ceux du département du Var, 
tous les moyens que la loi assure? IL faut pour- 
tant que l’Assemblée nationale apprenne aux 
ministres que la nation ne leur paye pas 
100,000 livres pour envoyer seulement les lois, 
mais pour les faire exécuter. Si le ministre des 
contributions publiques eût provoqué contre les 
administrateurs coupables lex peines qu’ils mé- 
ritent, nous n'en serions pas réduits aujour- 
d’hui à discuter une loi coercitive, à accumulir 
loi sur loi, à faire une loi de rigueur pour faire 
exécuter uue loi essentiellement juste, esseu- 
tiellement nécessaire. Le retard des municipa- 
lités provient de l'ignorance de ceux qui sont à 
leur tête. Sur 40,000 établissements de ce Lenre, 
il y en a 20,000 dans lesquels les officiers muni- 
cipaux ne savent ni lire, ni écrire. (Murmures.) 
Il faut hâter la réduction des municipalités, et 
en attendant charger le ministre des contribu- 
tions publiques de faire exécuter, sous sa res- 
ponsabilité, toutes les lois portées contre les 
administrateurs dont les départeu.ents sont en 
retard. 11 faut ou rétracter les lois déjà faites, 
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ou en presser l'exécution. Voici sur ce mes 
YŒUX : 

« Le ministre des contributions publiques fera 
exécuter, sans délai et sous 8a responsabilité, 
toutes les lois relatives aux contributions fon- 
cière et mobilière pour 1791, contre les adminis 
trateurs de département qui sont en retard, et 
par suite contre ceux de district qui n'auraient 
pas exécuté la répartition portée aux mandements 
des directoires de département. Il rendra compte, 
à dater du {°° novembre, tous les huit jours, des 
progrès de la répartition, en désignant particu- 
lhèrement les directoires qui sont en retard, sans 
néanmoins que le compte à rendre puisse ralen- 
tir en aucune manière les poursuites nécessaires 
contre les administrateurs coupables. » 


M. Lejosne. J'appuie les observations qui vous 
ont été présentées; mais j'ai à vous offrir des dis- 
po-itions additionnelles. A l'ouverture de la dis- 
Cussion, on vous à dit, Messieurs, que les contri- 
butions de 1790 n'étaient pas acquittées partout; 
l’Assemblée a paru étonnée de cette assertion. 
Messieurs, votre étonnement sera moindre, lors- 
que vous saurez que dans plusieurs départements, 
par un usage abusif, le recouvrement des con- 
tributions a toujours été arriéré d’une année. Sans 
doute, il faudra, même pour l’intérêt des contri- 
buables, que le payement des impositions soit 
mis au courant, mais C’est une opération qu’il 
serait peul-être impossible et même impolitique 
de trop précipiter. Les contribuables paieront ; 
le vœu d’acquitter une dette aussi sacrée est dans 
le cœur de tous les Français. Il ne s’avit que de 
les y amener sans secousse, et voici le moyen. 
Certes, tout citoyen qui veut jouir du droit de 
recourir aux pouvoirs constitués par la nation, 
doit commencer par s'acquitter avec elle. Il fau- 
drait donc prescrire à tous ceux qui, désormais, 
auront des demandes ou réclamations à former 
devant les administrateurs ou les tribunaux, de 
joindre à leurs requêtes, mémoires ou pétitions, 
des duplicata de quittance des dernières contri- 
butions. En conséquence, voici ce que je vous 
propose de décréter : 

« L'Assemblée nationale, voulant opérer le 
prompt et entier recouvrement des contributions 
arriérées, décrète qu'à l'avenir aucun contri- 
buable ne pourra, pour quelque cause que ce soit, 
s'adresser aux pouvoirs constitués, qu’en joi- 
gnant aux mémoires, requêtes ou pétitions qu'il 
présentera, un duplicala de quittances desdites 
contributions. Les administrations de dépurte- 
ment et de district, les municipalités, les tribu- 
naux, juges de paix et autres ne recevront les- 
ditsmémoires, requêtes ou pétitions, que lorsque 
les quittances ci-dessus y seront annexées. (4p- 
plaudissements.) 


M. Belaeroix. Je demande la question préa- 
lable sur la motion de M. Lejosne. 


M. Lafon-Ladebat. Avant de présenter des 
lois nouvelles, vos comités devraient examiner 
s’il n’en existe pas dont l'observation soit négli- 
gée. Votre comité des contributions vous pro- 
pose une loi pour hâter le travail des directoires 
de département et de district, et celui des mu- 
nicipalités pour la répartition des contributions. 
J'ouvre la loi sur la contribution mobilière et 
je lis « que les administrateurs de département 
et de district, ainsi que les municipalités, ne 
pourront, sous aucun prétexte, et sous peine de 
lorfaiture et w’en être responsables personnelle- 
ment, se dispenser de répartir la portion contri- 
butive qui leur aura été confiée. » 
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J'ouvre celle du 17 juin, et je lis « qu’aussitôt 
que les directoires du département auront reçu 
le décret du 27 mai dernier, ils feront, entre leurs 
districts, la répartition de la portion contributive 
assignée à chaque département ; qu aussitôt que 
les commissions des directoires de département 
seront parvenues aux directoires de district, 
ceux-ci feront, entre les communautés, la répar- 
tition du contingent qui est assigné à leur dis- 
trict. » ae 

J'ouvre celle sur l'organisation des corps ad- 
mioistratifs, du 27 mars, et je lis: « Les conseils 
ou directoires de département seront tenus d’exé- 
cuter et faire exécuter sans délai les ordres 
d'administration émanés du roi, en qualité de 
chef suprême de l'administration générale. » Et 
dans l’article précédent, qu’indépendamment de 
la correspondance habituelle que les directoires 
de département sont obligés d'entretenir avec le 
ministre de l’intérieur, 1ls lui feront parvenir 
tous les mois un tableau raisonné des affaires du 
département et des progrès de l'exécution des 
diverses parties confiées à leurs soins. Ces dis- 
positions renferment toutes celles que vutre co- 
mité vous propose. Il est donc inutile de rendre 
un nouveau décret. k 

Personne ne sent plus vivement que moi la 
nécessité de hâter le recouvrement des contribu- 
tions publiques ; mais je crois que le vrai moyen 
de les hâter est de donner à la loi toute son 
évergie, et de rendre responsables toutes les 
parties du pouvoir exécutif qui ne remplissent 
pas avec exactitude les fonctions qu’elle leur dé- 
lègue. C'est étrangement calomnier la Constitu- 
tion, que de demander sans cesse des lois nou- 
velles pour faire agir les divers pouvoirs chargés 
de maintenir l’ordre public; c'est fournir des 
armes aux détracteurs de la liberté. Je suis luin 
aussi de partager les inculpations portées à celte 
tribune contre les administrateurs qui sent en 
retard. Des iégislateurs ne doivent rien préju- 

r; c'est avec l'œil sévère de la justice qu'ils 
dieu examiner, et des administrateurs peu- 
vent être en retard sans être coupables. Ne dé- 
couragrons pas les administrateurs du peuple ; 
donnez-leur toute la force de la loi et de Popi- 
nion. Ce n’est pas en nominant des commis- 
saires pour remplir leurs fonctions; ce n'est 
pas en formant des administrations et des régies 
particulières; ce n’est pas en créant une armée 
d’inspecteurs et de vérilicateurs, que nous don- 
perons à la machine politique le jeu simple 
qu’elle doit avoir. Bientôt, si nous suivions cette 
marche, nous reloimberions dans tous Les désor- 
dres de l'ancienne administration. Le ministre 
des contributions publiques vous a rendu compte 
des moyens qu'il à pris pour l'exécution des 
lois relatives à la répartition des contributions. 
Je demande donc la question préalable sur le 
projet du comité, et Je vous propose seulement 
de décrôter : 

1° Que Ie ministre des contributions publiques 
vous rendra compte incessamment, sous sa rés- 
ponsabilité ct sous celle des corps adiniuistratifs, 
des difliculés qui se sont éleées sur la réparti- 
tion des contributions mobilière et foncière dans 
les différents cistricis de l’Empire ; 

2° Que sous sa responsabilité, il vous présen- 
tera, avant le 4% janvier prochain, l’état sénéral 
de la répartition de 1791 dans toutes les murici- 
palités 1 l'Empire; 

3° Qu'à Ja même époque et sons la même res- 
pousubilité, 11 vous présentera l'élat général des 
répartitions des contributions de 1792, arrêté par 
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les conseils de département, conformément à 
l'article 11 du décret du 29 septembre, et qu'a- 
vant le 1* février il vous remettra l'état de la 
répartition de 1792, fait par les directoires de 
district entre toutes les municipalités de l’Em- 
pire. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


Un membre : Je suis campasnard, et je m'en 
fais honneur, quoique lon ait dit que les muni- 
cipalités des campagnes ont deux défauts, celui 
de l'ignorance et celui de la pauvreté. On ne noug 
a pas fait de tort, car on nous a laissé la bonne 
foi. [est question du mode de l'impôt. Les dé- 
crets sur l'impôt foncier ont trop d'esprit pour 
nous autres habitants des campagnes : il fallait 
qu'on nous aidât un peu. Ils portent que les mu- 
uivipahtés feront leur déclaration ; mais si on 
nous avait fourni le canevas d’une appréciation 
équitable, nous l'aurions suivi. Les 44,000 mu- 
nicipalités doivent avoir chacune 2 experts estima- 
teurs, ce qui lait 88.000 experts, et il n’est pas très 
ai-é de trouver 88,000 homunes intacts. Sans doute, 
l'esprit du décret du 27 mai surpasse les conuais- 
sances des habitants des campaunes; mais ce- 
pendant quelque iguorants qu’ils soient, ils ont 
toujours assez d’intellisence pour connaître leur 
intérêt particulier. Que chaque propriétaire soit 
anpelé pour faire 81 déclaration, et qu’une peine 
soit attachée à la fraude du propriétaire et même 
de la municipalité. L'égalité étant dans les mu- 
nicipalités, sera dans les districts et ensuite dans 
les départements, de sorte que l’Assemblée légis- 
lative ne pourra se tromper en donnant le marc 
la livre. (4pplaudissements.) 

Je propose done de décréter que toute muni- 
cipalité qui f-ra une déclaration fauxse, sera con- 
damnée à une imposition triple pendant 3 ans, 
au profit des pauvres, et que tout propriétaire qui 
comtmettra la même faute, supportera, également 
au profit des pauvre*, une doubie imposition pen- 
daut le même uombre d'années. 


M. Becquey, rapporteur. Ce n’est pas sans ure 
extrême surprise que j'ai vu plusieurs préopi- 
nants se présenter à la tribune pour demander 
la question préalable sur les moyens d'accélérer 
la répartition, et par suite la perception des im- 
pôts : demander la question préalable sur les 
moyens d'accélération, c'est, selon moi, demander 
la question préalable sur les revenus publics. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : Allons donc! Bah! bah! 


M.Becquey,rapporteur.Si les opinants avaient 
du moins propo+é qurlques moyens pour rempla- 
cer ceux sur lesquels ils veulent qu'on ne déli- 
bère pas, je n'aurais pas fait cette observation. 
Le comité a dit que la loi était complète pour 
les municipalités, etil ne vous a proposé aucune 
disposition à cet égard. Il vous a dit que nulle 
ioi coercitive n'existait pour forcer les départe- 
meuts et les districts à faire la répartition des 
impositions de 1791, et il en a proposé une. 

Qu’a-t-on opposé, Messieurs, aux mesures que 
vous offe le comité? Les uns vous out dit que 
le pouvoir exévutif avait des moyens suffisants 
pour faire exécuter les lois sur les contributions 
fuucière et imobilière; plusieurs même lui ont 
reproché d'être en retard sur ce point; d'autres 
ont dit qu'il suffirait de presser fortenent le 
pouvuir exécutif, ct que, par c: moyen, vous 
parviendriez à avoir une bonne répartition. Quant 
à la proposition de M. Jacob Dupont, de répartir 
la nouvelle imposition sur lai proportion des 
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vingtièmes de 1790, je la regarde comme tendant 
à faire renaître l'arbitraire et à reproduire Îà 
plus injuste inégalité. | 

Je vous répondrai, Messieurs, que le pouvoir 
exécutif, qui a épuisé tous les moyens, n'en a pas 
de nouveaux à fairé valoir, si vous ne lui en 
- donnez, parce que les lois ne sont pas exécutées. 
Une seule chose essentielle, c'est de déterminer 
un terme, passé lequel les administrateurs seront 
en demeure et dans le cas d'éprouver les pour- 
suites que les lois déterminent contre eux. Or, 
aucune loi n’a fixé un terme passé lequel la 
forfaiture sera acquise, et la responsabilité pourra 
s’exercer. Le pouvoir exécutif ne peut donc pas 
poursuivre les administrateurs en retard, et il 
faut réparer cette lacune. Vuilà, Messieurs, sur 
quoi est fondée toute la théorie du décret pro- 
posé, et je ne crois pas que cette mesure doive 
être rejetée par la question préalable. 


M. Gossuin. Le décret proposé par le comité 
est impohtiqne parce que les peines édictées 
contre es municipalités sont injustes et peuvent 
produire un mauvais effet. 

D’après le rapport du ministre, un très petit 
nombre de départements est en retard ; ainsi les 
mesures pour presser la répartition ne seraient 
néce-saires qu’à l'égard d’uu petit nombre, et ne 
le sont probablement maintenant à l'égard d’au- 
cun. On dit qu'il y a peu de capacité dans les 
municipalités : mais vous n'augmenterez pas 
leurs lumières par la contrainte envers les Corps 
administratifs. On ne voit pas qu'en vous faisant 
conn:ître de l'exécution des lois, vous entravez 
les opérations du pouvoir exécutif, et vous 
détournez la responsabilité de ses agents. D'ail- 
leurs la loi a pourvu aux besoins qu’on éprouve 
en ce moment, seulement ell: est mal connue : 
En effet, elle dit que les départements, après 
avoir (lonné deux avertissements aux municipa- 
lités et aux districts, pour en obtenir les rensei- 
guements nécessaires à l'administration, seront 
autorisés à envoyer des commissaires aux dépens 
des districts et es municipalités. Je propose donc : 
1° de passer à l’ordre du jour; 2 de tenir la 
main à ce que le ministre de l'intérieur rende 
compte, tous les 15 jours, de l’état des impost- 
tions. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Goujon. Je regarde non pas comme une 
eine, mais comme un aide, comme un secours 
es moyen: que l’on doit employer auprès des 
municipalités et des administrateurs. Je pense 
que l’on peut assez compter sur le civisme 
de tous les administrateurs et sur les encoura- 
gements qu'a employés le ministre des contri- 
butions publiques: mais si l’on veul de nouvelles 
mesures, il faut ajouter des secours et non pas 
porter des peines. 

d'issombiee ferme la discussion.) 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
le projet de décret du comité! 


M. Delacroix. En adoptant la question préa- 
lable, l'Assemblée se mettra en contradiction 
avec elle-même. En effet, elle a jugé que toutes 
les lois faites étaient insuffisantes, et elle a chargé 
son comité des contributions publiques de lui 
présenter une loi tendant à accélérer la réparti- 
tion et la perception des iinpôts. Ou le projet du 
comité remplit les vues de l’Assemblée, ou il ne 
les reuplit pas. Si le projet qui vous est pro- 

osé est bon, il faut l’adonter; s'il est mauvais, 
il ne faut point admettre la question préalable, 
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puisque ce serait une contradiction: mais il faut 
le rejeter et charger le comité d’en présenter 
un autre, en déclarant que celui-ci ne remplit 
pas les vues de l’Assemblée. (Applaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres demandentune seconde lec- 
ture du projet du comité. 


Un membre : Cest au pouvoir exécutif à pres- 
ser les départements qui sont en retard : ce ne 
serait qu’en cas de négligence de la part du 
pouvoir exécutif que l’Assemblée devrait inter- 
venir. 


M. Lecolntre. Je demande que les appointe- 
ments des administrateurs de département et de 
district, ceux des tribunaux et la liste civile, ne 
puissent être payés que sur les impositions 
de 1791. 

Un membre : Je propose le renvoi au comité 
pour présenter une autre Loi. 


Plusieurs membres : La priorité pour le projet 
de M. Lafon-Lalebat! 


M. Delacroix. Je demande la lecture de tous 
les projets. 


Un membre : Je demande que tous les projets 
soient renvoyés au comité pour qu'il en présente 
un nouveau. 


M. Aubert-Dubayet. Je trouve dans tous les 
projets qui ont été présentés l'espérance d’une 
bonne loi. Je propose de les renvoyer au Comité 
des finances pour qu’il rassemble les meilleures 
dispositions de chacun. 


M. Lafon-Eadebat. Voici la rédaction de mon 
projet de décret : 

«Art. fer Le ministre des contributions publiques 
rendra compte incessamment des difficultés qui 
s'élèvent sur la répartition des contributions ton- 
cière et mobilière, daus les différents districts 
de l'Empire. 

« Art. 2. Sous sa responsabilité et celle des 
corps administratifs en retard, il présentera À 
l’Assemblée, avant le premier janvier prochain, 
l'état général de la répartition de 1791, dans 
toutes les municipalités de l'Empire. 

Art. 3. À la même époque, et sous la même 
responsabilité, il présentera à l’Assemblée natio- 
nale l’état général du répartement des contribu- 
tions de 1792, arrête par le conseil de départe- 
ment, conformément à l’article ? du décret du 
29 septembre. Le ministre des contributions pu- 
bliques remettra à l’Assemblée, avant le 1e fé- 
vrier, l’état de la répartition de 1792, faite par les 
directoires de district et toutes les muuicipalités 
de l'Empire. » 


Plusieurs membres : La priorité pour le projet 
de M. Lafon-Ladebat | 

D'autres membres : Le renvoi au comité! 

D'autres membres : La question préalable sur 
le renvoi au comité! : 

(L'Assemblée, consultée, rejette la question 
préalable et renvoie au comité des contributions 
publiques le projet de décret de M. Lafon - 
Ladebat et tous les amendements proposés, en 
le chargeant de faire un nouveau rapport, et de 
présenter incessamment un nouveau décret.) 

M. le Président. Voici des lettres officielles 
de Saint-Domingue; on va vous cn faire lec- 
ture : 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de ces 
lettres qui sont ainsi conçues : 
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1° Lettre du ministre de la marine. 


« Paris, le 8 novembre 1791. 


« Monsieur le président, 


« Jai l'honneur de vous envoyer copie de Ja 
dépêche que j'ai reçue hier de Saint-Domingue 
par la voie de l'Angleterre. Elles ne contirment 

ue trop les nouvelles désastreuses qui s’étaient 
dE répandues ret c’estavec la douleur la pluspro- 
fonde que j° me vois forcé d'informer l'Assemblée 
de l’état affreux où cette importante colonie se 
trouve réduite. Je ne m'arrêterai pas à de vaines 
réflexions sur cette affliseante catastrophe: mon 
devoir le plus pressant, dans ce moment-ci, est 
de préparer, avec toute l’activité dont je suis 
capable, les secours de toutes espèces demandés 
par M. Blanchelande et dont le roi vient de m’or- 
donner d'accélérer l'envoi par tous les moyens 

ossibles. Un courrier extraordinaire va porter à 

rest l’ordre d’armer sur-le-champ ? vaisseaux 
de ligne sur lesquels on embarquera une partie 
des troupes, ainsi que les armes et les vivres qui 
pourront être pris dans l'arsenal et les maga- 
sins de ce port sans nuire à ses besoins. Le 
surplus sera expédié sur 3 frégates, 5 flûtes, et 
sur des bâtiments de commerce, par les ports 
de Lorient, du Havre, de Nantes, La Rochelle ou 
Rochefort, à me-ure que les troupes seront choi- 
sies pour cette destination. Le choix pour lequel 
je me suis concerté avec le ministre de la guvcrre 
a été fait de manière à ne point affaiblir la dé- 
fense de nos frontières. J'espère que l’Assemblée 
approuvera ces dispositions, et qu’elle me met- 
tra en état de les effrctuer. Je joins, en consé- 
quence, à cette lettre un état des dépenses dont 
il est nécessaire que les fonds soient ordonnés. 
Je dois observer, à cette occasion, que la moitié 
des impositions des colonies qui supportait ces 
dépenses va se trouver anéantie, et cependant 
les mêmes dépenses vont être considérablement 
augmentées, particulièrement par la formation 
et l’entr:ien de 3 régiments de 2000 hommes 
chacun, que l'assemblée coloniale, avec la sanc- 
tion du gouvernement, a délibéré de mettre sur 
pied, ce qui exige des remplacements et des en- 
vois de fonds, que je n’ai pu, dans un premier 
moment, évaluer à moins de 3 millions. 


2° Copie de la lettre de M. Blanchelande 
au ministre de la marine. 


« Du Cap, le 2 septembre 1791. 
« Monsieur, 


« Je profite d'un bâtiment, partant pour la 
Jamaïque, pour envoyer au gouverneur cette dé- 
pèche, avec prière de la faire passer en Angle- 
terre, et de là en France. Je vous dois compte 
des malheurs affreux que nous éprouvons. 

« Le 2? du mois d'août dernier, je fus invité 
par l'assemblée provinciale du Nord d’être pré- 
sent à la déclaration de diverses personnes 
blauches et de couleur arrêttes la in par des 
gardes ou patrouilles militaires. Par les déposi- 
tions de ces personnes, je fus convaincu qu'il y 
avait un projet de conspiration formé particu- 
lièrement contre la ville du Cap, sans pouvoir 
précisément imaginer s'il l'était par des blancs, 
gens de couleur ou nègres libres, ou bien par des 
esclaves. 1 était quesuon, la nuit de ce jour, de 
mettre le feu à des habitations voisines du Cap. 
L'incendie devait se répéter dans cette ville, et 
devait servir de signal pour assassiner les blancs. 


La connaissance de cet horrible projet fil prendre 
des mesures pour prévenir ces malheurs. Le 23 
au matin, plusieurs habitants de la campagne se 
retirèrent au Cup, fuÿant leurs habitations ; ils 
rapporlaient que divers ateliers étaient en insur- 
rection, et que nombre de personnes blanches 
avaient été tuées ou blessées par les nègres. À 
ces bruits, j'ordonnai à la compagnie de grena- 
diers du régiment du Gap et j'invitai les dragons 
patriotes de se rendre sur l'habitation de Noé, 
plaine du Nord; j'ordonnai au capitaine de cette 
compagnie de prendre les dispositions qu'il juge- 
rait convenables pour faire rentrer les ateliers 
dans leur devoir. L'assemblée provinciale, de son 
côté, envoya des troupes à cheval et des volon- 
taires au haut du Gap, distant d’une petite lieue 
de la ville, pour les mêmes fins. Je fis occuper le 
poste de la baie de Lacul par un fort détache- 
ment du régiment du Cap. 

« Ces mesures remirent un peu de tranquillité 
dans la ville, mais elle fut bientôt troublée par la 
nouvelle que les nègres avaient mis le feu à 
diverses habitations et qu’ils gagnaient la plaine. 
On ajouta qu'un gros d'environ 1,000 nègres était 
rassemblé, et qu'il augmentait toujours. Je fis 
renforcer mon premier détachement qui resta deux 
jours à la baie de Lacul; mais des nouvelles m’ap- 
prenant successivement la jonction de divers 
ateliers avec les révoltés, les assemblées générale 
et provinciale me témoignèrent la plus grande 
crainte pour la ville qui contient 8 à 10,000 nè- 
gres mâles. Ces considérations me déterminèrent 
à rappeler le poste de la baie de Lacul pour 
couvrir le Cap. Pendant cette expédition, il a été 
tué environ cinquante nècres. L'assemblée géné- 
rale de la partie française de Saint-Domingue, 
qui tient ses séances au Cap, voyant la province 
du Nord dans le plus grand danger, et intor- 
mée que les troupes patriotiques étaient en 
doute sur celui dont elles devaient rece- 
voir les ordres, voyant qu’une pareille dis- 
position d'esprit tendait à laisser dans l’iner- 
tie les forces patriotiques, dans un instant où 
leur réunion aux troupes de ligne était la plus 
nécessaire, l'assemblée générale, dis-je, me requit 
de pourvoir à tout ce que demandait la sdreté 
publique, et de donner pour cet objet tous les 
ordres nécessaires. 

« Les troupes de ligne et patriotiques furent 
donc à mes ordres. J'établis un poste de 250 hoin- 
mes, tant infanterie que cavalerie, au haut du Cap, 
que je confiai d’abord à M. Touzard, lieutenant- 
colonel du régiment du Cap. IL y eut quelques 
fusillades où 40 nègres à peu près furent tués; 
j'établis un autre poste à la petite Anse d'environ 
200 hommes, et je plaçai à ces deux postes 
l'artillerie convenable. Entre ces deux corps de 
garde et le Cup, j'établis aussi de petits corps de 
garde dans les lieux où je pouvais craindre quel- 
que danger, le long de la rivière, dans les autres 
extrémités de la ville, et sur les ruutes qui y 
aboutissent. 

« Je pris de même toutes les précautions pour 
arrêter toute insurrection. J'ordonnai à la corvette 
la Fauvette de s'en bosser au fond de la baie, pour 
faire feu sur le chemin de la petite Anse, et à la 
frégate la Prudente de se joindre à la corvette, 
pour battre le chemin de ce port; je m’occupai 
ensuite de l’intérieur de la ville et je m'assurai 
que nous n’avions rien à craindre pour elle. 

« A la demande de l'assemblée générale, je mis 
un embargo sur les bâtiments de long cours; 
cette précaution, qui subsiste toujours, a pour 
objet de garder tous les gros bâtiments dans la 
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rade, afin d’avoir une ressource pour embarquer 
les femmes et les enfants en cas d’uccidents plus 
affreux ; si mes moyens me l’eussent permis, je 
ne m'en serais pas tenu à la défensive, j'aurais 
fait chasser les nègres, et je les aurais réduits, 
mais la ville du Cap possède dans son sein un 
Dorbre considérable d'ennemis dangereux, de 
toutes les couleurs ; on a découvert depuis long- 
temps et on découvre journellement divers com- 
plots qui prouvent que la révolte est combinée 
entre les nègres de la ville et ceux de la plaine, 
de sorte que nous sommes daus une surveillance 
perpétuelle pour empêcher un premier feu dans 
la ville, qui entrainerait bientôt un incendie gé- 
péral. Les citoyens sont excessivement effrayés, 
ayant au milieu d'eux le foyer de la révolte. Il 
est certain que la poxition est épouvautable et 
affreuse. Au moment où j'écris, le grand mal n’est 
encore que dans la plaine : depuis les paroisses 
de Plaisance et au Borge non compris, jusqu'à 
celles du Trou et de Breyères, aussi non cum- 
pris, tout est brûlé. 

« J'écrivis le 24 du mois dernier à MM. Nunez 
et Pépin, commandants espagnols, pour leur de- 
mander des secours, je les invitai à faire avancer 
sur les frontières les forces qu'ils pourraient 
avoir à leur commandement, et de leur donner 
ordre de se réunir aux troupes françaises lors- 
qu’elles les en requerraient. J'adressai à chacun 
de ces commandants une lettre pour le gouver- 
neur de Santo-Domingo, à qui je faisais part de 
nos malheurs et que je requérais aussi de nous 
envoyer des secours en hommes d'après l’arii- 
cle 9 du traité définitif entre les cours de France 
et d’Espagne. Je le priai d'approuver les mesures, 
que pourraient prendre provisoirement MM. Nu- 
nez et Pépiu. J'écrivis ce jour-là aus-i au gouver- 
neur de la Jamaïque, et au Président des Etats- 
Uais d'Amérique pour leur demander des secuurs 
en hommes; j'y fus engagé par un arrêté de 
l'assemblée coloniale qui, de son côté, envoyait 
des commissaires à la Jamaïque et aux Etats- 
Unis pour y faire les mêmes demandes. Les ré- 
ponses ne sont pas encore parveuues. Cependant 
dom Pépin m'a accusé la réponse de ma lettre, 
il m'a mandé qu’il allait faire rassembler les 
troupes sur la frontière, et qu’au reçu des ordres 
de son général, il les ferait entrer ans la partis 
française; mais ce secours sera bien mince. Dejà 
les Amér.cains en rade m’avaient heurersement 
offert 150 hommes que j'ai acceptés et qui se 
conduisent parfaitement bien. 

« L'assemblée générale, considérant que la 
colonie était dans le plus grand danger, et parti- 
culièrement la partie du Gap, où les ateliers 
étaient en révolte ouverte, et juseant qu'il était 
instant d'user de tous les moyeus propres à arrê- 
ter les maux qui la dévastaient, et dont les pro- 
grès se manifestaient de la manière la plus 
afireuse, l'assemblée coloniale, sur l'offre que 
firent les gens de couleur de partager les périls 
et les fativues des troupes de ligue et patriotiques, 
a accepté leur secours. Ils ont laissé pour gararits 
de leur fidélité leurs femmes, leurs enfants et 
leurs propriétés. Geite disposition sage assuré- 
ment dans la circonstance où nous sommes 
actuellement, me donne l'espoir de réduire plus 
tôt les rebelles quand nous pourrons marcher à 
eux. En effet, ces hummes de couleur sout crainls 
des nègres, connaissent leurs allures, et sont 
capables de détourner leurs projets. Ils sont aussi 
d'un grand soulagement pour les troupes de ligne 
et patriotiques. J en ai disposé aussitôt, j'en ai 
répandu dans tous les postes, et surtout dans 
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ceux qui touchemt au Cap. Je conserve en ville 
la majeure partie de ces hommes pour les avoir 
au besoin. 

« La marine royale m'a proposé d'occuper un 
poste sur le morne Saint-Michel. J'y ai consenti, 
elle sert avec le plus grand zèle et elle est on ne 
peut plus utile. 

« Quoique le Cap soit toujours l’objet de nos 
sollicitudes, les provinces voisines ne laissent pas 
de m'inquiéter vivement, et je cherche à venir à 
leur secours plus en munitions de guerre et de 
bouche qu'en hommes; mais les moyens me 
manquent. 

« L'assemblée générale m’ayant invité de nom- 
mer M. de Rouvray, maréchal de camp, pour 
commandant des troupes patriotiques de la partie 
de l'Est de la province du Nord, je lui en ai expé- 
dié la commission et en même temps je lui ai 
donné le commandement de 50 hommes de trou- 
pes de ligne qui se trouvent dans cette partie. Je 
dois, avec ces forces, former un corps d'environ 
500 hommes dont l'emploi est d'empêcher que 
l'insurrection se communique dans la partie du 
Fort-Dauphin et Port-Gachemios, etc., et dans le 
cas que les circonstances lui permissent de faire 
quelque sortie offensive, de ne point en négliger 
l'orcasion. ; à 

« La partie de l'Ouest de la province du Nord, 
dont certains ateliers se sont aussi révoltés, avait 
besoin d’un commandant capable de diriger les 
troupes patriotiques de cette partie. Sur l'invita- 
tion qui m'a été faite par l'assemblée générale, 
j'ai nommé à cette place, M. FE Pen com- 
inandant pour le roi au Fort-Dauphin. Je l'ai en- 
gagé à composer un corps de citoyens blancs et 
hummes de couleur qui puisseut opposer avec 
succès une résistance aux nègres révoltés dans 
celte partie. 

« La Tortue pouvant devenir un point de re- 
traite pour les citoyens de ces quartiers, j'ai en- 
vové dans cette ile les canons, armes et muni- 
lions dont je pouvais disposer. J'ai établi de pe- 
tits batvaux, pour croiser depuis Caracol jus- 

w’au vort Margo, et de ce dernier dans le canal 

e la Tortue. Ju leur ai donné l’ordre de fouiller 
généralement toutes les petites embarcations qui 
pourraient être suspectes et surtout celles qui 
auraient à leur bord des nègres révoltés. J'ai 
douné des ordres pour faire venir de la gar- 
nison du Port-au-Prince 300 hommes et 4 pièces 
d'artillerie qui débarqueront au Pouai, occupe- 
ront avec les cituyens et hommes de couleur les 
gorges de passage depuis la Marmelade en occu- 
pant les paroisses de Plaisance et du Port-Mar- 
veaux jusqu'à la mer. Par ce moyen, la révolte 
sera arrêtée à ces hauteurs el ne communiquera 
point dans les provinces de l'Ouest et du Sud, 
en supposant qu'elle n'ait pas été combinée par 
des blancs philanthropes que l’on soupçonne beau- 
coup avoir été envoyés de France pour o casionner 
cette abominable et irnhumaine révolution : dans 
ce dernier cas, la colonie est perdue sans res- 
suurce. 

« L'assemblée générale s’occupant de son côté 
de tout ce qui pourrait tendre au salut de la 
colonie, et considérant que la formation de 3 ré- 
gim-nts était nécessaire non seulement pour sa 
yarde et sa sûreté, mais encore pour y réfugier 
quantité d'intividus que les malheurs du temps 
ont plongés dans la misère par la grande stauna- 
tion qui règne presque daus toutes Les parties, 
et reconnaissant l'utilité de cette formation dans 
l'état critique de la colonie, j'ai SAPrUNYE provi- 
soirement l'arrêté de cette assemblée. 


698 


« M'étant aperçu dans diffréentes circonstances 
que les troupes patriotiques n'étant pas bien pé- 
nétrées que de l’ordre et de la discipline dépen- 
daient Ja tranquillité publique et la sûreté indivi- 
duelle, il était important de prévenir les mal- 
heurs qui pourraient résulter de ce défaut, je 
disposai un rèslement provisoire dont l'assem- 
blée sénérale a absolument adopté toutes les dis- 
positions. 

« Désirant pareillement faire rentrer les ate- 
liers dans leur devoir, par la voie de la douceur, 
voulant par là épargner leur sang et la fortune 
des particuliers, J'ai fait un projet de proclama- 
tion que j'ai remis à l'assemblée générale. Elle 
l'a trouvé impolitique. Il e-t resté sans effet. Je 
crois cependant qu'il aurait pu en produire un 
favorable. Je l’ai fait à la portée des rebelles; je 
le joins ici. 

« J'avais proposé à l'assemblée générale de me 
mettre en plaine avec le réziment du Cap, coin- 
posé seulement, à cause de ses délachements au 
môle et autres lieux, de 5 à 600 hommes au plus, 
d'y joindre environ 400 mulâtres et tout ce que 
j'aurais pu rassembler de dragons et de troupes 
patriotiques, de laisser le reste des patrivtes 
pour secourir la ville, mais la crainte, peut-être 
fondre, pour ne pas dire la terreur que l’on a au 
Cap des mauvaises intentions des esclaves qui y 
sont renfermés au nombre de 12,000, a mis ob- 
stacle au désir que j'avais de tenir la campagne, 
seul moyen de réluire et d'écrasr les révoltés, 
qui continuent à sarcager la plaine, parce qu’ils 
n’y trouvent aucun empêchement. Sils gagnent 
a Mornes, c'est peut-être une guerre à ne plus 
inir. 

« Ma proposition a été unanimement rejetée. 
On m'a donné généralment de si bonnes rai- 
sons que, malgré ma manière de voir, je n'ai pu 
m'empêcher de me rendre. J'ai peut-être autant 
de caractère qu'un autre, mais je suis homme 

ublie, et dans les circonstances qui intéressent 
ke citoyens, j'ai cru devoir, étant surtout à la 
portée des représentants de la colonie, leur trans- 
mettre un projet, afin de mettre à couvert ma res- 
ponsabilité, et concourir avec eux, au mieux, el 
c'est ce que j'ai fuit. 

« Je dois vous prévenir, Monsieur, que j'ai fait 
une demande à la Jamaïque de 6,000 fusils, de 
1,000 paires de pistolets et 1,000 sabres. Notre 
arsenal est vide dans toute l'étendue du terme, 
excepté en poudre et balles dont nous avons en- 
core quelues provisions. Je vous demande donc 
de vouloir bien y pourvoir. 

« Je ne puis vous envoyer aujourd'hui un état 
de nos besoins; mais ils sont imimne: ses en tous 
genres. Nous n'avons à larsenal aucun fusil, pas 
un pistolet ni un sabre. Cv sont des denandes 
qui ne sont faites 20 lois par jour. J'ai la dou- 
leur de ne pouvoir satisfaire un chacun. Nous 
avons de la poudre et des balles: mais nous en 
consommons 20 fois plus avec les soldais pa- 
trioics qu'avec les troupes de ligne, Je demande- 
rais pour ce moient 15,000 fusils, 6,000 paires 
de pistolets, 6,000 hommes de troupes rézlées, 
3 vaisseaux de lixne, deux frégates et corvettes, 
6,000 selles pour la cavalerie patriotique, dont 
l'emploi est du plus grand avantage, 6,000 brides. 
Voilà un aperçu du nécessaire, si la révolte s'é- 
tend dans les trois provinces. 

«Je suis, Monsieur, etc. 


« Signé : BLANCHELANDE. 


« P.-S. — Je viens, Monsieur, de lire ma dé- 
pêche. Le style en est detestable, mais distrait 
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nuit et jour par des courses, ct chez moi, par 
mille et une personnes qui ont ou qui croient 
avoir affaire à moi, mon récit s’en ressent ; il m'est 
impossible d’être plus éliquent. Je vous demande 
de l'indulgence en faveur des circonstances. » 
Voici une des pièces annoncées dans ma lettre : 


3° Proclamation aux nègres en révolte dans la 
province du Nord. 


« Le représentant du roi vous demande, au 
nom dela nation de ce même roi que vous aimez, 
et de l'humanité, de cesser vos déserlions, et de 
reprendre vos travaux. Vous vous êtes rendus 
bien criminels. Vos maîtres ont été massacrés 
par vos mains; leurs terres et leurs bâtiments in- 
cenliés. Non seulement vous avez voulu ruiner 
et exterminer les blancs, vos maître:, mais vous 
vous exposez même à mourir de faim par le 
manque «de vivres que vous avez détrults. 

« Écoutez le reproche de vos consciences, ef 
vous jugerez que Dieu et les hommes doivent 
être bien irrités de vos criues. Vous penserez 
que vous méritez sur la terre une grande puni- 
tion, en attendant celle que le ciel vous prépare, 
si vous prrsistez dans vos mauvaises intentions, 
et ne vous rendez pas à ma demande. 

« Que sigaifie l’étendard de la naticn dont vous 
os’z laire l’étendard de la révolte. Que signitivnt 
les noms d’amis du roi, ces cris de vive le roi? 
Malheureux, vous êtes Les plus cruels ennemis 
de ce bon roi.Je suis son représentant, et je- 
vous orloune de par le roi de vous jeter à sa 
miséricorde, et de mériter, en mettant sur-le- 
champ ba< les arme<, le pardon de ce bon roi 
et celui de vos maitres auxquels il vous ordonne 
de vous soumettre. Si vous êtes repentants de 
vos forfaits, si vous rentrez dans le devoir, et 
que vous vous retiriez sur vos habitations dans 
le dessein d’y vivre paisiblement et soumis à vos 
maitres, je vous déclare, en ma qualité de repré- 
sentant du roi, qu'il ne vous sera rien fait. J'en- 
gaue donctousles bons nègres qui ont été trompés 
par leurs camarades fourbes et mécha:ts, dé 
-’en emparer sur-le-Champ, et de me les remettre, 
de rejoindre leurs maîtres qui, malgré le mal 
que vous leur avez fuit, les recevront ea pères et 
en bienfaiteurs. 

« Je vous jure, sur ce qu’il y a de plus saint, 
que je vous tiendrai fidèlement la parole que je 
vous donne si, après avoir entendu ces ordres que 
le roi vous d nne par ma bouche, vous vous y 
soumettez sur-le-champ. 

« Si vous persistez dans votre affreuse révolte 
tremblez, malheureux, plus de grâce pour vous. 
Partout où les troupes que je commande, et celles 
que j'attends de la partie espagnole, de la Ha- 
vane, de la Jamaïque, de Ja nouvelle Angleterre, 
etc., ainsi que des nègres et mulâtres libres, qui 
vienienr d'être armé<, pourront marcher contre 
vous, vous serezexterminés sans pitié. Ainsi, ou la 
mort ou votre pardon. Choisissez, j'attends votre 
réponse sous 3 jours. Les nègres que vous 
m'enverrez n'auront rien à craindre. Vous pou- 
vez compter sur la parole du représentant du 
roi, elle est ausxi sacrée que celle du roi. » 


Voici l’état des demandes du ministre : 
4° Elat de la dépense extraordinaire et annuelle 
qu'occasionnera l'envoi à Saint-Domingue. 


Plusieurs membres : Le tot:1? 
M. le secrétaire : 10,370,212 livres. 
Plusieurs membres demandent la parole. 
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M. Rouyer. Je demande que personne ne soit 
entendu sur l'affaire des colonies jusqu'à ce que 
les comités de marine et colonial aient examiné 
les dépenses nécessaires pour l'armement, or- 
donné par le gouvernement. 


M. Leremboure. Je demande à parler contre 
celte proposition. 


M. HRouyer. Je m'aperçois que beaucoup de 
meinlres demandent la parole ; je crois que tout 
cela n’a pour objet que di retarder la discussion 
sur les émizrants. (Applaudissements dans les tri- 
bunes.) Je so tiens que la question doit être 
examinée avec maturité, et seulement ans les 
comités réunis. 

M. Jaucourt veut parler; il est interrompu 
par Les cris : A l'ordre ! à l’ordre ! et se tait. 


M. Albitte. Nous demandons que le comité 
colonial ne sit p.s réuni pour cette affaire au 
couité de marine. 


Plusieurs membres appuient avec chaleur Ja 
proposition de M. Aibitte. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie les pièces lues 
aux 2 comités des colonies et de marine pour 
en faire le rapport demain.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
législation sur les émigrants. 


M. Dueastel, au nom du comité de Législation. 
Messieurs, depuis les premiers momeuts de la 
Révolution, des Français faibies ou coupables, fic- 
tieux ou séduits, ont successivement abandonné 
le royaume. 

Les uns, rassemblés vers nos frontières, ont des 
chefs, os nt menacer notre Constitution, cher- 
chent ou préparent ridiculement les moyens 
d'a<servir une grande ration qui v utêire libre. 

D'autres anno::cent des préventions fâcheuses, 
des désirs blämabl:s, des espéranc-s criminelles. 
Tous inquiètent, épuisent et affligent leur patrie 
qui les rappelle vainement. l 

Quelle mesure l’Assemblée nationale doit-elle 
prendre dans cette position? d 

Divers orateurs vous en ont proposé et ils ont 
indiqué leurs motifs. Vous avez particulière- 
ment fixé 4 projets de décret. On a* réclamé la 
priorité our l’un d'eux. Vous l'avez décrétée. 
En conséj;uenc:une nouvelle discussion a été 
ouverte sur ce projet. Elle n’a pu vous satisfaire, 
mais vous avez renvoyé à voire comité de légis- 
lation tous les projets et discours. 

Voire comité de législation civile et criminelle 
s'est emprrs-<é de répondre à vos vues. Il à mi- 
dité profondément ous les projets de décret. 
Auc:n ne lui a pas paru suffisant ou convenable. 
Il croit donc devoir vous en présenter un nou- 
veau. . 

Les Français fugitifs forment deux classes prin- 
cipales : uns la première s nt ceux qui Corn- 
posent les ra-semblements; dans la scconde sont 
tous les autres. | 

Dans la première on distingue des princes 
français ; dans la première et la seconde on trouve 
des fonctionnaires publiés. 

Ces fonctiinaires doivent être vus sons un 
double a<pect. Les uns ont lâchement abandonné 
leur poste avant l’amnistie; le< autres l’out plus 
lâchement encore ab ndouné depuis. 

Votre comité croit qe l'on doit met're ue 
différence entre les Français ras-emhlés sous des 
chefs et ceux qui ne L:sont pas; quil faut prendre, 
à l'égard des princes français absents, des mesures 
spéciales et provisoires; et que tous les fonction- 
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naires publics fugitifs ne sont point également 
coupables. Je vais vous exposer les motifs de 
votre Cornité : 

L’émigration n’est point l'absence ou la fuite. 

L'émisration a lieu lorsqu'un citoyen aban- 
donne réellement sa patrie, et en adopte effecti- 
vement une autre. Alors il n’est plus membre du 
premier Etat, il devient membre du second. C’est 
pourquoi l'acte constitutionnel porte que « la 
qualité de citoyen finçais se perd par la natu- 
ralisation en pays étranger. » 

L'homme peut, à son gré, changer de patrie. 
Sous ce rauport, l’émisration, dans les circon- 
slances ordinaires, n’est pas un crime. Elle est 
même, dans la position où nous sommes, un mal- 
beur, et non un délit. 

Mais les Français qui sortent du royaume en Y 
conservant leurs domiciles, en ne renonçant pas 
à ler qualité de citoyn, soit par une déclara- 
tion expresse, soit par la naturalisation effective, 
sont des Français arsents et fuaitifs, et non des 
émigrés. Ne cessant point d’être Français, ils ne 
pa cesser d'ètre soumis aux lois de la 
PACE: 

Telle est la position de tous les Français que 
l'on nomime mal à propos « émigrants. » Ce sont 
de simples absents ou fugitifs : la patrie peut les 
rappeler; et quani ils ne reviennent pas, elle 
doit ls regretter, et non les punir. (Murmures 
dans les tribunes.) 

Mais si ces citoyens se rassemblent vers nos 
frontières sous des chefs ennemis de la Révolu- 
tion, s'ils manifestent des desseins hostiles, men- 
divnt l'appui des puissances étrangères, répan- 
dent l'alarme dans l° rovaume, y entretiennent 
des dissensions, obligent la nation de mettre en 
mouvement la force publique, occasionnent des 
dépenses, al'èrent le crédit, et retardent les effets 
de la plus sage administration; ces individus ne 
sont alors qu: des citoyens rebelles en état de 
conjuration contre leur patrie. (4pplaudisse- 
ments.) 

lis la fuient parce qu'ils n’y dominent plus. Ils 
se ras-emblent pour nous asservir. Nous ne de- 
vons notre liberté qu’à ieur impuissance. Ils nous 
p rdraient s'ils pouvaient nous vaiucre. lis sont 
nos snnemis et ils veulent redevenir nos tyrans. 
(Applaudissements.) Voilà le motif de leurs réu- 
nions. Quand il: ne seraient pas des conjurés, ils 
seraient au moins très soupçonnés de l’être. La 
nature ne peut tolérer cetie incertitude. Vous avez 
le droit de prescrire un terme à leur rassmble- 
ment. S'ils se divisent, s'ils reconnaissent encore 
l'empire des lis, is effaceront leur crime par 
leur obéissance. S'ils ne se divisent point, s'ils 
dédaisnent votre pouvoir, plus de doute en ce 
cas. Il sera évident qu'ils se révoltent, qu'ils de- 
meurent réunis pour réaliser d'odieux projets, 
qu'ils sont conjurés contre la patrie et qu'ils sont 
sujrts à la peine de ce crime. Gelte prine est la 
mort. 

Votre comité vous propose de les déclarer seu- 
lement susperts de conjuration ; de leur accor- 
der un délai jusqu'au premier janvier 1792, et 
de les avertir qu'à cette époque, ceux qui se 
trouveront rassemblés seront poursuivis comine 
conjurés et punis de mort; cette loi serait à la 
fois juste et politique. ne 

Ev effet, si les Français et leurs chefs, ainsi 
ré ni: vers les frontières, -ont seulement d’abord 
déclarés s :spects de conjoration, c'est par grâce 
etilsnep'uventse plaindre. Qu'exigez-vous d'eux 
ensuite ? Est-ce Lur retour en France? Non. S'ils 
y reviennent, leurs personnes seront sous la pro- 
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tection des lois, comme leurs biens y sont main- 
tenant. Mais vous ne les contraignez pas d'y 
rentrer, vous voulez seulement qu'ils ne soient 
plus rassemblés. En leur commandant, au nom 
de Ja patrie, et pour la tranquillité générale, une 
démarche aussi facile vous ne blessez ni les 
droits de l’homme, ni ceux des citoyens; vous 
ordonnez un léger sacrifice à ceux que vous pour- 
riez traiter plus rigoureusement. S'ils n'obéissent 
pas dans le délai prescrit, ils se dévoilent tout à 
fait, ils sont des conspirateurs ; ils veuleut de- 
meurer unis pour effectuer leurs complots. Sous 
cet aspect, lesménagementsseraientune faiblesse. 
Le crime est constant, on doit le punir. 

La loi que votre comité propose est donc juste; 
il n'en existe point contre des rassemblements 
de cette espèce. Une loi nouvelle ne peut donc 
avoir d’effet rétroactif, aussi ce n’est pas sur les 
rassemblements actuels que cette loi posera, 
mais elle en défenura seulement la continuité, et, 
pour l'avenir, elle les déclarera criminels à une 
époque déterminée. Le délai qu’elle désigne est 
suflisant. 

Les effets politiques de cette loi sont sensibles. 
Ou les Français qu’elle concerne obéiront, ou ils 
n’obéiront pas. S'ils obéi-sent, nous parviendrons 
au but désiré. Tant qu’ils ne seront point ras- 
semblés, ils ne seront jamais à craindre. S'ils 
n’obéissent pas, ils sont, dès l'expiration du délai, 
déclarés coupables. Le rassemblement est alors 
un crime suivant la loi, quiconque fera partie du 
rassemblement sera coupable par cela seul; il ne 
s'agira plus que de constater le fait. 

ous connaîtrez bientôt les chefs, les princi- 
pass moteurs, les complices de la conjuration. 

ous saurez quels conspirateurs on doit punir, 
quels ennemis on doit combattre. 

Parmi vos orateurs, plusieurs ont cru que la 
loi devait frapper uniquement les chefs des 
rebelles. Cette distinction ne serait pas constitu- 
tionnelle, et elle s'écarterait du Code pénal; mais 
la mesure que le comité propose remplit toutes 
les vues; en atteignant les conspirateurs quel- 
conques, elle ne permet à aucun d'échapper. 

Les chefs et leurs premiers agents seront sous 

le glaive judiciaire. Trop connus pour qu’on 8’y 
méprenne, trop convaincus du crime pour s’en 
justilier, ils seront les premiers poursuivis et 
condamnés. Ils re se le dissimuleront pas, lors- 
qu'ils connaîtront votre loi; et il se peut que, 
jetant un regarüi effrayé sur l'avenir, ils volent 
eurs torts et donnent l'exemple de l'obéissance. 
Fasse le ciel que nous ne soyons jamais obligés 
de punir! Mais enfin la loi proposée est un mode 
efficace sous tous les rapports ; elle est juste 
dans son principe et dans ses effets; elle n’excepte 
nul Couspirateur; elle imprime à chaque cou- 
pable la même crainte, elle annonce également 
le pan ou la mort. 

n vain l’on dirait que les rebelles éluderont 
facilement la loi, qu’ils feindront de se diviser 
et qu’ils se réuniront ensuite selon les circons- 
tances. L'objection n'aurait nulle force. Votre loi 
probibe les rassemblements postérieurs au mois 
de décembre prochain; elle a pour objet les ras- 
semblements continués ou uouveaux ; elle dé- 
joue ainsi toutes les intentions perverses, tous 
les criminels complots. Nul ne peut la trouver 
injuste ou rigoureuse, puisque chaque individu 
est libre de s'éloigner des conspirateurs ou de 
ne pas s'y réunir. 

C'est avec douleur, Messieurs, que votre co- 
mité pose le cas où les Frauçais, maintenant 
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pas de l'être au 1° janvier 1792. Mais il doit 
prévoir une résistance possible, quoiqu’elle soit 
invraisemblable. Il pense donc que, dans les 
15 premiers jours du même mois, la haute 
cour nationale doit être convoquée ; il est utile 
de la décréter à présent, et il sera doux de ne 
pas avoir besoin de ce décret. 

D'après celte marche, votre comité vous pré- 
sente d’ailleurs quelques articles secondaires, 
qui sont les conséquences de ce qui précède. 

Les condamnés par contumace braveraient la 
loi en ne rentrant pas dans le royaume, s'ils 
jouissaient de leurs revenus. Une saine politique 
exige que ces coupables, pendant leur vie, soient 
privés de leurs biens. Cette mexure ne doit pas 
nuire à leurs femmes, leurs enfants ou leurs 
créanciers. (Applaudissements.) Le projet de votre 
comité renfuriwe une disposition prudente et juste 
à cet égard. 

Les chefs des rassemblements sont les princes 
français absents du royaume; les revenus de ces 
princes alimentent la conjuration. Depuis long- 
temps, la nalion désire que les biens de ces prin- 
ces soient séquestrés. (Applaudissements.) L'As- 
semblée nationale constituante avait ordonné le 
séquestre des biens du prince ei-devant Condé. 
De vains prétextes ont suspendu l’exécation dé 
ce décret. Il faut enfin cesser de fournir des res- 
sources à nos ennemis. Votre comité vous pro- 

ose donc encore de udécréter que, dès à présent, 
Le revenus des princes fugitifs seront séques- 
trés. 

Quant aux fonctionnaires publics, absents du 
royaume avant et depuis l’amnistie, voici Le plan 
de votre comité : 

Geux qui ont abandonné leur poste avant la loi 
de l’amnistie ont commis un crime, mais elle 
l’efface. Si cette loi ne leur conserve pas le droit 
de réclamer leurs places et traitements, elle ne 
le détruit point d’une manière expresse (Mur- 
mures), elle semble le faire dépendre de la con- 
duite que tiendront ces fonctionnaires, de leur 
empress-ment à revenir dans le royaume. Sous 
ce rapport votre comité estime que ceux qui y 
sont rentrés dans le cours du mois précédent doi- 
vent jouir de leurs places et traitements. (Mur- 
mures.) 

Mais les fonctionnaires publics sortis du 
royaume sans cause légitime, depuis leur ser- 
ment, l’amnistie et l'acceptation du roi, ne méri- 
tnt nulle indulsence. [ls doivent dans tous les 
cas être privés de leurs places et traitements et 
même de la qualité de citoyens actifs. 

C'est ce que votre comité vous propose aussi 
d'admettre. Il y joint un article qui assimile pour 
l'avenir l'officier qui déserte, au soldat déser- 
teur. (Applaudissements.) Il pense que l’on doit 
former des cours martiales, pour juger les délits 
militaires commis depuis l’amuistie, et que les 
acCusateurs publics doivent poursuivre Les per- 
sonnes qui ont enlevé les eflets ou les deniers 
appartenant aux régiments français. 

De toutes parts on débauche, on enrôle des 
Français et des étrangers pour les réunir aux 
rassemblements des rebelles. Ge crime que le 
Code pénal n'a point prévu est inliniment dan- 
gereux, votre comité pense qu'il doit être puni 
de mort. 

Il estime aussi que l’Assemblée nationale doit 
provisoirement suspendre la libre sortie, hors du 
royaume, des munitions de guerre; apprécier 
d’après l'expérience, cette précaution politique, 
et l'écarter ou la maintenir selon les convenan- 
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Enfin, votre comité est dans la persuasion que 
les puissances étrangères limitrophes qui favo- 
risent ou au moins permettent sur leur territoire, 
les rassemblements qui nous inquiètent et nous 
offeusent, oublient lesrapportsexistantentre elles 
et la nation française ; 1l croit que des mesures 
fermes et sages sont nécessaires à cet égard, que 
votre comité diplomatique doit les indiquer, et 
qu'il faut prier le roi de les prendre. 

Voici, sur tous ces points, notre projet de 
décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation civile et 
criminelle, considérant que l'intérêt sacré de la 
patrie rappelle tous les Français fugitifs ; que la 
loi leur assure une protection entière ; que néan- 
moins la plupart se rassemblent sous des chefs 
ennemis reconnus de la Constitution; qu'ils 
sont suspects de conjuration contre l'Empire ; 
que la genérosilé nationale peut leur accorder 
encore le temps de repentir; mais que s'ils ne 
se divisent pas dans le délai, ils décèleront leurs 
criminels projets, en demeurant rassemblés ; 
qu’alors ils seront des conjurés manifestes ; qu'ils 
devront être poursuivis et punis comine tels, et 
que déjà la tranquillité publique exige des me- 
sures rigoureuses, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Les Français rassemblés au delà des 
frontières du royaume sout, dès ce moment, dé- 
clarés suspects de conjuration contre la patrie. 

« Art. 2. Si, au {+ janvier 1792, ils sont encore 
dans ce moment en état de rassemblement, ils 
seront déclarés coupables de conjuration, et ils 
seront poursuivis comme tels, et punis 1e mort. 

« Art. 3. Dans les quinze premiers jours du 
même mois, la haute cour nationale sera con- 
voquée, s’il y a lieu. 

« Art. 4. Les revenus des conjurés condamnés 
par contumace seront, pendant leur vie, perçus 
au profit de la nation, sans préjudice des droits 
des femmes, enfants, et créanciers légitimes. 

« Art. 5. Dès à présent, tous les revenus des 
princes français absents du royaume seront sé- 
questrés. Nul payement de traitement, pension, 
ou revenus quelconques, ne pourra être fait 
directement ni indirectement, auxdits princes, 
leurs mandataires ou delégués, jusqu’à ce qu'il 
ait été autrement décrété par l’Assemblée natio- 
nale, sous peine de responsabililé et de deux 
années de gêne contre les ordonnateurs et 
payeurs. (Applaudissements.) ; 

« Art. 6. Toutes les diligences nécessaires pour 
la perception et le séquestre décrétés par les deux 
articles précédents, seront failes à la requête 
des procureurs généraux syndics des départe- 
ments, sur la poursuite des procureurs syndics 
de chaque district où seront lesdits revenus, el 
les deniers en provenant seront versés dans les 
caisses des receveurs du district, qui en demeure- 
rout comptables. 

« Art. 7. Tous fonctionnaires publics absents 
du royaume, sans cause légitime, avant l'amnis- 
tie prononcée par la loi du 15 septembre 1791, 
et qui n’étaient pas rentrés en France avant le 
4 novembre suivant, sont déchus de leurs 
places et de tout traitement. L 

« Art. 8. Tous fonctionnaires publics, absents 
du royaume sans cause légitime, depuis l’amnis- 
tie, sont aussi déchus de leurs places et traite- 
ments, et en outre des droits de citoyens actifs. 

« Art. 9. Aucun fonctiounaire public ne pourra 
sortir du royaume sans un congé du ministre 
dans le département duquel il sera. 

« Art, 10. Tout officier militaire, de quelque 
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grade qu’il soit, qui abandonnera ses fonctions 
sans Congé où démission acceptée, sera réputé 
coupable de désertion et puni comme le soldat 
déserteur. (dpplaudissements répétés.) 

« Art. 11. Le roi est prié de former incessam- 
ment des cours martiales dans les lieux les plus 
convenables, et notamment daus les villes de 
Metz, Lille et Strasbourg pour juger les délits 
militaires commis depuis l’amnistie; les accusa- 
teurs publics poursuivront, en outre, comme 
coupables de vol, les personnes qui out enlevé 
des effets ou des deniers appartenant aux régi- 
ments français. 

« Art. 12. Tout Français qui, hors du royaume, 
embauchera et enrôlera des individus pour qu’ils 
se rendent aux rassemblements énoncés dans les 
articles { et 2 du présent décret, sera puni de 
mort. La même peine aura lieu contre toute per- 
sonne qui commettra le même crime en France. 

« Art. 13. Il sera sursis à la sortie, hors du 
royaume, de toute espèce d'armes, chevaux, mu- 
nitions et ustensiles de guerre. Les corps admi- 
nistratifs et les municipalités veillerout spéciale- 
ment à l'exécution de cet article ; les objets en 
contravention seront régulièrement saisis et mis 
en dépôl par la municipalité du lieu, et elle en- 
verra, sans délai, copie des procès-verbaux au 
directoire de son departement particulier, qui 
aussitôt en instruira le Corps législatif. 

« Art. 14. L'Assemblée nationale charge son 
comité diplomatique de lui proposer les mesures 
que le roi sera prié de prendre, au nom de la 
pation, à l'égard des puissances étrangères limi- 
trophes qui souffrent sur leur territoire les ras- 
semblements des Français fugitifs. 

« Art. 15. L'Assemblée nationale déroge ex- 
pressément aux lois contraires au présent dé- 
cret. (Applaudissements.) 

Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix | 

Quelques membres demandent l'impression et la 
distribution du rapport et du projet de décret. 

M. Delacroix. Il est temps que l’Assemblée 
décide enfin une question si longtemps débattue; 
il est temps que nous prenions un parti délini- 
tif. Je demande que le projet de décret soit dé- 
crété article par article. (Oui ! oui!) 

M. Gossuin,. J'ajouterai à ce que dit M. Dela- 
croix que le décret sur les émigrants soit rendu 
sans désemparer. 

M. Merlin. Je demande que l’on aille aux 
voix sur le décret d'urgence. 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée pour 
savoir si le projet de décret sera discuté en en- 
tier sans désemparer. 

(L'Assemblée décrète que le projet de décret 
sera discuté sans désemparer. (Vifs applaudisse- 
ments dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 

Plusieurs membres parlent de divers côtés. Le 
tumulte empêche de Les entendre; le calme se 
rétablit. 

M. le Président, Je mets aux voix le décret 
d'urgence. 

(L'Assemblée décrète l'urgence.) 

M. Ducastel, rapporteur, monte à la tribune 
pour lire le projet de décret. 

Plusieurs membres étaient déjà à la tribune et 
ne cédaient pas leur place. 

M. Andrein et plusieurs autres membres. À 
bas! à bas ! 

M. Ducastel, rapporteur, resté seul à la tri- 
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bune, donne lecture de l’article 1° du projet de 
décret qui est ainsi CONÇu : 

» Les Français rassrmblés au delà des fron- 
tières du royaume sont, ‘ès ce mument, décla- 
rés suspects de conjuralion contre la patrie. » 

(L'Assemblée décrète cet article à l’unani- 
mité.) 

M. Ducastel, rapporteur. Voici l’article 2 : 

« Si, au {°° janvier 1792, ils sont encore dans 
ce moment en élat de rassemblement, ils seront 
déclarés coupables de conjuration, et ils seront 
poursuivis comme tels, et punis de mort. » 


M. Lemontey. Il me semble que l’article pro- 
posé n'est autre chose que la question préalable 
en faveur des émigrants. En effet, ce qui fait 
leur crime dans l'esprit de l’artivle, c’est leur ras- 
gemblement. Or, je demande quels moyens on 
vous propose pour fixer quand ce rassemblement 
aura fieu ou n00. Quelle forme suivra-t-on ? Sera- 
t-on instruit du fait par les gazvites où par des 
procédures judiciaires faites en France? Il est 
évident que par cet article les émigrés RAAQIEe 
ront toujours à toute accusation prrsonnell:. 
(Applaudissements.) Celui quisera condamné, dont 
les biens serout mis en séque:tre, viendra vous 
dire : Je n'étais ni à Worms, ni à Coblentz, j'é- 
tais coume un paisible artiste à Naples ou à 
Rome ; je visitais la Suisse; j'étais un négociant 
voyageant pour nes affaires. 11 est évident que 
la mesure est insuffisante, et que vous ne pour- 
rez avec elle parvenir à punir avec justice. Je 
pense donc que l’article doit être rejeté et qu’il 
est nécessaire que M. le rapporteur nous présente 
une mesure diflérente qui puisse frapper effica- 
cement sur le: émigrés et les conspirateurs. (Vifs 
applaudissements.) 


M. Ducnstel, rapporteur. Pour établir quels 
sont ceux qui sont en état de rassemblenient, il 
faut commencer par poser un principe, c’est-à- 
dire par déclarer coupab:es ceux qui sont dans 
cet état de rassemblement. Il ne s'agira plus alors 
que de vérifier le fait. On demande par quel'e 
preuve on constatera les rassemblemeuts : par 
les preuves d’après lesquelles vous vous (létermi- 
nerez maintenant pour dire qu’il y a des ras- 
semblements, par une accu-alion et par une pru- 
cédure ouverte contre chacun des émigrés, (Mur- 
mures.) 

J'entends bien qu’on dira: nous savons qu'il ya 
des rassemblements, maisnous ne connaissons pas 
particulièrement les individus qui les composent 
et moi je répondrai : Il existe ou il n'existe pas 
de rassemblements. S'il en existe, on connaîtra 
ceux qui les composent par. (Murmures.) 

Je prie l’Assemblée de vouloir bien me prr- 
mettre d'indiquer les motifs du coruité, et de ne 
pas m'interrompre, Car je ne pourrai parvenir à 
aucune preuve, 8i vous Coupez ma dissertation. 

On demaude par quelles preuves on saura que tel 
ou tel fait partie d’un rassemblement; je répanüs 
par les mêmes preuves qui prouvent aujourd’hui 
cvs rassemblements. Si c:8 preuves-là n'y sont 
pas, vous êtes dans l'impossibilité de convaincre 
Jamais personne; car si vous décidez une peine 
pécuuiaire contre un homme, quel qu’il soit, il 
faudra bien que vous ayez une preuve quelcon- 
que; si vous ren avez pas, VOUS ne pourrez pas 
la pronoucer. 

Je ne connais pas les individus qui composent 
les rassemblements; mais it n’est pas impossible 
que l’on acquierre des rense:gnementx, que ces 
renseisnements soient publics ; ils le seront sur 
les chefs, ils le seront sur les principaux mo- 
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teurs, ils le seront sur tous ceux qui donnent du 
mouvement à la conspiration. Ce sont ceux-là 
que vous aurez alors, et la loi que je propose est 
plus propre à ces grands coupable qu’à la mul- 
titude. Heureux si la multitude échappe, heureux 
si les grands coupables échappent eu\-mêmes; 
mais vous vous altacherez toujours à ceux-ci et 
ils seront toujours votre objet. (Murmures.) 


M. Crestin. Il me semble que le comité con- 
fond ici les preuves qui sont nécessaires pour la 
conviction atec celles qui sont nécessaires pour 
établir les soupçons. Les preuves qui fondent le 
soupçon autorisent bien à porter une loi pé- 
nale: mais les preuves nécessaires pour la con- 
viction et l’apolication de la loi ont un caractère 
absolument différent. Un rass-mblement des 
émigrés est sans doute un crime très grave; nul 
doute que la nation n'ait le droit de faire une 
loi qui le réprime, une loi qui en prononce la 
punition lorsque les coupables seront convain- 
cus; mais jusqu'ici nous ne voyons pas dans 
l'article du comité à qrel degré de preuves il 
faudra parvenir et quelle nature de preuves il 
faudra fournir. 

D'abord, Messieurs, j'observe que tout rassem- 
blement n’est pas lui-même criminel, même 
dans l’intérieur du royaume, car il peut y avoir 
des rassemblements. (Murmures.) de que je dis 
est certain, est fondé en principe : tout rassem- 
blement hors des frontières peut n'être pas 
pas criminel. Je ne dis pas que celui qui nous 
occupe ne le soit pas infiniment. Sans doute, il 
l'est; mais commeut le prouvera-t-on? Com- 
ment prouver que ce rassemblement a pour 
objet précisément de remettre la nation dans les 
fers? À moins qu’on ne juge que le témoignage 
des gazettes soit suffisant pour condamner. Je 
demanie le renvoi de cet article au comité. 
(Murmures.) 


M. Delacroix. Voici un amendement qui va 
faire sortir l’Assemblée d’embarras : 

« Seront réputés en état de rasseniblement 
tous les Français qui sortiront du royaume après 
la publication du décret, sans avoir fait, à leur 
municipalilé, uue déclaration motivée de leur 
absence. Ceux qui maintenaut sont hors du 
royaume, seront leuus de faire cet'e déciaration 
à lambassadeur ou à l’envuvé de France, dans 
le lieu où ils séjournent, et d’en envoyer une 
expédition au directoire de leur département, 
sous le délai qui en sera fixé. » (Murmures.) 

M. Calver. Je soutiens que le comité de légis- 
lation s’est élevé à la hauteur des fonctions que 
vous lui avez confiées, et qu’il a tout prévu. 
Vous n'avez été arrêtés sur les projets qui vous 
avaivnt élé proposés en très grand nombre que 
parce qu’ils avaivnt le vice commun de pour- 
suivre l'émigration, quoique le droit d'émigrer 
soit un droit naturel à tous les citoyens, ce 
droit, dont le gé: iv de la Révolution, Mirabeau, 
disait qu’il n’appartenait à aucun législateur 
d'empêcher les citoyens d'user. 

Le comité de législation a dù regarder le ras- 
semblemeut au delà du Rhin comme une conju- 
ration, et vous l’a fait congilérer de cette ma- 
nière. Et en effet, quand donc y aurait-il con- 
juration, si ce n’est lorsque, depuis ? ans, de 
nouveaux Pisistrates vont dans ces differentes 
cours mendier des secours, rassemblent les 
Français. (Murmures.) 

On vous demande comment vous aurez des 
preuves; mais une foule de Français ont été 
témoins de ce rassemblement et des menaces 
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faites par les émigrés. Les lettres qu'ils ont en- 
voyées à tous les officiers de l'armée, les lettres 
par lesquelles ils ont débauché les soldats, toutes 
ces preuves accuinulées ne laissent aucun doute 
sur leur rassemblement et feront des pièces de 
procédure. On e:t donc dans l'erreur quand on 
dit que nous n’avons pas de preuves. Nous en 
aurons contre les chefs principaux, nous en au- 
rons contre tous Ceux qui preunent part à ce 
rassemblement, et alors la loi frappera sûre- 
ment. 

Qiant à l'amendement de M. Delacroix, je 
pense qu’il aurait le iouble inconvénie :t d'être 
arbitraire, et de donner un effet rétrouctif à la 
loi. 11 serait arbitraire en ce que la plupart des 
négociants qui sont obligés de voyager à l’é- 
tranger pour leurs affaires, seraieut soumis à 
l'effet de la loi, soit qu'ils la connaissent, soit 
qu'ils ne la connaissent pas. De plus, il offrirait 
trop de moyens d’éluder l'exécution de la loi, 
Je ‘‘emande donc purement et simplement que 
l'article du comité suit mis aux voix. 


M. Daverhoult. Deux objections principales 
sont faites à l’article du comité. La première est 
celle-ei : Comment constatera-t-on le rassemble- 
met? La seconde : Quelles preuves au’ez-vous 
contre les individus qui feront partie de ce ras- 
sembleinent ? 

Ces deux objections sont faciies à résoudre. 
Relutivement à la première, ne savon<-nous pas 
qu'il y a des rassemblements même en armes. 
H y a 1,000 Français qui sont journellement 
témoins des rassemblements qui existent à Et- 
tenheim, à Coblentz, et de l'armée de 500 hommes 
casernés à Worms. Ne connaît-on pas celui du 
soi-disant vicomte de Mirabeau, celui des gardes 
du corps qu’on a armés? N'existe-t-il pas des 
officiers qui ont déserté leur corps? Ainsi, Mes- 
Bieurs, Ce8 rassemblements sont caractérisés. 
Quel moyen aura-t-on de les connaître ? Ce moyen 
est très -imple. Nous avons des envoyés dans les 
cours étrangères; ces envoyés, Messieurs, sont 
obligés, sils ne veulent pas se rendre coupables 
envers la nation, de rendre compte de ces ras- 
semblements, et vous serez vous-mêmes en droit 
d'exiger ce Compte (u ministre des affaires étran- 
gères, parce qu'il serait coupable et responsable 
sur sa tête s’il vous laissait ignorer les dangers 
de la patrie. 

Quant aux moyens d'avoir des preuves coutre 
les individus qui font partie de cex ras<emble- 
ments, tous ces Français, qui en sont témoins, 
pourront déposer que tel ou tel est parti; tous 
ceux mêmes qui 80nt revenus pourront être en- 
tendus ; et je vous demande si vous n'aurez pas 
des preuves suflisautes contre tous ceux qui sout 
rassemblés. 


M. Couthon. Le rassemblement est un crime, 

oint de doute à cet égard; mais, Messieurs, 
e grand embarras est «’élaulir le lait qui cons- 
late le rassemblement. Pouvez-vous le faire par 
la voie ordinaire de l'information ? Vous n'aurez 
d’autres temoins que les Français en fuite eux- 
méêines, et vous savez quel cas on pourrait faire 
de leur témoignage. (Murmures.) Je propose, en 
amendement, au second article le paragraphe 
additionnel suivant : 

« Seront réputés en état de rassemblement 
jusqu’à la preuve du contraire, et seront pour- 
guivis et punis comme conspirateurs, ceux des 
Français qui, sans cause légitime justifiée, res- 
teraient hors du royaume et n’y rentreraient pas 
avant le 1° janvier 1792. » (Murmures.) 
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M. Guadet. 11 résulle de la discussion qui 
vient d’avoir lieu que l’article du comité présente 
quelques Inconvénients. Le comité de législation 
les à sentis; mais il a examiné si, en abandon- 
nant la mesure qu'il voulait vous proposer, il 
était possible d'en trouver une autre qui püt 
atteindre le but ; or, Messieurs, il n’en a pas 
trouvé. Et ce qui prouve bien que, sans blesser 
peut-être les principes éternels de justice, il est 
impssible d'en trouver, c'est le vice de tous 
ceux qui, ju-qu'à ce moment, ont été substitués 
à celui préseuté par votre comité de législation. 

Remarquez d'abord, Messieurs, que l'amende: 
ment proposé par M. Delacroix n’est autre chose 
qu'un brevet dimpunité donné à tous les émi- 
grés en état de ra-semblement et de conjuration. 
Vous sentez, en effet, combien il serait facile 
aux chefs des conjurés, à ceux sur lesquels la 
rigueur de la loi doit principalement porter, sur 
lesquels doive:t s'étendre, dans ce mom-nt-ci, 
la vigueur et la sévérité nationale, combien il 
leur serdit facile de faire auprès de vos envoyés 
la déclaration qui leur serait demandée; ils ne 
Mmanqueraicnt pas de prétextes pour justifier 
leur absence. 

Quant à la proposition de M. Couthon, je crois 
qu'elle blesse eseutiellement les principes de la 
justice. Jusqu'à ce moment, et chez tous les 
peuples de la terre, on avait présumé l'innocence 
Jusqu'à la preuve du contraire : M. Couthon 
propose, lui, de faire présumer le crime jusqu'à 
la preuve de l'innocence. (Applaudissements.) 
Je ne crois pas, Messieurs, que le peuple fran- 
çais régénéré doive donner cet exenple aux 
autres peuples de la terre. Que pensvrait-on d’un 
peuple qui se dit libre et humain, vivant sous 
’empire des lois, si l’on voyait sortir de vutre 
code une loi aussi sansuinaire? (Applaudisse- 
ments.) Je m'oppose donc à cette mesure, et 
J'exa nine ma:nt-nant! si les inconvénients qui 
se rencontrent dans l'article du projet de décret 
que Je comité de législation vous presente, sont 
tels que vous deviez rejeter cel article. 

Mes-ieurs, je ne le pense pa. 

Vous remarquerez d’abord qu'il ne s’agit point 
pour la haute cour nationale d'obtenir les preu- 
ves des rassemblenents ; 1] sunt notaires. Nous 
qui venons de déclarer ces ras-emblem nts aus- 
pects, avons-nous cu jusqu'à ce moment des 
preuves légales, des preuves juridiques, et c.- 
pen tant est-il un seul d'entre nous qui doute 
de leur exi-tence? (Murmures.) Ainsi, la preuve 
du rassembl:ment sur nos frontières se compo- 
sera pour le tribunal qui sera établi, comme elle 
se compose pour nous (ous, pour les habitants 
de l’Empire, de la notoriété pnblique. 

[l nes'ugira plus que d'avoir la preuve que 
tels ou tels composent ces rassemblements. (4h! 
ah !) 

Rien ne sera plus facile que d'obtenir cette 
preuve. Nous avons dans le comité de législation 
des membres qui babitent les départements frou- 
tières, nous en avons appelé, ou du moins leur 
zrle en a beaucoup appelé au milieu de nous : 
nous leur avons fait cette question : serait-il 
pos-ible d'obtenir la preuve que telles ou telles 
personnes nominalivement désisnées sont au 
nombre des conjurés? ils nous ont répondu que 
rien n'était plus facile. Dans toux les départe- 
ment voisins des frontières, le patriotisme, la 
curiosité, le zèle pour la chose publique vous 
amènent eur les frontières braucoup de citoyens 
qui ont reconnu les conjurés. Ainsi donc vous 
obtiendrez par la bouche de ces témoins la 
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reuve individuelle que tels et tels sont au nom- 
Lie des cunjurés et forment un rassemblement 
suspert. . de , ’ 

Il y a plus, le comité de législation a bien 
senti qu'il fil ait appliquer ici une mesure gé- 
nérale,qu'il fallait essayer d’embrasser dans la 
loi tous les émigrés ue contre leur patrie; 
mais en même tempsilne s’est pas dissimulé 
que l'intention de l’Assemblée nationale, que la 
volonté de la nation est de porter le glaive de 
la loi principalement sur la tête des chefs de la 
révolte. Or, Messieurs, je n’ai pas besoin de vous 
dire combien il sera facile d'obtenir contre ces 
chefs la preuve que vous demandez. 

Vous me répondrez: mais il faut une égale 
mesure en justice. Si vous puni-sez les chefs, 
pourquoi ne puniriez-vous pas aussi leurs com- 
plices ? Pourquoi une loi qui assurerait en quel- 
que sorte l'impunité à ceux qui partagent le 
crime, et qui ne porterait la peine que sur Ceux 
qui l'ont provoquée? Messieurs, Ja loi qye le co- 
mité vous propose est calquée sur la loi mar- 
tiale. C’est ici une grande loi martiale que vous 
faites contre un grand attroupement, et vous sa- 
vez quelle différence la loi martiale a faite entre 
les chefs de la faction et les simples citoyens 
égarés par les chefs. C'est donc 1ci la même 
chose, et pourvu que vous puissiez VOus assu- 
rer d'atteindre les chefs de la révolte, j'ose dire, 
Messieurs, que vous aurez atteint votre but. Au 
reste,ne délibérons pas plus longtemps. Il est 
urgent que Ja loi qui vous est proposée soit 
adoptée, etil suffit qu’elle effraie les chefs, pour 
qu'elle dissipe les rassemblements. (Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs membres : II faut que la loi soit exé- 
cutable et juste. 


Un membre : La discussion fermée! 


D'autres membres: Aux voix! aux voix! La 
question préalable sur tous les amendements! 


M. Delacroix. J'observe qu'il n'y a encore 
que les membres du comité qui ont parlé. 


M. le Président. Je vous rappelle à l’ordre. 

(L'Assemblée, consultée, décide que la discus- 
sion sera continuée.) 

M. Guadet, Je demande, par amendement à 
l'article, qu’on abrège le délai quia été proposé, 
et qu’on le fixe au premier décembre prochain. 

M. Viénot-Waublane. Toute l’Assemblée est 
pénétrée de la difficulté qu’il y aura à prouver 
que tel ou tel émigré fait partie d'un rassemble- 
ment déclaré suspect; mais en même temps on 
a pensé que la loi atteindruit les chefs, et, par 
conséquent, forcerait les émigrés à se séparer. 
Et moi, je dis qu’elle ne remplira pas ce but, 
car il sera facile aux chefs de 8e retirer dans des 
villes plusou moins éloignées du rassemblement, 
et ils y jouiront de l'espoir de l’impuuité. Ces 
difficultés que tout le monde vient de sentir, 
tiennent à la difficulté de faire exécuter la loi 
contre les simples émigrés. Les princes les sen- 
tiront comme vous; les rassemblements conti- 
nueront et la loi sera illusoire. Dans mon opi- 
nion, je le dis en deux mots pour ne point fati- 
guer l’Assemblée, ou portez une loi particulière 
contre les princes, où renoncez à faire des lois 
contre les simples émigrés. 

J'avoue que je vois avec plus d’indulgence que 
de colère les simples émigrés qui sont trompés 
ou fugitifs par terreur; mais jamais je n'ai pu 
penser sans indignation que les princes, nourris 
si chèrement par la patrie, trament en ce mo- 
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ment sa ruine pour conserver de vaines préro- 
gatives. (Applaudissements.) 

On vous à dit que les princes français n'étaient 
que de simp'es citoyens comme les autres el 
qu’on ne pouvait les distinguer sous le rapport 
de la loi pénale de laquelle vous vous occupez 
dans ce moment-ci ; mais je demande si la fa- 
mille royale n'est pas une famille distincte, je 
vous dermaude si la Con*titution n’a pas placé 
dans le Gode pénal une loi particulière contre le 
premier prince du sang apprlé à la régence, 
dans le cas où l'héritier est mineur; vous me ré- 
pondez : oui. Je vous demande si l’on peut porter 
coutre les fonctionnaires publics des lois péna- 
les particulières; vous me répondez : oui. Je vous 
demande si on ne pourrait pas faire une loi par- 
uculière contre le général qui abandonnerait son 
poste, et si ce général n’e:t pas plus coupable 
que le soldat déserteur. Oui, sans doute. Or, 
sous ces trois points de vue ne voyez-vous pas 
une différence immense, et dans la circonstance 
et dans la position, et dans le délit du prince 
français et du simple particulier ? Si vous ne 
voyez pas cette difference, j'ai tort de vous dire 
qu’il faut une loi particulière pour les princes; 
Wais si cette différence existe de fait, si elle est 
dans la nature,si la raison ne peut pas la combittre, 
je dis qu'il faut une loi particulière pour les 
princ.s, une loi telle qu'il leur soit impossible 
d'échapper. 

Je me résume et je dis que le projel de décret 
est insuffisant. Je viens d’en dire les motifs, et 
je soutiens toujours que si vous n’avez pas une 
loi particulière contre les princes français, vous 
devez renoncer à toute loi contre les simples 
émigrés. (Applaudissements.) 


N. Blanchon. Je soutiens, Messieurs, que le 
deuxième article du comité est insuffisant. L’ar- 
ticle proposé par M. Couthon, à la vérité, n’est pas 
dans les principes ; mais jecrois, Messieurs, que 
pour constater le ra:semblement, nous n’avons 
qu'une chose : c’est la certitude qu’il existe. En- 
suite, pour ne point confondre l’innocent avec le 
coupable, nous n'avons qu'un moyen: c’est que 
la loi que vous allez porter contienne et ren- 
ferme une dernière invitation à tout citoyen 
frauçais émigré de rentrer en France. Je propose, 
en conséquence, an lieu de l’article du comité, 
celui-ci sauf rédaction : 

« L'Assemblée nationale invite les Français ab- 
sents à rentrer dans le mois, paisiblement et 
sous la garantie portée par la loi, au lieu de 
leur domicile, faute de quoi ils seront rérutés 
être dans le cas de l’article premier. » (Murmures.) 


M. Grangeneuve. Il serait impossible que 
l’article du comité s’exécutât, s'il restait dans 
les termes dans leequels il a été présenté. On 
vous à dit, en effet, qu’il n’y aurait de coupables 
que ceux qui seront rassemblés; mais la pre- 
mière chose à prouver ce sera les rassemble- 
ments. Le comité de législation aurait dû com- 
mencer par definir ce qu'il entend par un ras- 
semblement. Entend-il un attroupement en 
armes sur une place, ou bien la réunion d’un 
grand nombre de Français habitant la même 
ville? Si vous appelez rassemblement un grand 
nombre de Français habitant la même ville, alors 
vous entendrez tous ceux qui cultivent les prin- 
cipes de l'équité vous dire qu'habiter ensemble 
une même ville, ce n’est pas forner un rassem- 
blement suspect. Si les émigrés sont rassemblés 
en armes sur les frontières, il vous sera impos- 
sible physiquement d’avoir la preuve légale d’un 
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rassemblement de cette espèce, parce qu’à coup 
sûr un rassemblement en force comme celui-là 
ne fournira pas de témoins. Quand même vous 
auriez la preuve de l'existence de ce ressemble- 
ment, il vous faudra encore avoir la preuve que 
tel ou tel individu en fait partie. Ici, la difficulté 
est elle, que M. Guadct, defenseur du projet du 
comité, a été obligé de dire que la haute cour 
nationale condamuerait sur la notoriété publi- 
ue. 

k Il résulte de ià, Messieurs, que de tous les articles 
de loi qui pouvaient vous être proposés, celui 
que nous examwinons est le moins admissible, 
parce qu'il est le moins exécutable. En vérité, 
vous devez à la justice, à votre propre «ignité, 
de ne pas rendre une loi qui serait nécessaire- 
ment sans effet. 

Je sais bien que le peuple, qui ne connaît pas 
les formes, s’imaginerait que cette loi serait 
d'un eflet singulier; mais vous, dans votre sa- 
gesse, qui savez comment la loi s'applique, vous 
voyez d'ici qu'il serait impossible de trouver un 
coupable avec cette loi. Je propose donc avec uue 
extrême défiance l'amendement suivant au pro- 
jet de M. Couthon : 

« Seront réputés conjurés contre la patrie tous 
les émigrants qui au Î* janvier, ne seront pas 
rentrés dans le royaume, ou qui n'auront pas fait 
présenter à la municipalité du lieu de leur an- 
cien domicile un citoyen domicilié qui se rendra 
caution pour eux. » (Murmures.) 

Plusieurs membres : Oh! oh! tous les aristo- 
crates se rendront caution. 

Un membre : Je me borne à vous proposer une 
loi particulière contre les princes. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas là la ques- 
tion ! 

Le même membre : La France entière est inon- 
dée d'exemplaires d’un écrit au bas duquel sont 
rapportées les signatures des princes fugitils, et 
qui renferme les protestations les plus hardies 
contr» l'acceptation du roi, contre la Constitution, 
avec la manifestation des projets criminels et les 
provocations les plus propres à mettre daus le 
royaume la guerre civile. Il faut faire constatir 
la vérité des signatures et pour cela il faut prier 
le roi de sommer Jes princes de déclarer s'ils 
sont les auteurs des protestations qui ont été im- 
primées sous leur nom contre la Constitution. 
(Murmures.) 

Voix diverses : Ah! que cela est mauvais! — 
Ce n’est pas là la question! 

Le même membre : En leur déclarant que leur 
silence... 

Plusieurs membres : Non! non! La discussion 
fermée! (Murmures prolongés.) 

M. Léopold ef plusieurs autres membres par- 
lent dans le tumulte et se prononcent énergique- 
ment contre la motion de fermer la discussion. 

Plusieurs membres : La discussion ferméel 

M. le Président. Je vais consulter l’Assm- 
blée pour savoir si je peux rappeler à l'ordre 
ceux qui la troublent par des réclamations. 
(Oui! oui!) 

Un membre : Nous avons le droit de demander 
que la discussion soit fermée. 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée 

our savoir si je rappellerai à l’ordre les 5 ou 

personnes qui la troublent sans cesse. 

Un membre : Ce n’est pas cela, Monsieur le Pré- 
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sident, nous demandons que la discussion soit 
fermée. 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
de savoir si je rappellerai à l’ordre ceux qui trou- 
blent l’Assemblée. 


(L'Assemblée, consultée, y autorise son pré- 
sident.) 


M. le Président rappelle à l’ordre les mem- 
bres qui troublent la délibération. 


M Carnot-Feuleins Le jeune. L'article 2 qui 
VOUS est proposé par votre Comité de législation 
est absolumentinutileet illusoire : il n'yeuaqu'un 
seul qui puisse y être substitué el il est dicté 
par l'acte constitutionnel, qui vous a donné le 
droit de mettre en état d'accusation les Personnes 
qui conspirent contre l’État; mais la Constitu- 
tion n’a pas exigé que, pour mettre un homme en 
état d'accusation, vous ayez des preuves légales 
comme celles qu'on porte devant les tribunaux. 
En effet, si l’Assemblée constituante l'avait cru 
nécessaire, elle aurait fait de vous un tribunal, 
par la raison que si vous jugez qu’il y a preuve 
légale contre quelqu'un avant de le mettre en 
état d'accusation, vous préjugez évidemment la 
décision de la haute cour nationole. Il suffit donc 
que vous ayez la conviction morale que la per- 
sonne accusée est coupable, pour que vous puis- 
siez rendre le 1\écret d'accusation. 

Or, qui n’est pas convaincu dans cette Assem- 
blée, je dirai plus, quel est le Français qui n’est 
pe convaincu que les princes français, qui sont à 
a tête de la révolte, ne soient coupables? Quel 
est donc celui qui pense, qui peut penser que 
uous n’ayons pas le droit de mettre les chefs (les 
rebelles en état d'accusation ? Je dis, Messieurs, 
que ce moyen-là est le seul légal, mais je ne ferai 
PE tomber l’état d'accusation sur les princes re- 

elles seuls; nous connaissons encore d’autres 
chefs rebelles. 

En conséquence, je fais la motion expresse de 
décréter qu'il y a lieu à accusation, dans le cas 
où ils ne seraient pas reutrés dans le royaume 
avant le 1% janvier prochain : 1° contre tous les 
princes français sans exceplion; 2 contre plu- 
sicurs personnes en particulier, et parmi celles-ci 
je désigne MM. Mirabeau cadet, de Bombelles, de 
Calonne, d’Autichamp, de Bouillé et le cardinal 
de Rohan. (Oui! oui!) 


M. Ducastel, rapporteur. L'article nouveau 
qui vous est proposé, tendant à mettre les princes 
en état d'accusation, est absolument mauvais. Où 
peut-il conduire? On veut que vous décrétiez 
qu'il y a lieu à accusation contre les princes frarr- 
çais, sous le prétexte qu’ilssontles chefs du rassem- 
blement, et ces mêmes meinbres vous disent qu'il 
est impos-ible de prouver que ce rassemblement 
existe. Sur quelles bases fondent-ils donc le dé- 
cret d'accusation? sur les mêmes faits que ceux 
qui feront la base des procédures de [a haute 
cour nationale, faites en vertu du décret que 
nous vous proposons. Ils réclament pour leur 
projet la notoriété publique qu'ils rejettent quand 
il s’agit de l’article du comité. Quand vous 
serez arrivés au 1* janvier, que résultera-t-il de 
votre décret d'accusation ?Il en résultera, comme 
on l’a dit, un brevet d’impunité pour les accusés, 
car la haute cour nationale devant, selon vous, 
juger d’après les preuves égales, s'il n'y à pas 
de preuves, si on ne peut etablir véritablement 
qu'il y a délit, tous les accusés seront absous. 

Ce sera donc un décret d'accusation illusuire. 
Quand on n’a pas de preuves, il est inutile de 
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livr.r l'accusé à la justice. Je dis donc que la 
mesure proposée est mauvaise. | , 

Il faut le dire, Messieurs, si nous pouvions 
atteindre les chefs, si nous avions des preuves, 
il faudrait diriger nos eflorts contre eux; mais 
nous n’en avons point encore. (Murmures.) Vous 
avez desprésomptions, des conjectures, mais vous 
n'avez point de preuves ; et lorsque les accusés 
seront au tribuual, le tribunal devant juger sur 
des preuves et n’en trouvant pas, sera obligé de 
Jes décharger. Non, Messieurs, vous n'avez point 
d'autre moyen d'atteindre ou les chefs où les 
individus, que d'accepter l’article du comité. 

Mais, dit-on, il ne sera pas possible de prouver 
qu'ils font partie du rassemblement, comment le 
sera-t-il dans une autre hypothèse ? Comment le 
prouverez-vous actuellement aux priuces fran- 
çais? L'article du comité a cela de bon, c'est 
qu'il annonce à tous ceux qui font partie de ce 
rassemblement, que s’ils ne s’en séparent pas dans 
le délai fixé, alors ils sont coupables de conjura- 
tion contreleur patrie etdignes de mort. Si vousne 
pouvez pas le prouver, vous ne pouvez pas pro- 
noncer. Mais si, au contraire, Vous acquérez des 
preuves que nous croyons très faciles à acquérir 
coutre queiques-uns des conjurés, vous aurez, 
suivant notre projet, une loi qui déclare tout 
rassemblement un crime,et qui, en conséquence, 
vous laissera le droit d'appliquer aux faits les 
peines de la loi. Cet article est utile même par 
la crainte qu'il iuspirera à ceux qui pourraient 
s'exposer à être convaincus d'une manière quel- 
conque. Voilà, Messieurs, l’avantage de mon 
article sur celui proposé. 


M. Gorguerean. Cet article mérite une 
grande attention ct, en effet, le premier article 
que vous avez décrété, avec beaucoup trop de 
vitesse, me paraît devoir enchainer votre dé- 
termination pour les décrets ultérieurs que vous 
avez à rendre. Messieur:, j'ai combattu de toutes 
mes forces, dans le comité di: législation, le 
projet de décret qui vient de vous être sounis, 
parce qe je le regarde comme un véritable 
brevet d'inpunité qe vous offrez, soit aux chefs 
de la révolie, soit à tous ceux qui composent 
cette même conju:ation. Mon opinion n’a pas 
prevalu, el, en conséquence, j'ai dû me sou- 
mittre à l4 maj rite. 

Mais il me parait impossible que vous sortiez 
de lmba: ra: où vous êtes, si vous ne renoncez 
pas à prendre des mesures générales. On vous à 
dit, Messicurs, dans les difiérents projets qu'on 
vous a pré-entés, qu'il fallait embra-ser l’uni- 
ver-alité des rebelles. Je crois que c’est ici le cas 
d'appliquer cet adage trivial : qui trop embrasse, 
mal étreint. I faut, Messieurs, que toutes les 
gévérilés de la loi se portent contre ceux qu’il est 
possible d’atteindr..Toutesles foisque vousdésire- 
rez les preuve-, toutes ies fovisque vous voudrez 
assujetur ees grands délits aux formes ordinaires 
des tribunaux, ces délits resteroaït impunis: car, 
M ssieurs, je ne conçois pas comment on n’est 
point effrayé de la multitude des procès crimi- 
pels qu'il faudrait juger. 

Il y a une chose évidente, c'est qu'il existe 
une grande conjuration contre l'Etat ; c'est que 
cette conjuration a deux branches qui, quoique 
tes distinctes, n'arrivent cependant pas moins 
précipitmmert au même but. La première par- 
tie de cette conjuration se manifeste par des ras- 
s'inblements hostiles au delà des frontières; la 
seconde, qui lui correspond, existe dans l’intérieur 
du royaume. Et très certainement les rapports 
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ui existent entre ces deux conjurations agissent 

ela manière du monde la plus effrayante pour 
la tranquillité publique. Faut-il donc nous assu- 
jettir à des formes et ne désirer que des preuves 
qu'il est impossible d'obtenir; procurer à ces 
one l'impunité et conséquemument perdre 
Etat ? 

Je pense que lorsque vous avez une convic- 
tion intime que toute la France, que toute l’Eu- 
rope partage avec vous ; lorsque vous avez une 
conviction qui sera celle de la postérité, je crois, 
Messieurs, que ces preuves morales doivent suf- 
fire à l'homme d’Etat. Il faut sauver l'Etat, et 
vous ne le sauverez pas si vous voulez faire juger 
les conspirateurs comme des perturbateurs ordi- 
naires de la tranquillité. Il est temps qu’enfin la 
loi se déploie contre ceux qui se sont proclamés 
ennemis de la Constitution depuis le premier mo- 
ment de la Révolution. La transition de l’Assem- 
blée constituante à la législature actuelle, doit 
être l'entière et absolue solution de continuité 
entre l’ancien régime et le nouveau. Sous l’an- 
cien régime, tous les gens puissants échappaient 
à l’aetivité de la loi; aujourd’hui la loi doit les 
atteindre par tous les moyens qui sont possibles 
et praticables. Je ne balance point à dire que 
vous devez renoncer à la haute cour nationale 
et aux tribunaux, et aux formes juliciaires, 
parce que votre premier devoir est de sauver 
l’Empire qui est confié à votre sollicitude. (4p- 
plaudissements.) 

Ainsi douc, Messieurs, lorsque le jugement 
que vous avez à rendre sera canonisé par toute 
l'Europe; lorsque cette mesure est la seule qui 
puisse rompre le fil des menées perlides qui 
existent depuis si longtemps, je dis que l’Assem- 
blée ne doit pas balancer à l’adopter. En con- 
séquence, je pense que la commission doit prendre 
une toute autre direction, et que l’Assemblée doit 
commencer par décréter qu'il faut absolument 
prendre une mesure particulière, qui frappe 
d'abord sur les chefs de la révolte et qu’elle ren- 
voie au comité de législation pour la préparer 
sur cette nouvelle base. 


M. Garran-de-Goulon. Ce n’est pas sans 
quelque surprise que je vois dans le temple de 
la loi proposer des mesures extraordinaires en 
opposition à la loi. Nous sommes lévislateurs, 
Messieurs, et nous ne devons suivre autre chose 
que les lois. Nous devons donner le premier 
exemple de l’obéissarnce à tous les citoyens de 
l'Empire. On vous a présenté dans la discus-ion 
actuelle deux objets très distincts : La loi à faire 
contre les émigrés qui peuvent être coupables 
etle décret d'accusation qui peut être porté aussi 
contre quelques-uns d'entre eux. Vous concevez, 
Messieurs, que ces deux objets-là sout absolument 
différents. Ce décret d'accusation ne peut être 
porté qu'en conséquence üe lois antérieures, il 
n’est pas sujet à la sanction. 

La loi, au contraire, Messieurs, est délibérée 
par vous dans les termes de la Constitution, elle 
est sujette à la sanction, et vous voyez que ces 
deux choses sont extrêmement différentes, Ce 
seul point doit vous engager à ne point prendre 
des mesures trop précipitées. Si contre ma 
propre réclamation, l’autre jour, vous n’eussiez 
point décrété trop rapidement, que le premier 
des princes serait tenu de rentrer dans le royaume 
dans ? mois; si, par là, vous n’eussiez pas préjugé 
que ce premier des princes français n’était point 
sujet dans l’état actuel, à l'accusation, votre co- 
mité aurait vu, dans les lois anciennes, de quoi 
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motiver cette accusation, vous l’auriez tous vu 
avec nous, et le décret d'accusation serait rendu 
peut-être dans cette séance-ci. Nous avons cru 
qu’il ne devait point y avoir de prérogative spé- 
Ciale. Nous avons cru que la faveur qui avait été 
accordée au premier prince français devait être 
accordée à lous les autres émigrés attroupés au 
delà du Rhin, et incontestablement bien moins 
coupables que lui. Voilà le mot de l’article que 
vous examinez. 

Reste à présent à savoir, Messieurs, si cet ar- 
ticle ainsi expliqué, doit et peut exister. Nous 
proposons de déclarer tous les émigrés attroupés 
sur les frontières, je me sers du mot attroupés 
parce que l’on a observé que le mot rassemblés 
était trop vague; je me sers du mot attroupés 

arce qu'il a été employé dans la loi martiale, 

male la loi qu’il s’agit de porter doit être 
comparée sous tous les rapports, si ce n’est qu’elle 
orte sur des ennemis extérieurs, tandis que 
’autre porte sur des ennemis intérieurs. 

Je soutiens que cette loi-là est la seule exécu- 
table autant que la nature des choses permet de 
l’exécuter. Il est incontestable que quand les enne- 
mis sont au delà de la frontière, sont hors de la 
portée dela justiceordinaire, on n’a pas contreeux 
tous les avantages, toutes les ressources que l'on 
peut avoir contre des ennemis intérieurs; je con- 
viens que cela peut bien faire sauver quelques 
coupables ; mais comme on l’a dit, il n'ya pas de 
mal qu’un grand nombre de coupables se sauvent, 
pourvu que les chefs soient punis. Or, Messieurs, 
à cet égard, je ne doute point qu'il ne soit très 
facile d'acquérir des preuves. Un très grand 
nombre d'entre nous, accoutumés à être gens de 
loi, portent peut-être encore malgré eux quel- 
ques-uns des préjugés des gens de loi; nous 
sommes accoutumés à distinguer les preuves ju- 
diciaires des autres preuves, cela était nécessaire 
et bon dans un mauvais système, dans le sys- 
tème où les juges étaient à la fois juges du point 
de fait et juges du point de droit. Actuellement 
nous avons des juges de point de fait et des juges 
du point de droit; et les juges du point de fait ne 
sont assujettis à aucune règle, qu’à la meilleure 
de toutes, leur conscience. 

Messieurs, si tous, tant que nous sommes, 
nous croyous avoir des preuves bien sulfisaites 
dans le fond de notre conscience, pour regarder 
comme chefs des conjurés, les princes et les au- 
tres chefs des troupes rasse ublées au delà du 
Rhin, comment concevriez-vous qu’un juré éga- 
lement nommé par tous les départements, n'ac- 
quit pas facilement la même conviction ? Com- 
ment le concevriez-vous surtout quand il sera 
extrêmement facile de joindre aux preuves no- 
toires et palpables que vous avez déjà, toutes 
celles qui pourraient être recueillies par une 
multitude de Français ? Il y a peut-être cent mille 
Français qui ont été les témoins de la formation 
des régiments qui sont au delà du Rhin, et vous 
craisnez de manquer de témoins. Je dis que nous 
ne serons embarrassés que du nombre quant aux 
chefs, et que, quant aux individus, il est peut- 
être heureux de ne pouvoir acquérir de preuves. 

Eoa me résumant, Messieurs, je dis que nous 
ne devons pas, (ue LOus ne pouvons pas porter un 
décret général d'accusation, d’après le délai de 
deux mois que nous avons accordé ct qui an- 
nonce un oubli total du passé si l’on rentre dans 
les deux mois. Quant à la loi, je dis que l'urti- 
cle qui vous est proposé cst le seul qui puisse 
assurer la punition des coupables, et que, d'après 
la nouvelle formation de nos tribunaux, il n’est 
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pas douteux que nous acquerrons cette preuve 
contre les principaux coupables, et il n’y à per- 
sonne qui ne sache, comme je l'ai dit, il n'y a 
qu'un instant, qu'une multitude de témoins a vu 
les attroupements. 

Je conclus donc, d'une part, à la réjection du 
décret d'accusation, et d’une autre part, à l’ad- 
mission de l’article, en substituant le mot attrou- 
pés au mot rassemblés. 

Plusieurs membres : Monsieur le Président, met- 
tez aux voix si la discussion sera fermée. 

(L'Assemblée, consultée, ferme Ja ciscussion.) 


Plusieurs membres: La priorité pour l’articie 
du comité! 


M. Couthon. Voici ce que la Constitution 
Vous autorise à faire; l’article qui crée l'Assem- 
blée grand-juré est ainsi conçu : 

« Le Corps législatif pourra accuser et puur- 
suivre devaut la haute cour nationale, ceux qui 
seront prévenus d’attentat et de complot contre 
la sûreté générale de l'Etat ou contre la Consti- 
tution. » 

D'après cela je dis. (Murmures). 

Vous avez décidé d'entendre les projets de dé- 
crct; voici le mien: Je propise à l'article 2 du 
projet du comité l'amendement suivant : 

« Seront réputés prévenus d’atten'at et de comn- 
plot coutre la sûreté générale et contre la Cons- 
titution, et seront mis, en conséquence, en élal 
d'accusation, ceux des princes Irançais et des 
fonctionnaires publics, qui resteraient hors du 
royaume et n’y rentreront pas d'ici au 1 jau- 
vier prochain. » (4pplaudissements.) 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Woisard. Voici mon projet de décret : 

« Art, 1%. L'Assemblée nationale décrète qu'il 
seri Convoqué, d'ici au 1% janvier, une haute 
cour nationale, par devait laquelle seront pour- 
suivis les princes français ct leurs principiux 
adhérents, prévenus de conspiration contre Lur 
patrie. 

« Art. 2. Celui ou ceux des prévenus qui se- 
ront rentrés d'ici au 1% janvier, seront exeinpts 
de toute poursuite. » 


(Les membre; qui avaient proposé des amende- 
ments les ont relus.) 


M. Delacroix. Je demande la priorité pour 
l'avis du comité avec l'amendement de M. Cou- 
thon. 


M. le Président annonce la motion de M. De- 
lacroix. 


Plusieurs membres: Non! non! La question 
préalable sur tous les amendements ! 


Un membre : Je demande la division sur la 
question préalable. 

Un autre membre: Je demande la question préa- 
lable sur la division de la question préalable. 

M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable sur la division de la question préa- 
lable. 

(L’Assemb'ée rejette la question préalable sur 
la division de la question préalable et decrète 
qu'il y a lieu à division). (Vifs applaudissements 
dans les tribunes.) 

M. Delacroix. Je renouvelle ma motion: je 
demande la priorité pour la rédaction du comité 
avec l'amendement de M. Couthon. 


Plusieurs membres : La question préiible sur 
la motion de M. Delacroix. 
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D'autres membres : Relisez l'amendement de 
M. Couthon| 

M. Couthon. Voici la rédaction de mon amen- 
dement: 

« Seront réputés prévenus d’attentat et de 
complot contre la sûrelé générale et contre la 
Constitution, el seront mis, en conséquence, en 
état d'accusation, ceux des princes français el 
des fonctionnaires publics qui resteraient hors 
du royaume, et n’y rentreront pas d'ici au pre- 
mier janvier prochain. » 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
adopte, presque à l'unanimité, l'amendement de 
M. Couthon.) 

(Les tribunes, qui avaient fortement hué ceux 
qui avaient voté pour la question préalable, ont 
vivement applaudi l'adoption de l'amendement.) 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
les autres amendements. 

(L'Assewblée rejette tous les autres amende- 
ments par la question préalable et adopte en- 
suite l’article 2, sauf rédaction.) 

Un de MM. les Secrétaires : Voici une Lettre de 
M. Amelot, commissaire du roi près la caisse de 
l'extraordinaire. 

Plusieurs membres à l'extrémité de la salle : 
À demain! À dewain! C’est une supercherie pour 
entraver l’ordre du jour! 

M. le Président. Messieurs, je vous prie de 
croire que je n’interromps la délibération que 
parce qu’il est indispensable de le faire. 


M. Le Secrétaire donne lecture de cette lettre : 


« Paris, le 8 novembre 1791. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir que le ser- 
vice de la caisse de l'extraordinaire et celui de 
la Trésorerie nationale manqueront d'ici à jeudi 
de ce muis, si les membres du comité des assi- 
goatx n'ont pas la complaisance de compter une 
grande quantité d’assiguats, de ceux de 5 livres 
particulièrement. Les ateliers du numérotage et 
de la signature se trouvent sans ouvrage chez 
M. Le Coulteux, et il n’y à pas un moment à 
perdre pour les mettre en état de fournir aux 
besoins des cuisses. 

« Je vous prie, Monsieur le Président, d'enga- 
gager le comité à faire les plus grands efforts, 
dans l’après-midi même d'aujourd'hui, pour qu’il 
en soit délivré à M. Le Coulteux une quantité 
suffisante à l'effet d'entretenir les ateliers. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
deni, etc. 

Signé : AMELOT. 


Un membre : Je demande que le comité soit 
rappelé à l'ordre pour n'avoir pas rempli son 
de\oir. (Murmures.) 

M. Delacroix. À l'ordre vous-mênie ! 

(L’Ass-imblre décrète que le comité des assi- 
goats s’assembl ra sur-le-champ pour prendre 
cette demande en considération.) 

Un membre du comité des assignats : J'observe 

que ‘ous sommes trop peu nombreux pour le 
comptage; je dennande l’adjonction de six nou- 
veaux commissaires. 
… Un membre : Je propose d'inviter, pour ne pas 
iaterrompre la discussion, les membres de l’As- 
semblée qui voudraient se faire inscrire sur-le- 
champ pour remplir cette fonction. 


Plusieurs membres se sont offerts aussitôt. 

La discussion sur les émigrants est reprise. 

M. Ducastel, rapporteur. Je donne lecture des 
articles suivants : 


Arts: 


« Dans les 15 premiers jours du même mois, 
la haute cour nationale sera convoquée, s’il y 
a lieu. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 3.) 


Art. 4 


« Les revenus des conjurés condamnés par 
contumace seront, pendant leur vie, perçus au 
profit de la nation, sans préjudice des droits des 
femmes, enfants et créanciers légitimes. » 


Un membre : Je demande qu’au lieu des mots: 
« et créanciers légitimes » on mette ceux-ci : 
« sans préjudice des droits de créanciers dont 
la légitimité aura été constatée antérieurement 
au présent décrel. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 4 avec 
l'amendement.) 

M. Ducastel, rapporteur. Voici l’article 5 : 

« Dès à présent tous les revenus des princes 
français absents du royaume seront séquestrés. 
Nul payement de traitement, pension ou reve- 
nus quelconques, ne pourra être fait directement 
ni indirectement, auxdits princes, leurs man- 
dataires ou délégués, jusqu'à ce qu’il ait été 
autrement décrété par l’Assemblée nationale, 
sous peine de responsabilité et de 2 années de 
gêne contre les ordonuateurs et payeurs. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 5.) 

Un membre : Je propose, par addition à l’article 
que vous venez de décréter, que la disposition 
soit applicable à tous les fonctionnaires publics 
civils et militaires. 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


M. Gérardin. Je demande à l’Assemblée de 
se garantir. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Gérardin. Songez que l'amendement pro- 
posé est extrêmement injuste; il ne faut pas 
laisser croire un instant que les fonctionnaires 
publics k sont absents n’ont pas, par ce seul 
fait, perdu leurs places; ils ne sont plus fonc- 
tionnaires publics du moment qu'ils ont déserté 
leur poste. Je demande la question préalable sur 
l'amendement. 


_M. Delacroix. Il n’est question que des offi- 
ciers qui reçoivent leur traitement. 


Un membre : Je dois invoquer l'humanité de 
l’Assemblée ea faveur de 400 familles qui se- 
raient réduites à la plus extrême misère, et qui 
sont altachées au service des princes. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement ! 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer.) 

Un membre : Je demande qu’on ajoute à l’a- 
mendement ces mots : « pensionnés de l'Etat. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l'amendement 
et l'addition à l'amendement.) 


M. Grangeneuve. Vous venez de décréter 
que, dès à présent, les pensions ettraitements ne 
seront pas payés. Vous devez vous rappeler 
qu'on a pris cette mesure dès le 4 janvier 1790; 
Il faut donc ajouter à l’article : « sans préjudice 
de l’exécution du décret du 4 janvier 1790, qui 
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ordonne le séquestre des biens des émigrants. » 
(L'assemblée, consultée, adopte l'amendement 
de M. Grangeneuve.) 


M. Couthon. Je crois que dans la rédaction de 
l'article que vous venez de rendre, il y a véri- 
tablement erreur. Vous avez décrété, et moi- 
même je suis tombé dans cette erreur. (Excla- 
mations ironiques.) Vous voyez que je suis de 
bonne foi. Vous avez décrété que les biens des 
princes, que les biens des fonctionnaires publics 
civils et militiires seraient séquesirés, et vous 
voulez ajouter que tous les biens des pensionnés 
et salariés seront séquestrés. Il faut que les 
particuliers qui ne sont pas fonctionnaire, mais 
qui reçoivent un bienfait de l'Etat, perdent ce 
bienfait, mais ne perdent pas leurs biens. Je de- 
mande donc que la séquestration des revenus et 
traitements des fonctionnaires publics et pension- 
nés ne s'étende qu’à leurs pensions et traite- 
ments. 

M. Garran-de-Coulon. J'appuie la proposi- 
tion du préopinant, car je pense que l'esprit de 
l’Assemblée n’a été que «le priver les émigrants 
de leur traitement. (Oui! oui!) 

(L'Assemblée, consultée, adopte l'amendement 
de M. Couthon.) 

(L'ensemble de l’article 5 est ensuite adopté.) 

M. Ducastel, rapporteur. Voici l’article 6 : 

« Toutes les diligences nécessaires pour la per- 
ceptionet le séquestre, décrétées par les deux ar- 
ticles précédents, seront faites à la requête des 
procureurs généraux syndics des départements, 
sur la poursuite des procureurs syndics de 
chaque district où seront lesdits revenus, et les 
deniers en provenant seront versés dans les caisses 
des receveurs de district, qui en demeureront 
comptables. » 

M. Delacroix. Je propose l'amendement addi- 
tionnel suivant : 

« Les procureurs généraux syndics feront par- 
venir tous les mois au ministre de l'intérieur, 
qui en rendra compte aussi à l’Assemblée chaque 
mois, l’état des diligences qui auront été faites 
pour l'exécution de l’article ci-dessus. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 6 avec 
l'amendement de M. Delacroix.) 

M. Ducastel, rapporteur. Voici l'article 7: 

« Tous fonctionnaires publics absents du 
royaume, sans cause légitime, avant l’amnistie 
prononcée par la loi du 15 septembre 1791 et qui 
n'étaient pas rentrés en France avant le 1°" no- 
vembre suivant, sont déchus de leurs places et 
de tout traitement. » 

M. Albitte. Je demande la suppression des 
mots : « et qui n'étaient pas rentrés en France 
avant le 1° novembre suivant. » 

M. Gossuin. Je demande qu'il soit ajouté que 
les individus de cette classe d'émigrants ne 
pourront plus porter la décoration militaire en 
France. 

M. Ducastel, rapporteur. Le comité, après 
avoir examiné le décret d’amnistie du 15 sep- 
tembre, a cru que ces mots « sans néanmoins que 
ces personnes conservent aucun droit sur les 
places qu’elles ont abandonnées », laissaient en- 
core indécis le droit de rentrer dans leurs fonc- 
tions, et que le décret, sans leur accorder ce 
droit, ne les en privait pas. En conséquence, le 
comité a pensé que ceux qui avaient, par leur 
retour en France, dans le mois précétlent, annoncé 
leurs bonnes dispositions, méritaient de la nation 
quelques égards particuliers. C'est pour cela que 
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votre comité vous a proposé la modification dont 
il s’agit. 

M. Delacroix. Je demande la question préa- 
lable sur cet article, parce que la nation ne peut 
plus accorder sa confiance à ceux qui s’en sont 
montrés indignes. 

M. Carnot-Feuleins, le jeune. Je ne vois pas 
qu'il y ait d’ambiguité dans la loi d’amnistie du 
15 septembre. Ainsi je demande que tous ceux 
qui ont abandonné leur poste avant l’amnistie, 
sans Cause légitime, dans quelque moment qu’ils 
rentrent en France, soient déclarés être totale- 
ment déchus. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition 
de M. Girnot-Feuleins, sauf rédaction.) 

Un membre : Je demande qu’il soit ajouté à 
l'article ces mots : « sans déroger au décret du 
18 décembre 1790. » | 

(L'Assemblée adopte cet amendement.) 


Un membre : Je demande que le pouvoir exé- 
cutif soit tenu de donner, dans la huitaine, l’état 
des fonctionnaires publics employés au service 
de la nation chez l'étranger, pour que l’on ne 
puisse pa», dans la suite, nous donner des excuses 
et sauver des coupables. 

Cette motion n’a pas de suite. 

(L'ensemble de l’article 7 est adopté sauf ré- 
daction.) 

M. Ducastel, rapporteur. Voici l’article 8 : 

« Tous fonctionnaires publics, absents du 
royaume sans cause légitime, depuis l'amnistie, 
sont sussi déchus de leurs places et traitements 
et en outre des droits de ciloyens actifs. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 8.) 


« Art. 9. 


« Aucun fonctionnaire public ne pourra sortir 
du royaume sans un congé du ministre dans le 
département duquel il sera. » 

Un membre : Je propose d’ajouter à l’article 9 
les mots : « sous les peines portées ci-dessus. » 

(L'Assemblée adopte cet amendement.) 

Un membre : Je demande que les ministres 
soient tenus de donner tous les mois au Corps 
législatif la liste des congés qu’ils expédieront. 

(L'Assemblée adopte cet amendement.) 

(L'ensemble de l’article 9 est adopté.) 

M. Ducastel, rapporteur, continuant la lec- 
ture des articles : 


« Art. 10. 


« Tout officier militaire, de quelque grade qu'il 
soit, qui abandonnera ses fonctions sans congé 
ou démission acceptée, sera réputé coupable de 
désertion et puni comme le soldat (léserteur. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 10.) 


« Art. 11. 


« Le roi est prié de former incessamment des 
cours martiales dans les lieux les plus conve- 
nables, et notamment dans les villes de Metz et 
de Strasbourg pour juger les délits militaires 
commis depuis l’amnistie; les accu-ateurs publics 

oursuivront en outre, comme coupables de vol, 
es personnes qui ont enlevé des effets ou des 
deniers appartenant aux régiments français. » 

M. Delacroix. Je demande que l’article soit 
rédigé dans ce sens : 

« Aux termes de la loi du. il sera formé dans 
tel temps, une cour martiale par chaque division 
de l’armée. » 
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(L'Assemblée adopte la proposition de M. De- 
lacroix sauf rédaction.) 

Un membre : Je demande que le ministre soit 
tenu d'envoyer aux cours martiales la liste des 
officiers qui, depuis l’amnistie, ont quitté leurs 
drapeaux sans avoir obtenu une permission ou 
congé préalable. Le 

(L'Assemblée adopte cette proposition sauf ré- 
daction.) 

En conséquence, l’article 11 du projet du co- 
mité est rejeté et remplacé par les deux propio- 
silions précédentes. 

M. Ducastel, rapporteur, continuant la lec- 
ture des articles : 


Art Et? 


« Tout Français qui, hors du royaume, embau- 
chera et enrôlera des individus pour qu'ils se 
rendent aux rassemblements énoncés dans les 
articles { et 2 du présent décret, sera puni de 
mort. La même pcine aura lieu contre toute per- 
sonne qui commettra le même crime en France. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 12.) 


Art. 13. 


« Il sera sursis, à la sortie, hors du royaume, 
de toute espèce d'armes, chevaux, munitions et 
ustensiles de guerre. Les corps administratifs et 
les municipalités veilleront spécialement à l'exé- 
cution de cet article; les objets en contravention 
seront résulièrement saisis et mis en dépôt par la 
municipalité du lieu, et elle enverra sans délai 
copie des procès-verbaux au directoire de son 
département particulier, qui aussitôt en iustruira 
le Corps législatif. » 

! M. Delacroix. Je propose d'étendre la pro- 
hibition aux provisions de bouche. (Murmures.) 


M. Viénot-Waublane. Il y une observation 
essenticlle à faire sur cet article. Vous savez que 
la sortie des poudres et munitions par les ports 
du royaume est indispensable pour le commerce 
d’Afriq'e et d'Amérique. Je demande donc une 
exception pour les ports du royaume. 


Un membre : À mon avis, un des moyens les 
plus efficaces que vos ennemis einploient contre 
vous, c’est l'exportation du numiéraire. Je de- 
mande qu'elle soit proscrite. (Murmures.) 

Plusieurs membres : C’est impossible, 

Un membre : Je propose de borner le droit d’ar- 
restation aux municipalités qui sont à 6 lieues 
des frontières. 

Un membre : Je demande que l’on étende le 
droit d’arrestation aux douanes. 


Un membre : L'observation de M. Viénot-Vau- 
blanc est très juste. Je demande Je renvoi de l’ar- 
ticle aux comités de législation et de commerce 
réunis, pour présenter incessa ument une nou- 
velle rédaction. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie l’article 13 et 
les divers amendements aux comités de législa- 
tion et de commerce réunis, pour en être fait 
rapport dans 3 jours.) 

M. Ducastel, rapporteur, continuant La lecture 
des articles : 


Art. 14. 


« L'Assemblée nationale charge son comité 
diplomatique de Jui proposer les mesures que le 
roi sera prié de prendre, au nom de la nation, 
à l'égard des puissances étrangères limitrophes 


qui souffrent, sur leur territoire, les rassemble- 
ments des Français fugitifs. » : 
(L'Assemblée, consultée, adopte l'article 14.) 


AT 15: 


« L'Assemblée nationale déroge expressément 
aux lois contraires au présent décret. » 
(L'Assemblée, consultée, adopte l'article 15.) 


M. Gossuin. Je demande que le décret soit 
porté dans les 24 heures à la sanction. 

(Cette motion n’est pas appuyée.) 

(La séance est levée à 6 heures au milieu des 
applaudissements et des acclamations des tri- 
bunes.) 


ANNEXE 
À LA 


SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
DU 8 NOVEMBRE 1791. 


EXTRAIT d’un PROJET DE DÉCRET SUR LES ÉMI- 
GRANTS, remis au comité de législation par M. LE- 
QUINIO, député du Morbihan (1). 


1° La conjuration formée contre la France, 
et les démarches faites à cet égard auprès des 
puissances étrangères étant de notoriété publi- 
que, l’Assemblée nationale décrète qu’il y a lieu 
à accusation contre tous ceux qui ont eu part à 
cette trame, et notamment contre Louis-Joseph- 
Stanislas-Xavier,Gharles-Philippe, Louis-Joseph et 
Louis-Henri, tous princes français, comme chefs 
notoirement connus de cette conjuration. 

2 Il sera formé sur-le-champ une haute 
cour vationale, pour informer des faits relatifs à 
cetle conjuration, dont la continuité depuis l’am- 
nistie s'assure de plus en plus par l'immense 
émigration des Français, qui, depuis cette époque, 
sont allés rejoindre les chefs de la conjuration, 
et il sera jugé conformément aux lois du Code 
pénal, concernant la sûreté extérieure de l'Etat. 

3 Jusqu'à la fin de cette instruction, il ne 
sera payé de traitement sur le Trésor natio- 
nal, que d’après un acte probant de résidence 
actuelle dans le royaume, ou justificatif de l'ab- 
sence pour cause essentielle, autre que prétexte 
de voyage ou de santé. 

4° En cu: d'attaque réelle contre la France, 
tous citoyens français qui y auront participé di- 
rectement où indirectement, seront déclarés trai- 
tres et rebelles à la patrie ; ils seront privés pour 


(1) Nous empruntons co document au Moniteur uni- 
versel qui en a fait la publication dans son numéro du 
mardi 8 novembre 1191, sur la demande de M. Le- 
quinio dont la tencur suit : 


« Parisle 3 novembre 1791. 


Ayant eu le malheureux avantage de parler le pre- 
mier dans la cause des émigrants, il était naturel que je 
profitasse des discussions subséquentes. 

Je vous prie, Messieurs, de faire connaitre les articles 
suivants extraits du nouveau projet que je viens de 
remettre au comité; ils me semblent évalement con- 
formes aux principes développés dans mon opinion 
que vous avez rendue publique, et aux devoirs de jus- 
tice envers la patrie et de riguour envers ses assassins. 

Je suis très respectueusement votre serviteur. 


« Signé: LEQUINIO. » 
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toujours de tout droit aux bienfaits de la Cons- 
titution française, et les biens qu'ils possèdent 
dans le royaume seront remis À leurs enfants 
s'ils n’ont pris aucune part aux hostilités. 

5° Dans le cas où leurs enfants se seraient 
eux-mêmes rendus coupables, ces biens seront 
déclarés dévolus à la nation, qu’ils constituent 
en frais pour sa défense. 

6° Après le payement des dettes portant date 
certaine d'avant le {+ octobre dernier, et la re- 
mise des devoirs ci-devant féodaux aux ci-Gevant 
vassaux, le reste sera vendu et le prix en sera 
distribué moitié aux sldats français de quelque 
arme qu'ils soient, qui auront concouru à la dé- 
fense de la patrie, l’autre moitié aux soldats 
étrangers armés pour nous combattre, et qui vou- 
dront quitter leurs drapeaux pour se rallier aux 
Français. 

_7° Les soldats étrangers jouiront des droits de 
citoyens actifs aussitôt leur entrée en France, en 
prêlant l: serment constitutionnel, et ils rece- 
vront en outre une prime proportionnée à la 
priorité de leur réunion aux drapvaux français. 

8° Sera réputé participant à l'attaque, tout 
Français émigré pendant cetle attaque, et qui ne 
justifiera pas son absence par des motifs solides 
autres que prétexte de voyage ou maladie, à moins 
que son absence n'ait une date antérieure au 
14 juillet 1789. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 
Séance du mercredi 9 novembre 1791. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Brissot de Warville, secrélaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du mardi 
8 novembre. 

M. Brissot de Warville, secrétaire. Main- 
tenant, Messieurs, je vais vou: lire en entier le 
Décret sur les émigrants, tel qu'il doit être rédigé. 
Eu tête sera le décret d'urgence : 


APN 


« Les Français rassemblés au delà des fron- 
tières du royaume sont, dès ce moment, déclarés 
suspects de conjuration contre la patrie. » 

Voici la rédaction de l’article 2 : 

. « Seront répulés prévenus d'attentats et de 
complots contre la sûreté générale et contre la 
Constitution, et seront mis en conséquence en état 
d'accusation, ceux des princes français et des 
fonctionnaires publics qui resteraient hors du 
rovaume et n’y rentreraient pas avant le {er jan- 
vier prochain ; ils seront poursuivis comme cou- 
pables de coujuration et puuis de mort. » 

M. Fauchet. Il faut mettre : « Sont déclarés 
coupables ». 

M. Rougier-la-Bergerie. Il y une contra- 
diction dans les deux dispositions de cet article. 
Je propose cette rédaction : } . 

« Si au 1° janvier 1792, les princes français et 
fonctionnaires publics ne sont pas rentrés, ils 
sont, dès ce moment, déclarés coupables de con- 
juration. » 


M. Ducastel, rapporteur. Messieurs, votre co- 
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mité a distingué deux choses. D'abord, il n'a pas 
été précisément convaincu que ceux qui étaient 
en rassemblement, maintenant, pussent être, dès 
à présent, déclarés coupables, mais il les a dé- 
clarés suspects de conjuration. Ensuite il a rai- 
sonné ainsi : « {l faut leur accorder un délai, et 
s'ils méprisent ce délai, ils montreront leur opi- 
niâtreté, et alors on pourra les déclarer coupa- 
bles de conjuration » On a mis dans l’article : 
prévenus, ce qui est tout différent. Prévenu, ce 
serait dire : en état d'être déclarés coupables de 
Coijuration. Au contraire, l'Assemblée a dù en- 
tendre que ceux qui mépriseraient le délai en 
restant en rassemblement, seraient alors des con- 
jurés manifestement décilé*, et qu'il fallait, dès 
à présent, déclarer qu'ils seraient punis. Voilà 
ce que vous n'avez pas dit, et ce qu’il faut dire. 

M. Couthon. Je demande à faire une seule 
observation. Si dans l’article il était dit, comme 
je l'avais dit moi-même dans un projet que j'ai 
présenté hivr, que ceux qui ne rentreraient pas 
d'ici au 1* janvier, seraient réputés coupables de 
rassemblement et punis comme tels, je serais 
de l’avis du préopinant. Au lieu de cela il vous 
dit que si les fugitifs sont en état de rassemble- 
ment, vous les déclarerez coupables. Or, je vous 
pose cette question : « Comment constaterez-vous 
qu'ils sont en état de rassemblement ? Vous tom- 
bez toujours dans la grande difficulté. Un pareil 
article deviendra toujours illusoire, parce que ne 
pouvant pas avoir de preuves, les émigrés étant 
maîtres de leur cause, vous pouvez être assurés 
que toutes vos informations seront inutiles. Au 
contraire si vous déclarez, dès à présent, que s'ils 
ne rentrent pas d’ici au 1° janvier, ils sont pré- 
venus... (Murmures.) Au surplus, voici ma ré- 
daction : : 

« Cvux des princes français et des fonction- 
vaires publics qui soot hors du royaurre, et ‘jui 
n’y rentreraient pas d'ici au premier janvier 
prochain, sont, conformément à la Constitution, 
prévenus d’attentats, decomplots criminels contre 
la patrie et contre la Constitution, et comme tels, 
dès à présent, ils sont mis en état d'accusation. » 

Je m'oppose formellement, Messieurs, à ce qu'il 
y ait un seul membre admis à parler sur le fond 
de la di-cussion. Je demand: que l’on ne puisse 
parler que sur la rédaction. (Applaudissements 
dans les tribunes.) 

Un membre : Je trouve dans la rédaction de 
M. Couthon un grand inconvénient, parce qu’elle 
aurait pour objet de regarder comme coupables 
ceux qui, dès à présent, sont éloignés bien au 
delà des frontières et qui ne pourraient pas avoir 
connaissance du décret. 

Plusieurs membres : C'est décrété ! 

Le même membre : Non, Messieurs, l’Assemblée 
n'a pas entendu déclarer coupables ceux qui 
sont en Amérique, et certes, la rédartion le 
comprend. 

M. Woysin-de-@Gartempe. L'amendement 
présenté hier par M. Couthon n’est pas complet. 
Je pense qu’il faut déclarer coupables de conju- 
ration les princes et les fonctionnaires publics 
qui ne seraient pas rentrés avant le 1% jan- 
vier 1792, à moins qu'ils ne prouvassent... (Mur- 
mures.) ; 

M. Merlin, Je demande que la discussion soi 
ferinée. ; 

M. Guadet. Je propose de scinder cet article 
en deux parties et d'adopter la rédaction des 
2 articles suivants : 
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Art. 2, 


« Si au 1° janvier prochain, ils sont encore en 
état de rassemblement, ils seront déclarés cou- 
pables de conjuration, et seront poursuivis 
comme tels et punis de mort. » 


Art 


« Quant aux princes français et aux ci-devant 
fonctionnaires publics, leur absence du royaume 
à l'époque ci-dessus fixée, les constituera cou- 
pables de conjuration contre la patrie, etils seront 
punis de la même peine. » (Applaudissements.) 

M. Delacroix. Je demande que la discussion 
goit fermée. (Oui! oui!) 

M. Quatremère-Quiney. Je demande que la 
discussion ne soit point fermée avant que j'aie 
lu un article de la Constitution et de la Déclara- 
tion des droits. 


M. Gossuin. Ceux qui parleront sur le fond 
doivent être rappelés à l’ordre. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! (L'A4s- 
semblée est dans une vive agitation.) 


M. Navier. Tout véritable ami de la Gonsti- 
tution et de la liberté doit s'indigner de voir 
qu'on veuille fermer la discussion sur la lecture 
d'un article de la Déclaration des droits. (Mur- 
mures prolongés. — L'agitation continue.) 


M. Delacroix. On vous a demandé, Monsieur 
le Président, de mettre aux voix si la discussion 
sera fermée; vous ne l’avez pas fait, et vous 
écoutez ces Messieurs ! 

(L'observation de M. Delacroix est appuyée par 
un grand nombre de membres et suivie d’un 
long tumulte.) 


M. le Président. La manière très tumul- 
tueuse avec laquelle plusieurs membres font 
leurs propositions m'empéche de les entendre. 
Quand l’Assemblée sera calme, je la consulterai. 

M. Navier. La demande de lire un article de 
la Déclaration des droits, pour toute opinion dans 
cette discussion, devrait obtenir de l’Assemblée 
plus de faveur. 

Un membre : Mettez aux voix, Monsieur le Pré- 
sident, ct terminons ce débat. 

M. le Président. Je mets aux voix la clôture 
de la discussion. 

(L'Assemblée ferme la discussion. — Vifs ap- 
plaudissemenis et clameurs dns la majorité de 
l’Assemblée.) 


Un membre : Ces anplaudissements sont détes- 
tables ! nous venons ici au nom de nos commet- 
tants pour défendre notre opinion. (Murmures.) 

M. Navier. C’est une tyrannie odieuse ! 

M. Delacroix. À l’ordre! à l'ordre! Souffrirez- 

vous, Messieurs, qu’il ne soit pas rappelé à l'ordre ? 
Il a dit que c'est une tyrannie odieuse. A l’ordre! 
à l'ordre! 
. (Une partie de l’Assemblée crie: À l'ordre! à 
l'ordre! — M. Delacroix parcourt la partie gauche 
de la salle, en excitant ses collègues à rappeler 
M. Navier à l'ordre.) 

M. Dubois de Bellegarde. Je l'y rappelle 
moi-même, si M. le Président ne l'y rappelle pas. 
. M. Navier, à la tribune. Il me sera facile. de 
ju:tilier ce que j'ai dit. Mes raisons sont pures ; 
mon indignation est patriotique et légitiie… 
(Bruit. — M. Navier descend de la tribune.) 

M. le Président. On à présenté plusieurs ré- 


dactions. À laquelle veut-on que je donne la 
priorité ? 


M. Delaeroix. À celle de M. Guadet. 


Un grand nombre de membres : Appuyé! Ap- 
puyé! à 
(L'Assemblée accorde la priorité à la rédaction 
de M. Guadet.) 
M. Bérissot de Warville, secrétaire. Voici 
une autre rédaction de l’article 3 de M. Guadet : 
« Quant aux princes français et aux fonction- 
naires publics, civils et militaires, qui l’étaient à 
l'époque de leur sortie du royaume, leir absence 
à l’époque ci-dessus citée, du 1° janvier pro- 
chain, les constituera coupables du même crime 
de conjuration contre la patrie, et ils seront pu- 
nis de la peine portée dans le précédent article. 
M. Delacroix. Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 2 pro- 
osé par de M. Guadet et l’article 3 proposé par 
À. Brissot de Warville. (Vifs applaudissements 
dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 


M. Brissot de Warville, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des articles : 


a Art. 4 (ancien art. 3). 


« Dans les 15 premiers jours du même moie, 
la haute cour nationale sera convoquée, s’il y a 
lieu. » 


« Art. 5 (ancièn art. 4). 


» Les revenus des conjurés, condamnés par 
contumace, seront, pendant leur vie, perçus au 
profit de La nation, sans préjudice des droits 
des femmes, enfants et créanciers dont les 
créances auront élé reconnues légitimes, et au- 
ront une date certaine antérieure à la publica- 
tion du présent décret. » 


Un membre : La date d’un titre ne prouve pas 
toujours la validité d’une créance. Il me semble 
qu'il faudrait concevoir l’article ainsi : « … et 
autres créanciers dont les créarices seront lésa- 
lement constatées ». Les lois ne sont obligatoires 
pour les citoyens qu’à compter du jour de leur 
promulgation. Il n’est pas possible d'admettre le 
jour de la date; car la date est pour Paris à ce 
jouru’hui et n’est pas telle pour Perpignan. Il 
est donc de toute impossibilité, et il serait es- 
sentiellement contraire aux principes d’ad- 
mettre la rédaction à compter du jour de la 
date du présent décret. 

Maintenant, Messieurs, il ne s’agit plus que 
d'examiner quel est le délai qui peut concilier 
tous les intérêts, pour que les créanciers aient 
le temps de faire constater leur créance. Très 
certainement, Messieurs, vous voulez punir les 
émigrants; mais il n’entre pas dans vos inten- 
tions de punir 200,000 fournisseurs de boane foi. 
L'instant de la promulgation leur appartient 
d'après la loi; et il n'est pas en votre devoir de 
le leur enlever. Après la promulgation, je crois 
qu'il est essentiellement juste de leur accorder 
au moins un délai de huitaine. Je propos donc 
la rédaction de l’article en ces termes : «.. dont 
les <réinces auront été déclarées dans la hui- 
tain dela promulgalion. » 


M. Delaporte. Il faut dire que ces sortes de 
créanciers seront oblisés de faire donner une 
dute certaine aux titres dont ils sont porteurs, 
huitaine après la publication de {a loi. 


M. Tartanac fs. Vous vous occupez d’une 
vaine discussion; 1! existe des lois qui laissent à 
la vigilance et à la sagesse des juzes le soin de 
juger la légitimité des créances. Ces lois ne sont 
pas abrogées. Dégagez donc votre article de tout 
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ce qu’il y a d’inutile, et confiez aux juges le soin 
de juger la légitinité des créances. 

_M. Garran-de-Coulon. Je demande la ques- 
tion préalable sur tout ce que le: projets d'article 
contiennent de postérieur aux mots : créanciers 
légitimes. Vous avez vu, Messieurs, par les détails 
qui vous ont été donnés, que vous vous plarez 
entre la fraude à la loi et l'injustice. Or, il ue 
peut pas y avoir à balancer. Îl vaut beaucoup 
mieux que votre loi soit sujette à des fraudes 
particulières que d'exposer les créanciers les 
plus légitimes à des injustices. Vous ne pouvez 
vous dispenser de voir que plusieurs créanciers 
seraient sujets à de grandes injustices. D'ailleurs, 
rien ne constate le départ de plusieurs émigrés. 
Les créanciers qui n’en sont pas instruits, ne 
pourront pas même, ni dans la huitaine, ni dans 
la quinzaine de la promulgation de votre loi, faire 
des diligences contre des éinigré: dont ils ne savent 
pas l’éwigration. 

En second lieu, Messieurs, plusieurs créanciers 
sont absents de chez eux : leurs titres ue sont 
point avec eux. Il est impossible encore, dans ce 
cas-là, qu'ils puissent constater, soit dans la 
huüitaine, soit dans la quinzaine après la promul- 
gation de votre loi, les titres de créances qu'ils 
peuvent avoir. 

Quant à l'engistrement, Messieurs, indépendam- 
ment des observations que je viens de faire, il 
est incontestable qu'il est extrêmement coûteux 
d’assujettir le créancier qui ne veut pas faire 
usage de ses titres de créance, à payer des droits 
d'enregistrement extrêmement coûteux. J'ai donc 
eu raison de vous dire que la loi serait faite ici 
contre les créanciers. Le très grand nombre des 
créanciers qui ont prévu la loi relative à l'émi- 
gration, n'auront pas manqué de faire des créan- 
ces simulées et concertées, pour lesquelles on se 
mettra en règle. Ainsi, la loi paraît beaucoup 
plus forte contre les créanciers de bonne foi, que 
contre les créanciers de mauvaise foi. Il est donc 
nécessaire de s’en raphorter ici, com:1e dans 
toutes les matières ordinaires, à la décision des 
tribunaux; et je demanle que l’article subsiste 
tel qu'il a été rédigé, avec le seul mot de créanciers 
légilimes. 

Plusieurs membres appuient et motivent la mo- 
tion de M. Garrau-de-Coulon. 

D'autres membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire. En ce 
cas, voici la rédaction : 

« Les revenus des conjurés, condamnés par 
coutumace, seront, pendant leur vie, perçus au 
profit de la nation, sans préjudice des droits des 
femmes, enfants et créanciers légitimes. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 


M. Brissot de Warville, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des articles : 


Art. 6 (ancien art. 5). 


« Dès à présent, tous les revenus des princes 
français, assents du royaume, seront séquestrés. 
Nul paiement de traitement, pension ou reveuu 
quelconque ne pourra être fait directement ou 
jndirecteuent auxdits princes, leurs maudataires 
ou délégués, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
décrété par l’Assemblée nationale, sous peine «le 
responsabilité et de deux années de gêne coutre 
les ordonnateurs et payeurs. 

«“ Aucun paiement de leurs traitement et pension 


ne pourra pareillement, et sous les peines ci- : 
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dessus portées, étre fait aux fonctionnaires publics 
civils et militaires, et persionnaires de l'État 
émigrés, sans préjudice de l'exécution des décrets 
déjà rendus. » 

M. Cambon. Il me semble que cet article 
devrait être divisé en deux. Vous voulez être 
justes vis-à-vis des créanciers des princes, vous 
voulez séquestrer leurs biens, mais vous voulez 
réserver les droits de leurs créanciers sur ces 
biens. Cependant, par l'articie, les droits des 
créanciers des princes ne sont pas réservés, et 
ils doivent l'être. Eu conséquence, je voudrais 
un article portaut que les biens des princes seront 
séquestrés, les droits des créanciers, ayant date 
certaine, réservés, et ensuite les pensions, dons 
cttraitemeuts des princes etautres lonctionnaires 

ublics émigrés, séjuestrés conformément au 

éérebiate. 

M. Guadet. Il ne peut pas être question ici 
des droits des créanciers des princes; leurs 
droits ne sont nullement attaqués, puisque les 
revenus sont -implement mis en séquestre, et 
que chacun peut se présenter pour exercer ses 
droits. Je demande he la question préalable 
sur la motion de M. Cambon. 

(L'As:emblée décrète qu'il n’y à pas lieu à 
délibérer sur la motion de M. Cambon.) 

M. Grangeneuve. Je propose de remplacer 
les mots : « sans préjudice de l'exécution des 
décrets déjà rendus » par ceux-ci: « sans pe 
dice de l'exécution du décret du 4 janvier 1790.» 

(L’As-emblée adonte l’article avec la rédac- 
tion de M. Grangeneuve.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des articles : 


Art. 7 (ancien art. 6). 


« Toutes les diligences nécessaires pour la 
perception et séquestre décrétés par les 2 ar- 
ticles précédents seront faites à la requête des 
procureurs généraux syndies des départements, 
sur la poursuite des procureurs syndics de cha- 
que district où seront lesdits revenus; et les 
deniers en provenant seront versés dans les 
caisses des receveurs de district, qui en de- 
meureront comptables. 

« Les procureurs généraux syndics feront 
parvenir, tous les mois, au ministre de l'inté- 
rieur, qui en rendra compte aussi, chaque mois, 
à l’Assemblée nationale, r'état des diligences qui 
auront élé faitrs pour l'exécution de l’article 
ci-dessus. » 


Art. 8 (ancien art. T). 


« Tous fonctionnaires publics absents du 
royaume sans cause légitime, avant l’amnistie 
prononcée par la loi du 15 septembre 1791, 
seront déchus pour toujours de leurs places et 
de tout traitement, sans déroger au décret du 
18 décembre 1790. » 


Art. 9 (ancien art. 8). 


« Tous fonctionnaires publics absents du 
royaume sans ciuse légitime, depuis l'amaistie, 
sont aussi déchus de leurs places et traitements ; 
et, en ouire, des droits de citoyen actif. 


Art. 10 (ancien art. 9). 


« Aucun fonctionnaire public ne pourra sortir 
du royaume sans un congé du ministre dans le 
département duqu-1 il sera, sous la peine portée 
dans l’article ci-dessus. Les ministres seront 
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tenus de donner, tous les mois, à l’Assemblée na- 
tionale, la liste des congés qu'ils auront déli- 
YTÉS. » 


Art. 11 (ancien art. 10). 


« Tout officier militaire, de quelque grade 
qu’il soit, qui abandonnera ses fonctions sans 
congé ou démission, sera réputé coupable de 
désertion, et puni comme le soldat déserteur. 


« Art. 12 (ancien art. 11). 


« Conformément là la loi du 29 octobre 1790, 
il sera formé une cour martiale dans chaque di- 
vison militaire, pour juver les délits militaires 
commis depuis l’amaistie; les accusateurs pu- 
blics poursuivront comme coupables de vol, les 
personnes qui ont enlevé des effets ou des de- 
niers appartenant aux régiments français. Le 
ministre sera tenu d'envoyer aux cours martiales 
la liste des officiers qui, depuis l’amnistie, ont 
quitté leurs drapeaux sans avoir obtenu une per- 
mission ou congé préalable. 


« Art. 13 (ancien art. 12). 


« Tout Français qui, hors du royaume, embau- 
chera et enrôlera des individus pour qu'ils se ren- 
dent aux rassemblements énoncés dans les arti- 
cles 1 et 2? du présent décret, sera puni de mort. 
La même peine aura lieu contre toute personne 
qui commettra le même crime en France. » 


M. Lemontey. Dans cet article, el dans un 
autre précédent, la loi fait mention que les cou- 
pables seront punis de mort. La peine est juste, 
mais ce n’est pas vous qui l'avez prononcée, c’est 
une loi antérieure. Il importe que l’on ne croie 
pas que l’Assemblée a décrété une peine extraor- 
dinaire. En conséquence, je demande qu’à l’en- 
droit où l’on fait mention de la peine de mort il 
soit dit : « conformément au titre 1° de la se- 
conde partie du Code pénal. » 

(L'Assemblée adopte l’article avec la motion de 
M. Lemontey.) 

La lecture du projet de décret sur les émigrants 
est inlerrompue. 

Un membre : Le sang coule dans nos dépar- 
tements. On vient encore de m'écrire du dépar- 
tement de l'Ariège, qu’un prêtre constitutionnel 
a été assassiné. Je demande que demain, pour 
tout délai, le comité de législation soit tenu de 
faire son rapport sur les prèlres non assermen- 
Lés. 


M. Garran-de-Coulon, au nom du comité 
de législation. Les membres du comité de légis- 
lation, chargés de présenter à l’Assemblée un 
projet de décret contre les ecclésiastiques pertur- 
bateurs du repos public, se sont réunis réguliè- 
rement matin et soir, excepté hier qu'ils ont 
assisté à la discussion de la loi sur les émigrants. 
M. Veirieu a même passé |lusieurs nuits, el a 
maintenant les yeux très incommodés; en outre, 
la multiplicité des renseignements qui nous sont 
parvenus a envore retardé notre travail. Je de- 
mande que l'Assemblée veuille bien prolonger 
jusqu’à samedi le délai qui nous a été déjà ac- 
cordé, puisque, malgré tout notre zèle, notre rap- 
port n’est pas encore fait. (Murmures.) 

M. Gossuin. Je demande que les membres du 
comité de lésislalion soient tenus de s’assembler 
aujourd'hui et de s'occuper de ce travail. Il ne 
doit point s'occuper de lire loutes les pièces, mais 
de proposer un bon projet de décret. (Applau- 
dissements.) 


M. Léopold. Je demande la parole. 


M. le Président. Je vous la refuse. 


M. Delacroix. Ce ne sont pas des discours 
académiques qu'il nous faut, c’est un bon projet 
de décret. Je demande que le rapport soit lu, et 
je m'oppose à toute espèce de délai. 

MM. Chabot, Merlin, Taillefer ef autres 
membres appuiént la motion de M. Delacroix. 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée, pour 
savoir si elle veut discuter longtemps. 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 

M. le Président met aux voix la motion de 
M. Garran-de-Coulon et prononce qu'elle est dé- 
crélée. 

Plusieurs membres : Il y a doute! 

D'autres membres : Non! non! 


M. le Président. Je crois qu’il y a doute; je 
renouvelle l'épreuve. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Garrau-de-Coulon.) 

M. Delacroix. Je prie l'Assemblée de deman- 
der au comité si ce délüi sera le dernier. 


Plusieurs membres : À l’ordre! à l’ordre M. De- 
lacroix. 


M. Delacroix. Venez me mettre à l’ordre; je 
propose de ne pas accorder d’autre délai. 


.. Un de MM. les secrétaires lit une annonce pour 
inviter les membres du comité de législation à 
se réunir dans le moment. 


M. HBaert. Vous ne pouvez pas priver ainsi 
l'Assemblée des lumières de 48 membres dans 
une discussion importante. Je demande que le 
comité ne s’assemble qu'après la séance. 

(Le tumulte couvre la voix de M. Baert; le 
calme se rétablit.) 


M. Baert renouvelle sa proposition qui est 
appuyée. 

(Elle n’a pas de suite.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire, conti- 
nuant la lecture des articles du décret sur les émi- 
grants : 

Messieurs, l’article 14 (ancien article 13) ayant 
été reivoyé aux comités de commerce et de 
législation réunis, je passe à l'article 15 (ancien 
article 14). 

« L'Assemblée nationale charge son comité 
diplomatique de lui proposer les mesures que le 
roi sera prié de prendre, au nom de la nation, 
à l'égard des puissances étrangères limitrophes 
qui souffrent, sur leur territoire, des rassemble- 
ments de Français fugitifs. (Adopté.) 


Art. 16 (ancien article 15). 


« L'Assemblée nationale déroge expressément 
aux lois contraires au présent décret. » (Adopté.) 
M. Gossuin. Je demande qu’il soit fait une 
seconde lecture du décret entier, et qu'on y 
ajoute qu’il sera porté à la sanction dans le jour. 

(Gette motion n’a pas de suite.) 

M. Brissot de Warville, secrétaire, donne 
lecture d’une lettre de M. Andrieux, qui renonce 
à une pension de 300 livres dont il jouissait et 
en remet le brevet au Trésor national; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 8 novembre 1791. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le 
brevet d’une pension de 300 livres, dont j'ai joui 
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jusqu'au 1° janvier dernier; j'y renonce à dater 
de ce jour : sans des besoins urgents, je l'aurais 
fait plus tôt. Je vous prie de vouloir bien prendre 
les mesures nécessaires pour qu’il ne puisse être 
fait aucun abus ni double emploi de ce brevet, 
et pour que la somme échue Jusqu'’aujourd’hui 
tourne au profit du Trésor national. 

« Je vous présente, Monsieur le Président, 
l'hommage de mon respect. 


« Signé : P.-M. ANDRIEUX. » 


Un membre : Je demande l'insertion de cette 
lettre au procès-verbal avec mention honorable. 
(L'Assemblée adopte cette motion.) 


M. Bernard, député du département de la 
Meuse, prête le serment individuel prescrit par 
la Constitution. 


M. Quesnay. Je demande la parole pour pré- 
senter un article additionnel à La loi sur Les émi- 
grants. Vous venez de rendre un décret qui a 
pour objet d’obvier aux maux futurs que peuvent 
vous faire craindre les émigrants, mais je ne 
trouve rien dans cette loi qui apporte un remède 
aux maux passés et actuels qu’ils vous ont occa- 
sionnés. Ce mal véritable, c'est l'augmentation 
des dépenses nécessitées par le nombre incom- 
mensurable de ceux qui sont sortis de France. 
Or, Messieurs, personne ne doute que c’est ce 
nombre seul, et non pas les intentions présu- 
mées, qui a nécessité l'emploi de forces qui sur- 
charge votre dépense publique de cette année, 
d'environ 20 ou 30 millions. 

Je demande, en conséquence, que vous ren- 
voyiez ma motion à vos comités de législation et 
des impositions publiques réunis ; et ma motion 
est que toute la dépense extraordinaire qui a été 
faite pour mettre vos frontières en état de guerre, 
par delà le pied ordinaire, soit supportée par 
tous ceux qui sont actuellement hors du royaume. 
On me dira : mais tous ne sont pas coupables. 
Je réponds que ce n’est pas une peine que je 
propose, c’est une juste indemnité qu’a le droit 
de demander la nation. Tous ceux qui sont au- 
delà des frontières ont, par là, seuls grossi le 
nombre des émigrés attroupés et occasionné la 
dépense des armements que vous avez ordonnés. 
(Vifs applaudissements dans une partie de la salle 
et dans les tribunes.) Je demande donc qu’ils la 
supportent, 


Plusieurs membres 
moyens! 


Un membre : Notre comité de législation vous 
a présenté hier des vues contre ceux des citoyens 
non domiciliés en France, qui ont franchi les 
frontières avec des intentions coupables. Il a sa- 
gement distingué les émigrants en deux classes ; 
il a proposé (les peines contre la première, cvlle 
des fonctionnaires publics, et il a gardé un si- 
lence dangereux sur la seconde. Il est de prin- 
cipe qu’un citoyen ne doit pas à sa patrie que 
le tribut d’une contribution pécuniaire, il lui 
doit encore le tribut d’une contribution bien au- 
trement imposante dans l’ordre politique, il lui 
doit le tribut de ses talents, de ses lumières, de 
son industrie, de ses opinions, enfin de ses bras 
si la patrie est attaquée. C'est, Messieurs, à cette 
secon(le espèce d contribution que les citoyens 
non domiciliés en France se sont soustraits par 
une fuite plus qu'imprudente. Il est donc da is 
l'ordre de leur faire per une indemnité 
posent Je sais, Messieurs, qu'entre des 
d 


Donnez -nous-en les 


ommes et de l'argent, il se présente bien peu 
e termes de comparaison; mais puisque les 


ÿ 
hommes nous manquent, il ne nous est pas pos- 
sible de ne pas recourir au dernier moyen qui 
nous reste. 

J'appuie donc, Messieurs, la motion du préopi- 
nant; mais je réduis l'indemnité au payement 
d’ure double imposition sur les propriétés fon- 
cière et mobilière des émigrants. 

Je pourrais à cet égard m'appuyerde l'exemple 
de l’Angleterre. Ba 1788, il fut porté un bill dans 
le parlement d'Irlande, qu'aucun publiciste de 
l'Europe n’a improuvé. Il portait une imposition 
double contre les ciloyens absents qui ne con- 
sommaient pas sur le sol de l'Irlande les pro- 
ductions que ce sol faisait naître. Il est reconnu, 
en effet, en économie politique, que l’homme doit 
la consommation général au sol qui le produit. 

Je n’atteindrai pas non plus, par cette disposi- 
tion, ceux qui n'ont laissé en France aucune 
propriété, ni foncière ni mobilière, parce que 
l’homme sans propriétés, qui abandonne sa pa- 
trie, est dangereux, n’est propre qu’à faire un 
esclave, et vous pouvez l’abandonner sans regrets 
aux tyrans qui l’ont accueilli. (Applaudissements.) 

Je propose donc le projet de décret addition- 
nel suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les pro- 
priétés foncière et mobilière des Français do- 
miciliés dans le royaume, et qui n’y seront pas 
rentrés le 1% janvier prochain, seront imposées 
à une taxe double de celle à laquelleelles étaient 
imposées aux rôles de 1790, sans qu'elles soient 
exemptées, pour ledit payement, des contributions 
foncières mobilières. 

«Ne seront pas néanmoins compris aux rôles les 
négociants voyageant en pays étrangers, et ceux 
qui, avant le f janvier prochain, auront fait 
passer à leurs municipalités respectives un mé- 
moire contenant les causes de leur absence et 
du moment de leur retour, dont la légitimité 
aura été jugée par les directoires des districts, 
d’après l'avis des municipalités. » (Murmures.) 

Voix diverses : À l’ordre du jour! — La ques- 
tion préalable! 

Un membre : J'observe que la bonne exécution 
de la loi contre les émigrants résultera de la 
promptitude avec laquelle elle aura été sanc- 
tionnée. Si nous nous amusons à ajouter des ar- 
ticles additionnels nous allons reculer tous les 
jours la sanction. \ 

Je prorose donc ou que vous décrétiez la triple 
imposition qui a été décrétée par l'Assemblée 
constituante, ou que vous ajourniez simplement 
Varticle à un autre moment. 


M. Aubert-Dubayet. Un des grands avantages 
de notre Constitution, c'est de permettre à un 
grand nombre d'étrangers de venir s'établir dans 
notre patrie; mais quiconque connaît le cœur 
humain doit savoir que tous les grands proprié- 
taires, avant d’asseoir leur nouvelle habitation, 
vieniront savoir de quelle maaière ils pourront 
y vivre. Or, certainement, vous pouvez tirer un 
très grand avautage de la vente des biens natio- 
naux, non seulement par la concurrence des in- 
digènes, mais encore par celle que les étrangers 
viendront y mettre. Or, vous sent’z que si ces 
étrangers envisagent cette double imposition qui 
viendra grever leurs propriétés, dans le cas où ils 
voudraient rester encore dans leur mère patrie, 
ils seront beaucoup moins pressés d'acquérir des 
biens en France. Je ne doute pas que l’Assemblée 
n’adopte la question préalable, justement invo- 
quée contre cet article. 


M. T'artanac fils, J'appuie la question préalable. 


716 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [9 novembre 1791.] 


Le décret remplit suffisamment les vues de l'As- 
semblée et l’article proposé est contraire à la 
sagesse et au civisme du Corps législatif. 

Un membre : Je rappelle le ‘lécret de l’Assem- 
blée constituante qui a assujéti les émigrants à 
une triple imposition. Je demande que l'article 
additionnel suit adopté. Gela ne retardera pas la 
vente des biens nationaux et d’ailleurs l'effet du 
décret ne durera pas toujours. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assenblée ferme la discussion, et décréte 
qu'il y a lieu à délibérer). (Applaudissements dans 
Les libunes.) 


Voix diverses : Le renvoi au comité! Aux Voix 
l'article! 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
le renvoi su comité, 

M. le Président. On demande la priorité pour 
le renvoi au comité; je la mets aux voix. 

(La première épreuve est douteuse. Après une 
seconde épreuve, l’Assemblée accorde la priorité 
au renvoi au comité.) 

Plusieurs membres veulent prendre la parole. 


M. Merlin. Ces débats sur la double imposition 
n’ont d'autre but que d’enrayer l'exécution du dé- 
cret que vous avez reudu. (Vifs applaudissements 
dans les tribunes.) Je demande que le décret soil 
porté aujourd’hui à la sanction du roi, sans atten- 
dre les rédactions renvoyées au comité (Nouveaux 
applaudissements.) 

M. le Président. Je mets aux voix le ren- 
voi au comité pour une rédaction sur la mesure 
de la double impositivn. 

(L'Assemblée adopte le renvoi et décrète en- 
suite que le décret sera porté dans le jour à la 
sanction.) 

Plusieurs membres demandent que l’on passe à 
l’ordre du jour. 


Un membre : Je vous dénonce que par la Jati- 
tude laissée aux officiers qui sont sur les fron- 
tières, d'aller tous les jours à Worms... 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir si elle veut entendre ceux qui 
ont des articles additionnels à proposer. 


Un membre : Ge n’est pas cela, Monsieur le 
Président, personne n’a demandé ce que vous 
dites. 

Deux membres parlent à la fois. 


N. le Président les rappelle successivement 
à l’ordre. 

M. Delacroix. J'observe à M. le Président qu'il 
ne peut empêcher que l’on parle sur un fait. 


M. le Président. ’Assemblée va prononcer si 
l'on entendra ceux qui veulent proposer des ar- 
ticles additionnels. 

M. Delacroix. C’est vous qui faites cette mo- 
tion-là, Monsivur le Président; personue ne l’a 
faite. 


Un membre : Je demande à parler contre vous, 
Mousieur le Président. 

(Pendant quelques instants, l’Assemblée est 
très agitée.) 

M. Lasouree. Messicurs, voici un fait que j'ai 
à énoncer. Les oflicivrs et les soldats en garni- 
sou sur les frontières, et notamment à Huningue, 
vont tuus les jours à Bâle qui n'est qu’à une de- 
mi-lieue. Là ils se réunissent avec les officiers 
réfractaires et trament notre verte. Il arrive 


même que les officiers débauchent leurs soldats, 
qu'on les livre à des orgies qui leur font perdre 
la raison, et ils finissent par abandonner leurs 
drapeaux. Voilà le fait, et je cite comme preuve 
de mon assertion un grand nombre de soldats du 
régiment Royal-Cavalerie qui ont quitté leurs dra- 
peaux et sont passés sous les drapeaux des con- 
jurés. 

M. Briche. Ils ne sont plus à Huningue depuis 
2 mois. 


M. Lasource. Je le sais, mais je demande à 
l’Assemblée s’il entre dans ses principes que nous 
puissions laisser joindre à nos conjurés exté- 
rieurs les conjurés intérieurs; je demande si ces 
Catilinas, qui sont sur nos frontières, et qui 
peuvent vendre nos soldats, sont moins dange- 
reux que ceux qui sont à l'extérieur, et si l’offi- 
cier, qui a eu la lacheté d'aller à Bâle méditer la 
perte de sa patrie, est digne de rentrer le soir et 
de commander les soldats qu’il a voulu mener à 
la boucherie. 

En me résumant, je demande que l’Assemblée 
ajoute en addition à l’article 10, qui défend aux 
fonctionnaires publics de sortir du royaume sans 
une permission du ministre, que les officiers et 
soldats, qui sont en garnison sur les frontières, ne 
pourront sortir même momentanément, sous quel- 
que prétexte que ce puisse être, sans encourir la 
peine portée par le présent article. 


M. Gossuin. J'appuie la motion du préopinant 
pour qu’il soit expressément défendu aux offi- 
ciers, soldats de ligne et gardes nationales en 
garnison sur les froutières, de sortir du terri- 
toire français. Get objet, Messieurs, est à prendre 
en considération sur-le-champ. Des gardes na- 
tionales et des soldats de lisne de la garnison de 
Maubeuge ont été enlevés, dans les premiers 
jours du présent mois de novembre, en se pro- 
menant sur les frontières, à portée de la ville de 
Maubeuge, par des soldats impériaux qui les ont 
conduits à Mons. Deux furent écharpés; les autres 
sont encore détenus à Mons. La garnison de 
Maubeuge est actuellement consignée dans la 
ville, parce que les braves soldats qui la com- 
posent sont irrités de ce prorédé et auraient pu, 
s'ils eussent été libres, se rendre à Mons pour y 
délivrer leurs frères d'armes. Prévenez donc ces 
malheurs, et toute invasion sur notre territoire. 
D'abord, montrez-en l'exemple au moyen d’un 
décret qui fera défense aux troupes de ligne et 
aux gardes nationales de mettre, à peine de déso- 
béissauce, le pied chez l'étranger. 


M. Dumas. Convaincu, ainsi que toute l’As- 
semblé, que la vigilance sur nos frontières ne 
saurait être trop rigoureuse, je crois devoir faire 
cette simple observation. Il y a sur nos frontières 
des limites que la garnison ne peut ni ne doit 
dépasser. Si elle les dépasse, ce sont les officiers 
qui commandent daus les places, les chefs de 
l'armée qui en sont responsables. [Il faut que la 
confiance nationale repose sur les chefs de l’ar- 
mée ; il faut que chacun dans l'ordre militaire 
fasse son devoir, ou bien il faut renoncer à avoir 
une armée. Si on passe la limite momeutané- 
ment, il y a des peines disciplinaires ; il y a la 
surveillance diurne des chefs, dont chaque com- 
mandant militaire est responsable, il faut exer- 
cer cette responsabilité. Si votre machine est bien 
montée, ayez-y confiance. Si quelque chose y 
manque, que le pouvoir exécutil fasse son mé- 
tier. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
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M. Briche. On veut établir une loi pour em- 
pêcher que les officiers en garnison sur les fron- 
tières ne puissent aller en pays étranger pour 
y conspirer avec les ennemis exterieurs. Per- 
sonne ne s’opposera à celte loi, s’il est prouvé 
qu'elle soit exécutable. Le préopinant vous a dit 
qu’il y a des limites posées que les officiers et les 
soldats ne peuvent franchir. C'est très vrai, et 
les généraux sont responsables de ce règlement. 
Mais il est des points sur les frontières, où je 
vous défie de faire exécuter la loi qu'on vous 
propose. Ces points sont Wissembourg, Landau 
et Lauterbourg. Dans ces endroits on passera 
autant que l’on voudra sur les terres étrangères 
sous le prétexte d’un voyage de Landau à Wis- 
sembourg ou de Wissembourg à Landau. Ainsi un 
officier qui voudra passer chez l'étranger trouvera 
toujours un prétexte. Il y a une autre considéra- 
tion, c’est que vous ne pourrez savoir s’il y a été 
que lorsqu'il aura conservé son uniforme, et il 
quittera son uniforme toutes les fois qu’il vou- 
dra y aller. 

Je pense donc que les mesures prises jusqu’à 
présent sur cet objet sont suffisantes, et je de- 
maude la question préalable sur le projet qui 
yous est proposé et que l’on passe à l'ordre du 
jour. 


M. Delacroix. Il ne faut pas vous y tromper, 
Messieurs, la loi qui désisne ces limites n’est que 
pour les soldats ; les officiers qui les ont faites 
ne s’y sont jamais assujettis. Quelque chose que 
l’on dise on ne prouvera pas le contraire. 


M. Dumas. Messieurs. 


M. Delacroix. Monsieur, je ne vous ai point 
interrompu; vous n’avez point le privilège de 
m'interrompre, car tous les privilèges sont dé- 
truits. (Applaudissements.) 

Quelle est la loi que l’on vous propose? ce 
n’est pas d'empêcher les soldats ou les officiers 
d’aller se promener audelà des limites. On vous 
propose une loi qui punisse le délit d'être allé 
conjurer avec les émigrants dans une ville voi- 
sine des limites, lorsque cela sera prouvé, lors- 
que la loi qui portera la peine sera rendue. 

Les raisons du p'éopinant sont évidemment 
dérisoires; car on a prétendu qu’un officier, pour 
n'être pas reconnu, quittera son uniforme, et 
ira se concerter avec les émigrants. Mais il ne 
sera pas coupable pour cela: ce sera pour avoir 
agi contre la loi. Je suppose, par exemple, qu’un 
citoyen se soit trouvé dans une ville où il y a 
des émigrants, et qu'il y ait rencontré un officier 
français, faisant des orgies avec eux. Il ira le 
dénoncer en France à l'accusateur public; mais 
quelle peine lui infligera-t-on, s’il n y a point de 
Joi ? Quel inconvénient y a-t-il donc, si l’on vous 
dénonce un délit qui existe, à rendre une loi 
qui puisse prévenir ce délit? Je demande qu’on 
aille aux voix sur la proposition qui à été 
faite. 


M. Bréard. J'ajoute à ce qui a été avancé 
comme fait que les officiers sortent du royaume 
etont soin de se trouver à la revue pour toucher 
leurs appointements. Il en est de même des 
ofliciers de marine, il n’y en a pas 30 à Roche- 
fort, et sur les états, ils sont tous payés. Les 
officiers qui vont diner à Bâle, n’ont pas plutôt 
dépassé la frontière de France, qu'ils arborent 
la cocarde blanche, et le soir ils prennent la 
cocarde tricolore. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 
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Plusieurs membres : L'épreuve est douteuse! 

M. HDumas. ]l y a deux lois là-dessus, je 
demande le renvoi au comité militaire. 
in ei membres : Aux voix ! Aux voix l'ar- 

(L'Assemblée, consultée, rejette le renvoi au 
comité et décrète l’article additionnel de M. La- 
Source, sauf rédaction.) 

(L'Assemblée décrète ensuite que l’article sera 
relu séance tenante pour qu’il soit possible de le 
porter dans le jour à la sanction.) 

En conséquence, l’article 10 est ainsi Conçu : 

« Aucun fonctionnaire public ne pourra sortir 
du royaume sans un congé du ministre dans le 
département duquel il sera, sous la peine portée 
dans l’article ci-dessus. Les ministres seront tenus 
de donner, tous les mois, à l'Assemblée nationale, 
la liste des congés qu’ils auront délivrés. | 
: « Et quant aux officiers généraux, officiers, 
sous-officiers et soldats, soit de ligne soit de 
gardes nationales, en garnison sur les frontières, 
ils ne pourront les dépasser même momentané- 
ment, Sous quelque prétexte que ce puisse être, 
sans encourir la peine portée par le précédent 
article. » 


M. Isnard, secrétaire, donne lecture des let- 
tres suivantes : 


1° Leltre contenant une réclamation de plu- 
sieurs communes du canton de Combronde, dis- 
trict de Riom, département du Puy-de-Dôme, re- 
lative à une circonscription de paroisses. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
division.) 


2° Lettre de M. Duportail, ministre de La guerre, 
par laquelle il réclame contre l’imputation faite 
à M. d'Albignac, relativement à l'exécution des 
dispositions de rigueur que l'on a faussement 
supposé préparées contre le 38° régiment d’in- 
fanterie; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Je n'ai pu voir qu'avec surprise qu'il a été 
dit hier à la barre de l'Assemblée nationale qu'on 
préparait un acte de rigueur contre le 38° révi- 
ment d'infanterie. On y a avancé que M. d'Albi- 
gnac se disposait à faire exécuter la loi martiale 
contre ce corps. J'observerai à l'Assemblée que 
M. d'Albignac a été nommé, par le roi, commis- 
saire pour l’exécution du décret qui réunit Avi- 
guon etle comtat Venaissin à la France. A cetelfet, 
J'ai adressé, le 9 octobre, à cet officier général les 
ordres de Sa Majesté, en lui mandant que ses 
pouvoirs de commandant dans la 9 division se- 
raient suspendus pendant la durée de cette mis- 
sion. Et M. d’Albignac m'a écrit le 20 octobre 
qu'il partait de Montpellier pour se rendre à 
Orange. M. Montesquiou, lieutenant géuéral, y 
était arrivé le 20 octobre dernier. Ce ne sont 
donc pas les dispositions faites par M. d'Albignac 
donton parle, mais bien celles qui seraient faites 
par M. Muntesquiou. Cependant on n’en dit rien. 
S'il est à propos de montrer d’ailleurs quelle a été 
l'inteution Un gouvernement sur cette affaire, 
l’Assemblée pourra la connaître par la lettre que 
j'ai écrite à M. d'Albignac, en lui envoyant le dé- 
cret du 28 août. Voici cette lettre : 


« Monsieur, 
« J'ai l'honneur de vous adresser le décret que 
« l’Assemblée natiovale vient de rendre à l’occa- 
«sion de l'insurrection dans laquelle quelques 
« régiments paraissent vouloir persister. Gette 
« loi vous donnera les moyens de faire rentrer 
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« dans le devoir les troupes qui s'en seraient 
« écartées. J'espère toutelois que l'on ne sera 
« pas dans la nécessité d'en employer toute la sé- 
« vérité et que la connaissance seule qui sera 
« donnée aux soldats, du décret, leur désillera 
« les yeux et leur montrera l'énormité de leur 
« faute, ainsi que les dangers auxquels elle les 
« expose. Nous avons tout lieu de croire que, 
« dans les corps les plus indisciplinés, Ja ma- 
« jeure partie n’est que séduite et entrainée par 
« quelques malintentionnés qui sont au milieu 
« d'eux ou hors du corps. Gette considération 
« exige sans doute que, dans l'exécution des 
« lois, on prenne les mesures convenables pour 
« que les sujets qui seraient disposés à obéir 
« puissent manifester leur soumission. ; 

« Vous sentez, Monsieur, que finalement il 
« faut que la loi triomphe et que les troupes 
« rentrent et soient maintenues dans la disci- 
« pline et la subordination, sans lesquelles elles 
« ne peuvent servir utilement la patrie.» 

« On voit qu’au lieu de recommander à ce gé- 
néral d'exécuter la loi dans toute sa rigueur, il 
lui est recommandé d’épuiser auparavant tous 
les moyens de douceur et de persuasion. Si je 
n'avais pas tout récemment mis sous les yeux 
de l’Assemblée nationale ma lettre aux géné- 
raux, en leur envoyant le décret d'amnistie, j'en 
joindrais ici une copie, et on y connaîtrait que 
tp d’indulgence ne l’a pas moins dictée que 
la précédente, mais ce n’est plus, ce me semble, 
Monsieur le Président, ce dont il doit être ac- 
tuellement question. 

« Le décret d’amnistie a effacé tous les délits, 
toutes les fautes antérieures à lui. Il ne s’agit 
plus que d'examiner comment et par qui les of- 
ficiers du 38° régiment ont été renvoyés; car, soit 
qu'ils aient été suspendus par le général, soit 
qu'ils aient été renvoyés par les soldats, leur 
renvoi est illégal. Aujourd'hui donc les ofliciers 
ont droit de revenir prenire leurs emplois; et 
si les soldats refusent de les reconnaitre, dès ce 
moment commence pour eux un nouveau délit 
que la loi doit poursuivre. Voilà, je crois, Mon- 
sieur le Pré-ident, l’état de la question. Les 
soldats du 38° résiment sont-ils prêts à recevoir 
les officiers qui se sont éloignés ? D'après le dé- 
cret d’amnistie il n’y a rien à leur dire. Les re- 
fusent-ils, et tous les comptes rendus par MM. D’Al- 
biguac et Montesquiou doivent le faire craindre, 
alors ils sont coupables. 

« Si, d’ailleurs, il fallait montrer à l’Assemblée 
nationale que, depuis l’époque du mois de mai, 
le 38° régiment a toujours été dans un véritable 
état d’insurrection, elle verrait par le compte 
qu’en ont rendu les officiers généraux et supé- 
rieurs, même dans le procès-verbal dressé par 
les corps administratifs, qu’à la suite d’une as- 
semblée tenue, malgré la défense portée par le 
décret, les sous-olficiers, grenadiers et soldats 
se sont permis d'interdire leurs officiers de leurs 
fonctions, que plusieurs out été mis par eux en 
état d’arrestation, que la caisse et le drapeau 
ont été enlevés, sous prétexte de réclamations 
sur les masses, tandis qu’à la vérité toutes les 
parties de l'administration avaient été trouvées 
parfaitement en règle. La fermentation est deve- 
nue si grande que, malgré les efforts des corps 
administratifs et de M. d’Albignac, ce comman- 
dant s’est vu forcé de donner aux officiers l’ordre 
de se retirer; que, quoique le roi eût fait mander 
qu’il était disposé à faire rendre aux sous-offi- 
ciers et soldats toute la justice qui pouvait être 
due à leurs réclamations, on n’a jamais pu ob- 


tenir d'eux que le retour de 11 officiers ; que, 
pour se soumettre à la loi du 29 juillet, quelques 
sous-ofliciers et soldats ayant été faire aux 
corps administratifs leur déclaration d’obéissance, 
ils ont été poursuivis et maltraités par les au- 
tres, et ce n’est que par l'intervention et l’auto- 
rité des corps administratifs, qu'on est parvenu 
à les soustraire à la violence de leurs camarades ; 
qu'enfin, 5 compagnies de ce régiment ayant 
reçu l’ordre de M. d’Albignac pour se rendre de 
Nimes à Uzès, elles sont rentrées dans la ville, 
malgré les efforts des corps administratifs et des 
commandants mililaires. Ges derniers faits sont 
constatés par des procès-verbaux et du directoire 
du département et de la municipalité; ce sont 
ces mêmes procès-verbaux que j'ai soumis à 
l'Assemblée nationale constituante, et c’est sur 
ces pièces qu’elle a cru devoir rendre son décret 
du 28 août dernier. 

« Je crois, Monsieur le Président, devoir pro- 
fiter de cette occasion pour donner connaissance 
à l’Assemblée nationale d’une lettre qui m'a été 
écrite par les sous-officiers du 12° régiment de 
cavalerie. L'Assemblée pourra juger, par cette 
lettre, du mérite des plaintes faites à la barre 
par deux anciens officiers de ce régiment. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 

a Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
militaire.) 

3° Lettre de M. Tarbé, ministre des contributions 
publiques, par laquelle il adresse à l’Assemblée 
un mémoire relatif à la détermination à prendre 
sur la comptabilité de l'ancienne administration 
des domaines ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai eu l’honneur d'indiquer à l’Assemblée 
nationale, le 13 du mois dernier, comme un des 
objets essentiels dunt elle aurait à s'occuper, la 
détermination à prendre sur la comptabilité de 
l’ancienne administration des domaines; j'ai 
pensé que ceite détermination devait comporter 
des mesures analogues à celles adoptées par l’As- 
semblée nationale constituante, à l’évard de la 
comptabilité de la ferme et de la régie générale, 
et j'ai annoncé à l'Assemblée nationale un mé- 
moire détaillé sur cet objet. J'ai l'honneur, Mon- 
sieur le Président, de vous envoyer le mémoire, 
Je vous prie de vouloir bien le mettre sous les 
yeux de l’Assemblée; j'observerai qu'il est extré- 
mement volumineux. 


« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 


« Signé : TARBÉ. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
l'examen des comptes.) 


4° Lettre de M. Tarbé, ministre des contributions 
publiques, par laquelle il adresse à l’Assemblée un 
mémoire sur les difficultés élevées à f'occasion 
du droit d'enregistrement dù sur les quittances à 
donner aux membres des anciennes compagnies 
de finances, pour raison de leurs fonds d'avance 
et cautionnement; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Il s'élève des diflicultés relatives au droit 
d'enregistrement dû sur les quittances à donner 
aux membres de quelques anciennes compagnies 
de finances, relativement à leurs fonds d'avance 
et de cautionnement par les bailleurs et préteurs 
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de fonds. Il paraît qu'il s'agit d'interpréter la 
disposition d’une loi, et que l'Assemblée natio- 
nale peut seule prononcer à cet égard. J’ai l’hon- 
peur, Monsieur le Président, de vous envoyer un 
mémoire sur cet objet; je vous prie de vouloir 
bien le mettre sous les yeux de l’Assemblée. » 
« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 
« Signé : TARBÉ. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des 
contributions prbliques.) 


5° Lettre de M. Tarbé, ministre des contributions 
publiques, par laquelle iladresse à l’Assemblée la 
demande formée par les preposés de l’ancienne 
administration des domaines et ceux de la régie 
nationale d'enregistrement, domaines et droits 
réunis, à fin d’une remise sur le montant du pro- 
duit des rachats connus sous le titre de do- 
maines de la Couronne. Cette lettre est ainsi con- 
çue : 

Monsieur le Président, 

« Je crois devoir soumettre à l’Assemblée la 
demande que font les préposés de la précédente 
administration des domaines, des nouvelles re- 
mises sur les rachats perçus en 1791. Le mémoire 
que j'ai l'honneur de vous adresser sur cette ques- 
tion contient tous les éclaircissements et tous les 
détails qui m'ont paru nécessaires pour que l’As- 
semblée nationale fût à portée d'y statuer. Je vous 
pi de vouloir bien le mettre sous les yeux de 
’Assemblée. » 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 

« Signé : Tarbé. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des 
domaines.) 

6° Lettre de 5. Tarbé, ministre des contributions 
publiques, par laquelle il adresse à l’Assemblée un 
mémoire concernant les mesures à prendre pour 
opérer la liquidation des dépenses relatives à la 
formation de l'enceinte de Paris. Gette lettre est 
ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous envoyer un mémoire 
dans lequel j'ai indiqué les différentes mesures 
qu’il peut être nécessaire de prendre pour opérer la 
liquidation des dépenses relatives à la formation 
de l’enceinte de la Capitale, qui restent encore à 
acquitter. Je vous prie de vouloir bien le mettre 
sous les yeux de l’Assemblée. La plupart des per- 
sonnes qui attendent cette liquidation ont un 
pressant intérêt de la voir s'effectuer. Cette con- 
sidération est bien faite pour engager l’Assemblée 
nationale à différer le moins possible de s’occu- 
per de cet objet. » 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. i 

c Signé : TARBÉ. » 

( L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
liquidation. ) 

7° Lettre de M. Delessart, ministre de l'intérieur, 
contenant la création d’un second bataillon de 
gardes nationales destiné à la répression des 
froubles et de l'insurrection qui existent dans le 
département de Maine-et-Loire. Cette lettre est 
ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« L'Assemblée nationale a renvoyé au pouvoir 
exécutif les mesures à prendre pour rétablir 
l'orure et la paix daus le département de Maine- 
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et-Loire, elle a décrété que le ministre de l’in- 
térieur lui en rendrait compte. Le directoire 
de ce département, en m'informant, par une 
lettre du 6 de ce mois, des insurrections qui se 
sont mauifestées dans plusieurs districts, et en 
demandant une augmentation de force publique 
pour pouvoir les réprimer, indique la levée 
d'un second bataillon de gardes nationales, 
comme le meilleur etcomme le plus sûr moyen 
que les circonstances permettent, attendu l'é- 
loignement du bataillon destiné pour les fron- 
tières et Le départ des 5 escadrons de cava- 
lerie qui vtaient dans cette contrée ; mais comme 
cette levée ne peut avoir lieu qu’en vertu d’un 
décret de l’Assemblée nationale, je m'empresse 
de soumettre la lettre du corps administratif à 
si sagesse pour qu'elle y pourvoie, 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 
« Signé : DELESSART. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
militaire pour en faire le rapport demain.) 


8° Pétilion d'un citoyen nommé procureur-syn- 
dic du district de Poitiers et dont la nomination 
est contestée. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de légi<lation.) 

9 Pétition des citoyens de Lyon, revêtue de 
10,104 sisnatures, pour être jointe à celle précé- 
demment envoyée avec 3,400 signatures, et pour 
s’opposer à ce que la ville de Lyon soit déclarée 
ville frontière et de garnison. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités de 
marine et colonial sur les dépenses extraordinaires 
exigées par l'envoi de secours à Saint-Domingue. 


M. Forfait, au nom des comités de marine et 
colonial réunis. Messieurs, après 12 jours d’in- 
certitude et d’anxieté sur le sort de la plus inté- 
ressante des colonies françaises, vous avez reçu 
les nouvelles officielles sur les malheurs qui la 
dévastent. Le pouvoir exécutif, en vous donnant 
cormunication des nouvelles officielles de 
M. Blanchelande et vous faisant connaître les 
secours qu'il demande avec la plus vive ins- 
tance, vous fait part aussi des mesures qu'il a 
prises pour expédier de grandes forces et des 
munitions d2 toute espèce, et vous demande 
d'approuver ces mesures et de lui accorder un 
fonis extraordinaire de 10,370,912 livres. 

C'est sur cette demande que vous avez voulu 
avoir l'avis de vos comités de marine et des 
colonies; ils pensent, Messieurs, que vous ne 

ouvez qu'applaudir aux dispositions faites par 
e roi, pour porter au plus tôt du secours à nos 
malheureux frères de Saint-Domingue : Tout 
nous invite pour ne pas perdre un instant pour 
en accélérer l'expédition. En effet, qui pourrait 
voir sans effroi couler le sang de 400,000 de 
nos frères de toutes couleurs? Quelque nom 
qu’on donne au système qu’on opposerait à ces 
mesures, il serait toujours un système atroce et 
révoltant. L'intérêt de la mère patrie n’est pas 
un intérêt local et particulier; la splendeur de 
l’Empire tient à la prospérité des colonies. C’est 
une vérité démontrée; leur exportation et leur 
importation forment annuellement une somme 
de plus de 2 milliards, dont résulte, dans la ba- 
lance générale du commerce, un bénéfice de 
80 millions à notre avantage. Quelles ressources 
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aurions-nous pour combler ce vide affreux, si 
nous veaions à les perdre? ; 

Enfin, Messieurs, la Constitution elle-même, 
cette loi sublime dans laquelle nous mettons 
toutes nos esp‘rances, éprouverait une SeCousse 
violente dont les suites seraient incalculables si 
nous ne parvenons pas à mettre une digue au 
torrent qui ravage nos Îles. { J 

En effet, Messieurs, concevez-vous qu’il y ait 
un plus beau moment pour les ennemis de la 
patrie que celui où ils apprerndraient l’anéantis- 
sement de 800 lieues de nos côtes maritimes, 
l'anéantissement de la plupart de nos manufac- 
tures, où nous aurions » millions d'hommes 
gaus travail, 80,000 matelots, autant d'ouvriers 
à eutretenir, et moins de recettes que jamais pour 
subvenir à cet énvrme accroissement de besoins! 
Heureusement, Messieurs, il nous reste encore 
de grands motifs d’espérante et de consolations ; 
il est présumable que l'on sera parveñu, au 
moyen d'une résistance sagement combinée, à 
repousser les noirs attroupés et à s'opposer à 
leurs ravages, tandis qu'avec ure exacte vigi- 
lance on les aura contenus loin des parties de 
l'ile où la révolte n'aurait pas encore éclaté ; 
mais il est nécessaire d'observer aussi que cet 
état de crise est alarmant; que la force répres- 
give qui se trouve maintenant à Saint-Domingue 
est très insuffisante et que l'urgence des secours 
de la métropole ne peut être contestée. 

Ces motifs, dont vous sentez toute l’impor- 
tance, ont porté vos comités à proposer de mettre 
à la disposition du ministre, sous sa responsabi- 
lité, la somme qu'il vous demande. Ce n’est que 
par un calcul d’approximation fondé sur des 
données très incertaines, que vos comités peu- 
vent juger de la relation de cette somme deman- 
dée avec les dépenses réelles que lacirconstance 
exige. Ils ont reconnu qu'elle re s'éloigne pas du 
degré de prévision qu'on doitattendre d’un aperçu 
estimatif, et ils se reportent sur le compte déli- 
nitif que le ministre sera tenu de rendre rela- 
tivemernt à l'emploide cette somme, comme pour 
toutes celles qui lui sont confiées. Les comités 
réunis, pour suivre dans celte affaireune marche 
plus sûre, se sont fait représenter le décret ren- 
du par l’Assemblée nationale constituante le {1 fé- 
vrier 1790, dans une circonstance à peu près 
semblable. Îl a servi de type au projet qu'ils vous 
proposent : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités des colonies et de marine, décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1er. Il sera fait conformément à la de- 
mande du ministre de la marine, en date du 
8 novembre 1791, un fonds extraordinaire de 
10,370,912 livres pour les dépenses extraordi- 
paires qu'exive l'expédition du secours à envoyer 
à Saint-Domingu-. 

Savoir : 

1: Pour les frais à faire annuellement dans les 
COÏODIEB eee 3,640,740 liv. 

« Pour traosport des troupes 


et achats de meubles ......... 891,100 » 
« Munitions de guerre et 

VINTOS eee ee scene see 800,000 » 
« Fonds pour remplacer les 

frais de perception des droits 

nationaux..... ss nescieh acer ete da000; 000» 
« Entretien de 2 vaisseaux 

de 74 canons, 3 frégates et 

5 flûtes pendant un an........ 2,039,072 » 


TOR eee 10,370,912 liv. 


a Art. 2. Sur le fonds extraordinaire de 
10,370,912 livres, il sera mis, sans délai, à la 
disposition du ministre de la marine, 3,456,970 1. 
13 8.4 1., tiers de la totalité qu’il faut accorder, le 
reste montant à 6,913,941 1.7s.8d., devant égale- 
ment être mis à sa disposition au commencement 
de chaque mois à raison du douzième, à compter 
du 1° décembre prochain jusques et y compris 
le 1er novembre 1792. 

« Art. 3. Ces diverses sommes ne sont que pro- 
visoirement accordées, et sans entendre rien pré- 
juger sur la distribution des fonds pour le 
département de la marine, qui sera tenu, pour la 
totalité, de se conformer aux formes prescrites 
par les lois pour la reddition des comptes. » 

La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret. 


M. Lemontey, secrétaire, donne lecture des 
lettres suivantes relatives à Saint-Domingue : 


1° Lettre du directoire du département 
de la Gironde. 


« Bordeaux, le 5 novembre 1791. 


« Messieurs, 


« Notre ville est consternée des nouvelles dé- 
sastreuses que nous venons de recevoir de Saint- 
Domingue. Les citoyens alarmés tournent leurs 
regards vers vous et n’attendent que de votre 
sagesse les ressources qui peuvent nous rester 
pour porter quelques remèdes aux maux qui 
nous menacent. 

« Honorés de leur confiance nous n’avons point 
été étonnés de les voir accourir vers nous, nous 
demander de rous joindre à eux pour solliciter 
les secours nécessaires à cette malheureuse co- 
lonie. Nous savons certainement, Messieurs, que 
des demandes de cette nature ont besoin de plu- 
sieurs recommandations auprès de vous; C’est 
donc uniquement pour satisfaire à leurs désirs 
que nous joignons nos instances à celles des ci- 
toyens dont nous partageons les alarmes, pour 
vous conjurer de prendre toutes les mesures que 
peuvent rendre nécessaires des circonstances 
aussi graves et d'accueillir les offres que leur 
dictent leur zèle et leur patriotisme. » 


2° Lettre du directoire du district 
de Bordeaux. 


« Messieurs, 


« Nous ne savons pas ce que nous devons pen- 
ser des nouvelles qui nous sont parvenues de 
Saint-Domingue. Nous croyons avoir un moyen 
plausible de les croire au moins très exagérées. 
L'unique chose qu’il nous soit permis d'assurer, 
c'est, qu’elles soient vraies ou fausses, exagérées 
ou véritables, ces nouvelles ont produit dans 
notre ville, une alarme générale; les spéculations 
du commerce ont presque discontinué et tous 
os armements sont suspendus. C’est là, peut- 
être, le malheur le plus réel que nous ayons à 
déplorer. Cependant, Messieurs, nous n'avons pu 
voir, sans le plus vif intérêt, la résolution qu'ont 
prise un très grand nombre de citoyens actifs de 
vous députer quelques-uns d’entre eux pour 
vous <onjurer de prendre en considération la 
situation de la plus précieuse de nos colonies et 
d'employer tous les moyens qui sont en votre 
pouvoir pour écarter tous les maux qu’elle éprouve 
et les dangers dont elle est menacée. 

« Ces députés, Messieurs, sont chargés d'offrir 
à la nation tous les vaisseaux en armement 
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pour le transport des troupes et des vivres, et 
de tous les genres de provisions qu'on trouvera 
à propos de faire passer dans les colonies. Pre- 
miers dépositaires de ces offres véritablement 
patriotiques, nous n'avons pu qu'applaudir au 
zèle qui les a dictées. Dans une circonstance 
aussi critique, nous croyons qu'un de nos pre- 
miers devoirs est de joindre nos instances à 
celles de nos concitoyens, pour vous conjurer 
d'accueillir ces offres et de procurer à nos 
colonies les secours les plus prompts et les plus 
efficaces. 

« Vous connaissez bien mieux que nous, Mes- 
sieurs, combien la colonie de Saint-Domingue 
est une possession importante pour la France: 
combien sa perte serait désastreuse pour tout 
l'Empire, el, sans doute, il vous suffira que ces 
nouvelles vous soient parvenues pour que votre 
zèle vous ait déterminés à prendre des mesures 
dignes de vous ; aussi aspirons-nous moins, en 
vous adressant cette lettre, à provoquer votre 
sollicitude sur les événements que peut éprouver 
l'ile de Saint-Domingue, qu'à vous convaincre 
que rien de ce qui intéresse l’ordre général ne 
nous est indifférent, et que nous ne saurions 
être tranquilles lorsque nos concitoyens se croient 
en danger. » 


3 Lettre de la municipalité de Bordeaux. 


a Messieurs, 


« Tout Français sensible aux maux de l’hu- 
manité et qui s'intéresse à la prospérité du 
royaume, est consterné par les nouvelles que 
nous recevons de Saint-Domingue. Nos conci- 
toyens que les liens du sang et de la reconnais- 
sance unissent étroitement aux colons, s’empres- 
sent d'offrir à la nation le concours de tous 
leurs moyens. Puisse cette malheureuse contrée 
profiter des mesures que vous aura suggérées 
votre zèle pour la chose publique. Notre juste 
confiance dans les représentants du peuple fran- 
çais soutient notre courage, convaincus que la 
sagesse de vos précautions vous acquerra de 
nouveaux droits à noire reconnaissance. 

M. le Président. Messieurs, trois citoyens, 
députés de Bordeaux, demandent a être admis à 
la barre, demain. 

Un membre : Je demande qu'ils soient renvoyés 
au pouvoir exécutif. 


(L'Assemblée décide gui seront reçus demain 
avant midi.) (Voir p. 732.) 


M. Leremboure. Vous avez écarté plusieurs 
fois par l’ordre du jour, les questions qui vous 
sont aujourd’hui soumises, et l’ordre de chaque 
jour vous les ramène. C’est la quatrième fois que 
la question relative aux colonies revient en dis- 
cussion, et ce ue sera certainement pas la der- 
nière, tant que vous n'aurez pas pris un parti à 
ce sujet. 

Le sang français, le sang de nos frères a coulé 
dans les habitations dévasiées. Les colonies et la 
métropole sont liées entre elles par des besoins 
réciproques. Voler à leur secours est notre pre- 
mier devoir. Tout renvoi, tout retard serait une 
injustice, une barbarie, un fratricide. Le ministre 
vous à fait part des mesures qu’il a prises à cet 
égard ; mais à quel nombre fixerons-1ous les 
soldats qui doivent être envoyés à Saint-Do- 
mingue ? C’est un point très délicat qu'il s’agit 
d'examiner. 

Avant de le décider, cherchons à connaître 
l’origine des troubles qui déchirent les colonies. 


Are SÉRIE. [. KK XIV. 
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Ces troubles ont deux causes: L'une est dans le 
système désastreux décoré du beau nom d'amour 
pour l'humanité, étayé par des manœuvres aussi 
Se A que barbare:, qui a Poussé, à ce que 
dit M. Blanthelande, les n gres à la révolte. Leg 
auteurs de ce système ont-ils donc deux mo- 
rales ? Déduisent-ils des Conséquences différentes 
du même principe ? La loi nest-elle Pas une pour 
tous ? Ne protège-t-e[le pas leur personne et leurs 
propriétés ? Pourquoi veulent-ils done attenter à 
celles des autres ? Car les esclaves sont la propriété 
des colons. (Murmures prolongés.) 


, Un grand nombre de membres : À l'ordre! à 
l'ordre ! 


M. Delacroix. Vous devez disti i 
d'avec le droit. stinguer le fait 


M. Leremboure. Je vois que j’en ai assez dit 
sur celte première Cause, je passe à la seconde. 
Elle existe dans la différence des opinions que la 
Révolution française a produite parmi les habi- 
tants des colonies. À cette Le ils vivaient 
sous un régime absolument despotique : mais à 
Saint-Domingue, comme ailleurs, les citoyens se 
Le se en PA er et en patriotes, parmi 

esquels je me félicite de compter ma famille. 
(4h! ah!) : a 

Un membre : Faut-il des secours ? Quels secours 
faut-il ? Voilà toute la question. 

M. le Président, s'adressant à M. Leremboure. 
Je vous prie de ne pas vous écarter de la question. 


M. Leremboure. Je me renferme dans la dis- 

Cussion ; dans ce que j'ai dit, il n'yarien d’étranger 
à la question, 
. Je demande si dans cette disposition des esprits 
ilest prudent d'envoyer un trés graud nombre de 
soldats à Saint-Domingue. La peur d'un mal 
pourrait nous jeter dans un pire. Ces troupes 
que nous enverrions aujourd'hui en trop grand 
nombre,ne pourraient-elles pas, après avoir dis- 
sipé l'insurrection des noirs, subjuguer les pa- 
triotes eux-mêmes? (Murmures.) 

On doit, sans doute, s’a plaudir des mesures 
qu'a prises M. Blanchelande lui-même pour sau- 
ver la colonie de la fureur de noirs. 

Nul doute qu'on ne désire en général les admi- 
nistrations électives ; mais ce vœu peut être con- 
trarié par des préventions particulières. Par 
exemple, M. Blanchelanie lui-même n’a-t-il pas 
manilesté dans son projet de roclamation, jugé 
impolitique par l'assemblée co oniale, n’a-t-il pas 
manifesté des principes peu conformes à la Cons- 
titution? Il a été obligé de la retirer, il en a fait 
l’'aveu formel dans sa lettre. En effet, il n'est 
question dans celte proclamation que du roi, que 
de l'amour du roi, que du respect au roi, son 
maître, tandis qu'il aurait dû parler aussi au 
nom de l’assemblée coloniale. Sans doute, on doit 
la soumission au roi; mais on la lui doit sous le 
rapport de pouvoir constitué, et non sous le 
rapport d'homme qui doit être chéri, ni de sou- 
verain, parce que C’est dans la nation seule que 
réside la souveraineté. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Ce n'est pas là la question. 


M. Leremboure. Je réduis donc mon opinion 
sur les forces à envoyer à Saint-Domingue et sur 
leur distribution, et je conclus à ce que vous 
p’accordiez provisoirement au ministre de la ma- 
rine qu’un fonds de 5 millions, ce qui exrède 
encore de 2 millions la première demande qu'il 
vous à faite. S'il faut une somme plus forte vous 
la décréterez lorsque vous connaîtrez le vœu de 
l'assemblée coloniale. (Applaudissements.) 
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M. Merlet. Vous ne pouvez plus douter des 
désastres des colonies. Les nouvelles officielles 
ne confirment que trop la vérité de celles qui 
vous sont parvenues, tant par des voies partiCu- 
lières que par le ministère anglais. 

Le pouvoir exécutif a fait successivement des 
préparatifs; aujourd’hui il vous annonce qu'il 
les augmente encore, et il! vous demande les 
fonds nécessaires pour l'armement, pour le pas- 
sage des troupes et pour un envoi considérable 
de provisions. ù . 

Je suis convaincu, Messieurs, que vous adopte- 
rez les mesures qu’il vous a indiquées, et que 
vous les mettrez dans le cas de les effectuer le 
plus promptement possible; car rien n'est plus 
urcent que d’éteiadre le feu d’une guerre civile 
qui ravage une des parties les plus intéressantes 
de l'Empire français et de voler au secours d’une 
nombreuse portion de nos frères qui sont dans 
les dangers les plus évidents; mais qu’il me soit 
permis de vous présenter quelques réflexions 
qui doivent nécessairement exciter votre sollici- 
tude et vous conduire à un examen approfondi 
de l’état général de vos possessions en Amé- 
rique. , 

Des inquiétudes, des troubles se sont mani- 
festés dans les colonies ; ils ont augmenté suc- 
cessivement, et ont été suivis d’un désordre 
affreux, d’une guerre civile manifeste qui a ruiné 
grand nombre ue citoyens, détruit un commerce 
florissant et causé les maux les plus funestes. 

L'Assemblée constituante, quoiqu’elle réunit 
souvent dans ses mains tous les pouvoirs, où n’a 
pris que de faibles précautions, on en a employé 
de fausses pour y rappeler la tranquillité et la 
paix. Trop occupée de l'organisation intérieure 
de l'Empire ou trop confiante dans des disposi- 
tions abandonnées à des mains peu sûres, elle a, 
si je puis m’exprimer ainsi, laissé au hasard des 
circonstances et au cours des événements, le sort 
des colonies. Une explosion terrible vient nous 
menacer. Depuis longtemps on nous l’a fait pres- 
sentir; mais le coup était porté avant que vous 
ayez commencé vos travaux, et la France ne 
peut exiger de vous que des retnèdes efficaces. 

Il est de votre devoir de porter un examen sé- 
vère sur la cause, la naissance et la suite des 
troubles qui agitent depuis 2 ans les colonies. 
Rappelez-vous ce qui s’est passé depuis la Révo- 
lution. Vous verrez des troubles agiter Tabago, 
uoeguerre sanglante désoler la Martinique et Saint- 
Domingue; vous verrez des désordres sans cesse 
renais-ants, qui viennent du se lerminer par une 
insurrectiou générale. 

D'où \ieanent tous ces maux? Qui les a fait 
naître et qui les propage aujourd’hui? Voilà l'in- 
pénétrable mystère. D'un côté, mille relations 
partivulières, grand nombre de citoyens fugitifs 
de ces colonies, accusent le pouvoir exécutif. Ils 
vous disent que dans les colonies françaises at- 
tachées aux priacipes de notre Constitution, le 
citoyen est menacé, vexé et proscrit par les gou- 
verneurs, cCommandants et autres agents du pou- 
voir exécutif. 

D'un autre côté on accuse vos concitoyens, des 
babitants même de Paris, d’être les auteurs des 
troubles. M. Blanchelande les dé‘igne dans sa der- 
nière lettre, comme les instigateurs et les com- 
plices de l'insurrection des noirs. Au milieu de 
ces incertitudes, de ces récits contradictoires, 
vous n'avez qu'un parti à prendre, celui d'appro- 
undir les causes de tous les désordres, d'en me- 
surer l’étendue, afin d'en pouvoir prévenir les 
effets et d'y apporter des remèdes efficaces. Sans 
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cet examen, vous vous exposez à faire ivutile- 
ment des dépenses considérables. 

Jusqu'ici la France ignore le véritable état des 
colonies, l’indisposition de leurs habitanst, et 
même les faits qui s’y sont passés. Cependant la 
France n’a cessé de Le prodiguer les secours 
de tout genre. Qu’en est-il résulté? des déplace- 
ments de troupes et de vaisseaux, des dépenses 
considérables et tout cela sans succès. 

Les colonies, Messivurs, sont une portion très 
précieuse de l’Empire, le grand mobile, la princi- 
pale ressource de notre commerce. Nous devons 
donc travailler sérivusement à connaître leur si- 
tuation. Je conviens que l’entreprise est délicate 
et pénible; mais, Messieurs, c’est un des princi- 
paux devoirs que vous avez à remplir, et le salut 
de l'Etat l'exige impérieusement. 1l est temps 
enfin que vous vous éleviez à la hauteur de vos 
fonctions, et que vous réponiiez en tout à l'espoir 
de vos commettants. , 

Vos prédécesseurs ont eu le courage de détruire 
le despotisme et de créer la liberté ; ayez celui de 
la détendre et de la soutenir dans son berceau, 
malgré les efforts et les machinations de nos im- 
placables ennemis. 

Dès le commencement de votre carrière, 3 ob- 
jets importants s’opposent à votre marche : les 
conjurés du dehors, les conspirateurs du dedans, 
et les insurgents des colonies. 

Hier, Messieurs, vous avez déployé un grand 
caractère, un caractère vraiment digne des repré- 
sentants du peuple français; j'espère que sous 
2 jours il ne se démentira pas dans une ques- 
tion non moins iuportante, dont l’objet est de 
détruire les ennemis du dedans. Encore un troi- 
sième effort, et tous vos ennemis sont abattus, 
la Constitution est affermie, et la France est à 
jamais libre et florissante. 

En adoptant le projet de votre comité, que je 
crois de la plus urgente nécessité, je vous propose 
en même temps de renvoyer mes observations 
au comité colonial, et de le charger d'examiner 
spécialement la nature, les causes et les effets 
des troubles qui ont agité et qui agitent encore 
les îles françaises; de vons présenter l’état de 
leur situation, de leurs ressources, de leurs dis- 
positions, et de vous faire du tout, un rapport 
circonstancié, au plus tard le °° décembre pro- 
cham. (4pplaudissements.) 


M. Brissot de Warville. J’appuie de toutes 
mes forces la motion du préopinant. Je provoque 
la lumière qui doit dissiper cet amas de ténébres 
qui nous enveloppent, et éclairer enfin le mystère 
que nous ne pouvons pas encore percer. j'avais 
jusqu’à présent hésité à prendre la parole pour 
réfuter deux calomnies qui ont été prononcées 
contre les amis de l'humanité; l’une dans cette 
tribune, par les négociants du Havre, et l’autre 
par M. Blanchelande, dans sa lettre. Un des préopi- 
nants vient de vous répéter que le malheurs des 
colonies étaient occasionnés par la doctrine 
des amis de l’humanité, étayée par des ma- 
nœuvres odieuses, ainsi que le dit M. Blanche- 
lande. C’estune calomnie atroce, et si elle est diri- 
gée contre moi et contre les amis des noirs, je 
somme ici tous les accusateurs. Je déclare que 
je suis prêt à porter ma tête sur l'échafaud, si 
si lon peut me prouver que j'ai écrit une 
seule ligne dans les colonies, et que j'y aie 
aucune correspondanre, ni relation quelconque. 
(Murmures et applaudissements.) 

. Je veux que le régime des colonies s’humanise, 
je désire que le sort des noirs goit adouci, sans 
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doute, mais non pas au prix du sang de mes 
frères, et je me croirais un monstre horrible, je 
serais indigne de la liberté, si j'avais pu souffler 
à l'oreille d'un noir de se révolter contre son 
maître. Il est odieux que ceux qui connaissent 
ma morale, qui connaissent celle de MM. Pé- 
tion, Robespierre, Grégoire, Clavière, Condorcet, 
soient les auteurs de pareilles calomnies. (Vifs 
applaudissements dans les tribunes et dans une 
partie de l’Assemblée.) 

Le préopinant vous a proposé de renvoyer à 
votre comité colonial l'examen des causes des 
troubles des colonies. J'anpuie cette motion et je 
demande que, d'ici au 1° décembre, le comité 
colonial soit chargé de vous présenter le tableau 
général de la siluation de nos colonies et de la 
cause des troubles qui ls ont agitées, et à cette 
époque je me propose de dévoiler et de prouver 
quels sont les véritables auteurs des troubles des 
colonies. (Vifs applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! 


M. Deverneilh. Je ne viens point à la tribune 
pour coinbattre le projet du comité, ni pour im- 
prouver les mesures prises par le ministre, mais 
pour réclamer la forie constitutionnelle dans la 
commuicalion qui vous a été donuée, par le mi- 
nistre de la marine, des dépêches ofticielles de 
Saint-Domingue qu'il a mises sous vos yeux. 
J'ai l'honneur d'observer à l’Assemblée qu’ilappar- 
tient au roi de lui donner cette notification, et que, 
dans aucun cas, elle ne peut délibérer sur la 
simple lettre d’un ministre. Je me fonde pour 
cela sur les disposition de l’acte constitutionn:J. 

Les troubles qui agitent la colonie de Saint- 
Domingue o:1t nécessité, sans contredit, les ordres 
donnés par le roi, pour un prompt armement à 
Brest, et jusque-là le pouvoir exécutif fait ce que 
la Constitution lui prescrit. Mais la section IV de 
l'acte constitutionnel, qui a pour objet les rela- 
tions du Corps législatif avec le roi, porte que 
les acte: de la correspon lance du roi avec l’Assem- 
blée, seront signés par lui et coutresignés par un 
ministre. Le pouvoir exécutif, en ordonnaut un 
armement, clait donc tenu de vous en informer, 
non par la simple lettre du ministre de la Warine, 
mais par un acte de correspondance sigué par le 
roi et contresigné par le ministre. Je ne crois 
pas, Messieurs, que vos relations avec le roi 
doiveat se borner au discours d'ouverture et de 
clôture de votre session, ou à des billets volants 
par lesquels le chef du pou\oir exécutif vous 
indique l'heure à laquelle il recevra vos commis- 
saires des députations. (Applaudissements.) 

Je crois que la notification des nouvelles fâ- 
cheuses venant de Saint-Domingue, et celle des 
ordres donné: à Brest pour faire embarquer des 
troupes pour les colonies, sont dans la classe des 
actes de la section IV que j'ai citée, et je le crois 
avec d'autant plus de raison que les termes de 
la Constitution sont impératifs à l'égard de la 
notification dont il s’agit. Je pense donc que le 
roi doit vous donner, sous la responsabilité de 
son ministre, une connaissance légale et officielle 
des dépêches reçues de Saint-D mingue, et des 
ordres qu'il a donnés en conséquence. —. 

Je conclus à ce qu'il n’y ait pas lieu à délibé- 
rer quant à présent, altendu la forme inconsti- 
tutionnelle que le ministre a suivie dans la noti- 
fication qu’il vous a donnée de cette affaire. Je ne 
vois aucun inconvénient à retarder volre décision. 
Les ordres sont partis, le ministre de la marine 
a des fonds à sa disposition. 


Plusieurs membres : Non, il en demande. 
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M. Deverneilh. Ces secours seront expédiés 
sans le moindre retard ; la colonie sera préservée 
sans doute du danger qui la menace et vous 
n'aurez point violé la forme constitutionnelle qui 
doit être la sauvegarde de la liberté. En effet, si, 
dans cette occasion, vous délibérez sur une simple 
lettre d’un ministre, vous autori-erez tous les 
autres ministres à provoquer de pareilles délibé- 
rations sur les objets relatifs k leur départe 
ment, et vous les accoutumerez insensiblemeit à 
traiter d’égal à égal avec le Corps législatif. Il en 
résulterait l’avilissement du pouvoir représen- 
tatif. Prenez donc, Messieurs, l'attitude qui vous 
convient envers le pouvoir exécutif, qui, de son 
côté, ne manquera pas d’user de représailles. 
(Applaudissements à gauche.) Je conclus qu’il n'ya 
pas lieu à délibérer quant à présent. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu, quant à présent, à délibérer sur le projet de 
décret des comités.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités de la marine et des colonies sur les dé- 
pêches officielles venues de Saint-Domingue, les 
ordres donnés à Brest pour un armement et l’en- 
voi des troupes destinées aux colonies de l’Amé- 
rique, décrète qu’il r'y a pas lieu à délibérer 
quant à présent, attendu la forme incoustitution- 
uelle dans Jaquelle le pouvoir exécutif l’a infor- 
mée de l'armement dont il s’agit. » 

M. Brissot de Warville, secrétaire. Je vais 
vous donner lecture du motif de l’urgence du 
décret sur les émigrants ; il est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
tranquillité et la sûreté du royaume lui com- 
mandent de prendre des mesures promptes et 
elticaces contre les Français qui, malgré l’am- 
nistie, ne cessent de tramer au dehors contre la 
Constitution française, et qu'il est temps enfin, 
de réprimer sévèrement ceux que l’indulgence 
u’a pu ramener aux devoirs et aux sentiments 
de citoyenslibres, a déclaré qu’il ya urgence pour 
le décret, et le décret d'urgence préalablement 
rendu, décrète ce qui suit : » 

(L'Assemblée, consultée, adopte ce préambule.) 

M. Brissot de Warville, secrélaire, fait en 
suite une dernière lecture du décret en entier, 
moins l’aiticle 14 qui a été renvoyé aux comités 
de commerce et de législation réunis. 

Un membre, au nom des comités de commerce 
et de législation réunis. Voici comment vos deux 
corités de lésislation et de commerce vous pro- 
posent de rédiger l’article 14 du décret sur les 
émigrants : À 

« L'exportation de fusils à calibre de guerre, 
inunitions de guerre, chevaux destiné: au ser- 
vice militaire, continuera d'être p'ohibée jusqu'à 
ce qu'il en soit autrement ordonué par l’Assem- 
blé: nationale. 

« Les employés aux douanes nationales seront 
te iu: de veiiler à l'exécution de cet article ete 
saisir tous les objets er contravention, qui de- 
meureront confisqués au profit de la uation. 

« Sont exceptés les fusils, arcs, poudres et 
autres munitions de guerre, destinés pour le 
commerce des ludes, d'Afrique et d'Amérique, à 
la condition que les munitions ne hourront sortir 

ve sur un certificat, de< municipalités du lien 
de leur département qui en assure la destination, 
lequel certilicat visé lors du départ et lors du 
chargement par les employés, sera envoyé aux 
municipalités du lieu de leur départ; sont pareil- 
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lement exceptés les sabres, épées, couteaux de 
chasse, pistolets de chasse, fusils de chasse, 
pierres à feu, poudres et salpètres uniquement 
destinés au commerce avec l'étranger, et expé- 
diés soit par terre ou par mer à cette destination. 
La sortie de ces objets demeure entièrement 
libre. Défenses sont faites de s'opposer à la sortie 
des chevaux et toute autre bête de somme non 
comprise das la prohibition ci-dessus.» 

Un membre : Je crois que le projet qu'on vient 
de vous lire présente une disposition tout à fait 
illusoire : car enfin, on lait une distinction entre 
les armes de guerre et les armes qui ne sont point 
de guerre. Or, je crois qu’une arme avec laquelle 
on peut nous tuer est une arme de guerre et les 
fusils de chasse peuvent nous tuer comme les 
autres. Je ne vois pas pourquoi nous laisserions 
librement sortir de nos frontières des fusils de 
chasse, de la poudre de chasse et des sabres, sous 
prétexte que ce n’est que pour Ja chasse. Ainsi 
je demande la question préalable sur æette ré- 
daction. 

M. Daverhoult. Le préopinant vient de vous 
dire qu’on pouvait tuer un homme avec un fusil 
de chasse, tout comme avec un fusil de guerre, 
et ii ne vous a rien appris de nouveau; mais il 
ne vous a pas dit que lorsqu'on faisait les car- 
touches pour les fusils de muuition, ou faisait 
100,000 curtouches sur le même modéle, et que 
lorsqu'il fallait faire des cartouches pour des fu- 
sils de chasse, il fallait une cartouche particulière 
pour chaque fusil. Les armes de chasse ne peu- 
vent donc servir pour une action. D'ailleurs, on 
trouve dans la fabrique de Liège des armes de 
calibre et à meilleur marché qu’en France. Il 
résultera donc seulement de la disposition qu'on 
vous propose, que vous ruinerez vos manulac- 
tures. Je conclus à ce que l’on concerve la libre 
circulation des objets de commerce qui font ren- 
trer le numéraire. 

M. Ducastel. J'ai été dans le comité contraire 
à l’article qu'on vient vous proposer, parce que le 
décret des 21, 24, 28 juin, 8 juillet et 23 septem- 
bre derniers contiennent des dispositions suffi- 
santes à cet égard. Vous vous plaignez de la sortie 
du numnéraire, et vous Vous opposez de toutes 
vos forces à ce qui peut le faire rentrer; vous 
avez d’ailleurs besoin de tirer des armes des ma- 
nufactures étrangères. En conséquence, je de- 
mande la question préalable sur l’article. 

(L'Assemblée, consultée, rejette l’article 14 par 
la question préalable et décrète ensuite que le 
décret sera porté dans le jour à la sanction.) 

Suit la teneur de ce décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
tranquillité et la sûreté du royaume lui comman- 
dent de prenire des mesures promptes et efli- 
caces contre les Français qui, malgré l’amnistie, 
ne cessent de tramer au dehors contre la Cous- 
titution française, et qu'il est t-mps eufin de 
réprimer sévèrement veux que l’indulgence n’a 
pu ramener aux devoirs et aux sentiments de 
citoyens libres, a déclaré qu'il y a urgence pour 
le décret suivant, et le décret d'urgence préala- 
blement rendu, décrète ce qui suit : 


Arpar 


. « Les Français rassemblés au delà des fron- 
tières du royaume sont, dès ce moment, déclarés 
suspects de conjuration contre la patrie. 


Art. 2. 


« Si au {* janvier prochain ils sont encore en 
état de rassemblement, ils seront déclarés cou- 


pables de conjuration; ils seront poursuivis 
comme tels, et punis de mort. 


Are 


« Quant aux princes français et aux fonction- 
naires publics civils et militaires qui l’étaient 
à l’époque de leur sortie du royaume, leur ab- 
sence, à l’épouue ci-dessus citée, du 1° janvier 
1792, les constituera coupables du même crime 
de conjuration contre la patrie ; ils seront punis 
de la peine portée dans le précédent article. 


Art. 4. 


« Dans les 15 premiers jours du même mois, 
la haute cour nationale sera convoquée, s’il y a 
lieu. 


Art. 5. 


« Les revenus des conjurés, condamnés par con- 

tumace, seront, pendant leur vie, perçus au 

rofit de la nation, sans préjudice des droils des 
emmes, enfants et créanciers légitimes. 


Art. 6. 


« Dès à présent, tous les revenus des princes 
français absents du royaume s-ront sequestrés. 
Nul payement de traitement, pension ou revenu 
quelconque ne pourra être fait directement ou 
indirectement auxdits princes leurs mandataires 
ou délégués, jusqu’à ce qu’il en ait été autre- 
ment décrété par l’Assemblée nationale, sous 
peine de responsabilité et de deux années de 
gène contre les ordonnateurs et payeurs. 

« Aucun payement de leurs traitements et 
pensious ne pourra pareillement, et sous les 
peines ci-dessus portées, être fait aux fonction- 
naires publics civils et militaires, et pension- 
naires de l'Etat, émigrés, sans préjudice de l’exé- 
cution du décret du 4 janvier 1790. 


IATENTe 


« Toutes les diligences nécessaires, pour la 
perception et séquestre décrétés par les deux 
articles précédents, seront faites à la requête 
des procureurs généraux syndics des départe- 
ments, sur la poursuite des procureurs syndics 
de chaque district où seront lesdits revenus, et 
les deniers en provenant seront versés dans les 
caisses des receveurs de district, qui en demeu- 
reront comptables. Les procureurs généraux 
syndics feront parvenir, tous les mois, au mi- 
nistre de l’intérieur, qui en reidra compte aussi 
chaque mois à l’Assemblée nationale, l'état des 
diligences qui auront été faites pour l'exécution 
de l’articie ci-dessus. 


Art. 8. 


« Tous fonctionnaires publics absents du 
royauine sans cause légitime, avant l’amnistie 
prononcée par la loi du 15 septembre 1791, se- 
ront déchus pour toujours de leurs places et de 
tout traitement, sans déroger au décret du 18 dé- 
cembre 1790. 


Art. 9. 


« Tous fonctionnaires publics absents du 
royaume sans cause légitime depuis l’amnistie, 
sont aussi déchus de leurs places et traitements, 
et en outre des droits de citoyen actif, 


Art. 10. 


« Aucun fonctionnaire public ne pourra sortir 
du royaume sans un congé du ministre dans le 
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département duquel il sera, sous la peine portée 
daus l’article ci-dessus. Les ministres seront te- 
nus de donner tous les mois à l’Assemhlée na- 
tionale la liste des congés qu'ils auront délivrés. 

« Quant aux officiers généraux, officiers, sous- 
officiers et soldats, soit de ligne, soit de garde 
nationale, en garnison sur les frontières, ils ne 
pourront les dépasser, même momentanément, 
sous quelque prétexle que ce puisse être, sans 
encourir la peiue portée par le précédent article. 


Art. 11. 


« Tout officier militaire, de quelque grade qu'il 
soit, qui abandonrera ses fonctions sans congé 
ou démission acceptée, sera réputé coupable de 
désertion, et puni comme le soldat déserteur. 


Art. 12. 


« Conformément à la loi du 29 avril 1790, il sera 
formé une cour martiale dans chaque division 
militaire pour juger les délits militaires commis 
depuis l’amnistie. Les accusateurs publics pour- 
suivront comme coupables de vols, les personnes 
qui ontenlevé des effets ou des deniers appar- 
tenant aux régimeuts français. Le ministre sera 
tenu d'envoyer aux cours martiales la liste des 
officiers qui, depuis l’amnistie, ont quitté leurs 
drapeaux, sans avoir uue permission ou congé 
préalable. 


Art. 13. 


« Tout Français qui, hors du royaume, embau- 
chera et enrôlera des individus, pour qu'ils se 
rendent aux rassemblements énoncés dans les 
articles { et 2 du pré“ent décret, sera puni de 
mort, conformément à la loi du 6 octobre 1790. 
La même peine aura lieu contre toute persoune 
qui commettra le même crime en France. 


Art. 14. 


« L'Assemblée nationale charge son comité 
diplonatique de lui proposer les mesures que le 
roi sera prié de prendre, au nom de la nation, à 
l'égard des puissances étrangères limitrophes, qui 
souffrent sur leur territoire les rassemblements 
des Français fagitifs. 

Art. 15. 


« L'Assemblée nationale déroge expressément 
aux lois contraires au présent décret. 


Art. 16. 


« Le présent décret sera porté dans le jour à la 
sanction du roi. » 

M. le Président désigne 4 commissaires pour 
porter le décret à la sanction. 

(La séance est ievée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD. 


Séance du jeudi 10 novembre 1791. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin, 

M. Ducastel occupe le fauteuil pendant l'ab- 
sence de Vergniaud. 

Un de MM. les secrétaires donue lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mercredi 9 novembre. 
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Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi près la 
caisse de l'extraordinaire, qui adresse à l’Assem- 
blée le compte de la caisse de l'extraordinaire au 
3l octobre; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


.« J'ai eu l'honneur de vous adresser une co- 
ple manuscrite du compte de la caisse de l’ex- 
tracrdinaire, au 31 octobre. L'Assemblée natio- 
nale pouvant désirer d'en prendre connaissance 
avant l'époque où il sera imprimé, j'ai fait con- 
naître le montant des brûlements faits en échange 
des assignats de 5 livres, et la quantité des 
assignats, eu nature, brülés au 31 octobre. L’As- 
semblée sera peut-être étonnée que les brûle- 
ments provenant de l'échange, ne s’élevaient, au 
4 de ce mois, qu’à 60 millions de livres, tandis 
que les 100 millions de livres en assignats de 
o livres, sont presque tous en circulation. Cela 
provient de ce que la Trésorerie nationale dans 
des besoins pressants, de cette dernière espèce 
d’assisnats, n'a pu prendre en échange que des 
assisnats de 500 livres et au-dessous. Ces assi- 
gnats sont en dépôt à la caisse de l’extraordi- 
paire, et servent à retirer de la circulation ceux 
de 100 ou de 200 livres, que l’on amasse à me- 
sure, et que l’on brûlera lorsqu'il y en aura une 
quantité suffisante de rentrés. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 
« Signé : AMELOT. » 


(L'Assemblée renvoie au comité des assignats 
et monnaies la lettre de M. Amelot et le compte 
de la caisse de l'extraordinaire.) 


M. Emmery, au nom du comité de commerce. 
J'ai fait part au comité de commerce d’un mal- 
heur dout je suis informé par la municipalité de 
Dunkerque. Le 4 de ce mois, le courrier chargé 
de la malle de Paris et de Londres, parti de 
Dunkerque pour Calais, a été tué d’un coup de 
pot Ce malheureux événement coûte aux 

abitants de Dunkerque plus de 300,000 livres; 
les lettres de change, les assignats et les billets 
de banque, tout a été volé. Il est douloureux que 
ce soit à un tel crime qu’on doive la sollicitude 
de l’Assemblée sur les moyens de protéger la 
sûreté des personnes et des fortunes. Votre co- 
milé de commerce craignant que de nouveaux 
malheurs ne se renouvelassent, et qu’un hiver 
rigoureux n'occasionnât des crimes, a senti toute 
la nécessité et l'importance d'accélérer l'organi- 
sation si instante de la gendarmerie nationale. 

Le ministre de la guerre vous a dit, Mes- 
sieurs, qu’il ne pouvait opérer, puisque tous les 
directoires de département n'étaient pas en règle. 
Tous ces délais nuisent à la chose publique. Pour 
y remédier, voici ce que m'a chargé de vous 
proposer le comité de commerce : ; 

1° Que le ministre de la guerre soit tenu de 
s'occuper de suite de l’organisation de la gendar- 
merie nationale; . 

2° Que les départements qui sont prêts, et certes 
il y en a beaucoup, fixent d'abord soa attention, 
que ceux qui ne sont pas prêts soient tenus de 
terminer leur travail sur cette organisation et de 
le faire parvenir au ministre; 

3° Qu’au plus tard, au 1°" janvier 1792, toute 
la gendarmerie nationale soit sur pied ; 

° Qu'à cette époque le ministre de la guerre 
soit en état de proposer à l’Assemblée nationale 
les augmentations indispensables de brigades 
que réclament à grands cris quelques départe- 
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ments, en raison de l’immensité de leur popula- 
tion, ou de l'étendue de leur localité; 

5° Que sous 8 jours votre comité militaire s’oc- 
cupe d’un rapport sur ces différentes demandes. 

Ke perdez pas de vue, Messieurs, que votre 
gendarmerie nationale une fois bien organisée, 
vos routes cesseront d’être inquiétées, les com- 
munications seront moins entravées, la circula- 
tion des grains sera plus libre, vos marchés moins 
tumultueux, vos campagnes plus paisibles, la 
fraude plus diflicile, les émigrants mieux sur- 
veillés, et nos prêtres assermentés maintenus 
dans les droits que la loi leur assure. Je demande 
donc que vous décrétiez le renvoi de ces dispo- 
silions au comité militaire. 

Plusieurs membres : Appuyél! appuyé! 


M. Delacroix. [nutilement renverrez-vous au 
comité inilitaire, si vous ne trouvez pas le moyen 
d'obliger le ministre de la guerre à faire son de- 
voir et à hâter cette organisation qui lui est de- 
mandée depuis si longtemps. (Applaudissements.) 
Je demande que l’Assemblée décrète aujourd’hui 
que le ministre procédera à l’organisation de la 
gendarmerie nationale dans les départements 
qui lui ont fait passer leur travail sur cet objet, 
et qu’il sera tenu de vous en rendre compte, car 
c'est en vain que vous renverrez au Coinité, si 
vous n’apprenez enfiu au miuistre à faire son 
devoir. 


Un membre : J'ajoute à la proposition de M. De- 
lacroix que le ministre sera obligé .de faire cette 
opération à terme fixe. 

M. T'arbé. Je crois que vous ne remplirez pas 
votre but en adoptant seulement les propositions 
qui vous sont faites, parce que l’Asserblée ignore- 
rait longtemps à que! point véritable se trouve 
l'organisation de la gendarmerie nationale, et ce 
serait un moyen d'ajouter aux espérances des 
malveillants, que de renouveler souvent à la tri- 
bune la nouvelle de quelques désordres arrivés 
dans quelque département. Je crois que pour 
fixer l'opinion publique, celle de l’Assemblée et 
de la nalion entière, 1l faut assujettir le ministre 
de la guerre à remettre tous les 8 jours des ia- 
bleaux progressifs de l’organisation de la gen- 
darmerie nationale. Par ce moyen, vous saurez 
tous les 8 jours combien de départements se 
trouveront Grganisés, vous verrez quels sont les 
départements en retard, et MM. les députés dont 
les départements sont en retard ne manqueront 
pas de leur reprocher leur négligence à cet évard: 
c’est le véritable moyen de parvenir à tranquilli- 
ser la nation. 


Un membre : Je demande que pour accélérer 
l'organisation de la gendarmerie nationale, le 
ministre envoie dans les départements des bre- 
vets en blanc, afin que les directoires puissent 
les remplir avec les noms de ceux qui seront 
choisis. 


Un membre : Le ministre de la guerre est tou- 
jours en retard dans ses opérations. Quant il 
vient vous rendre compte du sa conduite, il vous 
annonce que vous saurez tout, et il ne vous dit 
rien. Il vous répondra encore sur le même ton 
et j'entendrai des applaudissements. Il ajoutera 
encore des imprécations et ‘on ne répondra rien 
à ce ministre. [l vient tous les jours vous voir, 
et c’est toujour: avec la même effronterie. (Mur- 
mures. — Applaudissements dans les tribunes et 
à l'extrémité gauche de la salle.) C'est très vrai, 
tous les moyens presentés sont encore au-dessous 
de la nécessité que l'on a d'organiser la gendar- 


merie nationale. Je n'en vois aucun qui vous 
fasse parvenir à un résultat. Ce ministre a perdu 
la coufiance de la nation. Il n’y a pas d'autre 
moyen de réveiller son attention que de lui fixer 
uu terme. Je demande que s’il n’a pas organisé 
la gendarmerie nationale, au {+ janvier prochain, 
vous le déclarerez déchu de la confiance publique. 
(Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Delacroix. Je demande la question préa- 
lable sur la proposition du préopinant…. 

Un membre : Elle n’est pas appuyée. 

M. Delacroix. parce que l’Assemblée ne peut 
pas dire que le ministre est en retard s’il à élé 
dans l'impossibilité d'aller en avant, et s’il a 
rencontré des obstacles dans son travail ; mais 
il faut qu'il rende compte. 

(L'Assemblée renvoie au comité militaire la 
lettre qui annonce le meurtre du courrier de 
Dunkerque pour en faire le rapport sous trois 
jours.) 


M. Emmery. Je suis chargé de vous présen- 
ter une adresse de la garde nationale de Bouchain, 
département du Nord, composée des districts 
de Lille et de Berques. Ces troupes citoyennes, 
avides de gloire, et qui désirent faire éclater leur 
courage, en saisissent toutes les occasions. Ils 
sont instruits de l’embarquement qui va se faire 
pour Saint-Domingue, et jaloux des dangers et 
des fatigues auxquels leurs frères des troupes de 
ligne vont être exposés, ces citoyens demandent 
tous à les partager. Je sais que le bataillon a ré- 
clamé cette faveur du général Rochambeau qui a 
promis d'en instruire le ministre. Je sais aussi 
qu'il doit être parvenu à M. le Président une 
adresse à l’Assemblée nationale dont je demande 
le renvoi au comité militaire et mention au 
procès-verbal. 


Un membre : Je demande que l’Assemblée in- 
vite le roi à envoyer à Saint-Domingue un nombre 
de gardes nationales égal à celui des troupes de 

igne. 

Plusieurs membres demandent le renvoi de 
l'adresse au pouvoir exécutif et mention hono- 
rable au procès-verbal. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 


M. Deliège. Je crois nécessaire de faire con- 
naître à l’Assemblée l'état du bataillon de Seine-et- 
Marne à son arrivée à Sainte-Menehould. Je ne 
puis mieux le faire qu’eu lui lisant l’arrêté de la 
commune de cette ville: 


Extrait des registres de la municipalité de 
Sainte-Menchould. 


«Le 3 novembre 1791. 


« Le procureur de la commune a dit : Mes- 
sieurs, le jeudi 28 octobre dernier, sont arrivés 
les volontaires du département de Seine-et-Marne, 
après une route longue, pendant laquelle ils 
n'ont fait aucun séjour que sur la réquisition du 
lieutenant-colonel qui les conduisait, après 
quatre jours de marche dans deschemins affreux, 
tourmentés par les mauvais temps, fatigués par 
les marches et contremarches. 

« Avant leur départ et pendant la marche, ils 
ont été bercés de l'espoir de trouver à Sainte- 
Menehould, lieu déterminé pour leur garnison, 
des fusils, sabres, gibernes et autres choses né- 
cessaires à leur armement. En arrivant dans cette 
ville, leurs premières questions se sont portévs 
sur ces objets intérrssants, et la réponse negative 
qu'ile ont reçue a porté au dernierpoint leur mé- 
contentement ; elle aurait dù les décourager, sans 
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doute, si le patriotisme dont 1ls ne cessent de don- 
ner des preuves dans ce pays était susceptible de 
découragement. Sur ces objets de mécontente- 
ment ils se sont adressés au conseil municipal 
qui se préparait d’en écrire à l’Assemblée natio- 
vale, lorsque M. le commandant a eu connais- 
sance d'une lettre qui était arrivée pour lui à la 
poste et qui, depuis quelques jours, attendait l’ar- 
rivée du ‘bataillon, 

« Dans cette lettre du 24 octobre, l'adjudant- 
Major général de la deuxième division faisait 
espérer à messieurs les volontaires, qu'ils rece- 
vraient incessamment les armes et équipements, 
dont ils avaient besoin. Sur cite assurance la 
municipalité, de concert avec les commandants, 
a résolu d'attendre huit jours avant desoumettre 
à l’Assemblée nationale les justes réclamations 
de nos braves défenseurs. 

« La huitaine s’est écoulée, aucune nouvelle 
n'est arrivée. L'impatience de notre garnison est 
à son comble ; nous n'avons point vu de moyens 
plus sûrs que de suivre notre première détermi- 
nation et de solliciter directement, auprès du 
Corps législatif, la justice due à des citoyens bra- 
ves et généreux qui sacrifient à l'amour de la 
patrie, les nœuds qui peuvent les attacher aux 
lieux qui les ont vu naître, et vont loin de leurs 
amis exposer leur vie pour la défense de la li- 
berté. Pourquoi nous requérons qu'il en soit 
écrit de suite au député de cette ville à l’As- 
semblée nationale, pour en être par lui référé 
au Corps lézislatif. d é 

« Sur quoi, la matière mise en délibération, le 
conseil municipal a arrêté qu’il serait à l'instant 
écrit à son député à l’Assemblée nationale pour 
l'inviter à soumettre aux représentants de la 
nation, les craintes et les inquiétudes occasion- 
nées par le délai apporté à l'équipement et à 
l’armement des gardes nationales du département 
de Seine-et-Marne. » 

Je pense, Messieurs, que vous prendrez en con- 
sidération cet arrêté patriotique d’une ville qui 
a sans doute quelques droits à la reconnaissance 
publique. La négligence apportée par les agents 
du pouvoir exécutif ralentira l’ardeur des dé- 
fenseurs de la patrie. Je ne vois pas de milieu: 
ou il faut des armes aux gardes nationales, ou 
il faut les licencier. Vous êtes trop sages pour 
prendre ce dernier parti. Vous sentez trop quelles 
eu seraient les conséquences. Il faut donc prompte- 
ment déployer une force et une énergie dignes 
de la majesté d’un peuple qui a juré de mourir, 
plutôt que de recevoir d’autres lois que celles 
dont doivent s’honorer des hommes qui ont 
conquis leur liberté. jé 

I1 faut donc, Messieurs, pourvoir incessamment 
à l'armement des gardes nationales volontaires, 
et l’on n’y parviendra point, si l’on ne prend pas 
Je parti de rendre, dès ce moment, le ministre 
responsable des retards qu’il y a apportés. 


M. Audreïin. Il n’est plus possible de ne pas 
reconnaître, de la part du ministre de la guerre, 
un système de négligence, de mau vaise volonté, 
ou de quelque chose de pis encore. Si l’on rassem- 
blait tous les chefs légitimes de plaintes que nous 
avons reçues depuis que nous sommes Ici, il y 
aurait de quoi former une masse elfrayante. De 
deux choses l’une : ou ce ministre ignore les 
justes sujets de plaintes qu’on a contre lui, ou il 
1 connaît. S'il les ignore, s’il ne peut jamais 
nous donner des renseignements plus rigoureux 
que ceux qu’il nous a donnés il y a trois semai- 
nes, je dis que dans ce cas-là, c’est évidemment 
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un homme incapable dans la circonstance de 
remplir cette place; s’il a des renseignements et 
qu'il nous les cache, c'est un homme également 
indigne de sa place. 

.Je demande donc qu'une bonne fois, il soit 
témoigné ouvertement au roi le mécontentement 
général de la nation contre ce ministre. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 


M. Aubert-Dubayet. Je demande le renvoi du 
a de la municipalité de Sainte-Mene- 

ould au comité militaire. 

M. Delacroix. Il me semble à moi que, sans 
préjudice du renvoi au comité militaire, on peut 
dès à présent demander au comité de législation 
un mode assuré pour exercer la responsabilité 
contre les ministres. Il est temps enfin de trou- 
ver les moyens de les atteindre. (Vifs applaudisse- 
ments dans les fribunes.) 


Un membre : observe que le ministre a déjà 
rendu compte et donné des renseignements sur 
le bataillon de Seine-et-Marne. 


M. Delacroix. Le ministre nous a dit quelles 
gardes nationales seraient bientôt pourvues d’ar- 
mes ; ils nous a dit que les commandants et offi- 
ciers généraux en étaient chargés. Mais n'est-ce 
pas au ministre à suivre cette exécution ? M. Du- 
portail doit savoir se faire obéir. Il doit se faire 
rendre compte de l’exécution de ses ordres, ou 
dénoncer ceux qui les enfreignent aux tribunaux, 
au roi ou à l'Assemblée nationale. 

M. Vergniaud, Président, prend place au 
fauteuil. 


M. Lecoz. Nous sommes ici pour faire avancer 
le char de la Constitution et de la prospérité 
publique, et nous ne travaillons qu’à le faire 
reculer et à le culbuter. Nous ne pouvons par- 
venir à rétablir l’ordre, à assurer le bonheur de 
la nation qu'autant que le pouvoir législatif et le 

ouvoir exécutif marcheront de concert et dans 
e même sens. Surveillons les ministres, mais ne 
les tracassons pas. Il me semble que le ministre 
vous à déjà douné des renseignements sur les 
bataillons de gardes nationales volontaires dont 
il s’agit. Le système des dénonciations, que nous 
écoutons sans cesse, tend à bouleverser l’Emn- 
pire, en arrêtant l’action des pouvoirs. (Mur- 
mures.) Nous avous été envoyé: ici pour assurer 
le bonheur du peuple. Il n'est point de bonheur 
pour un Empire sans la tranquillité publique, et 
elle ne se rétablira jamais, si l’on jette sans cesse 
la défiance contre les agents d’un pouvoir néces- 
gaire à l’action du gouvernement. Je serai le pre- 
mier à les dénoncer, si je les crois coupables; 
mais jusqu'ici, vous n’avez fail que harceler le 
pouvoir exécutif, (Murmures à l'extrémité gauche 
de la salle.) 

M. le Président, se tournant vers la partie 
gauche. Messieurs, je vous rappelle à l’orûre. 


M. IBaert. Monsieur le président, vous inter- 
rompez l’orateur et vous l’empêchez de parler, en 
voulant rappeler quelques membres à l'ordre. 

M. Lecoz. Oui ! oui !, je le dis, et je ne crains 
pas de le dire; je regarde comme ennernis du bien 

ublic, comme de vrais perturbateurs du repos de 

a France, tous ceux qui, du matin au soir, vien- 
nent ici aboyer contre les ministres. (Murmures et 
applaudissements.) 

MY. Delacroix, Couthon et quelques autres 
membres, à l'extrémité gauche de la salle : À l’or- 
dre! à l’ordrel 


M. Delacroix. Je demande que M. Lecoz soit 
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rappelé à l’ordre; À Dr n’a aboyé contre les 
ministres. (Applaudissements dans les tribunes.) 
Plusieurs membres : Rappelez à l’ordre! 
M. Delacroix. Il a manqué à l’Assemblée ! 
M. Lecoz. Quand je dis qu’il ne faut point sé- 
parer les deux pouvoirs, je professe une vérité 
politique, je professe mon amour pour la patrie. 
Plusieurs membres : A l’ordre ! à l’ordre! 
(Les murmures couvrent la voix de l’orateur.) 


M. le Président. Messieurs, du silence. 
(Le calme se rétablit.) 


M. le Président, s'adressant à M. Lecox. Mon- 
sieur, vous venez de vous servir dans votre opi- 
nion d'expressions qui ont déplu à plusieurs de 
vos collèvues et je dois vous rappeler à l'ordre. 


Plusieurs membres réclament et demandent que 
l'orateur soit rappelé à l'ordre au nom de l’As- 
semblée. 


M. le Président. Je rappellerai à l’ordre tous 
ceux qui, maintenant, troubleront l’Assemblée. 


MM. Chabot et Delacroix, plusieurs autres 
membres insistent. 


M. Delacroix. Vous n’en avez pas le droit, 
Monsieur le président; j'ai demandé que Monsieur 
fût rappelé à l'ordre au nom de l’Assemblée et 
vous ne pouviez le rappeler à l’ordre sans l'avoir 
consultée, parce qu’elle a été insultée. 


M. le Président. Je remercie M. Delacroix de 
m'avoir si généreusement rappelé à mon devoir ; 
mais je dois lui dire à mon tour que s’il avait lu 
le règlement, il saurait que j'ai le droit, sans 
consulter l’Assemblée, de rappeler à l'ordre le 
membre qui s’en écarte. Si je le fais à tort, tout 
membre peut provoquer à cet égard une décision 
de l’Assemblée. Je n’ai donc pas manqué à mon 
devoir en rappelant Monsieur à l’ordre. J'ai usé 
de mon droit et j'en use encore en vous rappe- 
lant à l’ordre pour m'avoir interpellé. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


M. Delacroix. Permettez-moi…. 
Plusieurs membres : À l’ordrel à l’ordre! 


M. Delacroix veut répondre; plusieurs 
membres qui l'entourent, lui font signe de s'as- 
seoir ; il sourit et s’asgseoit. 

M. Lecoz veut continuer son opinion. 

Plusieurs membres : À la tribunel à la tribune! 

M. Lecoz (à la tribune). C’est ici que j'ai fait 
le serment de vivre libre ou de mourir et consé- 
quemment de parler librement. (Exclamation à 
l'extrémité gauche de la salle.) Je dis qu’en mar- 
chant dans le sens où l’on veut nous faire aller, 
on tend malheureusement au bouleversement de 
l'Empire. (Bah! bah!) 

Plusieurs membres : C'est vrail c’est vrail 


M. Lecoz. Je conclus à ce que toutes les pièces, 
lettres et adresses tendant à attaquer l’adminis- 
tration des ministres leur soient communiquées 
età ce qu'on s'occupe de les convaincre avant de 
les condamner, avant surtout de se livrer envers 
eux à des expressions injurieuses, qui, loin d'’at- 
teindre celui à 1 on les adresse, ne font que 
dégrader le législateur qui les emploie. 

Plusieurs membres : C'est vrai ! c’est vrai! 


M. Lecoz. Il faut donc entendre les ministres 
de vive voix ou par écrit, avant de les juger. 
Tous ls homines peuvent commettre des fautes, 
et ous n’en donnons peut-être que trop d'exem- 


ples. Ainsi, ne nous arrêtons point à de vains 
soupçons ; exerçons la responsubilité, mais que 
ce ne soit qu'avec des preuves dans nos mains. 
Quand nous les aurons vraiment convaincus, 
qu’ils soient, aux termes de la Constitutioa, res- 
ponsables et punis de leurs crimes ; alors nous 
agirons en législateurs. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Viénot-Waublane. J'appuie la proposition 
de M. Delacroix de discuter à fond la grande 
question de la responsabilité des ministres; car 
il faut que la surveillance des agents du pouvoir 
exécutif soit exercée par Le Gorps législatif d’une 
manière digne de lui. Gette surveillance est un 
de vos principaux devoirs, mais de quelle ma- 
nière doit-elle être exercée ? Voilà une question 
vraiment neuve, et sur laquelle la loi n'a point 
encore prononcé. Ce n’est pas en vous tralnant 
sur des détails ministériels que vous assurerez 
l'exécution de toutes leslois, et que vous repren- 
drez les ministres toutes les fois qu’ils manque- 
ront. Je dis même plus, c’est que la manière dont 
vous avez voulu traiter jusqu'à présent cette 
surveillance, va directement contre votre but. De 
ce que vous accueillez les iénonciations quelque 
vagues qu’elles soient, il en résulte que les 
citoyens ne cherchent point à trouver les preuves 
des faits qu’ils dénoncent, et se contentent de 
vous écrire légèrement sur de simples conjec- 
tures, bien sûrs que vous applaudirez à leurs 
lettres et que vous n'irez pas au delà. 

Si, au contraire, les citoyens, qui sont les vrais 
surveillants, savaient que pour qu'une dénon- 
ciation soit accueillie par vous, il faut qu’elle 
soit bien circonstanciée, accompagnée d’un com- 
mencement de preuves, certes, avant de vous 
adresser cette dénonciation ils chercheraient 
autour d'eux les moyens de convaincre les mi- 
nistres, et vous vous trouveriez alors dans la 
véritable attitude que vous devez avoir, dans la 
position imposante qui vous est donnée par la 
Constitution. 

Au reste, Messieurs, je ne dissimule point que 
nous sommes dans une circonstance embarras- 
sante. Sans doute, votre surveillance doit être 
plus active dans ces premiers moments de la 
liberté, qu’elle ne le sera dans ces temps de paix 
où nous sommes près de parvenir, quand les 
2 pou\oirs marcheront de concert au maintien 
de Ja Constitution; mais plus vous avez de dé- 
fiance contre un ministre, moins vous devez 
exercer votre défiance sur les petits détails ; car 
vouscompromettezenpure perte la majesté du Corps 
législatif, evous compromettez en même temps la 
dignité du pouvoir exécutif. Oui, Messieurs, je le 
maint:ens, ce: 2 choses-]là sont inséparables. Votre 
premier besoin, comme législateurs, c'est que 
vos lois soient exécutées. Comment voulez-vous 
qu'elles le soient, ou comment plutôt serait-il 
possible qu’elles le fussent, si les vrdres donnés 
par le pouvoir exécutif, qui n’est autre chose 
que l'exécution vivante de la loi, ne sont pas 
reçus avec respect, et si, de tous les côtés, on 
n'entend que des cris continuels contre es agen:s 
de ce pouvoir? (4pplaudissements.) 

D'après ces réflexions, je suis le premier à me 
joindre à M. Delacroix, pour qu’enfin cette ques- 
tion de la responsabilité soit traitée tranquille- 
ment, et en ma qualité de bon citoyen, je fais 
les vœux les plus ardents pour que toutes les 
fois qu'il sera question de responsabilité minis- 
térielle, celle Assemblée se distingue par sa 
sagesse, par son silence, par sa dignité, et par 
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une absence totale des passions individuelles. 
(Vifs applaudissements.) 


M. Carnot-Feuleins, Le jeune. Le rapport du 
comité nilitaire sur la responsabilité est prêt; je 
demande qu’il soit entendu. 

Un membre : Nous demandons le comité de 
législation. 

Un autre membre : Je ferai cette observation à 
l’Assemblée que toutes les fois qu’elle a demandé 
au ministre, compte du retard d: quelques opéra- 
tions, le ministre n’a fait autre chose que de pré- 
senter une copie de la lettre qu’il avait écrite, 
soit aux corps administratifs, pour l'exécution 
des lois, soit à ses agents subalternes; mas 
jamais le ministre ne vous a fait voir qu'il cût 
pris des mesures pour l'exécution de ses ordres, 
ou pour suspendre les administrateurs en défaut, 
ou pour poursuivreles commandants qui n’avaient 
pas exécuté ses ordres. Il résulte de là qu’il n’a 
donné connaissance de ces lettres que pour se 
mettre à couvert de la responsabilité. 

Je demande donc, puisqu'il est aisé au ministre 
de se jouer de la responsabilité, je demande avec 
M. Vaublanc et avec M. Delacroix, que la discus- 
sion sur la responsabilité soit mise promptement 
à l’ordre du jour et que le comité de législation 
présente incessamment une loi sur cet objet. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Un membre : Je demande à prouver, la Consti- 
tution à la main, qu'on ne doit pas traiter la 
question de la responsabilité. Il y a un article 
qui porte que lorsqu'il y aura lieu à accusation 
contre un ministre, vous le déclarerez par un dé- 
cret, et que l’accusateur public sera chargé de le 
ee L'idée qui vous a été présentée par 

. Vaublanc n’est point celle de M. Delacroix. Je 
demande, par amendement à la proposition de ce 
dernier, que le comité de législation examine 
sur l’article de la Constitution, s’il est un moyen 
de le mettre à exécution. 

(L'Assemblée décide à une très grande majorité 
que le comité de législation lui présentera, dans 
huit jours, un projet de décret sur le mode de 
poursuivre la responsabilité des ministres.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse du greffier du tribunal de paix de la ville 
de Provins, où le juge de paix exerce la police 
correctionnelle ; comme ce grelfier est menacé 
d’une contestation sur sa place et sur le traite- 
meut qui y est attaché, il demande à l’Assemblée 
une décision sur sa prétention. 

(L'Assemblée renvoie cette demande ou comité 
de législation.) 

Un membre présente à l’Assemblée la pétition 
de deux chanoines du ci-devant chapitre de Saint- 
Flour, qui, en leur qualité d’acquéreurs d’une 
maison canoniale, ont formé opposition à la 
vente que la municipalité de Saint-Flour se pro- 
posait d'en faire. Les pétitionnaires demandent 
qu'il plaise à l’Assemblée de faire droit à leur 
opposition. 

(L'Assemblée renvoie cette demande avec les 
pièces au comité des domaines.) 

M. Lecoïintre donne lecture de la pétition 
d'une députation du troisième balaillon de volon- 
taires nalionaux du département de Seine-et- 
Oise ; cette pétition est ainsi Conçue : 


« Messieurs, 


« Le 3®° bataillon du département de Seine-et- 
Oise est formé depuis près de 3 semaines. Plein 
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d'amour et de reepect pour la loi, il s’est em- 
pressé d' choisir ses 2 livutenants- colonels 
commandants, conformement au décret du 4 août 
dernier. Cette loi exige en outre que l’un d'eux 
ait été capitaine et ait commandé en cette qua- 
lité une compagnie de troup:s de ligne. En con- 
séquence, nous avons d’abord nominé un ancien 
Capitaine du régiment de Flandre, à qui son 
grand âge n’a pas permis d'accepter. Nous avons 
fait un second choix, qui n’a pas été plus heu- 
reux. Dans cet état de détresse, le bataillon 
ayant reçu l'ordre de partir dimanche 13 de 
ce mois, nous a députés vers vous, afin de 
nous indiquer la marche que nous devons suivre, 
ou au moins que, vu l'impossibilité où nous 
sommes d'en nommer un ayant les qualités re- 
quises par le décret, et n'ayant pas de chef, nous 
soyons autorisés à en choisir un parmi nous, ou 
partout où nous en trouverons, quand bien même 
il n'aurait pas les qualités requises par le décret 
du 4 août 1791. 

« Le bataillon, quoique le ministre ne lui ait 
pas eucore fait délivrer un seul fusil, attend 
avec la plus vive impatience votre décision pour 
se rendre sur les frontières. 

« Signé : DAMBERT, etc. » 


M. Lecointre. Le grand nombre d'officiers à 
remplacer dans les troupes de ligne, empêche 
l'exécution du décret du 4 août. En conséquence, 
je demande que les bataillons des gardes natio- 
nales volontaires soient aulorisés à faire choix et 
à nommer au grade de com nandant toute per- 
sonne qui aurait rempli avec honneur le grade 
de sous-officier dans les troupes de ligne, et qui 
en justifiera par une cartouche en bonne forme, 
ou qui aurait servi dans les girdes nationales 
depuis le commencement de la Révolution en 
qualité d’officier. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire. 

M. Goujon. La Constitution porte que nous 
ne devons statuer sur les règles de l'admission 
et de l'avancement au service, qu'après la propo- 
sition du roi. Je demande donc le renvoi au 
pouvoir exécutif, ou plutôt je demande l'ordre 
du jour. 

Un membre : J'observe que si l’Assemblée ac- 
corde au bataillon du département de Seine-et- 
Oise ce qu’il demande, bientôt tous les autres 
bataillons du royaume adresseront le même vœu. 
Il u’y aura pas de raison pour ne pas y faire 
droit. L'on s'exposera ainsi à voir des bataillons 
encore mal exercés, et qui pourtant doivent 
former une partie essentielle de la forcepub ique, 
conduits peut-être par des hommes absolument 
inexpérimentés. Je demande que l'on passe à 
l’orire du jour. , 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Un membre : Dejà huit jours sont passés, et on 
n'a pas eucore fait la proclamation relative au 
prince français, ci-devant Monsieur. (Bruit.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de La discussion sur le projet de décret ci-devant 
proposé par le rapporteur du comité militaire, 
concernant les remplacements dans les emplois 
vacants de l'armée (1). 

M. Albitte, au nom du comité militaire : Mes- 


(1) Voir ci-dessus, le rapport sur le projet décret, 
séance du 31 octobre 1791, page 535. 
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sieurg, voilà la dixième fois que le rapport de 
votre coinité sur le remplacement des officiers 
est présenté à votre discussion. On a attaqué le 
projet du comité comme inconstitutionnel en 
quelques parties, Comme injuste en plusieurs 
points, comme inutile dans d’autres (1). 

La première objection est la seule objection 
à laquelle je vais répondre : On vous a dit qu'un 
article, en décidant que les officiers municipaux 
seraient présents à l'inspection des troupes, qui 
serait faite à des termes fixes, attaquait la Gons- 
titution, parce que, par un article, elle défend 
aux municipalités et corps administratifs de 
s’immiscer dans les opérations du pouvoir exé- 
cutif. Je demanderai à l’orateur qui a prétendu 

ue cet article était inconstitutionnel, comment 
il a pu se tromper sur la signification du mot 
« s’immiscer ». S'immi:cer, c’est faire une chose 
qu’on n’a pas le droit de faire; mais quand on 
fait une chose qui est ordonnée, on ne s’immisce 
pas. Aucun article de la Constitution n'a inter- 
dit au Corps législatif de nommer des commis- 
saires; or, les deux officiers municipaux qui 
seraient présents aux revues que vous auriez 
ordonnées, ne s’immisceraient pas, ni les muni- 
cipalités non plus, mais rempliraient une com- 
mission que vous auriez donnée, mois rempli- 
raient leur devoir et exécutersient vos ordres. 

On vous a dit que, d'engager le pouvoir exé- 
cutif à prendre, dans chaque département, un 
nombre de citoyens pour remplir les places 
vacantes, Ce serait promptement marcher au 
gouvernement fédératif. Je dirai que c’est avec 
trop de hardiesse que l’on a osé inculper le 
comité militaire, par des mots à double sens, et 
qui feraient entendre que l’on peut coinbattre 
la Constitution avec succès. Le comité militaire 
est rempli de bonnes intentions, de patriotisme ; 
et s’il faut mourir pour la liberté, il en donnera 
l'exemple. (Mouvements.) 

L'article porte que le pouvoir exécutif prendra 
un certain nombre de citoyens pour remplacer 
les officiers, d’après les bases représentatives. 
C'est donc représentation et non fédération. 

Or, je soutiens, et vous l’avez mis dans votre 
Constitution, que le gouvernement français est 
représentatif : je n’ai pas besoin d’en donner des 
exemples dans l’Assemblée nationale. Douc on a 
tort de faire cette objection. 

L'objection qui a paru la plusforte, c’est que l’on 
a dit que le roi ayant l'initiative sur tout ce qui 
concernait le militaire, il fallait absolument 
qu'il vous fit la proposition. Je dis, Messieurs, 
que s’il y à quelque chose d’inconstitutionnei, 
c'est le système dangereux qui se répand avec 
un peu trop de rapidité, et qui tend toujours à 
vouloir faire croire que le roi a généralement 
l'initiative, tandis qu'il ne l'a que sur la guerre, 
parce qu’alors 1] faut la proposition formelle ; 
mais, dans aucun autre cas,le roi n’a l'initiative ; 
et je pense trop bieu du jugemrat et de lPesprit 
de l'oratvur qui avait fait cette avance, pour 
croire qu’il n’a pas su distinguer une proposi- 
tion avec une initiative. Le roi n’a pas l’initia- 
tive sur les remplacements. L'article qui y est 
relatif porte qu'après la proposition du roi faite 
annuellement, l’Assemblée nationale statuera 
sur tel ou tel objet. C'est-à-dire que tous les ans 
le roi proposera les objets et que l’Assemblée 
s’en occupera. S'il avait l'initiative, il viendrait 


———— T 


ae EC ci-dessus, séanco du 7 novembre 1791, 
6 . 


dire : il faut faire telle ou telle chose ; mais il 
viendra seulement vous proposer de vous en oc- 
cuper. Au reste, nous ne sommes pas dans celte 
position-là : le remplacement actuel n'est pas un 
remplacement annuel, c’est un remplacement 
amené par les circonstances, par la Révolution 
et par la suite même de la Cosstitution. Car le 
roi, dans ce moment-là, n'ayant pas l'initiative, 
n'avait pasnon plus la proposition à faire. 

Au demeurant, on vous a dit hier que, dans 
certains cas, et surtout lorsqu'il est question 
d'armer, le désir du roi devait être exprimé 
d'une manière formelle; que, par conséquent, il 
fallait qu'il fit une proposition signée par lui et 
par le ministre, parce que la responsabilité du 
ministre était fixée par là; mais, dans ce mo- 
ment, il n'est pas question de faire un armement, 
il n’est pas question d'entreprendre une guerre, 
il est seulement question de pourvoir à l’exécu- 
tion de vos décrets et d’achever des lois insuffi- 
suntes, de sorte qril n’y a point lieu à une pro- 
position formelle du roi. (Murmures.) 

Ou vous a dit que le ministre ayant fait une 
proposition non signée du roi, ce n’était pas une 
propoz:ition faite au nom du roi. Je demande si 
dans tous les points vous n’avez pas admis que 
les miristres avaient droit de vous faire part, ou 
des moyens de rendre bonne une loi, ou des choses 
qui pouvaient militer contre elle. Le ministre est 
venu vous dire qu'il était impossible de faire les 
remplacements si vous ne portez pas un décret. 
Comment le ministre vient-il ici? Comment 
parle-t-il ? C’est au nom du pouvoir exécutif, 
car s'il parlait en son nom privé, il ne viendrait 
plus vous faire une demande, il viendrait vous 
faire une pétition comme citoyen. Or, dans ce 
moment-ci, il est venu vous faire une demande 
comme ministre, au nom du pouvoir exécutif 
qui ne peut faire de remplacement et qui de- 
mande de nouvelles lois. 

Je soutiens que le projet du comité est bon 
dans son ensemble : je demande qu'on le discute 
article par article et que les merbres du comité 
aient la parole pour défendre les articles qui se- 
ront attaqués. 

Un membre : Je ne crois pas que vous puissiez 
sur-le-champ mettre aux voix la discussion, 
article par article du projet du comité. M. Jaucourt 
a présenté un projet de décret. Je demande que 
l'Assemblée soit consultée pour savoir auquel des 
deux elle accordera la priorité. 

M. Goujon. Je pense qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur aucun projet, parce que la lettre du 
ministre, qui demande le décret, n’est point si- 
£née du roi. 

M. Carnot-Feuleins, le jeune. La discussion 
du projet du comité a duré déjà plus de 40 heures. 
Toutes les objections qui orit été faites sont abso- 
lument sans fondement. Plusieurs articles ont 
passé, au comité, à une petite majorité, d’autres 
à l’unanimité, et quand M. Jaucuurt a substitué 
son projet de décret à celui du comité, on n’a 
pas été peu étonné de voir qu'il avait copié 
presque mot pour mot celui du comité. D'ailleurs 
quand on a réclamé la priorité pour le projet de 
M. Jaucourt, on n’a pu vouloir faire rejeter 
celui du comité contre lequel toutes les objections 
poxsibles ont été faites et repoussées dans la dis- 
cussion. Je demande que le projet du comité soit 
discuté article par article. 

M. Jaucourt. J'ai demandé la parole pour 
défendre mon projet de décret. L'Assemblée na- 
tionale le jugera et je n'ai pas la présomption de 
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croire qu'il vaut mieux que celui du comité : 
mais je relève une très grande erreur dite par un 
des membres du comité militaire. Il semblerait, 
Messieurs, que lorsqu'un comité présente un pro- 
jet de décret, de droit il dût avoir la priorité. Il 
semblerait que nous dussions d'avance nous sou- 
mettre aux dispositions qu’il a établies, et que 
nous n’eussions la liberté de discuter que dans 
le cercle très circonserit qu’il nous aurait tracé. 
Je crois, Messieurs, que la liberté des opinions, 
et plus encore Léna de nos délibérations, 
demande, qu'ici, chacun ait la liberté, non seu- 
lement de s'opposer aux projets des comités, 
mais d’en proposer d’autres : c’est de celte riva- 
lité que naïîtra la meilleure formation des lois. 
(Applaudissements.) 


Un membre : Le comité doit vous proposer une 
loi juste, les objections de M. Jaucourt sont encore 
sans réponses. Le projet tend à rompre l'unité 
générale; il est incohérent et ne donne aucun 
moyen d'exécution. Je conclus formellement à la 
question préalable sur le projet du comité, et 
pour réparer le temps qu’il nous a fait perdre, 
je propose qu'on mette aux voix le projet de 
M. Jaucourt avec l'amendement que le délai sera 
porté au 1* février. 


Un membre : On ne peut décider la priorité 
que quaud l’Ass-mblée est suffisamment éclairée ; 
Je ne crois pas qu’elle le soitencore en ce moment. 

e demande donc qu'on ouvre la discussion sur 
le fond. 


M. Rouyer. Et moi, qu’on lise tous les projets 
de décret, afin que l’on voie celui auquel on dou- 
nera la priorité. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Rouyer.) 


M. Jaucourt. Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, aprés avoir entendu 
les observations présentées par le ministre de la 
guerre dans sa lettre du 7 de ce mois; considé- 
rant que les formalités à remplir pour l’exécu- 
tion du décret du 1° août dernier n’ont pas 
permis que le travail de remplacement püt être 
terminé le 15 octobre; qu’en conséquence, l’objet 
de cette loi n’est pas rempli, et qu'il est instaut 
de prolonger le terme fixé pour cette opération, 
après avoir décrété qu’il y a urgence, décrèle : 

« Art. 1%. L’exécution. des articles du décret 
du 28 septembre dernier, qui fixe le mode d’ad- 
mission par la voie de l'examen aux emplois 
de sous-lieutensnts dans l’armée, demeure sus- 
pendue jusqu’au 1+ janvier prochain. Sont 
exceptés de la présente disposition les rempla- 
cements à faire dans l'artillerie et le génie. 

« Art. 2. Le décret du 1° août dernier, con- 
cernant le remplacement des emplois vacants 
dans l’armée, continuera d’être exéculé jusqu'à 
celte époque du 1% février prochain. 

« Art. 3. Le ministre de la guerre fera passer 
à l’Assemblée nationale l’état des remplacements 
qu'il avait à faire jusqu'au 13 octobre dernier, et 
celui des remplacements faits jusqu'au dit jour; 
il lui fera parvenir aussi, tous les 15 jours, la 
suite de ces remplacements. 

« Art. 4. Tout officier non employé, de quelque 
grade qu'il soit, ainsi que tout commissaire des 
guerres, ue pourra être employé à l'avenir, ni 
obtenir la décoration militaire ou toute autre 
récompense, si, dans le délai d'un mois, à 
compter du jour de la promulgation du présent 
décret, il ne s’est pas présenté devant la munici- 
palité du lieu de sa résidence, pour y prêter le 
serment civique. Il en sera dressé procès-verbal, 
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et l'extrait en forme en sera par lui envoyé au 


ministre de la guerre. 

« Art. 5. Au 15 janvier prochain, le ministre 

de la guerre enverra à l’Assemblée nationale un 
état nominatif des officiers de tout grade, et 
commissaires des guerres qui auront rempli, 
dans le délai prescrit, les formalités exigées par 
l’article 4 ci-dessus. 
… « ArL. 6. Au 15 décembre de la présente année, 
il sera fait une revue générale de toutes les 
troupes composant l’armée française, dans les 
lieux de leurs garnisons respectives, depuis les 
QUPISE généraux jusqu'aux soldats inclusive- 
ment. 

« Art. 7. Cette revue sera passée par les com- 
missaires des guerres, lesquels seront tenus d’en 
dresser deux procès-verbaux. Tous deux seront 
signés par lesdits commissaires et par tous les 
officiers présents au corps, sans que lesdits pro- 
cès-verbaux puissent servir à aucun payement. 

« Art. 8. Ces procès-verbaux seront adressés 
au ministre de la guerre, au plus tard 8 jours 
après la revue, et ce, sous peine de destitution. 
Le ministre de la guerre les renettra à l’Assem- 
blée nationale le 15 janvier au plus tard. 

« Art. 9. Tout ofticier absent de son corps lors 
de ladite revue, qui ne justifiera pas d'un congé, 
sera destitué de son emploi par le fait même de 
son absence, sans qu'il puisse prétendre à au- 
cune pension, quelle que soit son ancienneté. 

« Le présent décret sera porté dans le jour à 
la sanction. » 

M. Merlin. Il est important que nous cir- 
conscrivions les choix du ministre dans des li- 
mites telles que ce ne soit pas d’inutiles certi- 
ficats, mais des preuves publiques de patriotisme, 
qui ouvrent aux citoyens les places du com- 
mandement de l’armée. Je propose donc le projet 
de décret suivant : 

« Art. 1er, Il est sursis jusqu’au 1° janvier à 
l'examen ordonné par le décret de l’Assemblée 
nationale constituante, sur le remplacement des 
ofliciers de l’armée. 

« Art. 2. La moitié des places appartiendra 
aux sou:-officiers de l’armée. 

« Art. 3. Le ministre ne pourra choisir pour 
remplir l’autre moitié de ces places, que les fils 
de citoyens actifs qui servent dans les bataillons 
qui sont aux frontières, et ceux de la garde na- 
lionale du royaume, qui rapporteront un certi- 
ficat de civisme. 

« Art. 4. Au surplus, les décrets de l’Assemblée 
natiouale constituante sortiront leur effet. » 

En adoptant ce projet vous ferez cesser les in- 
certitudes et le vacurme, et vous aurez concilié 
tous les intérêts. 

Un membre : Je demande la priorité pour le 
projet de M. Jaucourt, en y ajoutant par amen- 
dement : 

« La moitié des places vacantes dans les 
troupes de ligne appartiendra aux officiers qui 
commandent actuellement les gardes nationales 
sur les frontières. » 

Plusieurs membres : Non! non! La priorité 
pure et simple pour le projet ! 

Quelques membres : La priorité pour le projet 
du comité militaire ! 

D'autres membres : La question préalable sur 
la priorité demandée en faveur du projet du 
comité ! ' ù 

(L'Assemblée adopte la question préalable sur 
la priorité en faveur du projet du comité, et 
accorde la priorité au projet de M. Jaucourt.) 
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MM. Grammont, Vignes et Lefebvre, dé- 

utés de la ville de Bordeaux, dont l'admission à la 
Por avait été décrétée à La séance d'hier, sont 
introduits. 


M. Grammont, orateur de la députation, 
s'exprime aitisi : u 

Les citoyens de Bordeaux nous ont députés 
vers Vous pour vous conjurer de prendre dans la 

lus sérieuse considération les désastres arrivés 
à Saint-Domingue. Vous entretenir des malheurs 
qui désolent ceite précieuse colonie, c’est vous 
exposer les nôtres, c’est vous peindre l'état de 
douleur et de deuil de toutes les places mari- 
times ; le même coup peut avoir atteint nos au- 
tres possessions d'Amérique; il peut frapper de 
mort la principale branche de l'industrie naltio- 
pale et tarir la source la plus féconde du crédit 
public. - 

Après une longue et pénible stagnation, les 
opérations du commerce reprenaient enfin leur 
activité : 49 vais-eaux étaient en armement à 
Bordeaux, le plus grand nombre destiné pour la 
colonie de Saint-Domingue, ct la plupart pour 
l'infortunée partie du Nord. À la première nou- 
velle des ravages qui l’affligent, le décourage- 
ment a succédé aux espérances, la consternation 
s’est répandue dans nos murs. 

Eh! quels Français entendraient froidement le 
récit des :alheurs de leurs frères! Les liens du 
sang, ceux de l'amitié, plus forts que ceux de 
l'intérêt, nous conmandent de voler à leur se- 
cours, et nous rendront faciles et chers tous les 
sacrifices. 

Mais en nous occupant de soulager les maux 
des colons, n'est-il pas permis de jeter quelques 
resards autour de nous? Les citoyens de Bor- 
deaux, leurs administrateurs, seraient en proie 
à de nouvelles craintes, si les travaux du port, 
déjà ralentis, demeuraient long'emps suspendus. 
Ces travaux si actifs, si variés, assuraient la 
subsistance d’une foule immense d'ouvriers de 
tout genre, et l’on ne peut se dissimuler que la 
tranquilli é publique serait compromise, si cette 
classe intéressante de nos concitoyens était privée 
de cette unique ressource dans la plus rigoureuse 
saison d’une année que l'état de pos récoltes 
pal déjà faire regarder comme calamiteuse. 
fessieurs, le calme qui a si heureusement régné 
dans notre département et daus ceux qui nous 
environnent, est dû peut-être aux exemples de 
bon ordre et de respect pour les lois, qui ont 
distingué la ville de Bordeaux dans les moments 
les plus difficiles. Elle aspire aujourd’hui à don- 
ner une preuve nouvelle de son dévouement; et 
c'est au Imoment même où un revers accablant 
menace sa prospérité, qu'elle vient vous offrir ce 
qu'elle peut encore pour concourir à apaiser les 
troubles des colonies, et à porter un secours 
inlispensable à ceux de nos frères qui auront 
survécu à ces désastres, et dont les propriétés 
laissent encore quelques espérances. 

Nous resardons, Messieurs, comme un soula- 
gement à nos maux personnels de nous occuper 
des leurs et de ceux de la patrie. Ce sera dans 
nos malheurs l'unique satisfaction que nos cœurs 
puissent goûter, de voir accepter l'offre que nous 
faisons ici de nos vaisseaux et des derniers 
moyens qui nous restent. Heureux, Messicurs, si 
cet acte d'abandon peut présenter à l’Assemblée 
nationale un rouveau garant de notre amour 
pour la patrie, et à nos frères d'Amérique un 
témoignage consolant de notre attachement pour 
eux. (Vifs applaudissements.) 


M. le Président, s'adressant à la députation. 
Les citoyens de Bordeaux ont signalé leur patrio- 
tisme dans des temps prospères; il était digne 
d'eux de le signaler aussi dans des temps d’ad- 
versité. Frappés dans votre commerce par le 
terrible événement qui désole la plus florissante 
de nos colonies et menace d’engloutir vos fortu- 
nes, vous semblez ne lutter contre l’orage que 
pour pouvoir offrir à la patrie les débris que vous 
sauverez, et faciliter, par votre offre généreuse, 
les moyens de secourir des frères que vous croyez 
plus malheureux que vous. Si les belles actions 
sont la vraie richesse des bons citoyens, Bordeaux, 
dans son infortune, n'aura rien perdu de sa 
gloire. L'Assemblée nationale s'occupe aver la 
plus vive sollicitude du destin des colonies; elle 
s’occupera avec le même intérêt de prévenir la 
réaction funeste que les troubles qui les affligent 
pourraient produire dans nos villes maritimes, 
et sur tout le commerce du royaume. 

Quant à vous, Messieurs, qui, ne vous occupant 
que des malheurs d’un autre hémisphère, parais- 
sez oubiier ceux qui vous sont personnels, comp- 
tez que l’Assemblée natiouale se charge de se 
souvenir et qu’elle emploiera tous les moyens 
qui sont en son pouvoir pour vous aider à répa- 
rer vos pertes. ile vous invite à assister à sa 
séance. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent l'insertion au 
procès-verbal du discours de la députation et de 
la réponse de M. le Président. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 


M. Ducos. Avant que l’on passe à l’ordre du 
jour, je prie l’Assemblée de prendre en considé- 
ralion non pas Ja demande, mais l'offre des ci- 
toyens de la ville de Bordeaux, et qu’elle charge 
le pouvoir exécutif de la prendre lui-même en 
considération. (Murmures.) 


Quelques membres : La responsabilité serait 
ainsi éludée. 


M. Journu-Auber. Je demande à me réunir à 
mes concitoyens de Bordeaux, qui viennent de 
vous offrir les vaisseaux qui sont au port. J'en 
ai un aussi, je partage leurs sentiments, je veux 
être glorieux de partager les suffrages de l’As- 
semblée. (Vifs applaudissements.) 


Plusieurs membres : Mention honorable au 
procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de l'offre de M. Jour- 
nu-Auber.) : 


La discussion sur les remplacements dans les 
emplois vacants de l'armée est reprise. 


M. Jaucourt donne lecture du préambule de 
son projet de décret. 

L'Assemblée décrète qu'il y a urgence et 
adopte le préambule. 

En conséquence, le décret d'urgence et le pré- 
ambule sont adoptés en ces termes : 

«L'Assemblée nationale, délibérant sur la pro- 
position du roi, énoncée dans la lettre du mi- 
nistre de la guerre, en date du 6 de ce mois, 
concernant le remplacement des emplois vacants 
dans l’armée, considérant qu'il est indispensable 
d'effectuer promptement ce remplacement, dé- 
crète qu’il y à urgence. » 

« L'Assemblée naïiionale, considérant que les 
formalités à remplir pour l'exécution du décret 
du 1% août deroier, n'ont pas permis que le tra- 
vail de remplacement pût être terminé avant le 
15 octobre; qu'en conséquence, l’objet de cette 
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loi n’est pas rempli, et qu’il est instant de pro- 
PR HE le terme fixé pour cette opération, dé- 
crète : 


M. Jaucourt donne lecture de l’article 1 de 
son projet de décret qui est ainsi conçu : 

« L'exécution des articles du décret du 28 sep- 
tembre dernier, qui fixent le mode de l'examen 
aux erplois de sous-lieutenants dans l’armée, 
demeure suspendre jusqu’au 1% janvier pro- 
chain. Sont exceptés de la présente disposition 
les remplacements à faire dans l'artillerie et le 
génie. » 

M. Letourneur. Je crois cet article suscep- 
tible d’un amendement. L'Assemblée nationale 
constituante a déclaré que ceux qui seraient 
nommés aux emplois vacants dans l’armée, 
seraient soumis à un examen préalable, à compter 
du 15 octobre dernier. Le corps constituant a 
parfaitement senti combien il importe à la régé- 
nération militaire et au bien du service, que les 
hommes destinés à commander aient les con- 
naissances préiminaires et le degré d'instruction 
convenable pour bien diriger leurs subordonnés, 
et pour leur inspirer celte confiance qu'on est 
naturellement disposé à accorder aux talents. 
Pour concilier les vues de l'Assemblée consti- 
tuante avec les circonstances, pour entretenir 
l’'émulation qui contribue si fortement à former 
des hommes capables et instruits, je proposerai 
à l’Assemblée nationale d’assujettir les sujets 
admis aux emplois depuis le {5 octobre deruier, 
à un examen dont le mode sera incessamiment 
déterminé. 

Si vous rejetez cet amendement, qu’aurez-vous 
à répondre à nos braves officiers des troupes de 
ligoe qui se sont montrés si constanment lidèles 
aux principes de la Constitution, lorsqu'ils vous 
diront : nous avons blanchi sous les drapeaux, 
nous avous acquis par un grand nombre d'an- 
nées de service l'expérience du métier des armes 
et la connaissance des hommes dont le cominan- 
dement nous était confié, et vous préférez en ce 
moment des jeunes gens inexpérimertés, sans 
exiger d'eux aucune espèce «instruction. 

De deux choses l’une: ou il faut nommer aux 
emplois vacants les sous-officiers des troupes de 
ligue, ou il faut exiger, de ceux que vous ad- 
mettrez, de l'instruction el du talent, seulesraisons 
de préférence que puisse admettre une Conslitu- 
tion qui a consacré les driits de l'égalité. (Applau- 
dissements.) Je ne vois nulle espèce d’inconvé- 
nient à l'amendement que je vous propose. Si 
vous n’assujettissez pas tous les officiers nominés 
en remplacement à un examen préalable, pen- 
dant 10 aus vos troupes seront mal commandée, 
parce que vous n’y aurez mis que des chefs igno- 
rants et inexpérimentés. Je demande que tous les 
olfiviers employés dans l’armée depuis le 15 oc- 
tobre dernier, soient soumis à un vxamen dont 
le mode sera incessamment déterminé. 

M. Gossuin. Le patriotisme suffira. 

Un membre : Je demande que le délai soit pro- 
rogé jusqu'au {+ février et non pas jusqu’au 
1+ janvier. 

M. Jaucourt. L'observation pour le délai est 
juste et je l’adopte. 

M. Rouyer. Je demande que la date de la 
suspension du décret sur les examens soit indé- 
terminée, parce qu’il est impossible que d'ici au 
1® janvier ou au {°* février tous les remplace- 
ments soient faits. Je demande ensuite la question 
préalable contre la proposition injuste et im- 
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politique de M. Letourneur, qui tendrait à priver 
de leur état un grand nombre peut-être des 
sujets admis. L'examen qui lait l'objet de cet 
amendement n'est pas nécessaire, parce que les 
gardes nationales qui ont servi depuis la Revo- 
lution, qui savent faire l'exercice et commander, 
et qui sont d'ailleurs patriotes, ont toutes les 
qualités requises pour servir la patrie. D'ailleurs, 
ils savent lire, et il n’est pas nécessaire de savoir 
l'algèbre pour être sous-licutenant dans un ré- 
giment. (Ayplaudissements dans Les tribunes.) Je 
demaude encore à M. Letourneur si les ci-levant 
nobles, lorsqu'il: etaisntalmis, à l’âge de 15 ou 
16 ans, dans les régiments d'infanterie aux grades 
d'élèves ou aspirants, étaient mieux instruits que 
les ciloyens qui servent depuis 3 ans dans les 
gardes nationales./Applaudissements à l'extrémité 
gauche de la salle el dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : Ils ne savaient pas lire! 
M. Merlin. La discussion fermée ! 


M. Gossuin. La question préalable sur l’amen- 
dement de M. Letourneur ! 


M. Dubois de Bellegarde ct autres membres 
appuient l'amerdement. 


M. le Président. Je vaiscon-ulter l'Assemblée. 
Plusieurs membres : Relisez l'amendement! 


M. Letourneur. Voici comment j: formule 
mon amendement : 

« Tous les officiers employés dans l’armée de- 
puis le 15 octobre dernier jusqu’au parfait rem- 
placement, seront soumis à un examen dont le 
mode sera invessamiment déterminé. » 


Plusieurs membres: La question préalable sur 
q P 
Pamendement ! 


M. le Président consulte l’Assemblée et an- 
nonce que la question préalable est adoptée. 

Plusieurs membres réclament et demandent 
une seconde épreuve. 

L'épreuve est renouvelée. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y à pas lieu à déli- 
bérer sur l'amendement.) 

M. Houyer. Je demande que le ministre soit 
tenu d'effectuer tous les remplacements d’ici au 
ler février. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M.Rouyer 
puis l'article 1°.) 

En conséquence, cet article est adopté en ces 
termes : 

« L'exécution des articles du décret du 28 
septembre dernier, qui fixent le mode de l'exa- 
men aux emplois de suus-lieutenants de l’armée, 
demeure suspendue jusqu'au 1% février pro- 
chain. Sont vxceplés de la présente disposition 
les remplacements à faire dans PArtillerie et le 
Génie. Le ministre de la guerre sera tenu d'ef- 
fec'uer tous les remplacements d'ici au 1° 
février prochain. » 


MN. Jaucourt. Voici l’article 2°: 

« Le décret du 1° août dernier, concer- 
nant le remplacement des emplois vacants dans 
l'armée, continuera d'être exécuté jusqu'à celte 
époque du 1% février prochain. » 

M. Gohier. Sur l'article 5 du projet de votre 
comité militaire, M. Jauvourt réclamait contre 
l'exclusion des jeuncs citoyens de 16 à 18 uns, 
car il ne vous a parlé qu'en faveur des élèves de 
l école militaire; mes observations sur les articles 
qu'il vous propose de lui substituer, intéressent 
la généralité des citoyens. c 

Sous le régime provisoire du décret dn 
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1e août 1791, les fils de citoyens actifs n'étaient, 
en vertu des articles 9 et 13, susceptibles de 
sous-lieutenances vacantes soit dans la cavalerie, 
soit dans l'infanterie, que depuis 16. jusqu’à 
24 ans. ; A 

Votre comité militaire avait cru, avec raison, 
ne pouvoir laisser subsister cette limitation qui 
donnait une préférence exclusive à des enfants 
de 16 ans sur des hommes faits, et dans quelle 
circonstance ? lorsqu'il s’agit de commander des 
militaires qui ont blanchi sous les armes! mais 
au lieu de rejeter entièrement cette limitation 
abusive, votre comité militaire vous proposait 
seulement de la modifier, de substituer l’époque 
de 18 ans à celle de 16, et le terme de 30 à celui 
de 25. 

Les limitations portées par le décret du 1% août 
sont à la fois impolitiques et inconstitutionnelles. 
Impolitiques en ce qu'elles tendraient à nous 
priver d'hommes instruits et expérimentés dans 
une circonstance où le choix ne peut avoir une 
trop grande latitude; inconstitutionnelles en ce 
qu’elles contrarient la déclaration des droits, les 
dispositions fondamentales garanties par la Con- 
stitution. 

Nous sommes tous, sans doute, pénétrés (le 
l'importance du remplacement dont il s’agit de 
régler la forme. Nous ne pouvons nous dissi- 
muler que du choix qui va être fait dépend la 
coufiance du soldat en ses chefs, son respect 
conséquemment pour leurs ordres, l’entier réta- 
blistement de ia discipline sans laquelle il n'y a 
point d'armée, la sûreté de l'Etat, enfin le salut 
de l'Empire. 

Croirait-on qu’un citoyen âgé de 20 ans, de 30 
ou même de 40 s’acquerrait plus difficilement 
qu'un jeune homme de 16, de 18 à 20 ans, l’esti- 
me des militaires qui se trouveraient sous ses 
ordres, qu'il serait moins propre à commander 
des hommes? Combien n’est-il pas de ces citoyens 
qui ont efficacement contribué à la Révolution, 
combien n’en est-il pas qui, placés dans la garde 
nationale dès le premier instant de sa formation, 
ont, dans les différents grades que leur zèle 
patriotique leur a procurés, acquis toutes les 
connaissances nécessaires pour devenir des offi- 
ciers aussi instruits que braves! 

Je conviendrai avec M. Jaucourt qu'il serait 
plus avantageux pour ceux qui embrassent une 
profession, d’y entrer dans un âge qui offre une 
grande perspective, à une époque où par l’ancien- 
neté seule des services on puisse espérer de 
parvenir aux premiers emplois; mais je ne vois 
Jà que l'intérêt particulier, et c’est l'intérêt gé- 
néral que des l‘gislateurs doivent toujours con- 
sulter. Cet intérêt s'oppose à ce qu’on prive l'Etat 
des services de quiconque est capable de le dé- 
fendre. 

Lorsque l’heureuse désertion qui a purgé l’ar- 
mée, nous fournit l’occasion précieuse de former 
un corps d'officiers dignes de commander les 
défenseurs d’un peuple libre (Murmures.), sachons 
la saisir, et ne rendons pas les choix plus diffi- 
ciles en circonscrivant la classe dans laquelle ils 
doivent être faits. Gardons-nous d'éloigner du 
commandement des armées aucun des citoyens 
qui se sont montrés les intrépides défenseurs de 
notre liberté, des hommes à l’abri de toute sé- 
duction, aussi fermes dans leur conduite que 
dans leurs principes, des hommes en un mot d’un 
courage et d’un patriotisme éprouvés. Point de 
limitation qui contrarie la liberté de choisir; 
prenons nos officiers partout où se trouvent la 
capacité, la bonne volonté et le patriotisme 


réunis. Toute autre mesure révolte une saine 
politique, et la patrie aurait droit de s’en plain- 
dre. , 

J'ajoute qu’elle porterait atteinte à la Gonstitu- 
tion, qu’elle blesserait les droits que tout citoyen 
ne doit jamais vainement invoquer. 


Plusieurs membres : Votre amendement! 


M. Gohier. Habilués sous l’ancien régime à 
envisager certaines exclusions, quoique pronon- 
cées arbitrairement comme des modifications 
légales des droits des citoyens, nous devons sans 
cesse nous tenir en garde contre l'impression de 
ces vieilles idées que la raison n’a pas encore 
assez effacées de notre esprit. Le corps consti- 
tuant lui-même a souvent éprouvé qu est plus 
facile d'établir un principe que d’en faire l’appli- 
cation. C’est à une de ces erreurs, dont l'esprit 
bumain ne peut entièrement se garantir, qu'on 
doit attribuer le décret du 1° août. 

La première disposition, garantie par l’acte 
constitutionnel, est l'admission à toutes les places, 
à tous les emplois, sans autre distinction que 
celle du mérite et de la vertu. 


Plusieurs membres : Concluez ! concluez! 


M. Gohier. L'empressement que témoignent 
quelques membres de l’Assemblée me persuade 
que mes principes sont les leurs, et qu'ils en 
croient le développement inutile. Voici mon pro- 
jet d'article : 

« Tout garde national en état de servir pourra 
être admis aux sous-lieulenances vacantes dans 
l'armée, à l'exception de ceux qui, après s’êlre 
enrôlés pour le service des frontières, se seraient 
fait remplacer et auraient donné leur démission. » 


M. Rouyer. Je demande que la moitié des 
places de sous-lieutenants soit donnée aux gar- 
des nationaux qui sont sur les frontières, ou qui 
se sont fait inscrire pour aller aux frontières. La 
démarche de ces gardes nationaux est le meilleur 
certificat qu’ils puissent vous donner de leur 
patriotisme ; ainsi, je ne m'étendrai pas là-des- 
sus. Je passerai à la seconde question, celle de 
l'âge, et je dis que nous ne devons pas étendre 
cet âge au-dessus de 30 ans, parce qu’il est un 
cerlalu âge Où les grades subalternes militaires 
ne sauraient convenir. Il ne faut pas non plus le 
borner à celui de 24, parce que ce serait priver 
beaucoup de jeunes gens qui ont déjà fait un 
congé dans un régiment, qui se sont retirés chez 
eux, qui ont servi comme gardes nativnales, et 
qu sont très en état (le porter les armes pour la 

éfense de la patrie. 

Je borne donc mon amendement à ce que l’âge 
soit fixé depuis celui de 16 ans jusqu’à celui de 
30 ans, et que la moitié des places de sous-lieu- 
tenants soit distribuée aux gardes nationaux qui 
vont aux frontières. 


M. Aubert-Dubayet. Les projets de décret 
qui vous sont présentés prennent en considéra- 
tion les braves gardes nationales qui ont défendu 
la Révolution. Je demande que vous preniez aussi 
en très grande considération les braves procu- 
reurs des communs, les maires qui n’ont pas 
touché un sou depuis la Révolution, et qui ont 
signalé partout leur intelligence et leur patrio- 
tisme. Je demande qu'il leur soit accordé un 
certain nombre des emplois vacants dans l’armée. 


M. Carnot-Feuleins /e jeune. On avait pro- 
posé le licenciement de l’armée, parce qu’elle était 
composée d’une classe privilégiée. Aujourd’hui 
de ces officiers se licencient eux-mêmes, nous 

evons profiter de cette circonstance unique pour 
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les remplacer par des officiers patriotes, c'est-à- 
dire pour bien les remplacer. Or, je soutiens que 
le décret du 1° aoùt qu'invoque M. Jaucourt 
et qu'il vous propose de confirmer, ne remplit 
pas cet objet. La mesure contenue dans le pre- 
mier article ne suffit pas. En effet, il en résulte- 
rait que lex choix du ministre auraient toute la 
latitude que leur donneraient des attestations 
d’attachement à la Constitution délivrées par les 
directoires de district. Or, l'expérience nous prouve 
que cette formalité ne suffit pas, et que les rem- 
placements faits jusqu’à présent ont déjà mis dans 
l’armée une granile masse d'officiers antipatrio- 
tes. (Applaudissements.) 

Je propose donc, Monsieur le Président, en 
appuyant les motions qui ont été faites, que tous 
les remplacements qui n’ont pas été effectués à 
l’époque du 16 octobre, soient donnés moitié aux 
sous-officiers de l’armée de ligne et moitié aux 
gardes nationaux qui se sont inscrits pour aller 
sur les frontières. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Gérardin. Je suis véritablement surpris 
d'entendre proposer à l'Assemblée nationale 
d'accorder une récompense exclusive à ceux des 
citoyens qui ont déjà eu le bonheur d'obtenir la 

lus grande récompense, celle d'être les premiers 
E défendre la patrie. Ces citoyens s’affligeraient 
d’une distinction s-mblable ; et leurs frères d’ar- 
mes, les autres gardes nationales s’affligeraient 
de voir aussi que vous avez déjà oublié ces longs 
et continuels services qu’ils ont rendus à la Ré- 
volution. Leurs droits sont égaux, et je demande 
pourquoi vous voudriez exclure, par cette dispo- 
sition, une partie de ceux à qui vous avez tant 
d'obligations. 

Or, de ce principe, Messieurs, je conclus qu’il 
faut demander la question préalable sur un 
amendeme:t qui tend à mettre l'inégalité entre 
les gardes nationales qui sont aux frontières et 
les gardes nationales qui sont dans l’intérieur du 
royaume. (Murmures.) 


M. Aubert-Dubayet. Je combals cet amendr- 
ment: il serait injuste de pe donner les sous-lieu- 
tenances qu'aux gardes nationaux qui sont ins- 
crits sur les rôles des gardes nationales volon- 
taires. Tous les gardes nationaux sais exception 
méritent les mêmes récompenses, ils assurent 
le maintien de la Constitution. Dans le départe- 
ment de la Vendée, par exemple, ils font le 
service le plus pe journellement ils cum- 
battent pour la défense des lois. 


Un membre : J'ai l'honneur de vous proposer 
un amendement sur la proposition générale qui 
vous est faite; c’est de décréter que les places de 
sous-lieutenants, vacantes, seront données, moi- 
tié aux sous-officiers et moitié à des personnes 
inscrites comme volontaires dans la garde natio- 
nale. Il faut observer qu’il existe des sous-lieu- 
tenants de remplacement qui n'ont point été 
remplacés. Je demande, Messieurs, qu'il soit dit 
que les emplois qui seront vacants après le 
remplacement de ceux qui y auront droit, seront 
donnés moitié aux sous-officiers el moitié comme 
il vous plaira. 


M. Carez. La proposition faite de choisir dans 
les bataillons de gardes nationales, présente deux 
avantages : le premier d’être assuré du civisme 
des officiers de remplacement. Les certificats des 
districts sout pour la plupart illusoires. Je suis 
témoin que ceux de mou district, qui sont sur la 
liste du ministre de la guerre, sont de fieffés 
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aristocrates, je puis le prouver, (4pplaudisse- 
ments.) el que ceux qui les premiers se sont fait 
inscrire sur la liste des volontaires ont donné 
une preuve non équivoque de leur civisme. Si 
vous forcez le ministre de choisir parmi les vo- 
lontaires qui se sont dévoués à la défense des 
frontières, vous aurez des hommes sûrs. 

Le second, c'est que les citoyens qui ont formé 
les bataillons, ont déjà fait, depuis qu’ils sont as- 
semblés, leur apprentissage dans l’art militaire 
et qu'ils sont, en conséquence, plus propres que 
d’autres à remplir ces fonctions. J'appuie donc la 
proposition de donner la moitié des places de 
sous-lieutenants aux citoyens qui se sont inscrits 
dans les gardes volontaires du royaume. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Houyer. Voici ma rédaction : 

« Le pouvoir exécutif continuera à faire son 
remplacement dans les formes suivantes, en don- 
nant la moitié des places aux scus-officiers des 
troupes de ligne, un quart aux gardes nationaux 
inscrits pour marcher à la défense des frontières 
et l’autre quart à tous les gardes nationaux du 
royaume, en y comprenaut les officiers réformés 
qui auront servi dans la garde nationale depuis 
la Révolution. » 


M. Lagrévol. Je demande la question préa- 
lable sur lamendement portant que la moitié 
des piaces sera ‘lonnée aux gardes nationaux qui 
se sont fait inscrire pour aller aux frontières; 
et voici ma raison : tous les départements n’ont 
pas pu en envoyer parce que les décrets n’en ont 
désigné qu’une partie. (C’est vrai! c’est vrai!) 

Il y a de très bons patriotes qui ne se sont pas 
faitinscrire pour les frontière:, et parce qu’ils ne 
se sont pas fait inscrire, quand bien même, ils 
auraient servi utilement la patrie, soit en re- 
poussant le fanatisme, soit eu veillant à la sû- 
reté des citoyens, ils seraient privés du droit 
d'occuper des places dans les régiments! Non, 
Messieurs, ce serait injuste. Je dis done que la 
dernière partie de la proposition est injuste, 
qu’elle «boit être supprimée, sauf à substituer Ja 
proposition de M. Rouyer. 

M. Léopold. Je crois que les gardes nationaux 
de Varennes, de Metz et de Nancy qui ont reçu 
des coups de fusil, ainsi que ceux de Paris qui ont, 
pour ainsi dire, fait la Révolution par leur coura- 
geuse activité et servent sans avoir été payés de- 
puis, méritent bien autant des places de suus-lieu- 
tenants que ceux qui se sont fait inscrire pour 
le service des frontières. (Applaudissements.) 

Un membre : Quoique l’arsendement proposé 
paraisse juste, il est cepen lant sujet à de grands 
inconvénients. Il est très possible que des gardes 
nationaux, dignes par leur zèle de la reconnais- 
sance publique, n'aient pas été in*crits dans les 
bataillons des gardes nationaux et qu'ils n’en 
méritent pas moins la même reconnaissance. En 
voici la preuve : dans le département des Pyré- 
nées-Orientales il n’y à pas de bataillon formé 
encore; il n’a pu l'être; les troubles intérieurs 
l'ont empêché. Cependant, j'avais l'honneur d’être 
membre du directoire du département à l’époque 
du 21 juin, et les citoyens se sont présentés pour 
former des bataillons. Nous les avons envoyés aux 
frontières par bandes; ils y ont fait un service 
très pénible, its l'ont continué tout le temps né- 
cessaire lor<qu'il n’y avait pas à la frontière des 
surveillants nationaux, ils ont rempli leurs places 
ils ont empéché les fraudes, ils ont fait payer 
les droits. Gependant, il n’y a point de bataillons 
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de gardes nationaux inscrits dans ces départe- 
ments. Serait-il juste ue les priver de la même 
faveur que vous accordez aux autre: gardes na- 
tionales ? Es'-ce leur faute, si les troubles ont 
retardé l'inscription des volontaires? À cette même 
époque, les départ ments voisins du Lot, de l’Hé- 
rault, de l'Ariège, nous ont offert 4,000 hommes; 
je ne sais si ces 4,000 hommes sont iuscrits, mais 
ils étaient prêts à répandre leur sang pour la 
défense de la patrie. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
tous les amendements! 

D'autres membres : La division des amende- 
ments! 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète la division des ameniements.) 

M. Delacroix. Pour terminer cette discus- 
sion, j» demanle qu'on mette aux voix l’amen- 
dement que je propose: la moitié des places 
vacantes sera donnée aux sous-officiers des 
troupes de ligae et l’autre moitié aux gardes na- 
tionales sans aucune distinction. (4pplaudisse- 
ments.) k 

Les gardes nationales qui sont dans l’intérieur, 
sont aussi utiles que celles qui sont aux fron- 
tières. Vous ne devez pas crér de privilèges, et 
c'en serait un pour celles qui sont aux frontières. 
Il faut donc étendre votre décret à tous ceux 
qui seront dans les gardes nationales, sans rien 
dire de plus. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


D'autres membres : La question préalable sur 
l'amendement de M. Delacroix ! 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’il y a lieu 
à délibtrer sur l'amendement de M. Delacroix.) 

M. Carez. J'appuie la motion de M. Delacroix, 
mais je demande que les gardes nationaux qui 
su sont fait remplacer et qui n’ont point fait de 
service actif, ne participent pas au bénéfice du 
décret, (Murmures.) 

Un membre : Je demande que tout citoyen actif 
ou fils de citoyen actif ne puisse pas être nomimé 
à une sous-lieutenance, s’il n’a servi personnelle- 
ment dans les trois premiers mois de la forma- 
tion des gardes nationales. (Murmures.) 

(Ce deux amendemrnts ne sont pas appuyés.) 

(L'Assemblée ferme la dicussion sur les amen- 
dement:.) 

M. le Président. Je mets aux voix l’article 2 
avec l'amendemeut de M. Delacroix. Cet article 
serait ainsi CONÇU : 

« Les places d'officiers vacantes dans l’armée 
seront dounées, à dater du 15 octobre jusqu’au 
1e février prochain, moitié aux suus-officiers 
des troupes de ligne, et l’autre moitié aux 
gariles riationales du royaume.» 

(L'Assemblée adopte l’article ainsi amendé.) 

(De nombreuses réclamations s'élèvent à l’ex- 
trémité gauche de l’Assemblée contre le prononcé 
de ce décret.) 

Piusieurs membres demandent la parole et pré- 
tendent n'avoir pas entendu. 

(L'Assemblee est dans une vive agitation.) 

Un membre : Nous n'avons intention de com- 
poser les troupes de ligne que de bons citoyens, 
et je soutiens que par cet article. 

M. le Président. Entendez-vous parler contre 
l’article qui vient d’être décrété? 

Le mème membre : Oui, Monsieur. 

(L'Assemblée devient tumultueuse. — Cris : 
À l'ordre ! à l'ordre !) 


Plusieurs membres : L'appel nominal! 


M. le Président, s'adressant aux membres à 
l'extrémité gauche de la salle qui réclament éner- 
giquement. Vous vous pl'ignez de n'avoir pas 
euteodu, et moi, je me plaius très amèrement de 
ce que vous ne voulez pas m’entendre. Vous de- 
viez vous attendre qu'après avoir lu l’article, je 
le mettrais aux voix, et si vous aviez gardé le 
silence qui convient à vos fonctions et à votre 
digaité, vous auriez entendu la proposition qui a 
été faite et le décret qui a été rendu. Vous vous 
plaignez de n'avoir pas entendu, quoique les 
irois quarts de la salle ne réclament pas. Cepen- 
dant si vous voulez. 


Plusieurs membres à droite : Non! non! Le 
décret est rendu! 


Plusieurs membres entourent la tribune et re- 
prochent au Président les paroles qu'il a pro- 
noncées. 

D'autres membres : Il faut rappeler M. le Pré- 
sident à l’ordre, nous en avons le droit. 

Pi SR est très agitce. Le caline 8e réta- 
it. 


M. le Président. Quand j'ai demandé si l’on 
voulait recommencer l'épreuve, j'entendais que 
si l’Assemblée énonçait un vœu à cet égard, j'y 
céderais. Quant à moi, j'ai mis le décret aux 
voix; je ne fais aucun doute que le décret ne 
soit bien rendu, et je déclare que si l’Assemblée 
ne réclame pas, je ne ferai point une seconde 
épreuve. (Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres : L'appel nominal ! 


M. Delacroix demande à M. le Président de 
consulter l’Assemblée pour savoir si on fera une 
seconde épreuve. 


Un membre : Monsieur le Président, c’est à 
vous de maintenir le décret; vous ne pouvez 
pas consulter l’Assemblée une seconde fois. 


M. Delacroix. Je demande que l’Assemblée 
soit consultée pour savoir si on fera une seconde 
épreuve. 

Voix diverses : Non! non! — Oui! oui! — Le 
décret est rendu. (Tumulte.) 

(De vivlents murmures s'élèvent dans une 
partie de l’Assemblée. — Un très grand nombre 
de membres se lèvent à la fois en interpellant le 
Président. — Un profond silence règne dans 
l’autre partie de l’Assemblée.) 


Un membre : Dans les moments d'orage le 
côté gauche de l’Assemblée constituante restait 
immobile ; continuons de garder le silence, jus- 
qu’à ce que le trouble soit passé. 


M. Ramowd. Il y à 100 membres sortis de- 
puis que le décret est rendu. 
(Le silence se rétablit.) 


M. Lacépède. Ce serait la première fois que 
dass une Assemblée délibérante, on aurait refusé 
de consulter l'Assemblée hour savoir si on ne 
renouvellera point une épreuve... (Vifs applau- 
dissements dans les tribunes.) 


Plusieurs voix : Monsieur le Président, levez 
la séance, le décret est rendu. 
(Getteinterpellation est répétéeavec insistance.) 


M. le Président. Non, Messieurs, je ne la 
lèverai pas, tant que l’Assemblée restera dans un 
tel désordre. J'attendrai qu'elle soit rétablie dans 
un calme digne d'elle; je croirais la déhonorer 
si je le faisais en ce moment. (Applaudissements 
dans toutes les parlies de la salle et dans les tri- 
bunes.) 
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(L'ordre se rétablit peu à peu.) 


M. Delacroix. Permettez, Monsieur le Prési- 
dent, je fais de nouveau la motion que vous con- 
sultiez l’Assemblée pour savoir si vous ferez une 
seconde épreuve. 

(Les mêmes rumeurs et la même agitation se 
reproduisent dans une partie de l'Assemblée. Un 
grand nombre de membres s’attroupent tumul- 


tueusement au milieu de la salle. — Plusieurs 
frappent sur le bureau, et apostrophent avec vio- 
lence le président et les secrétaires. — Les ru- 


meurs redoublent.) 


MM. Ramond et Léopold gesticulent avec 
violence. 


M. le Président les rappelle à l'ordre. 


M. Quatremère-Quiney. Monsieur le Prési- 
dent, on vous somme de lever la séance. 

M. le Président. Je ne recevrai d’ordre que 
de l’Assemblée, et je ne remarque dans ce dé- 
sordre que des vœux particuliers illégalement 
manifestés. M. Lacépède a, le premier, demandé 
la parole; je la lui accorde. : 

M. Laecépède. Est-il jamais d'usage dans au- 
cune socicté délibérante que le président puisse 
refuser de consulter l’Assemblée, lorsqu'un grand 
nombre de membres trouvent une délibération 
douteuse? En vain objecterait-on qu'un grand 
nombre de membres sont sortis depuis la delibé- 
ration. Les réclamations, et j'en suis témoin, ont 
été faites à l'instant même où le décret a été 
mis aux voix. (Non! non! — Si! si!) C'est le 
devoir d’ailleurs de tous les députés de rester ici 
jusqu'à la fin de la séance (Applaudissements.), et 
je fais la motion expresse que M. le président 
consulte l’Assemblée pour savoir si on fera uue 
nouvelle épreuve. 

Voix diverses : Oui! oui! — Non! nos! 

M. Lagrévol. Il y a un décret; M. le Prési- 
dent est convenu qu’il n’y avait pas de doute. 
(Murmures.) le le —emande à la loyauté de M. le 
Président. (Nouveaur murmures.) La chose pu- 
blique serait infiniment «n danger et aucun décret 
ne serait certain si, lorsque les trois quarts des 
membres le l'Assemblée se sont levés pour l’a- 
dopter, il est possible de le remettre aux voix, 
sous prétexte que quelques membres n'ont pas 
entendu.ll paraît que nous oublions que la France 
nous regarde, et qu’un décret rendu à la majorité 
des votants doit être irrévocable. 

M. le Président. Voulez-vous que je consulte 
sur-le-champ l’Assemblée! 

Plusieurs membres : Oui! oui! Aux voix la mo- 
tion de M. Lacépède! 

M. Gérardin. En cas de doute, on peut ré- 
clamer l’appel nominal ! 

Plusieurs membres : Il n’y a pas de doute. 

M. Gérardin. Je demande que l'épreuve soit 
renvoyée à demain à l'ouverture de la séance et 
que l’on y procè le par appel nominal. 

Plusieurs membres à l'extrémité gauche de la 
salle : Non! non! 

M. Grangeneuve. Il doit être évident en ce 
moment, à chaque membre, que la majorité mani- 
feste son vœu pour que le Président consulte l’As- 
semblée sur les réclamations qui sont faites ; or, 
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dans une Assemblée délibérante, je ne connais 
aucune autorité qui puisse s'opposer au vœu de 
la majeure partie, que l'autorité de la mauvai-e 
foi.(Applaudissements.) Etj'atteste, Monsieur le Pré- 
sident, que lorsque vous avez mis la proposition 
aux Voix, il s’est élevé à l'instant même des ré- 
clamations relatives soit aux murmures qui envi- 
ronnaient vos paroles, soit à la précipitation avec 
laquelle cette délibération a été faite, précipitation 
sans doute bien excusable à laquelle une trop 
longue discussion vous a entrainé : je dis que 
quand on vous demande de consulter l’Assemblée 
pour savoir si une délibération a été légale, il est 
Impossible que vous le refusiez (Bruit), et il est 
indigne que lorsque la question et ainsi posée, 
une minorité indécente, et qui se montre une 
minorité par ses cris tumullueux et sa résistance 
Opiniâtre, qu'une minorité qui se démasque elle- 
même, veuille faire la loi à la majorité. (Une 
partie de l'Assemblée applaudit, l’autre se livre à 
une violente agitation.) Je demande formellement, 
Monsieur le Président, que vous mettiez aux voix 
s'il y aura une nouvelle épreuve. 

(M. Grangeneuve, retournant à une des extré- 
mités de la salle, y est suivi par les acclamations 
des tribunes et d’une partie de l’Assemblée.) 

M. Briche. Une partie de l’Assemblée prétend 

wil y a lieu à réclamation contre ce décret : 
l'autre partie prétend le contraire. Déjà plus 
d’ue heure s’est écoulée dans un tumulte aussi 
indigne de l’Assemblée qu’il est dispendieux. Je 
demande que M. le Président mette aux voix cette 
question. Ÿ a-t-il lieu, oui ou nou, à réclamation 
contre l'épreuve ? 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 


M. Audrein. Il faut dire : Recommencera-t-on 
l'épreuve, oui ou non ? 

M. le Président. Je vais mettre aux voix 
pour savoir s’il y a lieu à faire une seconde 
épreuve. 

Voix diverses : Oui !'ouil — Non! non! à l'ordre! 
.M. Gérardin, Je réclame contre les deux par- 
ties de l'épreuve. (Cris : A l'ordre! à l’ordre !) 
_M. le Président consulte l'Assemblée qui dé- 
cide, à l’unasiruité de la partie gauche contre 
l'unanimité de la partie droite, que l'épreuve <era 
recommencée.(Applaudissements dans les tribunes. 
— Réclamations 'bruyantes des membres du côté 
droit.) 

M. le Président. Pour faire une seconde 
épreuve, il faut rappeler la proposition. La voici : 


AT 


« Les places d'officiers, vacantes dans l’armée, 
seront données, à dater du 15 octobre jusqu’au 
1°" février prochain, moitié aux sous-ofliciers 
des troupes «le ligne, et l'autre moitié aux gardes 
nationales du royaume. » 

M. BBaert veut parler ; des murmures couvrent 
sa Voix. 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 2 à la 
presque unaniinité.) 

M. Goupilleau et quelques autres membres ré- 
clament sur la manière dont M. {e Président a 
posé la question. 

(La séance est levée à quatre heures.) 


FIN DU TOME XXXIV. 
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Assemblée nationale législative. — Nouvelle ré- 
daction du décret tendant à mander à la barre 
M.Mulot, commissaire à Avignon. 

Lecture de diverses lettres, pétitions et adres- 


Rapport | jar M. Forfait et projet de décret sur 
les moyens de rétablir l'ordre à Saint-Domingue. 
Rejeter rene neetepert BARRE EE mao ; 
Motions diverses relatives aux prêtres réfrac- 
taires..... ssssrssosssese sonores .. 
Décret sur cet objet... 
Admission à la barre : 
De M. Bertrand, citoyen de Nimes... .. 
D'une députation des vainqueurs de la Bastille. 
De MM. Lacasseigne et Fulran, maréchaux des 
logis au 10° régiment de cavalerie, ci-devant 
Cravatte.....".. 30 
De M. Jacques-Henri Morton- Chabrillant, lei 
devant colonel du régiment de la Fère- Infanterie 
De M. Dubois-Crancé et autres citoyens élec- 
teurs de Paris...... se : 
Lettre de M. Duportail, ministre de la guerre, 
sur les retards de l’armement des ce du nalio- 
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Lettre de M. Bertrand , ministre de la ma- 
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en des administrateurs de la caisse patrio- 
TIQUE TT ere enre : 
pa de citoyens de Paris sur la lenteur ap- 
portée par le ministre de la guerre dans l'exécu- 
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Admission à la barre de M. Kersaint, 
suppléant de Paris... 
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une pétition de citoyens de Paris relative au dé- 
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Nomination de commissaires des archives .... 
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Motions diverses relatives au meurtre du cour- 
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gardes nationales de Seine-et-Marne ...... _ 
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TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 


DU TOME TRENTE-QUATRIÈME 


(pu 1°° OcTOBRE AU 10 NOVENBRE 1791) 


A 


ACADÉMIE DE PEINTURE ET DE SCULPTURE. Pétition à 
l’Assemblée. — Voir Beaux-Arts. 

ACADIENS ET CANADIENS RÉSIDANT DANS LE DÉPARTEMENT 
p’ILLE-ET- VILAINE. Le directoire du département de- 
mande des secours en leur faveur (27 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 453); — renvoi au comité des secours 
publics (ibid.). 

ACTE CONSTITUTIONNEL. ? 4 °°.— Un membre demande qu’il 
soit remis à chaque député un exemplaire de l'acte 
constitutionnel (1°° octobre 1791, t. XXXIV, p. 51), — 
ordre du jour (#bid.). 

$ 2. — Rapport par de Montmorin, ministre des 
affaires étrangères, sur la notification aux puissances 
étrangères de l'acceptation de l'acte constitutionnel 
ar le roi (31 octobre, p. 532); — réponses des puis- 
sances (ibid. et p.suiv.). 

Apam (Jean-Louis), député d’Indre-et-Loire. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 71). 
— Commissaire chargé de porter un décret au roi 
(p. 244).— Membre du comité de liquidation (p. 371). 


Apax (Jean-Charles), député de la Moselle. — 1791.— Est 
admis (t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). — 
Commissaire chargé de porter un décret au roi (p. 244). 
— Membre du comité des dépenses publiques (p. 378). 
— Demande que le ministre de la guerre soit chargé 
de pourvoir incessamment à l'armement des gardes 
nationales de la Moselle (p. 506). 

ADMINISTRATEURS. Pétition des électeurs de Paris de- 
mandant que les administrateurs comptables soient 
déclarés inéligibles aux places dont les fonctions sont 
destinées à recevoir leurs comptes (6 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 668); — renvoi au comité de législation 
(tbid. p. 669). 

ADMINISTRATION (ancienne) DES DOMAINES. 1° Lettre du 
ministre des contributions ne relative aux me- 
sures à prendre au sujet de sa comptabilité (9 no- 


4 8 


vembre 1791, t. XXXIV,p. 718); renvoi au comité 
de l'examen des comptes (ibid.). 

2 Lettre du ministre des contributions publiques 
concernant une remise sur le montant du produit 
des rachats connus sous le litre de domaines de la 
Couronne demandés par les préposés de cette admi- 
nistration (9 novembre, p. 719); — renvoi au comité 
des domaines (:bid.). 


ADRESSE. — Voir Code civil. 
ADRESSE AU PEUPLE FRANÇAIS. Motion de Saladin rela- 


tive à la rédaciion d’une adresse au peuple français 
(9 octobre 1791, t. XXXIV, p. 147 et suiv.); - ordre 
du jour (ibid. p. 148). 


ADRESSES A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (17 octobre 1791, t. 


XXXIV, p. 257), (19 octobre, p. 280 et suiv.), (p. 289 et 
suiv.), (20 octobre, p.297), (22 octobre, p. 344 et suiv.), 
(23 octobre, p. 367. (p. 369), (24 octobre, p. 385), 
(p. 886 et suiv.), (25 octobre, p. 388), (p. 407 et suiv.), 
(26 octobre, p. 436 et suiv.}, (27 octobre, p. 439), 
(p. 458 et suiv.), (31 octobre, p. 533), (3 novembre, 
p. 603), (4 novembre, p. 622), (5 novembre, p. 639), 
(6 novembre, p. 659), (p. 662 et suiv.), (7 novembre, 
P. cu (8 novembre, p. 689), (p. 690), (10 novembre, 
p. )E 


AISNE (Département de l’). Adresse du directoire de- 


mandant le remplacement du curé de Château-Thierry 
(7 novembre 1791, t. XXXIV, p. 671); — renvoi au 
comité de législation (ibid.). 


ALBIGNAC. — 1794. — Est accusé d’avoir préparé des 


mesures de rigueur contre le 38° régiment d'infante- 
rie (L. XXXIV, . 664 et suiv.); — lettre rectificative 
du ministre de la guerre (p. 717 et suiv.). 


ALBITTE aîné, député de la Seine-Inférieure. — 1794. 


— Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment 
(p. 79). — Parle sur l'arrestation à Sierck d'effets 
soupçonnés provenir du garde-meuble (p. 238). — 
Propose un projet de décret tendant à faire jouir de 
leur pension et de leur traitement les officiers pen- 
sionnés qui prendront du service dans la garde na- 
tionale (p. 359).—Membre du comité militaire (p. 390). 
— Membre du comité de marine (p.410). — Demande 
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que le livre des lois soit mis dans la salle des séances 
à la disposition de tous les députés (p. 414). — Fait 
uu rapport sur le remplacement des ofliciers déser- 
teurs (p. 535 et suiv.). — Parle sur une pétition rela- 
tive aux gardes françaises (p 672). — Fait un rapport 
sur la peution du sieur Bertin, brigadier de la g'n- 
darmerie nationale (p. 675). — Parle sur l'organi- 
sation de la garde parisienne soldéo (p.687). — Re- 
nonce au comité de marine (p. 690). — Parle sur 
les émigrants (p. 709), — sur le remplacement des 
ofliciers :p. 129 et suiv.). 

Acer. Lettre de M. de Bertrand, ministre de la marine, 
relative aux démêlés politiques de la France avec le 
dey d'Alger (4 novembre 1791, t. XAXIV, p. 627 et 
suiv.); — observations de Taillefer et de Delacroix 
(ibid. p. 628); — renvoi aux comités diplomatique et 
de marine réunis (ibid.). 


ALLAINLAUNAY, dépulé du Finistère. — 4791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 61). — Prêle serment 
(p. 166). — Membre du comite de division (p. 450). 


ALLarp, député de la Vienne. — 4791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p.80). — Com- 
missaire chargé de porter un décret au roi (p. 244). 


ALLur, député du Garil.— 4791. — Est admis (t. XXXIV, 
p. 61). — Prète serment (p. 137). — Commissaire 
charyé de porter un décret au roi (p. 244).— Membre 
du comité des contributi.ns publiques (p. 368). 


Ares (HautEs-) (Département des). Le directoire écrit 
au sujet d'erreurs qui se sont glissées dans la répar- 
tition de la contribution foncière (4 novembre 1791, 
t. XAXIV, p. 623); — renvoi au comité des contri- 
butions publiques (ibid.). 

Amar, député des Hautes-Alpes. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p.75). — Membre 
du comité des dépenses publiques (p. 378). 

AMELOT, commissaire du roi à la caisse de l'extraordi- 
aire. — 4794. — Ecrit à l'Assemblée pour lui de- 
mander la nominati n de commissaires chargés dl'as- 
sister au brülement des ussignats et à la vérificaiion 
de la caisse de lextraordinaire (L. XXXIV, p. 107). 
— Annonce le brûlement de 11 millions d'assignats 
(p. 189), — de 10 millious d'assignats (p. 28). — 
Adresse à l’Assemblée un memoire sur la situation 
de la caisse de l'extraordinaire (p. 326). — Annonce 
que le feu a pris dans une cheminée du bureau de la 
cuisse de l'extraordinaire (p. 344). — Demande qu'il 
soit pris des mesures pour le parement des gages ar- 
riéres (p. 303). — Annonce le brûlement de 7 millions 
d'assignats (p. 413), — de 6 millions d'assignats 
(p. 63). — Kendra compte chaque mois des ventes 
des b'ens nationaux (p. 623). — Ecrit à l’Assemblec 
sur le retard apporté dans la délivrance des assi- 
gnats de 5 livres (p. 703). — Adresse à l’Assemblée 
le compte de la caisse de l'extraordinaire au 31 oc- 
tobre 1791 (p. 725). 

AMIS DE LA CONSTITUTION. — Voir Sociélé des amis de 
la Constitution. 


AMNISTIE. Pétition sur l'inexécution de la loi d'amnistic 
(18 octobre 1791, t. XXXIV, p. 266 et suiv.); — iis- 
cussion : plusieurs membres, Blanchon, Chabot, De- 
lacruix, Bigot de Préameneu, Chabot, Guadet, Gou- 
jun, Ducos, Gérardin, Delacroix, Moulin, Guadet, 
Gérardin. Couthon, Fauchet, Lequinir, Thuriot, Re- 
boul, Dehaussy-Robecuurt, Quinetie (ibid. p. 268 et 
suiv.); — l'Assemilée décrète, sauf rédaction, un 
projet de décret portant que le ministre de la guerre 
rendra compte du l'inexécution de la loi d'amnistie à 
legari de 4 soldats du 58? régiment, détenus dans les 
prisons de Blois, et que les ministres de la justice, 
de la gurrre et ile la marine rendront conpte. le 
1e novembre, de l’incxécution qu'a dù recevoir dans 
leurs départements respectifs la loi du 14 sep- 
tembre 4791, concernant l'amnistie (ibid. p. 272): — 
rapport du ministre de la suerre (19 octobre, p. 291 
et suiv.); == Chabot dénonce la détention de 3 sol- 
dats dans les prisons de Blois (tbid. p. 292 et suiv.); 
— observations de Viénot-Viublanc, Couthon, Tail- 


lefer, Goujon, Lequinio (ibid. p. 295); — renvoi au : 
comité miliiaire (ébid.) ; — rapport du ministre de : 
la marine sur l’exécution de la loi d'amnistie dans : 


son département (22 octobre, p. 351); — lettre de 


Duportail, ministre de 'a guerre, pour répondre à une 
denonciation qu'on a faite contre lui relativement à 
la non-exécution de la loi d’amnistie (affuire des 
4 soldats de Rouergue détenus dans les prisons de 
Blois) (26 octobre, p. 40 et suiv.); — renvoi au co- 
mité militaire (ibid. p. 4311; — crlaircissements sur 
l'exécution de la loi d’amnistie donnés par le ministre 
de la justice (28 octubre, p. 470). 


AMY, EE d'Eure-et-Loir. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — Membre 
du comité de liquidation (p. 371). 


ANDRÉ (Claude), député de l'Orne. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 166). — Prète serment (p. 167). 


ANDRÉ (Laurent), député des Vosges. —1791.— Estadmis 
(t. RER D 53.) — P?rête serment (p. 80). — Membre 
du comité de commerce (p. 438). — Membre du co- 
mité des domain:s (p. 461). 


ANDRIEUX. — 4791. — Renonce à une pension de 
300 livres (t. XXXIV, p. 714). 

ANISSON-DuPpERRON, directeur de l'Imprimerie royale. 
— 1791. — Dexande des ordres sur la manière de 
distribuer les lois imprimées aux membres de l'As- 
semblée (L. XXXIV, p. 463). 

ANNONAY (Commune d’). Adresse des citoyens deman- 
dant une loi pour réprimer les troubles causés par 
les prêtres non assermentés(24 octobre 1791, t. XX XIV, 
p. 381). 

ANSEAUME, député du Calvados, — 17914. — Est admis 


{t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. T6). — 
Membre du comité de liquidation (p. 371). — Sup- 
pleant au comité des décrets (p. 413). — Opte pour 


le comité de liquidation (p. 521). 


ANTONELLE, député des Bouches-du-Rhône. — 1794, 
— Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Préte serment 
(p. 125). — Membre du comité des pétitions (p. 387). 

APCHER (Commune d'}. La municipalité demande à 
rester unie au département du Puy-de-Dôme (6 no- 
vembre 1791, t. XXXIV, p. 629). 


APPEL NOMINAL. Il y est procédé par Camus, archiviste 
national, à l'ouverture de laséance du 4-"octobre 1791 
(t. XXXIV, p. 49). 

ARBOGAST, député du Bas-Rhin. — 4794. — Est admis 
(Lu XXXIV, p. 65). — Membre d'une députation au 
roi (p. 15). — Prète serment (p. 79). — Membre du 
comité d'instruction publique (p. 498). 

ARCHIER, député des Bouches-du-Rhône, — 4794. — 
Est admis (1. XXXIV. p. 36). — Prète serment (p.78). 
— M'mbre du comité des assignats et monnaies 
(p. 343). 

ARCHINARD, député do la Drôme. — 1794. — Est admis 
{t. AXXIV, p. 61). — Prète serment (». 151). — 
Membre du comité de l'examen des comptes (p. 358). 

ARCHIVES NATIONALES. ? er, État. — Camus adresse à 
l’Assemblee un ctat des archives et des ‘épenses qui 
y ont été faites depuis le 1+° octobre 1790 jusqu'au 
1% octobre 1791 et demande la nomination de 2 
commissaires chargés de remplir les fonctions déter- 
minées pir la loi du 12 s-ptembre 1790 (6 octobre 
1751, t. XXXIV, p. 108); — observations de Fran- 
çois de Neufchâteau et de Goujon au suj:t de la no- 
Mination des commissaires (8 octobre, p. 126); — 
l'Assemblce décrète la nomination de dix commis- 
saires-verificateurs provisoires (ibid. p. 121); — 
noms des commissaires (9 octobre, p. 139): — rap- 
port par Verguiaud constatant le bon état et con- 
cluant à l'autorisation des travaux extraordinaires 
de la transcription des actes de convocation de 1789 
(10 octobie, p. 158 et suiv.) ; — l’Assemblée accorde 
l'autorisation demandée (ibid. p. 159): — Camus 
demande la nomination urgente de 2 commissaires 
(5 novembre, p. 650); — noms des 2 comuissaires 
(S novembre, p. 689). 

$ 2. — Remises de pièces et autres objets. Le garde 
des archives remettra aux bureaux les expéditions 
des procès-verbaux des assemblées électorales (1° oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 51); — les commissaires 
chargés de verifier la caisse de l'extraordinaire et de 
la trésorerie nationale sont autorisés à tirer des ar- 
chives la clef qui y est déposée (10 octobre, p. 158); 
— Voysin de Gartempe, au nom des commissaires 
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des caisses de l'extraordinaire et de la trésorerie na- 
tionale, demande qu’il leur soit remis, ainsi qu'aux 
Commissaires des archives. un exemplaire des decrets 
et des procès-verbaux (13 octobre, p. 201); — pro- 
jets de décret (ibid.); — adoption avec amenderent 
(tbid. P. 202); — l'archiviste remettra aux comités 
les Papiers, cartons,etc. de l'Assemblée coustituaute 
relatifs aux objets attribués à chacun d'eux (23 oc- 
tobre, p. 361), — remettra à Gatteau, raveur, la ma- 
trice du coin du timbre des assignats des livres (3 no- 
vembre, p. 606). 

$ 3. — Dépôts de Papiers pour assignats (1* no- 
vembre 11791, t. XXXIV, p. 568). 

ARCHIVISTE NATIONAL. Voir Camus. 

ARMAND, huissier de l’Assemblée nationale constituante. — 
1791.— Demande à continuer ses fonctions (t. XXXIV, 
P. 109). — Est maintenu (1bid.). 

ARMÉE, $ 4°, — Compte-rendu par Duportail, ministre 
de la guerre, sur la situation militaire du royaume 
(11 octobre 1791, t. XXXIV, p. 177 et suiv.). 

$ 2. — Réclimations de militaires se plaignant 
d'avoir été renvoyés de leur corps à cause de leur 
attachement à Îa Constitution (19 octobre 1791, 
t. XAXIV, p. 285 et suiv.); — observations de La- 
borey et Duhem (ibid. p. 287 et sui) ; — renvoi au 
comite militaire (ibid. p. 288). 


ARMÉE. — Voir Officiers. — Infanterie. 
ARMÉE NAVALE. — Voir Marine. 


ARSsauD, député de l'Aveyron. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 81). 


ARTILLERIE. — Voir Garçons-majors de l'artillerie. 


ARTISTES NOV ACADÉMICIEXS (Pétition des). — Voir 
Beaux-Arts. 


ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE. Motion de Cé- 
rutti Iendant à lui faire decréter des remerciements 
solennels (4 octobre 1391, t. XAXIV, p. 73 et suiv.); 
— projet de decret (ibid. p. 74); — observations de 
Chabot (ibid); — adoption (ibid); — l'Assemblee 
décrèle l'insertion au procès-verbal, l'impression et 
l'envoi aux départements du discours de Cérutti 
(tbid.); — nouvelle lecture de la motion de Cérutti 
(5 ortobre, p. 8x); — débat : plusieurs metubres, 
Chabot, Quiuette (ibid.); — adopuon d’une nouvelle 
rédaction (ib/d.); — adoption d'une motion de Brous- 
sonnet portant que les commissaires aux archives 
feront un relevé de toutes les affaires ct de tous les 
décrets qu’elle a ajourués (12 octobre, p. 197). 


ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE. — Voir Comités 
de l'Assemblée constituante. — Députes à l'Assem- 
blée constituante. — Employés. — Garde nationale 
parisienne. 

ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE, 

4. — Formation et organisation. 
2. — Distribution. — Impressions. 
3. — Procès-verbaux. 
4. — Relations avec le roi. 
5. — Léputations à l’Assemblée. 
6. — Huissiers de l'Assemblée. 
$ 7. — Règlement intérieur. — Police» — Salle 
des séances. 
8. — Dons et hommages. 
ù 9. — Bureaux, secrélaires-commis. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. $ 4°. — J'orma- 
tion el organisation : Camus, archiviste national, 
donne lecture, à l'ouverture de la séance du 4° oc- 
tobre, du décret du 23 septembre 1791 relatif à la 
convocation de l’Assemblée lrgisiative ct procède à 
l'appel nominal (1° octrbre 1791, t. XXXIV, p.49); 
— observations de François ue Neufchâteau rela- 
tives à la Constitution provisoire de l'Assem- 
blée (ibid. et p. suiv.); — observations de ke- 
boul, Delacroix, Quatremère-Quincy, sur la division 
de l'Assemblée en bureaux et la vérification des 
pouvoirs (ibid. p. 50); — arrêté relalf à l4 division 
de l’Assemblée en 10 bureaux et à la composition 
des bureaux (ibid.); — Lu sn des bureaux 
(ibid. p. 51); — François de Neutchäteau, apres la 
vérification des pouvoirs, demande que l’Assemblee 
se constitue en Assemblée nationale législative (2 oc- 
tobie, p. 67), — discussion : l'abbé Audrein, un 

. membre, Ducos, un membre, Garran-de-Coulon, Gua- 


det, plusieurs membres, Cérutti (ibid. et p. suiv.); 
ou Assemblée se declare consti uée en Assembice 
législative (cbid. p. 68); — serment de vivre libre 
Où mourir (ibid.); — l'Assemblée décrète qu'une 
députation de 60 membres sera envoyée au roi pour 
lui annoncer sa constitution en Assemblée nationale 
législative (4 octobre, p. 73): — liste des membres 
composant la députation (ibid. P+ 74); — sur la 
motion de Lacuée, l’Assemblée décrète qu'aucun 
membre ne sera admis avant d'avoir prêté serment 
(ibid.); — compte rendu, par Ducastel, de la mis- 
Sion accomplie par la députation envoyée au roi pour 
lui annoncer que l’Assemblée était constituée (5 oc- 
tobre, p. 80); — l'Assemblée décide qu'elle tiendra 
tous les jours une séance extraordinaire, à 6 heures 
du soir, pour toutes les élections dont elle a à s'oc- 
cuper (17 octobre, p. 259), (p. 263). 

Motion de Goujon relative à la formation de 
l’Assemblée en bureaux (9 octohre, P: 150); — l'As- 
semblée décrète qu'il y aura 24 bureaux (bid.). 

$ 2. — Distribution. — Impressions : Vacquer, 
inspecteur de la salle des séances, demande que, 
selon l'usage de l’Assemblée constituante, il soit au- 
torisé à ne faire aucune distribution sans un bon du 
président (3 octobre, p. 68); — aj surnement (ibid.). 

Baudouin, imirimeur, demande la nomihation du 
commissaire chargé de surveiller les impressions 
que l’Assemblée jugera a propos d'ordonner (11 oc- 
tobre, p. 108 et suiv.); ajournement (ibid. p. 109). 

Anisson, directeur de l'imprimerie royale, de- 
mande des ordres sur là manière de distribuer les 
lois imprimées aux membres de l’Assemblée (28 oc- 
tobre, p.463); — renvoi au comité du secrétariat et 
de l'imprimerie (ibid.). 

Plaintes de Delacroix au sujet de la négligence 
apportée dans les distributions (5 novembre, p. 640) ; 
— renvoi aux commissaires-inspecteurs (ibid); — 
letire de Baudouin au sujet des retards de la distri- 
bulion (5 novembre, p. 649 et suiv.). 

$ 3. — Procès-verbaux : Adoption d’une motion 
de Gérardin portant que l'intitulé des actes de l’As- 
semblée ne portera que les mots Assemblée nationale 
ct que le proces-verbal «lu 3 octobre sera rectilié 
dans ce sens (4 octobre 1791, t. XXXIV, p. 71). 

L'Assemblée décrète que dans le procès-verbal la 
qualification d'honorable ne sera plus ajoutée à 
celle de membre (15 octobre, p. 234). 

Observations de Calvet, Garran-de-Coulon et Gou- 
pilleau sur le procès-verbal du 8 octobre 1791 (9 vc- 
tobre, p. 133). 

IL est décrété que les mots : « Adopté tel décret 
sauf rédaction » seront remplacés à l'avenir par la 
formule : « Telle proposition à eté adoptre sauf redac- 
tion et décretee ainsi qu'il suit.» (19 octobre, p.280). 

L'Assemblée decide que l'expression de prétres dis- 
sidents insérée au proces-verbal sera rempla ée par 
celle de prêtres non assermentés (21 octobre, p.323). 

L’Assemblee decide que le proces-verbal de la 
séance du 23 octobre 1791, qui attribuait à tort à 
un M. Buisson l'hommage d'un ouvrage intitulé : « Mi- 
rabeau peint par lui-même », scra reculie et que le 
nom du sieur Labarthe, donateur, y sera subslitué à 
celui de Buisson (29 octobre, p. 501). 

Les deputes suppléants demandent qu'il leur soit 
distribué un exemplaire des procès-verbaux (31 oc- 
tobre, p. 533); — orire du jour (ibid). 

$ 4. — Relations avec le roi. Motion relative à l'exé- 
cution de la loi de juillet 1789, qui ordonne que l’As- 
semiblée corresponidra directement ct sans intermé- 
diaire avec le roi (3 octobre 1594, t. XXXIV, p. 81); 
— débat : Grangncuve, Garran-de-Coulon, Basrre, 
Grangeneuve, Thuriot, Voisard, Aub:rt-Dubayet, Ver- 
gniaud, Guadet, Garran de-Coulon (ibid. et p. sujv.); 
— l'Assemblée adopte la question préalable et l'iu- 
sertion des motifs au procês-verbal (ibid. p. 82). 

Motion de Couthon relative au céremonial à ob- 
server lors de la prèsence du roi dans l'Assemblée 
(5 octobre 1791, p. 83); — Discussion : Delacroix, 
Goupilleau, Chabot, Guadet, Viénor-Vaublanc ébid. et 
p. suiv.); — projet du décret \ibid. p. 84). — Dis- 
cussion : Adoption de l'article 1°" (ibid.). — Adop- 
tion de l’article 2 (ibid. p. 85), — sur la demande du 
côté droitla discussion est reprise sur l'article 2 (ibid.); 
sont entendus : Garran-de-Coulon, Delacroix, Cou- 
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thon (ibid.); — adoption définitive de l’article2 (ibid.). 
— Adoption de l’article 3 (ébid. p. 86). — Adoption 
d'un article 4, portant qu'il ne sera donné au roi 
d'autre titre que celui du « roi des Français » 
(ibid.. — Adoption d'un article 5 additionnel pro- 
posé par Couthon relatif à la sortie du roi (iid.); 
Art. 6. (Composition de la députation qui recevra 
et recouduira lo roi) : Un membre, Ducos, Vergniaud 
(ibid. p. 87); — adoption (ibid.); — motion de Cou- 
thon sur la manière d'annoncer l’arrivée du roi (ibid.); 
— l'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur cette motion (ibid.). — de Vosgien ten- 
dant à faire rapporter le décret (6 octobre, p. 94 suiv.); 
— discussion : Basire. Lecointre-Puyraveau, Dehaussy- 
Robecourt, Vergniaud, Voysin de Gartempe, Guadet, 
Viénot-Vaublanc, Gorguereau, Lecoz, Couthon, Hé- 
rault-Séchelles, Guadet (6 octobre, p. 95 et suiv.); — 
Champion, Lequinio, Cambon, Lecoz, Rouyer, Ducas- 
tel (ibid. p. 99 et suiv.); — incident provoqué par la 
qualiliration de souverain donné au roi par Ducastel 
ibid. p. 102); — sont entendus : Delacroix, Ducastel, 
riche (ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée decrète qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur l'incident {ébid. p. 103); 
— reprise de la discussion : Ducastel (bid.) ; — l’As- 
semblée décrète que le décret sera rapporté (ibid. 

. 104; 

F Lettre du roi annonçant sa. venue, le 7 octobre 
4791 à une heure (7 octobre, p. 113 et suiv.); — 
il est décrété que le président de l’Assemblée sera 
autorisé à répondre au roi (ébid. p.116) ; — discours 
du roi (ibid. p. 118 et suiv.) ; — réponse du président 
(ibid. p. 119); — sur la motion de Delacroix, l'As- 
semblée décrète l'impression et l'envoi des discours 
du roi et du président dans les départements (ibid.). 
$ 5. — Députations à l’Assemblée. 

Sur Ja motion de Thuriot, l’Assemblée décrète 
que jamais une députation ne sera reçue que, préa- 
Jlablement, elle n’ai! justifié au président du caractère 
en vertu duquel elle se présente (26 octobre, p. 435). 

Députations admises à la barre. (6 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 107), (Toctobre, p. 114), (p. 115), (8 oc- 
tobre, p. 127), (11 octobre, p. 171), (12 octobre, 
p. 189), (13 octobre, p. 211), (19 octobre, p. 289), 
(22 octobre, p. 345), (26 octobre, p. 433), (5 novem- 
bre, p. 641), (6 novembre, p. 666), (p. 668), (10 no- 
vembre, p. 732). 

Députations à l'Assemblée. — Noir Gendarmerie 
nationale. 

$ 6. — Huissiers de l'Assemblée. Les huissiers de 
l’Assemblée constituante demandent à continuer leurs 
fonctions auprès de l’Assemblée législative (6 octo- 
bre 1791, t, XAXIV, p. 109), — leurs noms (ibid.); 
— l’Assemblée décrète qu’elle continue les pélition- 
naires dans leurs fonctions (bid.). 

$S'2. — Règlement intérieur. — Police. — Salle 
des séances. 

Motion de Blanchon tendant à faire adopter pro- 
visoirement le règlement de lAssemblée nationale 
constituante (6 octobre 1791, t. XXXIV, p. 109); — 
cette motion n’a pas de suite (tbid.) ; — renouvelle- 
ment de cette motion à laquelle il n’est pas encore 
donné suite (7 octobre, p. 110), — renouvellement 
de cette motion (ibid. p. 112); — discussion : La- 
combe-Saint-Michel, un membre, Blanchon (ibid. et 
p. suiv.); — l’Assemblée décrète l'adoption provi- 
soire, l'impression et la distribution du règlement 
intérieur de l’Assemblée constituante (ibid. p. 113), 
— discussion du réglement : Thévenet, Dehaussy- 
Robecourt, Gérardin, Quatremère-Quincy, Lecointe- 
Puyraveau (11 octobre, p. 167 et suiv.); — l’As- 
somblée décide qu’elle discutera article par article le 
règlement de l’Assemblée constituante (ibid. p. 169); 
— Chapitre [*°. — Du président et des secrétaires. 
— Adoption des articles 4 à 6 (ibid. et p. suiv.); — 
adopiion de l’article T amendé par Gérardin (ibid. 
p. 170); — adoption des articles 8 à 11 (ibid.). - 
— Chapitre II. — Ordre de la Chambre. — Adop- 
tion avec amendement de l’article 4° (ibid.); — adop- 
tion des articles 2 à 7 (ibid.), — article 8 : Dumas, 
Tallefer, François de Neufchâteau, Delacroix, un 
membre, Gérardin (ibid. et p. suiv.); — suppres- 
sion de l'article (ibid. p.171); — adoption avec amen- 
dement de l'article 9 (ibid.); — adoption des arti- 
cles 10, 11 et 12 (ibid.); — article additionnel pro- 


posé par Basire tendant à la suppression de toutes 
les tribunes particulières et des billets (£bid.); — ob- 
servations de Delacroix (ibid.); — rejet (ibid.); — 
motion de Thévenet au sujet des interruptions (12 oc- 


tobre, p. 183 et suiv.); — ordre du jour (ibid. 
p. 186) ; — article additionnel proposé par Déliars 
(ibid); — adoption (ibid.); — rejet d’un ar- 


ticle additionnel proposé par Gossuin (ibid); — 
Chapitre III. — Ordre pour:la parole. Adoption des 
articles 4 à 4 (ibid.). — Articles additionnels au 
règlement, qui concernent l’ordre de la purole (ibid. 
p. 187 et suiv.); — adoption (ibid. p. 188). — Re- 
prise de la discussion des articles du Chapitre III. 
— Adoption avec amendement de l’article 5 (bid.); 
— article additionnel proposé par Lequinio, portant 
que lorsque les ministres seront dans l’Assemblée, 
aucun autre membre que le Président ne pourra leur faire 
d’interpellation directe (ibid.), — adoption (ibid.). — 
Chapitre IV. — Des motions. — Adoption des arti- 
cles 1 à B et rejet de l’article 6 (ibid.); — adoption 
de l’article 7 devenu l’article 6 (ibid. p. 189); — sup- 
pression de l’article 7 (ancien art. 8) (1bid.); — sur 
les observations de Couthon, l'Assemblée déclare qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer sur l’ancien article 9 
(ibid.), — adoption des articles 7 à 14 (anciens art, 
40 à 47) (ibid); — suppression de l'article 15 
(ancien art. 18) (ibid.); — suppression de l’article 16 
(ancien art. 19) (tbid. p. 190); — paragraphes faisant 
suite au chapitre IV et relatifs à l'ordre de la discus- 
sion d'une question relative à la Constitution vu à la 
législation (ibid.), — adoption (ibid.). — Chapitre V. 
— Des pétitions. — Adoption avec amendement des 
articles 1 et 2 (ibid.). — Des députations. — Adoption 
de l’article y relatif (2bid.). — Des comités. — Ajour- 
nement de l’article y relatif (ibid). — Chapitre VI. 
— Des bureaux. — Rédaction proposée par Guyton- 
Morveau (ibid. p. 191); — adoption (ibid.). — Cha- 
bitre VII. — De la distribution des procès-verbauæ. 
— Adoption de l’article 1° amendé par Basire (ibid. 
p. 197); — adoption de l’article 2 (ibid.); —suppres- 
sion de l'article 3 (ibid.);, — adoption de l’ancien 
article 4 devenu l’article 3 (bid.), — Chapitre VIH. 
Des archives et du secrétariat. — Le chapitre VIIE 
s'intitulera simplement du secrétariat \ibid.)};, — 
suppression de l’article 1° (ibid.);, — adoption des 
articles 2 à 5, devenus articles 1 à 4 (vid. et p. suiv.); 
— suppression de l’article 5 (ibid. p. 198); — sur la 
motion de François de Neufchâteau, l’Assemblée dé- 
crèle que tous les articles adoptés seront réuais en 
un corps, relus, imprimés et distribués (ibid.}, — 
Dehaussy-Robecourt propose d'ajouter un article addi- 
üonnel pour assujettir tous ceux qui feront des motions 
à commencer par lire le projet de décret qui en sera 
l’objet avant d'entrer dans les détails (13 octohre, 
p. 201); — ajournement après la lecture du projek 
de règlement (bid.). — Il est donné lecture du texte 
définitif du règlement (18 octobre, p. 275 et suiv.). 

Sur les motions de Merlin, Vergniaud, Thorillon, 
l’Assemblée décrète que les membres qui voudront 
prendre la parole devront se faire inscrire aussitôt 
que l’ordre du jour aura été annoncé (26 octobre, 
p. 433). 

Le règlement sera imprimé et distribué (8 novem- 
bre, p. 689). 

Salle des séances. — Motions de Carret et do 
Basire tendaut à interdire l'entrée de la salle des 
séances à quiconque ne sera pas membre de l’Assem- 
blée (7 octobre, p. 411); — observations de Lecointe- 
Puyraveau (ibid.); — l’Assemblée passe à l’ordre du 
jour (ibid.), — Goupilleau renouvelle cette motion et 
se plaint d'avoir été insulté par un officier de la 
garde nationale (8 octobre, p. 120); — discussion : un 
membre, Dumolard, Basire, Couthon, Lacombe-Saint- 
Michel, Bigot de Préameneu, Cérutti, Delacroix, Gérar- 
din, Vergniaud, Basire (dbid. et p. suiv.); — l’Assem- 
blée décrète que M, d'Hermigny, l'officier dénoncé 
par Goupilleau,sera entendu à la barre (thid. p.124); 
— explications de M. d'Hermigny (ibid.); — reprise da 
la dis‘ussion : Garran-de-Coulon, Basire, Dumas, Gou- 
pilleau (ibid, et p. suiv.);— l’Assemblée décrète que, sa- 
tisfait des explications de M. d'Hermiguy, elle passe à 
l'ordre du jour (ibid. p. 125); — motion d’un membre 
relalive à la distribution à chaque député d’une carte 
donnant accès dans la salle des séances (11 octobre, 
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p. 167); — observations de François de Neufchâteau 
(tbid.); — l'Assemblée décrète que les cartes seront 
signées par le président et contresignées par un secré- 
taire (ibid.), — le livre des lois sera placé daus la 
salle des séances à la disposition de chacun des mem- 
bres (26 octobre, p. 414). 

$ 8. — Dons et hommages : (T octobre 1191, 
t. XXXIV, p. 114 et suiv..), (p. 116), (14 octobre, p. 221), 
(19 octobre, p. 284), (23 octobre, p. 367), (21 octobre, 
p- 439), (6 novembre, p. 659), (p. 670), (7 novembre, 
p. 671), (8 novembre, p. 689). 

$ 9. — Bureaux, secrétaires-commis, garçons de 
bureau. 

Présentation par Dehaussy-Robecourt d'un projet 
de décret relatif au nombre, au traitement et au 
choix des secrétair.s-commis des comités et à tous 
les employcs au service de l'Assemblée (29 octobre 
1791, t. XXXIV, p. 503); — observations de Guyton- 
Morveau (ibid. p. 504; — l’Assemblée décrète que 
provisoirement chaque comité aura un secrélaire- 
commis et renvoie l'examen de la proposition au co- 
mité d'inspection de la salle (ébid.). 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. — Voir Adresses 
— Bureaux.— Comité général. — Comités de l’As- 
semblée. — Députations au roi. — Députés. — Dé- 


putés des colonies. — Dons patriotiques. — Elections 
(Vérification des pouvoirs). — Liste des orateurs. — 
Pétitions. — Président. — Rappels à l’ordre. — Se- 
crétaires. — Vice-président. 

ASSIGNATS. 

$ 4“.— Annulation et brülement. Commissaires 
chargés d'assister au brülement des assignats (8 oc- 
tobre 17914, t. XAXIV, p. 127); — le commissaire du 
roi à la caisse de l'extraordinaire annonce le brüle- 
ment de 11 millions d'assignats (12 octobre, p. 189), 
de 10 millions d'assignats (19 octobre, p. 288) ; — 
Becquey annonce qu'il a assisté au brülement de 10 mil- 
lions d’assignats (22 octobre, 359), — Amelot, 
commissaire du roi, annonce qu'il sera brûlé 7 mil- 
lions d'assignats le 28 octobre (26 octobre, p. 413), — 
qu'il en sera brüié 6 millions le 4 novembre (3 no- 
vembre, p. 603). 

8 2.— Fabrication des assignats. Commissaires char- 
gés de surveiller la fabrication du papier d'assignats 
et de compter les assignats chez Didot (24 octobre 
4791, t. XXXIV, p. 383). 

$ 3. — Emission. Un membre demande l'émission 
des 100 millions d’assignats de 5 livres décrétés par 
lAssemblee constiluaute le 28 septembre 1791 (26 oc- 
tobre 1791, 1. XXXIV, p. 414); — renvoi au comilé 
des assignats et monnaies (ibid.). — Amelot ecrit au 
sujet du retard de la delivrance des assignats de 
5 livres (p. 708). 

4. — Création. Création pour une somme de 
100 millions (1°° novembre 1191, t. XXXIV, p. 568 et 
suiv.). 

$ à — Ouvrages sur les assignats. — Mémoire sur 
les assignats par de Moutesquiou, ci-devant député de 
Paris à l’Assemhlée nationale (t. XXXIV, p. 579 et 
suiv.);— supplément à ses observations sur les finances 
et les assignats (p. 584 et suiv.). 


AssiGnaTs. — Voir Comité des assignats. 


AuBErT-DurAYET, député de l'Isère. —1794. —Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 11). — Parle 
sur les relations avec le roi (p. 81), — sur les émi- 
grations (p. 382 et suiv.). — Son projet de décret 
sur les mesures à prendre contre les émigrés (p. 334). 
— Membre du comité de marine (p. 410). — Parle 
sur les prêtres réfractaires (p. 423), — sur la fabri- 
cation da la basse monnaie (p. 601), — sur les trou- 
bles de Saint-Domingue (p. 654), — sur les émigrants 
{pe 718), — sur le remplacement des officiers (p. 734), 
p. 133). 

Ausry (Pierre), cavalier au 12° régiment. — 4791. — 
Se plaint de son renvoi du régiment (t. XXXIV, 
p. 281). 

Acpoy, député du Tarn. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 79). — Parle 
sur la réception par le roi des députalions de l'As- 
semblée (p. 86). —Membre de la députation qui ira 
au devant du roi (p. 112).— Parle sur l’organisation 
des comités (p. 186 et suiv.). — Présente une péti- 
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tion du département du Tarn relative à la répartition 
des impositions (p. 561). 

AUDREIN (Abbé), député du Morbihan, — 4794, — 
Parle sur la vérification des pouvoirs (t. XXXIV, 
p. 52), —sur l'admission provisoire de Calvet (p- 54), 
— sur les élections de la Loire-Inferieure (p. 62). — 
Est admis (p. 64). — Parle sur la constitution de 
l’Assemblée en Assemblée législative (p. 67). — 
Membre d'une députation au roi (p. 78).—Prèteser- 
ment (p. 78). — Parle sur l'organisation des comités 
(p. 129 et suiv.) ; — son projet de décret sur cet objet 
(p. 131). — Parle sur l'organisation des comités 
(p.224), — sur l’arrestation, à Sierck, d’effets soupçon- 
nés provenir du garde-meuble (p. 237 et suiv ), — 
sur les sociétés des Amis de la Constitution (p. 281), 
— sur l'organisation des comités (p. 343), — sur 
l'armement des gardes nationales (p. 464 et suiv.). 
— Membre du comité d'instruction publique (p. 498). 
— Parle surle sort des soldats suisses du régiment 
de Chätcauvieux, qui sont aux galères de Brest 
(p. 560), — sur les prêtres rélractaires (p. 611). — 
Son projet de décret sur les mesures à prendre contre 
les prèlres réfractaires (bid. et p. suiv.). — Parle 
sur les troubles de Saint-Domingue (p. 661), — sur 
l’armement des gardes nationales (p. 721). 

AuGuts, député des Deux-Sèvres. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p.67). — Prète serment (p. 151). 

AURILLAG (Commune d’). Explications de Delessart, 
ministre de l'intérieur, sur une difficulté qui s’est 
élevée dans le departement du Cantal au sujet de 
l'alternat entre Saint-Flour et Aurillac (21 octobre 
1791, t. XXXIV, p. 327 ct suiv.) ; — renvoi au 3° bu- 
reau (ibid. p. 328) ; — rapport (22 octobre, p. 357); 
— projet de décret portant que la première assemblée 
du département du Cantal se tiendra à Aurillac et 
que le directoire sera tenu de se transporter dans 
cette ville (ib1d.);, — discussion : Pierre Henry, un 
membre, Voysin de Gartempe (ibid. et p. suiv.) ; — 
adoption de l’urgence (ibid. p. 358), — adoption du 
projet de décret (ibid.). 

AYELINES, député du Calvados. — 17914. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p.16). — Mem- 
bre du comité d'agriculture (p. 436). 


AVERHOULT. — Voir Duverhoult. 
AVEUGLES-NÉS. Cérémonie en l'honneur de jeur réunion 


avec les sourds-muets. — Voir Sourds-muels. 
Avicnon (Ville d’). — Voir Troubles, n° 4. 
AVRANCHES (Commune d’). — Adresse de plusienrs ci- 


toyens au sujet des émigrants (24 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 388). 

AZEMA, député de l'Aude. — 147914. — Est admis 
à XXXIV, p. 56). — Prète sorment (p. 198). — Mem- 
re du comité de législation civile et criminelle 
(p. 430). Ê 


BaEnr, député du Pas-de-Calais. — 1791. — Est ad- 
mis(t. XXXIV, p. 63). — Membred'une députation au 
roi (p. 73). — Prêteserment (p.78). —Membre de la de- 

utation qui devra aller au devant du roi (p.112). — 
Parle sur les ecclésiastiques pensionnaires (p. 291), — 
sur les prêtres réfractaires (p. 333 et suiv.), (p. 335). 
— Son projet de décret sur les mesures à prendre contre 
eux (ibid.) — Membre du comité de la dette publique 
et de la caisse de l'extraordinaire (p.361). — Membre 
du comité diplomatique (p.398). — Son opinion, non 
prononcée, et son projet de décret sur les émigrants 
p. 489 et suiv.). — Parle sur les troubles de Saint- 

omingue (p. 654). 

BAFFoIGNE, députe des Landes. — 1794. — Est admis 
{t. XXXIV, p.62). — Prète serment (p. 137). — Mem- 
bre du comité de liquidation (p. 371). 

Bacor, député des Côtes-du-Nord. — 1794. — Est ad- 
mis (t. KXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 111). — 
Membre du comité de secours publics (p. 434). 


Ba1cnes (Canton de). Les citoyens dénoncent des ma- 
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nœuvres des ennemis de la patrie (6 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 639). 


Baïcnoux, député d’Indre-et-Loire. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). — 
Parle sur les émigrations (p. 302 et suiv.) — Son 
projet de décret sur les mesures à prendre contre les 
émigrés (p. 308 et suiv.) — Membre du comité des 
contributions publiques (p. 358). — Membre du co- 
mité des dépenses publiques (p. 378). — Parle sur 
les mesures à prendre contre les prêtres réfractaires 
p. 442 et suiv.); — son projet de décret (p. 443). — 

arle sur une pétition de la commune de Nantes re- 
lative aux élections de la Loire-Inférieure (p. 497), 
— sur le recouvrement des contributions de 1791 
(p. 637), (p. 658.) 


BaiLLy, maire de Paris. — 1791. — Adresse à l'As- 
semblée l’état des adjudications définitives de biens 
nationaux auxquelles a procédé la municipalité de 
Paris (t. XXXIV, p. 107 et suiv.). — Son discours à 
l'Assemblée au nom de la municipalité de Paris 
(p. 114) — Sa lettre au sujet d'une pétition des 
chasseurs volontaires de la garde nationale parisienne 
(p.130 etsuiv.).— Adresse à l’Assembiée des états d’ad- 
judications de biens nationaux @. 199). — Sa lettre 
au sujet dela mise en liberté des prisonniers pour 
mois de nourrice (p.273).— Adresse à l'Assemblée un 
étal d'adjudications définitives de biens nationaux 
(p. 562). — Transmet à l’Assemblée un arrêté de la 
municipalité de Paris relatif aux échoppes (p. 619). 
— Adresse à l'Assemblée un état des ventes des 
biens nationaux (p. 689). 


Barzzy (Veuve). — 1791. — Demande des secours 
(t. XXXIV, p. 689). 

BALLET, député de la Creuse. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 76), — Parle 
sur l’organisation des comités (p. 149). — Membre du 
comité des dépenses publiques (p. 378). —- Sup- 
pléaut au comité des domaines (p. 462) — Parle 
sur la création d’assignats (p. 565 et suiv.). 

BALLUE, député de la Somme. — 1794. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 53). — Suppléant au comité des do- 
maines (p. 462). 
BansoTtTE, député de l'Orne. — 1791. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 166). — Prète serment (p. 199). — 
Membre du comité colonial (p. 419), 
Banpon, député de la Corrèze. — 1791. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 76). 

Barnou-BoisquETiN, député de la Sarthe. — 1794, — 
Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prète serment 
(p- 79). — Membre du comité d'agriculture (p. 436). 

BARENNES, député de la Gironde, — 4794. — Est 
admis (t. XAXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 429). 

Barré, député de la Sarthe. — 1791. — Est admis 
(t. XAXIÎV, p. 67). — Prête serment (p. 111). 

Barnis fils, député du Gers. -— 1791, — Prête scr- 
ment (t. XAÂAIV, p. 137). — Est admis (p. 198). — 
Suppléant au comité colonial (p. 412). — Membre 
du comité de division (p. 450). 

BARTHÉLÉMIE, curd de la paroisse de Saint-Antoine 
Dourou. — 1791. — Son adrosse contenant dénon- 
ciation de violences exercées contre lui par des 
prètres non assermentés (t. XXXIV, p. 410) ; — ren- 
voi au pouvoir exécutif (2bid.). 

BARTHÉLEMY (S'). — 1791. — Annonce une décou- 
verte sur la fabrication des poudres et salpètres 
{t. XXXIV, p. 650). 

BARTHELET. — 1791. — Demande à être admis à la 
barre pour faire part d’une découverte servant à em- 
pècher ou à découvrir très facilement la falsification 
des assignats et autres papiers publics ou privés 
(t. XXXIV, p. 689). È 

Basin, député de la Côte-d'Or. — 1791. — Parle 
sur la verification des pouvoirs (t, XXXIV, p. 52). 
— Est amis (p. 60). — Prèto serment (p. 76). — 
Parle sur les relations avec le roi (p. 81), — sur le 
cérémonial à observer lors de la présence du roi dans 
Assemblée (p. 94), — sur l'établissement de nou- 
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velles tribunes dans la salle des séances E 99), — 
sur le vol de Focard, secrétaire général de Rhône- 
et-Loire (p. 105), — sur la présence de militaires 
dans la salle des séances (p. 411), — sur les insultes 
faites à des députés (p. 121), (p. 123), (p. 124et suiv.), 
— sur une pétition des chasseurs volontaires de la 
garde nationale parisienne (p. 155.). — Propose un 
article additionnel au règlement (p. 171), (p. 197). — 
Parle sur la saisie à Sierck d’effets soupçonnés pro- 
venir du garde-meuble du roi (p. 238); — sur le 
droit des membres de l’Assemblée constituante à 
l’avancement dans la garde nationale parisienne sol- 
dée (p.247), — sur la saisie à Sierck d'effets soupçon- 
nés provenir du garde-meuble (p. 249), — sur les 
officiers émigrants (p.253). — L'un des commissaires 
inspecteurs (p. 383). — Parle sur les troubles de 
Marseille (p. 671). 


Basquiar-Muerier, conseiller au ci-devant Parlement 
de Bordeaux. — 1791. — Sa po concernant la 
liquidation de son office (t. XXXIV, p. 459). 


BassaL, député de Seine-et-Oise. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). — 
Parle sur les émigrations (p. 392). — Membre du 
comité de division (p. 450). 

Basrine, député de l'Ardèche. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 94). 


BasriLue (Place de la). Projet d’un monument à y éle- 
ver (3 novembre 1791, t. XXXIV, p. 619 et suiv.). 

BarauLr, député de la Côte-d'Or. — 1791. — Prési- 
dent provisoire (t. XXXIV, p. 49). — Est admis 
(p. 60). — Commissaire pour accompagner l'acte 
constitutionnel qui sera apporté à l'Assemblée pour 
la prestation du serment individuel (p. 72). — Mem- 
ra Vs députation au roi (p. 74). — Prête serment 
p. 76). 

BAUDE, capitaine. — 1791. — Demande une indem- 
nité pour la perte de sou vaisseau employé au service 
de la nation (t XXXIV, p. 650). 

Baupi, député des Ardennes. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 75). — Sup- 
pléant au comité de l'instruction publique (p. 498).— 
Commissaire aux archives (p. 689). 


BaupouiN, imprimeur. Demande la nomination des com- 
missaires chargés de surveiller les impressions que 
lPAssemblée jugera à propos d’ordonner (t. XXXIV, 
p. 108). — Ecrit au sujet de la distribution de la liste 
des députés (p. 200). — Ses observations sur l’impres- 
sion des listes de candidats pour les comités (p. 264). 
— Explique les retards apportés dans La distribution 
(p. 649 et suiv.). 

BAUMLIN, député du Haut-Rhin. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p.79). — Mem- 
bre du comité des domaines (p. 461). s 

BEaëruy, député de la Dordogne. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 129). — 
Membre du comité des pétitions (p. 387). — Membre 
du comité militaire (p. 390). — Opte pour lo comité 
militaire (p. 391). 


BeaurEGarD, député de la Lozère. — 1791, — Est 
admis {L. XXXIV, p. 111). —- Prèête serment (ibid.). 
Beauvais, dépulé de Paris. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — L'un 
des commissaires-inspecteurs (p. 383). — Membre 
du comité de secours publics (p. 454). — Fait un 
rapport sur les secours à accorder aux employés 

supprimés (p. 626 et suiv.). 

BEAUx-Arrts. Pétition des artistes non académiciens 
demandant l'interprétation du décret du 47 septembre 
1791 sur l'exposition des œuvres d'art et les encoura- 
gements aux beaux-arts (19 octobre 1191, t. XXXIV, 
p. 281 et suiv.); — discussion: QuatremèreQuincy, 
Tburiot, Quatremère-Quincy, Rataud, Delacroix, Na- 
vier,Quatremère-Quincy, Delacroix, Garran-de-Coulon, 
un membre, Goujon, HAE Rte à Brousson- 
net (ibid. p. 282 ct suiv.); — l’Assemblée renvoie 
la pétition au comité d'instruction publique et dé- 
crète qu'il sera sursis à la distribution des prix ct 
que l’exposition des tableaux au Louvre sera pro- 
longée jusqu'à ce que le comité d'instruction publi- 
que aura fait son rapport, et décrète, en outre, que 
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le décret sera présenté dans le jour à la sanction du 
roi (ibid. p. 284); — commissaires chargés de porter 
le décret à la sanction du roi (ibid.); — pétition dé 
l'académie de peinture et de sculpture sur le même 
objet (5 novembre, p. 640 et suiv.); — renvoi au 
comité d'instruction publique (ibid. p. 64). 

BECcQuEY, dépulé de la Haute-Marne. — 47914. — 
Parle sur les élections de la Loire-Inférieure (t. XXXIV, 
p. 62). — Est admis (p. 63). — Membre d’une dépu- 
tation au roi (p. 73). — Prète serment (p. 78). — 
Parle sur les relations avec le roi (p. 82). — Mem- 
bre de la députation qui devra aller 1a devant du 
roi (p. 112). — Commissaire pour assister au brüle- 
ment des assignats (p. 127). — Parle sur les prêtres 
réfragtaires (p. 337 et suiv.). — Annonce le brâlement 
de 10 millions d’assignats (p. 359), — Membre du 
comité des contributions publiques (p. 368). — 
Demande que le comité de législation soit chargé de 
vérifier les procès-verbaux d’election des hauts-jurés 
(p. 640). — Fait un rapport sur les moyens d’accelé- 
rer la répartition et le recouvrement des contribu- 
tions de 1791 (p. 635 et suiv.), — le défend (p. 657 
et suiv.)]. — Parle sur les dépenses et recettes de la 
trésorerie nationale (p. 683). — Donne lecture d’un 
projet de décret relatif au recouvrement des contri- 

utions de 4791 (p. 690 et suiv.), — le défend (p. 694 
et suiv.). 

BÉGuIN, député de la Côte-d'Or. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). 

BEsoT, député de Seine-et-Marne. — 1791. — Est 
admais (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). 
Membre du comité d'agriculture (p. 435). 

BELIN, député de l'Aisne. — 4794. — Est admis 
(t. KXAIV, p. 53). — Membre d'une députation au 
roi (p. 14). — Prête serment (p. 75). 

BELLE, député d'Indre-et-Loire. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 259). — 


Membre du comité des contributions publiques 
(p- 368). 
BELLEROCHE, député de la Vienne. — 1791. — Est 


admis (t. XXXIV, p. 53).— Prête serment (p. 80). 
BeLLier-pu-CHESNAY, député d'Eure-et-Loir. — 1794. 

— Est admis (t. XXXIV, p. 61). — Membre d'une 

députation au roi (p. 14). — Prête serment (p. 76). — 


Suppléant au comité d'instruction publique 
(p. 498). 
BeLot-La-Dicxe, député de l'Aude. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 280). 
Benoin, député du Cantal. — 1791. — Est admis 


{t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 99). — Mem- 
bre du comité de division (p. 450). 

Bevoisrox, député de la Loire-Inférieure. — 1791. — 
Est admis (t. XNXIV, p. 94). — Prête serment(p. 99). 
— Suppléant au comité des pétitions (p. 388). — Mem- 
bre du comité des domaines (p. 461). 

BENTHAN (Jérémie). Garran de-Coulon demande qu’il lui 
soit volé des remerciements pour son travail sur l'é- 
tablissement de l'ordre judiciaire en France (16 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 250 et suiv.); —"‘renvoi au 
comité de législation (ibid. p. 251). 

Berceras, député des Basses-Pyrénécs. — 1791. — 
Estadmis (t. XXXIV, p. 65). — Prète serment (p. 640). 

Benxarp (André), député de la Charente-Inférieure. — 
4791. — Est admis (t. XNXIV, p. 56). — Prête 
serment (p. 151). 

Berxarp (Joseph), député de la Meuse. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). — 
Membre du comité des décrets (p. 415). 

BernARp (Pierre), dépulé de l'Yonne. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 80). — De- 
mande qu'aucun pétitionnaire ne puisse être admis à 
la barre sans avoir au préalable fait connaitre l’objet 


de sa pétition (p. 361). — Membre du comité de 
secours publics (p. 454). 
B£RMER, député de l'Aisne. — 1794. — Est admis 


{t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 75). 
BErrHEREAU, ancien membre de l'Assemblée constituante, 

membre du comité des assignats. — 1791. — Ces- 

sera ses fonctions le 29 octobre (t. XXXIV, p. 385). 
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BERTHOLLET, huissier de l'Assemblée nationale consti- 
tuante. — 1794. — Demande à continuer ses fon- 


tions (t. XXXIV, p. 109). — Est maintenu (ibid.). 
BERTIN, brigadier de la gendarmerie nationale. Rapport 
par a NO sur sa potilion réclamant sa nomination 
au grade de maréchal des logis (7 novembre 1191 
(t. XXXIV, p. 675); — ordre du jour (ibid.). | 
BERTRAND, citoyen de Nimes, électeur du dépar 
AND, tement 
du Gard. — 1791. — Demande à Déeniee une pé- 
üuon en faveur du 38° régiment (t. XXXIV, p. 662) 
— la développe (p. 664 et suiv.). 


BEerTRAND, député de l'ile de France et de l'ile Bo 
bon. — 4794. — Demande à faire vérifier . 
-voirs (L. XXXIV, p. 261). cn 

BERTRAND (De), ministre de la marine. — 1794. — Le 
roi annonce sa nomination à la placo de Thévenard 
(t. XXXIV, p. 114). — Annonce sa nomination à 
l’Assemblée et fait part de son dévouement à la chose 
publique {p. 128). 

BERTRAND (De), miuistre de la marine. — Voir Ministre 
de la marine. 

Besson, député du Doubs. — 1791, — Est admis 
(t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 76). — L'un 
des inspecteurs (p. 383). 

BEuaxoT, député de l'Aube. — 4794. — Est admi 
{t. XXXIV, p. 84). — Prète serment (p. 78). : 

BEYERLÉ. — 1791. — Fait hommage à l’Assemblée 
d’un recueil de manuscrits de Mirabeau sur la Cons- 
titution monétare (t. XXXIV, p. 604). 


B£ezanson-PerriER, député de la Marne. — 4794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 63).— Prète serment (p.18). 
— Membre du comité militaire (p. 390). 


BiBREL.— 1794. — Pétition des héritiers de feu Pierre- 
Lespérance Bibrel, inventeur des secrets de l’étamave 
demandant un duplicata du privilège qui lui a été 
accordé (t. XXXIV, p. 257). 


BIENS ECCLÉSIASTIQUES. 

1° Note sur les biens ecclésiastiques situés en 
France et en Espagne, présentée par le ministre des 
affaires étrangères (3 octobre 1791, t. XXXIV, p. 550). 

2° Note relalive au séquestre du revenu dont 
les maisons religieuses jouissaient dans les Pays-Bas, 
présentée par le ministre des affaires étrangères 
(31 octobre, p. 550 et suiv.); — Gossuin demande le 
renvoi de cette affaire aux comités diplomatique et des 
domaines réunis (4 novembre, p. 622) ; — adoption de 
celte motion (2bid.). 

BIENS NATIONAUX. 1° Gossuin demande qu'il soil entamé 
des négociations avec l'Empereur ‘u sujet des biens 
nationaux situés en Autriche(12 octobre 1791,t. XXXIV, 
p.182etsuiv.), — renvoi au comité à qui ilappartiendra 
d'en conuaitre après la formation des comités (ibid. 
p. 183). 

2 Rapport au nom du comité des décrets relatifs à 
des erreurs contenues dans divers décrets de l'As- 
semblée constituante sur la vente des biens natio- 
naux (3 novembre, p. 606); — projet de décret por- 
tant que ces décrets seront collationnés (ibid.); — 
adoption (ibid.). 

3° Amelot, commissaire du roi, rendra compte tous 
les mois des ventes des biens nationaux faites dans 
tout le royaume (4 novembre, p. 623). 

BiENSs NATIONAUX. (Ventes) : (6 octobre 1794, t. XXXIV, 
p. 406 cet suiv.), (43 octobre, p. 299), (24 octobre, 
p. 386), (1° novembre, p. 562), (8 novembre, p. 689). 

Bicor DE PRéauExEu, député de Paris.— 1791. — Est 

* admis (& NXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). 
— Parle sur le vol de Focard, secrétaire général de 
Rhônc-et-Loire (p. 106). — Membro de la députation 
qui devra aller au devant du roi (p. 112). — Parle sur 
les insultes faites à des députés (p. 121), — sur l’inexé- 
cution de la loi d'amnistie (p. 268). — Membre 
du comité des contributions publiques (p. 368). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 429). 

Buox, député de Saûne-et-Loire. — 1791. — Est 

| admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 259). 

BILLETS DE CONFIANCE. Pétition des citoyens de la sec- 

tion des Postes au sujet de la multiplicité de ces billets 
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(27 octobre, t. XXXIV, p. 437 ;) — reuyoi au comité 
des assignats et monnaies (ibid). 


Bissy, député de la Mayenne. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Piète serment (p. 78). 

BLANCGILLY, député des Bouches-du-Rhône. — 1791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prète serment 
(p. 81). — Suppléant au comité du commerce (p. 439). 


BLancæann, député du Pas-de-Calais. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65).— Prête serment (p. 78). — 
Membre du coinité de la Trésorerie nationale (p.345). — 
Membre du comité des dépenses publiques (p. 318).— 


Membre du comité nultaire (p. 390). — Commis- 
saire aux archives (p. 689). 
BLANCHELANDE. — 4794. — Sa lettre au ministre de la 


marine sur les troubles de Saint-Domingue (1. XXXIV, 
p. 696 et suiv.). 


BLANCRON, député de la Charente. — 4794. — Est 
admis(t. XXXIV, p.86). — Prête serment (p. 76). — 
Propose d'adopter provisoirement le reglement de 
l'Assemblée constituante (p. 409); — renouveile sa 

roposition (p. 410), (p. 112), (p. 1143). — Parle sur 
LR ES de la loi d'amuistie (p. 268), — sur l’ad- 
mission des potitionuaires (p. 362). 


BLancuox, député de Rhône-et-Loire. — 1791. — Est 
admis (t. XAXIV, p. 66).— Prète serment (p. 94). — 
Membre de la députation qui ira au devant du roi 
(p. 112). 

BLancuow, député (sans autre indication). — 4794. — 
Parle sur les émigrants (t. XXXIV, p. 784). 


Bo, député de l'Aveyron. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p.151).— Membre 
du comité des secours publics (p. 454). — Parle sur 
le recouvrement des contributions de 1791 (p. 691). 


Bonan, député du Finistère. — 14791, — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 166). 


Boisror-ne-Lacour, député do l’Allior. — 1791. — Est 
adunis (t. XXXIV, b 54). — Parlo sur l'élection de 
Fauchet (p. 58). — Prête serment (p. 75). —Membre du 
comité de l'examen des comptes {p. 358). — Parle 
sur le recouvrement des contributions de 1791 
(p. 691). 

Boisseau, député de Seine-et-Oise. — 1794. — Est ad- 
mis(t. XXXIV, p. 67). — Prète serment (p. 79). — 
Membro du comité d'agriculture (p. 436). 

BoxxeuÈre, député de Maine-et-Loire. — 1794.—Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 71). — Sup- 
pléant au comité des pétitions (p. 388). — Membre du 
comité de legislation civile et criminelle (p. 430). — 
Suppléant au comité des secours publics (p. 455). 

BonneroT, députe de l'Yonne. — 1791. — Est admis 
(t XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 80). — Membre 
du comité des domaines (p. 462). 

Bonxer-pE-MEauTRy, député du Calvados. — 1791. 
— Est admis (1. XXXIV, p. 60). — Prète serment 
p. 76). — Suppléant au comité des pétitions (p. 388). 

BonxevaL, député de la Meurthe. — 41794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). 

Bonnier, député de l'Hérault. — 4794. — Est admis 
t. XXXIV, p. 61) — Prête serment (p. 77). — Mewn- 

re du comité d'instruction publique (p. 498). 

Bonpas, déput: de la Haute-Vienne. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 83). — Prète serment (p. 81). — 
Membre du comite de la dette publique et de la 
Caisse de l'extraordinaire (p. 361). — Membre du 
comité des decrets (p. 415). — Son projet de décret 
sur les mesures à prondre contre les émigrés (p. 472 
et suiv.). 


BonDeaux (Commune de). — Lettre de la municipa- 
lité au sujet des troubles de Saint-Domingue (9 no- 
vembre 17191, t. XXXIV, p. 721); — députation 


chargée d'offrir des vaisseaux pour transporter des 
troupes à Saint-Domingue (10 novembre, p. 132). 
BorvEaux (District de). Lettre au sujet des troubles de 
Saint-Domingue (9 novembre 4791, t. XXXIV, p. 720). 
BoriE, deputé de la Corrèze. — 1791. — Est admis 
{t. XXAIV, p. 56). — Prète serment (p. 76).— Parle 
sur l’organisation des comités (p. 242). — Membre du 
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comité de l'examen des comptes (p. 338). — Sup- 
pléaut au comité des décrets (p. 413). 


Bosc, dépulé de l'Aveyron. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 151). 
Boscary jeune, député de Paris. — 47914. — Est ad- 


mis (t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). — 
Parle sur les droits des membres de l’Assemblée 
constituante à l'avancement dans la garde nationale 
parisienne soldée (p. 219). — Membre du comité de 
la dette publique et de la Caisse de l'extraordinaire 
(p. 361). — Membre du comite du commerce (p.438). 


Bosque, citoyen de Tabago. — 1791. — Présente 
uve pétition au sujet des vexations qu'il a subies 
(t. XXXIV, p. 356 el suiv.); — renvoi au comité co- 
lonial (ibid. p. 387). 

Boucuain (Commune de). La garde nationale demande à 
êre envoyée à Saint-Domingue (novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 726) ; — renvoi au comité militaire 
(ibid). 

BOUCHE, depuis des Basses-Alpes. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 234). 

Boucuer, député d’Eure-et-Loir. — 4794. — Ext ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). 

Bourstarn député du Finistère. — 1791. — Est ad- 
mis (L. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — 
L'un des commissaires-inspectours (p. 383). — Parle 
sur les prêtres réfractaires (p. 443). — Membre du 
comité de secours publics (p. 454). 

BouLLANGER, député de la Seine-Inférieure. — 1791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prète serment 
(p- 79). 

Bounsox (Île). Le conseil supérieur de l'ile envoie à 
l'Assemblée différentes pièces relatives à une contes- 
tation élevée entre lui et un sieur Marchand (18 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 266); — renvoi au comité 
colonial (ibid.); — extrait des registres du conseil su- 
périeur de l'ile, du 27 mai 1791, relatif aux attribu- 
tions du conseil (30 octobre, p. 327); — renvoi aux 
comités colonial et de législation (ibid) 

BourBoN-MoNTMORENCY. — Voir Créqui (Alexandre). 

BourBonnr (Commune de). — Voir Secours n° 1. 

BourNEL, député des Ardennes. — 4791. — Est ad- 
mis (L. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 73). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 429). 

Bourvice (De), vice-consul. — 4794, — Son serment 
(t. XXXIV, p. 561). 

Bourzës, député de l’Aveyron. — 4794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 81). 

Bousquer, député de l'Hérault. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 689). 

Boutry, député du Calvados. — 1794. — Est admis 
(. XXXIV, p. 60). — Prèto serment (p. 501). 

BouvenoT, député du Doubs. — 4794, — Est admis 
(t. Pt à 60). — Prête serment {p. 76).—Membre 
du comité de la trésorerie natienale Es 345). 

Braine (Ville de). Les notaires demandent que le fonds 
de responsabilité soit réduit pour les anciens titu- 
laires au montant du remboursement de leur finance 
(27 octobre 1791, &. XXXAV, p. 459). 

BRAvET, député de l'Isère. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). 

BRéARD, député de la Charente-Inférieure. — 47914, — 
Est admis (t. XXXIV, p. 86). — Membre d’une dépu- 
tation au roi (p. 74). — Prête serment (p. 76), — 
Parle sur les secours à accorder au département de 
la Haute-Marne (p. 222). — Membre du comité des 
pétutions (p. 387). — Fait un rapport sur la pétition 
du capitaine Podier (p. 630 et suiv.), — un rapport 
sur les troubles d'Avignon (p. 63 et suiv.). — Parle 
sur les émigrants (p. 717). 

BRÉMONTIER, député de la Seine-Inférieure, — 4794. 
Fe _. admis (t. XXXIV, p. 67). — Prêto serment 
p. 79), 

Bretoco, député du Calvados. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 259). 


Brevets (Fabricateurs de faux). Duport, ministre de 
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la justice, demande que le tribunal du cinquième ar- 
rondissement de Paris soit chargé de continuer le proces 
endant devant lui contre les fabricateurs de faux 
revets (11 octobre 1791, 1. XXXIV, p. 181 et suiv.): 
— observations de Hérault de Séchelles (ibid. p. 182); 
— ajournement (ibid.); — discussion: Taillefer, Sa- 
ladin, Goujon (12 octobre, p. 184 et suiv.); — projet 
de décret portant que le tribunal du cinquième ar- 
rondissement continuera les poursuites (5h14. p. 183); 
— adoption (ibid.). 
Brian, député du Finistère. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 166). 


Brice, député du Bas-Rhin. — 4794. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 65).—Prête serment (p. 79).— Membre 
du comité diplomatique (p. 398). — Parle sur les émi- 
grants (p. 717). — Demande qu'il soit procédé à une 
nouvelle épreuve pour l'adoption de l’article 2 du 
projet de décret sur le remplacement des officiers 
(p. 737). 

BRIOLAT, député de la Haute-Marne. — 4794. — Est 
admis (t. 404 p. 63). — Prête serment (p. 78).— 
Suppléant au comité des décrets (p. 415). — Membre 
du comité de législation civile et criminelle (p. 430). 
— Opte pour le comité de législation (p. 605). 

Brisson, député de Loir-et-Cher. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 430). 

BRissoT DE WARVILLE, député de Paris. — 4794. — 
Est admis (1. XXXIV, p. 64).— Prête serment (p. 78). 
— Son opinion sur l'organisation des comités desti- 
née à être prononcée à l’Assemblée nationale, le 12 oc- 
tobre 17191, prononcée aux Jicobins le 14 octobre 
(p. 225 et suiv.). — Secrétaire (p. 265). — Parle sur 
les émigrations (p. 309 et suiv.). — Son projet de 
décret sur les mesures à prendre contre les émigrés 
(p. 317). — Membre du comité diplomatique (p. 398). 
— Parle sur les troubles de Saint-Domingue (p.456), 
p. 457), — sur les émigrations (p. 468 et suiv.). — 

ropose de décréter que le comité colonial sera chargé 
de présenter un projet de décret sur les moyens de 
conserver la paix dans les colonies {p. 500). — Parle 
sur les troubles de Saint-Domingue (p. 522 et suiv.), 
— sur les émigrants (p. 712), — sur l'envoi de se- 
cours à Saint-Domingue (p. 722 et suiv.). 


Brivaz, député de la Corrèze. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 76). — Fait 
part d’un vœu du directoire du département de la 
Corrèze (p. 440). —Membre du comité féodal (p. 462). 
— Demande le renvoi au comité des pétitions d’une 
requête des musiciens, prêtres et enfants de chœur 
des ci-devant chapitres de la Corrèze (p. 560). 


Broussonner, député de Paris. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — 
Demande que les commissaires aux archives fassent 
un relevé de toutes les affaires et de tous les projets 
de décret ajournés par l'Assemblée constituante 
(p. 497). — Parle sur les droits des membres de 
l’Assemblée constituante à l'avancement dans la 
arde nationale parisienne soldée (p. 219), — sur 
Freuaiiatos des comites (p. 223), (p 224), — sur 
l'interprétation du décret du 17 septembre 1791 re- 
latif aux encouragements aux beaux-arts (p. 284). — 
Membre du comité d'agriculture (p. 435). — Parle 
sur le rappel de Monsieur, frère du roi (p. 519). _ 
Fait un rapport sur une pélition de la communauté 
de Thivincelle (p. 628 et suiv.). 


Brua, député du Haut-Rhin. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 65). — Prète serment (p. 79). — Fait 
des rapports sur les élections du Nord et de l'Orne 


(p. 166). — Membre du comité des assignats et mon- 
naies (p. 343). 
Brucous, député du Lot. — 1791. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 71). 
BRULEY G'ensent député d’Indre-et-Loire.—1794 .— Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prèle serment (p. 77). 
BrüuLLEY (Théodore), député de la Marne, — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment 
(p. 77). — Membre du comité colonial (p. 412). 

BruN, député de l'Hérault. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 71). 
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Bruxck, député du Bas-Rhin. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 65). — Membre d’une députation au 
roi (p. 75). — Prête serment (p. 79). — Supyléant 
au comité militaire (p. 391). — Membre du comité de 
marine (p. 410). 

BUREAUX DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 4° Ar- 
rêté relatif à la division de l’Assemblée en 10 bu- 
reaux et à la composition de ces bureaux (1°° octo- 
bre 1191, t. XXXIV, p. 50); — composition des bu- 
Rte p. 51). 

2 Motion de Gonjon relative à la formation de 
l'Assemblée en bureaux (9 octobre, p. 150) ; — l'As- 
semblée décrète qu'il y aura 24 bureaux (ibid.). 

Bureaux DE paix. Lettre de Duport, ministre de la jus- 
ice, au sujet de la répression de certains abus si. 
gnalés par les bureaux de paix (10 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 163) ; — ajournement jusqu’après l’or- 
ganisalion des comités (1b4d.). 


€ 


CAEN (District de). Adresse de plusieurs électeurs dénon- 
çant le directoire du département (29 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 502); — renvoi au pouvoir exécutif 
(ibid.). 

CAILHASSON, député de la Haute-Garonne. — 4794. 
Est admis (t. XXXIV, p. 166). — Prète sermont (ibid.). 
— Membre du comité de l'examen des comptes 
(p. 358). — Membre du comité des dépenses publi- 
ques (p. 378). 

CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. 

$ 4.— Administration de la caisse de l'extraordi- 
naire. Lettre d’Amelot, commissaire de la caisse de 
l'extraordinaire, demandant la nomination des com- 
missaires pris dans l’Assemblée pour assister au brû- 
lement des assignats et à la vérification de la caisse 
(6 octobre 1791, t. XXXIV, p. 107), — noms des 
commissaires chargés d’assister au brülement des 
assignats (8 octobre, p 127); — noms des commis- 
saires chargés de vérifier l’état de la caisse (9 octo- 
bre, p. 139); — rapport des commissaires deman- 
dant à être autorisés à tirer des archives la clef qui 
y est léposée, à assister à l'ouverture de la caisse à 
trois clefs, à y faire resserrer les assignats nouvelle- 
ment fabriqués et à délivrer au trésorier la quantité 
d’assignats qui lui sera nécessaire pour le payement 
de la semaine (10 octobre, p. 158); — projet de dé- 
cret (2bid.); — adoption (bid.); — rapport par Do- 
rizy sur l’état de la caisse (ibid. p. 176 et suiv.): — 
l'Assemblée décrite que les commissaires provisoires 
seront chargés de toutes les fonctions que remplis- 
saient les commissaires de l’Assemblée constituante 
(ibid. p. 174); — rapport par Dorizy sur le paye- 
ment des gages arriérés (18 octobre, p. 266). 

$S 2. — Versements et payements de la caisse de 
l'extravrdinaire. Versements à la Trésorerie natio- 
nale (11 octobre 1791, t. XXXIV, p. 174). 

$ 3.— Etats de situation. Mémoire adressé par 
Amelot, commissaire du roi (21 octobre 1791,1.XXXIV, 
p. 326); — observations de Condorcet, Vosgien et 
lusieurs membres (ibid. et p. suiv.); — renvoi du 
femoire aux comités reunis de la caisse de l’extraor- 
divaire et des assignats et monnaies (ibid. p. 21); 
— rapport par Haussmann, au nom des comités 
(1° novembre, p. 562 et suiv.); — projet de décret 
tendant à la création de nouveaux assignats (ibid. 
p. 564) ; — discussion : Ballet, Condorcet, Haussmann, 
rapporteur, Lecointre, Couthon, Viénot - Vaublanc, 
Cambon, Guyton-Morveau, Chabot, Garran-de-Coulon 
(ibid. p. 565 et suiv.); — l’Assemblée accorde la 
priorité au projet de décret (1) présenté par Cambon 
ibid. p. 568; — adoplion de l'urgence (ibid.); — 
discussion du projet de décret de Cambon : adoption 
de l’article 4°" (ibid.) ; — adoption avec amendemen 1de 
l'article 2 (ibid.\; — adoption de l'article 3 (tbid.); 
— article 4 : Vincens-Plauchut (ibid, p. 869) — 


(1) Voir ce projet de décret (p. 867 et suiv.). 
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adoption d’un amendement qui devient l’article 4 
(ibid.); — adoption de l’ancien article 4 qui de- 
vient l’article 5 (ibid.); — l'Assemblée décide que 
lo décret sera porté dans le jour à la sanction (ibid. 
p. 575); — nouvelle lecture du projet de décret 


(ibid.) ; — adoption avec modification (ibid.). 

Etat de situation au 31 octobre 1791 (10 no- 
vembre, p. 725); — renvoi au comité des assignats 
et monnaies (2bid., p. 725). 

$ 4. — OBJeTs pivers. Amelot, commissaire du 
roi, annonce que le feu a pris dans une cheminée du 
bureau de la caisso (22 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 344). 


CAISSE PATRIOTIQUE. — Les administrateurs demandent 
la nomination de commissaires pour examiner la si- 
tuation de leur caisse (6 novembre 1791) t. XXXIV, 
p. 670). 

CaLais (Commune de). Récit du naufrage du bateau 
pêcheur le Saint-Pierre, de Dieppe, dans la nuit du 
17 au 18 octobre 1791 (23 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 370). 


CaLmow, député du Lot. — 4791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 234). 


CaLon, député de l'Oise. — 1791. — Est admis 
{(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — Fait 
un rapport sur les élections de la Lozère (p. 110 et 
suiv.). — L'un des commissaires inspecteurs (p.383). 
— Suppléant au comité de division (p. 450). 

CaLvanos. (Département du). — Lettre de 17 munici- 
palités, concernant les troubles occasionnés par les 
prêtres réfractaires (1 novembre 1794, t. XXXIV, 
p. 673). 


CaLver, député do l'Ariège. — 4791. — Demande à 
être admis (t XXXIV, p. 5%). — Est admis provi- 
soirement sans voix délibérative (p. 55). — Parle sur 


le procès-verbal du 8 octobre 1791 (p. 135). — Est 
admis définitivement (p. 136). — Prète serment 
(p. 151). — Membre du comité militaire (p. 390). — 
Fait un rapport sur une pétition de citoyens de Paris 
relative aux gardes françaises ct à l'organisation de 
la garde parisienne soldée (p.686 et suiv.), — le défend 
(p. 687). — Parle sur les émigrants (p. 702 et suiv.). 


Camson, député de l'Hérault. — 4794. — Parle sur 
l'admission provisoire de Calvet (t. XXXIV, p. 54 et 
suiv.). — Est admis (p. 61). — Parle sur la nomina- 
tion des secrétaires (p. 70). — Membre d'une députa- 
tion au roi (p. 74). — Prête serment (p. 717). — Parle 
sur la réception par le roi des députations de l’As- 
semblée (p. 87), — sur le cérémonial à observer lors 
de la présence du roi dans l’Assemblée (p. 100 et 
suiv.), — sur les comptes à rendre par les ministres 
(p. 132). — Membre de la commission chargée de vé- 
rilier provisoirement les caisses de la trésorerie na- 
tionale et de l’extraordinaire (p. 139). — Fait un 
rapport sur le versement à la trésorerie nationale 
par la caisse de l'extraordinaire d'une somme de 
18,672,225 livres pour les dépenses du mois de sep- 


tembre 1791 (p. 173), — le défend (p. 1474). — Fait 
un rapport sur l’état do la caisse de la trésorerie na- 
tionale (p. 174 et suiv.). — Parle sur l’organisation 


des comités (p. 225), (p. 243), — sur la demande de 
fonds du département de Loir-et-Cher (p. 288). — 
Fait l'exposé des troubles survenus à Montpellier 


(p. 259 ct suiv.). — Parle sur les commissions des 
notaires (p. 262), — sur le payement des gages ar- 
riérés (p. 267). — Membre du comité de la Trésorerie 
pationale (p. 345). — Parle sur les troubles de Saint- 
Domingue (p. 458). — Propose un projet de décret 
relatif à la création de 100 millions d'assignats 
(p- 567 et suiv.). — Parle sur les ventes de bicns na- 


tionaux (p. 623), — sur les troubles d'Avignon (p.637), 
— sur les troubles de Saint-Domingue (p. 661). — 
Fait un rapport sur les dépenses et les recettes de Ja 
Trésorerie nationale (p. 684), — le défend (p. 683). — 
Parle sur les émigrants (p. 713). : 

CawsrouDe (Commune de). — Adresse de félicitations 
(19 octobre 1791, t. XXXIV, p. 280). 

Camixer, député do Rhône-et-Loire, — 1794. — Est 
admis (t. AXXIV, p. 66). — Prète serment (p. 99). 
— Membre du comité des assignats et monnaics 
(p. 343). — Mombre du comité de commerce (p. 438) 
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Camus, archiviste national. — 1791. — Donne lecture 
du décret du 23 septembre 1791, relatif à la convo- 
cation de l’Assemblée législative et procède à l’ap- 
pel nominal (t. XXXIV, p. 49). — Apporte l'acte 
constitutionnel dans le sein de l’Assemblée pour la 
prestation du serment individuel prescrit par la Con- 
stitution (p. 72). — Demande la nomination de deux 
commissaires chargés de prendre connaissance des 
archives nationales et d’en rendre compte (p. 108). 
— Envoie à l'Assemblée une notice des travaux des 
comités de l’Assemblée constituante suivio d’un état 
de ces travaux au 30 septembre 1791 (p. 202 et suiv.); — 
l’Assemblée décrète qu’il sera fait mention honorable 
de ce travail dans son procès-verbal (p.211). — Sur 
la motion de Filassier et de Goujon, l’Assemblée té- 
moigue sa satisfaction de la nouvelle preuve de zèle 
qu'il lui a donnée (p. 359). — Collationnera les mi- 
nutes et expéditions des décrets portant ventes de 
biens nationaux (p. 606). — Demande la nomination 
urgente de deux commissaires aux archives (p. Cu 
Écrit à l'Assemblée au sujet d’une inculpation de 
Clavière contre le comité de liquidation de l’Assem- 
blée constituante (p. 688). 

CampEaux (Commune de). — Adresse au sujet de me- 
sures employées pour faire payer les champarts 
(22 octobre 1791, t. XXXIV, p. 344). 

Cananrexs.— Voir Acadiens et Canadiens. 

Caprix, député du Gers. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 198). — Prête serment (p. 345). 

CarawrT, député des Vosges. — 1791. — Est admis 
t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 80). — Sup- 
pléant au comité de liquidation (p. 371). 

Carez, député de la Meurthe. — 1794. — Parle sur 
la vérification des pouvoirs (t. XXXIV, p. 52). — Est 
admis (p. 64).— Prête serment (p. 78). — Suppléant 


au comité de division (p. 450). — Parle sur le rem- 
placement des officiers (p. 738), (p. 736). 
CarLrer, député de l'Aisne. — 1791. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 54).-— Prèête serment (p. 75).— Membre 
du comité 4 législation civile et criminelle (p. 430). 

Carxor l'aîné, député du Pas-de-Calais. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 78). 
Son projet de décret sur l'organisation des comités 
(p. 164 et suiv.). — Membre du comité militaire 
(p. 390]. — Suppléant au comité diplomatique 
(p. 398). — Membre du comité d'instruction publi- 
que (p. 498). 

Carvor-FEuLEINs, député du Pas-de-Calais. — 47914- 

— Est admis {t. XXXIV, p. 65). — Membre d’une dé- 
utation au roi (p. 73). — Prète serment (p. 78). — 
’arle sur l’organisation des comitès (p. 162). — 
Donne lecture d’une lettre des officiers municipaux de 
Saint-Omer au sujet des prêtres non assermentés et 
d’une lettre de l’evêque métropolitain de Rouen au 
directoire du département de la Seinc-Inférieure 
(p. 598). — Parle sur les émigrants (p. 705), (p. 709), 
— sur le remplacement des officiers (p. 730), (p. 734 
et suiv.). 

CaRPENTIER, député du Nord. — 1791. — Est admis 
(t. AXXIV, p. 166). — Prêto serment (ibid). — 
Membre du comité des assignats et monnaies (p. 343). 

CARPENTIER (S:). — 1794. — Adresse et mémoire sur 
la régénération, l'aménagement, la conservation et 
l'exploitation des forêts {(t. XXXIV, p. 436). 

CARPENTRAS (Ville de). — Voir Troubles n° 5. 


CarreT, député de la Haute-Saône. — 1794. — Parle 
sur l'admission provisoire de Calvet (t. XXXIV, 
p. 55). — Est admis (p. 67). — Prête serment (p. 79). 
— Parle sur la présence de militaires dans l'Assem- 
blée (p. 111). 

CanTEAU (S). — 1794. — Son adresse, en faisant 
hommage d’un exemplaire de la Déclaration des 
droits de l'homme mise en vers (t. XXXIV, p. 343). 

CAnTIER-DOUINFAU, député d’Indre-et-Loire. — 4794. 
— Est admis (L. XAXIV, p. 62). — Prête serment 
(p. 717). — Membre du comité de la dette publique et 
de la caisse de l'extraordinaire (p. 361). 

CARTIER-SAINT-RENÉ, député du Cher. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête serment 
(p. 76). 
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Casamasor (Augustin), député des Basses-P yrénées. — 
1791. — Est admis (t. XXXIV, p. 65), 


Casamaror (Pierre), député des Basses-Pyrénées. — 
1791. — Est admis (t. XXXIV, p. 63). 


CasamaoR, député des Basses-Pyrénées, sans autre 
désignation. — 4794. — Prête serment (t. XXXIV, 
p. 415). 


CASTEL, Re du Calvados. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). — Parle 
sur la saisie à Sierck d'effets soupçonnés provenir 
du garde-meuble (p. 248), — sur les funérailles de 
Mirabeau (p. 307). — Membre du comité des péti- 
tions (p. 387). — Parle sur le mémoire de Lasisglière 
(p- 591). 


CAUBÈRE, député de l'Ariège. — 479. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 136). — Prèête serment (p. 184). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p- 429). 

Causse, député de l'Aude. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 239). — 
Suppléant au comité de commerce (p. 439). 

CAvELLIER, député du Finistère. — 4794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — 
Parle sur l’organisation des comités (p. 149), — sur 
les émigrations (p. 398 et suiv.). — Son projet de dé- 
cret sur les mesures à prendre contre les émigrés 
(p. 399). — Membre du comité de marine (p. 410). 


Cazes, député de la Haute-Garonne, — 4791. — 
Est admis {t. XXXIV, p. 166). — Prète serment 
(ibid.). — Membre du comité de division (p. 450). 

CÉRUTTI, député de Paris. — 1794. — Parle sur l’ad- 


mission provisoire de Calvet (t. XXXIV, p. 54), — 
sur l'élection de Fauchet (p. 59 et suiv.). — Est admis 
(p. 64). — Parle sur la constitution de l’Assemblée 
en Assemblée législative (p. 68).— Secrétaire (p. 70). 
— Propose de voter des remerciements solennels à 
l'Assemblée constituante (p. 73 et suiv.). — Prète 
serment (p. 78). — Parle au sujet d'insultes faites à 
des députés (p. 122), — sur l’organisation des co- 
mités (p. 163), — sur un versement à faire à la Tré- 
sorerie nationale par la caisse de l'extraordinaire 
(p. 174). — Membre du comité d'instruction publique 
(p. 498). 

Cxagor, député de Loir-et-Cher, — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Parle sur la proposition de 
voter des remerciements solennels à l’Assemblée cons- 
tituante (p.74). — Prête serment (p. 71). — Parle sur 
le cérémonial à observer lors de la présence du roi 
à l’Assemblée (p. 83 et suiv.), — sur la proposition 
de voter des remerciements à l’Assemblée consti- 
tuante (p. 88), — sur l'organisation des comités 
(p. 149 et suiv.), — sur le versement à faire à la 
Trésorerie nationale par la caisse de l'extraordinaire 
(p. 173 et suiv.), — sur l'organisation des comités 
(p. 214), — sur la saisie à Sierck d'effets soupçonnés 
provenir du garde-meuble (p. 250), — sur l'inexé- 
cution de la loi d’amnistie (p. 268 et suiy.), (p. 292 
et suiv.}, — sur le procès-verbal (p. 325), — sur un 
plan de travail pour les comités (p. 372), — sur l'ar- 
restation à Longwy d'effets timbrés du chiffre du roi 
(p. 451 et suiv.), — sur les questions à poser au mi- 
nistre de la guerre (p. 505), (p. 506), — sur la créa- 
tion d’assignats (p. 568), — sur une pétition du 
38° régiment d'infanterie (p. 666). 

CHAMBRES DE COMMERCE. Observalions sur le décret re- 
latif à leur suppression (20 octobre 1791, t. XXXIV, 
p- 296); — renvoi au comité de commerce (ibid.). 


Cmampiox, député du Jura. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Membre d’une députation au roi 
(p. 75). — Prète serment (p. 77). — Parle sur le 


cérémonial à observer lors de la présence du roi dans 
l’Assemblée (p. 99), — Membre de la députation qui 
devra cller au devant du roi (p. 112). — Parle sur 
les émigrations (p. 391). 

CHanNToNNay (Commune de). Adresse de plusieurs ci- 
toyens qui se plaignent de ce que les mécontents 
fugitifs vendent leurs blés secrètement, enlévent le 
pumeraire, et signalent la grande affluence de gens 
sans aveu (24 octobre 1791, t. XX XIV, p. 386 et suiv.). 


CuariTres. Motion sur les secours à accorder aux en- 
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ci-devant chapitres (29 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 804); — doive . comité 
de liquidation (ibid). — Renvoi au comité des péti- 
tions, sur la motion de Brival d’une pétition des 
musiciens, prêtres et enfants de chœur des ci-devant 
Chapitres de Ja Corrèze relative à la fixation et au 
payement de leur traitement (1er novembre, p. 560). 


CHapoNNET, député de l'Aube. — 4794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, P. 54). — Prête serment (p. 184). 


Cuaprr, député de la Sarthe. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 67). — Membre d’une députation au 
roi (p. 75). — Prête serment (p. 19). — Suppléant 
au comité de l'instruction publique (p. 498). 


CHARLIER, Fi de la Marne. — 4794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 71). — 
Es du comité de législation civile et criminelle 
p. : 


CHARPENTIER-COCHIGNY (David). — 4794. — Lerit à 
l'Assemblée au sujet d’une insurrection des troupes 
coloniales dans les îles de France et de Bourbon 
(t. XXXIV, p. 621). 


CHassaëNac, député de la Corrèze, — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 151). 
— Membre du comité des pétitions (p. 387). 


CHASSEURS VOLONTAIRES DE LA GARDE NATIONALE PARI- 
SIENNE. — Voir Garde nationale parisienne. 


CHASTEAU, député des Deux-Sèvres. — 4794. — Fs° 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prète serment (p. 151). 


CHaTEAU-Tuierry (District de). — Le directoire du dis- 
trict so plaint de ce que le bataillon des gardes na- 
tionaux de Seine-et-Marne n’a pas reçu les armes 
Lex a besoin (28 octobre 1794, t. XXXIV, p. 463 et 
suiy.). 


CHauBRY-DE-LAROCHE, député de la Haute-Vienne. — 
1791. — Est admis (t. XXXIV, p. 53). — Prétoser- 
ment (p. 80). — Son opinion, non prononcée, sur la 
nécessité des comités (p. 232 et suiv.) — Membre du 
comité des contributions publiques (p. 368). 

CHaupron-Roussau, député de la Haute-Marne. — 1794. 
Est admis (t. XXXEIV, p. 63). — Demande que le mo- 
nument déposé par Palloy et représentant les bustes 
du roi et du 1°* président de l'Assemblée constituante 
soit placé à demeure dans l’enceinte de l’Assemblée 
(p. 74). — Prête serment (p. 78) — L'un des com- 
wissaires inspecteurs (p. 383). 

CHAUFTON, député du Loiret. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 71). 


CHauLay (Commune de).— Adresse de félicitations (22 oc- 
tobre 1791,t. XXXIV, p. 345). 

Cuauver, député des Basses-Alpes. — 1794, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 111). 

CHazaup (Jean), député de la Charente. — 4794. — Fst 
admis (t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 76). — 
Membre du comité de la dette publique et de la caisse 
de l'extraordinaire (p- 361), — Suppléant au comité 
des domaines (p. 462). 

CHazor (Emmanuel), député de la Lozère. — 14794. — 
Est admis {t. XX XIV, p. 111). — Prête serment (p. 280). 

CHEDANEAU, député de la Charente. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p.56). — Prête serment (p. 76). — 
Membre du comité de l'examen des comptes (p. 358). 

CHÉRON La BRuYÈRE, député-suppléant de Seine-et-Oise. 
— 1791. — Est admis en remplacement de Lebre- 
ton démissionnaire (t. XXXIV, p. 234). — Prête ser- 
ment (tbid.). — Membre du comité des domaines 
(p. 461). 

CagvaLier (S°). —1791. — Pétition relative à un projet 
pour rendre le Rhône navigable (t. XXXIV, p. 688; 
— renvoi aux comités d'agriculture et de commerce 
(ibid.). 

CnevaLLier-MaLiBerT, député de la Mayenne. — 1791. 
— Eæ admis ({t. XXXIV, p. 63). — Prête serment 
(p. 78). 

CmiRAT, député de Rhône-et-Loire. — 1791. — Est 
admis {t. XXXIV, p.66). — Prête serment (p. 99). — 
Suppléant au comité d'agriculture (p. 436). — Mem- 
bre du comité de division (p. 450). 


fants de chœur des 
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CHIRURGIENS DES CI-DEVANT GARDES FRANÇAISES. — Voir 
Gardes françaises. 


Cnocoreu, député de Maine-et-Loire. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p 63). — Prète serment (p.71). — 
Membre du comité militaire (p. 390). — Fait un rap- 
port sur les questions à adresser au ministre de la 
guerre au sujet du manque d'armes de certains batail- 
lons de la garde nationale (p. 504 et suiv.). 


CmoutTEAu, député de Maine-et-Loire. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 71). 


CarisrTinaT, député de la Seine-Inférieure, — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 67) — Prête serment (p.79). 
— Membre du comité de marine (p. 410). — Membre 
du comité de commerce (p. 438). — Parle sur l’état 
des colonies (p. 502). 


CLAUZFL JEUNE, député de l'Ariège. — 1791. — Est 
admis (1. XXXIV, p. 136). — Prète serment (p. 151). 
— Membre du comité de la dette publique et de la 
caisse de l'e\traordinaire (p. 361). 

CLavière, député-suppléant de Paris. — 1791. — De- 
mande à être admis à la barre pour présenter une 
pere relative aux finances (t. XXXIV, p. 623); — 
a présente (p. 642 et suiv.). 

CLAYyE, dépaté d'Eure-et-Loir. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 16). — Mem- 
bre du comité de liquidation (p. 371). 

CLÉMENGEAU, député de Maine-et-Loire. — 14791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 71). 
— Demande le renvoi au comité colonial de la véri- 
fication des pouvoirs de deux députés des colonies 
(p. 415). 

CLémExT, député de la Meuse. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 18). 

CLErmonT, député du Jura. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). 

Cocner, député du Nord. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 166).— Prète serment (ibid.). — Mem- 
bre du comité d'agriculture (p. 436). 

CopE cviz. — Garran-dé-Coulon demande qu'il soit fait 
une adresse à tous les citoyens français et étrangers 
pour les inviter à communiquer leurs vues sur la forma- 
tion d’unnouveau code civil (16 octobre1791,t. XXXIV. 
p. 250 et suiv.);, — adoplion de cette motion (ibid. 
p. 21); — le comité de législation sera chargé de la 
rédaction de cette adresse (25 oc'obre, p. 415). 


Cope PÉNAL. Duport-Dutertre, ministre de la justice, 
demande à être autorisé à rétablir un mot qui man- 
que dans le dernier article du Cude pénal (19 octobre 
1791, t. XAXIV, p. 290); — projet de décret {ibid.); 
adoption (ibid.) 

Cover, député d’I!le-et- Vilaine. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV,p 61). — Prète serment (PATES Membre 
du comité de législation civile et criminelle (p. 430). 


Corrinaal, président du tribunal de cassation. — 1794. 
— Son discours à l'Assemblée (1. XXXIV, p. 211). 
Corxcy, officier général. — 1794. — Inculpé par la 
municipalité de Marseille (L XXXIV, p. 678); — le 
ministre de la guerre rendra compte de sa conduite 

(ébid.). 

CoL, dénuté du Puy-de-Dômo. — 4791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 65). — Prête serment ip. T8). 

Cozzas, député de Seine-ct-Oise. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). — Sup- 
pléant au comité d'agriculture (p. 436). 

Courer, député de l'Indre. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 71). — Mem- 
bre du comité de la Trésorerie nationale (p. 345). — 
Suppléant au comité diplomatique (p. 398). 

Cor.om8-pEe-Gasr, député de Rhôneet-Loire, — 1794. — 
Est a lmis (t. XXXIV, p. 66). — Prête serment (p. 79). 
— Parle sur les prêtres réfractaires (p. 379); — son 
projet de décret sur les mesures à prendro cqptre eux 
(ibid. et p. suiv.) — Membre du comité de secours 
publics (p. 454). 

CoLonirs. 1° — Protestation en date du 22 juin 1791 de 
M. Nas-Tourris, habitant de Sainte-Suzanne, contre 

nblée coloniale de lîle Bourbon (19 octobre 
t. XXXIV, p. 152); — lettres des sieurs Dejean 
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et Deluana, protestant contre les assemblées primaires 
des paroisses de Sainte-Suzanne, Sainte-Marie et Saint- 
Denis, de l'ile Bourbon (ibid. et p. suiv.); — ajour- 
nement jus ju’aprés l’organisation des comités (ibid. 

. 483); — lettre de David Charpentier-Cochiyny, re- 
ative à une insurrection des troupes coloniales dans 
les iles de France et de Bourbon (4 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 621); — renvoi au comité colonial (ibid.). 

2 A la suite d’une plainte de la municipalité de 
Sainte-Lucie, l'Assemblée adopte un projet de décret, 
proposé par Brissot de Warville, portant que le comité 
colonial sera chargé de présenter un projet de décret 
sur les moyens de conserver la paix dans les colo- 
nies et l'harmonie entre elles et la métropole (28 oc- 
tobre, p. 500). 

3° — Dépèches sur l’état des colonies (29 octobre, 

. 302); — observations de Christinat, Lerembuure, un 
membre (ibid. et p. suiv.);, — renvoi des pièces aux 
comités colonial et de marine réunis, avec mission 
d'en rendre compte (ibid. p. 503). 

4 — Pütition de Le Breton et de François Lévnard 
au sujet des vexations et des pertes qu'ils ont subies 
aux colonies (4° novembre, p. 368 et suiv.). 

8° Le ministre de la marine demande la remise de 
certains documents aux commissaires qui vont s’em- 
barquer pour Cagonne (3 novembre, p. 606); — renvoi 
au comité colonial (ébid.). 


CoLoniEs. — Bourbon (île). — Députés des colonies. 
— Voir Saint-Domingue. 


Comsroune (Canton de). Réclamation de plusieurs com- 
munes relative à une circonscription de paroisses 
(9 novembre 1791, t. XXXIV, p. 717); — renvoi au 
comité de division (1bid.). 


ComwPpaGnie DES INnes. Compte rendu par Turpin, agent 
du Trésor public, des poursuites qu'il a faites au 
tribunal de cassation pour défendre anx prétentions 
de MM. Haller et Le Coutoulx de la Norraye, relati- 
vement à la liquidation des actions de la Compagnie 
des Indes (27 octobre 1791, t. XXXIV, p. 453). 


ComiTÉ GÉNÉRAL. Plusieurs membres demandent que : 
l'Assemblée se forme en comité général (25 octobre 
1791, t. XXXIV, p. 389) ; — ordre du jour ({bid. p. 390). 


COMITÉS DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. 1° Présentation 
par Vergniaud, d'une notice générale et particulière 
des travaux des comités de l’Assemblée constituante 
et d'un état de ces travaux au 30 septembre 1791 
dressé par Camus (13 octobre 1191, t. XX XIV. p. 202 et 
EN mention honorable au procès-verbal (ibid. 
p- 211). 

. 2° Papin, secrétaire du comité des assignats ins- 
titué par l’Assemblée constituante, demande que l’As- 
semblée législative désigne un nouveau comité (8 oc- 
tobre 1791,t. XXXIV, p. 123 et suiv.); — ajournement 
après l’organisation de comités (ibid. p. 126); — 
l’Assemblée décrète que les sieurs Leclerc et Papin 
cesseront leurs fonctions le 25 octobre et les sieurs 
Berthereau et Ménager lo 29 du même mois (24 oc- 
tobre, p. 383). 

COMITÉS DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

84°. — Comités en général, Etablissement et or- 
ganisalion. — 1°. — Discussion sur l'organisation 
des comités : Audrein (octobre 1791, 1. XXXIV, 
p, 129 et suiv.); — Pierrot, Cavelier, Ballet, Chabot 
(9 octobre, p. 148 et suiv.); — l'Assemblée decrète 
qu'il y aura des comités (2bid., p. 180); — ques- 
tions proposées au sujet de l'établissement et de 
l'organisation des comités (ibid. p. 151); — suite de 
la discussion : Vallier, Audoy (10 octobre, p. 155 ot 
suiv.); — Couthon, Ramond, Carnot le jeune, Lasource, 
Cérutti,un membre, Léonard Robin, Carnot l'aîné (ibid. 
+159 et suiv.); —l’Assemblée décrète qu'il sera donné 
ecture de la liste des comités établis par l’Assemblée 
constiluante et que la discussion sera ouverte sur 
chacun d'eux (13 octobre, p. 211). — Reprise de la 
discussion, — Comité de vérification des pouvoirs : 
Gérardin (ibid. p. 212); — suppression (ibid.). — 
Comité de Constitution comprenant celui de division 
du royaumeet de revision : plusieurs membres (ibid.) ; 
— l’Assemblée décrète qu’il y aura nn comité des di- 
visions du royaume et de circonscription (ibid.). — 
Comité de législation criminelle : Garran de-Coulon, 
Couthon, Léonard Robin, Coulon (ibid. et p. suiv.) 
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— l’Assemblée décrète qu'il y aura un comité de 
législation civile et criminelle (ibid. p. 213). — 
Comité des lettres de cachet : Gérardin, Taillefer 
(ibid.); — l'Assemblée décrète la nomination de 
4 commissaires chargés de prendre connaissance iles pa- 
piers remis aux archives par le comité des lettres de ca- 
chetet de s'enquérir des mesures prises par le ministre 
de l’intérieur pour assurer l'exécution des articles 14 
et 15 du décret du 16 mars 1790 (ibid.). — Comité 
des finances : discussion sur la question de savoir s’il 
y aura un seul comité des finances ou bien si les ob- 
jets qui lui avaient été attribués par l’Assemblée na- 
lionale seront répartis entre divers comités : Viénot- 
Vaublanc, Chabot, Condorcet, (ibid. et p. suiv.) ; — 
projet de décret proposé par Condorcet portant création 
de sept comités distincts (ibid. p. 215); — adoption 
ag. — Viénot-Vaublanc propose de désigner sous 
enom de comité de revision le comité de l'examen des 
comptes (14 octobre, p. 216); — débat : Condorcet, 
Viénot-Vaublanc, Basire, Viénot-Vaublanc, Taillefer 
(ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée rejette la motion de 
Viénot-Vaublanc, et décrète que ce comité ne pourra 
commencer son travail qu'après en avoir fait un plinet 
l'avoir soumis à l'approbation de l'Assemblée natio- 
nale (ibid. p. 217.) ; — Comité d'agriculture et de com- 
merce : Broussonnet (ibid. p. 223); — l'Assemblée 
décrète qu'il y aura un comité d'agriculture et un 
comité du commerce (ibid ). — Comité des droits féo- 
daux : Dumolard (ibid.); — l'Assemblée décrète qu'il y 
aura un comité des matières féodales {ibid.). — Co- 
mité militaire : Taillefer (ibid); — l'Assemblée décrète 
qu'il ÿy aura un comité des lois et règlements mili- 
taires (ibid.) ; — l'Assemblée décrète qu'il y aura un 
comité des lois et règlements de la marine et un 
comité des domaines (ibid.). — Comité ecclésiastique : 
un membre (1bid.); —l’Assemblée décrète la suppres- 
sion de ce comité (ibid); — l'Assemblée décrète la 
suppression du comité des dîimes el sa réunion au 
comilé des malières féodales (tbid. 224); — 
FAssemblée décrète la suppression du comité de 
l’aliénation des domaines nationaux et sa reunion au 
comité des domaines (ibid.).— Comité diplomatique: 
Merlin (tbid.); — l'Assemblée décrète qu'il y aura un co- 
mité des questions et matières diplomatiques (ibid.);— 
l’Assemblée décrète la suppression du comité d'Avi- 
gnon (ibid.); — Pure décrète qu’il y aura un 
comité des lois et règlements relatifs aux colonies 
Sr à — Comité de salubrité: Audrein, Tenon, 

roussonnet, Garran-deÆCoulon (ibid. et p. suiv.); — 
l’Assemblée décrète qu’il y aura un comité de secours 
publics et un comité d'instruction publique (ibid. 
p. 225). — Comité des recherches et des rapports: 
un membre, Cambon, Vergniaud, Gérardin (tbid.); 
— l’Assemblée decrète la suppression de ce comité 
(ibid.) ; — l’Assemblée décrète qu'il y aura un co- 
mité des pétitions (ibid.); — l'Assemblée décrète 
qu'il y aura un comité des décrets (A5 octobre, p.239) ; 
— suppression du comité central et de la commission 
de rédaction des règlements (ibid.), — l'Assemblée 
décrète qu'il y aura un comité des inspecteurs de la 
salle, un comilé des inspecteurs du secrétariat (ibid.); 
— l’Assemblée décrète que les fonctions des inspec- 
teurs de l'imprimerie seront réunies à celles des in- 
specteurs du secrétariat et que le comité d’emplace- 
ment des corps administratifs et des tribunaux sers 
réuni au comité de division du royaume (ibid.); — 
Voisard demande l'établissement d’un comité de sur- 
veillance (ibid.); — observalions de Gossuin et de 
Lasource (ibid. p. 230); — l’Assemblée décide qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur cette motion (ibid.) ; — 
Rougier-La-Bergerie demande l'établissement d'un 
comité de surveillance de la Constitution (#bid.); — 
l’Assemblée decrète qu'il n’y à pas lieu à délibérer sur 
cette motion (tbid.); —un membre, commissaire provi- 
soire aux archives, faisant fonction de rapporteur, sou- 
met à l'Assemblée un projet de décret sur l'ordre de 
travail, La composition des comités et la nomination des 
membres des comités (ibid.). — Discussion : — Adop- 
tion de l’article 4 {ibid.);— article 2: plusicurs membres 
(ibid ); — retrait (ibid.) — article 3 devenu l'article 2 
(ibid.) ; — adoption (1bid.); — adoption de l'article 3 
nouveau ({bid. p.241) ; — article 4: plusieurs membres, 
Ducos, un membre, Élie Lacoste, Borie, Ducos (ibid. 
etp. suiv.); -— adoption avec amendement sauf ré- 
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daction (ibid. P. 242) ; — adoption do l’article B (ibid. ; 
— Sur la molion de Vergniaud, l'Assemblée décrète 
que tous les comités seront ouverts à tous les mem- 
bres de l'Assemblée (ibid. p. 243) ; — résultat de la 
délibération sur les 3 questions suivantes: 1° Quel 
sera le nombre des membres des comités ; 2° Quelle 
sera la permanence ou la durée temporaire du comité; 
3° Quelle sera La proportion des membres à renouveler 
dans les comités (ibid. p. 243 et suiv ); — l'Assem- 
blée décide qu'elle ne procèdera à l'élection des nem- 
bres des comités qu'après l'impression et la distribu- 
tion des listes des candidats (17 octobre, p. 263) ; — 
mode d'impression des listes de candidats proposé 
par Baudouin (18 octobre, p. 264); — a ioption (4bid.); 
— sur la motion d'Audrein, | Assemblée décide qu'il 
sera fait 4 scrutins par jour pour la nomination des 
membres des comités (21 octobre, p. 343); — adop- 
tion d’un projet de décret relatif au mode de remplace- 
ment des membres nommés dans plusieurs comités 
(23 octobre, p. 360); — adoption d’un projet de dé- 
cret portant que chaque bureau nommera deux com- 
missaires chargés de surveiller le recensement géné- 
ral des scrutins pour la nomination des membres des 
comités (ibid); — projet de décret, proposé par 
Goujon, ayant pour objet l'organisation intérieure des 
comités et la remise des titres et papiers qui doivent 
servir à les alimenter (ibid.); — adoption avec amen- 
dement (ibid.);, — les listes des comités resteront 
pendant trois jours au bureau de recensement à la 
disposition des députés (25 octobre, p. 388); — les 
députés membres de plusieurs comités remettront 
leur option au bureau du recensement (27 octobre, 
p. 439) ; — chaque comité aura provisoirement un 
secrétaire-commis (29 octobre, p. 504); — les listes 
des membres el des comités seront imprimées et dis- 
tribuées (8 novembre, p. 689). 

2. — Projets de décret relatifs à l’organisation 
des comités, présentés par divers députés. — Projet 
de décret présenté par Andrieux (8 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 131); — projet de décret présenté par 
Pierrot (9 octobre, p. 148 et suiv.) ; — projet de dé- 
cret présenté par Vallier (10 octobre, p. 186); — 
projet de décret présenté par Couthon (ibid. p. 139) ; 
— projet de décret présenté par Ramond (ibid. p. 161); 
— projet de décret présenté par Lasource (ibid. 
p. 163); — projet de décret présenté par Léonard 
Robin (ibid. ct p. suiv.); — projet de décret présenté 
par Carnot lainé (ibid. p. 164 et suiv.); — projet 
de décret présenté par Condorcet (13 octobre, p. 
215). i 

3° — Opinions, non prononcées, sur l’organisation 
des comités. Opinion de Brissot (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p.225 et suiv.);— opinion de Dehoulière 
(ibid. p. 230 et suiv.); — opinion de Chaubrÿ (ibid. 


p. 232); — opinion de Dehaussy-Robecourt (ibid. 
p- 233 et suiv.). 
8 2. — Ordre des travaux. L'Assemblée décrète 


que l’archiviste remettra à chacun des comités les 
cartons des comités de l'Assemblée constituante, que 
deux membres de chaque comité lui donneront 
décharge de ces pièces et que les comités tiendront 
deux registres, l’un pour inicrire leurs délibérations 
et l’autre pour faire mention des pièces qu'ils rece- 
vront (23 octobre 1791, t. XXXIV, p. 360 et suiv.); 
— Lavigne demande qu'après l’organisation des dif- 
férents comités de finances, chacun d'eux nomme 
4 commissaires chargés de former un plan de tra- 
vail pour les comités (24 octobre, p. 371 et suiv.); 
— débat : Chabot, Lavigne (ibid. p. 372), — ordre 
du jour (ibid.). 

Les comités sont autorisés à faire porter dans 
leurs bureaux toutes les pièces qui leur sont né- 
cessaires, tant par l’archiviste que par les minis- 
tres, sous le récipissé du président ou du secré- 
taire (28 octobre, p. 499). 

8 3. — Emplacement des comités. Les comités qui, 
à cause du uombre des membres, se trouvent trop 
resserrés dans la maison des ci-devant Capucins se- 
ront transférés dans les bâtiments dépendant de la 
maison des ci-devant Feuillants (31 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 533). 

CoMITÉS SPÉCIAUX, SELON L'ORDRE ALPHABÉTIQUE. 

COMITÉ D'AGRICULTURE. 

Organisation. — Etablissement (14 octobre 1791, 
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COMITÉS SPÉCIAUX, SELON L'ORDRE ALPHABÉTIQUE (sUile). 
t. XXXIV, p. 323); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (13 octobre, p. 243); — liste des 
membres ,et des suppléants (26 octobre, p. 435 et 
suiv.). 

a Rapport sur une pétition de la commu- 
nauté de Thivincelle (4 novembre 1791, t. XXXIV, 
p. 628 et suiv.). 


COMITÉ DES ASSIGNATS ET MONNAIES. 

Organisation. Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 213); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (13 octobre, p. 243); — liste des 
membres (21 octobre, p. 343). Mes 

Travaux. — Rapports relatifs à l'exécution de 
deux nouveaux coins du timbre des assignats de 
5 livres (3 novembre 1791, t. XXXIV, p. 606). 


COMITÉ COLONIAL. , 

Organisation. — Établissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 224); — nombre des membres et ajour- 
nement à 6 mois du mode de son renouvellement 
{45 octobre, p. 224); — liste des membres et des sup- 
pléants (25 octobre, p. 412). t 

Travaux. — Rapport sur les troubles de Saint- 
Domingue (27 octobre 1791, t. XXXIV, p. 455), 
(30 octobre, p. 522 et suiv.), (6 novembre, p. 659 et 
suiv.); — sur les dépenses exigées par l'envoi de se- 
cours à Saint-Domingue (9 novembre, p. 719 et 
suiv.). 

COMITÉ DE COMMERCE. 

Organisation. — Établissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 223); — nombre des membres et mode 
du renouvellement (13 octobre, p. 243); — liste des 
membres et des suppléants (27 octobre, p. 438 ct 
suiv.). 

LR — Projet de décret sur les moyens 
d'accélérer l’organisation de la gendarmerie natio- 
nale (10 noyembre 1791, t. XXXIV, p. 125 et suiv.). 


COMITÉ DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 

Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 213); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 243); — liste des 
membres (p. 368). 

Travaux. — Rapport sur les moyens d'accélérer 
la répartition et le recouvrement des contributions 
de 1791 (5 novembre 1791, t. XXXIV, p. 655 et 
suiv.). 

COMITÉ DES DÉCRETS. 

Organisation. — Établissement (15 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 239); — nombre des membres et mode 
de = A EP (15 octobre, p. 244); — liste des 
membres et des suppléants (26 octobre, p. 415); — 
rapport par Mouysset sur le plan de conduite du 
comité (4 novembre, p. 629); — projet de décret 
(ibid.); — observations de Duport, ministre de la 
justice (ibid.); — ajournement de la discussion et 
adoption de l'article 9 autorisant le maintien des 
deux anciens commis de ce comité (ibid.). 

Travaux. — Rapport relatif à des erreurs con- 
tenues dans divers décrets de l’Assemblée consti- 
tuante sur la vente des biens nationaux (3 no- 
vembre 1791, t. XXXIV, p. 606). 


COMITÉ DES DÉPENSES PUBLIQUES. 


Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 215), — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 243); — liste des 


membres (p. 318). 


COMITÉ DE LA DETTE PUBLIQUE ET DE LA CAISSE DE 
L'EXTRAORBINAIRE. 

Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XNXIV, p. 215); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 243); — liste dos 
membres (23 octobre, p. 361). 


COMITÉ DIPLOMATIQUE. 


Organisation. — Etablissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 224); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 244); — liste des 


membres et des suppléants (25 octobre, p. 398). 
Travaux. — Rep sur le projet de proclamation 
ot sur le projet de décret relatif à la rentrée dans 
le royaume de Louis-Stanislas-Xavier, frère du roi 
(31 octobre 1791, t. XXXIV, p. 336); — sur le mé- 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


COMITÉS SPÉCIAUX, SELON L'ORDRE ALPHABÉTIQUE (Suile) 


moire Lasisglière relatif à l’état des frontières et 
aux projets des émigrants (3 novembre, p. 655). 


COMITÉ DE DIVISION DU ROYAUME. 

Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 212); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (13 octobre, p. 243); — liste des 
membres et des suppléants (27 octobre, p. 450). 

Travaux. — Rapports sur l'élection de Ségrétier 
(Seine-et-Marne) (2 novembre 1791, t. XXXIV, p. 597 
et suiv.), — sur le renouvellement des municipalités 
(3 novembre, p. 651 et suiv.), — sur la circonscrip- 
tion des paroisses de Romans (8 novembre, p.689 et 
suiv.). 

COMITÉ DES DOMAINES. 

Organisation. — Etablissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 223); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (13 octobre, p. 244); — liste des 
membres et des suppléants (27 octobre, p. 461 et 
suiv.). 

COMITÉ D'EXAMEN DES COMPTES. 

Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XXXIV,p. 215); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 243); — liste des 
membres (22 octobre, p. 358). 


COMITÉ FÉODAL. 

Organisation. — Etablissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 223); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 243); — liste des 
membres (28 octobre, p. 462). 


COMITÉ DES INSPECTEURS DE LA SALLE (1). 


Organisation. — Etablissement (15 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 239); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (ébid. p.244); — liste des membres 
(24 octobre, p. 383). ° 

Travaux. — Les commissaires sont autorisés à 


délivrer des mandats pour le payement et traite- 
ment des membres de l’Assemblée suivant la fixation 
et lemode de l’Assemblée constituante (28 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 500), — feront placer dans la maison 
des ci-devant Feuillants, les comités qui, à cause du 
nombre de leurs membres, se trouvent trop resserrés 
dans la maison des ci-devant Capucins (31 octobre, 
pa — sont aulorisés à faire ouvrir le passage des 

euillants interdit par la municipalité (ibid.); — 
rapport sur l'impression el la distribution du règle- 
ment et de la liste des comités (8 novembre, p. 689). 


COMITÉ DES INSPECTEURS DU SECRÉTARIAT ET DE 
L'IMPRIMERIE (1). 


Organisation. — Etablissement (15 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 239); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (p. 244); — liste des membres 


(24 octobre, p. 383). 


COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Organisation. — Etablissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 223); — nombre des membres et ajour- 
nement à 6 mois du mode de renouvellement 
(15 octobre, p. 244); — liste des membres et des 
suppléants (p. 498). 

COMITÉ DE LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE. 

Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XXXIV, p.213); — nombre des membres et ajour- 
nement à6 mois du mode de renouvellement (13 octobre, 
p. 243); — liste des membres (p. 429 et suiv.). 

Travaux. — Rapports à remplir par les substituts 
des commissaires du roi près le tribunal de cassation 
(29 octobre 1791, t. XXXIV, p. 506 et suiv.), — sur la 
formule de promulgation des décrets non sujets à la 
sanction (3 novembre, p. 607 et suiv.), — sur les 
émigrants (p. 699 ot suiv.). 


COMITÉ DES LETTRES DE CACHET. 

Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 913). 

COMITÉ DE LIQUIDATION. 

Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 215); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 243) ; — liste des 
membres et des suppléants (24 octobre, p. 371) 


———————— TT 


(1) — Voir la note 1 de la page 383. 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


COMITÉS SPÉCIAUX, SELON L'ORDRE ALPHABÉTIQUE (suite). 


COMITÉ DE MARINE. 

Organisation. — Etablissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, 5 223) ; — nombre des membres et mode 
de renouvellement (45 octobre, p. 243), — liste des 
membres et des suppléants (23 octobre, p. 410) ; — 
modification dans sa composition (8 novembre, p. 690). 

Travaux. — Rapports sur les troubles de Saint- 
Domingue (27 octobre 1791, t. XXXIV, p. 455), — 
(30 octobre, p. 522 et suiv.), — sur les examens 
pour l'admission au grade d’enseigne non entretenu 
2 novembre, p. 596 et suiv.), — sur les troubles de 
Saint-Domingue (6 novembre, p. 639 et suiv.), — sur 
les dépenses exigées par l'envoi de secours à Saint- 
Domingue (9 novembre, p. 719 et suiv.). 


COMITÉ MILITAIRE. 


Organisation. — Etablissement (44 octobre 1791, 
t. XXXIV, È 223); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (13 octobre, p. 243); — liste des 


membres et des suppléants (25 octobre, p. 390 et 
suiv.). — Est autorisé à prendre 4 commis (7 no- 
vembre, p. 675). 

Travaux.— Rapports sur les questions à adresser 
au ministre de la guerre au sujet de l'armement des 
gardes nationales (29 octobre, 1791, t. XXXIV, p. 504 
et suiv.), — sur le remplacement des officiers déser- 
teurs (31 octobre, p. 535 et suiv.), — sur le mémoire 
Lasisglière relatif à l’état des frontières et aux pro- 
jets des émigrants (5 novembre, p. 653), — sur les 
troubles de Marseille (7 novembre, p. 674 ct suiv.) ; 
— sur la pétition du sieur Bertin, brigadier de la 
gendarmerie nationale (ibid. p- 675), — sur les be- 
soins de l'Hôtel des Invalides (ibid. et p. suiv.), — 
sur une pétition de citoyens de Paris relative à l'or. 
pus de la garde parisienne soldée (7 novem- 

re, p. 686 et suiv.). 

COMITÉ DES PÉTITIONS. 

Organisation. — Etablissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 225); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 244); — liste des 
membres et des suppléants (24 octobre, p. 387 et 
suiv.). 

Travaux. — Rapports sur la pétition du capitaine 
Podier (4 novembre 1791, t. XXXIV, p. 630 et suiv.), 
— sur les troubles d'Avignon (ibid. p. 631 et suiv.). 


COMITÉ DES REVENUS PUBLICS. — Voir Comité des 

contributions publiques. 

COMITÉ DES SECOURS PUBLICS. 

Organisation. — Etablissement (14 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 225); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 244); — liste des 
membres et des suppléants (27 octobre, p. 434 et 
suiv.). 

Fee. — Rapport sur les secours à accorder 
aux employés supprimés (4 novembre 1191, t. XXXIV, 
p. 626 et suiv.). 

COMITÉ DE LA TRÉSORERIE NATIONALE. 

Organisation. — Etablissement (13 octobre 1791, 
t XX XIV, p. 215); — nombre des membres et mode 
de renouvellement (15 octobre, p. 243); — liste des 
membres (22 octobre, p. 345). 

Travaux. — Rapport sur les dépenses et les re- 
cettes de la trésorerie nationale (7 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 684 et suiv.). 

COMITÉ DE VÉRIFICATION DE LA DETTE PUBLIQUE. — 

Voir Comité de la dette publique. 
COMPAGNIES DE FINANCES. Voir Enregistrement 
Droit (d’). 
ComTaT VENAISsIN. — Voir Troubles n° 4. 


CoxporceT, député de Paris. — 1791. — Est admis 
(t XXXIV, p. 63). — Secrétaire (p. 70). — Prête 
serment (p. 78). — Parle sur la nomination de com- 
missaires chargés de vérifier la situation du Trésor 
public (p. 129), — sur un versement de 18,672,225 
livres à faire par la caisse de l'extraordinaire à la 
Trésorerie nationale (p. 139), — sur l'organisation 
des comités (p. 214 et suiv.); — son projet de décret 
sur cet objet (p. 213). — Parle sur les émigrations 
(p.298), —sur la situation de la caisse de l’extraordinaire 
& 326), — sur les émigrations (p. 394 et suiv.). — 

es projets de décret sur les mesures à prendre con- 
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tre les émigrés (p. 398), (p. 470 et suiv.). — Membre 
du comité d’instrution publique (p. 498). — Défend 
son projet de décret sur les émigrations (p. 549). — 
Parle sur la création d’assignats (p. 866), — sur les 
subsistances (p. 589). 


GONFOLENS (District de). — Adresse de dévouement 
(6 novembre 1791, t. XXXIV, p. 659). 
CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES (Professeurs des). — Voir 


Juizcy (Collège de). 


CONSEILS DE DÉPARTEMENT ET DE misrricr. — Lettre des 
administrateurs du directoire du département du Pas- 
de-Calais au sujet de l'impossibilité d'exécuter la loi 
du 2 octobre 1791 sur les sessions des conseils (23 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 367); — adoption sauf ré- 
daction d’un projet de décret fixant pour 1791 la date 
de ces sessions (ibid. p. 368). 


CONSERVATION GÉNÉRALE FORESTIÈRE. Le ministre des 
finances annonce la nomination par le roi aux cinq 
places de conservateurs (26 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 415). 


CONSTANT-SAaiNT-ESTÈvE, député de l'Aveyron. — 
1791. — Est admis ({t, XKXIV, p. 56). — Prête 
serment (p. 198). — Membre du comité des contribu- 
tions publiques (p. 368). 

CoxsriTurion. — Voir Acte constitutionnel. 

CONTRIBUTIONS. 

$ 4. — Contributions en général. — La Chambre 
ajourne à 3 jours le compte à rendre par le minis- 
tre des contributions publiques (8 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 135); — compte rendu (12 octobre, 
P+ 191 et suiv.); — renvoi à l'examen du comité des 
contributions publiques de 3 questions relatives à 
l'accélération de leur répartition posées par Jacob 
Dupont (28 octobre,-p. 462); — rapport par Becquey 
(5 novembre, p. 655 et suiv.); — projet de décret 
(ibid. p. 656 ot suiv.); — débat préalable : un 
membre, Baignoux, un membre, Becque » rapporteur, 
Baignoux (ibid., p. 637 et suiv.); — l’Assemblée dé- 
crèle l'impression et la distribulion du projet de dé- 
cret et ajourne la discussion au 8 novembre (ibid. 
p- 658); — discussion : Becquey, rapporteur, plusieurs 
membres, Bo, Boisrot-de-Lacour, Morel, elacroix, 
Jacob Dupont, Rougier-la-Bergerie, Tejosne, Lafon- 
Ladebat, Becquey, rapporteur, Gossu , Goujon, De- 
lacroix, Lecointre (8 novembre, p. 690 et suiv.); — 
projet de décret proposé par Lafon-Ladebat (ibid. 
P: 695); — renvoi de ce projet de décret au comité 
en le chargeant de faire un nouveau rapport (1bid.). 

$ 2. — Contribution foncière. — Etat des départe- 
ments qui ont terminé la répartition de leurs contri- 
butions pour 1791 (12 octobre 1791, t. XXXIV, p. 196 
et suiv.), (27 octobre, p. 450), (7 novembre, p. 678). 

$ 3. — Contribution mobilière. —Eta‘s des dépar- 
tements qui ont terminé leur répartition pour l'année 
1791 (12 octobre 1791, t. XXXIV, p. 196 et suiv.), 
(27 octobre, p. 450), (7 novembre, p. 678). 


Coprexs, député du Nord. — 14791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (p. 325). — 
Membre du comité de marine (p. 410). — Fait un 


rapport sur les examens pour l'admission au grade 
d’enseigne non entretenu (p. 596 et suiy). 

CoRBEAU, capitaine d’artillerie. — 1479. — Pétition 
renvoyée au comité des pétitions (t. XXXIV, p. 671). 

CorgeL, député du Morbihan. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Membre du comité de législation 
civile et criminelle (p. 430). 

CoRNET, député de Saône-et-Loire. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). — 
Suppléant au comité des décrets (p. 415). 

Connuper, député de la Creuse. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 76). — 
Membre du comité des dépenses publiques (p. 378). 


CorRÈzE (département de la). — Les administrateurs du 
département demandent que les places soient conser- 
vées aux sieurs Delmas, Pourchet et Barthemi qui 
ont pris du service aux frontières (27 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 440), — renvoi au comité militaire 
(ibid.). 

Gores-nu-Norn (département des). Lettre du directoire 
sur les manœuvres des prêtres non assermentés 
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(26 octobre 1791, t. XXXUV, p. 436), — adresse 
concernant les prêtres non assermentés (29 octobre, 
p- 502). 
Cousé, député du Tarn. — 4791. — Est admis 
t. AXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 79). — Mem- 
re du conuté des contributions publiques (p. 368). 


Coucer, député des Hautes-Pyrénées. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prèête serment (p. 569). 
Couré, député de l'Oise. — 17914. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 64).—Prète serment (p. 18).-—An- 
nonce la désertion d'une partie des officiers du 36° 
régiment en garnison à Saint-Malo et à Saint-Servan 
(p. 153). 

Courrin, député de Seine-et-Oise. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 67). —Prète serment (p. 19). — 
Membre du comité colonial (p. 412). 


Courtois, député de l’Aube. — 4794. —Est admis 
(L. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 605). 


CourToT, député de la Haute-Saône. — 1791. —Est 
admis (t. XXXIV, p. 66). —Prête serment (p. 79). 


Courvos, huissier de l'Assemblée nationale consti- 
tuante 4794. — Demande à continuer ses fonc- 
tions (t. XXXIV, p. 109).—Est maintenu (ibid.). 


Cousrar», député de la Loire-Inférieure. — 4794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 94). — Prête serment (ibid.). 
— Parle sur les prètres réfractaires (p. 332). — Son 
projet de décret sur les mesures à prendre contre eux 
(p. 333). — Membre du comité militaire (p. 390). — 
Parle sur une pétition de la commune de Nantes rela- 
tive aux élections de la Loire-Infèrieure (p. 498). 


CouT#ox, Se du Puy-de-Dôme. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 78). 
— Ses motions relatives au cérémonial à observer 
lors de la présence du roi à l’Assemblée (p. 83), 
P- 84), (p. 86), (p. 87), (p. 98). — Parle sur le vol 
de Focard , secrétaire général de Rhône-et-Loire 
p+ 106). — Fait la motion qu’il soit pris des mesures 
contre les prêtres réfractaires (p. 117). — Parle sur 
des insultes faites à des députés (p. 121), — sur le vol 
de Focard, secrétaire général de Rhône-et-Loire 
(p- 128),—sur les comptes à rendre par les minis- 
tres (p. 135), —sur uhe pétition relative au privi- 
lège accordé aux anciens députés à l’Assemblée cons- 
tituante d’assister aux séances dans des tribunes ré- 
servées (p. 138), — sur la formule des décrets (p. 141). 
— Présente un projet de décret sur l'organisation 
des comités (p. 159). — Parle sur le règlement 
(p. 189), — sur l’organisation des comités (p. 212), 
— sur la saisie à Sierck d'effets soupçonnés provenir 
du garde-meuble (p. 249), — sur la proposition de 
Garran-e Coulon de voter des remerciements à Jérémie 
Bentham (p. 251), —sur la demande de fonds du dé- 
partement de Loir-et-Cher (p. 258),— sur l’inexécu- 
tion de la loi d’amnistie (p. 271), (p. 295), — sur 
les émigrations (p. 317), —sur un rappel au règle- 
ment (p. 389), (p. 390). — Membre du comité de lé- 
gislation civile et criminelle (p. 429) — Son projet 
de décret sur les mesures à prendre contre les émi- 
grés (p. 471 et suiv.), (p. 478 et suiv.).— Parle sur 
le rappel de Monsieur, frère du roi(p 519), (p. 320); 
— sur la création d’assignats (p. 567). — Secrétaire 
p: 604). — Parle sur les troubles de Saint-Domingue 
(p. 654), (p 662), — sur les troubles occasionnés par 
les prêtres réfractaires (p. 664, — sur une pétilion 
relalive aux gardes françaises (p. 671 et suiv.), 
(p. 673), — sur les émigrants (p. 703), (p. 707). — 

on amendement à l'art. 2 du projet de décret sur 
les émigrants (p. 708). perle sur les émigrants 
(p. 709), (p. 711). 

Couturier, député de la Moselle. — 4794. —— Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — 
Membre du comité des pétitions (p. 387). — Membre 
du comité des décrets (p. 415). — Opte pour le co- 
mité des pélitions (p. 534). 

CRÉQUI (Alexandre), né Bourbon-Montmorency. — 1791. 
— Demande à être autorisé à presenter une pétition 
relative à ses malheurs (6 novembre 1791, t. XXXIV, 
p. 568); — sera admis (p. 659). 

CResTiN, député de la Haute-Saône. — 4794. — Est ad- 
mis(t, XXXIV,p. 66).— Membre d’une députation au 
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roi (p. 75). — Prête serment (p. 79).— Parle sur les 
émigrants (p. 307 et suiv.) — Son projet de décret 
relatif aux mesures à prendre contre les émigrés 
(p. 309). — Parle sur les troubles d'Avignon (p.342). 
— Membre du comité des assignats el monnaies 
(p. 343). — Membre du comité des domaines (p. 461). 
Parle sur le mémoire de Lasisglière (p. 591). — De- 
mande des secours pour un village incendié (p. 604). 
— Parle sur les émigrants (p. 762). 

CRÉTET, député de Paris. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). —Prête serment (p. 78). — Mem- 
bre du comité des contributions publiques (p. 368) 
— Membre du comité d'agriculture (p. 435). 

CRÈVECŒUR, consul à New-York. — 1791, — Son ser- 
ment (1. XXXIV, p. 561). j 

Croicuer, député du Jura. — 1791. — Est admis 
t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 11} — 

embre du comité des domaines (p. 462). 

Cro1zé, député d’Ille-et-Vilaine. — 17914. — Est ad 
mis (t. XXXIV,p. 61).— Prête serment (p.11). — Sup- 
pléant au comité des domaines (p. 462). 

Crousse, député de la Meurthe, — 1791. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 64). — Membre du comité d’agricul- 
ture (p. 435). 
CRUBLIER-v'OPTERRE, députè de l'Indre. — 4791. — 


Est admis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p.71) 
— Membre du comité militaire (p. 390). — Membre 
du comité de marine (p. 410). — Remonce à ce der- 
nier (p. 689). 

CueL, député du Puy-de-Dôme. — 1794. —|Est admis 
‘ei XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 78). — 

embre du comité des contributions publiques 
(p. 368). 

Cunix, député de la Meurthe. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 217). — 
Membre du comité des domaines (p. 46%). 

Curée, député de l'Hérault. — 4794. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 717) — 
Membre du comité de division (p. 450). 


DaïGnan (S'). — 1791. — Demande une indemnité pour 
services rendus au gouvernement {t. XXXIV, p. 383 
et suiv.). 

Dazisourc, député de la Mayenne. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). —-Prête serment (p. 78). — 
Suppléant au comité de liquidation (p. 371). — Mem- 
bre du comité des domaines (p. 462). 

DaLroz, député du Jura. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). — Mem- 
bre du comité de division (p. 450). 

Dazmas, député de l'Ardèche. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 84). — Prête serment, p. 94).— Parle sur 
les émigrations (p. 392 et suiv.); — son projet de dé- 
cret sur les mesures à prendre contre les émigrés 
(p. 393). — Membre du comité de iégislation civile et 
criminelle (p. 430). 

DamERON, député de la Nièvre. — 4794. — Est admis 
t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). — Mem- 

re du comité des décrets (p. 413). 

DAMOURETTE, député des Ardennes. —- 1794, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 78). 
— Membre du comité de l'examen des comptes (p. 358). 
— Membre du comité d'agriculture (p. 438). — De- 
mande l’envoi de commissaires pour visiter les fron- 
tières (p. 592 et suiv.). 

DanrHoN, député de l'Isère. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). 


Dareau, député suppléant des Hautes-Pyrénées. — 
4791. — admis en remplacement 1e Dumoret, démis- 
sionnaire, — prête serment (t. XXXIV, p. 437). 

DARNEUILE, député des Hautes-Pyrénées. — 1794. — Est 
admis (t, XKXIV, P: 65), — Prête serment (p. 389). 

DAUBENTON, ancien intendant de la marine. — Lettre du 
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ministre de la marine au sujet d’une réclamation de 
pension (7 novembre 1194, t. XXXIV, p. 683 et suiv.); 
7 Teuvoi au comité de liquidation (ibid. p. 684). 


DauniBert-CaiuLE. — 4794. — Adresse le plan d’un 
établissement de crédit et de sesours [t. XXXIV, 
p- 533). 


DavernouLr, député des Ardennes. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 84). — Prête serment (p. 75). 
— Commissaire provisoire des archives (p. 139). — 
Suppléant au comité diplomatique (p. 308. — Sup- 
pléant au comité colonial (p. 412). — Parle sur l’ar- 
mement des gardes nationaux (p. 466), — sur une 

élition du 38° régiment d'infanterie (p. 663), — sur 
es émigrants (p. 703), (p. 724). 

DaviGxEau. — Voir Marie-Davigneau. 

DEBRANGES, député de la Marne. — 1791. — Est ad- 
mis (1. XXXIV, p.63). — Prète serment (p. 77). — 
Commissaire provisoire des Archives (p. 139). — 
Membre du comité de liquidation (p. 374). 

DEBRAY-CHAMONT, député de la Somme. — 4794. — 
Est admis (t. XXX1IV, p. 53). — Prête serment (p. 79). 
— Membre du comité de la dette publique et de la 
caisse de l'extraordinaire (p. 361). 


Desny (Jean-Antoine), député de l'Aisne. — 1794, — 
Est admis (t, XXXIV, É 54). — Préte serment 
(p. 75). — Demande que les ministres soient appelés 
our rendre compte de l’état général du royaume 
L. 109). — Parle sur les séances du soir (p. 263), 
— sur l’armement des gardes nationales (p. 464). — 
Son opinion, non prononcée, et son projet de décret 


sur les émigrants (p. 416 et suiv.). — Membre du 
comité d'instruction publique (p. 498). 
Desry (Jean-Baptiste), député de Paris. — 14794 — 


Est admis (t. RE CAES 2 65). — Parle sur la presta- 
tion du serment individuel (p. 72). — Membre d'uue 
députation au roi (p. 73). — Prête serment (p. 78). 
— Membre de la commission chargée de vérilier les 
caisses de la Trésorerie nationale et de l’extraordi- 
naire (p. 139), — Membre du comité de la dette pu- 
blique et de la caisse de l'extraordinaire (p. 361). 
— Parle sur le sort des soldats suisses du régiment 
de Châteauvieux qui sont aux galères de Brest 
(p. 560). 
Décës (Constatation des). — Voir Etat civil. 


Décès DE DÉPUTÉS. — Léonard Robin annonce le décès 
de Godard, député deParis(4novembre1791,t. XXXIV, 
p- 626). 

DÉCRETS : 


4° Motion de François Neufchâteau relative à la 
formule des décrets de l'Assemblée (9 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 139 et suiv.); — débat : Couthon, un 
membre, Thuriot (ibid. p. 141); — ordre du jour 
(ibid.). , 

2 Duport, ministre de la justice, demande que 
l’Assemblee arrête un mode de publication des dé- 
crets suscevtibles d'être exécutés sans La sanction du 
roi (30 octobre, p. 531); — formule proposée (ibid.); 
— renvoi au comité de législation (ébid.); — rapport 

ar Gohier (3 novembre, p. 607 el suiv.); — projet 

e décret portant qu'il ny a pas lieu de régler un 
mode de promulgatiun (tbid. p. 609) ; — observations 
de Léopold (ibid.); — aduption (1bid.). 

3° États des decrels sanctionnés par le roi, 
transmis par le ministre de la justice à l'Assemblée 
(10 octobre 1794, t. XXXIV, p. 152), (16 octobro, 
P. 244 et suiv.), (8) octobre, p. 296 et suiv.), (24 oc- 
tobre, p. 345 et suiv.), (28 octobre, p. 500 el suiv.), 
(4 novembre, p. 628). 


Denaussy-RoBEcourT, député de la Somme. — 1791. — 
— Est admis (t. XXXV, p. 53). — Demande qu’une 
place soit réservée aux ancions membres du corps 
constituant dans l'enceinte de l’Assemblée (p. 74). — 
Prèêle serment (p. 79.). — Parle sur le cérémonial à 
observer lors de la présence du roi dans l’Assemblée 
p. 96). — Commissaire provisoire des archives 
fo: 139). — Parle sur le règlement (p. 167 et suiv.). 
— Son opinion, non prononcee, sur l’établissement 
d’un comte diplomatique (p. 233 et suiv.), — Parle 
sur les troubles suscités par les prêtres réfractaires 
p. 260}, — sur l’inexécution de la loi d'amnistie 
Fe 272), (p. 273). — L'un des commissaires inspec- 
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teurs (p. 383). — Parle sur l'armement des gardes 
nationaux (p. 466 et suiv.). — Son projet de décret 
sur les mesures à prendre contre les émi rations 
(p. 473). — Présente un projet de décret relatif au 
nombre, au traitement et au choix des employés au 
service de l’Assemblée (p. 503), — un projet de dé- 
cret relatif au placement de certains cumités dans la 
maison des ci-devant Feuillants (p. 533). 


DEHOULIÈRE, député de Maine-et-Loire, — 479, — 


Est admis (t. XXXIV, p. 7 — Membre d'une dépu- 
tation au roi (p. 75). — Prète serment (p. 77). — 
Son opinion non prononcée, sur les comités (p. 230 et 
Suiv). — L'un des commissaires inspecteurs (p. 383). 
— Son opinion non prononcée, sur les émigrants 
(P. 490 et suiv.). 


DEJaBIX, éditeur de la collection des portraits des dépu- 


tés à l'Assemblée nationale de 1789. — 17914. — 
Demande à être admis à l'Assemblée pour Jui faire 
hommage du second volume de cette collection 
(t. XXXÏV, p. 245 et suiv.). — Fait hommage de ce vo- 
lume (p. 260 et suiv.). 


DEJEAN ET DELUANA, habitants de l'ile Bourbon. — 


1791. — Protestent contre les actes des assemblées 
| des paroisses de Sainte-Suzanne, Sainte- 

arie et Saint-Denis do l'ile Bourbon (t. XXXIV, 
p. 152 et suiv.). 


DELACOSTE, député de la Charente-Inférieure. — 1794. 


— Est admis ({t. XXXIV, P. 56). — Prête serment 
(p. 76). — Membre du comité de législation civile ct 
criminelle (p. 429). 


DELacroix, député d Eure-et-Loir. — 4794, — Parle 


sur la division de l’Assemblée en bureaux pour la vé- 
rification des pouvoirs (t. XXXIV, p- 50), (p. 51), — 
sur l’él ction de Fauchet (p. 58). —Est admis (p. 61). 
— Parle sur la prestation du serment individuel 
(p- 71). — Membre d’une députation au roi (p. 74). 
— Prête serment (p. 76). — Parle sur Le cérémonial 
à observer lors de la présence du roi à l'Assemblée 
(p. 83), (p. 85). — Est rappelé à l’ordre (tbid.): — 
S'explique sur son rappel à l’ordre (ibid.). — Parle 
sur la réception par le roi des députations de l’As- 
semblée (p. 86). — Soulève un incident à propos de 
la qualification de souverain donnée au roi par Du- 
castel (p. 102). — Parle sur le vol de Focard, secré- 
taire général de Rhône-et-Loire (p. 103). — Demande 
l'impression du discours de la députation du bataillon 
de Sainte-Opportune et de la réponse du président 
(p. 113). — ge À l'impression et l'envoi des dis- 
cours du roi et du président dans les départements 
(p. 119). — Parle sur les mesures à prendre contre 
les prêtres réfractaires (ibid. et p. suiv.), — au sujet 
d'insultes faites à des députés (p. 122), — sur les 
comptes à rendre par les ministres (p. 133 et suiv.), 
— sur une pétition des chasseurs volontaires de la 
garde nationale parisienne (p. 158), — sur le règle- 
ment (p. 110 et suiv.), (p. 17i), (p. 188), — sur le 
remplacement des ofticiers émigrés (p. 199), — sur la 
saisie à Sierck d'effets soupçonnés provenir du garde- 
meuble du roi (p. 238), — sur le droit des membres 
de l’Assemblée constituante à l'avancement dans la 
garde nationale parisienne soldée (p. 246), (p. 247), 
—sur la saisie à Sierck d'effets soupçonnés provenir du 
arde-meuble (p.249), (p. 250), — sur la demande de 
onds du département de Loir-et-Cher (p. 258), — sur 
l’inexécution de la loi d'amnistie (p. 268), (p. 270), — 
sur l'interprétation du décret du 17 septembre 11791 
relatif aux encouragements aux beaux-arts (p: 283), 
(p. 284), —sur l'admission des pétitionnaires (p. 362), 
— sur la formation de l'ésemblée en comité général 
(p.390).— Membre du comité militaire (tbid.). — Parle 
sur l'armement des gardes nationales (p. 468), (p.468), 
— sur les questions à poser au ministre de la guerre 
au sujet de l'armement des gardes nationales (p.505), 
— sur une pelition du département du Tarn relative 
à la répartition des impositions (p. 561), — sur le 
mémoire de Lasisglièro (p.891), — sur les ventes des 
biens nationaux (p. 522). — Demande l'envoi d'une 
députation de 24 membres aux funérailles de Godard 
(p. 626). — Parle sur les démêlés avec le doy d’Al- 
ger (p. 628), — sur la lecture des pétitions (p. 629), 
— sur la question de savoir si les ministres ont le 
droit do dewauder la parole (p.637), —sur les troubles 
de Saint-Domingue (p.654), (p. 861),—sur les troubles 
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occasionnés par les prêtres réfractaires (p. 664), — 
sur une pétition relative aux gardes françaises (p.673), 
— sur les troubles de Marseille (p. 675), — sur l'or- 
ganisation de la garde parisienne soldée (p. 687), — 
sur le recouvrement des contributions de 1791 (p.691), 
(p. 695),—sur les émigrants (p. 702), (p. 1109), (p- 710), 
(p. 717), — sur les moyens d’accélerer l'organisation 
de la gendarmerie nationale (p. 726). — Demande un 
projet de décret sur les moyens de poursuivre la res- 
ponsabilité des ministres (p. 721). — Parle sur le 
remplacement des officiers (p. 736). 


Deraront-BRAMAN, député de la Creuse. — 4794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p.76). 
— Membre du comité de l'examen des comptes 
(p- 358). 

DELaizaiRr, député des Côtes-du-Nord. — 17941. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60).—Prête serment (p. 184). 
— Membre du comité du commerce (p. 438). 

DELarortTE, député du Haut-Rhin. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Parle sur la prestation 
du serment individuel (p. 72).—Prête serment (p. 79). 
— Parle sur les troubles d'Avignon (p. 342). — 
Membre du comité de liquidation (p. 371). — Parle 
sur les émigrants (p. 712). 

DELaAuNAY (Jacques), député de la Somme. — 1791. — 
Est admis (1. XXXIV,p. 53). — Prète serment (p. 166). 
— Membre du comité de division (p. 450). 

DELAUNAY (Joseph), député de Maine-et-Loire. — 1791. 
— Est admis {t. XXXIV, p. 63). — Prète serment 
(p. 77). — Parle sur les ecclésiastiques pensionnés 
{p. 291). — Membre du comité des contributions pu- 
bliques (p. 368). — Suppléant au comité diplomatique 
(p. 398). —Donne lecture d’une adresse du directoire 
du département de Maine-et-Loire relative aux prêtres 
réfractaires (p. 622 et suiv.). 

DELcHErR, député de la Haute-Loire. — 14791. — Est 
admis (t. XXXIV, p.62). — Prêto serment (p. 77). 
DEcrssarT, ministre de l’intérieur. — Voir Ministre de 

l'intérieur. 

Decrau, député de la Dordogne. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 137). — 
Son opinion non prononcée, et son projet de décret 
sur les émigrants (p. 484 et suiv.). 

DéLrars, député des Ardennes. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 75). — Propose 
un article additionnel au chapitre Il du règlement 
relatif à la suppression des gradins pliée à droite et 
à gauche du président (p. 1861. — Membre du comité 
de la dette publique et de la caisse de l’extraordi- 
naire (p. 361). — Suppléant au comité des domaines 
(p. 462). - 

DeLtèce, député de la Marne. — 1791. — Est admis 
(t. AAXIV, p. 63). — Prêtle serment (p. 77). — L'un 
des commissaires inspecteurs (p. 383). 

DEuox-Droitez, officier de la garde nationale de Mont- 
faucon. — 1791. — Fait part de son intention de 
répartir entre les gardes nationales aux frontières la 
récompense qui lui a élé accordée à l’occasion do 
l'arrestation du roi et demande une place dans les 
troupes de ligne (t. XXXIV, p. 650). 

DeciveT-Saivr-Mars, député de l'Eure. — 4794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. T6). 

Decmas, député de la Haute-Garonne. — 4791, — Est 
admis (L. XXXIV, p. 166). — Prète serment (p. 234). 
Membre du comité militaire (p. 390). 

‘Decow, député du Gard.— 1797. — Est admis(t, XXXIV, 


61). — Membre d’une députation au roi (p. 74). — 
rête serment (p. 76). — Suppléant au comité d’agri- 
culture (p. 436. 


Drsrienre, député des Vosgos, — 4794. — Est admis 
(t. AXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 80). — Mem- 
bre du comité des pétitions (p. 387). 

DELPLANQUE, huissier de l’Assemblée nationale consti- 
tuante. — 1791. — Demande à continuer ses fonc- 
tions {t. AXAIV, p. 109). — Est maintenu (ibid.). 

DELvaxa. Voir Dejean et Deluana. 

Deuÿes, député de l'Orne. — 4794. — Est admis 
(t, XAXIV, p. 166). — Prète serment (p. 167). — Sup- 
pléant au comité des secours publics (p. 458). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


DÉMISSION DE DÉPUTÉS. Hardouin (Indre-et-Loire) 
(2 octobre, t. XXXIV, p. 61); — Lebreton (Seine-et- 
Oise) (14 octobre ME 217); — Noblat (Bas-Rhin) 
(48 octobre p. 263); — Tissot (Avignon) (27 octobre, 
p. 459). 

DerÈre, député du Lot-et-Garonne. — 41791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 71). — 
Commissaire pour assister au brülement des assignats 
(p. 127). — Membre du comité des contributions pu- 
bliques (p. 368). — Membre du comité des dépenses 
publiques (p. 378). 

Derener, député de la Haute-Vienne. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 53). — Membre d’une députation 
au roi (p. 73). — Prête serment (p. 80). — L'un des 
commissaires-inspecteurs (p. 383). — Membre du co- 
mité des secours publics (p. 454). — Opte pour le co- 
mité dos secours publics (p. 521). 

Dépors DE MENDICITÉ. Rapport à leur sujet par Deles- 
sart, ministre de l'intérieur (1° novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 577 el suiv.). 

DÉPUTATIONS AU ROI. E 

1° ILest fait motion qu'au lieu d'écrire au roi pour lui 
demander l'heure à laquelle il veut recevoir les dépula- 
tions, il lui soit seulement annoncé l'heure à la- 
quelle elles se rendront auprès de lui (3 octobre 1794, 
t. XXXIV, p. 86); — Discussion : Viénot-Vaublanc, 
Guadet et Delacroix, Thuriot, Audoy, Thuriot, Lagre- 
vol, Cambon, un membre, Voysin de Gartempe (ibid. 
et p. suiv.); — l’Assemblée ferme la discussion et 
décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer (1bid. p. 81). 

2 Décret portant qu'une députation de 60 mem- 
bres sera envoyée au roi pour lui annoncer la con- 
stitution de l’Assemblée en Assemblée nationale légis- 
lative (4 octobre 1791, t. XXXIV, p. 73), — liste des 
membres composant la députation (ibid. p. 74); — 
compte rendu par Ducastel de la mission accomplie 
par la députation (5 octobre, p. 80). 


Députés. 1° Liste par ordre alphabétique des noms des 
députés et des depuis suppléants à l’Assemblée lé- 
gislative (t. XXXIV, p. 1 et suiv.); — liste par ordre 
alphabétique de départements (p. 25 et suiv.). 

Lettre de Baudouin, imprimeur, annonçant que la 
liste des députés par ordre alphabétique de départe- 
ments est entièrement composée, à l’exception du dé- 
partement de la Corse et demandant si elle doit être 
distribuée sans attendre davantage (13 octobre- 
p- 200); — l’Assemblée décrète que la liste sera im- 
primée et distribuée sans attendre davantage (ibid. 

2 Ne pourront pas voler avant d’avoir prêté ser- 
ment (4 octobre, p. 74); 

3° Leurs cartes seront provisoirement signées par 
le président et contresignées par un secrétaire (11 oc 
tobre, p. 167); 

4 Motion de Soret tendant à réduire leur traite 
ment de 18 livres à 12 livres (12 octobre, p. 198); — 
ordre du jour (ibid.). 

5° Les commissaires de la salle sont autorisés à 
délivrer des mandats pour leurs payement et traite- 
ment suivant la fixation et le mode de l’Assemblée 
constituante (28 octobre, p. 500). 

Députés. — Voir Décès. — Déinission. — Elections. — 
Rappels à l'ordre. -— Serment. 

DÉPUTÉS À L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, 

4° Pétition contre Le privilège accordé aux anciens 
députés à l'Assemblée constituante d'assister aux 
séances dans des tribunes réservées, présentée par 
une députation de citayens de Paris (9 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 437); — discussion : un membre, Cou- 
thon (ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée décrète que 
la séparation pratiquée aux deux extrémités de la 
salle sera supprimée et que l'entrée de la salle ne sera 
permise qu'aux membres de l'Assemblée et aux per- 
sonnes attachées à son service (1bid. p. 138). 

2° Présentation par -Dejabin du second volume de la 
collection des portraits des députés à l’Assemblée 
constituante (17 octobre, p. 260 et suiv.). 

DÉPUTÉS À L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. — Voir Garde 
nationale parisienne soldée. 

Députés DES CoLontEs. Clémenceau demande la véri- 
fication des pouvoirs de deux députés de Saint-Do- 
mingue (26 octobre 1791, t. XXXIV, p. 415); — ren- 
voi au comité colonial (ibid.). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


DÉPUTÉS SUPPLÉANTS. — 4791. — Demandent qu'il 
leur soit distribué un exemplaire des procès-verbaux 
des séances (t. XXXIV, p. 533); — ordre du jour 
(ibid.). 

Derepouz, député de l'Ardèche. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 99). 

DERRIEN, député des Côtes-du-Nord. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 166). 
— Suppléant au comité d'agriculture (p. 436). 

Desrois, député de la Somme. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Membre d'une députalion au 
roi (p. 75). — Prèle serment (p. 79). — Membre du 
comité de secours publics (p. 434). — Parle sur les 
émigrations (p. 530). 

DEscaurs, député du Gers. — 4794. — Prèto ser- 
ment (t. AXXIV, p. 137). — Membre du comité de 
division (p. 450). 

Descamps, député de l'Eure. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment p. 76). 

DESCROTS-D'ESTRÉES, député de l'Allier. — 14794. — 
Fait des rapports sur les élections de {a Somme, 
du Tarn, du Var, de la Vendée, de la Vienne, de la 
Haute-Vicnne, des Vosges et de l'Yonne (t. XXXIV, 
L 51 ct suiv.). — Est admis (p. 54). — Membre d’une 

éputation au roi (p. 74]. — Prète serment (p. T3). 
— Suppléant au comité militaire (p. 390). 

DÉSERTION. — Voir Officiers. 

DESGRANGES, député de la Haute-Saône. — 4791. — 
Est admis (t. XXXIV, p.67). — Prête serment (p. 79). 
— Membre du comité de la dette publique et de la 
caisse de l'extraordinaire (p. 361). — Son opinion, 
non prononcée, et son projet de décret sur les émi- 
grants (p. 492 ct suiv.). 

DEsoBier (Louis), marin de Calais. — 4794. — On 
fait part à l’Assemblée d’un acte de civisme de sa 
part (t. XXXIV, p. 370); — il en sera fait mention 
honorable au procès-verbal (ibid.). 


Despivassi, député du Var. — 4791. — Est admis 
(t. XAXIV, p. 53). — Prêle serment (p. 325). — 
Membre du comité colonial (p. 412). 

DespLaces, député de Saône-et-Loire. — 4794. — 
Parle sur la vérification des pouvoirs (t. XXXIV, 
p. 52). — Est admis (p. 67). — Prête serment 
p. 111). 

DEsporTEs, député de la Seine-Inférieure. — 1791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment 
(p. 79). 

DEsprez, député de la Manche. — 4791. — ist 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 11). 

DEstrem, député de l'Aude. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 280) — 
Suppléant au comité de commerce (p. 439). 

DÉTENUS. — Voir Prisonniers pour mois de nourrice. 

Deus, député du Pas-de-Calais. — 4791. — Est 


admis {t. XXXIV, p. 65). — Prète scrment (p. 78). 
— Membre du comité féodal (p. 462). 

DEVARAIGNE, député de la Haute-Marne. — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Prèté serment 
(p- 78). 

DevenveiLn, député de la Dordogne. — 1791 — Est 
admis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 199). 
— Membre du comité de légisiation civile et crimi- 
nelle (p. 430). — Parle sur l'envoi de secours à Saint- 
Domingue (p. 723). 

Deynier, député de Ain. — 1791. — Est admis 
(t XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 75}. — Mcm- 
bre du comité des assignats et monnaies (p. 343). 


DHersez, député des PBasses-Alpes. — 1791. — Est 
admis (t. XXNIV, p. 54). 
Dierricu (Frédéric), maire de Strasbourg. — 1791, 


— Éloges que lui donne le corps électoral du Bas= 
Rhin {t. XXXIV, p. 65 et suiv.); — l’Assembléo or- 
donne qu'il en sera fait mention dans le proces-ver- 
bal (p. 66). 

Dreuvoxxé, député des Vosges. — 1791. — Est «l- 
mis (t. XXXIV, p. 53). — Membre d'une députation 
au roi (p. 75). — Prète serment (p. 80). — Membre 
du comité de la Trésorerie nationale (p. 345). 
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DicauLrray, député des Côtes-du-Nord. — 1791, — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment 
(p. 166). — Membre du comité de l'examen des 
comptes (p. 358). 

DITHURBIDE, _ des Basses-Pyrénées. — 1794. — 
Est admis {t. XXXIV, p. 65). — Prêto serment (p. 239). 
— Membre du comité de la Trésorerie nationale 
(p. 345). 

Divix (S'). Sa pétition relative au remplacement des 
officiers (6 novembre 1791, t. XXXIV, p. 659). 


Docnier, député de la Drôme. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — 
Parle sur les élections de la Loire-Inférieure 
(p. 92 et suiv.). — Membre du comité de division 
(p.450). — Fait un rapport sur la circonscription des 
paroisses de Romans (p. 689 et suiv.). 

Domaines. — Voir Administration des domaines. 

Douix, fourrier dans la garile nationale parisienne soldée. 
— 1791. — Sa pétition demandant que les diflé- 
reuts régiments formés de la garde nationale soldée 
portent dans leurs drapeaux unc tour reuversée 
(t. XXXIV, p. 254 et suiv.). 

Doxcois, député des Hautes-Alpes. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 75.) 

Doxs PATRIOTIQUES. (24 octobre 1791, L. XXXIV. p. 378), 
(27 octobre, p. 439). 

Donrzy, député de la Marne. — 17914, — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 78). — Fait 
un rapport sur les élections de la Loire-[nférieure 
(p. 88° ct suiv.). — Le défend (p. 93), (p. 94). — 
Membre de la commission shargéc de vérifier provi- 
soirement les caisses de la Trésorerie nationale et de 
l'extraordinaire (p. 139). — Fait un rapport sur la 
situation de la caisse de l'extraordinaire (p. 176 et 
suiv.), — un rapport sur le pere des gaues ar- 
riérés (p. 266 et suiv.). — Membre du comité des 


assignats et monnaies (p. 343). — Défend son rap= 
port sur le paicment des gages arriérés (p. 364). 

Dorriac, député de la Haute-Garonne. — 1791. — 
Est admis (t. XAXIV, p. 166). 

Dorrevizce, de l'Oratoire. — 1791. — Présente une 
traduction de Tacite (t. XXXIV, p. 138). 

Dougcer, médecin. — 1794. — Fait hommage de son 


ouvrage sur la nécessité et les moyens d'établir une 
réforme dans les prisons (L. XXXIV, p. 689). 

Douyer, député de l'Allier. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 73). — 
Membre du comité des (lépenses publiques (p. 378). 

Drouin. — 1791. — Fait hommage de la suite des 
Antiquités nationales (L. XXXIV, p. 671). 

Drouin, député de la Meurthe. — 1794. — Est admis 
{t. XAXIV, p. 64). — Prète serment (p.78). — Membre 
du comité de la dette publique et de la caisse de 
l'extraordinaire (p. 361). 


DcBois-pe-BELLEGARNE, député de la Charente. — 1791, 
— Est admis (t. XXXIV, p. 56), — Membre d'une 
députalion au roi (p. 74) — Prète serment (p. 76). 


— Demande que les officiers pensionnés qui pren- 
dront du service dans la garde nationale jouissent de 
leur pension et de leur traitement (p. 358 et suiv.), 
— demande que cette mesure s’étende à tous les ci- 


toyens (p. 368). — Membre du comité militaire 
(p. 390). — Parle sur l'armement des gardes natio- 
nales (p. 509). 


Dupois b£E CRANCÉ, membre de l’Assemblée constituante. 
— 1791. — L'Assembice décrète l'impression d'un rap- 
port qu'il à fait sur les invalides (t. XXXIV, p. 154). 
Ses réclamations au sujet des droits des membres de 
l'Assemblée constituante à l'avancement dans Ja garde 
nalionale parisienne soldée (p. 219), (p. 246). — 
Demande à ètre admis à la barre pour présenter uno 
pétition (p. 659); — est admis et proteste contre la 
nomination de Bailly, maire de Paris, comme admi- 
nistrateur du département (p. 668 ct suiv.). 

Dusois-nu-Bais, député du Calvados. — 1791. — Est 
admis (t. XAXIV, p. 60). — Prète serment (p. 761. 
— Parle sur les émigrations (p. 348). — Suppléant 
au comité diplomatique (p. 398). — Donne lecture 
d'une lettre de 17 municipalités du Calvados concer- 
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nant les troubles occasionnés par les prêtres réfrac- 
taires (p. 673). 


Dusour, député de l'Oise — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment P. 18). — 
Membre du comité de la Trésorerie nationale (p. 345). 


DusreuIL-CHAMBARTEL, député des Deux-Sèvres. — 1791. 
— Est admis (t, XXXIV, p. 67). — Prêle serment. 
(p. 425). 


Dusuissox, député de Seine-et-Marne. — 41791. — 
Est admis (t. XXXIV, p.67). — Prète serment (p.79). 
— Suppléant au comité militaire (p. 391). 


Ducasrez, député de la Seine-Inférieure. — 1791. — 
Est admis {t. XXXIV, p. 67). — Vice-président 
p. 69). — Membre d'une députation au rot p. 13). 
— Prète serment (p.79). — Rend compte de la mis- 
sion accomplie par la députation envojée au ro} pour 
lui annoncer la constitution de l’Assemblée (p. 80). 
— Parle sur les élections de la Loire-Inférieure (p. 91 
et suiv.), — sur le cérémonial à observer lors de la 
présence du roi dans l'Assemblée (p. 401 et suiv.). 
— Provoque un incident pour avoir qualifié le roi de 
souverain (p. 102). — S'explique à co sujet (ébidi). 
— Parle sur le cérémonial à observer lors de la pré- 
sence du roi dans l'Assemblée (p. 103). — Sa réponse 
au discours de Gobel, évèque de Paris (p. 189). — 
Président (p. 261). — Membre du comité de législa- 
tion civile et criminelle (p. 429). — Parle sur Îles 
troubles de Saint-Domingue (p. 654). — Fait un rap- 

ort sur les émigrants (p. 699 et suiv.) — le défend 
p. 702), (p. 705 et suiv.), (p. 709), (p. 711), (p. 724). 

Ducos, député de la Gironde. — 1791. — Est admis 
{& XXXIV, p. 61). — Parle sur la constitution de 
l'Assemblée en Assemblée législative (p. 67). — Prète 
serment (p. 76). — Parle sur le cérémonial à observer 
lors de la présence du roi à l'Assemblée (p. 86), (p. 87), 
— sur les comptes à rendre par les ministres (p. 133), 
— sur l'organisation des comités (p. 241), (p. 242), — 
sur l'inexécution de la loi d’amnistie (p. 269). — Sup- 
pléant au comité colonial (p. 412). — Parle sur l'adresse 
aux citoyens à propos du Code civil (p. 415), — sur les 
prètres réfractaires (p. 416 et suiv.). — Son projet de 
décret sur les mesures à prendre contre les prêtres 
réfractaires (p. 420). — Membre du comité de com- 
merce (p. 438). — Parle sur l'amendement des gardes 
nationaux (p. 466), — sur l'état des frontières (p. 594 
el suiv.). 

Ducreux, député de l'Aisne. — 4797. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 75). — Mem- 
bre du comité des domaines (p. 461). 


Duraurx (S'). — 17914. — Demande à être admis à la 
barre {t. XXXIV, p. 280). — Fait hommage d'un ou- 
vrage intitulé : « De la passion du jeu depuis les temps 
anciens jusqu’à nos jours » (p. 284). 

Durourni. — 4791. — Présente, au nom des commis- 
saires des sections, une pélition demandant des ins- 
tructeurs pour les canonniers volontaires (t. XXXIV, 
p. 235 et suiv.). 


Durrexou, député de la Loire-Inférieure. — 1794, — 
Est admis (t. XXXIV, p. 94). — Prète serment (ibid.). 


Suppléant au comité de marine (p. 410). — Membre 
du comité de marine (p. 690). 
Duuem, député du Nord. — 4794. — Est admis 


{t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (p. 167). — Parle 
sur les réclamations de militaires renvoyés de leurs 
régiments (p. 288). — Membre du comité de l'examen 
des comptes (p. 358). 

Dumas, député de Seine-et-Oise. — 1794, — Est admis 
(t. XXXIV, p. 67). — Prète serment (p.19). — Parle 
au sujet d'insultes faites à des députés (p. 195), — 
sur le règlement (p.110), — sur les émigrations (p. 320 
et suiv.). — Membre du comité militaire (p. 390). — 
— Parle sur une pétition du 38° régiment ialailoio 
(p- 663), (p. 666), — sur les émigrants (p. 716). 

Dumas-CHAMPVALLIER, député de la Charente. — 4794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prète serment 
(p. 76). — Suppléant au comité des secours publics 
(p. 434). 

Dumocarn fils, député de l'Isère. — 1794. — Secré- 
taire provisoire (t. XXXIV, p. 49). — Présente un ar- 
rêté sur la motion de Goupilleau relative à la distri- 
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bution aux bureaux des procès-verbaux d’élection 
(p. 51). — Est admis (p. 62). — Membre d'une dépu- 
tation du roi (p. 73). — Prête serment (p. 71). — Parle 
sur la police de la salle des séances (p. 120 et suiv.), 
— sur l’organisation des comités (p. 223). — Membre 
du comité des pétitions (p. 3»7). — Demande que les 
pétitions ne puissent pas être présentées par plus de 
10 personnes (p. 389). — Parle sur les émigrations 
(p. 393), — sur une pétition de membres de la so- 
ciété des amis de la Constitution de Strasbourg (p.461). 

Dumorer, député des Hautes-Pyrénées. — 1791. — Est 
admis (t, XXXIV, p. 65). 

Dumouriez (Général). — 1794. — Il lui est décerné 
des éloges pour sa conduite à l'égard des commis- 
saires envoyes dans le département de la Vendée 
(t. XXXIV, p. 147). 

DumousTier, député de la Charente-Inférieure. — 1794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 56).— Prête serment 
(p. 76). — Parle sur les chambres de commerce 
(p+ 296).— Membre du comité de marine (p. 410). 
— Suppléant au comité de commerce (p. 439). 

Duxuy, officier général. — 1794. — Inculpé par la 
municipalité de Marseille. Le ministre de la guerre 
rendra compte de sa conduite (t. XXXIV, p. 678). 

Durerruis, député de l’Indre. — 4794. — Est admis 
{t. XAXIV, p. 61). — Prête serment (p. 717). — Mem- 
bre du comité des contributions publiques (p. 368), 

DurerirBois, député d'Ille-et-Vilaine. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61).— Prète serment (p. 71). — 
Membre du comité militaire (p. 390). 

DuPHÉNIEUX, député du Lot. — 1791. — Est admis 
de XAXIV, p. 63).— Prête serment (p. 234). — 

embre du comité des dépenses publiques (p. 378). 

Dupin, député de la Nièvre. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). — Mem- 
bre du comité d'instruction publique (p. 498). 


PTS (Jacob), député suppléant d'Indre-et-Loire. — 


191. — Est admis en remplacement de Hardouin, 
démissionnaire (t. XXXIV, p. 62). — Prète serment 
{p. 717). — Membre du comité de Îa Trésorerie natio- 


nale (p. 348).— Sa proposition relative à l’accéléra- 
tion de la répartition des contributions (p. 462). — 
Est adjoint au comité des contributions publiques 
pour discuter cet objet (ibid.). — Parle sur le recou- 
vrement des contributions de 1791 (p. 691 et suiv.). 

DuPponT-GRANDJARDIN, député de la Mayenne. — 1794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 63). —Prête serment 
(p. 78). 

Durorraiz, ministre de la guerre. — Voir Ministre de 
la guerre. 

Durorr-DurerTRE, ministre de la justice.— Voir Mi- 
nistre de La justice. 


Dupuis fils, député de Rhône-et-Loire. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 66). — Prète serment (p. 193). 

Dupuy-MoxTBruN, député du Lot. —4794. — Est ad- 
mis(t. XXXIV, p. 63). — Membre d’une députation 
au roi (p. 75). — Prête serment (p. 77). — Membre 
de la députation qui devra aller au devant du roi 
(p. 112). — Membre du comité de commerce (p. 438). 
— Suppléant au comité des domaines (p. 462). 

DuquEesoy, député du Pas-de-Calais. — 4794, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 18). 

DuriN, député de la Nièvre. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64. — Prête serment (p.78). — Mem- 
bre du comité des domaines (p. 461). 

DuroussiN, député de Saône-et-Loire, — 14794. —- 
Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment 
(p. 79). 

DuvaL (Charles), député d'Ille-et-Vilaine.— 1794, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 77). 
Duvaz (Jean), député de la Manche. — 1794. — Est 
admis(t. XXXIV, p.63.). — Prête serment (p.17). — 
Parle sur les prêtres réfractaires (p. 425 et suiv.). — 
Son projet de décret sur les mesures à prendre contre 
les prêtres réfractaires (p. 428 et suiv.). — Ses der- 
nières réflexions sur les prêtres réfractaires (p. 432 

et suiv.). 

DuvaL (Pierre), député de l'Eure. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). 
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Duvaz aîné (Jacques), député du Loir-et-Cher. — 
4791. — Est admis (t. XXXIV, p. 62). — Prète 


serment (p. 17}. — Membre du comité de commerce 
(p. 438). 
Duvanr, député de Rhône-et-Loire. — 4791. — Est 


admis (t. XXXIV, p. 66). — Prète serment (p. 99). — 
Membre du comité des domaines (p. 461). 

DuvoisiN-DE-LasERvE, député de la Haute-Vienne. — 
4794. — Est admis (t. NXXIV, p. 53). — Prête 
serment (p. 111). — Suppléant au comité des se- 
cours publics (p. 454). 

DyzÈs, député des Landes. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 71). — Mem- 
bre du comité de la dette publique et de la caisse de 
l'extraordinaire (p. 361). 


E 


ECCLÉSIASTIQUES PENSIONNAIRES. Adresse du départe- 
ment de Maine-et-Loire demandant que le traitement 
d’un bénéficier qui vient de se marier lui soit continué 
(49 octobre 1791, t. XXXIV, p. 291 et suiv.); — dis- 
cussion : Delaunay (d'Angers), Quesnay (de Saumur), 
Lequinio, Gérardin, Taillefer, Goupilleau, Goujon, 
Lecoz, Baert (tbid. p. 291); — ordre du jour (ibid). 

Ecopres DE Paris. Plaintes des marchands étalant 
sur les quais de l’Infante et de l'Ecole au sujet de 
l'arrêté de la municipalité ordonnant l'abattage des 
échoppes (18 octobre 1791, t. XXXIV, p. 265); — ren- 
voi au directoire du departement (ibid.); — nouvelle 
pétition de 28 citoyens propriétaires d'échoppes 
(21 octobre, p. 329) ; — renvoi au directoire du dépar- 
tement (tbid.); — arrêté de la municipalité conservant 
les échoppes dans les endroits où elles ne gèneront 
pas la voie publique (3 novembro, p. 619). 

ÉFFINGHAM (Lord), gouverneur de la Jamaïque. — 1791, 
— Sa lettre à milord Wech, sous-secrétaire d'Etat en 
Angleterre sur les troubles de Saint-Domingue 
{t. XXXIV, p. 654); — il lui est voté des remercie- 
ments (p. 655). 

ELECTIONS. 

Vérification des pouvoirs. — $ 4°". — Arrêté relatif 
à la division de l’Assemblée en 40 bureaux, à leur 
composition et aux élections que chacun de ces bu- 
reaux sera chargé de vérifier (1° octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 50); — Goupilleau demande que les se- 
crétaires, en procédant à la division des bureaux, 
dressent la liste des procès-verbaux d'élection qui 
seront distribués à chacun d’eux et qu’on donne or- 
dre au garde des Archives d'en faire la distribution 
conformément à cette liste (1bid.);, — adoption d'un 
arrêté relatif à cette motion proposé par Dumolard, 
secrétaire d'âge (ibid. p. 51). 

$ 2. Ain. — Admission de Kubat, Régnier, Deydier, 
Ribout, Jagot, Girod (2 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 53). 


Aisne. — Admission de Belin, Loysel, Ducreux, 
Fiauet, Fache, Lobjoy, Debry, Carlier, Jolly, Qui- 
nette, Prudhomme, Bernier (2 octobre, p. 53 ct suiv.). 

Allier. — Admission de Jouffret, Douyet, Henne- 
quin, Ruct, Gaulmin, Boisrot-de-Lacour, Descrots- 
Destrées (2 octobre, p. 54). 

Alpes (Busses-). — Admission de Raffin, Chauvet, 
Pinchinat, Juglar, Bouche, Dherbez (2 octobre, p. 54). 

Alpes (Hautes-). — Admission d’Amat, Ferrus, Don- 
gois, Labastie, Faure (2 octobre, p. 54). , 

Ardèche. — Admission de Dalmas, Bastide, Sou- 
beyand-Saint-Prix, Vacher, Valadier, Fressenel, De- 
reboul (2 octobre, p. 54). ; 

Ardennes. — Admission de Golzart, Pierrot, Da- 
verhoult, Déliars, Hureaux, Bournel, Damourette, Bau- 
din {2 octobre p. 54). ; l 

Ariège. —Rapport au nom du 2° bureau sur l'admis- 
sion provisoire de Calvet (2octobre, p. 54); — discus- 
sion : Calvet, Goupilleau, abbé Audrein, Cérutti, Fau- 
chet, évêque du Calvados, Calvet, Cambon, Carret, 
Fauchet, évêque du Calvados, Garran-de-Coulon (ibid. 
et p. suiv.); — les honneurs de la séance sont accordés 
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à Calvet sans voix délibérative (ibid. p.55); — admis- 
sion de Font, Gaston, Ille, Clauzel jeune, Caubère 
Calvet (9 octobre, p. 136). k 

Aube. — Admission de Courtois, Maizières, Cha- 
purs Regnault-Beaucaron, Robin, Sissous, Beugnot, 

ugot, Perrin (2 octobre, p. 54). 

. Aude. — Rapport par Guyton-Morveau sur les élec- 
tions de l'Aude (2 octobre, p. 53 et suiv.); — admis- 
sion d’Azema, Fabre, Destrem, Lasalle, Belot-La-Digne, 
Causse, Ribes, Solomiac (ibid. p. 56). 

. Aveyron. — Rapport par Guyton-Morveau sur les 
élections de l'Aveyron (2 octobre, p. 55 et suiv.); — 
admission de Constant-Saint-Estève, Bosc, Bo, Nogaret, 
Ta Lortal, Arssaud, Pomiès, Bourzès (ibid. 
p. 56). 

Bouches-du-Rhône. — Rapport par Guyton-Morveau 
sur les élections des Bouches-du-Rhône (2 octobre, 
è 55 et suiv.); — admission de Martin, Antonelle, 

ellicot, Archier, Granet, Espariat, Mauche, Blanc- 

gilly, Lauze-du-Perret, Gasparin (ibid. p. 56). 

Calvados. — Rapport par Guyton-Morveau sur les 
élections du Calvados et principalement sur l'élection 
de l'abbé Fauchet (2 octobre, p. 35 et suiv.) ; — dis- 
cussion : un membre, Lagrévol, Vergniaud, Journet, 
Delacroix, Boisrot-Delacour, Garran-de-Coulon, Guy- 
ton-Morveau, rapporteur, Cérutti (ibid. p. 56 et 
Suiv.); — admission de l'abbé Fauchet, Dubois-du- 
Bais, Leroy (de Lisieux), Henry Larivière, Boutry, 
Lomont, Bonnet de Meautry, Anseaume, Vardon, 
Castel, Bretocq, Leroy (de Bayeux) (ibid. p. 60). 

Cantal. — Rapport par Guyton-Morveau sur les 
élections du Cantal (2 octobre, p. 55 et suiv.); — 
admission de Vayron, Benoid, Gros, Guitard, Henry, 
Teillard, Salvage, Perret (ibid. p. 56.) 

Charente. — Rapport par Guyton-Morveau sur les 
élections de la Charente (2 octobre, p. 35 et suiv.) : 
— admission de Dubois de Bellegarde, Lafaye des 
Rabiers, Léchelle, Blanchon, Martin, Chedaneau, Du- 
ER Guimberteau et Chazaud (ibid. 
p. 56). 

Charente-Inférieure. — Rapport par Guyton-Mor- 
veau sur les élections de la Charente-Inféricure (2 oc- 
tobre, p. 55 et suiv.), — admission de Bréard, Dela- 
coste, Bernard, Eschassériaux ainé, Ruamps, Jouneau, 
on Niou, Dumoustier, Riquet, Gilbert (ibid. 
p. 56). 

Cher. — Rapport par Guyton-Morveau sur les 
élections du Cher (2 octobre, p. 35 et suiv.) ; — ad- 
mission de Torné, Sabathier, Éocepor. Fouquet, Hu- 
guet, Cartier-Saint-René (ibid. p. 56). 

Corrèze. — Rapport par Guyton-Morveau sur les 
élections de la Corrèze (2 octobre, p. 55 et suiv.); 
— admission de Germignac, Brival, Borie, Chassa- 
gnac, Faye-Lachèze, Marbot, Bardon (ibid. p. 56). 

Côte-d'Or. — Admission de Navier, Prieur-Duver- 
nois, Oudot, Gélot, Lambert, Béguin, Martinccourt, 
Batault, Guyton-Morveau, Basire (2 octobre, p. 60). 

Côtes-du-Nord. — Admission de Delaizire, Urvoi, 
Derrien, Digaultray, Rivoalan, Glais-Bizoin, Bagot, 
Morand (2 octobre, p. 2 

Creuse. — Admission de Voysin de Gartempe, Dela- 
font-Braman, Cornudet-des-Chaumets, Laumond, Guyës, 
Ballet, Huguet (2 octobre, p. 60). 

Dordogne.— Admission de Pontard, Taillefer, Pinet, 
Deverneilh, Roux-Fasillac, Lacoste, Limousin, Delfau, 
Lamarque, Beaupuy l’afné (2 octobre, p. 60). 

Doubs. — Admission de Bouvenot, Monnot, Besson, 
Michaud, Voisard fils, Vernerey (2 octobre, p. 60). 

Drôme.— Admission de Fleury, Sautayra, MATE 
Archinard, Gaillard, Lagier-La-Condamine, Dochier 
(2 octobre, p. 61). 

Eure. — Admission de Lindet, Delivet-Saint-Mars, 
Deschamps, Fossard, Rever, Legendre, Hugau, Duval, 
Hébert, Langlois, Pantin (2 octobre, p. 61). 

Eure-et-Loir. — Admission de Bellier-du-Chesnay, 
Claye, Tillombois de Valeuil, Boucher, Giroust, Amy, 
Delacroix, Lefebvre, Leopold (2 octobre, p. 64). 

Finistère. — Admission de Bouestard, fnizan, Cavel- 
lier, Briand, Roujoux, Launay-Allain, Bolran, Malassis 
{2 octobre, p. 61). 

Gard. — Admission de Delon, Vincens-Planchut, Mé- 
pard, Tavernel, Giraudy, Picyre fils, Leyris, Allut 
(2 octobro, p. 61). 

Garonne (Haute-).—Admission de Caïlhasson, Mailhe, 
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Dorliac, Rouède, Gonyn, nie Projean, Delmas, 
Cazes, Veirieu, Theule, Girard (11 octobre, p. 166). 

Gers. — Admission de Descamps, Laplaigne, Ichon, 
Latané, Tartanac fils, Barris fils, Maribon-Montaut, 
Cappin, Laguire (9 octobre 1791, t. XXXIV, p. 137), 
(12 octobre, p. 198). 

Gironde. — Admission de Barennes, Ducos fils, Ser- 
vière, Vergniaud, Lafon-Ladehat, Guadet, Journu- 


Auber, Lacombe, Sers, Jay, Grangeneuve, Gensonné 


(2 octobre, p. 64). : 
Hérault. — Admission de Cambon fils aîné, Brun, 


Rouyer, Bonnier, Curée, Reboul, Seranne, Viennet, 
Bousquet (2 octobre, p. 61). 

Ille-et-Vilaine. — Admission de Tardiveau, Michel 
cadet, Gohier, Lebreton, Croizé, Duval, Sébire, Codet, 
Lecoz, Dupetitbois (2 octobre, p. 61). d 

Indre. — Admission de Collet, Mayerne, Crublier- 
Le Dupertuis, Rochoux, Vivier (2 octobre, 

. 61). 

4 HEC — Admission de Bruley, Adam, Belle, 
Martin, Baignoux, Jahan, Cartier-Douineau, Dupont 
(2 octobre, p. 62). ; 

Isère. — Admission de Aubert-Duboyet, Rogniat, 
Sablière-La-Condamine, Guillioud, Bravet, Danthon, 
Vallier fils, Michoud, Dumolard fils (2 octobre, p. 62). 

Jura. — Admissioù de Champion, Croichet, Dalloz, 
Morivaux, Clermont, Lameth, Perrin, Vuillier (2 oc- 
tobre, p. 62). 

Landes. — Admission de Méricamp, Lucat, Dyzès, 
Turgan, Baffoigne, Lonné-Cantau (2 octobre, p. 62). 

Loir-et-Cher. — Admission de Brisson, Sayonnoau, 
Frécine, Chabot, Marchand fils, Lemaistre, Duval ainé 
(2 octobre, p. 62). 


Loire (Haüte-). — Admission de Lagrévol, Delcher, 
Reynaud, Jamon, Rongier, Laurens, Hilaire (2 octobre, 
p. 62). 


Loire-Inférieure. — Le rapporteur du 6°bureau de- 
mande l’ajournement de l'examen des élections à cause 
d’une protestation de la commune de Nantes sur la 
formation de l'assemblée électorale du département 
É octobre, p. 62); — observations de Audrein et de 
Jecquey (ibid. et p. suiv.);, — l’Assemblée décrète 
que le 6° bureau lui fera le plus tôt possible un rap- 
port sur la difficulté qu'il vient de signaler (ibid. 
p. 63); — rapport par Der (5 octobre, p. 88 et 
suiv.); — discussion : Ducastel, Dochier, Dorizy, rap- 
porteur (ibid. p. 91 el suiv.);, — adoption des con- 
clusions du rapport et admission de Coustard, Be- 
noiston, Mourain, Marie, Dufrexou, Papin, Français, 
Mosneron (ibid. p. 94); — députation de la commune 
de Nantes admiso à la barre (11 octobre, p. 171 et 
suiv.); — députation de la ville de Nantes présentant 
une pétition contre le décret du 5 octobre sur les élec- 
tions du département (28 octobre, p. 495 et suiv.); — 
discussion sur cette pétition : Baignoux, un membre, 
Coustard, Taillefer (tbid. p. 497 et suiv.); — renvoi 
au comité des pétitions (sbid. p. 498). 

Loiret. — Admission de Gastellier, Genty (Louis), 
Lejeune, Turpetin, Gentil (Michel), Meunier, Lebœuf, 
Ghaufton, Huet-Froberville (2 octobre, p. 62). 

Loire-Inférieure. — Rapport au nom du 6° bu- 
reau tendant à faire ajourner l'examen des élections 
de ce département jusqu’à la constitution définitive 
de l’Assemblée (2 octobre, p. 62); — discussion : 
l'abbé Audrein, un membre, Becquey (ibid.) 
ajournement (ibid. p. 63). 

Lot. — Admission de Lassabathie père, Lachièze, 
Calmon, Duphémieux, Ramel, Lacoste-Monlausur, 
Laboissière, Dupuy-Montbrun, Guilhou, Brugous 
(2 octobre, p. 63). 

Lot-et-Garonne. — Admission de Depère, Lacuéo 
jeune, Mouysset, Lavigne, Lafont, Paganel, Male- 
prade, Vidalot, Poujet (2 octobre, p. 63). 

Lozère. — Rapport par Calon sur les élections de 
la Lozère (7 octobre, p. 110 et suiv.); — admission 
de Monestier, Lozeran de Fressac, Chazot, Sevène, 
Beauregard (ibid. p. 111). 

Muine-et-Loire. — Admission de Dehoulières, 
Choudieu, Merlet, Ferrière, Delaunay ainé, Clémen- 
ceau, Gotfaux, Chouteau, Quesnay, Menuau, Bonne- 
mère (2 octobre, p. 63). 

Manche. — lite de Duval, Poisson, Euvre- 
mer, Lemoine-Villeneuve, Despres, Sauvé, Tesson, 
Letourneur, Letellier, Giroult, Lorebour de La Pi- 
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geonnière, Lepigeon de Boisval, Queslin (4 octobre, 
. 63). 

: Mes — Admission de Debranges, Morel, Gobil- 
lard, Deliège, Brulley, Pierret, Charlier, Dorizy, 
Bezanson-Perrier, Thuriot (2 octobre, p. 63). 

Marne (Haute-). — Admission de Becquey, Briolat, 
Valdruche, Landrian, Laloy, Chaudron-Roussau, 
Devaraigne (2 octobre, p. 63). . 

Mayenne. — Admission de Dalibourg, Bissy jeune, 
Grosse-du-Rocher, Dupont-Grandjardin, Esnuë-de- 
La-Vallée, Chevallier-Malibert, Richard de Villiers 
(2 octobre, p. 63). 

Meurthe. — Admission de Foissey, Mallarmé, 
Drouin, Carez, Levasseur, Grousse, Cunin, Bonneval 
{2 octobre, p. 64). 

Meuse. — Admission de Moreau, Manchand 
Paillet, Tocquot, Lolivier, Jodin, Clément, Bernar 
@ octobre, p. 64). 

Morbihan. — Admission de Letutour, Lemalliand, 
Fabre, Elie, Corbel, Lequinio, Audrein, Guillois 
(2 octobre, p. 64). 

Moselle. — Admission de Couturier, Merlin, Ma- 
rin, Rolland, Pierron, Adam, Pyrot, Mangin (2 oc- 
tobre, p. 64). 

Nièvre. — Admission de Rameau, Dameron, Sau- 
tereau, Durin, Mathieu, Dupin, Frasey (2 octobre, 
p. 64). 

Nord. — Rapport par Brua sur les élections du 
Nord (11 tue 1794, t. XXXIV, p. 166); — ad- 
mission d'Emmery, Cochet, Gossuin, Lemesre, Prou- 
veur, Carpentier, Lejosne, Lefebvre, Duhem, Van- 
hœnacker, Coppens, Sallengros (ibid.). 

Oise. — Admission de Tronchon, Gérardin, Le- 
caron-Mazancourt, Lucy, Coupé, Calon, Thibaut, Du- 
bout, Hainsselin, Viquesnel-Delaunay, Goujon, Juéry 
(2 octobre, p. 64). 

Orne. — Rapport par Brua sur les élections de 
l'Orne (11 octobre 1191, t. XXXIV, p. 166) ; — ad- 
mission de Barbotte, Lesueur, Lefessier, Leconte de 
Betz, Paignard, Leboucher du Longchamp, André, 
Terrède, Demées, Lautour-Duchatel (ibid.). 

Paris. — Admission de Garran-de-Coulon, Lacé- 
pède, Pastoret, Cérutti, Beauvais, Bigot de Préame- 
neu, Gouvion, Broussonnet, Crétet, Gorguereau, 
Thorillon, Brissot de Warville, Fillassier, Hérault de 
Séchelles, Mulot, Godard, Boscary jeune, Quatre- 
mère-Quincy, Ramond, Robin, Debry, Condorcet, 
Treilh-Pardailhan, Monnerot (2 octobre, p. 64 et 
suiv.), — admission de Lacretelle en remplacement 
de Godard, décédé (1 novembre, p. 688). 

Pas-de-Calais. — Admission de Carnot-Feuleins, 
Haudouart, Wallart, Legressier-Bellanoy, Lefranc, 
François, Duquesnoy, Deusy, Carnot l’ainé, Baert, 
Blanchard (2 octobre, p. 65). 

Puy-de-Dôme. — Admission de Maignet, Giber- 
gues, Thévenin, Gaubert, Téalier, Moulin, Soubrany, 
Uouthon, Col, Cuel, Romme, Rabusson-Lamothe 
(2 octobre, p. 65). 

Pyrénées (Basses-). — Admission de Casamajor 
(Augustin), Leremboure, Dithurbide, Bergeras, Los- 
talot, Casamajor ainé (Pierre) (2 octobre, p. 63). 

Pyrénées (Hautes-). — Admission de Darneuilh, 
Dumoret, Fournier, Couget, Gertoux, Mailho (2 oc- 
tobre, p. 65). 

Pyrénées-Orientales. — Admission de Lucia, Marie, 
Escanyé, Siau, Ribes (2 octobre, p. 63). 

Rhin (Bas-). — Admission de Mathieu, Brunck, 
Koch, Wilhelm, Massenet, Noblat, Rühl, Arbogast, 
Briche (2 octobre, p. 65); — sur la demande du rap- 
porteur du 9° bureau, il est donné lecture d’un extrait 
des procès-verbaux de l'assemblée électorale du dé- 
partement pour rendre hommage au civisme de Dié- 
trich, maire de Strasbourg (ibid. et p. suiv.); — 
l'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention de ce 
document dans le ponte (ibid. p. 66); — ad- 
mission de Joseph Lambert en remplacement de No- 
blat démissionnaire (20 octobre, p. 296). 

Rhin (Haut-). — Admission de Rister, Waelterlé, 
Buvai, Builer, Delaporte, Schirmer, Baumlin (2 oc- 
tobre, p. 65). 

Rhône-et-Loire. — Rapport par François de Neuf- 
château sur les élections de Rhône-et-Loire (2 oc- 
tobre, p. 66); — admission de Michon-Dumaret, 
Lamourette, Dupuis fils, Colomb-de-Gast, Thévenet, 
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Sans-Laville, Duvant, Blanchon, Jovin-Molle, Sage, 
Mo) Caminet, Chirat, Larochette, Lemontey 
ibid.). 

Saône (Haute-).— Rapport 
château sur les élections de la Haute-Saône (2 oc- 
tobre, P. 66). — Admission de Crestin, Lecurel, 
or Siblot, Laborey, Desgranges, Carret (ibid. et 
suiv.). 

Saône-et-Loire, — Rapport par François de Neuf- 
château sur les élections de Saône-et-Loire Ê OC- 
tobre, p. 66). — Admission de Garchery, ijon, 
Journet, Gélin, Masuyer, Rubas fils, James, Desplaces, 
Cornet, Duroussin, Reverchon (ibid. p. 67). 

Sarthe. — Rapport par François de Neufchâteau 
sur les élections de la Sarthe (2 octobre, p. 66). — 
Admission de Rousseau, Salmon, Vérité, Bardou- 
Boisquetin, Guérin, Barré, Richard, François-Primau- 
dière, Chappe, Rojou (ibid. p. 67). 

Seine-Inférieure. — Dre par François de Neuf- 
château sur les élections de la Seine-Inférieure (2 oc- 
tobre, p. 66). — Admission de Ducastel, Lucas, 
Christinat, Hochet, Langlois, Vimar, Letailleur, Boul- 
langer, Tarbé, Grégoire aïné, Brémontier, Froudière, 
Desportes, Albitte aîné, Levavasseur (ibid. 
p. 67). 

Seine-et-Marne. — Rapport par François de Neuf- 
château sur les élections de Seine-et-Marne (2 oc- 
tobre, p. 66). — Admission de Hébert, Sédillez, Du- 
buisson, Quatresolz-de-Marolles, Jaucourt, Regnard, 
Claudin, Jollivet, Viénot-Vaublanc, Naret, Rataud, 
Bejot (ibid. p. 67); — admission de Ségrétier (2 no- 
vembre, p. 598). 

Seine-et-Oise. — Rapport par François de Neuf- 
château sur les élections de Seine-et-Oise (2 octobre, 

. 66). — Admission de Lebreton, Lecointre, Soret, 

assal, Collas, Boisseau, Hua, Pillaut, Petit, Dumas, 
Haussmann, Courtin, Tenon, Legras (2bid. p. 67); — 
admission de Chéron La Bruyère en remplacement 
de Lebreton, démissionnaire (15 octobre, p. 234). 

Sèvres (Deux-). — Rapport par François de Neuf- 
château sur les élections des Deux-Sèvres (2 octobre, 
F 66). — Admission de Jard-Panvillier, Chasteau, 

ecointe-Puyraveau, Auguis, Journault, Robouam, 
Daubreuil-Chambardel (ibid. p. 61). 

Somme. — Rapport par Descrots-d’Estrées sur les 
élections de la Somme (2 octobre, p. 51 et suiv.); — 
discussion : plusieurs membres, Desplaces, abbé Au- 
drein, Carez, Basire sé P. 52); — admission de 
Dehaussy-Robecourt, Nau, Goubet, Delaunay, Desbois, 
Loyeux, Quillet, Saladin, Rivery, Louvet, Massey, 
Debray-Chamont, Ballue (ibid. p. 53). 

Tarn. — Rapport par Descrots-d’Estrées sur les 
élections du Tarn (2 octobre, p. #1 et suiv.); — ad- 
mission de Gausserand, Sancerre, Audoy, Lacombe- 
Saint-Michel, Coubé, Esperon, Leroy du Flagis, La- 
source, Larroque-Labécéde (ibid. p. 53). 

Var. — Rapport par Descrots-d'Estrées sur les 
élections du Var (2 octobre, p. 51 et suiv.); — ad- 
mission de Roubaud (de Grasse), Muraire, Isnard, 
Philibert, Roubaud (de Tourves), Despinassi, Granet, 
Poitevin (ibid. p. 53). 

Vendée. — Rapport par Descrots-d'Estrées sur les 
élections de la Vendée (2 octobre, p. 51 et suiv.); — 
admission de Goupilleau, Morisson, Maignen, Musset, 
Gaudin, Thiériot, Giraud, Perreau, Gaudin (Jacques) 
(ibid. p. 53). 

Vienne. — Rapport par Descrots-d’Estrées sur les 
élections de la Vienne (2 octobre, p. BA et suiv.); — 
admission de Allard, Martineau, Montauls des Isles, 
Guilhaud de Létanche, Belleroche, Pressac des Plan- 
ches, Piorry, Ingrand (ibid. p. b3). 

Vienne re — Rapport par Descrots-d’Es- 
trées sur les élections de la Haute-Vienne (2 octobre, 

- 51 et suiv.); — admission de Chaubry de Laroche, 
. de Vernon, Bordas, Michelon du Vs Barreau, 
Duvoisin de Laserve, Faye, Deperet lt p. 53). 

Vosges. — Rapport par Descrots-d'Estrées sur les 
élections des Vosges (2 octobre, Le 51 et suiv.); — 
admission de Mengin, Carant, André, Dieudonné, 
Delpierro, Marant, Vosgien, François de Neufchâteau 
(ibid. p. 53). 

Yonne. — Rapport par Descrots-d’Estrées sur les 
élections de l'Yonne (2 octobre, p. 51 et auiv.); — 
admission de Laureau, Marie-Davigneau, Bonnerot, 


ar François de Neuf- 
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Gréan, Fayolle, Bernard, Rougier-la-Bergeri 

Moreau (ibid. p.53). * ue 
. Colonies. Bertrand, député de l'ile de France et de 
l'île Bourbon, demande à faire vérifier ses pou- 
voirs (17 octobre 1791, t. XXXIV, p. 261); — renvoi 
au comité colonial (ibid.). 


ELÈVES EN CHIRURGIE. — 1794. — Demandent que les 
hôpitaux leur soient ouverts gratuitement, {t, XXXIV 
P- 248 et suiv.). : 

ELÈVES DES PONTS ET CHAUSSÉES. Observations sur leur 
nomination (2 novembre 1791, &. XXNIV, p. 599) 
nouvelles observations (3 novembre, p. 603). 

EuiE, député du Morbihan. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). 

EmeniE. Vice-consul à Orotaya. — 4794, — So - 
ment (t. XXXIV, p. 561). pr 


ExiGRés, 


5 — 


$ 4°". Lots générales. 


E Discussion sur les mesures à prendre contre les 
émigralions : Condorcet, Lequinio, Lemontey, Bai- 
gnoux (2 octobre 1791, t, XXXIV, P. 298 et suiv.) 
Ürestin, Brissot de Warville, Couthon, un membre, 
Gaston, Ramond, Guyton-Morveau, Dumas (ibid. 
p. 307 et suiv.), — rapport par Koch ot par un dé- 
puté du Haut-Rhin sur des faits relatifs aux émigrants 
(22 octobre, p. 347), — reprise de la discussion : 
Rougier-La-Bergerie, Dubois-Dubais, Voisard, Thoril- 
lon (ibid. et p. suiv.), — communication par Pyrot 
d'une pétition de la ville de Metz relative aux émi- 
grations (ibid. p. 351 et suiv.); — reprise de la 
discussion : Aubert-Dubayet, Jaucourt (ibid. p. 352 
et suiv.) ; — Champion, un membre, député du Bas- 
Rhin, Champion, Fauchet, Bassal, Dalmas, Dumolard, 
(25 octebre, p. 391 et suiv.): — Roujoux, Condorcet, 
(ibid. p. 393 et suiv.); — Cavellier, Vergniaud, Pas- 
toret (1bid. p. 398 et suiv.) — l’Assemblée ferme la dis- 
cussion ct ajourne au 28 octobre la lecture des dif- 
férents projets de décret (ibid. p. 407); — Brissot de 
Warville demando qu'avant de passer à la discus- 
sion des projets l'Assemblée prenne une résolution 
sur Ces 3 points : Faut-il nominativement une loi 
contre les princes français émigrés ? Faut-il une loi 
contre les fonctionnaires publics déserteurs ? Faut-il 
une loi contre les simples citoyens émigrés ? (28 oc- 
tobre, p. 468 et suiv.); — débat: un membre, Ramond, 
Lecointe-Puyraveau (ibid. p.469); — l'Assemblée passe 
à l'ordre du jour sur la motion de Brissot et decide 
qu'elle entendra la lecture des projets de décret 
(bid.); — il est donné lecture de différents projets de 
décrets ({bid. p. 410 et suiv.); — l’Assemblée accorde 
la priorité au projet de décret de Condorcet (ibid. 
p.474).— Discussion du projet de décret de Condorcet. 
Gentil, Isnard (31 octobre, p. 538 et suiv.); — Merlin 
Gérardin, Condorcet (ibid. p. 548 et suiv.); — l'As- 
semblée décide qu’il n'y a pas lieu de continuer la 
discussion sur le projet de décret de Condorcet (ibid. 

- 550); — sur la motion de Desbois et de Gérardin 
Fous renvoie tous les projets de décret au co- 
mité de législation pour en faire le rapport (ibid.); 
— rapport par Ducastel (8 novembre 1791, p. 699 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 701); — 
adoption de l'urgence (ibid.). — Discussion des arti- 
cles. — Art. 1°. Adoption (ibid. p. 702). — Art. 2. 
Lemontey, Ducastcl, rapporteur, Crestin, Delacroix, 
Calvet, Daverhoult, Couthon, Guadet, Viénot-Vaublanc, 
Blanchon, Grangeneuve, Carnot-Feuleins, Ducustel, 
rapporteur, Gorguereau, Garran-Coulon, Couthon, 
Voisard (ibid. e& p. suiv.); — amendement de Cou- 
thon (ibid. p. 708), — adoption (ibid.); — adoption 
sauf rédaction de l’article 2 (ibid.). — Adoption sans 
discussion de l'article 3 (ibid). — Adoption avec 
amendement de l’article 4 (tbid.). — Art.5 : un membre, 
Gérardin, Grangeneuve, Couthon, Garran-de-Coulon 
(ibid.et p. suiv.); — adoption avec amendement (ibid. 
p. 709).— Art. 6: Delacroix (ibid.); — adoption avec 
amendement (ibid.). — Art. 7: Albitte, Gossuin, Du- 
castel, rapporteur, Delacroix, Carnot-Feuleins Gbid.) ; 
— adoption sauf rédaction (ibid.) — Adoption sans 
discussion de l’article 8 (ibid.). — Adoption avec 
amendement de l’article 9 (ibid.). — Adoption sans 
discussion de l'article 10 (ibid.). — Art. 11: Dela- 
croix, un membre (#bid. et p. suiv.) ; — adoption avec 


772 


amendement (ibid. p. 110). — Adoption sans discus- 
sion de l’article 12 (ibid.). — Art. 13 : Delacroix, Vié- 
not-Vaublanc, plusieurs membres (ibid.); renvoi au 
comité (tbid.). — Adoption sans discussion des arti- 
cles 14 et 15 (ibid). — Nouvelle lecture du projet 
de décret. — Adoption de l’article 4° : novembre, 
p. 711).— Art. 2. Fauchet, Rougier-La-Bergorie, Du- 
castel, rapporteur, Couthon, Voysin de Gartempe, 
Guadet, Navier, Brissot de Warville (ibid. et p. suiv.); 
— articles proposés par Guadet (ibid. p. 712); — 
amendement de Brissot de Warville (tbid.); — adop- 
tion des 2 articles de Guadet, amendés par Brissot 
qui deviennent les articles 2 et3 (ibid.). — Adoption de 
l’article4 (ancien art. 3) (ibid.).— Art. 5 (ancien art. 4) : 
un membre, Delaporte, Tartanac fils, Garran-de- 
Coulon (ibid. et p. suiv.); — adoption avec amen- 
dement (ibid. p. 713). — Art. 6 (ancien art. 5) : Cam- 
bon, Guadet, Grangeneuve (ibid.); — adoption avec 
amendement (ibid). — Adoption des articles 7 à 
42 (anciens art. 6 à 11) (ibid. et p. suiv.). — Art. 13 
(ancien art. 12) : Lemontey CRE 714); — adop- 
tion avec amendement (ibid.). — Adoption de l’arti- 
cle 16 (ancien art. 15) (ibid.). — Disposition addi- 
tionnelle proposée par Quesuay (9 novembre, p. 713); 
— discussion : plusieurs membres, Aubert-Dubayet, 
Tartanac fils, Merlin (ibid. et p. suiv.); — renvoi au 
comité (ibid. p. 116). — Modification à l’article 10 
proposée par Lasource (tbid.), — discussion : Gos- 
suin, Dumas, Briche, Delacroix, Bréard (ibid. et p. 
suiv.) ; — adoption ie p. 717); — texte de l'ar- 
ticle 10 modifié (bid.); — texte du préambule (9 no- 
vembre, p. 123); — adoption (ibid.) ; — nouvelle ré- 
daction L l'article 44 proposée par les comités (ibid. 
et p. suiv.); — discussion : un membre, Daverhoult, 
Ducastel (ibid. p. 124); — l’Assemblée rejette l'arti- 
cle 14 et décrète que le décret sera porté dans le jour 
à la sanction (ibid.); — texte définitif du décret (tbiq. 
et p. suiv.). 

2° Projets de décret, proposés par divers membres. 
— Projet de décret présenté par Lequinio (20 octobre 
4791, t XXXIV, p. 301), — par Baignoux (ibid. 
p. 305 et suiv.), — par Crestin (p. 309), — par Brissot 
do Warville (p. 317), — par Gaston (p. 319), — par 
Rougier-La-Bergerie (22 octobre, p. 348), — par Voisard 
(ibid. p. 349 ct suiv.), — par Thorillon (ibid. p. 350), 
— par Aubert-Dubayet (ibid. p. 354), — par Jaucourt 
(ibid. p. 355 et suiv.), — par Dalmas (25 octobre, 
p. 393), — par Roujoux (ibid. p. 394), — par Con- 
dorcet (ibid. p. 398), — par Cavellier (bid p. 399), 
— par Vergniaud (ibid. p. 403 et suiv.), — par Pas- 
toret (ibid. p. 407), — par Condorcet (28 octobre, 
p. 470 et suiv.), — par Couthon (ibid. p. 471 et 
suiv.) (p. 478 et suiv.), — par Bordas (ibid. p. 472 ct 
sui .), — par Dchaussy-Robecourt (ibid. p. 473), — 
ar Paganel (ibid. p. 475), — par Jean-Antoine 

ebray (ibid. p. 471), — par Gossuin (ibid. et p. suiv.), 
— par Lafon-Ladebat (ibid. p. 480 et suiv.), — par 
Sissous (tbid. p. 483), — par Guillaume Delfau (ibid. 
p. 487), — par Mouysset (ibid. p. 488 et suiv.), — 
par Baert (ibid. p. 490), — par Desgranges (ibid. p.494), 
— par le comité de législation (8 novembre, p. 701), 
— par Lequinio (ibid. p. 720 ct suiv.). 

3° Opinions non prononcées. Opinion et projet do 
décret de Paganel (28 octobre 1791 t. XXXIV p. 474 
et suiv.), — opinion et projet de décret de Jean-An- 
toine Debry (ibid. p. 476 etsuiv.); — opinion et pro- 
jet de décret de (Gossuin (ibid. p. 4717 et suiv.): — 
opinion et projet de décret de Lafon-Ladebat (ibid. 
p. 480 et suiv.) ; — opinion ct projet de décret de 
Sissous (ibid. p. 481 et suiv.); opinion et projet do 
décret de Guillaume-Delfau (ibid. p. 484 et suiv.); — 
opinion et projet de décret do Mouysset (ibid. p. 487 
et Suiv.) ; — opinion et projet de décret de Bacrt 
(ibid. p. 489 et suiv.); — opinion de Dehoulière 
(ibid. p. 490 et suiv.); — opinion et projet de décret 
de Desgranges (ibid. p. 492 et suiv.). 

ê 2. Lettres et proclamations du roi. Lettre aux 
commandants des ports (13 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 323) ; — proclamation aux Français (14 octobre, 
p. 324 et ad ; — lettre aux officiers généraux et 
commandants des corps militaires (ibid. p. 324), — 
lettre aux princes français (10 octobre, p. 395). 

$ 3. Objets divers. — Lettres. — Mémoires. — 
1° Lettre du département de l'Eure annonçant le 
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départ de ci-devant gardes du corps et de ci-devant 
nobles (8 octobre 1791, t. XXXIV, p. 127); — ordre 
du jour (ibid.). ; 

2 Motion tendant à faire décréter que les départe- 
ments enverront aux ministres dans le délai de un 
mois les noms, qualités et domicile de ceux qui sont 
émigrés de leur territoire (10 octobre, p. 154); — ob- 
servations de Garran-de-Coulon (ibid.), — ajourne- 
ment après l'organisation des comités (1bid.). 

3 Lettre de la municipalité de Sierck au sujet de 
l'arrestation d'officiers déserteurs, d’un chasseur et de 
la saisie d’effets soupçonnés provenir du garde-meuble 
(15 octobre. p. 236), — discussion: Gossuin, Goupil- 
leau, Audrein, Delacroix, un membre, Albitte, Fau- 
chet, Journet (ibid. p. 237 et suiv.); — ajournement 
après l’organisation des comités ({bid. p. 239); — re- 
prise de la discussion : Merlin, Viénot-Vaublanc, 
Merlin, Castel, Couthon, Delacroix, Basire, Davigneau, 
Chabot, Delacroix, Grangeneuve (16 octobre, p. 248 
et suiv.); — ordre du jour (ibid. p. 250). 

4° Lettre des administrateurs du directoire du dis- 
trict de Longwy et procès-verbaux concernant l'ar- 
restation d'effets timbrés du chiffre du roi (27 octo- 
bre, p. 450 et suiv.); — observations de Goupilloau, 
Chabot, Merlin, Lecointre (ibid. p. 451 et suiv.); — 
renvoi au pouvoir exécutif (ibid. p. 452). 

5° Mémoire de Lasisglière (2 novembre, p. 589 et 
suiv.). 

EmicRés. — Voir Officiers déserteurs. — Princes fran- 
çais. 

Euery, député du Nord. — 1791. — Est admis 
(t. ROUTE 166). — Prète serment (ibid.). Suppléant 
au comité de marine (p. 410). — Membre du comité 
de commerce (p. 438). — Membre du comité de marine 
(p. 690). — Présente un projet de décret sur les 
moyens d'accélérer l’organisation de la gendarmerie 
nationale (p. 125 et suiv.). 

EMPLOYÉS DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. Motion de Gué- 
rin relative aux secours et indemnités à leur accorder 
6 novembre 1791, t. XAXIV, p. 640); — Guyton- 
orveau en demande le renvoi au comité de liquida- 
tion (ibid.) ; — renvoi (ibid.). 

EMPLOYÉS SUPPRIMÉS. opus par Beauvais, au nom du 
cowilé des secours publics, une pétition des ci-devant 
employés à la perception des droits d’entrée à Paris 
(4 novembre 1191, t. XXXIV, p. 626 et suiv.); — 
projet de décrot tendant à charger le comité de li- 

uidation de présenter un projet de décret sur la fixa- 
üon définitive des secours à accorder aux employés 
supprimés (ibid. p. 621); — adoption (ibid.). 

ENFANTS TROUVÉS. Rapport à leur sujet, par Delessart, 
ministre de l'intérieur (1e° novembre 1791, t. XXXIV, 
p. 576 et suiv.). 

ENREGISTREMENT (Droit d’}, Lettre du ministre des 
contributions publiques relative au droit d’enregistre- 
ment dû sur les quittances à donner aux membres des 
anciennes Compagnies de finances (9 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 718 et suiv.); — renvoi au comité des 
contributions publiques (ibid. p. 719). 

ENSEIGNES NON ENTRETENUS DE LA MARINE. Transmis- 
sion, par de Bertrand, ministre de la marine, d'un 
mémoire sur une demande des navigateurs de Nantes 
relative aux examens pour l'admission des enseignes 
non entretenus (21 octobre 1791, t. XXXIV, p. 398); 
— renvoi au comité de la marine (ibid. p. 329); — 
rapport par Coppens (2 novembre, p. 596 et suiv.) ; 
— projet de décret (ibid. p. 597); — observations de 
Rouyer et de Viénot-Vaublanc (ibid.). 

Escaxvé, député des Pyrénées-Orientalos. — 1791, — 
Est admis (t. XXXIV, p. 65). — Prèle serment (p.78). 
— Membre du comité de l'examen des comptes 
(p. 358). 

EscHasséniaux aînc, député de la Charente-Inférieure. 
— 1791. — Est admis (6. XXXIV, p. 86). — Prête 
serment (p. 76). — Suppléant au comité d'instruction 
publique (p. 498). 

ESNUE-DE-LAvaLLÉE, député de la Mayenne. — 1794. 
— Est admis (t. XAXIV, p. 63). — Préte serment 
(p. 151). 

EspamiaT, député des Bouches-du-Rhône. — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prèête serment (p.81). 
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Membre du comité de la dette publique et de la caisse 
de l'extraordinaire (p. 361). 

Esperou, député du Tarn. — 1791. — Est admis (t. 
XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 19). — Membre 
du comite de commerce (p. 438). 

Erar civic. Lettre de Duport, ministre de la justice, 
demandant qu'il soit pris des mesures pour la cons- 
tatation des naissances, mariages et décès (10 octo- 
bre 1191, t. XXXIV, p. 165); — ajournement après 
l'organisation des comités (tbid.), — Bacrt demande 
que le comité de législation soit chargé de faire un 
rapport sur cet objet dans les 8 jours (3 novembre, 
p. 620) ; — adoption de cette motion (tbid.). 

ErTENuEIM (Principauté d’). Lettre des officiers muni- 
cipaux de Strasbourg qui demandent justice de vio- 
lences exercées dans la principauté par des officiers 
déserteurs du régiment de Berwick sur des citoyens 
de Strasbourg (28 octobre 1191, t. XXXIV, p. 463) ; 
— renvoi au comité diplomatique (ibid.). 

Euvremer, député de la Manche. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 71). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 430). 

ExPORTATION DES GRAINS. — Voir Grains. 

ExPOSITION DES BEAUX-ARTS. — Voir Beaux-Arts. 

EzncEarD, député de la Drôme. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 76). 
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Fagre, député de l'Aude. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 280). 

Fagre, député du Morbihan. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). 

FABRICATEURS DE FAUX BREVETS. — Voir Brevets. 

Facue, député de l'Aisne. — 4794. — Est admis 
t. XXXIV, p. 54). — Prête serment {p. 75). — Mem- 

re du comité des pétitions (p. 381). 

Faucner (Abbé), député du Calvados. — 1791. — 
Parle sur l'admission provisoire de Calvet (t. XX XIV, 
p. 34), (p. 55). — Est admis (p. 60). — Prète serment 
(p. 99). — Membre de la députation qui devra aller 
au devant du roi (p. 112). — Commissaire provisoire 
des archives (p. 139). — Parle sur le sort à faire aux 
invalides (p. 184), — sur le règlement (p. 186).— De- 
mande qu'il soit nommé un rapporteur sur l'affaire 
des invalides (p. 189).— Parle sur l’inexécution de la 
loi d’amnistie (p. 271). — Suppléant au comité des 
pétitions (p. 388). — Parle sur les émigrations (p. 391 
et suiv.). — Suppléant au comité diplomatique (p. 398). 
— Parle sur une dénonciation faite contre Lefessier, 
évêque de l'Orne (p. 409), — sur les prêtres réfrac- 
taires (p. 420 et suiv.). — Son projet de décret sur 
les mesures à prendre contre les prêtres réfractaires 
p. 423). — Membre du comité d'instruction publique 
(p- 498). — Parle sur les prêtres réfractaires (p. 611 
et suiv.), (p. 673), — sur les émigrants (p. 711). 

Faure, député des Hautes-Alpes. — 47917 —" Est 
admis (t. XXXIV, p. 54). — Membre du comité d'agri- 
culture (p. 436). — Réclame contre l’omissionu de son 
serment à la séance du 4 octobre (p. 562). 

Fay (Sr). — 1794. — Demande à être employé dans 
les bureaux de l'Assemblée (t. XXXIV, p. 562); 
renvoi aux inspecteurs de la salle (ibid.). 

Faye, député de la Haute-Vienne. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 81). — 
Membre du comité de liquidation (p. 371). 

Faye-Lacnëèze, député de la Corrèze. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 76). 

Favozce, député de l'Yonne. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 80). — Mem- 
bre du comité des contributions publiques (p. 368). 

FepeL (S°). — 4791. — Demande à être admis à la 
barre (t. XXXIV, p. 351). 

FéraL, chasseur volontaire de la garde nationale pari- 
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sienne. — 1791.-- Présente une pétition des 60 com- 
agnios de chasseurs demandant leur maintien dans 
a FL ia organisation dola garde nationalo(t. XXXIV, 
p. 154). 

FERRIÈRE, député de Maine-et-Loire. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 77).— 
Membre du comité de liquidation (p. 371). — Membre 
du comité de législation civile et criminelle (p. 430). 


Fsrrus, député des Hautes-Alpes. — 41791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 54). 

FeuiLLanTs. Décret relatif au placement de certains 
comités dans la maison des ci-devant Feuillants ot à 
l'ouverture du passage des Feuillants interdit par la 
municipalité (31 octobre 1791, L. XXXIV, p. 833). 


FiLLAssiER, député de Paris. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). — Do- 
mande que Camus, archiviste, soit invité à présenter 
des notices analytiques sur chacun des objets pour 
lesquels l’Assemblée nationale a établi des comités 
(p. 359). — Membre du comité d’agriculturo (p. 436). 


Finances. Mémoires. Projets. Pétitions. Supplément 
aux observations sur les finances et sur les assignats 
par de Montesquiou ci-devant député de Paris à l’As- 
semblée nationale (1° novembre, t. XXXIV, p. 584 et 
suiv.}; — mémoire de Clavière (5 novembre, p. 642 
et suiv.); — lettre rectificative de Camus au sujet du 
mémoire de Clavière (7 novembre, p. 688). 

Fiquer, député de l'Aisne. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 75). 

FLamBanT, caporal-fourrier des ci-devant Gardes-Fran- 
çaises. — 1791. — Fait de sa médaille un don pa- 
triotique à la nation (t. XXXIV, p. 109). 

FLanDrix, professeur à l’école vétérinaire d’Alfort. — 
4794. — Ecrit relativement à l'exportation de che- 
vaux de France en Angleterre, par Thomas Claston 
(1. XXXIV, p. 622). 

FLeury, député de la Drôme. — 1791. — Est admis 
(t. ne D 61). — Prête serment (p. 184). — Membre 
du comité des dépenses publiques (p. 378). 

Focar», secrétaire général du département de Rhône-et- 
Loire. —14794.— Lettre de Delessart, ministre de l’'Inté- 
rieur, annonçant sa fuite en emportant 246,700 livres 
distinées au payement des ecclésiastiques des districts 
de Villefranche, Saint-Etienne et Montbrison (t. XXXIV, 
p. 104 et suiv.. — Il est arrêté en Savoie (p. 119), 

Forssev, député de la Meurthe. — 1791.— Est admis 
{t. XXXIV, p. 64). — Membre d'une députation au 
roi (p. 75). — Prête serment (p. 78). — Membre de 
la députation qui ira au devant du roi (p. 112). — 
Membre de la commission chargée de vérifier provi- 
soirement les caisses de la Trésorerie nationale et de 
l'extraordinaire (p. 139). — Membre du comité de lé- 
gislation civile et criminelle (p. 429). 

FoxcTIoNNAIRES puBLics. Tout fonctionnaire absent du 
royaume sans cause légitime sera déchu de ses fonc- 
tions (9 novembre 1791, 1. XXXIV, p. 724). 

FonCrioNNAIRES PuBLics. — Voir Traitements. 

Fowr, député de l'Ariège. — 1791. — Est 
{t. XXXIV, p. 136). — Prète serment (p. 137). 

FONTENAY-SOUS-LE - BOIS-DE-VINCENNES. Réclamation des 
habitants contre le payement du droit de patente 
qu'on exige d’eux pour la vente de leurs légumes 
(26 octobre 1791, 1. XXXIV, p. 436). 

Forirs. — Voir Conservation géntrale forestière. 

Fonrar, député de la Seine-[nféricure. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 111). 
Membre du comité de marine (p. 410). — Fait un rap- 
port sur Jes troubles de Saint-Domingue (p. 659 et 
suiv.) — le défend (p. 661 et suiv.). — Fait un rap- 
port sur les dépenses extraordinaires exigées par l’en- 
Yoi de secours à Saint-Domingue (p. 719 et suiv.). 

Fossarn, député de l'Eure. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 76). — Sup- 
pléant au comité de commerce (p. 439). 

Foucuer, député du Cher. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 76). 

Fouquet, député du Cher. — 4791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 86). — Prèête serment (p. 16). — 


admis 


774 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Membre du comité de la dette publique et de la caisse 
de l'extraordinaire (p. 361). 

FourNiER, député des Hautes-Pyrénées. — 4791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 65). 

Français, député de la Loire-Inférieure. — 1791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 94). — Prête serment 
(p. 99). — Membre du comité de commerce (p. 438). 


Frawçois (Louis), député du Pas-de-Calais. — 1791, — 
Estadmis (t. XXXIV, p. 65). 


Francois DE NEUFCHATEAU, député des Vosges. — 
4791. — Parle sur la constitution des députés 
présents à l'appel nominal du 1* octobre 1791 en 
Assemblée provisoire (t. XXXIV, p. 49 et suiv.). — 
Est admis (p. 53). — Fait des rapports sur les élec- 
tions de Rhône-et-Loire, de la Haute-Saône, de Saône- 
et-Loire, de la Sarthe, de la Seine-Inférieure, do 
Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise et des Deux-Sèvres 
(p. 66). — Demande que l’Assemblée se constitue en 
Fabre législative (p. 68). — Secrétaire (p. 70). 
— Prète serment (p. 80). — Parle sur le cérémonial 
à obsorver lors de la présence du roi dans l’Assemblée 
(p. 86), — sur la nomination de commissaires aux 
hide nationales (p. 126). — Fait une motion au 
sujet de la formule des décrets (p. 139 et suiv.). — 
Donne des explications au sujet de la signature des 
cartes de députés donnant accès dans la salle des 
séances (p. 167). — Parle sur le règlement (p. 170), 
(p- 198). — Mombre du comité de législation civile 
et criminelle (p. 430). — Communique des nouvelles 
au sujet d'un soulèvement des nègres à Saint-Do- 
mingue (p. 437 et suiv.). 

FRancois-PRiMaAuDIÈRE, député de la Sarthe. — 4791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment 
(p. 79). 

Frasey, député de la Nièvre. — 1794. — Est admis 
L XX XIV, p. 64). — Prête serment (p- 18). — 

embre du comité des assignats et monnaies (p. 343). 
— Commissaire chargé de surveiller la fabrication 
du papier d’assignats au Marais (p. 383). 


Frécine, député de Loir-et-Cher. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p, 71). 
Membre du comité féodal (p. 462). 


FREnIN, citoyen de la ville de Poitiers, prisonnier à la 
Martinique pour y avoir servi la Révolution. — 1791. 
— Demande qu'il lui soit fait justice (t. XXXIV, 
p. 407 et suiv.); — renvoi au comité colonial (p. 408). 


FREssENEL, député de l'Ardèche. — 4794, — Est 
admis ft. XXXIV, p. 84). — Prête serment (p. 94). 
— Parle sur les prêtres réfractaires (p. 3173 et suiv.) ; 
— son projet de décret sur les mesures à prendro 
contre eux (p. 375). 


FrocnoT, exéculeur testamentaire de Mirabeau, — 
4794. — Demande à êtro admis à la barre pour 
présenter une pétition intéressant la mémoire de 
Mirabeau (t. XXXIV, p. 290). — Présente une péti- 
tion ayant pour but de faire supporter par le Trésor 
public les frais des funérailles de Mirabeau (p. 306 
et suiv.). 

FronrTières (Etat des). 

4° Rapport par Duportail, ministre de la guerre, 
sur l'état de certaines places fortes (29 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 503). 

2° Mémoire de Lasisglière sur l'état des frontières 
2 novembre, p. 589 ct suiv.);, — observations de 
Kuhl (ibid. p. 592); — renvoi aux comités diploma- 
tique et militaire (bid.); — rapport par Koch (5 no- 
vembre, p. 655). 

3 Damourette propose d'envoyer des commissaires 
pour visiter les frontières (2 novembre, p. 892 et 
suiv.) ; — discussion : Ducos, Rouyer, Gérardin, 
Goujon (ibid. p. 594 et suiv.); — renvoi au comité 
militaire (ibid. p. 596). 

FrouniÈre, député de la Seine-Inférieure. — 4794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment 
(p. 79). — Membre du comité de liquidation (p. 371). 
— Membre du comité de législation civile et crimi- 
nelle (p. 430). 

Furnax, ci-devant maréchal-des-logis au 10° régiment 
do cavalerie, ci-devant Cravate. — 1791. — Se 
plaint d'avoir été condamné injustement (t. XXXIV, 
p. 667); — renvoi au comité militaire (1bid.). 
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GAGEs ARRIÉRÉS. Rapport par Dorizy sur le payement 
des gages arriérés de 1790 (18 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 266); — projet de décret (ibid. et 

. suiv.); —ajournement à 3 jours (ibid. p. 261) ; — 
Rad commissaire du roi près la caisse de l’extra- 
ordinaire, demande qu’il soit statué promptement 
sur cet objet (23 octobre, p. 363); — nouvelle lec- 
ture du projet de décret (tbid.); — discussion : plu- 
sieurs membres, Dorizy, repporteur ({bid.); — adop- 
tion de l'urgence du projet de décret amendé (ibid.); 
— texte du projet de décret amendé (ibid. p. 364). 

GAILLARD , député de la Drôme. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61). — Prête sermeut (p. 76). 

GALLARD, commissaire des guerres. — 4791. — De- 
mande le remboursement du droit de paulette qu'il 
a payé pour son office (t. XXXIV, p. 459); — ren- 
voi au comité de liquidation (ibid.). 

GALLOISs, commissaire envoyé dans le département de 
la Vendée et des Deux-Sèvres. — 1791. — Son 
rapport sur les troubles de ces départements 
(t. XXXIV, p. 141 et suiv.). — Il lui est décerné des 
éloges (p. 147). 

GarcHERY, député de Saône-et-Loire. — 1791.— Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). 
— Membre du comité de la dette publique et de la 
caisse de l'extraordinaire (p. 361). 

GARÇONS-MAJORS DE L'ARTILLERIE. Protestation de Ros- 
taing, inspecteur-général, contre un mémoire par 
eux adressé à l'Assemblée (7 novembre 1791, t.XXXIV 
p. 675). 

GARDE NATIONALE EN GÉNÉNAL. 

$ 4°. — Organisation. 

Duportail, ministre de la guerre, demande que 
les chirurgiens-majors attachés aux bataillons de 
garde nationale destinés aux frontières soient nom- 
més par les directoires des départements (15 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 234 et suiv.); — obser- 
vations de Gouvion (ibid. p. 235); — projet de décret 
(tbid.); — adoption (ibid.); — commissaires chargés 
de porter le décret au roi (ibid. p. 244), 

Lettre du ministre de la guerre relative à l'orga- 
nisation définitive de la garde nationale (4 novembre, 
P- et suiv.); — renvoi au comité militaire (ibid, 
P. 

$ 2. — Trailement. — Solde. 

4° Dubois de Bellegarde demande que les officiers 
pentes par l'Etat qui prendront du service dans 
a garde nationale continuent de jouir de leur 
pension indépendamment de leur paye momentanée 
(22 octobre 4791, t. XXXIV, p. 359); — projet de 
décret proposé par Albitte bia): — adoption de 
l'urgence et du projet de décret d'Albitte sauf rédac- 
tion (ibid.); — Dubois de Bellegarde demande que 
cette mesure s'étende à tous les citoyens (23 oc- 
tobre, p. 368); — adoption du projet de décret 
amendé dans ce sens (ibid. p. 369). 

2° Un membre appelle l'attention del’Assemblée sur 
les retenues exagéréos qui se font sur les soldes des 
ins nationaux du second bataillon du département 

e la Marne (27 octobre 1791, t. XXXIV, p. 453); 
— renvoi au comité militaire (ibid.). 

$ 3. — Armement, habillement et équipement. 

Extrait du registre des délibérations du district de 
Château-Thierry qui se plaint de ce que le bataillon 
de Seine-et-Marne n'a pas reçu les armes dont il 
avait besoin (28 octobre 1791, t. XXXIV, p. 463 et 
suiv.); — discussion : Jcan-Antoine Debry, Laurent- 
Lecointre, Audrein, Delacroix, Gossuin, Guadet, un 
membre, Laurent-Lecointre, Pontard, Ducos, Dave- 
rhoult, Dehaussy-Robecourt, Vergniaud, Delacroix, 
Grangeneuve, Saladin, Vergniaud (ibid. p. 464 et 
suiv.); — l'Assemblée décrète : 1° Que le ministre de 
la guerre fera un rapport sur l’état des villes fron- 
tières et sur celui des gardes nationales ; 2 que son 
comité militaire lui fera un rapport sur les plaintes 
énoncées ou à énoncer contre le ministre et sur la 
série des questions qu'il conviendra de lui poser 
(tbid. p. 468); — rapport par Choudieu (29 oc- 
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tobre, p. 504); — questions à adresser au ministre 
de la guerre (ibid. et p. suiv.); — discussion : 
Delacroix, Reboul, Torné, Chabot (ibid. p. 803); — 
adoption de la série des questions proposées par la 
commission (1bid.); — rapport du ministre (ibid. 
p- 513 et suiy.); — éclaircissements donnés par le 
ministre de la guerre sur les causes du retard de 
l'armement des bataillons envoyés à Marle et à Crécy 
(6 novembre, + 669); — extrait des registres de la 
municipalité de Sainte-Menehould (1Q novembre, 
p. 721). 

$ 4. — Volontaires. 

Le ministre demande qu'il soit statué sur la ques- 
tion de savoir à qui incombent les dépenses faites par 
les volontaires (7 novembre, 1791, t. XXXIV, p. 686); 
— renvoi au comité militaire (tbid.). 


GARDE NATIONALE. — Voir Troubles, $ 4. 


GARDE NATIONALE PARISIENNE. — Lettre de Bailly, maire 
de Paris, au sujet des chasseurs volontaires de la 
garde nationale parisienne (9 octobre 1794, t. XXXIV, 
p: 150 et suiv,); — pétition des chasseurs volontaires 

emandant leur maintien dans la nouvelle organi- 
sation de la garde nationale, présentée par Féral 
(10 octobre, p. 154) ; — discussion : Gouvion, Quatre- 
mère-Quiney, Garran-de-Coulon, Delacroix, Basire, Gou- 
vion (1bid. et p. suiv.); — ajournement jusqu'après 
l’organisation des comités (tbid, p. 155), 

GARDE NATIONALE PARISIENNE SOLDÉE. 

$ 4°. — Organisation. 

Pétition des citoyens de Paris demandant que Ja 
municipalité soit tenue de surseoir à son organisation 
(T novembre 4791, t. XXXIV, p. 671); — renvoi au 
comité militaire (#bid. p. 673); — rapport par Calvet 
(7 novembre, p. 686 et suiv.); — projet de décret 
(ibid. p. 688); — adoption (ibid.). 

$ 2. — Objets divers. — Réclamation de Dubois- 
Crancé au sujet des droits à l'avancement des mem- 
bres de l’Assemblée constituante (14 octobre 1791, 
5. XXXIV, p. 219); — débat : Boscary, Broussonnet, 
Grangeneuve (ibid. et p. suiv.); — projet de décret 
(ibid. p. 220 et 221); — adoption (ibid. p. 221); — 
nouvelles observations de Dubois-Crancé (16 octobre, 

. 246); — discussion : Vincens-Planchut, Goujon, 

elacroix, Saladin, Ichon, Rougier-La-Bergerie, Ba- 
sire, Delacroix (fbid. et p. suiv.) ; — ordre du jour 
(tbid. p. 247). 

GARDES FRANÇAISES. — Pétitions. — Pétition de 98 ci- 
toyens de Paris pour le mainlien des gardes françaises 
(14 octobre 1791, t. XXXIV, p. 220); — ajournement 
après l’organisation des comités (ibid.); — lettre de 
Boucher-Saint-Sauveur, président de la section du 
Théâtre-Français, demandant à être admis à la barre 
pour présenter une pétition au sujet des ci-devant 
gardes françaises (21 octobre, p. 326); — l’Assemblée 
décide qu'elle entendra le pétitionnaire (ibid.) ; — pé- 
tition de la section du Théâtre-Français et d’autres 
sections de Paris (23 octobre, p. 364); — renvoi au 
comité militaire (ibid. p. 365) ; — pétition des chirur- 
giens des ci-devant gardes françaises (25 octobre, p. 410 
et suiv.) ;—renvoi au comité militaire (1bid. p. 411) ;— 
pétition des citoyens de Paris demandant que la mu- 
nicipalité soit tenue de surseoir à l’organisation de la 
garde soldée de Paris pour que satisfaction puisse 
être donnée aux pre pris envers les gardes 
françaises (7 novembre, P: 671); — discussion : Cou- 
thon, Albitte, Gouvion, Taillefer, Couthon, Delacroix 
(ibid. et p. suiv.); — renvoi au comité militaire (ibid. 
p.673), — 3 par Calvet (ibid. p. 686 et suiv.); 
— projet de décret (ibid. p.687); — discussion : Al- 
bitte, Calvet, ce Delacroix, Gossuin (ibid, et 

. suiv.); — adoption de l’urgence et du projet de 
écret sauf rédaction (tbid.p. 688); — texte définitif 
(ibid.). 

GaRET l'aîné, de Calais. — 1791. — On fait part à 
l'Assemblée d'un acte de civisme de sa part (t. XXXIV, 
p. 310); — il en sera fait mention honorable au 
procès-verbal (ibid.). 

GARRAN-DE-CouLoN, député de Paris. — 1791. — 
Parle sur l’admission provisoire de Calvet (t. XXXIV, 
p- 55), — sur l'élection de Fauchet (3 58 et suiv.). 
— Est admis (p. 64). — Parle sur la constitution 
de l’Assemblée en Assemblée législative (p. 67). — 
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Secrétaire (p. 70). — Prête serment (p. 78). — 
sur les relations avec le roi (p. en). ci . 
le cérémonial à observer lors de la présence du 
roi à l’Assemblée 4: 85), — sur Je vol de Focard 
sécrétaire général de Rhône-et-Loire (p. 105 et suiv.)! 
— au sujet d'insultes faites à des députés (p. 124), — 
sur le procès-verbal du 8 octobre 1791 (p. 135), — 
sur les émigrés (p. Fe — sur une pétition des chas- 
seurs volontaires de |a garde nationale parisienne 
(p. 155), — sur le sort à faire aux invalides (p. 184); 
— sur l’organisation des comités (p. 212), (p. 224 et 
suiv.),— Demande qu’il soit fait une adresse à tous 
les citoyens français et étrangers pour les inviter à 
communiquer leurs vues sur la formation d’un nou- 
veau Code civil et qu’il soit voté des remerciements 
à Jérémie Bentham pour son travail sur l'établisse- 
ment de l’ordre judiciaire en France (p. 250 et suiv.). 
— Parle sur l'interprétation du décret du 17 septem- 
bre 1791 relatif aux encouragements aux beaux-arts 
p. 284.),— sur le procès-verbal (p. 323). — Mem- 
re du comité de l'examen des comptes (p. 388). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
p. 429), — Parle sur les troubles de Saint-Domingue 
+ 458). — Fait un rapport sur les conditions que 
oivent remplir le commissaire du roi et les subs- 
tituts auprès du tribunal de cassation (p. 506 ct 
suiv.). — Parle sur la création d’assignats (p. 868), — 
sur les troubles d'Avignon (p. 636). — Demande que 
le comité de législation soit autorisé à ajourner son 
rapport sur les prêtres réfractaires (p. 673). — Parle 
sur les émigrants (p. 706 et suiv.), (p. 709), (p. 713). 
— Demande l’ajournement du rapport sur les prêtres 
réfractaires (p. 714). 


Gasparin, député des Bouches-du-Rhône. — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 5). 
— Membre du comité militaire (p. 390). 


Gaspary, vice-consul à Athènes. — 1791. — Son ser- 
ment (t. XXXIV, p. 561). 
GASTELLIER, député du Loiret. — 17914. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 62). — Membre d'une députation au 
roi (p. 75). — Prête serment (p. 77). — Membre du 
comité de secours publics (p. 454). — Parle sur les 
troubles d'Avignon (p. 635 et suiv.). 

Gaston, député de l'Ariège. — 1791. — Est admis 
{t XXXIV, p. 136). — Prête serment (p. 137). — 
Parle sur les émigrations (p. 318 et suiv.). — Son 

rojet de décret sur les mesures à prendre contre 
es émigrés (p. 319). — Membre du comité de divi- 
sion (p. 450). 

GauBerT, député du Puy-de-Dôme, — 1791, — Est 
admis (t. Kouv, p. 65). — Prête serment (p. 78). 
— Membre du comité des décrets (p. 415). 

Ce Denis, député de la Vendée. — 1791. — 

: Est admis (t. XXXIV, p. 53). — Membre d’une dé- 
utation au roi (p. 15). — Prête serment (p. 79). — 
arle sur les prêtres réfractaires (p. 336). — Son 
projet de décret sur les mesures à prendre contre 
eux (p. 337). — Membre du comité d'instruction pu= 
blique (p. 498). 

GaupiN (Joseph-Marie-Jacques-François), député de la 


Vendée. — 4791. — Est admis (t. XXXIV, p. 53). 
— Prête serment (p. 79). — Membre du comité de 
marine (p. 410). — Donne sa démission de membre 


du comité de marine (p. 690). 


GauLmiN, député de l'Allier. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 75). 


GausseranD, député du Tarn. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 79). — Se 
pléant au comité de division (p. 450). — Membre du 


comité d'instruction publique (p. 498). 

GauTHIER, ci-devant prévôt général de la maréchaussée 
du Dauphiné. — 4791. — Demande justice des 
traitements qu’il a subis (t, XXXIV, p. 361). 

Gay-nE-VERNON, député de la Haute-Vienne. — 41791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 53). — Prèête serment 
(p. 80). — Membre du comité de la dette publique et 

e la caisse de l'extraordinaire (p. 361). 


GéLin, député de Saône-et-Loire. — 1791. — Est 


admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 81). 
— Membre du comité de liquidation (p. 371). 
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, député de la Côte-d'Or. — 4791. — Est ad- 
fie t XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 16). — 
Membre du comité des domaines (p. 461). 


IE NATONALE. : 
En  Orpentetio Le comité militaire + ie 
rapport sur les retards apportés à son crganisati 
(4 PE EbIE 4791, t. XXXIV, p. 622) ; — lettre de 
citoyens de Paris se plaignant du retard apporté à 
son organisation (6 novembre, p. 670) ; — renvoi au 
comité militaire (ibid.); — projet de décret pour 
accélérer l'organisation, présenté par Emmery au 
nom du comité de commerce (10 novembre, p. 725 et 
suiv.); — discussion: Delacroix, Tarbé, plusieurs 
membres, Delacroix (ibid. p. 726); — renvoi au co- 
mité militaire (ibid). 7: 
$& 2. — Pétitions. Pétition des officiers nommés 
par le directoire du département de Puris demandant 
une loi sur l'avancement (30 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 527); — renvoi au comité militaire (tb1d.) 


GENsoNNË, député de la Gironde. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61). — Membre d’une députation 
au roi (p. 74). — Prêto serment (p. 76). — Demande 
la fixation au 9 octobre 11791 du rapport de sa mis- 
sion dans le département de la Vendée (p. 113). — 
Son rapport sur les troubles de Vendée (p. 1#1 et 
suiv.). — J1 lui est décerné des éloges (p. 147). — 
Parle sur le règlement (p. 188). — Membre du comité 
diplomatique {p. 398). — Fait un rapport sur le pro- 
jei de décret relatif à la réquisition de rentrer dans 
e royaume à adresser à Louis-Stanislas-Xavier, frère 
du roi (p. 586). — Parle sur les prêtres réfractaires 
(p. 613 et suiv.); — son . de décret sur les 
mesures à prendre contre eux (p. 618 et suiv.). 


Genniz (Michel), député du Loiret. — 1791. — Est 
admis ‘ XXXIV, p. 62). — Parle sur les émigrations 
(p. 539 et suiv.). 

GEnrix, lieutenant de la garde nationale de Varennes. 
— 47914. — Fait part de son intention de répartir 
entre les gardes nationales aux frontières la récom- 
pense pécuniaire qui lui a été accordée à l'occasion 
do l'arrestation du roi, et demande une place dans les 
troupes de ligne (t. XXXIV, p. 650). 

GEenriL (Sr). — 1794. — Adresse contenant un projet 
sur les émigrations (t. XXXIV, p. 3817). 


Genrizcy (Commune de). — Adresse de la municipalité 
dénonçant une entreprise de la part du curé de Saint- 
Marcel de Paris, sur le territoire de Gentilly, au sujet 
de l'administration des sacremonts (25 octobre 1191, 
t. XXXIV, p. 411). 

Genry (Louis), député du Loiret. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 77). — Mem- 
bre du comité des assignats et monnaies (p. 343). — 
Chargé de compter les assignats chez Didot (p. 383). 
— Membre du comité d'instruction publique (p. 498). 

GÉRaRDIN, député de l'Oise. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 64). — Demande que l'intitulé des 
actes de l'Assemblée ne portent que les mots Assem- 
blée nationale et que le procès-verbal du 3 octobre 
4791 soit rectifié dans ce sens (p. 71). — Parle sur 
la prestation du serment individuel (tbid.). — Mem- 
bre d’une députation au roi (p. 75). — Préte serment 
(p. 78). — Parle au sujet d'insultes faites à des dé- 
putés (p. 122), — sur le règlement (p. 168), (p. 170), 
(p. 171), — sur l'organisation des comités (p. 219), 
(p. 213), (p. 225), — sur les officiers émigranis 
(p. 254), — sur l'incexéculion de la loi d’amnistie 
(p. 270), (p. 271), — sur les ecclésiastiques pensionnés 
(p. 291). — Membre du comité des pétitions (p. 387). 
— Parle sur une pêtition des membres de la Société 
des Amis de la Constitution de Strasbourg (p. 461). 
— Demande que l'Assemblée décrète que Louis- 
Stanislas-Xavier, prince français, est requis de 
rentrer dans le royaume (p. 474); — défend sa mo- 
tion (p.820). — Parle sur les émigrations (p. 548 et 
suiv.), (p. 550), — sur l’état des frontières (p. 393) 
— sur 
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(p. 630), — sur les émigrants (p. 708), — sur le rem- 
placement des officiers (p. 735). 
GERMIGNAC, député de la Corrèze. — 4791. — Est 


admis (L. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 166). 
— Membre du comité de secours publics (p. 454). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Gers (Département du). — Adresse des administrateurs 


demandant qu'il soit mis obstacle aux émigrations 
(31 octobre 1791, t. XXXIV, p. 533). 


GErToux, député des Hautes-Pyrénées. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). 


GiBERGUES, député du Puy-de-Dôme. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 137). — 
Membre du comité d'instruction publique (p. 498). 

GILBERT, député de la Charente-Inférieure. — 1791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête serment 
(p. 76). — Parle sur le règlement (p. 186). 


Gran», député de la Haute-Garonne. — 17914. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 166). — Prète serment (p. 184). 
— Membre du comité de commerce (p. 438). 

GIRARD, huissier de l’Assemblée nationale constituante. 

: Demande à continuer ses fonctions 
(t. XXXIV p. 109). — Est maintenu (ibid.). 

GirauD, député de la Vendée. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p.79). — Membre 
du comité des décrets (p. 415). —— Suppléant au co- 
mité des domaines (p. 462). 

Giraupy, député du Gard. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 321). 

Giro», député de l'Ain. — 1791. — Est admis(t. XXXIV, 
p- 53). — Prête serment (p. 75). 

GIRONDE (Département de la). Lettre au sujet des troubles 
de Saint-Domingue (9 novembre 1791, t. XXXIV, 
p. 720). 

GinouLr, député de la Manche. — 4791.— Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 199). — Le prési- 
dent déclare que c’est à tort que les feuilles publiques 
ont fait courir le bruit de l'assassinat de ce député 
(p. 469). 

Girousr, député d’Eure-et-Loir. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Prêto serment (p. 81). 


GLais-Bizoin, député des Côtes-du-Nord. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment 
(p. 166). — Membre du comité de commerce (p. 438). 

GoneL, évêque de Paris. — 17914.— Demande à êtreadmis 
avec son conseil à présenter ses hommages à l'Assemblée 
(t. XXXIV, p. 172). — Son discours à l'Assemblée 
(p. 189). 

GogiLLarn, député de la Marne. — 1791. — Est admis 
{L. XXXIV, p. 63). — Prèête serment (p. 71) — 
Membre du comite d'agriculture (p. 436). 

Gonarp, chancelier du consulat de France à Charles- 
town. — 1791. — Son serment (t. XXXIV, p. 564). 
Goparp, député de Paris. — 1794. — Est admis 

t. XXXIV, p. 64). — Prête sorment (p. 78). —Mem- 
re du comité de législation civile et criminelle 
(p. 429).— Son décès cest annoncé à l’Assemblée 
(p. 626). — Une députation de l’Assemblée assistera 
à ses funérailles (ibid.) — Est remplacé par Lacre- 

telle (p. 688). 


GoFFAUx, MAC de Maine-et-Loire. — 4791, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prêto serment (p. 71). 

GOHItER, ss d'Ille-et-Vilaine. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Membre d'une députation 
au roi(p. 74). — Prète serment (p. 71). — Membre 
du comité de législation civile et criminelle (p. 429). 
— Fait un rapport sur la formule de promulgation 
des décrets non soumis à la sanction (p. 607 et 
suiv.). —Parle sur le remplacement des officiers 
(p. 733 et suiv.) 

GOLZART, député des Ardennes. — 1794.-— Est ad- 
mis (t. XAXIV, p. 54). — Prète serment (p. 78). — 
Membre du comité de division (p. 430) 


Gonyn, député de la Haute-Garonne. — 4794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 166). — Prête serment 
(ibid). 

GORGUEREAU, député de Paris. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — Parle 
sur le cérémonial à observer lors de la présence du 
roi dans l’Assemblée (p. 97 et suiv.) — Membre de 
la députation qui ira au devant du roi (p. 112) — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 429). — Parle sur les prêtres réfractaires (p. 440 
et suiv.), — sur les émigrants (p. 706). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


GossuiN, député du Nord. — 1794. — Est admis, 
(t. XXXIV, p. 166).—Prète serment (ibid.) — De- 
mande qu’il soit entamé des négociations avec l'em- 
pereur au sujet des biens nationaux situés en Au- 
triche (p. 182 et suiv.). — Propose un article addi- 
tionnel au chapitre II du règlement relatif à la lec- 
ture des adresses et àla réception des députations 
(p. 186). — Parle sur l'arrestation à Sierck d'effets 
soupçonnés provenir du garde-meuble (p. 237), — 
sur l'organisation des comités (p. 240). cure du 
comité des pétitions (p. 387). —Membre du comité 
colonial (p. 412). — Parle sur l'armement des gardes 
nationales (p. 465).— Son opinion, non prononcée, 
et son projet de décret sur les émigrations (p. 477 
et suiv.). — Demande que les tribunaux criminels 
soient rendus ambulants (p. 535). —Demande le 
renvoi aux comités diplomatique et des domaines 
de l'affaire des biens ecclésiastiques séquestrés par 
l'empereur (p. 622). — Parle sur les troubles occa- 
sionnés par les prêtres réfractaires (p. 664), —sur 
l’organisation de la garde parisienne soldée (p. 681), 
—sur le recouvrement des contributions : 1791 
(p. 693), — sur les émigrants (p. 709), — sur les pré- 
tres réfractaires (p. 714), — sur- les émigrants 
(p. 716). 


Gouger, député de la Somme, — 1794, — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 79). 


Gouox, député de l'Oise. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Parle sur la prestation du ser- 
ment individuel (p. 71). — Prète serment (p. 78). — 
Parle sur la nomination de commissaires aux archives 
nationales (p. 126). — Commissaire provisoire des 
archives (p. 139).— Fait une motion sur la formation 
de l’Assemblée en bureaux Gp 150). — Parle sur les 
| Dpt dirigées contre des fabricateurs de faux 

revets (p. 185), — sur le droit des membres de l’As- 
semblée constituante à l'avancement dans la garde 
nationale parisienne soldée (p. 246), — sur l'inexécu- 
tion de la loi d’amnistie (p. 269), — sur l’interpréta- 
tion du décret du 17 septembre 1791 relatif aux en- 


couragements aux beaux-arts (p. 284), — sur les 
ecclésiastiques pensionnés (p. 291), — sur l’inexécu- 
tion de la loi d'amnistie (p. 295). — Demande que 


l’Assemblée témoigne sa satisfaction à Camus, archi- 
viste, pour la nouvelle preuve de zèle qu'il lui a 
donnée en lui présentant l'essai d’un intitulé : « Notice 
des principaux décrets de l’Assemblée constituante » 
et l'invite à continuer son travail sur le même plan 
(p. 359). — Présente un projet de décret sur l’orga= 
nisation intérieure des comités (p. 360). — Parle sur les 
funérailles de Mirabeau (p. 440). — Membre du comité 
des domaines (p. 461). — Parle sur le rappel de Mon- 
sieur, frère du roi (p. 518 et suiv.), — sur les assi- 
gnats (p. 589), — sur l’état des frontières (p. 595 et 
suiv.), — sur les funérailles de Mirabeau (p. 621), — 
sur la question de savoir si les ministres ont le droit 
de demander la parole (p. 637), — sur les troubles 
de Saint-Domingue (p. 654), — sur les dépenses et 
recettes de la Trésorerie nationale (p. 685), — sur le 
recouvrement des contributions de 1791 (p. 695), — 
sur l’organisation de la garde nationale (p. 729). 


GouriLLEau, député de la Vendée. — 1791.— Demande 
qu'il soit dressé une liste des procès-verbaux d’élec- 
tion qui seront distribués à chaque bureau et qu’on 
donne ordre au garde des archives d’en faire la dis- 
tribution conformément à cette liste (t. XXXIV, p. 50). 
Est admis (p. 53). — Parle sur l'admission provisoire 
de Calvet (p. 54). — Membre d’une députation au roi 
(p. 75).— Prête serment (p. 79). — Parle sur le céré- 
monial à observer lors de la présence du roi à l'As- 
semblée (p. 83). — Membre de la députation qui ira 
au devant du roi (p. 112). — Se plaint d’avoir été 
insulté par un officier de la garde nationale et fait la 
motion qu’il soit interdit à quiconque n’est pas député 
de pénétrer dans la salle des séances (p. 120); — se 
déclare satisfait des explications données par M. d'Her- 
migny, officier de la garde nationale, qu'il accusait de 
l'avoir insulté (p. 125). — Parle sur le procès-verbal 
du 8 octobre 1791 (p. 135), — sur l'arrestation, à 
Sierck, d'effets soupeonnés provenir du garde-meuble 
(p. 237), — sur les troubles suscités par les prêtres 
réfractaires (p. 260), — sur les ecclésiastiques pen- 
sionnés (p. 291), — sur l'arrestation à Longwy, d'ef- 
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fets timbrés du chiffre du roi (p. 451). — Suppléant 
au comité d'instruction publique (p. 498). — Demande 
que les 41 soldats suisses du régiment do Château- 
Vieux qui sont aux galères de Brest, bénéficient de 
l'amnistie accordée aux citvyens français (p. 860). — 
Parle sur les troubles occasionnés par les prêtres 
réfractaires (p. 663). 


Gouvion, député de Paris. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — Parle 
sur une pétition des chasseurs volontaires de la garde 
nationale parisienne (p. 154), (p. 155), — sur la no- 
mination des chirurgiens de la garde nationale (p.233). 
sur les officiers émigrants @: 253). — Membre du 
comité militaire (p. 390). — Parle sur des questions 
à poser au ministre de la guerre (p. 506), — sur une 
pétition relative anx Gardes-Françaises (p. 672). 


Gras. Pétition des citoyens de la section du Palais- 
Royal demandant l'exécution des lois des 5 août et 
16 novembre 1789 contre l'exportation des grains 
(25 octobre 1791, t. XXXIV, p. 411), — renvoi aux co- 
mités d'agriculture et de commerce réunis (ibid.). 


GRAMMONT, député extraordinaire de la ville de Bor- 
deaux. — 1791. — Présente une adresse concernant 
les troubles de Saint-Domingue (t. XXXIV, p. 732). 


Graner (François-Omer), député des Bouches-du-Rhône. 
— 1791. — Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête 
serment (p. 75). — Membre du comité de marine 
(p. 410). 


GRANET (Marc-Antoine), député du Var. — 1791. — 
Est admis (1. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 253). 
— Membre comité de marine (p. 410). 


GRANGENEUVE, député de la Gironde. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — 
Parle sur les relâtions avec le roi (p. 81). — sur les 
droits des membres de l’Assemblée constituante à l’a- 
vancement dans la garde nationale parisienne soldée 
(p. 219), — sur la saisie, à Sierck, d’effets soupçonnés 
Po du garde-meuble (p. 250), — sur les trou- 

les d'Avignon (p. 342), — sur la cessation des fonc- 
tions des membres du comité des assignats institué 
par l’Assemblée constituante, (p. 384). — Suppléant 
au comité militaire (p. 390). — Parle sur l’arme- 
ment des gardes nationaux (p. 468), — sur les troubles 
de Marseilte (p. 675), — sur les dépenses et recettes 
de la Trésorerie nationale (p. 685), — sur les émi- 
grants (p. 704 et suiv.), (p. me (p. 713). — Demande 
qu’il soit procédé à une nouvelle épreuve pour l’adop- 
tion de l’article 2 du projet de décret sur le rempla- 
cement des officiers (p. 137). 


GRÉAU, se de l'Yonne. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 80). — ni 
pléant au comité militaire (p. 391). — Membre du 
comité de commerce (p. 438). 


GRÉGOIRE aîné, député de la Seine-Inférieure — 1791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prète serment 
(p. 79). — Membre de la députation qui ira au de- 
vant du roi & 112). — Membre du comité de marine 
(p. 410). — Suppléant au comité colonial (p. 412). 


GRELET, ancien soldat au régiment du Cap français. — 
4791. — Sa lettre sur les troubles de Saint-Do- 
mingue (t. XXXIV, p. 562.) 


Gros, député du Cantal. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 26). 


Grosse-pu-RocHEr, député de la Mayenne. — 1791. 
Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p.718). 
— L'un des commissaires-iInspecteurs (p. 383). 


Guapet. député de la Gironde. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Parle sur la constitution de 
l’Assemblée en Assemblée législative (p. 67). — Prête 
serment (p.76). — Parle sur les relations avec le roi 
(p. 82), —sur le cérémonial à observer lors de la pré- 
sence du roi à l’Assemblée (p. 84). — sur la réception 
par ‘le roi des députations de l’Assemblée (p. 86), — 
sur le cérémonial à observer lors de la présence du roi 
dans l'Assemblée (p. 97), (p. 98), — sur les questions à 
poser au ministre de la guerre (p. 136), —sur l’inexé- 
cution de la loi d’amnistie (p. 269), (p. 270). — Sup- 

léant au comité des pétitions (p. 388). — Membre 
rt comité de législation civile et criminelle (p. 429), — 
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Parle sur l'armement des gardes nationales (p. 465), 
— sur ie rappel de Monsieur, frère du roi (p. 518), 
(p. 321), — sur les troubles de Saint-Domingue (p. 528). 
— Son amendement au projet de décret relatif aux 
frais des funéraillos de Lo. (p. 605). — Parle 
sur lo renouvellement des municipalités (p. 652 et 
suiv.), — sur les émigrants (p. 103 ot suiv.), (p. 711 
et suiv.), (p. 743). 


Guérin, député de la Sarthe, — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 19). — Sup- 
pléant au comité colonial (p. 412). — Suppléant au 
comité du commerce (p.439). — Fait une motion sur 
les secours et indemnités à accorder aux ci-devant 
employés de l’Assemblée constituante (p. 640). 


GuicHar», sculpteur. — 1794. — Fait hommage d'un 
bouquot de fleurs taillé dans un bloc d’albâtre et sol- 
licite un emploi de la bienveillance de l’Assemblée 
(t. XXXIV, p. 659). 

GuILHAUD-DE-LETANCHE, se de la Vienne.— 41794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 53). — Prête serment 
(p. 80). 

Guiaou, député du Lot.— 4791.— Est admis(t. XXXIV, 
p. 63). — Prête serment (p. 588.) 


Guizzioun, député de l'Isère. — 17914. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 77). 


GuizLots, député du Morbihan, — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment me: 18) 
Membre du comité de la dette publique et de la caisse 
de l'extraordinaire (p. 361). — Membre du comité de 
marine (p. 410). — Renonce à ce comité (p. 690). 


GuINBERTEAU, député de la Charente. — 1791, — Est 
admis (t. XAXIV, p. 56). — Prêto serment (p. 76). — 
Mombro du comité féodal (p. 462). 


Guincawe (District de). Les administrateurs demandent 
la suspension de la vente du monastère du Begars 
(26 octobre 1791, t. XXXIV, p. 436) ; — l'Assembléo 
décrète l'urgence et adopte un projet de décret por- 
tant suspension provisoire de la vente (ibid.). 


Guirarn, député du Cantal. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prêto serment (p. 76). — Sup- 
pléant au comité des domaines (p. 462). 


Guyes, député de la Creuso. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 234). 


Guyor ne Lacour, décoré de la croix de Saint-Louis. 
4791. —— Réclame l'exécution du décret concernant 
les grades militaires (t. XXXIV,p. 459). 


Guyron-MonvEau, député de la Côte d'Or. — 1791. — 
Faitdes rapports sur les élections de l'Aude, de l’Avey- 
ron, des Bouches-du-Rhône, du Cantal, de la Charente, 
de la Charente-Inférieure, du Cher, dela Corrèze et du 
Calvados (t. XXXIV, p. 55 et suiv.), — les défend 
lp 59). — Est admis £. 60). — Secrétaire (p. 70). — 

rête serment (p. 76). — Commissaire provisoire des 
archives (p. 139). — Propose une rédaction nouvelle 
du chapitre VI du règlement (p. 191). — Parle sur 
les émigrations (p. 320). — Membre du comité de la Tré- 
sorerie nationale (p. 345). — Parle sur l’organisation 
intérieure des comités (p. 360). — Présente un pro- 
jet de décret relatif au calcul des intérêts des sommes 
dues aux titulaires d'offices supprimés (p. 388). — 
Suppléant au comité de l'instruction publique (p. 498). 
— Parle sur les employés au service de l’Assemblée 
(p. 504), — sur la création d’assignats (p. 563), — sur 
un rapport du ministre do l'Intérieur sur les ponts 
et chaussées et les mines (p. 589 et suiv.), — sur la 
fabrication de la basse monnaie (p. 601 ot cp = 
Fait une seconde lecture de son projet relatif aux 
intérêts des sommes dues aux titulaires d’offices sup- 
primés (p. 604 et suiv.). — Parle sur les secours à 
accorder aux ci-devant employés de l’Assemblée cons- 
tituante (p. 640), — sur e dépenses et recettes de 
la Trésorerie nationale (p. 683). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


HAINSSELIN, député de l'Oise. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — Sup- 
pléant au comité de division (p. 450). 


HaLcen (Sieur). — 47914. — Voir Compagnie des Indes. 


HarpouIN, député d’Indre-et-Loire. — 4794. — N'a 
pas accepté, est remplacé par Dupont (t. XXXIV, 
p. 61). 

HaupouarT, député du Pas-de-Calais. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Préte serment (p. 78). 
— Suppléant au comité des domaines (p. 462). 


Haussmann, député de Seine-et-Oise, — 1791.— Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Préte serment (p. 79). — 
Membre du comité de la dette publique et de la caisse 
de l’extraordinaire (p. 361). — Fait un rapport sur 
la situation g la caisse de l'extraordinaire (p. 562 et 
suiv.), — le défend (p. 566 et suiv.). 


Hauy, instituteur des aveugles-nés. — 4794, — Invite 
l’Assemblée à assister à la messe qui sera célébrée 
en l'honneur de la réunion de l'établissement des 
sg 7 muels avec celui des aveugles-nés (t, XXXIV, 
p. 501). 


Havre {Ville du). Adresse des citoyens et capitaines 
offrant plusieurs navires pour l'expédition des colonies 
(2 novembre 1791, t. XXKIV, p. 603); — mention ho- 
norable au procès-verbal et renvoi au comité colo- 
nial (ibid. p. 604). 

HéBerr (André), député de Seine-et-Marne. — 4791. 
—Estadmis (t. XXXIV, p. 61).— Prête serment (p. 79). 


Hégerr (Louis), député de l'Eure, — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). 


Hégerr Et Cie, expéditionnaires-rédacteurs-traducteurs 
des séances de l’Assemblée. Demandent à ce qu'il 
leur soit accordé un local pour & personnes dans un 
petit retranchement (13 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 200), — les commissaires de la salle seront char- 
gés de régler le local convenable (ibiq.). 


HENNEQUIN, député de l'Allier. — 4794. — Est admis 
(Lt. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 73). — Mem- 
bre du comité de liquidation (p. 371). 


HenNeQuiN (François). — 1794. — Sa pétition pour 
faire componser les créances qu’il a sur la nation 
avec le prix des biens nationaux qu'il a acquis 
(t. XXXIV, p. 254). 


HENNFQUIN, typographe de l'Assemblée nationale. — 
794. — Fait hommage d’une carte de la France au 
4er octobre 1791 (t. XXXIV, p. 116). 


HENRY (Pierre), député du Cantal. -— 4791. — Est 
admis (1. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 125). — 
Parle sur l’alternat entre Aurillac et Saint-Flour 
(p. 357). — Membre du comité de division (p. 450). 

HenRY-LARIVIÈRE, député du Calvados. — 4794. — 


ru admis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 


HÉRAULT DX SÉCHELLES, député de Paris. — 4794, — 
Est admis (t. XXXIV, p.64). — Prète serment (p. 78). 
— Parle sur le cérémonial à observer lors de F pré- 
sence du roi dans l'Assemblée (p. 98),—sur la conti- 
nuation de poursuites dirigées contre des fabricateurs 
de faux brevets (p. 182). — Secrétaire (p. 268). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 429). — Ses observations sur la manière de s’ins- 
crire sur les listes d’orateurs (p. 539), 


HERMIGNY (D’}, aide-major de la garde nationale, — 
1791. — Accusé d'avoir insulté des députés, se justifie 
(t. XXXIV, p. 124). 

HILAIRE, Ne de la Haute-Loire. — 4794. — Est 
admis (1. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 77). — 
Parle sur les 
Son projet de 
eux (p. 336). 


pres réfractaires (p. 335 et suiv.). — 
écret sur les mesures à prendre contre 
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Hocuxy, député de la Seine-Inférieure. — 17914, — 
Est admis (t. XXXIV,p.67).— Prête serment (p. 81). 
— Suppléant du comité d'agriculture (p. 436). 


HôprTaux civiLs. Rapport à leur sujet par Delessart, 
ministre de l’intérieur (1° novembre 1791, t. XXXIV, 
p. 575 et suiv.). 


Hôrez DES INvaLines. Le ministre de la guerre de- 
mande 500,000 livres pour les besoins de l'hôtel (4 no- 
vembre 1191, t. XXXIV, p. 639); — renvoi au co- 
mité militaire (tbid.) ; — rapport par Lacuée jeune 
(7 novembre, p. 675 et suiv.) ;, — projet de décret 
(ibid. p. 616) ; — adoption de l'urgence et du projet 
de décret (ibid.). 


HouneLeTtE, huissier de l'Assemblée nationale consti- 
tuante. — 1794. — Demande à continuer ses fonc- 
tions (t. XXXIV, p. 109). — Est maintenu (ibid.). 

Hua, député de Seine-et-Oise. — 1791. — Est admis 
t. XAXIV, p. 67). — Prète serment (p. 79). — Mem- 

re du comité de législation civile et criminelle (p. 
429). 

Huer-FroBERviLLe, député du Loiret. — 4744, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 71). 
— Suppléant au comité d'agriculture (p. 436). 

Hucau, député de l'Eure. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 76). 


HucorT, député de l'Aube, — 1791. — Est 
(t XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 534). 

Hueuer (Marc), député de la Creuse. — 4794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). — 
Membre du comité des dépenses publiques (p. 378), 

Hueuer (Pierre), député du Cher. — 47914.— Est admis 
(t. XXXIV,p. 56). — Prêteserment (p.199). — Membre 
du comité des assignats e& monnaies (p. 343). — Com- 
missaire chargé de surveiller la fabrication du pa- 
pier d’assignats à Courtalain (p. 383). 

HuissiERS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Voir Assemblée 
nationale, $ 6. 

HuRÉ, habitant de Pont-sur-Yonne. — 4794. — Fait 
hommage de 4100 livres pour être employées contre 
les ennemis de la patrie (t. XXXIV, p. 378). 


admis 


HurEaux, député des Ardennes. — 4794. — Est admis 
(t, XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 217), 


Icxow, député du Gers.— 1794. — Est admis (t. XXXIV, 
p- 198). — Prête serment (p. 199). — Parle sur lo 
droit des membres de l’Assemblée constituanto à 
l'avancement dans la garde nationale parisienne sol- 
dée (p. 246), — sur le rappel de Monsieur, frère du 
roi (p. 519). 

Izze, député de l'Ariège. — 41791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 136). — Prête serment (p. 671). 


ILLE-ET-VILAINE (Département d'). Les administrateurs 
du directoire demandent des secours en faveur des 
Acadiens et Canadiens résidant dans le département 
(27 octobre 1791, t. XXXIV, p. 453). 


IxoRe (Département de l’). — Mémoire du directoire sur 
la répartition de la contribution foncière (4 novem- 
bre 1791,t. XXXIV, p. 623); — renvoi au comité des 
contributions publiques (ibid.). 

INFANTERIE. : l 

38° régiment. Pétition en sa faveur présentée par 
Bertrand, électeur du département du Gard (6 no- 
yembre 1791, t. XXXIV, p. 664 et suiv.); — discus- 
sion: un membre, député du Gard, Daverhoult, Du- 
mas, un membre député du Gard, Dumas, Chabot 
(ibid. p. 668 et suiv.); — renvoi au pouvoir exécu- 
tif (ibid. p. 666); — lettre du ministre de la guerre 
réclamant contre l'imputation faite à M. d’Albignac 
dans l'affaire du 38° de Pr (9 novembre, p. 711); 
— renvoi au comité militaire (ibid, p. 718). 
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INGRAND, député do la Vienne. — 1794. — Est admi 
{Lu XXXIV, p. 53). — Prêto serment (p. 507 se 


Inizan, EE du Finistère. — 14794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Membre d'une députation au 
roi (p. 74). — Prête serment (p. 76). — Membre du 
comité de commerce (p. 439), 


ENSAISISSABILITÉ DES TRAITEMENTS, — Voir Trailer 
ments. 


INSULTES FAITES A UN DÉPUTÉ PAR UN OFFICIER DE LA 
es NATIONALE. — Voir Assemblée nationale, $ 4 
n° 2, 

INvauines. Pétition des Invalides demandant qu'il soit 
statué sur le rapport de Dubois-Crancé relatif au sort 
à leur faire (12 octobre 1791, t. XXXIV, p. 184); — 
l’Assemblée décrète l'impression et la distribution du 
rapport de Dubois-Crancé et l’ajournement à huitaine 
de la demande des invalides (ibid.); — Fauchet de- 
mande qu’il soit nommé un rapporteur sur cette affaire 
({2 octobre, p. 189); — cette motion n’est pas appuyée 
(tbid.); — nouvelle pétition (23 octobre, p. 365); — 
renvoi au comité militaire (ibtd.). 


Invazines. — Voir Hôéel des invalides. 


IsnarD, député du Var. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 328), — 
Membre du comité de l'examen des comptes (p. 358). 
— Parle sur les émigrations (p. B40 et suiv.). — 
Secrétaire p 604). — Parlo sur les troubles occa- 
sionnés par les prêtres réfractaires (p. 663). 


Jasiw. — Voir Dejabin, 


JacoT, député de l'Ain. — 17914, — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment p. 413. 


Janaw, député d’Indre-et-Loire. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 62). — Demande que le président 
ne fasse pas de compliments en prenant le fauteuil 
(p. 69). — Prête serment (p. 71). 


James, député de Saône-et-Loire. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67), — Prète serment (p. 137.) 


JaAmoN, député de la Haute-Loire, — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). 
— Mombro du comité des secours publics (p. 454). 


JarD-PANVILLIER, député des Deux-Sèvres. — 1794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment 
(p. 79). — Mombro du comité do liquidation (p. 371). 


JaucourT, député de Seine-et-Marne. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). 
— Membre de la députation qui devra aller au de- 
vant du roi (p. 112). — Parle sur la composition des 
bureaux (p. 113), — sur les émigrations (p. 354 et 
suiv.). — Membre du comité des contributions pu- 
bliques (p. 368). — Membre du comité diplomatique 
(p. 398). — Opte pour le comité diplomatique (p. 562). 
— Parle sur le remplacement des officiers (p. 680 et 
suiv.), (p. 730 et suiv.) ; — son projet de décret sur 
cet objet (p. 131). 

Jay, député de la Gironde. — 4791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — Sup- 
pléant au comité de division (p. 450). 

JopiN, député de la Mouse. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). 

Jomanner. — 1794. — Demande que tous les officiers, 
sous-officiers et soldats volontaires en garnison sur 
les frontières jouissent des droits de citoyens actifs 
(t. XXXIV, p. 621).— Renvoi au comité militaire, 
p. 622. 

Jouiver, député de Seine-et-Marne. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p.67). — Prêète serment (p. 79). — 
Membre du comité des contributions publiques (p. 368). 


JouLy, député de l'Aisne, — 417914. — Est admis 


780 


(t. XXXIV, p. 54). — Membre de la commission chars 
gée do vérifier provisoirement les caisses de la Tré- 
sorerie nationale et de l'extraordinaire (p. 139). 


Jourrrer, député de l'Allier. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 75). — Membre 
du comité ie décrets (p. 415). 

Jounaur (Louis), député des Deux-Sèvres. —1791. —Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 217). 
— Suppléant au comité de division (p. 450). 

Jouneau (Jean), député de la Charente-Inférieure.— 1791. 
Est admis {t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 125). 
— Membre du comité militaire (p. 390). 

Journer, député de Saône-et-Loire. — 4791. — Parle 
sur l’élection de Fauchet (t. XXXIV, p. 57 et suiv.). 
— Est admis (3 67). — Membre d’une députation au 


roi (p. 73). — Prête serment (p. 79). — Parle sur les 
mesures à prendre contre les prêtres réfractaires 
(p. 117), — sur l’arrestation, à Sierck, d'effets soup- 


çonnés provenir du garde-meuble (p. 239). 


JourNu-AUBER, député de la Gironde. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — 
Suppléant au comité de marine (p. #10). — Membre 
du comité colonial (p. 412). — Suppléant au comité 
de commerce (p. 439). —- Offre un vaisseau pour por- 
ter des secours à Saint-Domingue (p. 732). 


JoviN-Moice, député de Rhône-et-Loire. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 66). — Prête serment (p. 79). 
Membre du comité de commerce (p. 438). 


Juéry, député de l'Oise. — 179i.—Est admis (t. XXXIV, 
p. 64). — Prête serment (p.78). — Membre du comité 
des domaines (p. 461). 


JuGLAR, député des Basses-Alpes. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 411). — Membre 
du comité de division (p. 450). 


Juivy (Collège de). Députation des professeurs deman- 
dant à être maintenus dans leurs places (23 octobre 
4791, t. XXXIV, p. 365 et suiv.);, — discussion : 
Audrein, Fauchet, Arbogast (ibid. p. 366); — adop- 
tion d’un projet de déeret portant que les professeurs 
des collèges occupés par les congrégations ecclésias- 
tiques seront provisoirement maintenus dans leurs 
fonctions (ibid. p. 367). 


Jurés (Institution des). Lemontey demande à être 
entendu pour faire des propositions relatives à cette 
ivstitution (30 octobre 1791, t. XXXIV, p. 521) ; — 
l’Assemblée décide que Lemontey sera entendu (ibid.); 
— articles additionnels au décret sur les jurés propo- 
sés par Lemontey (31 octobre, p. 534 et suiv.); — 
renvoi au comité de législation (ibid. p. 535). 


Jurés (Haurs-). Sur la motion de Becquey, l’Assemblée 
charge le comité de législation de vérifier les procès- 
verbaux d’élections des Hauts-Jurés (8 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 640). 


K 


KERSAINT, va suppléant de Paris. — 1794. — Fait 
hommage d’un ouvrage sur la marine (t. XXXIV, 
p. 670). 

Kocx, député du Bas-Rhin. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, : 63). — Membre d’une députation au roi 
(p.15). — Prête serment (p. 79). — Parle sur les 
émigrations (p. 347). — Membre du comité diploma- 
tique (p. 398). — Parle sur le rappel de Monsieur, 
frère du roi (p. 521). — Fait un rapport sur le mé- 
moire de Lasisglière relatif à l’état des frontières 
et aux projets des émigrants (p. 653). 


L 


LapaRTHE (S'). — 1791.— Fait hommage à l'Assemblée 
d’un ouvrage intitulé : Mirabeau peint par lui-même 
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(&. XXXIV, p. 367). — Demande qu’il soit fait une 

. rectification au procès-verbal de la séance du 23 oc- 
tobre 1791,qui attribue à tort à un M. Buisson l'hom- 
mage de l’ouvrage: Mirabeau peint par lui-même 
(p. 601). 


LABASTIE, es des Hautes-Alpes. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 75).— 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 430). 


LABolssiÈRE, député du Lot. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). —Prête serment (p. T1). 


Lasorey, député de la Haute-Saône. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 66). — Prète serment lp: 19}; 
— Présente les réclamations des cavaliers Aubry et 
Roche renvoyés du 12 régiment (p. 281). 


LACASSEIGNE, ci-devant maréchal-des-logis au 10° régi- 
ment de cavalerie, ci-devant Cravates. — 1791. — 
Se plaint d’avoir été condamné injustement (t.XXXIV, 
p. 667) ; — renvoi au comité militaire (ibid.). 


LACÉPÈDE, député de Paris. — 41791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Secrétaire (p. 70). — Prête 
sermont (p. 78). — Membre du comité d'instruction 
publique (p.498). —Demande qu'il soit procédé à une 
nouvelle épreuve pour l'adoption de l’article 2 du 

rojet de décret sur le remplacement des officiers 
L. 136), (p. 737). 


LacHiËzE, député du Lot. — 1791. — Est admis 
L XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 77}. — 
embre du comité de secours publics (p. 454). 


LacomBE, député de la Gironde. — 4792. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). 


LasomBe-SainT-MicHez, député du Tarn. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 53). — Membre d’une dépu- 
tation au roi(p. 75). — Prête serment (p. 719). — 
Membre de la députation qui devra aller au devant du 
roi (p. 112). — Parle sur le règlement intérieur 
(ibid.), — sur les insultes faites à des députés (p.121). 
— Commissaire pour assister au brülement des as- 
signats (p. 127). — Parle sur les officiers émigrants 
(p. 253). — Demande que tous les militaires pension- 
naires entrés dans la garde nationale jouissont de 
leur pension et de leur traitement (p. 368. — Membre 
du comité militaire (p. 390). — Parle sur les prêtres 
réfractaires (p.411), — sur le mode de remplacement 
des officiers ï 431 et suiv.). 


Lacosre (Elie), député de la Dordogne. — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, pe 60). — Prête serment 
(p. 151). — Parle sur l’organisation des comités 
(p. 242), (p. 360). — Membre du comité des secours 
publics (p. 454). 

Lacoste-MonLausur, député du Lot, — 41794. — Est 
admis (t. XXXIV, p.63). — Prète serment (p. 99). — 
Membro du comité des dépenses publiques (p. 378). 


LACRETELLE, député suppléant de Paris. — 1794. — 
Est admis en remplacement de Godard, décédé 
(t. XXXIV, p. 688). — Prête serment (p. 689). 


LacuÉE, député de Lot-et-Garonne, — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Fait la motion qu'aucun 
membre ne puisse voter ayant d’avoir prêté serment 
p. 17). — Membre d’une députation au roi (p.15). — 
rête serment (p. 77). — Parle sur le vol de Focard, se- 
crétaire général de Rhône-et-Loire (p. 106). — Membre 
du comité RUE 390). — Fait un rapport sur les 
besoins de l'Hôtel des Invalides p. 675 et suiv.). 


LAFAYE-DES-RABIERS, député de la Charente. — 47914. 
je Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête serment 
p. 151). 


Laron-LapeBar, député de la Gironde. — 47914. — Est 
admis (t, XXXIV, p.61). — Prète serment (Par suite 
d'une omission sRosrapaiqse son nom ne se trouve 

as dans la liste do prestation de serment du 9 octo- 
re p.137). — Parle sur la demande de fonds du dépar- 


tement de Loir-et-Cher (p. 258). — Membre du comité 
des dépenses publiques (p. 378). — Membre du co- 
mité de marine (p. 410). — Son opinion, non pro- 


noncée, et son projet de décret sur les émigrants 
(p. 480 et suiv.). — Membre du comité de marine 
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(p. 690). — Parle sur le recouvrement des contribu- 
tions de 1191 (p. 693 et suiv.). — Son projet de dé- 
cret sur cet objet (p. 695). 


LaronT, député de Lot-et-Garonne. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, Ë 63). — Membre d'une députation 
au roi (p. 73). — Prête serment (p. 71). 


LAFoNTAINE, huissier de l’Assemblée nationale consti- 
tuante. — 1794. — Demande à continuer ses fonc- 
tions (t. NXNIV, p. 109). — Est maintenu (tbid.). 


LactER-LA-CONDAMINE, député de la Drôme. — 1794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 61). — Prète serment 
(p. 452). 

LacrÉvoz, député de la Haute-Loire. — 1791. — 
Parle sur l'election de Fauchet (t. XXXIV, p. 31). — 
Est admis (p. 62). — Membre d'une députation au 
roi (p. 15). — Prète serment (p. 71). — Pare sur la 
réception par le roi des députations de l'Assem- 
blée (p. 86 et suiv.), — sur les troubles suscités par 
les prêtres réfractaires (p. 260), —sur les commissions 
des notaires (p. 262). — Membre du comité de divi- 
sion (p. 430). — Parle sur une pétition du départe- 
ment du Tarn relative à la répartition des imposi- 
tions (p. 361). — Fait un rapport sur diverses ques- 
tions relatives au renouvellement des municipalités 
(p- 631 et suiv.), — le défend (p. 653). — Parle sur 
le remplacement des officiers (p. 133), (p. 131). 


Lacurre, député du Gers. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 198). — Prête serment (p. 345). 

La HowarniërEe (DE), procureur de la commune de Séez. 
__ 4794. — Dénonce l'intolérance de Lefessier, dé- 
puté de l'Orne, évèque du département (t. XXXIV, 
p. 408 et suiv.). 

LaïGLe (District de). — Adresse du conseil général sur 
les troubles religieux (7 novembre, t. XXXIV, p: 671); 
renvoi au comité de législation (ibid.). —" dresse 
contenant des hommages (8 novembre, p. 689). 

LALANDE, de l’Académie des sciences. — 4741. — Pro- 
pose d'ordonner l'ouverture des églises des couvents 
de religieuses (t. XXXIV, p. 459). 

LaLov, député de la Haute-Marne. — 4791. — Est ad- 
mis (t. EXxIv, p. 63). — Prête serment (p. 178). — 
Membre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 429). — Parle sur le rappel de Monsieur, frère 

u roi (p. 524). 

LAMARQUE, député de la Dordogne. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 129). 
_— Membre du comité de législation civile et crimi- 
pelle (p. 430). 

LawserT (Charles), député de la Côte-d'Or. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). 
__ Membre de la deputation qui ira au devant du 
roi (p. 112). — Membre du comité des dépenses pu- 
bliques (p. 378). 

Lawserr (Joseph), député suppléant du Bas-Rhin. — 
1791. — Est admis en remplacement dé Noblat, dé- 
missionnaire (t. XXXIV, p. 296). — Prète serment 
(ibid.). 

Lamerm, député du Jura. — 4794. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 77). — Mem- 
bre du comité de marine (p. 410). 

LAmouRETTE, député de Rhône-et-Loire. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p Le — Membre d'une dé- 
utation au roi (p. 75). — Prête serment (p. 79). — 
Suppléant au comité d'instruction publique (p. 498). 

LanpriaAN, député de la Haute-Marne. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). 

LancLois (Guillaume), député de l'Eure. 
Est admis(t. XXXIV, p.61). — Préte serment (p. 76). 
— Suppléant au comilé de commerce (p. 439). 

Lancuots (Pierre), député de la Seine-Inférieure.—1791. 
_ Est admis (t. XXXIV, p.617). — Prête serment 
(p. 79). 

LancLois, député sans désignation. — 
bre du comité des dépenses publiques 
p. 378). 

Laon (Commune de). — Réclamation au sujet des frais 


5 0 


— 14791. — Mem- 
(t. XXXIV, 
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d'emplacement de la municipalité (27 octobre 1791 
t. XX XIV, p. 439). per s 


LaPLAÏicne, député du Gors. — 1791. — Prêto sor- 
ment {t. XXXIV, p. 137). — Est admis (p. 198). 
— Suppléant au comité des décrets {p. 415). — Mem- 
430) comité de législation civile et criminelle 
P. }. 


La RocmeroucauLD, président du département de Paris. 
— 1791- — Son discours à l'Assemblée au nom du 
département de Paris (4. XXXIV, p. 115 et suiv.) 


La RocneLe (Ville de). — Lettre des négociants de- 
mandant à l'Assemblée de prendre des mesures pour 
sauver la colonie du Saint-Domingue (6 novembre, 
t. XXXIV, p. 659). 


LarOCHETTE, député de Rhône-et-Loiro. — 1791. — 
…. rs (t. XXXIV, p. 66). — Prête serment 
P- ; 


Larroque-LABÉCèDE député du Tarn. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p.79). — 
Membre du comité d'agriculture (p. 426). 


LasaLLe, député do l'Aude. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 280). 


LASALLE, ci-devant commandant de la garde nationale 
parisienne. — 4791. — Demande que sa pension soit 
payée à partir du 4° juillet 1789 (t. XXXIV, p. 499); 
— l'Assemblée décide que cette ponsion ne courra que 
du jour où elle a été accordée (ibid.). 


LasiseuiÈre. Lettre et mémoire sur l'état des frontières 
et sur les projets des émigrants (2 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 589 et suiv.). 


Lasource, député du Tarn. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, » 33). — Parle sur la prestation du ser- 
ment individuel (p. 71). — Prête serment (p. 79). — 
Son projet de décret sur l'organisation des comités 
{e 463). — Parle sur l’organisation des comités 


p. 240), — sur le mémoire de Lasisglière (p. 591), 
— sur les émigrants (p. 716). 

Lassanarnte, député du Lot. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 99). 

LATANE, député du Gers. — 1794. — Prête serment 
(t. XXX{V, p.137). — Est admis (p. 198). 

Laumoxn, député de la Creuse. — 1791. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). — Membre 
de la commission chargée de vérifier provisoirement 
les caisses de la Trésorerie nationale ct de l’extraor- 
dinaire (p. 139). 

Laureau, député de l'Yonne. — 4791. — Est admis 
(t. XXXIV, p 33). — Membre d'une députation au roi 

r 


{p. 73). — Prète serment (p. 80). — Suppléant au 
comité de division (p. 450). 
LauRENs, député de la Haute-Loire. — 1791. — Est 


admis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (po 
Membre du comité de la Trésorerie nationale (p. 345). 


Laurour-DucnaTeL, député de l'Orne. — 1791. — 
Est admis (t. XXNIV, p.166).— Prète serment (p-161). 
— Membre du comité féodal (p. 462). 

Lauze-u-PerRET, député des Bouches-du-Rhône. — 
4791. — Est admis «t. XXXIV, p. 56). 


Lavicxe, député de Lot-et-Garonne. — 17914. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 77). — 
Membre du comité des assignats et monnaies (p. 343). 
__ Demande la nomination de commissaires chargés 
de former un plan de travail pour les comites (p. 371); 
_— défend sa motion (p. 312).). — Parle sur un don 
patriotique de la ville de Tonneins (p. 439). 

Lesëcur, chef d'escadre. Lettre du ministre de la ma- 
rine au sujet d'une réclamation d'indemnité (7 no- 
vembre 1791, t: XXXIV, p. 684): — renyol au COo- 
mité de marine (ibid.). 


Lesœvr, député du Loiret. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prèto serment (p. 77). — L'un 
des commissaires-inspecteurs (p. 383). — Membre du 


comité des domaines (p. 461). 


Lesoucer-pu-Loncuamp, député de l'Orne. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 166.). — Prête serment(p.167.) 
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— Membre du comité de l'examen dés comptes (p. 358). 
— Mombre du comité des domaines (p. 461). 


Lx BreTon, anglais. — 1791. — Demande une indem- 
nité etsa mise en liberté (1. XXXIV, p. 569); — ren- 
voi au comité colonial (ibid. p. 570). 


LepreTon (Denis), cr de Seine-Oise. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p.67). — Donne sa démission 
(p. 217). Est remplacé par Chéron (p. 234). 


Le Breron (Roch), député d’llo-et-Vilaine. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p.77). 
— Membre du comité des contributions publiques 
(p. 368). 


Lecaron-MazancourT, député de l'Oise. — 1791. — 
Est admis (t. XXXLY, p. 64). — Parle sur le presta- 
tion du serment individuel (p. 71). — Commissaire 
pour accompagner l’acte constitutionnel qui sera ap- 
porté à l'Assemblée pour le serment individuel (p. 72). 
— Son allocution aux tribunes avant de prêter ser- 
ment (ibid.), — Prête serment (p. 78). 


LécueLLx, député de la Charente. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 6). — Prèôto serment (p. 76). — 
Membre du comité des assignats et monnaies (p. 343). 


LecLenc, ancien membre de l’Assemblée constituante, 
membre du comité des assignats, — 4794. — Ces- 
sera ses fonctions le 25 octobre (t. XXXIV, p. 383). 


LecoiNTE-PuyRAvVEAU, député des Deux-Sèvres. — 
4794. — Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Parle sur 
la prestation du serment individuel (p.72). — Mem- 
bre d’une députation au roi (p. 76). — Prête ser= 
ment (p. 79). — Parle sur le cérémonial à observer 
lors de la présence du roi dans l’Assemblée (p. 75 et 
suiv.), — sur les troubles des Deux-Sèvres à 109), 
— sur la présence de militaires dans la salle des 
séances (p. 111). — Propose de déclarer que l’Assem- 
blée nationale sera dans le sein de Paris (p. 117). — 
Parle sur le règlement (p.169), — sur la demande de 
fonds du département de Loïr=et-Cher (p. 258). — 
Membre du comité des pétitions (p. 387). — Parle sur 
les troubles d'Avignon (p. 433), — sur les émigrations 
p. 469), — sur l’arrestation à Longwy d'effets tim- 

rés du chiffre du roi (p. 503), — sur la pétition du 
sieur Guichard, sculpteur (p. 659). 


LECOINTRE, député de Seine-et-Oise. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prète serment (p. 79). — 
Membre du comité de la dette publique et de la caisse 
de l’extraordinaire (p. 361). — Parle sur l’arresta- 
tion, à Longwy, d'effets timbrés du chiffre du roi 
(p. 452), — sur l'armement des gardes nationales 
(p. 464), (p. 465), — sur la création d’assignats 
(p. 567), — sur les troubles de Saint-Domingue (p 661), 
— sur le recouvrement des contributions de 1791 
(p. 695), — sur l’organisation des gardes nationales 
(p. 729). 

Leconte-nE-Ber2, député de l'Orne. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 166). — Prète serment (p. 167). 


Le Coureurx DE La NorRayE (Sieur). — 4791; — 
Voir Compagnie des Indes. 


Lecoz, député d'Ille-et-Vilaine. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Parle sur la prestation du 
serment individuel (p. 72). — Prète serment (p. 71). 
— Parle sur le cérémonial à observer lors de la pré- 
sence du roi dans l’Assemblée (p. 98), (p. 101). — 
Membre de la députation qui devra aller au devant 
du roi (p. 112). — Parle sur les vœux ecclésiastiques 
p. 291). — Membre du comité des pétitions (p. 387). 

uppléant au comité des secours publics (p. 455). — 
Parle sur la responsabilité des ministres Fe 72) 
Est rappelé à l'ordre (p. 728). ë 


LECUREL, député de la Haute-Saône. — 47914, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 66). — Prête serment (p. 79). 
— Membre du comité colonial (p. 412). — Membre du 
comité féodal (p. 462). 


LeFEnvRE (Charles), député du Nord. — 1794. — Est 
admis (t. AXXIV, p. 166).— Prête serment (p, 463). — 
Membre du comité des dépenses publiques (p. 378). 


LersBvre (Jean-René). député d’'Eure-et-Loir, — 1794. 
— Est admis (t, XXXIV, p. 61).— Prête serment (p. 
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16). — Membre du comité de l'examen des comptes 
(p. 3 


LEFEBvRE, député extraordinaire de la ville de Bordeaux. 
— 4794. — Présente une adresse relative aux trou- 
bles de Saint-Domingue (t. XXXIV, p: 732). 


Leressier, député de l'Orne. — 4791.— Est admis 
(t. a 466). — Prête serment (p. 280). — Dé- 
nonciation faite contre lui par le sieur de La Houar- 
dière, procureur de la commune de Séez (p. 408 et 
suiv.). — Se défend (p. 409). 


LEFRANG, député du Pas-de-Calais. — 4761. — Est 
admis (t. XXXIV, y 65). — Prête serment (p. 78). — 
Membre du comité des contributions publiques (p. 368), 


LEGENDRE, député de l'Eure. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p, 234), 


LEGRAS su de Seine-et-Oise. — 47914.— Est admis 
(t. XXX , p: 67). — Prète serment (p.79). — Membre 
de la députation qui devra aller au devant du roi 
(p. 112). — Membre du comité de la Trésorerie na- 
tionale (p. 345). — Opte pour le comité de l'examen 
des comptes (p. 689). 


LEGRESSIER-BELLANOY, député du Pas-de-Calais, — 
4791. — Est admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête 
serment (p. 78). — Membre du comité des dépenses 
publiques (p. 878). 


LEJEUNE, député du Loiret. — 4794, … Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71): 


Lesosne, député du Nord. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (ibid.). — Parle 
sur les prêtres réfractaires (p. 329 et suiv.). — Son 

rojet de décret sur les mesures à prendre contre eux 
p. 330). — Membre du comité des pétitions (p. 387). 
— Demande que les tribunaux criminels soient ren- 
dus ambulants (p. 535). — Parle sur le recouvrement 
des contributions de 1791 (p. 693). 


LEMAISTRE, député de Loir-et-Cher. — 1791. — Est 
admis (L. XAXIV, p. 62). — Prête serment (p. 77). 


LesmaLLiaUD, député du Morbihan. — 1794, -— Est admis 
(t. XXXIV, p. 64).— Prète serment (p.78).— Membre 
du comité féodal (p. 462). 


LeMEsre, député du Nord. — 14794. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (p. 434). — 
Membre du comité d’agriculture (p. 436). 


L£moine-ViLLENEUVE, député de la Manche. = 1794, 
— Est admis (t. XXX V, p. 63). — Prête serment 
(p. 94). — Suppléant au comité des décrets (p. 413). 


LEMONTEY, député de Rhône-et-Loire. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 66). — Prête serment (p. 99). — 
Parle sur les émigrations (p. 304 et suiv.), — sur les 
prêtres réfractaires (p. 376 et suiv.); — son projet de 
décret sur les mesures à prendre contre les prètres 
réfractaires (p. 378). — Membre du comité diploma- 
tique (p. 398). — Membre du comité de législation 
civile et criminelle (p. 430). — Demande à être entendu 

our des propositions relatives à l'institution des 
jurés (p. 521).— Propose des articles additionnels au 
décret sur linstitution des jurés (p. 534 et suiv.).— 
Secrétaire (p. 604). — Parle sur les troubles de Saint- 
Domingue (p. 662), — sur le remplacement des off- 
EL -682 et suiv.), — sur les émigrants (p. 702), 
P. Ê 


LéonarD (François), Génoïs. — 1794. — Demande une 
indemnité pour Les pertes qu’il a subies aux colonies 
(t. XXXIV, p. 569 et suiv.); — renvoi au comité colo- 
üial (ibid. p. 570). 

LéoPoz, député d'Eure-et-Loir. — 1794, —. Rst admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — Membre 
du comité de division (p. 450). — Parle sur la pro- 
mulgation des décrets non sujets à la sanction (p.609), 
— sur le remplacement des officiers (p. 135). — Est 
rappelé à l'ordre (p. 737). 

LEPIGEON-DE-BorsvaL, député de la Manche. — 4794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment 

*(p. 71). 

LEQUINI0, député du Morbihan. — 1741. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p- 64). — Prêto serment (p. 18). — 
Parle sur le cérémouial à obser ver lors ch la pré- 
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sence du roi dans l’Assemblée (p. 100), — sur les 
mesures à prendre contre les prètres réfractaires 
(p. 118), — sur les comptes à rendre par les ministres 
(p: 132). — Propose un article additionnel au cha- 
pitre III du règlement et relatif aux interpellations 
aux ministres (p. 188). — Se plaint de ce que le 
Mercure universel ait malrapporté ses paroles (p.216). 
— Parle sur les troubles suscités par les prêtres ré- 
fractaires (p. 260), — sur les commissions des no- 
taires (p.262), — sur l’inexécution de la loi d'amnis- 
tie (p. 271), — sur la fabrication des assignats (p. 
214), — sur les ecclésiastiques pensionnés T. 291), 
— sur l’inexécution de la loi d'amnistie (p. 295), — 
surles émigrations (p. 298 et suiv.).— Son projet de 
décret relatif aux mesures à prendre contre les émi- 
grés (p. 301). — Membre du comité d'agriculture (p. 
436), — Parle sur les prètres réfractaires (p. 441); — 
son projet de décret sur les mesures à prendre cotitre 
eux (fbid. et p. suiv.). — Son projet de décret Sur 
les émigrants (p. 710 et auiv.). 


Leresour pe La PIGEONNIÈRE, déouté de la Manche, — 
4794. — Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Prète ser- 
ment (p. 111). 


LerEmeouRE, député des Basses-Pyrénées. — 41791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Parle sur l’état des 
colonies (p. 503), — sur les troubles de Saint-Do- 
mingue (p. 329 et suiv.), — sur l'envoi de secours à 
Saint-Domingue (p. 121). 


Leroy (de Bayeux), député du Calvados. — 14794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). 


Leroy (de Lisieux), député du Calvados. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p.125). 


— Membre du comité des assignats et monnaies (p.343). 


Leroy-0£-FLAGis, député du Tarn.— 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 19). 


LesuEur, député de lOrne. — 17914. — Est admis 
{ XXXIV, p. 166). — Prète serment (p. 280) — 
embre du comité de législation civile et criminelle 

(p. 429). 


LETaILLEUR, député de la Seine-Inférieure. — 1791. 
— Est admis {t. XXXIV, p, 67). — Prête serment 
(p. 94), 


LETELLIER, = 5 de la Manche. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 94). — 
Membre du comité de liquidation (p. 371). 


Leromse (De), consul à Boston. — 4791. — Son ser- 
ment (t. XXXIV,p. 561). 


Lerourneur, député de la Manche. — 1794. — Est 
admis (t. KXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 77). — 
Suppléant au comité militaire (p. 390). — Suppléant 
au comité de marine (p. 410). — Membre du comité 
de marine (p. 690). — Parle sur le remplacement des 
officiers (p. 733). 

Lerurour, député du Morbihan. — 4794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 64). — Membre d'une députation 
au roi {: 75). — Prête serment (p. 78). — Membre 
de la députation qui devra aller au devant du roi 
(p. 112). 


LEvAssEUR aîné, ee de la Meurthe, — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p.64). — Prête serment (p.78). 
— Membre de la députation qui devra aller au devant 
du roi (p. 112). — Membre du comité des domaines 
(p. 461). 

LavavassEuR, député de la Seine-Inférieure., — 1791. 
— Est admis (&. XXXIV, p. 67). — Prêle serment 
{ 79). — Suppléant au comité militaire (p. 390). — 

uppléant au comité de marine (p. 410). — Membre 
du comité colonial (p. 412). 

Levis, député du Gard. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 16). — Mem- 
bro du douiié de l'examen des comptes (p. 358). — 
Suppléant au comité des décrets (p. 415). 

Layssène, maréchal des logis au 12° régiment de cava- 
lerie, — 4791. — Demande à être entendu à la 
barre au sujet de sa destitution (t. XXXIV, p. 280). 
— Sa réclamation (p. 285 et suiv.). 


S DÙ * 


783 


Lièvre (François-Alexandre). — 1794. — Pétition ren- 
voyée au comité militaire (t. XXXIV, p. 671). 


Limoges (Commune de). Adresse de la municipalité au 
sujet de l'insuffisance des revenus de la commune 
(19 octobre 1791, t. XXXIV, p. 281). — Renvoi au 
comité des pétitions (2bid.) 

LimousiN, député de la Dordogne. — 1791. — Est 
admis (t. XAXIV, p. 60). — Prète serment (p. 129). — 


Membre du comité des décrets (p. 415). — Mombre 
du comité féodal (p. 462). 


Linper, député de l'Eure. 
t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 259), — Mem- 
re du comité de liquidation (p. 871). — Suppléant 

au comité des décrets (p. 418), 


LISTE DES DÉPUTÉS ET DES DÉPUTÉS SUPPLÉANTS À L'As- 
SEMBLÉE LÉGISLATIVE. Liste par ordre alphabétique 
des députés (1. XXXIV, p. 4 et suiv.); — liste par 
ordre alphabétique de départements (p. 25 et suiv.). 


LisTk DES ORATEURS. Observations de Hérault de 
Séchelles au sujet de la manière de s'inscrire au dé- 
a de ses collègues (31 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 539). 


Livre Des Lois. Sur la motion d’Albitte, l'Assemblée 
décide au sera placé dans la salle des séances 
(26 octobre 1791, t. XXXIV, p. 414). 


Logsox, député de l'Aisne. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 75). — Mem- 
bre du comité d’agriculture (p. 436). 


LocoGRaAPHiQuE (Société). — Voir Société logographique. 


Lotr-ET-CHER (Département de). — Les administrateurs 
demandent des fonds pour le service journalier 
(17 octobre 1791, t. XXXIV, p. 258) ; — débat : Le- 
cointe-Puyraveau, Lafon-Ladébat, Delacroix, un mem- 
bre, Couthon, un metnbre, Cambon, un membre 
(ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée décide que communi- 
cation de la lettre du département sera faiteau ministre 
de l’intérieur quirendra compte desretards qui y sont 
dénoncés (ibid. p. 259), — compte rendu par Deles- 
rente de l'intérieur (18 octobre, p. 273 et 
suiv.). 


— 1791. — Est admis 


Louvier, député de la Meuse. — 1791. — Est admis 
t. XXXIV, p-. 64). — Prète serment (p. 78). — Mem- 
re du comité militaire (p. 390). 


Lomonr, député du Calvados. — 4794. — Est admis 
t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). — Mem- 
re du comité des dépenses publiques (p. 378). 


Lonew+ (District de). — Lettre des administrateurs du 
directoire et procès-verbaux concernant l'arrestation 
d'effets timbrés du chiffre du roi (27 octobre 1791, 
t. XXNIV, p. 450 et suiv.), — renvoi au pouvoir 
exécutif (ibid. p. 452). — Lecointe-Puyraveau de- 
mande que les administrateurs des finances et mai- 
sons du frère du roi soient appelés à la barre (29 oc- 
tobre, p. 503); — ordre du jour (fbid.), 


Lowvé-CanTau, député des Landes. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 107). — 
Membre du comité de secours publics (p. 454). 


Lorra, député de l'Aveyron. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). 


Losraor, député des Basses-Pyrénées. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment 
(p. 388). 


Lor (Département du). Mémoire du directoire sur la 
répartition dela contribution foncière (4novembre1191, 
t. XXXIV, p. 623) ; — renvoi au comité des contri- 
butions publiques (ibid.). 

Loupéac (Ville de). Voir Troubles, n° 2. 


Louis xvi. — 4791. — Il lui est envoyé uno députa- 
tion pour lui annoncer que l'Assemblée est constituée 
en Assemblée législative (t. XXXIV, p. 73); — rap- 
port de la députation (p. 80). — Cérémonial à obser- 
ver lors de sa présence dans l’Assemblée. — Décret 
(Boctobre, p.84 ot suiv.).— Ecrit à l’Assemblée qu'il s'y 
rendra le 7 octobre à 1 heure et annonce la nomina- 
tion de Bertrand comme ministre de la marine à la 
place de Thévenard (p. 113 et suiv.). — Son discours 
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à l'Assemblée (p. 118 et suiv.). — Sa lettre aux com- 


mandants des ports au sujet dos émigrations (p. 323). 
— Sa proclamation aux Français ayant le même 


objet {édid. et p. suiv.) — Sa lettre aux officiers gé- | 


néraux et commandants des corps militaires (p. 324). 
— Sa lettre aux princes français ses frères (p. 325). 


Louis-Sraniszas-Xavier (Monsieur), frère du roi. Motion 
de Gérardin tendant à le requérir de rentrer dans le 
royaume (28 octobre 1791, t. XXXIV, p. 474); — 
adoption sauf rédaction (ibid.); — Rougier-la-Berge- 
rie demande la fixation du délai qui lui sera accordé 
(30 octobre, p. 518); — observations de Guadet et de 
plusieurs membres (ibid.); — l'Assemblée décrète 
qu'elle s’occupera à l'instant de déterminer le délai 
et la forme de la réquisition (ibid.); — discussion : 
un membre, Goujon, Viénot-Vaublanc, un membre, 
Ichon, Couthon, Goujon, Couthon, Broussonnet, 

lusieurs membres, Couthon, Voisard, un membre, 
lergniaud, un membre, Quatremère-Quincy, Gérar- 
din, Koch, plusieurs membres, Laloy, Guadet (ibid. 
et p. suiv.); — l’Assemblée fixe lo délai à 3 mois 
et ordonne que la proclamation sera faite, dans 
Paris, dans les 3 jours qui suivront celui où le 
décret aura été rendu (ibid. p. 521) ; -— observations 
de Tarbé et Viénot-Vaublanc sur la rédaction du dé- 
cret (31 octobre, p. 533); — renvoi pour rédaction 
au comité diplomatique qui présentera également un 
projet de proclamation (ibid.); — projet de procla- 
mation et projet de décret présentés par Gensonné 
(ibid. p.536); — adoption (ibid.); — Duport, ministre 
de la justice, demande à l'Assemblée de décider dans 
quel mode le pouvoir exécutif doit exécuter le décret 
(1°° novembre, p. 810), — renvoi au comité de légis- 
lation (ibid.). 

Louver, député de la Somme. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 719) — 
Membre du comité militaire (p. 390). 

Loyeux, député de la Somme. — 1794. — Est admis 
(t. XXXI, p. 53). 

Loysez, député de l'Aisne. — 1791. — Est admis 
t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 7). 


LozERAN-DE-FRESSAC, one de la Lozère. — 1791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 111). — Prête serment 
(ibid.). — Suppléant au comité des domaines (p. 462). 


Lucas, député de la Seine-Inférieure. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prèête serment (p. 79). — 
Suppléant au comité d'instruction publique (p. 498). 


Lucar, député des Landes. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 137). 


Lucia, député des Pyrénées-Orientales. — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Membre d'une dé- 
utation au roi(p. 75). — Prête serment (p. 78). — 
Membre du comité des assignats et monnaies (p. 343). 


Lucy, député de l'Oise. — 1794. — Est admis {t. XXXIV, 
p. 64). — Prête serment (p. 78). — Membre du co- 
mité de liquidation (p. 371). 


Lyox (Ville de). Pétition des citoyens pour s'opposer à 
ce que la ville soit déclarée ville frontière el de gar- 
nison (9 novembre 4791, t. XXXIV, p. 719), — ren- 
voi au comité militaire (ibid.). 
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MaGnen, curé de Lucy-le-Bois. — 1791. — Envoie un 
mémoire sur les prêtres non assermentés (t. XXXIV, 
p- 381). 


MaGxex, député de la Vendée. — 1791, — Est admis 
(+. nie 53).—Prète serment (p. 79). — Membre 
du comité de l’examen des comptes (p.358). —Membre 
du comité des dépenses publiques (p. 378). 


Malcner, député du Puy-de-Dôme. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p.78). — 
Membre du comité des secours publics (p. 454). 
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Mais, député de la Haute-Garonne. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (ibid.).— 
Membre du comité diplomatique (p. 398). 


Maico, député des Hautes-Pyrénées. — 1791. — 
Est admis{t. XXXIV, p. 65).—Prête serment (p. 389). 


Mane-er-Loire (Département de). — Lettre du direc- 
toire du département au sujet des prêtres réfractaires 
(25 octobre 1791, t. XXXIV, p. 411 et suiv.);, — 
adresse au sujet des troubles occasionnés par les prè- 
tres réfractaires (6 novembre, p. 662 et suiv.). 


Marzières, député de l’Aube. — 4791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). 


MaLassis, député du Finistère. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76).—Membre 
du comité de marine (p. #10). 


MALEPRADE, député de Lot-et-Garonne. — 4791, — 
Est admis (t. XXXIV, p. 63).— Prête serment (p. 452). 


MALLARMÉ, député de la Meurthe. — 1791. — Est 
admis (t. XAXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). 
— Membre du comité des contributions niet 
(p. 368).— Suppléant au comité de liquidation (p. 371). 


Mazus, député de l'Yonne. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p.53). — Prête serment (p. 80). 


MancHanp, député de la Meuse. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). — Parle 
sur le mémoire de Lasisglière (p. 591). 


ManGIN, député de la Moselle. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). 


MaranT, député des Vosges. — 1794. —— Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 80).—Membre 
du comité de l'examen des comptes (p. 358). 


Marsor, député de la Corrèze. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 76).—Membre 
du comité de la dette publique et de la caisse de 
l'extraordinaire (p. 361). 


Marcnann, député de Loir-et-Cher. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 184). 
— Suppléant au comité de division (p. 450). 


MarcuaN», de l’Ile-Bourbon. Le conseil supérieur de 
l'ile envoie différentes pièces relatives à une contes- 
tation entre Marchand et lui (18 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 266). 


MarÉCHAL jeune, de Calais. — 1794. — On fait part 
à l’Assemblée d’un acte de civisme desa part (t. XXXY, 
p. 370); — il en sera fait mention honorable au 
procès-verbal (2bid.). 


MarGENCy (Commune de). — Adresse au sujet de la 
suppression de la municipalité (27 octobre 17191, 
t. XXXIV, P- 439); — renvoi au comité de division 
(ibid.). 

MariAGEes. — Voir Elat civil. 


MariBoN-MonTauT, député du Gers. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 198). — Prète serment (p. 199). 


MARIE nn député de la Loire-Inférieure. — 
4794. — Est admis (t. XXXIV, p. 94). — Prête ser- 
ment (ibid). 


Mani (Joseph), député des Pyrénées-Orientales. — 1794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 65). — Prète serment (p. 
18). — Membre du comité des secours publics (p. 454). 


MariE-DAvIGNEAU, député de l'Yonne. — 17914. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 80). — 
Parle sur la saisie, à Sierck, d'effets soupçonnés pro- 
yenir du garde-meuble (p. 250), — sur les prêtres ré- 
fractaires (p. 330 et suiv.). — Suppléant au comité 
colonial (p. 412). 


Marin, député de la Moselle. — 1794. — Est admis 
t. XXXIV, p. 64). — Prêto serment (p. 78). — Mem- 
re du comité de division (p. 450). 


Mamine. — 1° Rapport par de Bertrand, ministre de la 
marine, sur l’état de situation de la marine (31 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV,p. 541 et suiv.); — renvoi aux 
comités de marine, diplomatique et des colonies réu- 
nies (ibid. p. 543). 

2° Mémoire du ministre de la marine sur la nou- 
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velle organisation do la marine (31 octobre 1191, 
t. XXXIV, p. 543 et suiv.); — renvoi au comité de la 
marine (ibid. p. 541). 

Marine, — Voir Enseignes non entretenus de la marine. 


MARNE (HauTE-) (Département de la). — Voir Secours, 
n° 1 

MARSEILLE (Commune de). — 1794. — Adresse de la 
municipalité concernant la fabrication du savon 
(23 octobre t. XXXIV, p. 369); — adresse au sujet 
d'excès commis par les officiers suisses du régiment 
d’Ernest (27 octobre, p. 459 et suiv.) 


MarseiLLe (Ville de). — Voir Troubles, n° 6. 


Marrix (Étienne), député des Rouches-du-Rhône. — 
4794. — Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête ser- 


ment (p. 414). — Membre de la députation qui devra 
aller au devant du roi (p. 112). — Membre du comite 
de commerce (p. 438). — Rend compte des troubles 


qui agitent la ville de Marseille (p. 494 et suiv.). 


Marrix (Gabriel), député de la Charente. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 76). 


Marin (Pierre), député d’Indre-et-Loire. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). 


MARTINEAU, député de la Vienne. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 53). — Membre d'une députation 
au roi (p. 13). — Prête serment (p. 80). 


Manrinecourt, député de la Côte-d'Or. — 14794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). 


Mascor père (Jean), pilote du port de Calais. — 41794. 
— On fait part à l'Assemblée d’un acte de civisme 
de sa part (1. XXXIV, p. 370); — il en sera fait men- 
tion honorable au procès-verbal (ibid.) 

Massexer, député du Bas-Rhin. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 79). 


Massey, député de la Somme. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 79). — Membre 
du comité de commerce (p. 438). 

Masuyer, député de Saône-et-Loire. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prète serment (p. 79). 
— Parle sur la fabrication de la basse monnaie (p. 600 
et suiv.). 

Marutgu (Claude), député de la Nièvre. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 64). — S'excuse de ne pouvoir se 
rendre à l’Assemblée (p. 126). 

Maruieu (Jacques), député du Bas-Rhin. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Prète serment (p. 79). — 
Membre de la députation qui devra aller au devant du 
roi (p. 112). 

Maucxe, député des Bouches-du-Rhône. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 36). — Prète serment (p. 521). 


Maupix. — 1791. — Présente un mémoire sur l’agri- 
culture, le commerce ct les finances (t. XXXIV, p. 650). 
MAyerwe, député de l'Indre. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p.77). — De- 


mande qu'aucun pétitionnaire ne puisse se présenter 
devant l’Assemblée sous une dénomination qui décèle 
une corporation (p. 289). — Membre du comité de 
division (p. 450). 

MELAMON, Acadien. — 4794. — Sa pétition deman- 
dant l'exécution du décret du 21 février 1791 accor- 
dant des secours aux Acadiens (t. XXXIV, p. 255). 


MELuN (Commune de). — Adresse de la municipalité au 
sujet des désordres et des crimes qui se multiplient 
dans les environs de la ville (22 octobre 1791,1. XXXIV, 
p. 344); — Renvoi au pouvoir exécutif (ibid.) 

MÉNAGER, ancien membre de l’Assemblée constituante, 
membre du comité des assignats. — 4794. — Ces- 
sera ses fonctions le 29 octobre (t. XXXIV, p. 385). 

MéÉNarn, député du Gard. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 76). 

MenniciTÉ. — Voir Dépôts de mendicité. — Travaux 


de secours. 

MENGIN, député des Vosgos. — 1791. — Est adinis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête sorment (p. 80). — Mem- 
bre du comité de l’examen des comptes (p. 358). 
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Menuau, député de Maine-et-Loire. — 179. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 71). 


Mer (District de). — Les administrateurs demandent 
des fonds pour le service journalier (17 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 258). 


MÉricame, député des Landes. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, 62). — Prête serment (p. 77). — 
Membre du comité de liquidation (p. 371). 


MERLET, député de Maine-et-Loire. — 1794. — Est ad- 
mis (t. MXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 71). — 
Suppléant au comité militaire (p. 391). — Parle sur 
une dénonciation faite contre Lefessier, évêque et 
député de l'Orne (p. 409). — Suppléant au comité 
colonial (p. 412). — Parle sur l'envoi de secours à 
Saint-Domingue (p.122). 


MERLiw, député de la Moselle. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78).— Parle 
sur l’organisation des comités (p. 224), — sur la 
saisie, à Sierck, d'effets soupçonnés provenir du 
garde-meuble (p. 248), — sur les commissions de 
notaires (p. 262), — sur l'admission des pétition- 
naires à la barre (p. 362). — Membre du comité des 
pétitions (p. 387).— Parle sur les élections des prêtres 
assermentés dans le district de Thionville (p. 413 et 
suiv.), — sur l'inscription pour Ia parole (p. 433), 
— sur l'arrestation, à Longwy, d'effets timbrés du 
chiffre du roi (p. 452), —sur les émigrations (p. 548), 
— sur les troubles de Saint-Domingue (p. 660 et 
suiv.), — sur les émigrants (p. 716). — Son projet 
de décret sur le remplacement des officiors (p. 731). 


MERVEILLEUX, député de la Charente-Inférieure. — 
794. — Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Préte 
serment (p. 151).— L'un des commissaires-inspecteurs 
(p. 383). 


Merz (Citoyens de). — Pétition relative aux mesures 
à prendre contre les émigrés (22 octobre 1791, t. 
XXXIV, p. 351 et suiv.). 


Merz (Ville de). — Voir Places de guerre. 


MEuLaN (Communo de). — Adresse de deux citoyens 
contenant un projet de loi sur les émigrants (25 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 388). 


Meur, député du Loiret. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). — Com- 
missaire pour assister au brülement des assignats 
(p. 127). — Membre du comité des dépenses publi- 
ques (p. 378). 


Micuauv, député du Doubs. — 1791. — Est 
(t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). 


Micuez cadet, député d'Ille-et-Vilaine. — 4794. — 
Est admis (t. XXKIV, p. 61). — Prète serment (p. 71). 
— Membre du comité de marine (p. 410). — Parle 
sur les troubles du Saint-Domingue (p. 654). 

MicueLon-pu-Mas-BarREAu, député de la Haute-Vienne. 
— 1794. — Est admis (t. AXXIV, p. 53). — Prète 
serment (p. 199). 

Micuon-DumareT, député de Rhône-et-Loire. — 1794. 
— Est admis {t. XXXIV, p. 66). — Sa motion rela- 
tive à l'apport de l'acte constitutionnel dans l'As- 
semblée pour la prestation du serment individuel 


admis 


- prescrit par la Constitution (p. 71). — Prète sermeut 


(p. 79). 

Micmour, député de l’Isère. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prêto serment ‘a 71). — Sup- 
pléant au comité du commerce (p. 439). — Suppléant 
au comité d'instruction publique (p. 498). 

Mizuau (Municipalité de). — Réclame contre un arrêté 
du directoire du département inculpant sa conduite 
au sujet d’une arrestation (27 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 459) ; — adresse de 30 gardes nationaux se plai- 
gnant de ce que leur département ne soit pas Com- 
pris dans le nombre de ceux qui doivent envoyer des 
volontaires aux frontières (5 novembre, p. 639). 


Miuuix (Aubin-Louis). — 4794. — Fait hommage de 
la suite des « Antiquités nationales » (t. XXXIV, 
p. 671). 

Muxée (Julien), évêque de Nantes- — 1791. — Son dis- 
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cours am nom de la députation de la commune de 


Nantes (t, XXXIV, p. 171 et suiv.) 
Mines. Rapport par Delessart, ministre de l'intérieur, 


sur l'administration des mines (1° novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 572 et suiv.). 


MINISTRES. 
81, — Ministres en général. 
$ 2. — Ministres en particulier. 


$ 1, — MiniSTRES EN GÉNÉRAL. —-1791.—1° Rendront 
compte de l'Etat général du royaume, le 8octobre 1791 
(6octobre 1791, t. XXXIV, p. 110); — ajournement 
au 4+° novembre pour les comptes à rendre par les 
ministres et à trois jours parccluide la guerre et des 
contributions publiques (8 octobre, p. 138) ; — Dela- 
croix demande que le comité de législation présente 
un mode assuré pour exercer la responsabilité contre 
les ministres (10 novembre, p. 121); — discussion : 
Lecoz, Viénot-Vaublane, un membre (ibid. el p. suiv.); 
— J'Assemblée décrete que le comité do législation 
lui présentera un projet de décret sur cet objet dans 
les 8 jours (tbid. p. 729). 


& 2, — MINISTRES EN PARTICULIER. ; . 
finistre des affaires étrangères. (Montmorin, mi- 
nistre.) — 4794. — Fait un rapport sur les biens 


ecclésiastiques situés en France et en Espagne, sur le 
séquestre du revenu des maisons réligieuses suppri- 
mées, ordonné par l’empereur, sur les indemnités dues 
aux princes étrangers possessionnés en France et sur 
la notilication aux puissances étrangères de l'accepta- 
tion de l’acte constitutionnel par le roi (31 octobre 
1791, t. XXXIV, p. 550 et suiv.). — Ecrit au sujet 
des Suisses du régiment de ChâÂteauvieux retenu aux 
galères (5 novembre, p, 650 et suiv.). 

Ministre des Contributions publiques. (Tarbé, mi- 
pistre). — 4791. — Parle sur les comptes à rendre 
par les ministres (8 octobre 1791, t. XXXIV, p. 133), 
(p. 133). — Rend compte de l'état de la répartition 
is contributions publiques (12 octobre p. 191 et 
suiv.), (27 octobre, p. 450). — Annonce la nomination 
par le roi aux à places de commissaires à la conser- 
vation générale forestière (26 octobre, p. 415). — 
Rend compte de l’état de la répartition des contribu- 
tions publiques (7 novembre, p. 678), — Ecrit à l'As- 
semblée au sujet de la comptabilité de l'ancienne 
administration des domaines (9 novembre, p. 718), 
— au sujet du droit d'enregistrement dû sur les quit- 
tances à donner aux membres des anciennes com- 
paguies de finances (ibid, et p. suiv.), — au sujet 
d’une remise demandée par les employés de l’ancienne 
administration des domaines (ibid. p. 719), — au 
sujet de la liquidation des dépenses relatives à l’en- 
cointe de Paris (ébid.). À 

Ministre de la guerre. (Duportail, ministre.) —1794. 


— Parle sur les comptes à. rendre par les ministres. 


(8 octobre 1791, t. X (XIV, p. 133). — Décret relatif 
aux questions à lui faire sur l’état des frontières 
(9 octobre, p. 136). — Rend compte de la situation 
miltafre du royaume (11 octobre, p. 177 et suiv.). — 
Demande que les nominations des chirurgiens des 
bataillons de garde nationale destinés à marcher sur 
les frontières soient laissées aux directoires des dé- 
partements (15 octobre, p. 235). — Adresse à l’As- 
semblée les états de remplacement des officiers dé- 
serleurs depuis le 4° août 1791 (16 octobre, p. 251 
et suiv,), — Rendra comple de l'exécution de la loi 
d'amnistie du 14 septembre 1791 (18 octobre, p. 272). 
— Rend compte de l’exécution de cette loi (19 oc- 


tobre, p. 291 et suiv.). — Sa lettre au sujet de la 
résiliation du marché du fort de Querqueville (24 oc- 
tobre, p. 380 et suiv.). — Sa lettre en réponse à une 


dénonciation faite contre lui relativement à la non- 
exécution de la loi d’amnistie (26 octobre, p. 430 e 
suiv.). — Ecrit à l’Assemblée au sujet de la proro- 
gation du mode des remplacements des officiers (ibid. 
p.431). — Demande l'affectation de certains bâti- 
ments au service de l’artillerie à Metz et à Thionville 
(27 octobre, p. 454). — Ou le dénonce au sujet du 
manque d'armes de divers bataillons de la sie natio- 
nale (28 octobre, p. 463 et suiv.); — il fera un rap- 
port sur cet objet (ibid. p. 468), — questions à lui 
faire à ce sujet (29 octobre, p. 504 et suiv.) ; — rap- 
ort sur l’état de certaines villes frontières et sur 
‘armement des gardes nationales (p.513 et suiv.). — 


Sa lettre relative à l’organisation définitive de la garde 
nationale (4 novembre, p. 623 et suiv.). — Demande 
500,000 francs pour les besoins de l'Hôtel des inva- 
lides (4 novembre, p. 639). — Donne des éclaircisse- 
ments sur le retard cie à l'armement des gardes 
nationaux envoyés à Marlo et à Crécy (6 novembre, 
p. 669). — Lettre de citoyens de Poitiers se plaignant 
des retards apportés par le ministre de la guerre 
dans l’organisation de la gendarmerie nationale (6 no- 
vembre, p. 670). — Réclame contre l’imputation faite 
à M. d’Albignac dans l'affaire du 38° régiment d’in- 
fanterie (9 novembre, p. 717 et suiv.). 

Ministre de l'intérieur.(Delessart, ministre). —1794, 
— Annonce la fuite de Focard, secrétaire général de 
Rhône-et-Loire, en emportant une somme de 246,700 
livres destinée au payement des ecclésiastiques (6 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 104). -— Parle sur les comp- 
tes à rendre par les ministres (8 octobre, p. 135), — 
Rend compte des retards apportés aux envois de 
fonds aux départements (18 octobre, p. 273 et suiv.). 
— Donne des explications sur une difficulté qui s’est 
élevée dans le département du Cantal au sujet de 
l’alternat entre Saint-Flour et Aurillac (21 octobre, 

. 327 si suiv,) — Annonce la révocation du sieur 
Nicot, membre du district de Nantua (23 octobre, 
p. 367). — Fait un rapport sur les ponts et chau- 
sées, les mines et les subsistances (1 novembre, 

. #70 et suiv.), — un rapport sur les hôpitaux civils, 
Le enfants trouvés, les dépôts de mendicité, les tra- 
vaux de secours (ibid. p. 575 et suiv.). — Parle sur 
les troubles d'Avignon (4 novembre, p. 638). — Ren- 
dra compte de l’état des districts d'Avignon et de 
Carpentras dans les 3 jours (ibid.). — Sa lettre au 
directoire du département du Calvados au sujet des 
prêtres réfractaires (8 novembre, p.673). — Demande 
qu'il soit statué sur la question de savoir à qui in- 
combent les dépenses faites par les gardes nationaux 
volontaires (7 novembre, p. 686). — Ecrit au sujet 
de la création d’un second bataillon de gardes natio- 
nales destiné à la répression des troubles de Maine- 
et-Loire (8 novembre, p. 719). 

Ministre de la justice. (Duport-Dutertre, ministre), 
— 1791. — Ses observations sur les comptes à 
rendre par les ministres, demande l'ajournement 
(8 octobre 1791, t. XXXIV, p. 131 et suiv.), (p. 133), 
(p. 134), (p. 133). — Sa lettre au sujet de la con- 
servation des actes de l’état civil et de la répression 
de certains abus signalés par les bureaux de paix 
(10 octobre,p. 163). — Ses observalions sur les pour- 
suites dirigées contre des fabricateurs de faux bre- 
vets (11 octobre, p. 181 et suiv.). — Demande à 
l'Assemblée de poser d’une façon précise la question 
des commissions de notaire (17 octobre, p. 261), 
(p.262). — Demande à être autorisé à rétablir un 
mot qui manque dans le dernier article du Code pé- 
nal (19 octobre, p. 290). — Y est autorisé (19 octo- 
bre, ibid.). — Demande que l'Assemblée prenne une 
résolutiou gur les conditions que doivent remplir le 
commissaire du roi etles deux substituts près le tri- 
bunal de cassation (28 octobre, p.469 et aUEe Donne 
des éclaireissements sur l'exécution de la loi d’am- 
nistie ({bid. p. 470). — Demande qu’il soit arrêté un 
mode du publication des décrets susceptibles d'être 
exécutés sans la sanction du roi (30 octobre, p. 531). 
— Demande dans quel mode doit être exécuté le dé- 
cret relatif au rappel de Monsieur, frère du roi (1° no- 
vembre, p. 570). — Demande l’ajournement du pro- 
jet de décret relatif au plan de conduite dy comité 
des décrets (4 novembre, p. 629). 

Ministre de la marine. — 1791. — 

1° Nomination de Bertrand, comme ministre de la 
marine, à la place de Thévenard {1 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 114). 

.2° Rendra compte de l'exécution de la loi d’am- 
nistie (18 octobre, p. 272). — Transmet un mémoire 
relatif aux examens pour l'admission des enseignes 
non entretenus (21 octobre, p. 388); — Rend compte 
de l'exécution de la loi d’amnistie (22 octobre, p. 351). 
Sa lettre au sujet des troubles de Saint-Domingue 
(27 octobre, p. 439 et suiv.). — Rend compte des 
ordres qu’il a donnés à la nouvelle de l'insurrection 
des noirs de Saint-Domingue (28 octobre, p. 470). — 
Donne des nouvelles du Cap (30 octobre, p. B22). — 
Fait un rapport sur l'état de situation de l’armée 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


navale (31 octobre, p. 541 et suiv.). — Présente un 
mémoire sur la nouvelle organisation de la marine 
(ibid. p.543 et suiv.). — Demande la nomination de 
deux nouveaux commissaires civils pour Saint-Do- 
mingue (ibid. p. 547Tet suiv.).— Adresse à l’Assem- 
blée les serments envoyés par des cousuls et autres 
employés français résidant à l'étranger (1e° novembre, 
p. 561). — Demande la remise de certains documents 
aux commissaires qui vont s'embarquer pour Cayenne 
(3 novembre, p. 606). — Ecrit à l’Assemblée au su- 
jet des démêlés politiques de la France avec le dey 
d'Alger (4 novembre, p. 627 et suiv.). — Annonce 
que les dernières nouvelles des colonies ont forcé 
le pouvoir exécutif à augmenter l'envoi des troupes 
à Saint-Domingue (6 novembre, p. 669 et suiv.}. — 
Ecrit à l'Assemblée au sujet des réclamations de Dau- 
benton, ancien intendant de la marine et de Lebègue, 
chef d'escadre (7 novembre, p. 683 et suiv.). — 
Envoie une lettre de M. Blanchelande sur les troupes 
de Saint-Domingue (8 novembre, p. 696). 


MiraBeau. — 4794. — 1° Son buste est offert à l’As- 
semblée par Palloy, citoyen de Paris (T octobre 4791, 
t. XXXIV,p. 118); —il est fait hommage à l’Assemblée 
d'un recueil de ses manuscrits sur la constitution 
monétaire (3 novembre, p. 604). 

2% Frochot, son exécuteur testamentaire, pré- 
sente une pétition tendant à faire supporter ses funé- 
railles par le Trésor public (20 octobre, p. 306 et 
suiv.); — observations du Vosgien, Castel, Voysin 
de Gartempe (ibid. p. 307); — l’Assemblée adopte en 

remiére lecture son projet de décret portant que les 
rais des funérailles seront supportés par le Trésor 
public (ibid.).— Seconde lecture (27 octobre, p. 440); 
— observations de Goujon, Rouyer, Romme (tbid.); 
ajournement à huitaine de la troisième lecture (ibid.). — 
roisième lecture (3 novembre,p.603);— amendement 
de Guadet (ibid.) ;— adoption sauf rédaction (tbid.); 
—sur les observations de Goujon et de Quatremère— 
Quincy l’Assemblée décide que la lecture du 3 no- 
vembre sera considérée comme 4"° lecture, et remet 
la seconde lecture à huitaine (4 novembre, p. 621). 


MiranDe (Ville de). — Pétition des religieuses de Sainte- 
Claire demandant une augmentation de traitement 
(27 octobre, t. XXXIV, p. 452). 


Mounier, député de l'Aveyron. — 4791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 198). 


MonesTier, député de la Lozère. — 11791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 111). — Prête serment (p. 689). 


Monnaies. Objets divers. — Mémoires. — Mémoire sur 
les monnaies, présenté par Poissault (19 octobre 1791, 
(t. XXXIV, p. 281). — Mémoire présenté par Sauer 
sur la fabrication des gros sols avec le métal des 
cloches (2 novembre, p. 598 et suiv.); — discussion : 
Masuyer, Aubert-Dubayet, Guyton-Morveau (ibid. 
p. 600 et suiv.); — renvoi au comité des monnales 
ibid. p. 602). 


Monneron, député de Paris. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 68), — Prête serment (p. 78). 


Monnor, député du Doubs. — 1791. — Est admis 
t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). — Mem- 
re du comité des dépenses publiques (p. 378). 


Monsieur, frère du roi. — Voir Louis-Stanislas-Xavier. 


LU Res Ad à 2 de la Vienne, — 4791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 53). — Prète serment 
(p. 79). — Membre du comité des assignats et mon- 


naies (p. 343), 
MonrauT, — Voir Mariban-Montuut. 


MonréLiman (Commune de). — Adresse de la municipa- 
lité qui demande une indemnité pour subvenir aux 
dépenses de l'Hôtel-Dieu (26 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 437); — renvoi au comité des secours publics 
(ibid.). 

Mowresquiou-Fezensac (De), ancien député à l'Assem- 
blée nationale constituante. — 4794. — Son mé- 
moire sur les assignats (t. XXXIV, p. 519 et suiv,). 
— Supplément aux observations sur les finances et 
sur les assignats (p. 584 et suiv.). 


781 
MonrmoriN. — Voir Ministre des affaires étrangères. 
MonTrELLiER (Ville de). — Voir Troubles, n° 3. 


Morann, député des Côtes-du-Nord. — 1794 
D, uté . — t 
admis (t. KXXIV, p: 60). — Prête serment (p. 1. 
Membre du comité de marine (p. 410) 


ARR aline demandant une 
01 Sur la quotité de la contribution foncière (26 
bre 1791, t. XXXIV, p. 436). So Le 


Moreau député de la Mouse. — 1794 Es i 

020 ; + — Est adm 

(t. XXXIV, p. 64). — Membre d’une députation n 
roi (p. 73). — Prête serment (p. 78). — Membre du 
comité d'agriculture (p. 436). 

Moreau, député de l'Yonne. — 4794. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 80) 


MOREAU, brigadier-fourrier au 12e régiment de cavale- 
rie. — 1791. — Demande à être entendu à la barre 
au sujet de sa destitution (t. XXXIV, p. 280). — Sa 
réclamation (p. 285 et suiv.). 


MorEAU LE JEUNE, de l’Académie de Sculpture. — 4794. 
— Fait hommage de deux estampes représentant 
l'une l'ouverture des Etats généraux, l’autre le ser- 
ment du Jeu de Paume (t. XXXIV, p, 439). 


Morez, député de la Marne. — 1791. — Est admis 
(t. XAXIV p. 63). — Prête serment (p. 77), — 
sur le recouvrement des Roi pus 
(p. 691). 


MORETON-CHABRILLAN, ci-devant colonel du régimen 

) / td 

la Fére-Infanterie. — 1791. — So plaint dé sa rie 
tilution arbitraire (t. XXXIV, p. 667 et suiv.); — 
renvoi au comité militaire (ibid. p. 668) L 


Monisson, député de la Vendée. — 1794, — Est ad. 
mis (t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p, 79) 


Morivaux, député du Jura. — 4794, — Est i 
{t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). vue 
bre du comité des assignats et monnaies (p. 343). 


MosNERON, député de la Loire-Inférieure. — 4794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 94). — Prète serment (p. 289). 
— Parle sur les prêtres réfractaires (p. 331). — Son 
projet de décret surles mesures à prendre contre eux 
p. 332). — Membre du comité de marine (p. 410). — 

embre du comité de commerce (p. 438). — Renonce 
au comité de marine (p. 690). 


contributions de 41791 


MosnEroN, négociant à Nantes. — 4794. — Offre un 
navire pour transporter des troupes à Saint-Domin- 
gue (t. XXXIV, p. 651.) 4 Lu 


MouziN, député du Puy-de-Dôme. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p.65). — Demande que le serment de 
vivre libre ou mourir soit prèté par Le représentants 
de la nation au nom du peuple français (p. 72). 
Prête serment (p. 81). — Parle sur l’inexécution de 
Ja loi d'amnistie (p. 270). — Suppléant au comité de 
liquidation (p. 371). 


Mourain, député de la Loire-Inférieure. — 1794, —, 
Est admis (t. XXXIV, p.94). — Prête serment (p. 99). 


Mouysser, député de Lot-et-Garonne. — 4791. — Est 
admis lt. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 77). — 
Suppléant au comité des pétitions (p. 388). — Mem- 
bre du comité des décrets (p. 415). — Son opinion 
non prononcée, et son pes de décret sur les émi- 
grants (pe 487 et suiv.).— Fait un rapport sur le plan 
de conduite du comité des décrets (p, 629). 


MuLor, député de Paris. — 47914. — Est admis 
(t. XXXIV, p.64. — Est dénoncé par Royère, député 
extraordinaire d'Avignon (p. 433 et suiv.). — De- 
mande à être entendu par l’Assemblée (p. 633), — Tenu 


de comparaître à la barre dans la quinzain 
être entendu sur l’affaire d'Avignon à 638), Ci 


MuniciPaLiTÉs. Observations au sujet de l'interprétation 
de plusieurs articles de la loi du 28 décembre 1789 
sur la constitution des municipalités et le renouvel- 
lement des officiers municipaux (26 octobre 17191, 
t. XXXIV, p. 414); — renvoi au comité de division 
(ibid. p. 415); — observations, de Guadet (4 noyem- 
bre, p. 625 et suiv.); — rapport par Lagrévol (5 no- 
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vembre, p. 651 et suiv.); — projet de décret (ibid. 

. 652). — Discussion : plusieurs membres, Guadet, 
Loiret rapporteur, plusieurs membres (ibid. et 
p. Suiv.);, — d'Acsebblés ferme la discussion et dé- 
crète qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur le projet de 
décret (ibid. p. 653). 

Muraire, député du Var. — 4794. — Est admis 
t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 263). — Mem- 
bre du comité de législation civile et criminelle 
(p. 429). 


Musser, député de la Vendée. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 53). — Prète serment (p. 79). — 
Membre de la commission ee à de vérifier les 
caisses de la Trésororie nationale et de l’extraordi- 
naire (p. 139). 


N 
Naissances (Constatation des). — Voir Etat civil. 
Nanres (Commune de). — Voir Elections {Loire-In- 
férieure). 
Naner, député de Seine-et-Marne. — 1794. — Est 


admis (L. XXXIV, p. 67). — Prète serment (p. 79). 
Nas-Tourris (Joseph-Marie}, habitant de l'ile Bourbon. 


— 4791. — Sa protestation contre les travaux de 
P'Assemblée coloniale de l'ile Bourbon (t. XXXIV, 
p. 152). 

Est admis 


Nau, député de la Somme. — 1791. — 
(t. XXKIV, p. 53). — Prête serment (p. 79). — Membre 
du comité de liquidation (p. 871). 


Navier, député de la Côte-d'Or. — 1794. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 60). — Membre d'une députation au 
roi (p. 74). — Prête serment (p. 76). — Parle sur le 
vol de Focard, secrétaire-général de Rhône-et-Loire 
(p. 403), — sur l'interprétation du décret du 17 scp- 
tembre 1791, relatif aux encouragements aux beaux- 
arts (p. 283). — Membre du comité de législation 
civile et criminelle (p. 429).— Parle sur les émigrants 
(p. 719). 


Micor, membre du directoire du district de Nantua- 
Delessart, ministre de l’intérieur, annonce sa révoca- 
tion (23 octobro 1791, t. XXXIV, p. 361). 


Nièvre (Département de la). Adresse de dévouement 
(19 octobre 17914, t. XXXIV, p. 281). 


Niou, député de la Charente-Inférieure. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 76). 
— Membre du comité de marine (p. 410). 


Noszar, député du Bas-Rhin. — 1791. — Est admis 
{te XXXIV, p. 65). — Prète serment (p. 79). — Donne 
sa démission (p. 263). 


Nos (Marc), pilote du port de Calais. — 1791. — 
On fait part à l’Assemblée d’un acte de civisme de sa 
part (t. XXXIV, p. 370); — il en sera fait mention 
honorable au procès-verbal (ibid.) 


NoGareT, député de l’Aveyron. — 1792. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 198).— Membre 
du comité colonial (p. 412). 


NorairEs. Pétition du sieur Turel, clerc de notaire, 
demandant qu'il soit ordonné au garde des sceaux de 
s'abstenir de donner des commissions de notaire 
(17 octobro 1791, 1. XXXIV, p. 255); — Duport-Du- 
tertre, ministre de la justice, demande que l’Assem- 
blée pose le principe des nominations d'une façon 
pe (ibid. p. 261 et suiv.); — discussion : un mem- 

ro, Merlin, un membre, Lequinio, un membre, 

Cambon, Lagrévol, Duport-Dutertre, ministre de la 
justice (ibid. p. 262 ct suiv.), — renvoi de la ques- 
tion au ministre de la justice (ibid. p. 263). 


OFFiCiERs. — 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


OFFICES SUPPRIMÉS. Présentation par Guyton-Morveau 


d’un projet de décret relatif au calcul dos intérêts 
des sommes dues aux titulaires d’offices (25 octobre 
1791, t. XXXIV, p. 388), — l'Assemblée décrète l’im- 
pression et ajourne la seconde lecture à quinzaine 
(ibid); — deuxième lecture (3 novembre, p. 604 et 
suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 603). 


$ 4°". Officiers déserteurs. — 1° Coupé 
annonce la désertion d’une partie des officiers du 
36° régiment en garnison à Saint-Servan et Saint- 
Malo (10 octobre 1791, t. XXXIV, p. 153); — renvoi 
DE Rs exécutif et au ministre de la guerre 
ibid. 
| 2 Daron de 12 officiers du 60° régiment, ci- 
devant Languedoc, en garnison à Orange (10 octobre, 
p. 153 et suiv.). 

3 Tout officier qui abandonnera ses fonctions sans 
congé sera réputé déserteur (9 novembre, p. 725). 

$ 2. — Remplacement des officiers. Lettre du di- 
rectoire du département du Nord demandant le rem- 
placement immédiat des officiers émigrés (13 octobre 
1791, t. XXXIV, p. 199); — débat : Delacroix, plu- 
sieurs membres (1bid. et p. suiv.);, — l’Assemblée 
décrète le renvoi au pouvoir exécutif et charge le mi- 
nistre de la guerre de lui présenter, sous trois jours, 
l'état des dtiders manquant dans l’armée, soit par 
émigralion, soit autrement, et de lui adresser, de 
quinzaine en quinzaine, l’état des remplacements 
(ibid. p. 200); — état des remplacements depuis le 
1e août et lettre de Duportail, ministre de la guerre, 
au sujet de modifications demandées au mode de 
remplacement (16 octobre, p. 251 et suiy.); — dis- 
cussion : plusieurs membres, Lacombe-Saint-Michel, 
Vergniaud, Gouvion, Rouyer, Basire, Viénot-Vau- 
blanc, Quesnay, Gérardin (ibid. p. 253 et suiv.); — 
ajournement de la suite de la discussion ({bid. p. 234); 
— Duportail, ministre de la guerre, demande la pro- 
royation du mode de remplacement des officiers (26 oc- 
tobre 1791, t. XAXIV, p. 431); — observations de La- 
combe-Saint-Michel (ibid. et p. suiv.}; — renvoi au 
comité militaire (ibid. p. 432); — rapport par Albitte 
(31 octobre, p. 535 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
536 et suiv.). — Discussion : Taillefer, Jaucourt, 

emontey (7 novembre, p. 679 et suiv.); — Albitte, 
rapporteur, Carnot-Feuleins, Jaucourt, Rouyer (10 no- 
vembre, p. 129 et suiv.); — l’Assembiée décrète qu'il 
sera fait lecture de tous les projets de décret pro- 
posés (ibid. p. 131); — projets de décret de Jaucourt 
et de Merlin (ibid.);, — la priorité est accordée au 
projet de Jaucourt (ibid.). — Adoption de l'urgence 
et du préambule du projet de décret (ibid. p. 732 
et suiv.). — Article 1°": Letourneur, un membre, 
Rouyer (tbid. p. 7133), — adoption avec amendement 
(ibid.).— Article 2: Gohier, Rouyer, Aubert-Dubayet, 
Carnot-Feuleins Gérardin, Aubert-Dubayet, un mem- 
bre, Carez, Rouyer, Lagrévol, Léopold, un membre, 
Delacroix, Carez (ibid. et p. suiv.); — adoption avec 
amendement (ibid. p. 136); — observations de Lacé- 
pède, Lagrévol, Grangeneuve, Briche (ibid ct 
suiv.); — l’Assemblée décide qu'il sera procédé à une 
nouvelle épreuve sur l'article 2 (ibid. p. 737); — 
adoption de l’article 2 à la seconde épreuve (ibid.). 


OFFICIERS MUNICIPAUX. Voir Municipalités. 
Oise (Département de l’). — Voir Tribunal criminel. 


OLivier, licutenant-colonel du régiment suisse d’Ernest. 
1794. — Inculpé par la municipalité de Marseille; 
Le ministre de la guerre rendra compte de sa con- 
duite (1. XXXIV, p. 678). 


ORFÉVRERIE. — Pétition du commerce de l’orfévrerie 
demandant la suppression du contrôle el du privilège 
exclusif do l'affinage (24 octobre 1791, t. XXXIV, 


P. 383); — renvoi aux comités des monnaies et de 
commerce réunis (2bid.). 
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Oupor, député de la Côte-d'Or. — 17914. — Est admis 
L XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76) — 
embre du comité des décrets (p. 413). — Son pro- 
jet de décret sur les mesures à prendre contre les 
prêtres réfractaires (p. 620 et suiv.). 


P 
PAGaNEL, député du Lot-et-Garonne. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 77). 
— Parle sur les prêtres réfractaires (p. 336). — Son 


opinion, non prononcée, et son projet de décret sur 
les émigrations (p. 474 et suiv.). 


PaïGis, député de la Mayenne. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 78). — Membre 
du comité de l'examen des comptes (p. 358). 


PAIGNaR», député de l'Orne. — 14794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (p- 345). 


PaiLLET, député de la Meuse. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). 
PALLOy. — 1794. — Demande à présenter à l’Assem- 


blée le buste de Mirabeau (t. XXXIV, p. 108). — 
Fait hommage à l’Assemblée du buste de Mirabeau 
(p. 114 et suiv.). 


PANTIN, député de l'Eure. — 4794, — Est 
(t. XXXIV,p. 61). — Prète serment (p. 234). 


Papix, député de la Loire-Inférieure. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 94). — Prête serment (p. 99). 
— Membre du comité des assignats et monnaies 
(p- 543). — Chargé de compter les assignats chez Di- 
dot (p. 383). 


PaPiN, ancien membre de l’Assemblée constituante, se- 
crétaire du comité des assignats. — 1794. — De- 
mande le remplacement du comité des assignats ins- 
titué par l’Assemblée constituante (t. XXXIV, p. 125 
et suiv.). — Cessera ses fonctions le 25 octobre 1791 
(p. 383). 


Paris (Citoyens de). Se plaignent du retard apporté à 
l'organisation de la gendarmerie nationale (6 novem- 
bre 1791, t. XXXIV, p. 670). 


Paris (Département de). — Protestation contre la no- 
mination de Bailly, maire de Paris, aux fonctions 
d'administrateur du département (6 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 668 et suiv.); — renvoi au comité de 
législation (ibid. p. 669). 


Paris (Enceinte de). Lettre du ministre des contributions 
pe concernant les mesures à preudre pour la 
iquidation des dépenses y relatives (9 décembre 1791, 
t. XXXIV, p.719); — renvoi au comité de liquidation 
(ibid.). 


Paroisses (Circonscription de). Voir Romans. — Com- 
broude. — Pas-de-Calais. — Saint-Martin d'O. 


Pas-pe-CaLais (Département du). Réclamation rela- 
tive à uno circonscription de paroisses (3 novembre 
4791, t. XXXIV, p. 605); — renvoi au comité de di- 
vision (tbid.).! 


admis 


PASTORET, député de Paris. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p.64). — Président lp. 69). — Prête ser- 
ment (p. 78). — Sa réponse au di 


scours de l’orateur 
du bataillon de Sainte-Opportune (p. 113), — au dis- 
cours du roi (p.119), — à la députation du départe- 
ment de Seine-et-Oise (p. 127), — à la députation de 
la commune de Nantes (p. 172), — à la députation 
de la section de Mauconseil (p. 173), — à la députa- 
tion du tribunal de cassation (p. 211). — Parle sur 
les émigrations (p. 404 et suiv.). — Son projet de dé- 
cret sur les mesures à prendre contre les émigrés 
(p. 407). — Membre du comité de législation civile et 
criminelle (p. 429), — Membre du comité d'instruc- 
tion publique (p. 498). 
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PELLERIN, consul général à Tripoli. — 1794. — Son 
serment (1. XXXIV, p. 561). 


PeLLicor, député des Bouches-du-Rhône. — 4794. — 
Est admis {t. XXXIV, p. 56). — Membre d’une dépu- 
tation au roi (p. 74). — Prête serment (p. 73). — L'u 
des commissaires-inspecteurs (p. 383). 


PEPIN D'HEGRONETTE, orateur de la députalion de la 
Société fraternelle de Paris. — 4794. — Demande 


que la patrie soit déclarée en danger (t. XXXIV, p. 345 
et is 


PÉRIGNON, député de la Haute-Garonne. — 4791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (ibid.). 
— Membre du comité militaire (p. 390). 


PÉRONXE (Commune de). — Adresse de dévouement à la 
Constitution (31 octobre 1791, t. XXXIV, p. 533). 


PERREAU, député de la Vendée. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 7). 


PERRET, député du Cantal. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prète serment (p. 76). 


PERRIN (Antoine), député du Jura. — 4794. — Est admis 
(. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). 


PERRIN (Pierre), député de l'Aube. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 73). 


PERRIN, député, sans désignation de département , 
Membre du cornité des assignats et monnaies (t. XXXIV. 
p. 343). — L'un des commissaires-inspecteurs (p. 383). 
— Membre du comité de secours publics (p. 454). 


Perir, député de Seine-et-Uise. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). 


Péririons : 1° Le comité des pétitions devra faire tous 
les matins un rapport succinct (18 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 273); — (2 novembre, p. 592). 

2° Bernard (d'Auxerre) demande qu'aucun pétition- 
naire ne puisse être admis à la barre sans avoir au 
préalable fait connaître l’objet de sa pétition (23 «c- 
tobre, p. 361); — discussion : Merlin, Blanchon 
(Charente), plusieurs membres, Delacroix (ibid. 
P. 362): — ordre du jour (ibid.). 

3° Sur la motion de Dumolard, l’Assemblée décrète 
que les pétitions ne pourront pe être présentées par 
plus de 10 personnes (28 octobre, p. 389). 

4* Les pétitions qui sont au bureau des procès-ver- 
baux seront remises au comité des pétitions (31 oc- 
tobre, p. 533). 

5° Les séances du dimanche seront consacrées à la 
lecture des adresses et pétitions (4 novembre, p. 630) 


PÉTITIONS ADRESSÉES À L’ASSEMBLÉE NATICNALE (9 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 137), (10 octobre, p. 154), 
(17 octobre, p. 254), (18 octobre, p. 264 et suiv.), 
(19 octobre, p. 280 et suiv.), (p. 289 et suiv.), (20 oc- 
tobre, p. 295), (p. 297), (p. 306 et suiv.), (21 octobre, 
p. 338 et suiv.), (22 octobre, p. 344 et suiv.), (23 oc- 
tobre, p. 364 et suiv.), (p. 367), (p. 369 et suiv.), (24 oc- 
tobre, p. 383 et suiv.), (p. 385), (p. 386 et suiv.), (23 oc- 
tobre, p. 388), (p. 407 et suiv.), (26 octobre, p. 436 et 
suiv.), (27 octobre, p. 437), (p. 452), (p. 453 et suiv.), 
(p. 458 et suiv.), (29 octobre, p. 501 et suiv.), (31 oc- 
tobre, p. 533 et suiv.), (2 novembre, p. 598 et suiv..), 
(4 novembre, p. 622), (5 novembre, p. 641 et suiv.), 
(6 novembre, p. 659), (p. 664 et suiv.), (7 novembre, 
p. 671), (8 novembre, p. 689), (9 novembre, p. 719). 


PÉrTRy, vice-consul à CHARLESTOWN. — 1794. — Son 
serment (t. XXXIV, p. 561). 


PHILIBERT, député du Var. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p.263). — Membre 
du comité des pétitions (p. 887). 


PierreT, député de la Marne. — 1794. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 77}. — Mem- 
bre du comité des domaines (p. 461). 


PIERRON, député de la Moselle. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XAXIV. p. 64). — Prète serment (p. 178). — 
— Membre du comité des pétitions (p. 381). 


PIERROT, des Ardennes. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 73). — Parle 
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sur l’organisation des comités (p. 148); — son projet 
de décret sur cet objet (ibid. et p. suiv.). 

Preyre, député du Gard. — 1794. — Est admis 
(L. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — Mem- 
bre du comité des assignats et monnaies (p. 343). — 
Chargé de compter les assignats chez Didot (p. 383). 


Przuaur, député de Seine-et-Oise. — 1791. — Est ad- 
mis & XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). — 


Suppléant au comité de liquidation (p. 371). — Mem- 
bre du comité de division (p. 450). 

PincuivarT, député des Basses-Alpes. — 1791. — Est 
admis (t. XEXIV, p. 54). — Prète serment (p. 111). 


— Suppléant au comité d'agriculture (p. 436). — 
Membre du comité de secours publics (p. 454). 


Piner, député de la Dordogne, — 1791. — Est admis 
LL XXXV, p. 60). 


Prorry, député de la Vienne. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 83). — Prète serment (p. 80). — Sup- 
pléant au comité de secours publics (p. 455). — 
— Membre du comité des domaines (p. 462). 


PLaces DE GUERRE. Le ministre de la guerre demande 
que les bâtiments dépendant des ci-devant monas- 
tères des Grands-Carmes et des Capucins soient affec- 
tés au service de l'artillerie à Metz et à Thionville 
(27 octobre 1791, t. XXXIV, p. 434); — renvoi aux 
comités des domaines et militaire réunis (ibid.). 


PLaicnarn, député de l'Orne. — 47914. — Est admis 
ft. XXXIV, p. 166). 


PLassow, vice-consul à Sainte-Croix de Ténériffe, — 
4791. — Son serment (t. XXXIV, p. 561). 


Ponier, capitaine. Rapport par Bréard sur sa pétition 
relative au payement d’une créance sur les Gênois 
(4 novombre 11791, t. XXXIV, p. 630 et suiv.); — ren- 
voi au comité diplomatique (ébid. p. 631). 


Pormé, huissier de l’Assemblée nationale constituante. 
— 4794. — Domande à continuer ses fonctions 
(t. XXXIV, p. 109). — Est maintenu (ibid.). 


Poissaurr (S'). — Présente un mémoire sur les mon- 
naies (t. XXXIV, p. 281). 


Porsson, député de la Manche. — 1794. — Est admis 
{tu XXXIV, p. 63). — Membre du comité des décrets 
(p. 415). 


Porrevin, député du Var. — 1791. — Est admis 
t. XXXIV, p. 53). — Mombre du comité de division 
Fi 450). 


Pouiès, député de l'Aveyron. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Ecrit à l’Assemblée qu’une ma- 
ladie l'empêche de venir partager ses travaux (p. 257). 


Poncer DE LA Grave (S'). — 1791. — Propose l’éta- 
blissement d’une bibliothèque de marine, commerce 
et législation (t. XXXIV, p. 454). 


Poxnicuéry. Sept citoyens présentent uno pétition au 
sujet des vexations qu'ils ont éprouvées de la part 
des administrateurs de la colonic (22 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 346 et suiv.); — renvoi au comité colo- 
nial (tbid.p. 341). 


Ponrar», député de la Dordogne. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 60). — Prête sorment (p. 129). 
— Parle sur les prêtres réfractaires (p. 334 et suiv.), 
(p. 376). — Membre du comité des décrets (p. 415). 
— Parle sur l'armement des gardes nationaux (p. 465 
et suiv.). 


PonTs ET CHAUSSÉES. Rapport à c6 sujet par Delessart, 
ministre de l'intérieur (1* novembre 1791, t. XXXIV, 
p. 570 ct suiv.). 


Ponrs ET CHAUSSÉES. — Voir Elèves des Ponts et chaus- 
ses. 

PORCELETTE (Commune de). — Voir Secours, n° 2. 

PoriN DE VauviNEux. — 4791. — Ecrit qu'il a ouvert 


uñe banque qui fait l'échange des petits assignats 
(t. XXXIV, p. 605). 
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POouDRES ET SALPÊTRES. Annonce par Barthélemy d’une 
découverte importante sur leur fabrication (5 novem- 
bre 1791, t. XXXIV, p. 650); — renvoi au comité 
militaire (1bid.). 

Poucer, député de Lot-et-Garonne. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prèto serment (p. 452). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Batault, doyen 
d'âge, président provisoire (1° octobre 1791,t. XXXIV, 
p. 49). — Présidents définitifs : Pastoret (3 octobre, 
p. 69) ; — Ducastel (17 octobre, p. 261) ; — Vergniaud 
(30 octobre, p. 521). 

Adoption d’une motion de Jahan demandant que 
le président ne fasse pas de compliments en prenant 
le fauteuil (3 octobre, p. 69). 


PRESSAC-DES-PLANCHES, député de la Vienne. — 4791. 
Est admis (t. XXXIV, p. 53). — Prôte serment (p. 
80). 


Prètres (Elections de). Communication par Merlin 
d'un arrêté du département de la Moselle annulant 
les élections des prêtres assermentés dans le district 
de Thionville (26 octobre 1791, t. XXXIV, p. 413 et 
suiv.) ; — l’Assemblée renvoio l'affaire au comité des 
pétitions et décrète que les curés nommés par les 
électeurs demeureront provisoirement en possession 
de leur état (ibid. p. 414). 


PRÊTRES RÉFRACTAIRES. $ 4er, Motion de Couthon con- 
cernant les mesures à prendre au sujel des troubles 
qu'occasionnent les prêtres réfractaires (7 octobre 
1791, t. XXXIV, p. 117); — débat: Journet, Cou- 
thon, Journet, Ramond, Lequinio (ibid. et p.suiv.); — 
ajournement à quinzaine (i£id., p. 118); — adresse 
du directoire du département de la Sarthe sur les 
prêtres réfractaires (19 octobre, p. 290) ; — discus- 
sion sur les mesures à prendre : Lejosne, Davi- 
güeau, Mosneron l'aîné, Coustard, Bacrt, Pontard, 
Baert, Hilaire, Paganel, Gaudin, Becquey, Roujoux 
(21 octobre, p. 329 et suiv.) ; — ads Fressenel, 
un membre, député du département de l'Ardèche, 
Fressenel, Pontard, évêque de Périgueux, Lemontey 
24 octobre, p. 312 et suiv.); — Colomb de Gast 
ibid. p. 379 et suiv.); — Ducos, Fauchet, Viénot- 

aublanc, un membre, Aubert-Dubayet, Jean Duval, 
Thorillon (26 octobre, p. 416 et suiv.); —- dernières 
réflexions de Jean Duval (ibid. p. 432 ei suiv.) ; — 
suite de la discussion : Gorguereau, Lequinio, Bai- 
gnoux, Bouestard, Torné (27 octobre, p. 440 et suiv.); 
— Ramond (29 octobre, p. 508 et suiv.). — Au- 
drein, Vincens-Planchut, Fauchet, Gensonné (3 no- 
vembre, p. 610 et suiv.); — l’Assemblée ferme la 
discussion (ibid. p.619) ; -— renvoi de tousles projets 
de décrot au comité de ! xislation (ibid.) ; — le co- 
mité de législation fera u: rapport et présentera un 
projet de décret le 8 novembre (6 novembre, p. 
664); — le comité est autorisé à ne faire son rap- 
port que le 9 novembre (1 novembre, p. 678); — un 
membre demande que lo comite de législation soit 
tenu do faire son rapport (9 novembre, LS T4) ; — 

de 


observations de Garran-de-Coulon et Gossuin 
(ibid.); — le rapport est reporté au 12 novembre 
(ibid.). 


$ 2. — Projets de décret proposés par différents 
députés. Projets de décret proposés par Lejosne (21 oc- 
tobre, &: 330), — par Mosneron l’ainé (ibid. p. 332); 
— par Coustard (ibid. p. 333),par Baert (ibid. p. 333), — 
par Hilaire (ibid. p.336), — par Gaudin (ibid. p. 337), 
par Roujoux (ibid. p. 339), — par Fressenel (24 oc- 
tobre, p. 375), — par Lemontey (ibid. p. 378), — par 
Colomb de Gast (ibid. p. 379 et suiv.), — par Thoril- 
lon (26 octobre, p. 420), — par Fauchet (414. p- 423), 
— par Viénot-Vaublanc (ibid. p. 424 et suiv.), — 
par Jean Duval (ibid. p. 428 et suiv.), — par Le- 
quinio (27 octobre, p. 441 et suiv.), — par Baignoux 
(ibid. p. 443), — par Torné (ibid. p. 448 et suiv.), 
— par Ramond (29 octobre, p. 511 et suiv.), — par 
Audrein (3 novembre, p. 610 et suiv.), — par Gen- 
sonné (ibid. p. 618 et suiv.), — par Oudot (ibid. p. 620 
et suiv.). 

$ 3. — Pulilions, adresses et lettres. 

Pétition des mères de famille de la section du 
Luxembourg (25 octobre 1791, t. XXXIV, p. 393); — 
lettre du directoire du departement de Maine-et-Loire 
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(25 octobre, p. 411 et suiv.); — lettre du curé cons- 
titutionnel de Cunlhat (26 octobre, p. 415) ; — lettre 
du directoire du département des Côtes-du-Nord (ibid. 
p. 436), (29 octobre, p. 802); — lettre des officiers 
municipaux de Saint-Omer (2 novembre, p. 598); — 
lettre de l’évêque métropolitain de Rouen au direc- 
toire du département de la Seine-Inférieure (ibid.); 
— adresse du directoire du département de Maine-et- 
Loire (6 novembre, p. 662 et suiv.); — lettre de 17 mu- 
nicipalités du Calvados (1 novembre, p. 673). 


PRIEUR-DUuvERNOIS, député de la Côte-d'Or. — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76), 
Membre du comité des assignats et monnaies (p. 343). 
— Membre du comité de l'examen des comptes (p. 358). 
— Membre du comité d'instruction publique (p. 498). 


PRINCES ÉTRANGERS POSSESSIONNÉS ENFRANCE. Note concor- 
nant les indemnités qui leur sont dues, présentée par 
de Montmorin, ministre des affaires étrangères (31 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 551 et suiv.). 


PRINCES FRANÇAIS. Lettre du roi à ses frères pour les 
inviter à rentrer en France (10 octobre1791,t, XXXIV, 
p. 325). — Louis-Stanislas-Xavier, premier prince fran- 
çais, est requis de rentrer dans le royaume dans le dé- 
lai de 2 mois (31 octobre, p. 556) ; — les princes fran- 
çais coupables de conjuration seront punis de mort 
(9 novembre, p. 724). 


PRINCES FRANÇAIS. — Voir Emigrations. (Discussion sur 
la question des émigrations). — Louis-Joseph-Stanislas- 
Xavier. 


PRISONNIERS POUR MOIS DE NOURRICE. Lettre de Bailly 
au sujet de l'exécution du décret relatif à la mise en 
liberté, aux frais du Trésor, des prisonniers pour mois 
de nourrice (18 octobre, 1791, t. XXXIV, p. 273); — 
renvoi au comité de secours publics (bid.). 


PROCÈS-VERBAUX DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
— Voir Assemblée nationale législative, $ 3. 


PROFESSEURS DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. Seront 
provisoirement maintenus dans leurs fonctions 
(23 octobre 1791, t. XXXIV, p. 367). 


PROJEAN, député de la Haute-Garonne. — 1794. — Est 
admis (t. KXXIV, p. 166). — Prête serment (1bid). 


PRouvEur, député du Nord. — 1794. — Est admis 
t. XXXIV, p. 166). — Prète serment (ibid.). — Mem- 
re du comité de législation civile et criminelle 
(p. 430). 


PRUDHOMME, député de l'Aisne. — 4791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 75). — 
Suppléant au comité des pétitions (p. 388). 


Pyror, député de la Moselle. — 47941. — Est admis 
fr XXXIV, p. 64). — Prête serment L 78). — Donne 
ecture d’une pétition de la ville de Metz relative aux 
mesures à prendre contre les émigrés (p. 351 et 
suiv.). — Membre du comité de liquidation (p. 371). 
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QuarTier, soldat invalide. — 4794. — Réclame la 
pension promise à ceux qui voudront quitter l'hôtel 
(t. XXXIV, p. 459). 


QuaATREMÈRE-Quincy, député de Paris. — 1791. — Parle 
sur la division de l’Assemblée en bureaux et la vérifi- 
cation des pouvoirs (t. XXXIV, p. 50). — Est admis 
(p. 64). — Prèête serment (p. 78). — Parle sur une 
pétition des chasseurs volontaires de la garde natio- 
nale parisienne (p. 155), — sur le règlement (p. 168 
et suiv.). — sur l'interprétation du décret du 17 sep- 
tembre 1191 relatif aux encouragements aux beaux- 
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arts (p. 282), (p. 283), (p. 284). — L'un des commis- 
saires inspecteurs (p. 383). — Membre du comité d'in- 
struction publique (p. 498). — Parle sur le rapport de 
Monsieur, frère du roi (p. 520), — sur les funérailles 
de Mirabeau (p.621). — Demande que les séances du 
dimanche soient consacrées à la lecture des adresses 
et pétitions (p. 630). 


QuanTREsOLz-DE-MAROLLES, député de Seine-et-Marne. — 
4794. — Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prète ser- 
ment (p. 79). — Membre du comité d'instruction pu- 
blique (p. 498). 


QUERQUEVILLE (Fort de), rade de Cherbourg. — Lettre 
du ministre de la guerre au sujet des difficultés qui 
se sont élevées à la suite de la résiliation du marché 
relatif à ce fort (24 octobre 1791, t. XXXIV, p. 380 
et suiv.); — renvoi au comité do législation (ibid. 
p. 382). 


QuEsLIN, député de la Manche. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 77). — Mem- 
bre du comité colonial (p. 412). — Membre du comité 
de commerce (p. 438). 


QuEsNay, député de Maine-et-Loire. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Parle sur la prestation 
du serment individuel (p. 71). — Membre d'une dé- 

utation au roi (p. 75). — Prête serment (p. 77). — 
arle sur les officiers émigrants (p. 254), — sur les 
ecclésiastiques pensionnés (p. 291).— Membre du comité 
des assignats et monnaies (p. 343). — Parle sur les 
émigrants (p. 714). 


Quizcer, député de la Somme. — 1794. — Est admis 
(t. AXXIV, p.53). — Prête serment (p. 79). — Mem- 
bre du comité des contributions publiques (p. 368). 


Quinerre, député de l'Aisne. — 1794. — Est admis 
(& XXXIV, p. 54). — Parle sur la prestation du 
serment individuel, (p. 71). — Prête serment (p. 75). 


— Parle sur la proposition de voter des remercie- 
ments à l’Assemblée constituante (p. 88), — sur le vol 


de Focard, secrétaire général de Rhône-et-Loire 
(p. 106), — sur l’inexécution de la loi d’amnistie 
(p. 272). — Suppléant au comité de secours publics 
(p. 455). 


RaBussoN-LAMOTHE, député du Puy-de-Dôme. — 1794. 
— Est admis ({t. XXXIV, p. 65). — Prète serment 
(p. 4178). — Membre du comité des domaines (p. 461). 


RarFin, député des Basses-Alpes. — 1794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 54). — Membre du comité de di- 
vision (p. 450). 


Rameau, député de la Nièvre. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — Sup- 
pléant au (omité de division (p. 450). — Membre du 
comité féodal (p. 462). 


RameL, député du Lot. — 1791. — Est admis (t. XXXIV, 
p. 63). — Prête serment (p. 77). — Membre du comité 
de liquidation (p. 371). 


Ramon, député de Paris. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 78); — Parle 
sur les mesures à prendre contre les prêtres réfrac- 
taires (p. 117 et suiv.), — sur l’organisation des co- 
mités (p. 159 et suiv.), — son projet de décret sur 
cet objet (p. 161 et suiv.). — Parle sur les émigra- 
tions (p. 319 et suiv.). — Membre du comité diploma- 
tique (p. 398). — Parle sur les émigrations (p. 469), 
— sur les os réfractaires (p. 508 et suiv.). — 
Son projet de décret sur les mesures à prendre contre 
les prêtres réfractaires (p, 511 ot suiv.), — Est rap- 
pelé à l’ordre (p. 737). 


RaPPELS A L'ORDRE ; Delacroix (5 octobre 1791, t, XXXIV, 
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. 88); — après avoir entendu les explications de 
Does l'Assemblée décrète qu'il ne sera pas fait 
mention du rappel à l’ordre au procès-verbal (ibid.) ; 
— Lecoz (10 novembre, p. 728); — Ramond (ibid. 
p. 731); Léopold (ibid.). 


Raraun, député de Seine-et-Marne. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 79). — 
Parle sur l'interprétation du décret du 17 septembre 
1791 relatif aux encouragements aux beaux-arts 
(p. 283). — Membre du comité de la dette publique et 
do la caisse de l'extraordinaire (p. 361). 


RevouL, député de l'Hérault. — 1794. — Parle sur la divi- 
sion de l'Assemblée en bureaux et la vérification des 
pouvoirs (L. XXXIV, p. 50). — Est admis (p. 61). — 
Prête serment (p. 77). — Parle sur l'inexécution de 
la loi d'amnistie (p. 271). — Suppléant au comité de 
division (p. 450). — Membre du comité de secours 
publics (p. 454). 


RÉCOMPENSES NATIONALES. Le comité de législation pré- 
sentera un projet de loi sur les récompenses à décerner 
à ceux qui auront sauvé la vie à un de leurs sem- 
blables (23 octobre 1791, t. XXXIV, p. 371). 


REGnNarD-CLAuDIN, député de Seinc-etMarne. — 1794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 67). — Prèête serment 
(p.79). — L'un des commissaires-inspecteurs (p. 383). 


REGNAULT-BEAUCARON, député de l'Aube. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 75). — 
Membre de la commission chargée de vérifier provi- 
soirement les caisses de la Trésorerie nationale et de 
l'extraordinaire (p. 139). — Membre du comité féodal 
(p. 462). 


RÉGNIER, député do l'Ain. — 4794. — Est admis 
{t. XXXIV. p. 53). — Prête serment (p. 99). — 
Membre du comité des assignals et monnaies (p. “EE 
— Chargé de compter les assignats chez Didot (p. 383 


Reis (District de). — Adresse renouvelant le serment 
de maintenir la Constitution (t. XXXIV, p. 297). 


RELATIONS AVEC LE ROI — Voir Assemblée nationale 
législative, $ 4. 


ReLiGIEUSES. Pétition des religieuses do Sainte-Claire do 
Mirande demandant une augmentation de traitement 
(27 octobre 1191, t. XXXIV, p. 452); — renvoi au 
comité de liquidation (ibid. p. 453). 


REMPLACEMENT DES OFFICIERS. — Voir Officiers. 


Rever, député de l'Eure. — 1794. — Est 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). 


REVERCHON, a de Saône-et-Loire. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prète serment (p. 79). — 
Membre du comite d'agriculture (p. 436). 


Reynaun, député de la Haute-Loire. — 1794. — Est 
admis (t. XANIV, p. 62). — Prête serment (p. 71). — 
Membro du comité de l’oxamen des comptes (p. 358). 


RHonE (Fleuve). Pétition relative à un projet pour le 
reudre navigable de Genève à Lyon (8 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 688) ; — renvoi aux comités d'agricul- 
ture et du commerce réunis (ibid.). 


Ruone-ET-LoiRe (Département de). Communication par 
Delessart, ministre de l'Intérieur, d’une délibération 
du directoire de ce département, relative à la fuite de 
Focard, secrètaire-géncral, en emportant une somme 
de 246,700 livres, destinée au payement des ecclé- 
siastiques (6 octobre 1791, 1. XXXIV, p.104 et suiv.);— 
l'Assemblée décrète que la Trésorerie nationale sera 
autorisée à remplacer cette somme dans la caisse du 
département de Rhônc-et-Loire et que son 9° bureau 
sera chargé de lui rendre compte des circonstances 
du vol (ibid. p.106), — texte du décret (ibid. p.110); 
— lettre de Trézette, lieutenant-colonel de gendarme- 
rie, annonçant l'arrestation de Focard en Savoie (7 oc- 
tobre, p. 119); — rapport sur cette affaire (8 oc- 
tobre, p. 127 et suiv.); — projet de décret (ibid. 


admis 
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p. 128); — discussion : plusieurs membres, Couthon, 
plusieurs membres (ébid. p. suiv.); — adoption (ibid. 
p. 129). 


RiBes (Louis\, député des Pyrénées-Orientales. — 1794. 
— Fa admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment 
(p. 78). 


RiBEs (Raymond), député de l'Aude. — 1794. — Est admis 
(t XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 280). — Membre 
du comité de législation civile et criminelle (p. 430). 


Risou», député del’Ain. —4794.— Est admis (t. XXXIV, 
p. 53). — Membre d'une députation au roi (p. 74). 
— Prête serment (p. 78). — Membre du comité d'ins- 
traction publique (p. 498). 


Ricuaro, député de la Sarthe, — 1794. Est admis 
(t. XXXIV, p. 67). — Prèto serment (p. 79). 


RicHard-DE-ViLLiErs, député do la Mayenne. — 1794. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 63). — Préte serment 
(p. 78). — Membre du comité des dépenses publiques 
(p. 378).— Suppléant au comité d'agriculture (p. 436). 


Riquer, député de la Charente-Inférieure. — 17914. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 76). 


Ris (Commune de). — Les officiers municipaux de- 
mandent à être entendus à la barre à l’occasion du 
décret d’ajournement décerné contre eux par le tri- 
bunal de district de Corbeil (27 octobre 1791,t. XXXIV, 
p. 453); — l'Assomblée déeide qu'ils seront entendus 
à la séance du soir (ibid.) ; — explication des offi- 
ciers municipaux (28 octobre, p. 495) ; — ordre du 
jour (ibid.). 


Rirrer, député du Haut-Rhin. — 1791. — Est admis 
{t XXXIV, p. 65). — Mombre d’une députation au 
roi (p. 75). — Prête serment (p. 79). — Membre du 
comité militaire (p. 390.) 


Rivery, député do la Somme. — 1791. — Est admis . 
Ê XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 79). — 
embre du comité d'agriculture (p. 436). 


RivoaLan, député des Gôtes-du-Nord. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 60). — Prêto serment (p. 76). 
— Membre du comité de liquidation (p. 371). 


RoBERT DE HESSELN (Veuve). — 14791. — Fait hommage 
d'une carte de la France à l'époque du 1° octobre 1791, 
(t. XXXIV, p. 116). 


Romix (Léonard), député de Paris. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 78). 
— Parle sur l’organisation des comités (p. 163); — 
son pois de décret sur cet objet (ibid. et p. suiv.). 
— Parle sur l'organisation des comités (p. 212 et 
suiv.). — Membre du comité des domaines (p. 461). — 
Annonco le décès de Godard et demande l'envoi d’une 
députation de 42 membres à ses funérailles (p. 326). 
— Parle sur les troubles d'Avignon (p. 636). 


Romin (Louis), député do l'Aube,— 1794, — Est admis 
(t. XXXIV, p. 54). — Prêto serment (p. 73). 


Rosix, député, sans désignation, — 1794. — Membre 
du comité d'agriculture (t. XXXIV, p. 436). 


Rosouam, député des Deux-Sèvres. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête sorment (p. 151). 
— Membre du comité de liquidation (p. 371). 


Rocx (Martin), oratorien. Testament ologranhe en faveur 
de la natuon (1 novembre 1791, t. XXXIV, p. 673 
et suiv.), — renvoi au comité de législation (ibid. 
p. 67,4). 


RocnE (Claude), cavalier au 42° régiment. — 4791. — 
Se plaint de son renvoi du régiment (t. XXXIV, 
p. 287). 


Rocnoux, député de l'Indre. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 77). 


RoGer (Henri). — 4791. — Réclame un traitement 
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comme musicien attaché au chapitre de Bar (t. XXXIV, 
p. 671). 


RoGnraT, député de l'Isère. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 17). — Mem- 
bre du comité d'agriculture (p. 436). 


Royou, député de la Sarthe. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 137). — 
Membre du comité des secours publics (p. 454). 


RoLLanD, député de la Moselle. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). — Sup- 
pléant au comité de liquidation (p. 371). — Membre 

du comité féodal (p. 462). 


Rowaxs (Commune de). Rapport par Dochier sur la cir- 
conscription des paroisses (8 novembre 1791, t. 
XXXIV, p. 689); — projet de décret (ibid. p. 690); — 
l'Assemblée décrète que le rapport sera regardé 
comme première lecture (2bid.). 


Romecas, chancelier du consultat de Tripoli. — 1791. 
— Son serment (t. XXXIV, p. 561). 


Romxe, député du Puy-de-Dôme.— 1791.— Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 18). — Parle 
sur les funérailles de Mirabeau (p. 440). — Sup- 

Jéant au comité de secours publics (p. 455). — 
bre du comité d'instruction publique (p. 498). 


RonGtEr, député de la Haute-Loire. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 17). 


Rose, huissier de l’Assemblée nationale constituante. — 
47914. — Demande à continuer ses fonctions(t. XXXIV, 
p. 109). — Est maintenu (ibid.). 


RosTainG, inspecteur général de l'artillerie. — 1791. 
_— Proteste contre un mémoire des garçons-majors 
de l'artillerie (t. XXXIV, p. 675). 


Rougaup (de Grasse), député du Var. — 1791. — Est 


admis (t. XXXIV, p. 53). — Préte serment (p. 263). 


Rougaun (de Tourves), député du Var. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 53). — Prète serment p. (671). 


Rouëpe, député de la Haute-Garonne. — 14791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (ibid.). 
— Membre du comité de l'examen des comptes 
(p. 358). 


Rouex (Ville de). Pétition des administrateurs de l'église 
cathédrale au sujet des biens des paroisses suppri- 
mées (2 novembre, 1791, t. XXXIV, p. 602) ; — ren- 
voi au pouvoir exécutif (ibid.). 


Roucrer-La-BERGERIE, député de l'Yonne. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 53). — Membre d'une dépu- 
tation au roi (p. 73). — Prète serment (p. 80). — Le- 
mande l'établissement d'un comité de surveillance de 
la Constitution (p. 240). — Parle sur le droit des 
membres de l’Assemblée constituante à l'avancement 
dans la garde nationale parisienne soldée (p. 247), — 
sur les émigrations (p. 347 et suiv). — Son projet de 
décret relatif aux mesures à prendre contre les émi- 

rés (p. 348). — Membre du comité d'agriculture 
. 1351. — Demandequ'il soit fixé un délaiau premier 
prince français pour rentrer dans le A (p. 518). 
— Parle sur le recouvrement des contributions de 1791 
(p. 693), — sur les émigrants (p. 741). 


Rousoux, député du Finistère, — 4791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 61). — Prèête serment (p. 94). — Parle 
sur les prêtres réfractaires (p. 338 et suiy.). — Son 

rojet de décret sur les mesures à prendre contre 
eux (p. 339). — Parle sur les émigrations (p. 393 et 


suiv.). — Son projet de décret sur les mesures à 
prendre contre 1 émigrés (p. 394). — Membre du 
comité de marine (p. 410). — Suppléant au comité 


de division (p. 450). 


Rousseau, consul général à Bagdad. — 1791. — Son 
serment (t. XXXIV, p. 561). 


Rousseau, député de la Sarthe. — 1794. — Est admis 
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(t. XXXIV, p. 67). — Prète serment (p. 79). — Membre 
du comité de législation civile et criminelle (p. 429.) 


ROUVREAU, cavalier au 12° régiment. — 1794.—Demande 


à ètre entendu à la barre au sujet de son renvoi du 
régiment (t. XXXIV, p. 280). — Sa réclamation 
(p. 285 et suiv.). 


Roux-FasiLLac, député do la Dordogne. — 1794. — 


Est admis (t. XAXIV, p. 60.) — Suppléant au comité 
de marine (p. 430). — Membre du comité d'instruc- 
tion publique (p. 498). 


Rouyer, député de l'Hérault. — 17914. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment — (p.77.) — Parle 
sur le cérémonial à observer lors de la présence du roi 
dans l’Assemblée (p. 101), — sur les comptes à rendre 
par les ministres (p.132 et suiv.), — sur les officiers 
émigrants (: 253). — Membre du comité de marine 
(p. #10). — Parle sur les funérailles de Mirabeau (p. 440), 
— sur les troubles de Saint-Domingue (p. 457), — 
sur l’état des frontières (p. 595), — sur les enseignes 
non entretenus (p.597), — sur les troubles de Saint 
Domingue (p. 661), — sur le remplacement des offi- 
ciers (p. 731), (p. 733), (p. 734), (p. 735). 


Rouzier, curé du Lignère. — 1794. — Lettre sur les 


troubles religieux (1. XXXIV, p. 671); — renvoi au co- 
mité de législation (ibid.). 


RovÈRE, député extraordinaire d'Avignon. — 1791. — 


Communique des pièces ayant trait aux troubles 
d'Avignon (t. XXXIV. p. 340 et suiv.). — Demande à 
être entendu à la barre (p. 371). — Est admis à la 
barre et présento une adresse (p. 433 et suiv.). 


Royaume (Etat du). Motion de Debry tendant à faire rendre 


compte par les ministres, le 8 octobre 1791, de l’état 
général du royaume (6 octobre 17191, t. XXXIV, 
p. 109); — adoption (ibid. p. 110) ; — Duport-Du- 
tertre, ministre de la justice, demande un délai de 
15 jours ou 3 semaines pour rendre le compte de- 
mandé par l’Assemblée (8 octobre, p. 131 et suiv.); 
— sont entendus : Lequinio, Cambon, Rouyer, Du- 
portail, ministre de la guerre, Ducos, Duport-Duter- 
tre, ministre de la justice, Tarbé, ministre des con- 
tributions publiques, Vergniaud, Montmorin, ministre 
des affaires étrangères, Rouyer, Delacroix, Duport, 
ministre de la justice, Viénot-Vaublanc, Montmorin, 
ministre des affaires étrangères, Couthon, Duport, 
ministre de la justice, Delessart, ministre de l'inté- 
rieur, de Bertrand, ministre de la marine, Tarbé, 
ministre des contributions publiques (ibid. p. 132 et 
suiv.); — l'Assemblée décrète l'ajournement au 
4er novembre pour les comptes à re PA par les mi= 
nistres et à trois jours pour celui de la guerre et 
des contributions publiques (ibid. p. 135) ; — dispo= 
sitions additionnelles au décret du 8 octobre concer- 
nant les objets sur lesquels le ministre de la guerre 
sera interpellé (9 octobre, p. 136); — compte rendu 
par le ministre de la guerre sur la situation militaire 
du royaume (11 octobre, p. 177 et suiv.); — compte 
rendu par le ministre des contributions publiques 
sur l’état de la répartition des contributions (12 oc- 
tobre. p. 191 et suiv.), (27 octobre, p. 450), (1 na- 
vembre, p. 678); — rapport par le ministre de la 
marine sur l’état de situation de la marine (31 oc- 
tobre, p. 541 et suiv.); — rapport par le ministre 
de l’intérieur sur les ponts et chaussées, les mines 
et les subsistances 1°" novembre, p. 5710 et suiv.); 
— sur les enfants trouvés, les dépôts de mendicité 
et les travaux de secours (ibid. p. 575 et suiv.). 


Ruamwps, député de la Charente-Inférieure. — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 56). — Prète serment 
(p. 259). 


Rugas fils, député de Saône-et-Loire. — 1794. — Est 


admis (t. XXXIV, p, 617). — Prète serment (p. 94). 
— Membre du comité de l'examen des comptes 
(p. 358). 


Rugar, député de l'Ain. —1794. — Est admis (t. XXXIV, 


p. 53). — Prète serment (p.15). 


RupLer, député du Haut-Rhin. — 1791. — Est admis 


{t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 79). — Mem- 
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bre du comité de la dette publique et de la caisse de 
l'extraordinaire (p. 361). 


Ruer, député de l'Allier. —1791.— Est admis {t. XXXIV, 
p. 34). — Prête serment {p. 75). — Membre du co- 
mité de l'examen des comptes (p. 358). 


RüuL, député du Bas-Rhin. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Membre d'une députation au 
roi (p. 73). — Prête serment (p. 79). — Commissaire 
provisoire des archives (p. 139). — Membre du co- 
mité diplomatique (p. 398). — Parle sur l’état des 
frontières (p. 592). 


S 
SaBaTiEr, député du Cher. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Membre d’une députation au 
roi (p. 74). — Prète serment (p. 76). — Membre du 


comité des assignats et monnaies (p. 343). 


SABLIÈRE LA CONDAMINE, député de l'Isère. — 1791. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 62). — Prête serment (p. 111). 
— Membre du comité des assignats et monnaies 
(p. 343). 


SAGE, député de Rhône-et-Loire. — 17914. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 66). — Prête serment (p. 79). 


SaixT-BRiEuC (District de). Adresse dénonçant un caté- 
chisme séditiewx (29 octobre 1791, t. XXXIV, p. 501); 
— renvoi au comité des pétitions (ibid* p. 502). 


SAINT-DOMINGUE. 
$ 4e", Troubles. 
1° Communication par François de Neufchâteau au 

sujet d’un soulévement de nègres (27 octobre 1791, 
t. AXXIV, p. 437 et suiv.); — observations de Viénot- 
Vaublanc (ibid. p. 438) ; — l’Assemblée ordonne que 
ses comités colonial et de marine se retireront sur-le- 
champ pour lui proposer les mesures que es circons- 
tances exigent (ibid), — lettre du ministre de la marine 
au sujet de ces troubles (tbid. p. 439 et suiv.); — rap- 
portconcluant au renvoi de l'affaire au pouvoir exécutif 
(ibid. p. 455); — discussion : plusieurs membres, 
Brissot de Warville, Rouyer, Tarhé, Brissot de War- 
ville, Tarbé, Viénot-Vaublanc, plusieurs membres, 
Cambon, le rapporteur, Garran-de-Coulon (ibid. et 
p. suiv.); — l’Assemblée passe à l'ordre du jour (ibid. 

. 458); — ordres donnés par le ministre de la marine 
bs octobre, p. 470); — lettre du ministre de la ma- 
riue (30 OCtobrE, p. 522); — rapport au nom des co- 
mités coloniai et de marine réunis (ibid.); — projet 
de décret (ibid.); — discussion : Brissot de Warville 
(ibid. ct p. suiv.); — Guadet, Tarbé, Leremboure, le 
rapporteur (ibid. p. 528 ot suiv.); — l'Assemblée passe 
à l'ordre du jour (ibid. p. 531); — avis d’un député 
à ses collègues sur le discours de Brissot (p. 531 et 
Suiv.) ; — nouveau rapport par Forfait (6 novembre, 
p. 659 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 660); — 
discussion : Merlin, Audrein, Delacroix, Cambon, Le- 
cointre, Rouyer, Forfait, rapporteur, Lemontey, Cou- 
thon (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée passe à l’or- 
dre du jour sur le projet de décret (ibid. p. 662). 
.2 Le ministre de la marine demande la nomina- 
tion de deux nouveaux commissaires civils (31 octo- 
bre, p.547 et suiv.) ; 

3 Lettre de Grelet, ancien soldat au régiment du 
Cap français au sujet des troubles (1° novembre, p. 
562), 

4 Lettre de lord Effingham, gouverneur de la 
Jamaïque (5 novembre, p. 634). 

5° Lettre des négociants de La Rochelle deman- 
dant à l’Assemblée de prendre des mesures pour sau- 
e la colonie de Saint-Domingue (6 novembre, p. 
659). 

6° Le ministre de ln marine annonce que les der- 
picres nouvelles ont forcé le pouvoir exécutif à aug- 
menter l'envoi des troupes à Saint-Domingue (6 no- 
vembre, p. 669 et suiv.). 
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1 Lettre de M. Blanchelande au ministre de la 
marine (8 novembre, p. 696 et suiv.) ; — proclama- 
tion aux nègres en révolte (ibid. p. 698) ; — renvoi 
aux comités des colonies et de marine (ibid. p. 699). 

80 Etat de la dépense qui occasionnera l’envoi de 
secours (8 novembre, p. 698); — renvoi aux comités 
des colonies et de marine (ibid. p. 699); — rapport 
par Forfait (9 novembre, p. 719 et re — projet 
de décret (ibid. p. 720); — discussion : Leremboure, 
Merlot, Brissot de Warville, Deverneilh (ibid. p. 721 
et suiv.); — l'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer sur le projet de décret des comités (Did. 

. 123). 

. 92 Les du directoire du département de la Gi- 
ronde, du district et de la municipalité de Bor- 
deaux (9 novembre, p. 720 et suiv.). è 

100 La ville de Bordeaux offre des vaisseaux pour 
transporter des troupes (10 novembre, p. 732). 

$ 2. Objets divers. 1° Arrêté de l’Assemblée géné- 
rale de la partie française, en date du 9 août 1791, 
reconnaissant à l’Assemblée nationale seule le droit 
de se prononcer sur les rapports politiques et com- 
merciaux qui unissent Saint-Domingue à la France 
(15 octobre 1791, t. XXXIV, p. 239). , 

2 Réclamation de deux députés de cette colonie 
au sujet dela vérification de leurs pouvoirs (26 octo- 
bre, p. 418); — renvoi au comité colonial (ibid.). 


SainT-FLour (Commune de). — Voir Aurillac. 


SainT-MarTiN p’O (Paroisse del. Adresse de la munici- 
palité au sujet de la suppression de la paroisse (25 
octobre 1791, t. XXXIV, p. 412). 


SainT-Omer (Commune de). — Lettre des officiers mu- 
nicipaux au sujet des prêtres non assermentés (2 no- 
vembre 1791, t. XXXIV, p. 598). 


Saint-Pierre (Bateau pêcheur le). — Son naufrage est 
annoncé à l'Assemblée (23 octobre 1194, t. XXXIV, 
p. 370). 


SainT-PrERRE-sUR-Dives (Commune de). — Adresse de la 


municipalité qui demande que la ci-devant abbaye 
de Saint-Pierre lui soit définitivement accordée pour 
église paroissiale (4 novembre 11791, t. XXXIV, 
p. 622); — renvoi au comité de division (1btd.). 


SAINTE-LuciE (Ile des Antilles). Lettre de la municipa- 


lité se plaignant des actes de despotisme exercés 
par les commissaires du roi (28 octobre 1791, 
t. XXXIV, p. 499 et suiv.). 


SALADIN, député de la Somme. — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 53). — Membre d’une députation au 
roi (p. 75). — Prête serment (p. 79). — Fait la motion 
qu'il soit fait une adresse au peuple (p. 147 et suiv.). 
— Parle sur les poursuites dirigées contre des fabri- 
cateurs de faux brevets (p. 185), — sur le règlement 
(p. 186), — sur le droit des membres de l’Assemblée 
constituante à l’avancement dans la garde nationale 
parisienne soldée (p. 246 et suiv.), — sur les prêtres 
réfractaires (p. 372). — Membre du comité des péti- 
tions (p. 387). — Membre du comité de législation 
civile et criminelle (p. 429). — Parle sur l'armement 
des gardes nationaux (p. 468). 


SALLENGROS, député du Nord. — 4794. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 166). — Prète sorment (p. 167). — Sup- 
pléant au comité de division (p. 450). 


SALMON, député de la Sarthe. — 1791. — Est admis 


(t. XXXIV, p.67). — Prête serment (p. 111). — Mem- 
bre du comité de la dette publique et de la caisse de 
l'extraordinaire (p. 361). — Suppléant au comité de 
l'extraordinaire (p. 371). 


SALON (Commune de). — Pétition pour obtenir la révo- 
cation de la loi qui supprime l’alternat entre Salon et 
Martigues (27 octobre 1791, t. XXXIV, p. 439). 


SALVAGE, député du Cantal. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 56). — Prèête serment (p. 296). 


SANCERRE, député du Tarn. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 79). 
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SANS-LAVILLE, député de Rhône-et-Loire. — 4794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 66). — Prête serment (p.195). 


SarREY (Commune de). — Voir Secours, n° 1. 


SAUER, liégeois. — 1794. — Son mémoire sur la fabri- 
cation des gros sols avec le métal des cloches 
(t. XXXIV, p. 598 et suiv.). 


SauLNIER, député de Rhône-et-Loire. — 17914. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 66). — Prète serment (p. 356). 


Saurayra, député dela Drôme. — 1791. — Est admis 
t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). — Mem- 
re du comité de secours publics (p. 454). 


SAUTEREAU, député de Nièvre. — 4791. — Est admis 
fr XXXIV, p. 64). — Prèête serment (p. 78). — Mem- 
re du comité des pétitions (p. 387.) 


Sauvé, député de la Manche. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p.137). — Sup- 
pléant au comité de commerce (p. 439). 


SAvERNE (Ville de). Le comité de division fera un rap- 

( : See 
port sur les plaintes portées contre la municipalité 
pour faits d’incivisme (5 novembre 4191, t. XAXIV, 
p. 640). 


SavoxNEau, député de Loir-et-Cher. — 1794. -— Est 
admis (t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 125). 


ScarRmer, député du Haut-Rhin. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Parle sur la nomination des 
secrétaires (p. 10). — Prête serment (p. 19). — Mem- 
bre du comité diplomatique (p. 398). 


SÉBIRE, député d’Ille-et-Vilaine. — 4794. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 77). — 
Membre du comité d'agriculture (p. 436). 

SECOURS AUX PERSONNES, ÉTABLISSEMENTS, COMMUNES, 

YILLES, DÉPARTEMENTS. 
4° Renvoi à l'examen du 1° bureau des demandes 

de secours en faveur des communes de Sarrey et de 

Bourbonne (Haute-Marne) (13 octobre 1791, t. XXXIV, 

p. 216); — rapport par un membre du 1° bureau 

(14 octobre, p. 221); — projet de décret accordant 

une somme de 12,000 livres au département de la 

Haute-Marne (ibid. et p. suiv.); — débat : plu- 

sieurs membres, Bréard, Viénot-Vaublanc (ibid. 

p. 222) ; — l’Assemblée élève la somme à 25,000 li- 

vres et adopte le décret ainsi amendé (ibid.). 

2 Renvoi à l'examen du 4° bureau d'une demande 
de secours en faveur de la commune de Porcelette 
(Moselle) (13 octobre 1791, p.216); — rapport par 
un membre du premier bureau (14 octobre, p. 223); 
— projet de décret portant Lie n'y a pas lieu à 
délibérer sur la demande (ibid.) ; — adoption (1bid.). 


Secours. — Voir Employés supprimés. 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Secrétaires provisoires : Dumolard et Voisard ({*" oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 49); — secrétaires défi- 
nitifs : François de Neufchâteau, Garran-de-Coulon, 
Cérutti, Lacépède, Condorcet, Guyton-Morveau (3 oc- 
tobre, p. 70), — Viénot-Vaublanc, Hérault de Sé- 
ehelles, Brissot de Warville (18 octobre, p. 285) ; — 
Lemonfey, Isnard, Torné, Couthon (3 novembre, 

. 604). 
é Proposition de Viénot-Vaublanc relative au mode 
de nomination des secrétaires (3 octobre, p. 69 ct 
suiv.) ; — observations de Schirmer et de Cambon 
(ibid. p. 70) ; — l’Assemblée décide qu’elle aura six 
secrétaires, qu'ils seront nommés à la pluralité rela- 
tive el par scrutin de liste (ibid. p. 70). 


SéniLcez, député de Seine-et-Marne. — 1791. — Est 
admis {t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 19). 
— Membre du comité de législation civile ot crimi- 
nelle (p. 430). 


SÉcrériER, député suppléant de Soine-et-Marne. — 
4794. — Est admis fe XXXIV, p. 598). 


SEINE-ET-MARNE. (Département de). 
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Volontaires nationaux. Plaintes au sujet de divers 
manquements que le bataillon a éprouvés dans sa 
marche vers les frontières (28 octobre 1791,t, XXXIV 
p. 463 et suiv.), (10 novembre, p. 726 et suiv.). $ 


SEINE-ET-Oise (Département de). — Députation à 
l'Assemblée; discours, insertion au procès-verbal 
(8 octobre 1791, t. XXXIV, p. 127). 

Volontaires nationaux. plaintes au sujet du dé- 
faut d'armement du bataillon (28 octobre 1191, 
t. XXXIV, p. 464). — Pétition du 3° bataillon au 
sujet do la nomination de ses lieutenants-colonels 
(10 novembre, p. 729). 


SERANNE, député de l'Hérault. — 1791. — Est admis 
(tt. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p. 77.) — 
— Membre du comité de marine (p. 410.) 


SERMENT DES DÉPUTÉS. 
4° Serment de vivre libre ou mourir prononcé 
par acclamation (2 octobre 1791, t. XXXIV, p. 68), 
— Moulin demande que le serment de vivre libre ou 
mourir soit prêté de nouveau par les représentants 
de la nation au nom du peuple francais (4 octobre, 
p. 72); — prononciation par acclamation (ibid.). 
2% Motion de Michon-Dumaret relative à l’ap- 
ort de l’acte constitutionnel dans l'Assemblée pour 
a prestation du serment individuel prescrit par la 
Constitution (4 octobre, p. 71) ; — débat: Gérardin, 
Goujon, Delacroix, Quinette, Lasource, Quesnay, De- 
lacroix, Lecaron-Mazancourt (1bid.) ; — l'Assemblée 
décrète que des commissaires pris parmi les doyens 
d’âge se transporteront aux archives et requerront 
le garde des archives d'apporter l'acte constitutionnel 
qu’ils accompagneront jusque dans l'intérieur de 
l'Assemblée (ibid. et p. suiv.); — commissaires 
chargés de se rendre aux archives (ibid. p. 72), — 
adoption d'une proposition portant que la formule 
du serment sera prononcé en ontier par chaque 
mombre individuellement (ibid); — prestation du 
serment (ibid. p. 73); — nombre des députés qui 
l'ont prêté (ibid); — liste de ces députés (ibid. 
p.75 et suiv.); — (rectifications (1° novembre, p. 562). 
SERMENT DES FONCTIONNAIRES (1 novembre 1791, 
t. XXXIV, p. 561). 


SErs, député de la Gironde. — 1791. — Est admis 
( XXKIV. p. 61). — Prête serment (p. 76). — Mem- 
re du comité des dépenses publiques (p. 378). — 
Membre du comité de marine (p. 410). 


SERVIÈRE, député de la Gironde. — 1791. — Est ad- 
mis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). 


SEVÈNE, député de la Lozère. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 111). — Prête serment (p. 689). 


SÈvres (Département des DEux-). Voir Troubles, n° 2. 


Srau, député des Pyrénées-Orientales. — 1791. — Est 
admis (t. XAXIV, p. 65). — Prûôle serment (p. 78). 
— Membre du comité de commerce (p. 438.) 


SisLor, député de la Haute-Saône. — 4791. — Est 
admis (t. XAXIV, p. 66). — Prête serment (p. 79). 
— Membre du comité des secours publics (p. 454). 


SicarD (Abbé), instituteur des sourds et muets. — 1794. 
— Invite l'Assemblée à assister à la messe qui sera 
célébrée en l'honneur de la réunion de létablisse- 
ment des sourds et muets avec celui des aveugles- 
nés (t, XXXIV, p. 501). 


SiEnck (Commune de). — Lettre dela municipalité aux 
députés de la Moselle, au sujet do l'arrestation d'of- 
ficiers déserteurs et d’un chasseur et de la saisie d'ef- 
fets soupçonnés provenir du garde-meuble 114 octo- 
bre 1791,t. AXXIV, p. 236.. 


Srtox, sous-chef au secrétariat du comité de salubrité, 
— 4794. — Demande à être employé au comité 
d'instruction publique (t. XAXIV, p. 454). 


SiMoNET ET SoxTuonax. Déposent la somme «le 600 li- 
vres pour la solde de deux gardes nationaux pen- 
dant une année (14 octobre 1791, t. XXXIV, p. 221). 
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Sissous, député de l'Aube. — 47914. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 54). — Prête serment (p. 75). — Son 
opinion non prononcée, et son projet de décret sur 
les émigrants (p. 481 et suiv.). — Suppléant au 
comité d'instruction publique (p. 498). 


SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION DE LISIEUx. Adresse 
de confiance (19 octobre 1191, t. XXXIV, p. 281). 


SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION DE STRASBOURG. 
Pétition dénonçant des insultes faites à des citoyens 
français que leurs affaires avaient appelés sur la rive 
droite du Rhin (27 octobre 1791, t. XXXIV, p. 460 
et suiv.); — observations de Viénot-Vaublanc, Dumo- 
lard, Gérardin (ibid. p. 461.) — renvoi au comité di- 
plomatique (ibid.). 


SOCIÉTÉ LOGOGRAPHIQUE. Demande à être maintenue 
dans la possession de la tribune qui lui a été accordée 
par l'Assemblée constituante (6 octobre 1791,t. XXXIV, 
p. 109); — l’Assemblée décrète que la Société sera 
maintenue dans la possession de cette tribune (ibid.). 


Soomac, député de l’Aude, — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 56.) — Prête serment (p. 234.). 


SonTHONAx. — Voir Simonet et Sonthonax. 


Sorer, député de Seine-et-Oise. — 1794, — Est admis 
(t. XXXIV, p. 67). — Prète sermeut (p. 79). — Demande 
que le traitement des députés soit réduit de 18 livres 
à 12 livres (p. 198). — Membre du comité de liquida- 
tion (p. 371). 


SOUBEYRAND-SAINT-Prix, député do l'Ardèche. — 1791. 
— Est admis (t. XXXIV, p. 54). — Prête serment 
(p. 94). — Membre du comité des pétitions (p. 381). 


Sourrany, député du Puy-de-Dôme. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 78). 
— Membre du comité militaire (p. 390). 


Sourps-MuETs. Invitation de l'abbé Sicard et de Haüy 
à assister à la messe qui sera célébrée en l'honneur 
de la réunion de l'établissement des sourds-muets 
avec celui des aveugles-nés (29 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 501); — listo des membres ue de représenter 
l'Assemblée à cette cérémonie (ibid.). 


SrrasBourG (Ville de). Les officiers municipaux deman- 
dent justice des violences exercées dans la princi- 
pauté d’Ettenheim, par des officiers déserteurs du ré- 
giment de Berwick sur des citoyens de Strasbourg 
(28 octobre 1791, t. XXXIV, p. 463). — Voir Société 
des amis de la Constitution. 


SugsiSTANCES. Rapport à leur sujet par Delessart, minis- 
tre de l'intérieur. (1° novembre 1791, t. XXXIV, 
p. 513 et suiv.)}; — l’Assemblée en décrète l'impres- 
sion, la distribution à ses membres et l'envoi aux 
83 départements (ibid. p.575); — sur les observations 
de Condorcet, l'Assemblée renvoie le rapport au co- 
mité de législation et décide que l'envoi aux départe- 
ments ne sera fait qu'après qu’elle aura statué sur 
cet objet (2 novembre, p. 589). 


SUISSES. 1° Adresse de la municipalité de Marseille 
au sujet d’excès commis par les officiers suisses 
du régiment d’Ernest (27 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 459 et suiv.); — renvoi aux comités diplomatique 
et militaire réunis (tbid. p. 460). 

29 he ee propose de prier le roi d’inter- 
poser ses bons offices pour faire profiter de l’amnis- 
tie accordée aux citoyens français les 41 soldats 
suisses du régiment de Châteauvieux qui sont aux 
galères de Brest (1° novembre, p. 560); — observa- 
tions de Audrein et de Jean Debry (ibid.); — renvoi 
au comité diplomatique (1bid.); — lettre de Montmo- 
rin, ministre des affaires étrangères (5 novembre, 


p. 650 el suiv.); — renvoi au comité diplomatique 
(ibid. p. 651). 


T 


TAILLEFER, ous de la Dordogne. — 1791, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 129). 
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— Parle sur le règlement (p. 170), — sur les pour- 
suites dirigées contre les fabricateurs de faux bre- 
vets (p.184 et suiv.), — sur l’organisation des comités 
(p- 213), (p. 223), — sur les ecclésiastiques pension- 
nés (p. 291), —sur l’inexécution de la loi d'amnistie 
(p. 295). — Membre du comité des pétitions (p. 387). 
— Parle sur une pétition de la commune de Nantes 
relative aux élections de la Loire-Inférieure (p. 498), 
— sur les démélés avec le dey d'Alger (p. 628), — 
sur une pétition relative aux gardes françaises 
(p. 672), — sur le remplacement des officiers (p. 679 
et suiv.). 


TarRé, député de la Seine-Inférieure. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). 
— Membre de la commission chargée de vérifier, pro- 
visoirement, les caisses de la Trésorerie nationale et 
de l'extraordinaire (p.139). — Membre du comité co- 
lonial (p. 412). — Membre du comité de commerce 
p. 439). — Parle sur les troubles de Saint-Domingue 
. 457 et suiv.), (p. 528 et suiv.), — sur la rédaction 
À décret relatif au rappel de Monsieur, frère du 
roi (p. 532), — sur les moyens d'accélérer l’organisa- 
tion de la gendarmerie nationale (p. 726). 


Targé, ministre des contributions publiques. — Voir 
Ministre des contributions publiques. 


TARDIVEAU, député d'Ille-et-Vilaine. — 4791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 71). 
— Membre du comité des pétitions (p. 387). — Mem 
bre du comité de législation civile etcriminelle (p. 430). 

Tarn (Département du). — Pétition relative à la répar- 
tütion 


es impositions, présentée par Audoy (1° no- 
vembre 1791, t. XXXIV. p. 561); — observations : 
Lagrévol, Delacroix (ibid.); — l'Assemblée décrète le 
renvoi au comité des contributions publiques (ibid.). 


TarTAnNAC fils, député du Gers. — 17914. — Prête ser- 
ment (t. XXXIV, p. 137). — Est admis (p. 198). — 
Membre du comité de secours publics (p. 454). — 
Parle sur les troubles de Saint-Domingue . 654), — 
sur les émigrants (p. 712), (p. 715). 


TAVERNEL, député du Gard. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 76). 

TÉALIER, Re du Puy-de-Dôme. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 78). 


— Suppléant au comité diplomatique (p. 398). 


TEILLARD, député du Cantal. — 4791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 76). — Mem- 
bre du comité de liquidation (p. 371). 


TENON, député de Seine-et-Oise. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 67). — Commissaire pour accompa- 
ner l’acte constitutionnel qui sera apporté à l’Assem- 
lée pour la prestation du serment individuel (p. 72). 
— Membre d'une députation au roi (p. 78). — Prête 
serment (p. 19). — Parle sur l’organisation des comités 
le ii — Membre du comité de secours publics 
p. ; 


TERRÈDE, député de l'Orne. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (p. 184). — Sup- 
pléant au comité des secours publics (p. 453). — Sup- 
pléant au comité d'instruction publique (p. 498). 


TESSsoN, député de la Manche. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 71). 


THEULE, député de la Haute-Garonne. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 166). — Prèête serment (p. 184). 
— Suppléant au comité de liquidation (p. 311). — 
Suppléant au comitè de l'instruction publique (p. 498) 


THÉVENET, député de Rhône-et-Loire. — 4794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 66). — Prête serment (p. 94). — 
Parle sur le règlement (p. 167), (p. 185 et suiv.). — 
Membre du comité de division (p. 450). 


THÉVENIN, député du Puy-de-Dôme. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. ar Papplsene au comité de li- 
ect (p. 371). — Membre du comité de division 
p. ; 
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THiBAUT, député de l'Oise. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). 


THIÉRIOT, député de la Vendée. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 79). 

THIONVILLE (District de). — Voir Prétres assermentés. 

Twionvize (Ville de). — Voir Places de guerre. 


THiviNCELLE (Communauté de). Rapport par Broussonnet 
sur une pétition de cette communauté relative au 
droit de parcours sur les terres du ci-devant chapitre 
de Condè (4 novembre 1791, t. XXXIV, p. 628 et 
suiv.); — ordre du jour (ibid. p. 629). 


THORILLON, député de Paris. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prète serment (p. 78). — Parle 
sur les émigrations (p. 350). — Son projet de décret 


relatif aux mesures à prendre contre les émigrés (àbid.). 
— Membre du comité des pétitions (p. 387). — Parle 
sur les prêtres réfractaires (p. 429). — Membre du 
comité de législation civile et criminelle (p. 429). — 
Parle sur l'inscription pour la parole (p. 433). 


Taurior, député de la Marne. — 4794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 63). — Membre d’une députation au 
roi (p. 13). — Prête serment (p. 78). — Parle sur 
les relations avec le roi (p. 81), — sur la réception 
par le roi des députations de l'Assemblée (p. 86), — 
sur la formule des décrets (p. 141), — sur l’inexécu- 
tion de la loi d’amnistie (p. 271), — sur l'inter- 
prétation du décret du 17 septembre 1791 relatif 
aux encouragements aux beaux-arts (p. 283), — sur 
l’organisation intérieure des comités (p. 360), — sur 
la formation de l’Assemblée en comilé général (p. 
390). — Membre du comité de législation civile et cri- 
minelle (p. 429). — Fait une motion sur l'admission 
des députations à la barre (p. 433). — Parle sur des 
questions à adresser au ministre de la guerre (p. 
506). 


TiLLONBOIS-DE-VALEUIL, ete 
4791. — Est admis (t. X 
serment (p. 111). 


d’Eure-et-Loir. — 
XXIV, p. 61). — Prête 


Tissot, député d'Avignon. — 1794. — Communique 
des pièces sur les troubles d'Avignon (t. XXXIV, p. 
340 et suiv.). — Sa rectification au Moniteur au su- 
jet d'un discours prononcé par .Rovère à la barre 
de l’Assemblée (p. 433 et suiv.). — Lettre par 
laquelle il envoie sa démission à ses commettants 
(p. 459). 


Tocquor, député de la Mense, 1791 — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Prête serment. (p. 78). 


TonnEINs (Commune de). — Adresse et don patrioti- 
que (27 octobre, t. XXXIV, p. 439). 


TorNé, député du Cher. — 4794. — Est admis (t. XXXIV, 
p. 56). — Prète serment (p. 199). — Parle sur les 
mesures à prendre contre les prêtres réfractaires 
(p. 443 et suiv.). — Son projet de décret sur les me- 
sures à prendre à leur égard (p. 448 et suiv.). — 
Membre du comité des domaines (p. 461). — Membre 
du comité d'instruction publique (p. 498). — Parle sur 
les questions à adresser au ministre de la guerre au 
sujet de l'armement des gardes nationales (p. 503). 
— Opte pour le comité des domaines (p. 334). — Se- 
crétaire (p. 604). 


Toscan, vice-consul à Portsmouth. — 14794. — Son 
serment et celui de son épouse (t. XXXIV, p. 561). 
— Don d’une partie de son traitement (ibid.). 


TouLouse (Volontaires nationaux de). — Voir Volon- 
laires nationaux. 


TRAISNEL (Commune de). — Adresse du conseil général 
relative à une circonscription de paroisse (8 novem-… 
bre 1791, t. XXXIV, p. 690); — Renvoi au comité de 
division (ibid.). 

TRAITEMENTS (Insaisissäbilité des). Un membre propose 
de décréter qu’il ne pourra pas être saisi plus de la 
moitié des traitements dont jouissent les fonction- 
naires salariés par l'Etat (28 octobre 1791, t. XXXIV, 
p- 498); — l’Assemblée passe à l’ordre du jour (ibid.). 
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TRAVAUX DE SECOURS. Rapport par Delessart sur la ré- 
partition des fonds pour trayaux de secours (1°T no- 
vembre 1791, t. XXXIV, P-. 578 et suiv.). 


TREIL-PARDAILHAN, député de Paris, — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prête serment (p. 78). — 
Membre du comité diplomatique (p. 398). 


TRÈSORERIE NATIONALE. 

$1°". — Administration de la Trésorerie. Lettre des 
commissaires de la Trésorie nationale demandant la 
nomination de commissaires pris dans le sein de l'As- 
semblée (6 octobre 1791, t. XXXIV, P. 106) ; — motion 
pour la nomination de commissaires provisoires pour 
vérifier les caisses (8 octobre, P. 129 et suiv.); — 
observations de Condorcet et de Viénot-Vaublanc 
(ibid.); — l'Assemblée décrète qu’il sera nommé 
10 commissaires (bid.); noms des commissaires 
(p.139); — rapport par Cambon sur l’état de la caisse 
(11 octobre, p. 174 et suiv.) ; — les commissaires sont 
chargés de toutes les fonctions que remplissaient les 


commissaires de l'Assemblée constituante (ibid. 
p- 177). 
82. — Payements à la charge de la Trésorerie. — 


Communication par Delessart, ministre de l'intérieur, 
d'une délibération du département de Rhône-et-Loire 
demandant le remplacement d’une somme de 246,700 li- 
yres emportée par le sieur Focard, secrétaire-général, et 
destinée au payement des ecclésiastiques (6 octo- 
bre 1791, t. XXXIV, p. 104 et suiv.); — discussion : 
Un membre, Viénot-Vaublanc, Navier, Basire, Dela- 
croix, Garran-de-Coulon, un membre, Lacuée, Qui- 
nette, Bigot de Préameneu, Couthon (ibid. p. 103 et 
suiv.); — l'Assemblée décrète que la Trésorcrie sera 
autorisée à remplacer la somme de 246,700 livres dans 
la caisse du département de Rhône-et-Loire et renvoie 
pour le surplus au 9° bureau pour lui rendre compte 
des différentes circonstances de l'enlèvement de la 
somme (ibid. p.106); — texte du décret (ibid. p. 110). 

Versera 800,000 livres dans la caisse de l'Hôtel des 
Invalides (1 novembre, p. 676). 

$ 3. — Envois d'états de recettes el de dépenses. 
Etats du mois de septembre 1791 (9 octobre, p. 138 
et sutv.); — de la première quinzaine d'octobre 
(p.345); — du mois d'octobre (7 novembre, p. 684). 

$ 4. — Versements fails à la Trésorerie. Lettre des 
commissaires de la Trésorerie demandant que l'As- 
semblée décrète que la caisse de l'extraordinaire ver- 
sera la somme de 18,672,225 livres à la Trésorerie 
nationale (9 octobre, p. 139); — observations de Con- 
dorcet (1bid.) ; — renvoi aux commissaires chargés de 
vérifier l’état de la caisse de l'extraordinaire et de la 
Trésorerie (bid.); — rapport par Cambon concluant 
au versement à la Trésorerie de 18,672,295 livres pour 
les dépenses du mois de septembre 1791 (11 octo- 
tobre, p. 173); — projet de décret (ibid.); — discus- 
sion : Chabot, Cérutti, Cambon (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid. p. 174). 

$ 5. — Recelles el dépenses. Rapport y relatif par 
Cambon (7 novembre 1791, t. XAKIV, p. 684); — 

rojet de décret (ibid. p. 685); — discussion : un mem- 

re, Cambon, rapporteur, Grangeneuve, Goujon, Bec- 
quey, un membre, Guylon-Morveau, (ibid. et P. 
suiv.); — renvoi au comité de la Trésorerie natio- 
nale (ibid. p. 686). 


TREzETTE, lieutenant-colonel de gendarmerie. — 1794. 
— Annonce l'arrestation en Savoio de Focard, se- 
crétaire-général du département de Rhône-et-Loire 
(t. XXXIV, p. 119). 


TRIBUNAL CRIMINEL DE L'O1sE. Le président du tribunal 
demande une loi sur la nomination des huissiers 
(8 novembre 1791, t. XXXIV, p. 689); — renvoi au 
comité de législation (ibid.). 


TRIBUNAL DE CassAïT#oN. Duport, ministre de la justice, 
demande à l’Assemblée de prendre une résolution au 
sujet des conditions que doivent remplir le commis- 
saire du roi et les deux substituts auprès du tribu- 
nal de cassation (28 octobre, 4791, t. XXXIV, p. 469 
et suiv.). — renvoi au comité de législation (ibid. 
p. 470); — rapport par Garran-de-Coulon (26 octobre, 
p. 506 ct suiv.); — projet do décret (ibid. p. 508) ; 
— l'urgence est déclarée (ibid.); — adoption du 
projet de décret (ibid.). 
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rectoire relative aux troubles occasionnés par les 
prêtres réfractaires (6 novembre, p. 662 et suiv.) ; — 
discussion : Goupilleau, Isnard, plusieurs membres, 
Gossuin, Couthon, Delacroix (ibid. p. 663 et suiv.); 
— l’Assemblée renvoie au pouvoir exécutif les me- 
sures à prendre et enjoint au ministre de l'intérieur 
de rendre compte dans les 3 jours des moyens qui 
auront été pris (2bid. p. 664) ; — lettre du ministre 
de l'intérieur au sujet de la création d’un second ba- 
taillon de gardes nationales destiné à la répression 
des troubles (9 novembre, p. 719); — renvoi au co- 
mité militaire (ibid.). 


TrouBcEs. — Voir Prêétres réfractaires. — Saint-Do- 
minque. 


TRIBUNAUX CRIMINELS. Motion de Lejosne et Gossuin 
tendant à faire décréler l’ambulance des tribunaux 
criminels (31 octobre 1791, t. XXXIV, p. 535) ; — 
renvoi au comité de législation (ébid.). 


TroncuoN, député do l'Oise. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 64). — Membre d’une députation au 
roi (p. 75). — Prète serment (p. 78). — Membre du 
comité des contributions publiques (p. 368). 


TrougLes. 1° Vendée et Deux-Sèvres. 

L'Assemblée décrète que les commissaires envoyés 
@lans ce département feront leur rapport le 7 octo- 
bre 1791 (6 octobre 1791, t, XXXIV, p. 109); — sur 
la demande de Gensonné le rapport est remis au 
9 octobre (7 octobre, p, 113); — rapport de Gallois 
et de Gensonne (9 octobre, p. 141 et suiv.) ; — l'As- 
semblée décrète des éloges à Gensonné, à Gallois 
ainsi qu'à Dumouriez et ajourne la discussion jus- 
qu'après la distribution du rapport (ibid.). 

2° Loudéac (ville et district de). 

Lettre des administrateurs du district et de la 
ville de Loudeac au sujet des troubles qui ont éclaté 
dans cette ville (8 octobre, p. 126); — renvoi au- 
ouvoir exécutif (2bid.). TE $ 
L 3° Montpellier (Ville de). (L. XXXIV, p. 62). 

Compte rendu par Cambon des troubles survenus | Tonperix député du Loiret, — 4794. — Est admis 
à Montpellier (17 octobre, p. 259 el suiv.), — renvoi (L. XXXIV p. 62). — Commissaire provisoiro des 
au comité chargé de faire un rapport sur les troubles archives p: 139). — Membre du comité des contribu- 
suscités par les prêtres non assermentés (2bid. p. 260). tions A (p. 368). — Réclame contre l’omission 

4 Avignon (Ville d') et Comtat Venuissin. Lettre de son serment à la séance du 4 octobre (p. 862). 


d'un député extraordinaire demandant à être entendu 
à la barre sur les malheurs qui affligent la ville | Tunpin, agent du Trésor public. — 417914. — Rend 
compte des poursuites qu'il a faites au tribunal de 


Troyes (Commune de). Adresse de la municipalité qui 
demande un secours provisoire de 60,000 livres (25 oc- 
tobre 1791, t. XXXIV, p. 412). 


Turner, clerc de notaire. — 1791. — Sa pétition au su- 
jet des commissions do notaires données par le garde 
des sceaux (t, XXXIV, p. 255). 


TurGAN, député des Landes. — 1791. — Est admis 


d'Avignon et le Comtat Venaissin (21 octobre, p. 326); 


— Tissot et Rovére, députés d'Avignon, communi- 
quent à l’Assemblée 1° des procès-verbaux des com- 
missaires provisoires d'Avignon en date des 16 et 
17 octobre; 2 une affiche trouvée dans différents en- 
droits d'Avignon et signéc Joseph Dinetard (ibid. 
p. 340 et suiv.); — observations de Laporte, Grange- 
neuve, Vergniaud (ibid. p. 342), — renvoi des pièces 
au pouvoir exécutif (‘bid). — Rovère, député extraor- 
dinaire d'Avignon et du Comtat, demande à être en- 
tendu à la barre (24 octobre, p. 371), — l’Assemblée 
décide qu'il sera adinis à la séance du 26 au soir 
{ibid.); — adresse présentée par Rovère (26 octo- 
bre, p. 433 et suiv.); renvoi au comité des pétitions 
(ibid. p. 435); — rapport par Bréard (4 novembre 
p. 631 et suiv.); — projet de décret (bid. p. 635). — 
Discussion sur le fond ; Gastellier, Léonard Robin, 
Garran-de-Coulon (ibid. ct p. suiv.); — adoption de 


l'urgence (ibid. p. 637. — Discussion des articles; 
— Cambon (tbid.); — incident : Delacroix, Gou- 
jon, Delacroix (ibid. et p. suiv.); — reprise de la 


discussion de l’article 1°". Delessart, ministre de l'in- 
térieur (àbid. p. 638); — adoption (ibid.) ; — article 2 : 
Viénot-Vaublanc (tbid.) ; — renvoi au pouvoir exccu- 
tif des pélitions faisant l’objet des articles 2 et 3 
{ibid.); — adoption de l'article 4 (ibid.); — retrait 
de Particle 5 (ibid); — texte déliniüf du décret 
(ibid.) ; — le décret d'urgence est rapporté 6 noven- 
bre, p. 658); — adoption de modifications dans Ja ré- 
daction du projet de décret adopté dans la séance 
du 4 novembro (ibid.). 

5e Carpentras (Ville de). Lettre de l'assemblée des 
citoyens actifs par laquelle ils prient l'Assemblée de 
faire cesser les désordres et les brigandages dont leur 
pays est infecté (28 oclobre, p. 462 et suiv.); — 
renvoi au comité des pélilions (ibid. p. 463). 

6° Marseille (Ville de). Adresse au sujet d'excès 
commis par les officiers suisses du régiment d’Er- 
nest (27 octobre, p. 459 et suiv.); — renvoi aux co- 
milés diplomatique ct militaire (ibid, p. 460); — 
compte rendu par Etienne Martin des troubles qui 
agitent la ville de Marseille et qui sont attribués 
en grande partie au régiment süisse d'Ernest (28 oc- 
tobre, p. 49% et suiv.); — renvoi aux comités mili- 
taire et diplomatique (ibid. p. 495); — rapport au 
nom du comité militaire (7 novembre, p. 674 et suiv.); 
— projet de décret (ibid. p. 675); — discussion: 
Grangeneuve, Dolacroix (ibid); — Île rapporteur, 
Basire jeuno (ibid. p. 676 et suis.) ; — adoption du 
projet do décret sauf rédaction (ibid. p. 671); — 
texte définitif (cbid. et p.suiv.). 

7° Maine-et-Loire (Département de). Adresse du di- 


cassation pour défendre aux prétentions de MM. Hal- 
ler et Le Couteulx de La Norraye relativement à la 
liquidation des actions de la Compagnie des Indes 
(t. XXXIV, p. 453). 


U 


Unvor, député des Côtes-du-Nord). — 1794. — Est ad- 


mis (t. XXXIV, p. 60. — Prète serment (p. 259). 


V 


VacuEr, député de l'Ardèche, — 1791, — Est admis 


(t. XXXIV, p. 54). — Prète serment (p. 94). — Mem- 
bre du comité féodal (p. 462). 


VACQuER, inspecteur de la salle des séances. — 17914. 


— Demande que, selon l'usage de l’Assemblée cons- 
tituante, il soit autorisé à ne faire aucune distribu- 
tion sans un bon du président (t. XXXIV, p. 63). 


VAINQUEURS DE LA Basrile. Adresse de dévouement 


(6 novembre 1791, t. XXXIV, p.666); — réponse du 
président (ibid.). 


VaLanier, député de l'Ardèche. — 1794. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 54). 


VALDRUCHE, député de la Haute Marne. — 4794. — Est 


admis (t. XXXIV, p.63). — Prête serment (p. 78). 


VauLier, député de l'Isère. — 4794. — Est admis 


(t. XXXIV, p. 62). — Prêto serment (p. 11). — Parle 
sur l’organisation des comités (p. 155 et suiv.), — son 
projet de décret sur cet objet (p. 156). 


VaLLioT, citoyen de la garde nationale do la section de 


Popincourt. — 1791. — Dénonce l’adjudication d’un 
domaine national faite à Bardou-Boisquetin (t.XXXIV, 
p. 436). 


VANHOENACKER, député du Nord. — 17914. — Est admis 


(L. XXXIV, p, 166). — Prête serment (p. 167) — 
Membre du comité de commerce (p. 438). 
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VarnoN, député du Calvados. — 4794. — Est admis 
(XXXIV, p. 60). — Prète serment (p. 76). — Suppléant 
au comité des secours publics (p. 454). 


VARENNES, huissier de l’Assemblée nationale consti- 
tuante. — 1791. — Demande à continuer ses fonc- 
tions (t. XXXIV, p. 109). — Est maintenu (ibid). 


VayroN, député du Cantal. — 14794, — Est admis 
t. XXXIV, p. 56). — Prête serment (p. 79). — Mem- 
re du comité de la dette publique et de la caisse de 
l'extraordinaire (p. 361). — Membre du comité d’ins- 
truction publique (p. 498). 


VEIRIEU, député de la Haute-Garonne. — 1791.—"ESt 
admis {t. XXXIV, p. 166). — Prête serment (ibid... 
— Membre du comité de législation civile et crimi- 
nelle (p. 429). 


Vexpée (Département de la). — Voir Troubles, n° 1. 


VERGNIAUD, député de la Gironde. — 479. — Parle 
sur l'élection de Fauchet (t. XXXIV. p. 51). — Est 
admis (p. 61). — Prête serment (p. 76). — Parle sur 


les relations avec le roi (p- 81 et suiv.), — sur le cé- 
rémonial à observer lors de la présence du roi dans 
l’Assemblée (p. 87), (p. 96 et suiv.). — Membre de la 
députation qui ira au devant du roi (p.112). — Parle 
au sujet d'insultes faites à des députés (p. 123), — 
sur les comptes à rendre par les ministres (p. 133). 
—. Commissaire provisoire des archives (p. 139). — 
Fait un rapport au nom des commissaires chargés de 
la vérilication des archives (p. 158 et suiv.). — Pré- 
sente un état par Camus des travaux des comités de 
l'Assemblée constituante au 30 septembre 1791 
(p. 202 et suiv.). — Parle sur l’organisation des co- 
miltés (p. 225), (p. 243), — sur les officiers émigrants 
(p. 253). — Vice-président (p. 263). — Sa réponse au 
discours des dames de Ja halle (p- 289). — Parle sur 
les troubles d'Avignon (p.342), — sur les émigrations 
(p. 399 et suiv.). — Ses projets de décret sur les 
mesures à prendre contre les émigrés (p. 403 ct suiv.). 
— Membre du comité colonial (p. 412). — Parle sur 
l'inse pe pour la parole (p. 433), — sur l’arme- 
ment des gardes nationaux (p. 467), (p. 468), — sur 
le rappel de Monsieur, frère du roi (p. 520). =- Pré- 
sident (p. 521). 


VÉRIFICATION DES POUVOIRS. — Voir Elections. 


VÉRITÉ, député de la Sarthe, — 1791. — Est admis 
{t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 111). — Mem- 


bre du comité des contributions publiques (p. 368). 


VERNEREY, député du Doubs. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. 76). 


Vézeuise (Commune de). Adresse du conseil général 
qui envoie le procès-verbal de la proclamation de la 
loi constitutionnelle (19 octobre 1791, t. XXXIV, 
p. 281). 


VICE-PRÉSIDENTS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Ducastel (3 octobre 1791, t. XXXIV, p. 69); — Ver- 
gniaud (17 octobre, p. 263); — Viénot-Vaublanc 
(3 novembre, p. 604). 


VICTIMES pu Pouvoir AnBtrRAIRE. Lettre demandant qu'il 
soit fait un rapport sur les pétitions des membres 
de la Société des victimes du pouvoir arbitraire 1° no- 
vembre 1791, t. XXXIV, p. 560). 


Vinauor, député de Lot-ct-Garonne, — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 63). — Prète serment (p. 1841. 
— Membre du comité de commerce (p. 438). 


ViENNeT, député de l'Hérault. — 1794. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 61.) — Prète serment (p. 77). — Sup- 
pléant au comité militaire (p. 390). 


VIÉNOT-VAuBLANC, député de Seine-et Marne. — 1794. 
— Est admis (1. XXXIV, p. 67). — Propose de nom- 
mer les secrétaires de l’Assemblée au scrutin de liste 
(p. 69 et suiv.). — Membre d'une députation au roi 
(P. 75). — Prète serment (p: 79). — Parle sur le cé- 
rémonial à observer lors de la présence du roi à l’As- 
semblée (p. 84), — sur la récoption par le roi des 
députations de l'Assemblée (p. 86), — sur le cérémo- 


nial à observer lors de la présence du roi dans l'As- 
semblée (p. 97), sur le vol de Focard, secrétaire-géné- 
ral de Rhône-et-Loire (p, 108), — sur la nomination 
de secrétaires chargés de vérifier la situation du Tré- 
sor public (p. 129), — sur les comptes à rendre par 
les ministres (p. 134), —sur l'organisation des comi- 
tés (p. 213), (p. 216), (p. 217), — sur les secours à 
accorder au département de la Haute-Marne (p. 222), 
—surla saisie, à Sierck, d'effets soupçonnés provenir 
du garde-meuble (p.248), — surles ofliciers émigrants 
(p. 254). — Secrétaire (p. 263.) — Parle sur l'inexc- 
cution de la loi d'amnistie (p, 295), — sur los pré- 
tres réfractaires p. 423 et suiv.). — Son projet «lu 
décret sur les mesures à prendre contre les prêtres 
réfractaires (p.424 et suiv.).— Parle sur les troublos 
de Saint-Domingue (p. 458), (p.458), — sur une péti- 
tion de membres de la Société des amis de la Consti- 
tution de Strasbourg (p. 461). — Membre du comité 
d'instruction publique (p. 498). — Parle sur le rappel 
de Monsieur, frère du roi (p. 519), (p. 533), — sur la 
création d’assignats (p. 567), — sur les enseignes non 
entretenus (p.597). — Vice-président (p.604).— Parle 
sur les émigrants (p. 704), (p. 710), — sur la respon- 
sabilité des ministres (p. 798). 


Vicnes, député extraordinaire de la ville de Bordeaux. 
— 1791. — Présente une adresse concernant les trou- 
bles de Saint-Domingue (t. XXXIV, p. 732). 


Viuar, député de la Seine-Inférieure. — 17914, — Est 
admis (t. XXXIV, p. 67). — Prête serment (p. 79). — 
Commissaire provisoire des archives (p. 139). — Mem- 
bre du comité de législation civile eteriminelle {p. 429). 


VixcenNs-PLAUCHUT, député du Gard. — 1794. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 61). — Prète serment (p- 76). 
— Membre de la députation qui ira au devant du 
roi (p. 112). — Parle sur le droit des membres de 
l’Assemblée constituante à l’avancement dans la garde 
nationale parisienne soldée (p. 246), — sur la propo- 
silion de Garran-de-Coulon de voter des remerciements 
à Jérémie Bentham (p. 251). — Membre du comité 
des domaines (p. 461). — Parle sur la création d'as- 
signats (p. 569), — sur les prêtres réfractaires (p. 611). 


ViQUESNEL-DELAUNAY, député de l'Oise. — 4794. — 
Est admis (L. XXXIV, p. 64). — Prête serment (p. 78). 
— L'un des commissaires-inspecteurs (p. 383). 


ViRLOIS DE CHAMBARLHIAC (Dame), — 1794. — Réclame 
des secours en faveur de son mari, major supprimé 
de la place de Maubeuge (t. XXXIV, p. 458). 


Vivier, député de l'Indre. — 4794. — Est admis 
(4. XAXXIV, p. 61). — Prête serment (p. 77). — Membre 
du comité de la Trésorerie nationale (p. 345). 


Voisaro fils, député du Doubs. — 1794. — Secrétaire 
provisoire (t. XXXIV, p. 49). — Est admis (p- 60). 
— Membre d’une députation au roi (p. 74). — Prète 
serment (p. 76). — Parle sur les relations avec le roi 
(p. 81). — Demande l'établissement d'un comité de 
surveillance pour l’intérieur (p. 239). — Parle sur les 
émigrations (p. 348 et suiv.). — Son projet de décret 
relatif aux mesures à prendre contre les émigrés 
(p. 349 et suiv.). — Parle sur le rappel de Monsieur, 
frère du roi (p. 520), — sur les émigrants (p. 707). 


VOLONTAIRES NATIONAUX DE TOULOUSE. Adresse dénon- 
çant les lenteurs de leur organisalion (2 novem- 
bre 1791, t. XXXIV, p. 603), — mention honorable au 
procès-verbal (ébid.). 


VosGiEN, député des Vosges. — 17914, — Est admis 
(t. AXXIV, p. 53). — Prête serment (p. 80). — De- 
mande que le décret relatif au cérémonial à obser- 
ver lors de la présence du roi dans l’Assemblée soit 
rapporté (p. 94 et suiv.). — Membre de la députation 
qui ira au-devant du roi (p. 112). — Parle sur les 
questions à poser au ministre de la guerre (p. 136), 
— surles funérailles de Mirabeau (p. 307), — sur la 
situation de la caisse de l'extraordinaire (p. 326). — 
Menbre du comité des pétitions (p. 387). — Sup- 
pléant au comité d'instruction publique (p. 498). 

Voysix DE GARTEMPE, député de la Creuse. — 1794. — 
Est admis (t. XXXIV, p. 60). — Prête serment (p. T6). 
— Parle sur la réception par le roi des députations 
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de l’Assemblée (p. 87), — sur le cérémonial à obser- 
ver lors de la présence du roi dans l’Assemblée (p. 97). 
— Membre de la commission chargée de vérifier, pro- 
visoirement, les caisses de la Trésorerie nationale et 
de l’extraordinaire (p. 139). — Demande qu'il soit 
remis par les Archives aux commissaires des caisses 
de l'extraordinaire et de la Trésorerie nationale et 
des archives un exemplaire des décrets et des procès- 
verbaux (p. 201). — Parle sur les funérailles de Mi- 
rabeau (p. 307), — sur l’alternat entre Aurillac et 
Saint-Flour (p. 358). — Suppléant au comité de divi- 
sion (p. 450). — Parle sur les émigrants (p. 711). 


VuiLLier, député du Jura. — 1791. — Est admis 
(t. XXXIV, p. 62). — Prète serment (p. 71). 


W 


WAELTERLÉ, député du Haut-Rhin. 4794. — Est admis 
(t. XXXIV,p.65).— Prête serment (p.79) — Membre 
du comité d'agriculture (p. 436). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


WaLe (Louis), marin de Calais. — 1791. — On fait part 
à l’Assemblée d'un acte de civisme de sa part 
(t. XXXIV, p.370); —il en sera fait mention honorable 
au procès-verbal (bid.). 


WaLLarT, député du Pas-de-Calais. — 1791. — Est 
admis (t. XXXIV, p. 65). — Prête serment (p. 78). 


WiLuELx, député du Bas-Rhin. — 1791. Est admis 
(t. XXXIV, p. 68). — Prête serment (p. 79). — Sup- 
pléant au comité d'agriculture (p. 436). — Suppléant 
au comité des domaines (p. 462). 


Wizuews, Liégeois. — 1791. — Donne lecture d’une mé- 
moire de son concitoyen Sauer sur la fabrication des 
gros sols (t. XXXIV, p. 598 et suiv.). 


Le 


Yonne (Département de l’}. Adresse de félicitations 
(22 octobre 1791, t. XXXIV, p. 344). 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TOME XXXIY. 
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